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QUELQUES  PROBLÈMES  DE  1922 


I.  Quelques  événements  de  T921. —  II.  L'AllemaT^ne  et  les  réparations.  — 
III.  Le  quaker  et  l'Allemand.  —  IV.  La  Conférence  de  Cannes  et  la 
Russie. 

î.  —  Quelques  événements  de  1921 

J'avais  intitulé  l'article  du  mois  de  janvier  1921  :  L'ÀJince 
du  Traité  de  Versailles,  dont  la  mise  en  vigueur  avait  com- 
mencé le  10  janvier  1920.  Je  passais  en  revue  la  manière  dont 
il  avait  été  exécuté,  les  résultais  acquis  et  les  problèmes  posés. 

En  1921,  il  y  a  eu  quelques  (Questions  résolues,  tant  bien 
que  mal.  Le  Conseil  Suprême,  avouant  Timpuissance  de  ses 
membres  pour  résoudre  la  question  de  la  liaute-Silésie,  la  ren- 
voya humblement  à  la  Société  des  Nations.  Celle-ci  donna  une 
solution,  et  malgré  la  mauvaise  humeur  qu'ils  ont  manifestée, 
les   Allemands   l'ont  acceptée. 

La  Société  des  Nations  et  le  Conseil  Suprême  onl  ccMilinué 
de  se  désintéresser  des  Arméniens. 

M.  Franklin  Bouillon  a  l'ail  une  paix:  séparée  avec  Kemal- 
Pacha,  qu'on  appelle  la  paix  d'Angora.  Y  a-!-il  un  i^ouverne- 
ment  turc  à  Constantinople,  puisqu'on  fail  la  paix  à   \ngoa'a? 

Le  traité  de  Sèvres  a  été  annulé  par  la  France.  Quelle  est  la 
situation  actuelle  du  gouvernenuMit   lurc  à  Constantinople? 

Le  traité  d'Angora  a  provoqué  une  ])olémique  regrettable 
entre  Downing  Street  el  le  Quai  d'Orsay.  La  l'ra!ir(\  malgré 
l'enq^hasc  avoc  laquelle  ses  représenlants  ofliciels  avaient  parlé 
de  la  Cilicic,  l'a  abandonnée. 
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Le  traité  de  Sèvres  est  abrogé.  Mais  quelle  situation  sera 
faite  à  la  Grèce?  Les  Turcs  reviendront-ils  en  maîtres  à 
Smyrne  ? 

v^i  les  Grecs  ont  commis  l'erreur  de  rappeler  Constantin, 
qui  ne  leur  a  pas  donné  la  paix  sur  laquelle  ils  comptaient, 
nous  ne  devons  pas  oublier  qu'ils  représentent  une  civilisa- 
tion supérieure  à  colle  des  Turcs.  L'Empire  ottoman  ne  peut 
être  rétabli  tel  qu'il  existait  avant  191 4.  Après  l'asile  qu'il  a 
donné  dans  les  Dardanelles,  au  Gœben  et  au  Breslau,  on  ne 
peut  lui  confier  la  garde  des  Détroits. 

Nous  avons  eu  l'échauffourée  de  l'ex-empereur  Charles  et  de 
sa  femme  Zita,  venus  en  aéroplane  de  Suisse  en  Hongrie.  On 
dit  qu'ils  avaient  reçu  des  assurances  qui  leur  faisaient  espé- 
rer le  succès.  La  Petite  Entente,  formée  par  la  Tchéco-Slova- 
quie,  la  Roumanie  et  la  Yougo-Slavie,  a  montré  une  énergie 
qui  a  fait  échouer  cette  tentative.  Le  Parlement  de  Budapest 
a  été  contraint  de  proclamer  la  déchéance  de  Charles,  comme 
roi  de  Hongrie,  dans  des  termes  pleins  de  restrictions.  Le  roi 
Charles  et  sa  femme  ont  été  internés  aux  Canaries,  où  on  peut 
espérer  qu'ils  se  tiendront  tranquilles. 

La  Société  des  Nations  a  eu  sa  session  annuelle  à  Genève. 
On  y  a  fait  beaucoup  de  discours. On  a  nommé  les  mcrnbres 
de  la  Cour  de  justice  internationale.  On  a  célébré  pompeuse- 
ment cette  organisation;  mais  les  Cours  de  justice  supposent 
des  conflits.  Ce  qui  importe  surtout,  c'est  la  suppression 
des  causes  de  conflits. 

Le  président  des  Etats-Unis,  M.  Harding,  a  convoqué,  de  son 
côté,  la  Conférence  de  Washington,  ayant  pour  but  la  limita- 
tion des  armements  maritimes  et  le  règlement  des  questions 
du  Pacifique.  M.  Hughes  a  posé  immédiatement  la  question 
d'une  manière  concrète.  Sur  les  gros  armements,  on  est  arrivé 
facilement  à  se  mettre  d'accord.  C'est  une  économie  sérieuse 
pour  Tes  budgets. 

Pour  les  sous-marins,  la  Conférence  a  échoué.  La  France 
n'a  pas  accepté  le  chiffre  limite  qu'on  voulait  lui  imposer.  Le 
conflit,  mnlhenreusement,  s'est  surtout  localisé  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne.  Beaucoup  de  discussions  de  ce  genre 
n'ont  pour  base  que  des  raisons  théoriques,  cruellement  dé- 
menties plus  tard  par  les  faits. 

Le  contrôle  des  limitations  d'armement,  quand  il  s'agit  de 
grosses  unités,  est  possible  :  mais  l'expérience  de  la  limitation 
des  armements  de  l'Allemagne  dure  depuis  trois  ans  :  au- 
jourd'hui, on  fait  des  trouvailles  de  stocks  d'armes  et  de  mu- 
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nitions  dissimulés.  Enfin,  il  est  impossible  de  surveiller  les 
usines  cl  de  s'opposer  à  telle  invention  ou  à  telle  construction 
qui,  ayant  une  destination  pacifique  apparente,  se  transforme- 
ront demain  en  engins  de  guerre. 

II.  —  L'Allemagke  et  les  réparations 

Le  premier  cabinet  formé  par  M.  Millerand  avait  pour  pré- 
sident du  Conseil  M.  Georges  Leygues.  Il  alla  à  Londres  et  à 
Chequcrs,  voir  M.  Lloyd  George.  Il  eut  le  tort  de  proclamer 
bien  haut  :  «  Nous  sommes  d'accord.  »  D'accorJ,  sur  quoi?  A 
la  veille  de  son  départ,  pour  une  nouvelle  entrevue,  M.  Geor- 
ges Leygues  fit  l'objection  raisonnable  qu'il  ne  pouvait  se  lier 
par  des  déclarations.  M.  Bonnevay  refusa  de  doni^er  u  sa  con- 
fiance dans  la  nuit  ». 

M.  Georges  Leygues  fut  renversé  et  remplacé  par  M.  Briand 
qui  eut  l'art  de  parler  sans  donner  plus  de  précisions  que  ne 
voulait  en  donner  M.  Georges  Leygues. 

L'Allemagne  devait  payer  20  milliards  avant  le  3i  mai.  Elle 
ne  les  a  pas  payés.  Elle  devait  payer  i  milliard  de  marks-or; 
elle  les  a  payés;  mais  en  vertu  du  droit  de  priorité  reconnu 
à  la  Belgique,  celle-ci  en  a  reçu  la  moitié  et  l'Angleterre  le 
reste.  La  France  n'a  rien  reçu. 

Dans  une  entrevue  à  Wiesbadcn,  entre  M.  Rathenau  et 
M.  Louchcur,  l'Allemagne  fournirait  en  nature  une  valeur 
de  7  mi!îi<irds-or  de  réparations.  C'est  une  forme  de  payement 
admissible  :  mais  la  réalisation  de  ce  système  paraît  bit:n  lcnt(\ 

M.  Briand,  retour  de  Washington,  disait  au  Sénat  que  l'Al- 
lemagne avait  tenu  ses  engagements  et  payé  aux  écliéanccs  qui 
lui  étaient  fixées  \  Presque  aussitôt,  son  chancelier,  M.  Wirlh, 
avisait  la  Commission  des  réparations  que  rAllemagne  ne 
pourrait  payer,  aux  échéances  des  1 5  janvier  et  i5  février 
x()'>'.\  qu'une  somme  d'environ  t5o  à  :^oo  millions.  Or.  la  pre- 
mière échéance  coirespond  au  \ersement  de  l'animité  fixe  de 
2  milliards  de  marks-or;  la  seconde  au  versement  de  26  p.  100 
du  montant  des  exportations  allcMiiandes  pendant  l'avant-der- 
nier  trimestre,  somme  fixée  provisoirement  par  forfait  à  275 
millions  de  marks-or. 

Si  l'on  tient  compte  des  prestations  en  nature  livrées  par 
application   du   traité  de  Versailles  —  notanini«Mit   des   livrai- 


).   Voir  Journal  des  Economistes,  dcccnibie  i<)'.u,  p.  /j85. 
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sons  en  charbon,  dont  la  Fiance  reçoit  la  plus  grosse  part,  — 
le  versement  en  espèces  (or  ou  devises  étrangères),  à  effectuer 
par  l'Allemagne  le  i5  janvier,  est  ramené  à  environ  lioo  mil- 
lions de  marks-or.  De  même  le  versement  en  espèces  du  i5  fé- 
vrier serait  ramené  à  environ  2/10  millions  de  marks-or.  Ces 
<îeux  échéances  représentent  donc  une  somme  totale  voisine 
de  600  millions  de  marks-or,  que  l'Allemagne  doit  verser  à  la 
Commission  des  réparations. 

Le  2  décembre,  la  Commission  des  réparations  envoya,  au 
gouvernement  allemand,  la  lettre  suivante,  adoptée  à  l'unani- 
mité : 

La  commission  des  réparations  rappelle  au  gouvernement  alle- 
mand les  déclarations  orales  qu'elle  avait  faites  au  chancelier  {.ven- 
dant son  séjoYir  à  Berlin  et  qui  se  résument  comme  suit  : 

i**  La  commission  des  réparations,  après  avoir  pris  connaissance 
des  travaux  du  comité  des  garanties  et  entendu  les  explications 
fournies  par  le  chancelier  allemand  et  ses  représentants  relativement 
aux  mesures  que  le  gouvernement  allemand  a  adoptées  ou  se  pro- 
pose d'adopter  afin  d'assurer  le  payement  des  échéances  des  i5  jan- 
vier et  i5  février  prochains,  insiste  énergiquement  auprès  du  gou- 
vernement allemand  pour  que  celui-ci  donne  toute  son  attention 
aux  mesures  immédiatement  nécessaires  pour  assurer  le  payement 
desdiles  échéances  à  leurs  dates. 

Le  gouvernement  allcpiand  évitera  ainsi  les  conséquences  graves 
qui  résulteraient  nécessairement  pour  l'Allemagne  du  non  payement 
de  ces  échéances  à  leurs  dates. 

La  commission  des  réparations  invite  instamment  le  gouverne- 
ment allemand  à  faire,  soit  auprès  de  ses  ressortissants  qui  notoire- 
ment possèdent  des  avoirs  à  l'étranger,  soit  auprès  de  prêteurs 
étrangers,  tons  ses  efforts  pour  obtenir  le  complément  de  devises 
étrangères  nécessaires.  * 

2°  La  commission  des  réparations  est  persuadée  que  les  difficultés 
rencontrées  par  le  gouvernement  allemand,  difficultés  qui  sont  inti- 
mement liées  à  la  baisse  récente  considérable  du  cours  du  mark, 
présentent  un  caractère  plutôt  financier  qu'économique.  Elles  sont, 
dans  une  large  mesure,  dues  au  fait  que  le  gouvernement  allemand 
a  manqué  de  prendre  en  temps  voulu  les  moyens  nécessaires  pour 
équilibrer  le  budget,  de  telle  sorte  que  les  dépenses  publiques  ont 
été,  dans  une  mesure  toujours  plus  grande,  couverles  par  des  cré- 
dits accordés  au  gouvernement  par  la  Reichsbank,  et  par  l'accrois- 
sement de  la  circulation  fiduciaire  qui  a  été  la  conséquence  de  ces 
crédits. 
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La  commission  des  réparations  invite  instamment  le  gouverne- 
ment allemand  à  prendre  sans  délai  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  assainir  la  situation  financière. 

Dubois. 

John  Bradbury. 

Le  i5  décembre,  le  chancelier  Wirth  répondait  en  insistant 
pour  le  moratorium  des  deux  tiers  des  échéances  du  i5  jan- 
vier et  du  i5  février,  et  ajoutait  : 

Il  se  borne  à  une  telle  demande,  quoiqu'il  se  rende  compte  qu'à 
Toecasion  des  échéances  ultérieures  des  difficultés  semblables  se 
représenteront. 

Malgré  les  déclarations  de  M.  Wirth,  on  a  l'impression  que 
le  Reich  ne  fait  pas  des  efforts  sincères  pour  payer.  Si  le  chan- 
celier est  de  bonne  foi,  il  n'a  pas  l'autorité  suffisante  pour 
imposer  sa  volonté  aux  grands  industriels  et  aux  grands  ban- 
quiers allemands. 

Lo  i3  décembre,  dans  une  réunion  tenue  à  Brème,  par  le 
parti  national  allemand,  le  comte  Westags  a  proclamé  le  non- 
payement  des  indemnités,  en  disant   : 

—  Si  nous  ne  payons  pas,  la  France  ne  marchera  pas  contre 
nous,  car  l'Angleterre  l'en  empêchera. 

En  même  temps,  M.  Esler  von  Braun,  membre  du  Reichs- 
tag  et  président  du  Conseil  économique  du  Rcich,  a  lu  à  l'as- 
semblée du  parti  du  peuple  bavarois  un  manifesle  déclarant 
que  : 

—  L'Allemagne  ne  pourra  mettre  ses  finances  en  ordre  que  le 
jour  où  elle  se  sera  soustraite  définitivement  aux  obligations  du 
Traité  de  Versailles. 

L'Allemagne  se  prétend  ruinée  au  moment  où  ses  sociétés 
industrielles  font,  comme  Krupp,  des  bénélices  nets  do  98  mil- 
lions (l;e  marks,  dont  il  ne  disiribr.o  eu  dividendes  que  l 'j  mil- 
lions. Quand,  à  la  lin  de  novembre,  ses  marks  sont  tombés  à 
2000  pom'  100  francs,  à  plus  de  i  100  marks  pour  i  li- 
vre sterling,  le  bruit  de  la  banqueroute  de  rAUemagne  a  couru 
avec  persistance. 

J'ai  rappelé  à  ce  moment,  dans  V Agence  économique  et  fi- 
nancière, quiolles  conséquences  entraînait  la  faillile  pour  un 
particulier.  On  devrait  appliquer  à  rAUemagne  le  droit  com- 
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mun.  De  par  le  traité  de  Versailles,  les  Alliés  sont  des  créan- 
ciers privilég-iés  : 

Art.  248.  —  Sous  réserve  des  dérogations  qui  pourraient  être 
accordées  par  la  commission  des  réparations,  un  privilège  de  pre- 
mier rang  est  établi  sur  tous  les  biens  et  ressources  de  l'Empire 
et  des  Etats  allemands  pour  le  règlement  des  réparations  et  autres 
charges  résultant  du  présent  traité. 

Ils  passent  avant  les  porteurs  de  la  dette  allemande  et  des 
billets  de  caisses  de  prêts,  avant  les  pensionnés. 

Quand  le  chancelier  Wirth  demande  un  moratorium  pour 
les  réparations,  dit-il  qu'il  a  imposé  un  moratorium  aux  por- 
teurs de  la  dette  allemande  et  aux  pensionnés  du  gouverne- 
ment.^ 

—  Non. 

—  Eh  bien!  qu'il  commence  par  là. 

—  Je  lis  dans  une  lettre  de  M.  H.  A.  van  der  Linde,  publiée 
par  le  Times,  les  observations  suivantes   : 

En  dépit  de  ses  déclarations  d'insolvabilité,  l'Allemagne  a  payé 
à  la  Norvège  une  indemnité  de  guerre  de  75  millions  de  couronnes. 
Elle  a  d'énormes  fonds  en  Italie,  en  Espagne,  en  Amérique,  et 
même  £  5  millions  sterling  ou  275  millions  de  francs  dans  les  ban- 
ques suisses.  Elle  trouve  des  fonds  pour  n'importe  quoi,  excepté 
pour  les  réparations. 

Les  Alliés  lui  ont  permis  de  violer  toutes  les  clauses  du  traité. 
Il  est  évident  que  cela  ne  peut  continuer. 

1°  Ses  finances  doivent  être  contrôlées.  Il  en  a  toujours  été  fait 
ainsi  dans  le  cas  des  dettes  internationales.  Elle  doit  augmenter 
ses  impôts  et  ses  taxes  et  arrêter  ses  émissions  de  papier.  C'est  la 
seule  manière  d'abaisser  le  taux  du  change  et  peu  à  peu  d'établir 
l'équilibre  du  prix  dans  les  marchés  internationaux. 

2°  Tous  ses  anciens  emprunts  doivent  être  annulés  et  remplacés 
par  des  emprunts  étrangers,  arrangés  de  manière  qu'ils  prouvent 
jusqu'à  l'évidence  le  désir  de  paix.  Les  chemins  de  fer  sur  le  Rhin 
doivent  être  internationalisés  :  toutes  les  lignes  stratégiques  de  l'Est  à 
l'Ouest  doivent  être  contrôlées  ou  détruites,  car  elles  ne  sont  que 
des  pistolets  braqués  contre  la  France. 

Les  plus  grands  établissements  industriels  de  guerre  et  de  chimie 
tels  que  Kinipp,  Gruson,  Hoechst,  Radische  Anilin,  Rayer,  etc., 
devraient  être  réquisitionnés  :  leur  capital  devrait  être  doublé  à 
l'aide  d'une  émission  d'actions  de  100  p.  100,  qui  seraient  remises 
aux   Alliés.   Les   Alliés   recevraient   ainsi   la   moitié   des   bénéfice^  et 
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ils  seraient  à  même  d'avoir  leur  contrôle  sur  l'Allemagne  et  de 
l'empêcher  de  préparer  la  guerre.  La  nécessité  de  cette  mesure  est 
prouvée  par  l'événement  d'Oppauetpar  les  manifestations  constantes 
que  l'Allemagne  ne  veut  pas  désarmer. 

Les  Alliés  sont  liés  par  le  Traité  de  Versailles,  tandis  que  l'Aile 
magne  ne  songe  qu'à  le  violer.  Les  Alliés  doivent  cesser  d'être 
dupes.  L'Amérique  a  peu  d'intérêt  dans  cette  question,  mais  si 
l'Angleterre,  avec  ses  énormes  intérêts  partout,  refuse  de  travailler 
en  harmonie  avec  la  France,  elle  ne  peut  lui  reprocher  de  suivre 
une  politique  solitaire  pour  recouvrer  ses  créances  et  pour  deman- 
der des  garanties  essentielles  à  la  paix  européenne. 

Voilà  le  langage  d'un  Anglais;  mais  se  manifestent  ailleurs 
de  singulières  aberrations;  dernièrement,  j'ai  reçu  une  bro- 
chure dans  laquelle  se  trouvait  la  préface  d'un  des  grands 
banquiers  de  New-Yoïk.  Il  disait  avec  raison  que  la  situation 
économique  de  l'Europe  ne  serait  bonne  que  lorsque  existerait 
le  GoodiolU,  la  bienveillance,  entre  les  nations;  mais  de  la  con- 
struction de  sa  phrase,  il  résultait  nettement  que  l'obstacle  à 
ce  Goodwill,  c'était  la  France  qui  ne  se  montrait  pas  pleine 
de  sympathies  pour  la  pauvre  et  bienveillante  Allemagne! 

Que  l'Allemagne  soit  moins  riche  qu'en  191 3,  que  sa  pro- 
duction industrielle  soit  réduite,  je  raccopte.  Je  tiens  volon- 
tiers pour  exact  le  tableau  qu'a  donné  de  la  situation  de  l'Al- 
lemagne la  circulaire  de  la  Banque  Suisse  de  Baie  S  mais  les 
réparations  qu'elle  doit  sont  compensées  par  les  économies  que 
lui  a  imposées  le  traité  de  Versailles. 

IIL  —  Le  Quaker  et  l'Allemand 

On  sait  que  les  Quakers  doivent  leur  fondation  à  un  cor- 
donnier, George  Fox,   né  à  Drayton,   dans  le  Lancashirc,   en 

Lui  et  s-es  disciples  rejetèrent  toutes  les  cérémonies  inven- 
tées par  l'orgueil  et  l'ostentation;  ils  recherchèrent  la  simpli- 
cité la  plus  complète,  ne  saluant  personne,  tutoyant  tout  le 
monde  et  affirmant  leur  fraternité  humaine  en  s'appelanl 
Friends,  les  amis. 

L'un  d'eux,  portant  encore  le  vieil  habit  à  la  française,  ce- 
lui que  portaient  les  membres  du  Tiers-Etat  aux  Etats  Géné- 
raux de   17S9,   coiffé  d'un  grand  chapeau  à   larges  bords,   ac 

I.  BuUedn  mensuel,  novembre-décembre  iq'm. 
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compagne  de  sa  femme,  vêtue  de  noir,  la  figure  cachée  sous 
une  capote  de  crin  noir,  voyageant  en  Allemagne,  entendirent 
un  gros  Allemand  qui  gémissait  : 

—  Le  traité  de  Versailles  nous  a  ruinés!  Nous  sommes  per- 
dus. 

Le  Quaker  s'approcha  de  lui  et  lui  dit  d'une  voix  grave  et 
douce   : 

—  Mon  ami,  tu  te  trompes.  Tu  es  le  plus  grand  bénéficiaire 
de  la  guerre. 

Le  gros  Allemand,  suffoqué,  resta  la  bouche  ouverte,  et  ses 
yeux  de  faïence  bleue  s'arrondirent  et  se  projetèrent  en  avanl, 
comme  prêts  à  s'échapper  de  leurs  paupières. 

L'Alle?7mnd.  —  Vous...  vous  raillez... 

Le  Quaker.  —  Non,  mon  ami,  je  ne  raille  jamais  et  ks  in- 
fortunés moins  que  tous  autres. 

L'Allemand.  —  Mais  alors?  Que  signifient  vos  paroles.^  Vous 
connaissez  les  charges  que  nous  a  imposées  le  traité  de  Ver- 
sailles .^^ 

Le  Quaker.  —  Oui,  mais  je  connais  les  compensations  qu'il 
vous  a  données  et  qui  assurent  votre  prospérité,  si  vous  savez 
vous  servir  de  la  situation  qu'il  vous  a  faite. 

L'Allemand.  —  Je  ne  comprends  pas. 

Le  Quaker.  —  Veuillez  écouter  un  Friend,  un  ami,  que  vous 
connaissez  peut-être  sous  le  nom  de  Quaker.  C'est  un  Quaker 
qui  vç>us  parle. 

L'Allemand.  —  Vous  voulez  me  convertir... 

Le  Quaker.  —  Oin. 

L'Allemand.  — Vous  faites  du  prosélytisme  religieux:? 

Le  Quaker.  — Non,  simplement  moral  :  et  je  vais  vous  ras- 
surer en  vous  disant  que,  comme  beaucoup  de  mes  coreligion- 
naires, je  suis  un  prince   merchant. 

U Allemand  (salua  obséquieusement).  —  Vraiment.'^  Trop 
honoré! 

Le  Quaker.  —  Beaucoup  de  Quakers  sont  à  la  télé  de  gran- 
des affaires  et  ont  acquis  de  grosses  fortunes.  Savcz-vous  pour- 
<juoi  ? 

L'Allemand.  —  Non. 

Le  Quaker.  —  Pour  deux  motifs  bien  simples.  Ils  avaient 
horreur  de  la  guerre;  donc,  leurs  fils  n'entraient  pas  dans  l'ar- 
mée :  au  lieu  de  dépenser  la  fnriunc  de  leurs  parents,  dans 
la  vie  dépensière  des  officiers  anglais,  ils  continuaient  mo- 
destement h  travjiiller  avec  eux.  lis  diminuaient  ainsi  le  prix 
de     revienl.    ils     collabornienf     au     développement    de    leurs 
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afùires.  ils  restaient  en  dehors  des  dignités  glorieuses,  mais 
onéreuses,  ils  ne  se  laissaient  pas  distraire  par  de  vaines  appa- 
rences :  ils  travaillaient  à  des  besognes  sérieuses  et  positives; 
et  pendant  que  les  autres  s'attardaient  dans  leurs  brillants  uni- 
formes, dans  leurs  robes  majestueuses  de  juges  et  d.e  pairs,  ils 
obtenaient  des  résultats  qui,  au  point  de  vue  même  que  donne 
la  richesse,  les  mettaient  en  avant. 

Leurs  femmes  les  y  aidaient,  en  portant  des  toilettes  sim- 
ples, sans  apprêts,  en  ne  se  parant  ni  de  perles  ni  de  diamants: 
et  par  leur  économie  de  toilettes,  par  leur  abstension  de  bals 
et  de  fêtes,  elles  contribuaient  à  l'extension  des  capitaux  et  au 
développement  des  affaires  de  la  famille. 

Eh  bien!  mon  ami  l'Allemand,  lu  n'aurais  peut-être  pas 
spontanément  imité  les  Quakers  :  mais  actuellement,  tout  t'in- 
vite à  suivre  leur  exemple  :  et  si  tu  le  suis,  ton  pays  réparem 
non  seulement  ses  ruints,  supportera  ses  charges,  mais  devien- 
dra le  pays  le  plus  prospère  de  l'Europe. 

Le  traité  t'a  débarrassé  d'une  flotte  onéreuse  et  t'oblige  à 
n'avoir  plus  qu'une  petite  armée  de  cent  mille  hommes.  Voilà 
une  économie  sérieuse  qui  compense  les  charges  que  t'impo- 
sent les  réparations.  Les  jeunes  gens,  au  lieu  de  perdre  leur 
temps  à  faire  des  manœuvres,  à  absorber  des  centaines  de  mil- 
lions de  marks,  pour  leur  nourriture,  leurs  vêtements,  leur 
logement,  leur  armement,  pourront  travailler  à  des  travaux 
productifs;  au  lieu  d'être  des  facteurs  de  déponse,  ils  seront 
des  facteurs  de  richesse.  Ces  vérités  élémentaires  sont  telle- 
ment frappantes,  que  nul  ne  peut  les  contester. 

L'Allemand.  —  Au  point  de  vue  économique,  c'est  incon- 
testable, mais...* 

Le  Quaker.  —  Mais  quoi.^ 

L'Allemand.  —  Nous  serons  sans  défense. 

Le  Quaker.  —  Tu  n'as  pas  besoin  d'armes  pour  te  défendre; 
nul  ne  songe  à  t'attaquei*  :  on  n'a  peur  que  du  militarisme 
prussien,  que  devait  détruire  la  guerre  et  dont  elle  n'a  pas  dé- 
truit  l'esprit. 

Le  jour  où  tu  appliqueras  loyalement  le  traité  de  Versailles, 
oii  tes  professeurs  et  une  paitic  de  les  étudiants  n'invoqueront 
plus  la  revanche,  où  Ludendorff  s'avouiera  vaincu  et  où  tes 
Junkers  comprendront  qu'ils  ne  pourront  reconstituer  l'an- 
cienne Prusse.  In  comprendras  le  service  (]ue  t'ont  rvMidu  les 
Alliés  en  limilant  [on  armée,  en  le  débarrassant  de  la  Hotte 
de  guerre.  Fiends  Ion  parti  de  la  situation  qu'ils  t'ont  faite  : 
lu  es  un  (Juaker  malgré  toi,  mais  tu  as  l'avantage  d'être  forcé 
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d)e  pratiquer  la  politique  utilitaire  qui,  en  les  éloignant  de 
l'armée,  leur  faisait  employer  leur  temps  à  produire  au  lieu 
de  se  livrer  à  de  vaines  dépenses.  Prends  résolument  ton  parti 
de  la  situation  où  t'ont  conduit  le  Kaiser,  le  Kaiscrling  et  les 
.lunkcrs.  De  Quaker  récalcitrant,  deviens  Quaker  \olontairc. 

L'Allemand.  —  i\îais  les  Alliés  m'ont  enlevé  aussi  des  terri- 
toires...  lAlsace  et  la  Lorraine. 

Le  Quaker.  —  Ils  t'ont  rendu  un  grand  service  en  te  débar- 
rassant des  opposants  qui  les  peuplaient,  de  l'inquiétude  per-; 
pétuelle  qu'ils  te  donnaient  et  de  la  préparation  constante  k  la 
guerre  à  laquelle  elle  te  condamnait. 

L'Allemand.  —  Mais  la  Posnanie? 

Le  Quaker.  —  Ils  t'ont  débarrasé  des  Polonais  contre  les- 
quels le  Kaiser  invoquait  les  Chevaliers  Teutoniques.  C'est  en- 
core un  avantage  pour  toi. 

V Allemand.  —  Enfin,   ils  m'ont  enlevé  les  colonies! 

Le  Quaker.  —  Pour  ton  plus  grand  profit.  Tu  n'y  allais  pas. 
Elles  ne  comptaient  que  vingt-huit  mille  soldats  et  fonctionnai- 
res blancs.  Elles  te  coûtaient,  ne  te  rapportaient  rien  et  t'ex- 
posaient à  des  risques  dont  tu  es  débarrassé. 

L'Allemand.  —  Soit. 

Le  Quaker.  —  Enfin  les  Alliés,  au  lieu  de  dissoudre  le  Reich, 
l'ont  centralisé.  îls  lui  ont  donné  plus  d'unité  qu'il  n'avait 
avant  la  guerre.  Bismarck  n'avait  pu  lui  assurer  des  ressources 
financières  que  par  les  douanes.  11  n'avait  pu  organiser  d'im- 
pôts directs.  Maintenant,  ton  gouvernement  ne  se  heurte  plus 
à  ces  résistances.  11  peut  percevoir  des  impôts  sur  toute  la  su- 
perficie du  Reich  de  tous  ses  habitants.  11  a  une  unité  d'action 
qu'il  n'avait  pas.  Cet  état  de  choses  te  permet  facilement  de 
l'acquitter  des  charges  que  t'imposent  les  réparations.  Crois- 
moi  :  de  Quaker  récalcitrant,  deviens  un  Quaker  volontaire. 

VAllernand.  —  Certains  de  mes  compatriotes,  petits  et 
moyens  bourgeois,  la  plupart  des  ouvriers  ne  demanderaient 
pas  mieux.  Le  service  militaire  était  une  effroyable  charge 
personnelle  et  matérielle  pour  eux.  Mais  les  Junkers  n'admet- 
tent pas  qu'ils  ont  été  battus;  ils  veulent  leur  revanche  :  et  la 
plupart  des  professeurs  des  universités  se  croiraient  désho- 
norés s'ils  ne  faisaient  pas  pour  l'avenir  une  nouvelle  édition 
de  leur  fameux  Manifeste  des  93!  Ils  embouchent  la  trompette 
guerrière  qui  tourne  la  tête  à  bon  nombre  de  leurs  étudiants. 
Le  Quaker.  —  Si  Treitschke  a  des  disciples  pour  célébrer, 
après  Joseph  de  Maistre,  la  sainteté  et  la  divinité  de  la  guerre, 
ils  prouvent  qu'ils  sont  arriérés.  Mirabeau  avait  dit  avec  jus- 
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tesse  que  «  la  guerre  était  rinduslrie  nationale  de  la  Prusse  )>, 
mais  cette  industrie  a  fait  une  effroyable  faillite.  L'Allemagne 
ne  peut  s'en  relever  qu'en  portant  toute  son  activité  vers  les 
<]euvres  de  paix.  Elle  a  prouvé  sa  capacité  industrielle  et  com- 
merciale. Si  elle  avait  concentré  toute  son  énergie  à  la  déve- 
lopper, nul  ne  conteste  la  prospérité  qu'elle  aurait  atteinte.  Et 
maintenant  que  tu  es  affranchi  de  l'autocratie  impériale,  que 
tu  as  résisté  à  l'entreprise  de  Kapp,  tu  peux  renoncer  aisément 
à  la  politique  de  guerre,  de  revanche,  de  conquête,  et  te  con- 
sacrer à  la  politique  d'échange.  Tu  es  libéré  :  et  tu  dois  deve- 
nir la  puissance  économique  la  plus  importante  du  Continent. 

U Allemand,  —  Alors,  j'inspirerai  de  la  jalousie  aux  au- 
tres. 

Le  Quaker.  —  C'est  possible:  mais  comme  les  autres  profite- 
ront de  ta  prospérité,si  tu  as  une  politique  économique  libérale, 
ils  en  seront  solidaires,  et  tu  pourras  en  jouir  en  paix,  le  jour 
où  personne  ne  craindra  plus  que  tu  veuilles  imposer  ton  hé- 
gémonie aux  autres  et  faire  servir  ta  force  économique  à  des 
usurpations  politiques.  Commence  de  suite  par  t'acquitter 
loyalement  des  obligations  que  t'a  imposées  la  guerre  :  et  tu 
inspireras  la  confiance  que  tu  as  besoin  d'acquérir  peu  à  peu, 
car,  jusqu'à  présent,  ta  politique  n'a  pu  inspirer  que  de  la  uk'- 
fiance.  Au  lieu  de  maudrrè  ta  défaite,  accepte-la  avec  recon- 
naissance. Elle  est  le  tremplin  de  ton  avenir  économique.  Tu 
es  le  plus  grand  bénéficiaire  de  la  guerre. 

IV.  —  La  conférence  de  Cannes  et  la  Russie 

M.  Lloyd  George  a  de  grands  projets.  Il  a  fait  venir  M.  Briand 
à  Londres,  pour  lui  en  faire  part  :  mais  comme  il  trouve  agréa- 
ble de  passer  le  jour  de  l'an  à  Cannes,  il  y  a  convoqué  pour  le 
6  janvier,  une  conférence  qui  doit  durer  dix  jours  et  à  laquelle 
doivent  prendre  part  des  représentants  de  la  France,  de  la  Bel- 
gique, de  l'Italie,  du  Japon  et  même  des  Etats-Unis.  L'ordre 
du  jour  porte  : 

i''  Réparations;  ?°  réunion  d'une  Conférence  internationale. 

M.  Lloyd  George  a  constitué  un  comité  chargé  d'élaborer  un 
plan  destiné  à  fournir  aux  pays  appauvris  les  éléments  néces- 
saires pour  ressusciter  leur  industrie.  Ce  comité  comprend 
lord  Inverforth,  sir  \llan  Smith  et  M.  W.  L.  llichens.  Ions 
industriels,  et  un  seul  banquier,  sir  Robert  Kindersiey.  Le  Ti- 
mes remarque  que  ce  comité,  ainsi  composé,   ne  peut  repré- 
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sciitor  l;i  Graiidc-Bietagne  dans  la  grande  conféreiiee  écono- 
mique en  préparalioiî. 

Le  but  de  cette  conférence  est  assez  important.  Il  y  a,  eu,  à 
Londres,  des  négociations  entre  des  représentants  des  soviets 
et  un  groupe  iinancier.  Le  point  die  départ  posé  a  été  la  re- 
connaissance du  gouvernement  des  soviets.  M.  Lloyd  George 
voudra-t-il  entraîner  l'Europe  dans  cette  politique? 

En  octobre,  M.  Leslie  Urquliart,  président  de  la  Riisso-Asia- 
iic-ConsoUdaied  Limited,  avait,  dans  une  lettre,  déclaré  qu'a- 
près une  sérieuse  étude  de  la  situation,  il  considérait  qu'il  était 
impossible  de  conclure  un  accord  quelconque  ayec  les  soviets. 
Le  gouvernement  des  soviets^  vient  d'informer  officiellement 
l'agent  de  la  Compagnie  à  Moscou,  de  son  désir  de  continuer 
les  négociations. 

Le  gouvernement  des  soviets  a  reconnu  lui-même  qu'il  n'a 
abouti  qu'à  la  ruine  de  la  Russie.  Lénine  dit  aujourd'hui  : 
((  Nous  devons  nous  placer  sur  une  base  capitaliste  »;  mais  en 
même  temps,  les  émissaires  envoyés  dans  les  autres  pays  par 
son  gouvernement  ont  pour  mission  de  tâcher  d'y  développer 
le  parti  communiste  :  ils  l'ont  tenté  en  France,  en  Angleterre, 
en  Italie  et  aux  Etats-Unis  :  car  Lénine  déclare  que  la,  dictature 
du  prolétariat  ne  peut  réussir  que  si  elle  s'exerce  dans  tous  les 
pays. 

M.  Lloyd  George  paraît  persister  dans  son  illusion  qu'un 
arrangement  avec  la  Russie  ouvrirait  un  grand  débouché  à 
l'industrie  britannique.  En  191 3,  les  douanes  russes  comp- 
taient les  importations  britanniques  pour  170  millions  de  rou- 
bles, soit  /|52  millions  de  francs;  et  leurs  exportations  dans 
la  Grande-Bretagne  pour  267  millions  de  roubles,  soit  782  mil- 
lions de  francs,  dont  la  plus  grande  partie  en  blé. 

Aujourd'hui,  avec  quoi  les  bolcheviki  peuvent-ils  payer  ce 
qu'ils  achèteraient? 

Dans  le  supplément  russe  de  V Agence  économique  et  finan- 
cière du  20  décembre,  on  trouve  le  renseignement  suivant   : 

Les  déclarations  qui  ont  été  récemment  faites  à  la  presse  fran- 
çaise par  l'agent  de  Krassine,  M.  Scobeleff,  sont  à  ce  point  de  vua 
très  intéressantes  à  analyser.  Le  gouvernement  des  soviets  a  fait, 
d'après  lui,  en  Angleterre,  des  achats  dans  la  période  du  i®''  jan- 
vier au  18  novembre,  pour  une  somme  globale  de  £  6  millions,  et 
,1.  vendu  pendant  la  même  période  des  produits  russes  pour  une 
somme  de  £  i  i3v)  000.  11  p  élé  vendu  en  Angleterre  du  bois  pour 
£   G8/j  000,  des  produits  de  naphte  pour  £   i:î2  000,  du  minerai  de 
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manganèse  pour  £   222  000,   du  cuivre  pour  £    26  000,   des  fourni- 
tures pour  environ  &  9  000. 

Ces  chiffres  se  passent  de  commentaires.  Ils  prouvent  que  le  gou- 
vernement des  soviets  n'est  pas  en  état  de  payer,  par  l'exportation 
do  produits,  ses  achats  sur  les  marches  étrangers.  En  Angleterre, 
où  sa  situation  est  particulièrement  favorable,  ses  ex^iortations  on 
Russie  n'égalent  même  pas  un  cinquième  de  ses  importations  de 
Russie. 

Ainsi,  le  gouvernement  des  soviets  ne  possède  que  deux  moyens 
pour  payer  ses  achats  à  l'étranger  :  l'or  et  l'obtention  de  crédits  à 
long  terme.  Le  gouvernement  des  soviets  n'a  jamais  —  et  pour 
cause  —  publié  de  renseignements  sur  la  quantilé  d'or  qui  reste 
en  sa  possession.  Cette  quantité  ne  doit  pas  dépasser  de  beaucoup 
I  milliard  de  francs-or  ^.  Elle  est  plutôt  inférieure  à  cette  somme  et, 
par  conséquent,  insignifiante  si  on  tient  compte  des  besoins  du 
gouvernement  des  soviets  pour  la  propagande,  l'entretien  de  ses 
missions  et  l'achat  du  strict  nécessaire  à  l'étranger  d'un  côté,  et  de 
l'autre,  l'impossibilité  de  se  démunir  de  la  totalité  de  l'encaisse. 
D'ailleurs,  malgré  toutes  les  précautions  qu'il  prend  (notamment 
la  dénationalisation  des  lingots  d'or  lors  de  leur  passage  par  les  pays 
Scandinaves),  le  gouvernement  des  soviets  risque  toujours  des  procès 
et  des  saisies  quand  il  envoie  son  or  en  France. 

Quant  à  l'autre  moyen  —  l'ouverture  de  crédits  au  gouvernement 
des  soviets  —  il  est  impraticable  tant  que  durera,  en  Russie,  le 
régime  qui  a  aboli  la  propriété  privée  et  piétiné  la  liberté  et  qui  ne 
garantit  ni  la  sécurité  des  personnes  et  des  biens,  ni  le  respect  des 
■contrats. 

Le  dernier  article  d'Arthur  Raffalovich,  publié  dan^;  lo  Siip- 
î)lément  Russe  du  29  décembre,  montrait  l'impossibililo.  pour 
les  peuples  d'une  civilisation  moderne,  d'entrer  en  relations 
avec  ces  hommes,  dont  la  menlalilé  rappelle  celle  divan  le 
ierrible. 

M.  Lloyd  Georgfe  et  ceux  qui  le  suivent,  endossent  l'i^lTroya- 
blc  responsabilité  de  se  faire  les  agents  de  la  ]>ropapande  bol- 
chevique, et  de  donner  aux  as^itateurs  de  tous  pays  le  droit  (h* 
(î-ire  :  La  fin  justifie  les  moyens.  Foulez  tous  les  droits  au\ 
pieds.  Entassez  les  cadavres.  ^Lass;icr(*z,  torturez,  affamez,  biù- 


I.  liiio  (Icju'cho  d'IIolsinii-fors  du  .'>  janvior  au  Mnlin  aiinonoo  que  les 
l>ole!ieviki  ont  envoyé  i5o  millions  île  roubles  or  à  rélran^uM-.  Le  rédac- 
ieur  (le  la  dépêche  conclut  :  a  Le  calcul  nous  autorise  à  aflirnierque  cette 
^•xpédition  a  dénnitivemcnl  épuisé  les  fonds  en  or  des  Bolcheviki.  » 
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Icz!  Peu  importe!  Le  jour  où  vous  serez  obligés  d'avouer  vous 
iiiènies  voire  impuissance,  si  vous  avez  encore  des  sicaires  à 
votre  service,  vous  trouverez  des  chefs  de  gouvernements,  de 
nations,  qui  se  prétendent  civilisées,  pour  vous  reconnaître, 
en  oubliant  qu'au  moment  de  la  guerre,  vous  avez  été  les 
agents  de  ^'Empire  allemand!  » 

Quant  aUu\  mesures  philanthropiques  qu'on  prend  envers  la 
Russie,  qu'est-ce  qu'elles  signifient?  Le  gouvernement  fran- 
çais a  voté  8  millions  pour  venir  au  secours  de  3o  millions 
d'affamés,  cela  fait  donc  moins  de  o  fr.  3o  par  tête!  Et  la  Rus- 
sie, qui  avait  i6o  millions  d'habitants,  doit  encore  en  avoir 
de  is>o  à  i3o  millions,  plus  ou  moins  en  état  de  starvation. 

Aucune  nation  occidentale  ne  peut  lui  apporter  de  secours 
efficaces. 

L'Angleterre,  la  France,   l'Italie,  la  Rclgique  ont  d'abord  à 
s'occuper  d'elles-mêmes  et  de  leurs  créanciers,  avant  de  faire  des' 
générosités  qui  ne  peuvent  même  pas  avoir  pour  excuses   une 
utilité  quelconque.  Au  contraire,  toute  apparence  de  secours 
porté  à  la  Russie,  ne  peut  avoir  pour  résultat  que  de  prolonger 
l'autorité  expirante  du  gouvernement  des  Soviets. 

Nous  avons  été  stupéfaits,  quand  nous  avons  entendu 
M.  Briand  dire  au  Sénat,  le  29  décembre  : 

Si  rAllemagnc  doit  participer  à  la  remise  en  état  de  la  Russie, 
c'est  à  la  condition  que  les  bénéfices  de  son  opération  soient  aban- 
donnés à  la  caisse  des  réparations.  Ce  n'est  tout  de  même  pas  alors 
un  inconvénient  pour  la  France. 

L'Allemagne  prétend  qu'elle  ne  peut  pas  payer  les  répara- 
tions auxquelles  elle  est  astreinte,  et  M.  Lloyd  George,  d'accord 
avec  M.  Briand,  l'autoriserait  à  porter  en  Russie  les  capitaux 
qu'elle  devrait  livrer  à  la  France'  Il  est  vrai  que  plus  tard,  «  les 
bénéfices  de  son  opération  seraient  abandonnés  à  la  France  ». 
D'abord,  il  faudrait  qu'il  .y  eût  des  bénéfices;  et  quand  ces  bé- 
néfices viendront-ils,  s'ils  viennent  jamais? 

En  attendant,  à  chaque  moratorium  qu'invoquerait  l'Allema- 
gne, on  dirait  aux  Français  :  «  Ne  vous  impatientez  pas.  L'Al- 
lemagne a  porté  en  Russie  les  capitaux  qu'elle  aurait  dû  vous 
remettre;  mais  elle  vous  en  donnera  les  bénéfices!  »  M.  Briand 
viendrait-il  dire  alors  :  «  Ce  n'est  tout  de  même  pas  un  in- 
convénient pour  la  France?  )> 

Loin  de  partager  cet  optimisme,  nous  trouvons  que  ce  pro- 
jet suffit   pour  nous  inspirer  de  la  méfiance  à  l'égard  de  la 
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Conforeiicc  économique  qui  a  été  préparée  par  M.  Lioyd  George 
il  semble  avoir  pour  but  de  créer  un  dérivatif  aux  obligations 
de  l'Allemagne  envers  la  France  et  les  autres  Alliés,  en  faisant 
dévier  ses  ressources  vers  la  Russie. 

YvES-GuYOT. 


i 
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Tous  les  ans,  dans  le  numéro  de  janvier  du  Journal  des 
Economistes,  Arthur  Raffalovich  publiait  sous  ce  litre  une  re- 
vue de  la  vie  linancière,  pendant  l'année  qui  venait  de  s'écou- 
ler. Il  la  préparait  assez  longtemps  à  l'avance  et  en  revoyait 
les  épreuves  au  dernier  moment.  C'est  grâce  à  cette  prudence 
que  nous  pouvons  publier  le  Marché  financier  en  1921.  Hélasî 
C'est  la  dernière  fois  que  sa  signature  sera  au  bas  de  ce  docu- 
m-ent  annuel,  établi  avec  tant  de  soin,  de  méthode  et  de  ri- 
gueur. Alors  que  rien  ne  faisait  prévoir  à  ses  amis  qu'il 
pût  être  emporté  par  une  mladie  subite,  il  succombait  en 
quelques  jours.  C'est  une  perte  profondément  doulourfeuse 
pour  ses  amis,  et  de  plus  une  perte  irréparable  pour  tous  ceux 
qui  voulaient  faire  des  études  sérieuses  en  se  tenant  au  cou- 
rant des  questions  économiques  et  financières. 

YvES-GuYOT. 

Caractéristique  de  l'année.  —  Difficultés  de  tous  ordres.  —  Quelques 
symptômes  plus  encourageants.  —  Question  du  taux  de  l'intérêt.  —  La 
iîourse  en  1921.  —  Absence  d'animation.  —  Marché  de  Paris.  —  Spécu-. 
lation  universelle  sur  les  changes.  —  Acrobaties  de  la  cote.  —  Valeur 
intérieure  du  mark.  —  Situation  des  banques  en  Angleterre,  en  France, 
aux  Etats-Unis.  —  Indices  de  déflation.  —  Les  crédits  d'Etat  à  l'exporta- 
tion. —  Rapport  de  Sir  Henry  Strakosch  contre  la  i)08sibili!é  de  stabi- 
liser le  change.  —  Métaux  précieux. 

L'année  1921  laisse  de  tristes  souvenirs.  L'impression  que  le  chro- 
niqueur en  dégage  est  confuse,  incohérente.  Les  fautes  et  les 
erreurs  politiques  et  financières  continuent  à  se  payer.  L'égoïsme 
national  et  l'absence  de  solidarité  internationale  ont  été  en  conflit 
avec  les  exigences  de  la  situation  créée  par  la  guerre.  Les  promesses 
électorales,  faites  après  l'armistice,  se  sont  trouvées  n'être  que  des 


LE   MARCHÉ    FlïiANCIER    EN    1921  iO 

lettres  de  change  sur  l'avenir,  sans  provision.  On  a  entendu  les  diva- 
gations de  ceux  qui  implorent  l'intervention  de  l'Etat  pour  stabiliser 
les  changes,  iournir  davantage  de  '  crédit,  soutenir  les  prix, 
abaisser  le  coût  de  la  vie,  secourir  les  ^chômeurs,  écarter  la  con- 
currence étrangère.  Les  mauvaises  lois,  les  transgressions  écono- 
miques ont  pris  leur  revanche  et  la  sanction /en  a  été  douloureuse. 

On  ne  saurait  s'él(jnner  que  le  marciié  financier  j  qui,  dans  ses 
différents  départements,  reflète  la  situation  générale,  matérielle 
et  morale,  s'en  soit  ressenti. 

L'insécurité  politique  (relations  de  l'Allemagne  avec  les  Etats 
vainqueurs,  manque  de  sincérité  dans  l'exécution  du  traité,  répu- 
gnance d'en  accepter  les  stipulations  onéreuses,  nécessité  d'employer 
la  manière  forte,  compromis  à  l'intérieur  de  l'Alliance,  affiiires 
de  Pologne,  de  Hongrie,  d'Albanie,  de  Turquie),  le  déséquilibre 
dû  à  la  carence  de  la  Russie,  livrée  au  bolchevisme,  auteur  res- 
ponsal)lc  des  conditions  qui  ont  amené  la  famine,  les  déficits  budgé- 
taires condamnant  certains  pays  à  l'émission  continue  de  papier- 
momiaie,  la  lourdeur  incontestée  des  impôts  qui  entravent  ^la  for- 
mation des  capitaux,  les  conflits  ouvriers,  le  rendement  insuffisant 
du  travail,  le  renchérissement  du  prix  de  revient,  conséquence  de 
la  journée  de  huit  heures,  voilà  les  facteurs  principaux  du  malaise 
universel. 

L'année  1920  avait  été  marquée  par  l'éclatement  du  boom  qui 
avait  suivi  l'armistice  et  qui  s'était  traduit  par  'l'emballement  des 
marchés.  Le  découragement  avait  été  profond.  En  1921,  il  y  eut 
à  Paris,  à  New-York  des  crevaisons  d'abcès  financiers  que  l'on 
s'efforçait  de  faire  résorber,  en  recourant  à  des  procédés  de  théra- 
peutique, familiers  en  temps  antérieur,  mais  d'une  application 
difficile  aujourd'hui.  L'innovation  consistait  aussi  à  ne  pas  modilier 
le  personnel  dirigeant.  Les  relations  entre  les  affaires  et  les  in- 
flueuces   personnelles    de    la    politicjue    sont    toujours    regrettables. 

Cependant,  en  dépit  de  circonstances  adverses,  la  vie  économique 
ne  s'arrête  pas.  Elle  cherche  des  issues.»  U  y  a  des  maux  qui  se  cor- 
rigent eux-mêmes.  Au  milieu  dos  lénèl)res  qui  semblent  nous  enve- 
lopper, on  aperçoit  des  lumières,  des  jours.  Le 'ton  des  circulaires 
des  grandes  institutions  de  banque  anglaises  et  américaines,  si 
prudentes  et  si  réservées,  trahit  de  l'optunisme.  La  balance  tend 
à  se  redresser  péniblement,  mais  le  plateau  en  est  moins  surchargé. 

Actuellement  on  voit  surtout  les  mauvais  c(Més  des  \choses.  Le 
pessimisme    universel    est    aussi    exagéré    que    l'optimisme. 

La  Conférence  de  Washiiiglon  aurait  pu  beaucoup  pour  alléger  les 
fardeaux  qui  entravent  le  retour  à  un  élnl  meilleur,  mais  ses  |iro- 
moteurs  n'avaient   rien  mis  dans  sou  [)rogranune  (pii  eùl  trait  à  la 
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sécurité  des  frontières  de  la  France,  qui  permît  la  réduction  du  bud- 
get militaire. 

La  relation  entre  le  marché  financier  et  la  politique  commerciale 
des  grands  Etats  est  un  fait  certain.  C'est  pour  cela  que  nous  avons 
inscrit  la  recrudescence  du  protectionnisme  au  nombre  des  facteurs 
défavorables  :  l'avertissement  solennel,  donné  par  les  représentants 
autorisés  des  banques  britanniques,  renouvelant  à  cent  ans  de  dis- 
tance, une  protestation  contre  les  entraves  à  la  liberté  du  commerce, 
fondement  de  la  prospérité  financière  et  économique,  a  été  la 
meilleure  réponse  aux  promoteurs  de  mesures  inefficaces  comme  la 
loi  pour  la  sauvegarde  des  industries  britanniques  contre  le  dumping 
et  les  changes  avariés  ^  A  côté  de  l'insécurité  politiquey  il  faut 
déplorer  l'incertitude  résultant  des  changements  de  tarifs  et  de 
l'amorce  de  conflits  douaniers. 

.  Au  crédit  de  1921,  on  a  porté,  la  conclusion  des  accords  de 
Wiesbaden.  en  vertu  desquels  l'Allemagne  peut  s'acquitter  en  nature 
pour  les  réparations.  Il  en  résulte  un  allégement  au  point  de  vue 
de  la  recherche  de  change  sur  l'étranger,  mais  le  fournisseur 
allemand  doit  être  payé  en  marks  à  l'intérieur  :  ce  n'est  pas  un 
remède  à  l'inflation. 

Il  importe  de  noter  que  la  baisse  des  prixi  a  fait  de  sérieux  progrès 
en  Angleterre,  aussi  bien  en  gros  qu'au  détail.  La  quantité  de  Cur- 
rency  Notes  est  en  sérieuse  décroissance.  Elle  est  de  312  millions 
de  liv.  st.  dont  233  à  découvert,  avec  une  marge  de  54  millions 
de   liv.    st.    et   une    couverture    de    15-39*. 

On'  a  réclamé  de  différents  côtés  un  abaissement  du  taux  d'intérêt 
des  bons  de  la  Défense  nationale,  sous  prétexte  que  cette  mesure 
réagirait  sur  le  loyer  des  capitaux  disponibles,  en  ferait  refluer  vers 
le  marché  une  certaine  quantité  et  contribuerait  à  ^ranimer  les 
affaires  qui  auraient  à  souffrir  de  la  rareté,  de  la  cherté  des  capitaux. 
Les  partisans  de  cette  mesure  méconnaissent  la  véritable  situation, 
il  n'y  a  pas  un  taux  unique  d'intérêt.  Il  varie  suivant  le  temps, 
l'espace,  la  qualité  des  gages,  la  sécurité  du  remboursement.  Il 
faut  bien  payer  les  capitaux  leur  prix,  à  moins  d'avoir  recours  ù 
des  mesures  artificielles,  dont  les  conséquences  sont  détestables, 
comme  on  l'a  toujours  vu,  lorsqu'on  accorde  des  facilités  excessives 
de  souscription  à  crédit.  Ce  n'est  ni  l'Etat  ni  la  Banque  d'émission 


i'.  Le  Manijcste  des  banquiers  de  la  Cité.  En  voir  le  texte  dans  la  Chro- 
nique de  la  Liqne  du  libre- échange.  Journal  des  Economisles,  mai  1921. 

2.  En  prenant  la  moyenne  de  1901-1905  comme  point  de  départir  100, 
on  trouve  116,  en  juillet  igM;  282,  en  novembre  igifi;  379,  en  mars  1920; 
255,  en  janvier  1921;  208,  en  octobre  1921.  De  2  565  en  191/i,  on  alla  à 
B  35a  en  mars  1920  pour  descendre  à  d  588  en  octobre  1921. 
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qui  fixe  le  taux  d'intérêt.  La  l)anque  l'enregistre  ;  tout  au  plus, 
dans  certaines  circonstances,  lorsque  sa  maîtrise  du  marché 
existe,  peut-elle  intervenir  pour  le  relever  en  restreignant  les  faci- 
lités et  en  se  refusant  à  réescompter  ou  à  faire  des  avances  au- 
dessous  d'un  prix  plus  élevé. 

En  Angleterre  aussi,  on  s'est  plaint  de  la  persistance  d'un  loyer 
élevé  des  capitaux,  d'une  raideur  .plus  grande  des  banques  à  l'égard 
du  commerce  et  de  l'industrie.  Ces  reproches  n'étaient  pas  justifiés. 
En  tout  cas,  ils  ont  coïncidé  avec  un  abaissement  graduel  du  taux 
auquel  l'Etat  place  des  titres  à  courte  échéance  dont  l'émission  lui 
est  nécessaire  pour  alimenter  le  renouvellement  de  sa  dette  flottante. 
On  sait  que  depuis  le  mois  d'avril  1921',  >la  trésorerie  anglaise, 
abandonnant  l'émission  à  un  prix  déterminé,  est  revenue  à  la 
méthode  d'emprunter  à  l'aide  de  tenders,  d'offres  faites  par  les 
capitalistes,  se  réservant  le  droit  de  servir  d'abord  les  plus  avan- 
tageuses pour  elle.  Le  tableau  ci-dessous,  qui  va  du  1er  juillet  au 
21  octobre,  indique  le  montant  offert,  le  montant  demandé  et  le 
taux  moyen  d'intérêt  annuel  pour  les  bons  à  trois  mois. 

Date. 


I*'  juillet 

8  — 
i5      — 

22        ... 

29  —  .... 

5  août , 

12     —    

'0    —   

26     —    

2  septembre 

9  — 
16  — 

23  — 

30  — 

7  octobre  .  . . 
.ik        —       ... 
ai        — 


Ce  taux   est   en   désaccord  avec  le   taux  officiel   (roscompte   qui. 
après  avoir  été  de  5  1/2  depuis  le  21  juillet  descendit  à.  5    p.     100 
au  début   de  novembre  et  avec  le   taux   de  3  7/8  du  marrlié    hors 
banque,  alors  qu'il  est  bonifié  3  1/2  aux  déposants  par  les  banques. 

On  a  dit  de  la  Bourse  considérée  comme  marché  de  valeurs  mobi- 


Offert. 

Souscrit. 

Taux  moyen. 

(Millions 

(Milliers 

de  liv.  st.) 

de  liv.  st.) 

Liv.   9. 

d. 

60 

77  54o 

5     7 

3,34 

55 

1 17  220 

5     3 

^^64 

60 

122  74o 

4   19 

4,57 

5o 

I  23  oo5 

4    8 

3,3i 

60 

99975 

4    S 

7,8a 

5o 

77955 

4  10 

10 

45 

74  34o 

4  i5 

3,8 

45 

68  435 

4  i4 

10,62 

5o 

75  i45 

4  i3 

0,38 

5o 

83  54o 

4    7 

1,53 

5o 

73  835 

4     I 

6,35 

45 

71  075 

4    0 

6,33 

60 

83  985 

3  .9 

11, 3i 

60 

83  755 

4    0 

3.34 

Oo 

i34  390 

4    3 

0,81 

60 

127  825 

3  18 

3,i3 

60 

84  160 

3  i3 

8,38 

22  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

lières,  qu'elle  servait  à  mettre  en  présence  l'offre  et  la  demande 
de  placements  i\  brève  et  à  longue  échéance,  à  faciliter  les  transac- 
tions en  capitaux  et  à  laisser  à  la  spéculation  le  champ  nécessaire 
pour  remplir  son  office  économique.  Au  milieu  de  la  dépression 
générale,  résultant  de  l'absence  de  confiance  et  de  sécurité  politique, 
de  l'affaiblissement  dû  à  la  destruction  de  ricliesse  par  la  guerre 
et  ses  suites,  du  mauvais  état  des  finances  publiques,  de  la  taxation 
qui  pèse  si  lourdement  et  qui  dévore  tant  de  capitaux  détournés 
d'un  emploi  productif,  il  é'ait  difficile  que  la  Bourse  ne  reflétât 
pas  l'ambiance.  Elle  a  souffert  et  elle  souffre  encore  de  la  régle- 
mentation et  des  restrictions  dont  les  gouvernements  l'ont  entourée 
depuis  1914.  Elle  est  exposée  à  de  nouveaux  empiétements  à 
Paris  sur  le  marché  des  changes. 

La  Bourse  a  eu  des  heures  jo3'euses,  après  la  fin  de  la  guerre, 
lorsque  tout  était  à  la  hausse,  que  l'on  ne  songeait  qu'à  l'ampleur 
du  rôle  réservé  à  l'industrie,  pour  reconstituer  ce  qui  avait  été 
ravagé.  On  était  mai  venu  de  donner  des  conseils  de  prudence^ 
de  rappeler  les  enseignements  du  passé,  d'évoquer  les  .souvenirs 
douloureux  de  1873.  Comme  l'expérience  ne  sert  pas  beaucoup 
à  la  Bourse,  ces  avis  ont  été  mal  reçus.  On  s'est  aperçu  cependant 
qu'ils   étaient  justifiés   en  1921. 

11  en  a  été  de  même  à  Londres  et  à  Paris.  Au  cours  de  1921, 
on  a  .essaj'é  de  galvaniser  le  marché,  lorsqu'il  y  avait  à  faire  réussir 
une  opération  déterminée  comme  l'augmentation  de  capital  de  la 
Banque   de   Paris,   mais   ce   fut   un   feu    de   pai,lle   sans   lendemainj.. 

Les  facteurs  qui  peuvent  stimuler  la  spéculation  et  animer  l'acti- 
vité des  bourses  font  défaut.  Les  conversations  remplacent  les 
transactions  :  on  cherche  à  dégager  des  responsabilités,  à  pro- 
poser des  réformes  de  détail  sans  s'attaquer  au  fond  même  du 
problème  de  l'organisation  du  marché  de  Paris.  On  réclame 
la  liberté  du  marché  des  rentes,  confisquée  depuis  -la  guerre.  Le 
ministre  des  Finances  n'y  ferait  plus  opposition,  la  commission 
des  finances  serait  dans  les  mêmes  dispositions  :  elle  a  supprimé 
le  crédit  de  600  millions,  destiné  au  rachat  éventuel  des  titres 
des  emprunts  de  guerre  sur  le  marché.  Ce  procédé  imité  des 
Anglais  avait  pour  objet  de  soutenir  les  cours.  De  novembre  1917, 
au  10  ^janvier  1919,  il  a  absorbé  1 517  \  millions  de  francs,  rien 
de  janvier  à  mai  1919,  '  485  du  11  mai  au  31  décembre  1919, 
1 471  millions  en  1920,  460  du  1er  janvier  au  30  septembre. 
Aujourd'hui,  il  faudrait  y  renoncer  :  il  y  a  plus  d'inconvénients 
que  d'avantages  à  fausser  les  cours  quand  on  \n'a  pas  les  moyens 
d'aller  jusqu'au  bout,  comme  c'est  le  cas  pour  un  Etat  et  sa  dette 
publique.  On  craint  que  le  maixlié  libéi'é  ne  soit  d'abord  le  tliéàtre 
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•d'une  baisse  sensible,  mais  la  bourrasque  ne  sera  que  tempo- 
raire. Arrivé  à  son  niveau,  le  marché  deviendra  l'expression  véri- 
table de  l'offre  et  de  la  demande.  Les  aciieteurs  fuient,  lorsqu'ils 
ne  sont  pas  sûrs  de  pouvoir  revendre  sans  entraves.  Ce  sont  là 
des   vérités  banales. 

On  a  vu  surgir  des  projets  de  réduction  idu  fardeau  de  la  dette 
française,  au  moyen  de  conversions  volontaires.  Il  ne  saurait  être 
question  d'autre  chose,  en  droit,  et  de  fait  tant  qu'il  n'3^  aura  pas 
de  surplus  à  affecter  à  des  remboursements,  ces  projets  de  con- 
version n'ont  pas  grande  chance  d'entrer  dans  le  domaine  des 
faits  accomplis.  On  a  parlé  d'offrir  la  liberté  absolue  du  marché 
pour  les  titres  convertis,  c'est-à  dire  restituer  un  droit  d3  négo- 
ciation qu'on  a  eu  tort  de  supprimer  au  grand  dommage  de  l'Etat 
et  de  ses  créanciers.  On  a  suggéré  l'émission  de  rentes  5  p.  100, 
qui  procureraient  au  détenteur  l'exemption  de  l'impôt  global  sur 
le  revenu  pour  cette  partie  de  sa  fortune,  l'exemption  des  droits 
de  mutation,  l'acceptation  au  pair  pour  payement  des  droits  de  sua- 
cession.  Les  titres  rentrés  seraient  aussitôt  amortis.  L'Etat  'reti- 
rerait un  bénéfice  annuel  de  1  p.  100  sur  les  titres  convertis,  mais 
il  aurait  à  supporter  une  perte  sur  le  produit  des  impôts.  Bien  des 
objections   se   présentent   à  l'esprit   contre   cette   formule. 

Actuellement,  rien  ne  justifierait  des  conversions  forcées  qui 
seraient  une  banqueroute,  rien  ne  rendrait  attrayantes  des  con- 
versions facultatives. 

En  Angleterre,  on  a  procédé  à  des  opérations  ,de  conversion 
facultatives,  onéreuses  pour  l'Etat  qui  a  remplacé  du  5  p.  100  par 
du  titre  3  1/2  lui  ayant  coûté  5,60  ou  5,7Û|.  Il  a  fait  ce  sacrifice 
pour  ajourner  de  quarante  ans  le  remboursement  d'obligalions 
à  échéance  rapprochée.  Cette  opération  qui  a  coïncidé  avec  l'avè- 
nement de  Sir  Robert  Hornc  n'a  eu  qu'un  médiocre  résultat.  Elle 
a  réduit  le  chiffre  des  Nalional  War  B,onds  de  1  113  millions  à 
1  278  millions  de  liv.  st.,  introduit  205  millions  .  de  3  1.2  p.  10(» 
nouveau,  dont  102  millions  conslituoni  nue  augmonintinii  -K^mi- 
nale  de  la   dette. 

Les  grandes  opérations  do  crédit,  auxquelles  nous  avons  assisté 
pendant  la  guerre  et  après  rarmislice,  ont  fait  défaut  cette  anné.'. 
En  France,  où  l'Etat  continue  à  offrir  des  bons  de  la  Défense  natiiv 
nalc,  rapportant  5,  1  1/2,  4  et  3  {).  100  suivant  les  échéances  qui 
ne  dépassent  pas  un  an,  et  ces  bons  auxquels  tacitement  on  a  con- 
féré des  qualités  de  monnaie  sont  encore  une  forme  d'inflation 
persistante,  on  a  essayé  de  placer  des  bons  T)  p.  100  à  deux  ans. 
Le  public  en  a  pris  d'assez  notables  quantités  dans  un  temps  rela- 
tivement court.   Le   taux  auquel  l'Etat  emprunte  dans  ce  pays  s'est 


24  JOURNAL    DBS    ÉCONOMISTES 

rapproché  de  6  p.  100  :  depuis  1915  quand  le  premier  emprunt  de 
guerre  se  plaça  au  taux  réel  de  5,83  (du  5  p.  100  à  87,25),  c'est  une 
progression  de  0,15  p.  100  seulement,  qui  n'a  rien  d'exagéré.  L'Etat 
s'est  servi  pour  satisfaire  des  besoins  urgents  comme  ceux  des 
avances  et  des  remboursements  de  dommages  de  guerre  aux  collec- 
tivités industrielles  (charbonnages,  sucreries)  et  aux  particuliers,  de 
groupements  ou  de  compagnies  interposées  comme  le  Crédit  national, 
ce  dernier  ayant  recours  de  plus  à  l'attrait  des  lots.  Il  y  a  un  écart 
entre  le  taux  auquel  l'Etat  emprunte  et  celui-ci  auquel  les  sociétés 
industrielles  et  commerciales  se  procurent  des  capitaux  :  celles-ci,  en 
prenant  à  leur  charge  les  taxes  présentes  et  futures  dont  les  fonds 
publics  sont  exonérés,  empruntent  naturellement  à  un  taux  plus 
élevé.  Comme  l'a  fait  observer  M.  Liesse,  il  y  a  là  un  élément 
d'aggravation    d'ordre   fiscal. 

Dans  les  pays  touchés  par  l'inflation,  les  cours  des  valeurs  indus- 
trielles et  des  actions  de  banqu3s  se  sont  ressenties  du  gonflement 
des  prix,  dont  les  valeurs  à  rendement  fixe  ont  pau  profité. 
Cependant  en  Angleterre,  en  1921,  dans  la  seconde  moitié  de  l'année, 
les  valeurs  dorées  sur  tranches  ont  été  plus  '  recherchées.  En 
Allemagne  et  en  Autriche,  la  dépréciation  du  mark  et  de  la  couronne 
a  été  marquée  par  des  plus-values  extraordinaires  sur  les  cours, 
tout  à  fait  hors  de  proportion  avec  le  rendement  du  capital.  C'est 
une  phase  secondaire  de  la  maladie  du  papier-monnai-3  :  la  première 
est  une  thésaurisation  des  billets,  à  laquelle  succède  une  fuite 
éperdue  devant  le  papier  et  la  transformation  en  avoirs  mobiliers 
et  immobiliers. 

La  spéculation  a  été  intense  sur  le  change  dans  le  monde  entier. 
Il  y  a  eu  à  Vienne  des  catastrophes,  à  Paris  des  incidents  désa- 
gréables :  des  commis  de  banques,  jouant  sous  le  couvert  de  leurs 
employeurs,  ont  fait  des  différences  considérables,  qu'ils"  n'ont  pu 
régler.  On  a  'voulu  y  voir  l'origine  de  la  baisse  du  franc,  on  a 
invoqué  l'aide  de  la  police  et  du  juge  d'instruction,  on  a  demandé 
plus  de  contrôle  de  la  part  des  agents  de  change.  Or,  il  est  impos- 
sible d'exclure  la  spéculation  qui  élargit  les  marchés  et  modère  les 
écarts  des  cours.  11  est  impossible  d'assimiler  le  marché  des  changes 
à  celui  des  valeurs  mobilières,  ne  serait-ce  qu'au  point  de  vue  de 
la  matérialité  des  opérations.  Il  faut  voir  dans  ces  appels  au  gen- 
darme une  manifestation  de  l'esprit  de  panique. 

M.  Lloyd  George  a  parlé  des  acrobaties  de  la  cote  des  changes  de 
certains  pays.  Il  y  a,  en  effet,  des  fluctuations  qui  donnent  le  ver- 
tige. Nous  ne  parlons  pas  de  celles  du  rouble  dont  le  nom  subsiste, 
dont  toute  valeur  a  été  anéantie  par  les  émissions  des  bolcheviki.  La 
plus  petite  coupure   est  de  500  roubles.   A   l'occasion  d'un  procès 
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entre  deux  banques  russes  à  Londres,  afin  de  donner  une  idée  de 
la  dépréciation  du  rouble,  un  témoin,  récemment  venu  de  Russie, 
a  indiqué  les  prix  suivantsil    : 

Prix  actuel.  Avant  guerre. 

(Roubles. 1 

Paire  de  bottes 22b  000  8  à  9  roubles. 

Livre  de  beurre 3o  000  Ao  kopecks. 

Pain  noir 3  000  2        — 

Sel 35  000  2  kopecks  1/2. 

Viande i5ooo  20  kopecks. 

Billet  Petrograd-Moscou 120000  4o  roubles. 

Paire  de  pantalons 260  000  35       — 

Cbemise 26  000  2  roubles  5o. 

Le  rouble  n'est  plus  coté  nulle  part.  Parmi  les  valeurs  erratiques, 
il  faut  citer  la  couronne  autrichienne,  le  mark  polonais  et  aussi  le 
mark  allemand.  Prenez,  par  exemple,  la  cote  de  Bruxelles  et  vous 
voyez  : 

12  avril  1990.      15  sept.  1921.       13oct.  1921.        22  nov.  1921. 

Dollar 16,10  i/i,65  1^,10  i.i,2o 

Livre  sterling 63,75  53,97  54,25  08,70 

Florin  hollandais..  600  455, 5o  471.25  5o3 

Peseta 280  189  187  194 

Franc  suisse 285  249  260  267 

Franc  français. . .    .  92,75  101,75  100, 25  io3,!r> 

Mark 33, 5o  i3,42  9,85  5,25 

La  chute  du  mark  a  pris  des  dimensions  de  catastrophe.  La  raison 
s'en  trouve  d'une  part  dans  le  chaos  où  le  recours  à  la  dette  flot- 
tante et  au  papier-monnaie  plonge  un  grand  pays.  L'insécurité  .de 
l'avenir,  le  déficit  dans  le  Sv)ldc  actif  des  payements  qui  existait 
jadis,  lorsque  l'Allemagne  équilibrait  son  doit  et  avoir  international 
avec  ses  rentrées  visibles  et  invisil)les  de  l'étranger,  la  présence  à 
l'étranger  de  30  ou  40  milliards  de  marks,  soit  en  billets  soit  dans 
les  livres  des  banquiers,  l'activité  d'une  spéculation  qui  voit  en  une 
bourse  des  fluctuations  de  60  i\  75  marks  par  livre  sterling  ont  con- 
tribué i\  cette  situation  véritablement  intolérable  et  pour  r.Mlcinagne 
et  pour  le  reste  du  monde. 

Et  dire   qu'il  y  a   encore   des   gens   qui  prétendent    qu'un   change 


1.  En  septembre,  i  liv.  st.  valait  23 1  000  roubles;  i  dollar,  6a  .'joo  roubles  ; 
1  franc  français,  4  3oo  roubles;  i  florin,  19600  roubles;  i  ("ouronni» 
autrichienne,  55  roubles;  1  mark  polonais,   i5  roubles. 
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malade  est  une  cause  d'enrichissement.  M,.  Em.  Vidal,  avec  sa  logique 
et  sa  verve  accoutumées,  a  t'ait  justice  de  ce  paradoxe  dans  un 
article  de  la  France  économique  et  financière  (15  octobre  1921).  Non, 
un  pays  dont  la  monnaie  vaut  9  centimes  au  lieu  de  123  centimes, 
dont  le  change  subit  des  écarts  de  10  p.  103  dans  une  seule  bourse,, 
s'appauvrit  :  comme  une  nation  de  60  millions  d'hommes  ne  dis- 
paraît pas,  elle  continua  à  vivre...  de  plus  en  plus  mal,  et  de  pro- 
duire. Si  la  dépréciation  du  change  peut  sembler  pendant  un  espace 
de  temps  limité  faciliter  les  achats  de  l'étranger,  c'est,  comme 
nous  n'avons  cessé  de  le  répéter,  un  phénomène  transitoire. 

Oi\  a  essayé  de  calculer  la  prim^o  à  l'exportation  que  représente 
cette  dépréciation  du  mark,  de  comparer  le  prix  de  revient,  d'estimer 
la  valeur  'de  la  monnaie  nationale  à  l'intérieur. 

Or,  suivant  nous,  la  comparaison  du  coût  de  production  dans 
plusieurs  paj'^s,  en  se  fondant  sur  la  comparaison  du  coût  de  la  vie 
et  des  salaires  d'après  les  Imdex  Niimhers  courants,  en  tenant  compte 
de  l'affaiblissement  de  la  monnaie  nationale  à  l'intérieur,  est  une 
tâche  à  peu  près  insoluble.  On  peut  réunir  des  statistiques  sur 
le  ^salaire  nominal,  le  salaire  réel,  le  salaire  en  mark-or  et  en  mark- 
papier,  transformer  le  mark  en  francs,  livres,  couronnes,  dollars, 
comparer  les  salaires.  Mais  a-t-on  une  base  suffisante  pour  calculer 
dans  quelle  proportion  l'élément  salaire  entre  dans  le  prix  de 
revient  ?  Xe  faut-il  pas  calculer  le  prix  des  matières  premières,  dis- 
tinguer entre  celles  originaires  du  pays  et  celles  qui  sont  importées, 
au  cours  du  marché  universel  P  II  faut  tenir  compte  des  impôts,  du 
loyer,  de  la  consommation  des  divers  articles.  Il  est  bien  difficile  de 
comparer  la  rémunération  du  travail  aux  pièces  et  à  l'heure.  On  a 
donc  soulevé  des  objections  contre  les  conclusions  hâtives,  par 
lesquelles  oiij  a  voulu  montrer  la  prime  dont  bénéficierait  le  produc- 
teur allemand  jetant  ses  marchandises  sur  les  places  étrangères. 

Oa  a  dit  que  pour  des  dizaines  d'industries  importantes,  prenant 
le  salaire  de  1914  comme  100,  en  juillet  1921,  il  aurait  été  de  1103, 
même  de  1  COO  alors  que  le  coût  de  la  vie,  en  juillet  1920,  aurait  été 
de  180,  de  207,  en  décembre  1920,  de  220,  en  juillet  1921. 

A  la  base  de  ces  calculs,  il  y  aurait  les  Index  Nnmbers  du  coût  de 
la  vie.  Mais  la  guerre  existe  entre  les  compilateurs. 

Ils  se  reprochent  d'être  inexacts  et  incomplets.  Ceux  qui  sont  les 
plus  consciencieux  font  ressortir  le  nombre  de  faits  dont  il  faut  tenir 
compte,  si  l'on  veut  arriver  à  connaître  la  force  d'achat,  la  valeur 
intérieure  du  mark.  Il  y  a  divorce  entre  la  production  économique  et 
la  création  des  signes  monétaires  ;  la  valeur  du  mark  en  or  est  déter- 
minée par  le  désarroi  des  finances,  la  probabilité  d'une  dépréciation 
nlléricure.  Le  changement  de  valeur  de  la  monnaie  agit  d'une  façoa 
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variable  à  l'égard  des  diverses  marchandises.  La  valeur  intmeure 
n'est  pas  homogène.  La  puissance  d'achat  diffère  suivant  les  dif- 
férentes catégories.  Il  y  a  eu  comme  un  nivellement  du  Standard  of 
life  des  classes  moyennes  et  ouvrières  par  suite  du  rationnement,  de 
l'égalisation  des  revenus. 
Sur  cinq  index  du  coût  de  la  vie,  on  trouve  en  Allemagne   : 

Nom.  Base  de  l'index.  Période.      Augmentation 

Galwer Nourriture  seulement  .  1921-1912  i^  fois 

Bureau  de  statistique.       Principaux  articles  sans 

le  vêtement ...  1921-1913  9   — 

Elsass Tous  les  articles 1921-1914  11    — 

Silber^^leit Nourriture  seule 1921-1919  a    — 

Gazette  de  Francfort.       Tous  articles 1921-1920  i5   — 

Quant  aux  salaires,  l'augmenlalion  en  est  estimés  à  880  par  les  uns, 
à  1  132  par  d'autres.  La  rémunération  de  la  main-d'œuvre  a  pro- 
gressé plus   vite   que  le   coût   de   l'existenca. 

En  parlant  du  coût  -de  la  vie  pour  arriver  à  établir  la  valeur  inté- 
rieure de  la  monnaie,  on  s'expose  à  des  erreurs.  Il  faut  tenir  compte 
de  la  réduction  des  heures  de  travail,  de  l'irrégularité  du  travail,  du 
taux  des  loyers  maintenu  artificiellement  bas. 

M.  Elsass  estime,  en  juin  1921,  la  valeur  intérieure  actuelle  du 
mark  à  8,2  pf.,  en  prenant  la  moyenne  entre  Galwer  et  TOIfice  de 
statistiques,    à   8,7.    Mais    depuis ,  le    mark    s'est    effondré. 

Lorsqu'on  traite  de  cette  question,  qu'on  veut  comparer  les 
dépenses  de  l'habitant  d'un  pays  à  change  malade  avec  celles  de 
l'habitant  d'un  pays  à  change  moins  avarié,  on  fera  bien  de  se 
reporter  à  une  étude  de  M.  Pcschaud,  secrétaire  de  l'une  des  grandes 
compagnies  françaises  de  chemins  de  fer.  Il  a  démontré  d'une  façon 
irréfutable  que  le  coût  des  choses  et  des  services  a  augmenté  infi- 
niment plus  en  Allemagne  qu'en  France  :  il  est  impossible  de  con- 
clure à  l'enrichissement  de  la  première. 

En  Allemagne,  les  tarifs  de  voyageurs  ont  été  majorés  de  550  i\  755 
p.  100,  en  France  de  70  à  80,  ceux  des  marchandises  de  G95  en 
Allemagne,  de  170  en  France.  Et  en  Allemagne  on  parle  de  les 
augmenter  dans  de   1res  fortes  proportions. 

Il  n'y  a  rien  de  pire  pour  les  finances  publiques,  qu'il  s'agisse  du 
budget  intérieur  ou  de  la  délie  exlérieure,  que  l'iiislabililé  de  la 
valeur  de  la  monnaie.  Elle  enlève  toute  sécurité,  toute  certitude  aux 
prévisions  ! 

Une  revue  du  maiché  financier  doil  faire  une  place  à  la  condilion 
des  banques,  nolannnent  en  Angleterre  où  s'est  conservé  intact  le 
type  des  institutions  de  dépôt,  prati(|uant  le  commerce  dos  capitaux. 
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Par  leur  organisation  même  qui  les  groupe  autour  de  la  Banque 
d'Angleterre  et  qui  leur  fait  confisr  à  celle-ci  leur  encaisse,  leurs  dis- 
ponibilités, elles  peuvent  édifier  quatre  ou  cinq  fois  plus  de  crédit 
sur  les  sommes  leur  appartenant  à  la  Banque  d'Angleterre.  C'est  là 
qu'a  été  le  véritable  centre  d'inflation,  bien  plus  que  dans  l'usage 
pur  et  simple  du  chèque. 

De  1915  à  l'^V'},  il  y  a  eu  un  accroissement  du  chiffre  des  dépôts, 
lequel  fut  de  196  millions  en  1915,  44  et  81  seulement  en  1916  et 
1917,  282  en  1918,  406  en  r919  :  l'année  qui  a  suivi  l'armistice  a  été 
décidémciii  l'année  des  grands  chiffres.  Comme  un  accroissement  de 
ces  dimensions  est  impossible,  on  trouve  105  millions  en  1920,  20 
millions  en  1921 1  Est-on  au  point  mort  ?  Faut-il  prévoir  une  dimi- 
nution par  des  retraits  ?  Nous  avons  déjà  signalé  la  réduction  du 
papier-monnaie.  Les  chiffres  des  compensations  du  Clearing  House 
ne  progressent  pas.  L'activité  et  la  rapidité  de  la  circulTition 
diminuent  sans  que  les  crédits  de  banque  aient  subi  une  forte 
réduction,  malgré  la  crise,  les  grèves  et  les  chômages.  Le  public, 
comme  le  fait  observer  VEconomist^  a  moins  tiré,  parce  que  la 
consommation  s'est  ralentie  et  que  les  prix  ont  fléchi. 

Le  bilan  de  la  Banque  d'Angleterre  montre  plus  nettement  les 
décroissances  du  portefeuille,  des  fonds  publics,  des  dépôts  au 
20  juin  1921. 

La  circulation  des  billets  a  progressé  de  9  millions  sur  1920,  mais 
les  deux  tiers  de  la  plus-value  sont  allés  grossir  la  réserve  des  Cur~ 
rency  Notes  ;  elle  est  de  129  millions.  L'encaisse  métallique  est  de 
128  millions,  en  plus-value  de  99  millions  sur  1914,  de  9  sur  1920. 
Les  dépôts  sont  de  131  millions,  en  progrès  de  77  millions  sur  1914, 
en  diminution  de  28  sur  1920.  A  la  Banque  d'Angleterre  on  a 
suivi  une  politique  de  restriction.  Pour  les  banques  privées,  c'esl 
aussi  un  résultat  appréciable  que  d'avoir  arrêté  la  progression  qui 
eût  mené  à  la  culbute.  Ce  n'est  pas  de  la  déflation,  mais  c'est  au 
moins  la  cessation  de  l'inflation.  La  baisse  des  prix  a  .facilité  la 
tâche  des  banques  :  cette  baisse  a  été  due,  en  partie,  à  la  réserve 
apportée  par  les  consommateurs  dans  leurs  achats. 

Dans  les  relations  avec  l'étranger,  l'année  a  été  médiocre  ou  mau- 
vaise pour  les  banques  dont  les  clients  ont  eu  sur  les  bras  des  stocks 
achetés  dans  les  prix  élevés.  Suivant  l'expression  américaine,  il  y  a 
eu  beaucoup  de  crédits  gelés,  c'est-à-dire  immobilisés,  que  l'on  ne 
pouvait  dénoncer  sans  perte  et  qui  se  liquident  graduellement,  avec 
])cinc.  Tout  cela  se  complique  de  la  désorganisation  des  changes. 


j .   Il  s'iigil  d'années  allant  du  i"^  juillet  au  3o  juin  1914»  19»  5,  1 916,  etc. 
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Les  banques  anglaises  ont  continué  à  essaimer  à  l'étranger  ;  leurs 
habitudes  d'ordre  et  de  régularité  sont  très  appréciées  de  la  clientèle. 

Nous  n'avons  pas  ménagé  nos  critiques  aux  Fédéral  Reserve 
Banks  et  à  leur  hoard.  Il  fallait  certainement  les  considérer  avec 
indulgence,  étant  donné  qu'une  politique  sérieuse  ne  s'improvise 
pas,  qu'il  faut  paj^er  l'expérience  acquise  Le  grand  reproche  qu'on 
peut  leur  adresser,  c'est  d'avoir  été  un  instrument  trop  malléable 
dans  les  mains  du  gouvernement,  d'avoir  contribué  à  l'inflation  en 
facilitant  par  des  avances  à  taux  insuffisamment  élevé,  la  souscrip- 
tion des  emprunts  de  guerre.  Il  semble  qu'on  ait  renoncé  à  ces 
errements.  La  situation  s'est  améliorée  :  le  bilan  combiné  des  douze 
Fédéral  Réserve  Banks  est  plus  satisfaisant  en  octobre  1921  qu'en 
octobre  1920.  La  réserve  d'or  est  de  2  732  millions  de  dollars,  ea 
plus-value  de  736  millions,  le  portefeuille  de  1  440  millions  en  moins- 
value  de  1 681  millions,  les  billets  en  circulation  ont  décru  de 
3  322  millions  à  2  482  millions.  La  proportion  des  réserves  aux  dépôts 
et  billets  a  progressé  de  43  à  69  p.  100,  celle  de  l'or  aux  billets  de 
92  contre  47  p.  100. 

L'amélioration  est  due  à  l'afflux  d'or  aux  Etats-Unis,  à  la  dimi- 
nution des  escomptes,  des  avances  et  des  billets  en  circulation.  Cela 
n'empêche  pas  que  la  situation  ne  demeure  encore  difficile.  La  liqui- 
dation a  marché  plus  vite  à  New-York,  Boston,  Philadelphie  où  le 
taux  d'escompte  a  pu  être  ramené  à  4  1/2  p.  100  que  dans  d'autres 
parties  du  pays  où  il  reste  entre  5  1/2  et  6  p.  100.  A  Minneapolis 
il  a  été  de  6  1/2.  Dans  les  régions  agricoles,  les  fermiers  souffrent 
de  la  baisse  des  prix  et  réclament  l'aide  des  banques.  D'autre  part, 
la  hausse  du  coton  a  été  favorable  au  Sud. 

A  New-Y.ork,  il  a  fallu  venir  au  secours  de  deux  institutions  finan- 
cières, l'une  de  première  grandeur,  qui  s'étaient  engagées,  outre 
mesure,  dans  l'Amérique  du  Sud  et  dont  les  affaires  avaient  mal 
tourné.  Mais  on  se  tromperait  en  considérant  que  la  situation  est 
entièrement  dégagée  aux  Etats-Unis. 

On  remarque  aussi  aux  Etals-Unis,  dans  les  régions  de  l'Ouest,  un 
dégonflement  des  avances  et  des  dépôts.  Il  y  a  eu  des  capitaux 
libérés  par  le  ralentissement  des  affaires  industrielles  :  une  partie 
est  allée  se  placer  en  acceptations  et  en  certificats  de  la  Trésorerie. 
Olle-ci  en  offrit  de  diverses  formfes  5  1/2  à  trois  ans,  5  p  100  à 
six  mois.  Pour  COO  millions  de  dollars  ohcrls,  il  en  a  clé  souscrit 
1  millianl  et  demi.  Le  loyers  des  cajMtaux  est  nominalement  plus 
bas,  mais  les  ban([ues  (pii  sont  encore  endettées  envers  les 
Fédéral  Reserve  Banks  et  qui  ont  des  crédits  ouverts  à  récupérer,  ne 
montrent  pas  grand  cnii)ressement.  On  rcmaniuc  comme  symptôme 
meilleur  un  réveil  d'activité  dans  le  marché  des  obligations. 
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Les  délies  inlcralliées  forment  toujours  une  pierre  d'aclioppcmeiit. 
La  majeure  partie  des  créances  est  entre  les  mains  des  Elats-Unis  : 
il  fie  semble  pas  qu'il  faille  s'attendre  à  un  geste  libéral  comme  celui 
d'Ernest  Cassel,  liquidateur  de  la  succession  du  baron  de  Hirsch  à 
l'égard  deis  I  O  U  du  prince  de  Galles.  Au  contraire,  on  semble  se 
préoccuper  de  consolider  les  10  milliards  de  dollars  dus  par 
l'Europe,  afin  de  dégager  la  Trésorerie  Fédérale.  On  veut  élaborer 
un  projet  de  liquidation.  Est-ce  une  consolation  de  savoir  que 
M.  Mellon  est  oplimiste  sur  l'avenir  des  débiteurs  et  qu'il  croit 
recevoir  dans  un  temps  limité  les  intérêts  ?  Le  payement  de  ceux-ci 
n'a  plus  eu  lieu  depuis  1919.  M.  Allellon  a  décliné  de  recevoir 
en  substitution   des  obligations  allemandes  et  autrichiennes. 

En  France,  on  a  observé  les  mêmes  phénomènes  qu'à  l'étranger 
dans  la  situation  des  institutions  financières.  Le  point  culminant  a 
été  atteint  au  printemps  de  1920  pour  les  dépôts  et  les  emplois. 
Depuis  lors,  on  assiste  à  une  liquidation  plutôt  pénible. 

Tandis  que  la  situation  des  anciens  grands  établissements  de  crédit 
semble  être  s}orlie  plus  forte  de  la  guerre,  il  a  surgi  des  concurrents 
plus  jeunes,  dévorés  d'activité,  qui  ont  ouvert  d'innombrables  suc- 
cursales, narguant  même,  parfois,  de  vieilles  maisons  de  tout  premier 
ordre.  On  a  rappelé,  plutôt  méchamment,  qu'en  1873,  à  Vienne  et  à 
Berlin,  le  Krach  avait  été  funeste  aux  banques  nouvelles.  Nous  n'en 
sommes  pas  là,  si  nous  avons  eu  à  enregistrer  les  embarras  de  deux 
banques.  L'une  avait  été  fondée  jadis  pour  servir  les  intérêts  des 
banques  et  banquiers  de  province,  en  les  représentant  à  Paris, 
et  en  obtenant  des  participations  plus  considérables  dans  les  affaires 
faites  à  Paris  :  ce  groupement  apportait  une  force  de  placement. 
Mais,  dès  le  début,  l'entreprise  semble  avoir  été  mal  conduite.  Au 
cours  de  la  guerre,  son  crédit  n'était  pas  des  meilleurs.  Après  l'effon- 
drement du  boom  en  1920,  avec  la  baisse  des  marchandises,  on  eut 
recours  à  l'assistance  des  grandes  banques.  Celle-ci  fut  accordée, 
mais  on  s'aperçut  que  de  gros  abus  avaient  été  commis,  qu'il  y 
avait  eu  des  opérations  de  complaisance.  On  reproche  au  Conseil 
d'administration  les  conditions  irréguiières  d'une  augmentation  de 
capital. 

Une  seconde  catastrophe  a  été  celle  de  la  Banque  Industrielle 
de  Chine,  fondée,  en  1913,  pour  ouvrir  aux  capitaux  français  le 
marché  chinois  dans  des  conditions  favorables,  grâce  à  l'appui  du 
gouvernement  chinois.  Là  aussi,  on  a  eu  tort  d'engager  les  capitaux 
de  la  clientèle  en  spéculations  sur  marchandises  ou  de  les  immobi- 
liser dans  des  crédits  sur  nantissement  de  produits  estimés  trop 
cher.  Comme  il  y  avait  une  question  de  prestige  national  en 
Extrême-Orient,  une  pression  fui  exercée  pour  renflouer  la  Banque 
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Industrielle.  Le  pivot  de  la  combinaison  était  une  émission  de  bons 
du  Trésor  chinois  qui  n'aboutit  pas  et  il  fallut  aboutir  à  une  liqui- 
dation judiciaire.  Il  est  tout  naturel  qu'en  cas  de  danger  partiel, 
et  lorsque  c'est  possible,  les  banques  et  banquiers  cherchent  à 
éviter  un  désastre  plus  complet,  commfe  cela  a  été  fait  à  Paris,  en 
1889  et  plus  tard.  Mais  il  me  semble  que  cette  assistance  comporte 
une  sanction,  celle  de  ne  pas  remettre  le  sort  de  l'entreprise  entre 
les  mains  des  directeurs  et  des  administrateurs  qui  l'ont  conduite 
au  désastre. 

Au  nombre  des  problèmes  économiques  et  financiers  qui ,  depuis 
la  fin  de  la  guerre  n'ont  cessé  de  hanter  les  ministres  dans  beaucoup 
de  pays,  il  en  est  qui  ont  trait  au  commerce  international.  Les  pays 
de  production  industrielle,  à  change  relativement  sain,  se  plaignent 
de  l'empêchement  qu'ils  trouvent  à  vendre  au  dehors,  parce  que 
leurs  clients  sont  hors  d'état,  pour  de  multiples  raisons,  entre  autres 
faute  de  ressources,  faute  de  crédit,  faute  de  pouvoir  offrir  une 
monnaie  stable,  d'acheter,  de  môme  que  ces  clients  ne  peuvent  se 
procurer  pour  les  mêmes  raisons  les  matières  nécessaires  à  leur 
alimentation  et  à  la  consommation  de  leurs  fabriques.  Cette  impuis- 
sance a  donné  naissance  aux  divers  projets  de  crédit  à  l'exportation, 
à  l'importation,  assis  sur  le  concours  des  gouvernements.  11  y  a  eu 
le  grand  plan  Ter  Meulen,  amendé  par  la  commission  financière  de 
la  Société  des  Nations,  dont  la  mise  en  œuvre  fut  confiée  à 
Sir  D.  Fraser  :  les  principes  en  sont  connus.  Il  faut  que  l'Etat 
appauvri,  qui  a  besoin  d'importer,  détache  des  lambeaux  de  l'actif 
national  à  donner  en  gage  pour  garantir  la  bonne  fin  des  opérations 
commerciales  nécessaires  à  la  fourniture  de  matières  premières  ou 
d'objets  manufacturés.  Cette  mise  en  gage,  surveillée  et  administrée 
par  un  organe  central  de  contrôle,  prend  fin  avec  le  payement  défi- 
nitif et  la  liquidation  de  l'opération.  Jusqu'ici,  c'est-à-dire  un  an 
après  la  clôture  de  la  défunte  conférence  financière  de  Bruxelles, 
rien  n'a  été  enlrepris  pour  passer  du  papier  à  la  réalité. 

Le  gouvernement  anglais,  à  la  fin  de  la  guerre,  a  pensé  quil 
pourrait,  aux  frais  des  contribuables,  par  l'intermédiaire  de  la 
bureaucratie,  donner  des  garanties  de  bonne  fin  aux  opérations 
d'exportation  de  ses  industriels  et  de  ses  commerçants  avec  les 
pays  ruinés  ou  affaiblis.  Kn  élaborant  des  règles  tutélaires,  il  lit 
ouvrir  par  le  Parlement  un  crédit  île  2l>  millions,  destiné  à  faci- 
liter les  transactions  avec  un  nombre  iimilé  de  pays.  Il  s'agissait 
de  crédits  à  trois  ans,  comportant  un  i)ourcentage  élevé  de  risipie 
il  la  charge  de  l'Etal.  Cette  combinaison  n'a  pas  donné  les  résultats 
attendus,  puisqu'elle  a  été  mise  à  contribution  seulement  jusqu'à 
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concurrence  de  3    millions    do  livres  et  qu'il  reste    23  millions  de 
livres  sterling  à  employer. 

M.  Lloyd  George  n'a  pas  manqué  de  se  saisir  de  ces  23  millions 
pour  les  faire  entrer  dans  son  programme  de  la  lutte  contre  la  crise 
des  débouchés  et  le  chômage.  Il  les  y  a  inscrits  sur  le  même  rang 
que  les  25  millions  de  livres  sterling  que  le  gouvernement  anglais 
entend  consacrer  pour  garantir  les  intérêts  et  le  capital  d'emprunts 
que  feront,  en  Angleterre,  des  municipalités  et  des  corporations 
anglaises  et  coloniales,  des  gouvernements  étrangers,  sous  la  seule 
condition  d'employer  les  capitaux  ainsi  obtenus  en  achats  de 
matériel  fabriqué  en  Angleterre  et  en  contrats  de  travaux  passés 
avec  des  maisons  ou  des  compagnies  anglaises. 

Cette  forme  de  subvention,  de  protection,  a  au  moins  la  franchise 
qui  manque  au  tarif  douanier  :  elle  sera  inscrite  au  budget  et 
l'on  pourra  en  suivre  le  développement.  Aura-t-elle  les  résultats 
favorables  qu'on  s'en  promet  ?  La  durée  en  est  limitée  à  douze 
mois  après  la  promulgation  de  la  loi.  Ne  constitue-t-elle  pas  une 
intervention  dans  la  libre  disposition  des  capitaux  ?  Cette  année, 
l'attention  des  capitalistes  se  tourne  davantage  vers  les  placements 
à  l'étranger,  qui  ont  comme  corollaire  une  plus  grande  activité  des 
exportations.  Les  colonies  de  la  couronne  non  autonomes  ont 
placé,  à  Londres,  27  millions  de  livres  sterling  d'emprunts,  tous 
destinés  à  des  travaux  publics. 

L'inscription  au  programme  gouvernemental  de  ces  deux  grosses 
sommes,  d'ensemble  51  millions  de  livres  sterling,  répond  au  désir 
d'éviter  le  reproche  d'une  attitude  passive.  Il  est  inutile  d'in.sister 
sur  les  inconvénients  et  la  stérilité  habituelles  de  semblables 
mesures  :  on  l'a  vu  dans  les  résultats  qu'a  donnés  l'accord  com- 
mercial anglo-russe  de  mars  1921,  signé  par  Sir  R.  Horne  et 
Krassine. 

On  peut  ne  pas  être  enthousiaste  de  ce  programme,  mais  on  en 
craindra  moins  les  effets  en  savourant  les  paroles  prononcées  par 
M.  Lloyd  George,  au  cours  de  l'e.xposé  qu'il  en  a  fait  :  «  C'est  sur 
la  reprise  des  affaires  que  nous  devons  compter  pour  résoudre,  en 
définitive,  le  problème  du  chômage.  Cela  ne  dépend  pas  du  gouver- 
nement. Je  vais  donner  la  mesure  dans  laquelle  ces  choses  dépendent 
de  lui  et  je  le  ferai  en  toute  sincérité.  Ici,  sur  le  point  essentiel,  ni 
cette  Chambre  ni  aucun  Parlement  ne  peut  rien  faire  pour 
assurer  cette  reprise  des  affaires.  > 

On  ne  saurait  être  plus  crânement  sceptique.  M.  Lloyd  George 
a  bien  voulu  prendre  l'engagement  qu'en  aucun  cas  l'argent  des 
contribuables  ne  serait  m(i|s  à  contribution  pour  faciliter  l'obtention 
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cle  cominaiides  que  des  prix  anglais  trop  élevés  empêchent  de 
donner. 

Celle  question  du  ,prix  de  revient  se  retrouve  à  chaque  tournant  de 
la  route.  Ce  n'est  pas  tant  u:ie  question  de  salaire  qu'une  affaire 
4e  rendement  du  travail.  Lord  Weir  et  M.  Ch'nes,  Tancien  inemhre 
travailliste  du  cabinet,  se  rencontrent  dans  la  formule  a  fair  days 
work  for  a  fair  datfs  pay  (travail  loj'al  pour  salaire  raisonnableX 
Cela  comporte  l'abandon  de  la  politique  restrictive  du  malthusia- 
nisme industriel  des  Trade  Unions,  l'affaiblissement  de  l'emprise 
extrémiste,  que  l'on  constate  d'ailleurs  en  Grande-Bretagne.  Le 
chômage  et  les  grèves  prolongées  ont  fortement  entamé  les 
ressources  des  associations  ouvrières.  Avec  l'insuccès  final  de  la 
grève  des  mineurs,  avec  les  souffrances  qu'entraîne  une  longue 
période  sans  travail,  avec  la  baisse  des  prix  :de  détail  succédant 
aux  prix  élevés,  le  salaire  réel  s'améliore  et  il  peut  comporter  un 
abaissement  du  salaire  nominal. 

Toute  manifestation  oratoire  du  Premier  Ministre  britannique 
comporte  auj^ourd'hui  l'engagement  de  comprimer  les  dépenses. 
C'est  avec  un  rendement  meilleur  du  "travail  le  igrand  levier  de 
l'amélioration  économique  et  financière.  L'efficacité  d'une  politique 
d'économie   dépend  d'une  limitation  des  attributions  de  l'Etat. 

Sir  Henry  Strakosch,  en  sa  qualité  de  président  de  la  commission 
financière,  instituée  par  la  Société  des  Nations  en  relation  avec  les 
suggestions  de  la  défunte  conférence  internationale  de  Bruxelles, 
a  eu  le  mérite  de  déclarer  nettement  que,  dans  les  conditions 
actuelles,  il  ne  fallait  pas  songer  à  une  action  internationale  pour 
stabiliser  les  changes.  Les  raisons  qu'il  donne  pour  juslifier  ce 
conseil  d'abstention  nous  ont  paru  péremptoires  et  irréfutables. 

Ce  serait  augmenter  la  confusion  et  l'inflalion  que  d'agir 
autrement. 

Il  faut  écarler  résolument  les  consultations  du  professeur  Casscl, 
de  Stockholm,  comme  les  projets  de  créer  une  banque  internationale 
émettant  des  billets  ayant  force  libératoire  de  pays  à  pays,  payés 
en  monnaies  nationales  par  ceux  qui  en  ont  besoin  el  gagés  sur  des 
litres   gouvernementaux.     ' 

L'Association  pour  la  saine  monnaie,  créée  en  Angleterre  sous 
la  présidence  de  lord  Beauchamp,  a  adopté  comme  programme  de 
ramener  la  livre  sterling  i\  sa  parilé  légale,  de  rétablir  le  marché 
libre  de  l'or  et  d'arriver  par  de  fortes  finances  à  rassainissement 
de  la  circulation.  Elle  succède  à  la  ligue  pour  la  défense  de 
l'clalon  d'or  qui  lutta  contre  le  bimétallisme.  Elle  est  appelée 
à    rendre    de   grands    services    à    lAnglelerrc    et    au  monde  entier 
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en  élucidaiil  le  problème  monétaire  et  en  le  posant  sur  son  véritable 
terrain. 

Les  Etats-Unis  ont  continué,  comme  nous  l'avons  dit,  à  recevoir 
de  l'or. 

Les  fluctuations  de  l'argent  métal  ont  été  fréquentes  et  étendues. 
En  Chine,  il  y  a  eu  de  grosses  spéculations.  L'effondrement  du 
mark  a  réagi  sur  hi  tenue  des  clianges  en  Extrême-Orient,  oii 
l'Allemagne  avait  fait  de  gros  acîiats. 

Nous  avons  toujours  considéré  les  unions  monétaires  comme 
fertiles  en  difficultés  inattendues  lorsqu'on  les  a  créées. 

L'L^nion  latine  a  été  convoquée,  à  Berne,  en  vue  du  rembourse- 
ment au  pair  des  écus  étrangers  circulant  en  Suisse.  Il  y  existe 
225  300  000  francs  dont  130  200  000  francs  en  pièces  françaises  de 
5  francs,  C5  500  000  en  pièces  italiennes,  28  900  000  en  pièces  belges. 

Notons  encore  qu'en  1919  le  gouvernement  égyptien  émit  des 
billets  pour  remplacer  les  pièces  d'argent  qui  avaient  fui.  Main- 
tenant avec  la  diminution  des  affaires,  les  billets  rentrent  et  les 
pièces  de  métal  reparaissent.  Le  gouvernement  des  Soviets,  dont 
la  politique  agraire  a  abou^t^i  à  la  famine,  semble  acculé  par  l'épui- 
sement de  ses  ressources.  Il  a  offert  de  reconnaître  la  dette  qu'il 
avait  répudiée  en  1917^  et  d'en  discuter  les  conditions,  si  au 
préalable  les  Etats  étrangers  le  reconnaissaient.  Le  gouvernement 
français  a  répondu  qu'une  reconnaissance  de  dette  publique  était 
de  droit  et  ne  pouvait  faire  l'objet  d'un  marchandage.  Quant 
au  fond  môme,  les  communistes  sont  et  demeureront  hors  d'état 
de   jamais   payer   quelque   chose   aux    créanciers   de   la  Russie. 

Arthur  I^^ffalovigh. 


PRÉVISIONS  35 


PHÉVISfONS 


1.  La  houille.  —  II.  Le  pétrole.  —  III.  Le  fer  et  l'acier.  —  IV.  Le  cuivre. 
—  V.  Le  colon.  —  VI.  Le  caoutchouc.  —  VII.  La  marine  marchande. 
-r— VIII.  Prévisions  américaines. 

Depuis  seize  ans,  ]\IM.  D.  Willson  Lloyd  et  A.  P.  Barnett  publient 
chaque  année  un  volume  intitulé  :  Business  Prospects  Yedr  Boni:, 
édité  à  Cardiff  par  The  Business  Stalistics  Company. 

Ils  Lasenl  leurs  ap[)récialions  sur  les  faits  connus  et,  nième  dans 
la  période  de  la  guerre,  elles  ont  toujours  mérité  la  plus  sérieuse 
attention. 

Depuis  1910,  chaque  année  le  Journal  des  Ecoîiomisles  les  résume. 
Cette  année,  nous  donnons  à  ces  j)révisions  \ui  développement  un 
peu  plus  large  que  d'habitude. 

Cependant,  il  ne  saurait  rem])la(cr  le  Nolniiu*  lui-nuhne;  nuu< 
n'aAons  pas  la  prétention  d'en  faire  la  traduction.  Nous  nous  bor- 
nons à  doimer  des  indicalioiis  (jui  mollirent  lout  l'ialérct  que  pré- 
-senlc  cette  publication. 

Nous  allons  commencer  par  les  combustibles. 

I.  — •  La  houille 

\n\v\  la  (lilïértMicc  de  la  productiiui  île  la  lutuille  en  i()i3  et  en 
1Q20  : 

Aujpmon- 
l'JKi.  1020.  t  ition.  Diminulon. 

(Million!  de  toiino!).) 

Lurope ()oa  4/»i  >'  it>i 

Ami'ri(pic  (Nor  !)  .  .  .  .      5i8  585  07  » 

Asio 'if)  (10  1  .'1  » 

Afrique 10  11  1  >» 

Australie. 1  '1  11  »  3 

L'augmentation    de    la    production    fut    de    Si    nnllion>    de    tonnes. 
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tandis  que  la  diminution  de  la  production  en  Europe  tt  en  Austruiie 
fut  de  i6  t  millions  :  la  diminution  totale  était  donc  de  83  milliotis^ 
sur  la  production  de  i  189  millions  de  tonnes  en  1910  :  elle  était 
réduite,  en  1920,  à  i  loO  millions. 

Si  en  Europe,  la  diminution  a  été  de  26  p.  100,  soit  plus  du  cjuat  t, 
elle  n'a  été  que  de  7  p.   100  pour  l'ensemble  du  monde. 

Il  fant  ajouter  à  ce  déficit  l'épuisement  des  stocks. 

Cette  diminution  de  la  production  en  Europe  et  cette  augmenta- 
tion aux  Etats-Unis,  en  Asie  et  en  Afrique  modifia  les  marchés  de 
la  houille.  Le  charbon  anglais  fut  remplacé  dans  l'Amérique  du  Sud 
par  le  charbon  des  Etats-Unis;  et  le  Japon,  la  Chine,  l'Inde  devinrent 
des  exportateurs  de  charbon. 

Mais  depuis  le  commencement  du  second  semestre  de  1920,  le 
ralentissement  des  affaires  s'est  traduit  par  une  diminution  de  'a 
consomirration  de  la  houille. 

En  1913,  l'Angleterre  était  en  Europe  le  plus  grand  producteur 
et  le  plus  grand  consommateur  de  houille  : 

Millions  de  tonnes. 

Consommation  intérieure 180 

Exportation 77 

Charbon  de  soute 21 
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Sur  les  77  millions  d'exportation,  la  France  avait  absorbe  12  mil- 
lions 776000  tonnes,  l'Italie  99^7000  tonnes,  l'Allemagne  8  mil- 
lions 962  000  tonnes. 

La  production  fut  réduite  par  le  nombre  des  mineurs  engagés  dans 
la  guerre;  la  consommation  intérieure  augmenta  par  suite  de  l'ac- 
tivité que  développèrent  les  besoins  de  la  guerre.  Le  gouvernement 
régla  le  prix  du  charbon  et  remédia  aux  difficultés  qui  ont  été 
exposées  à  plusieurs  reprises  dans  le  Journal  des  Economistes.  En 
juillet  1919,  le  travail  fut  réduit  à  neuf  heures  par  jour.  En  1920, 
la  production  tomba  à  280  millions  de  tonnes.  En  octobre,  les 
ouvriers  firent  grève,  il  fut  décidé  que  les  salaires  seraient  réglés  sur 
le  prix  du  charbon  exporté  :  et  le  gouvernement,  sous  la  pressions 
des  mineurs,  en  élevant  le  prix  du  charbon,  en  ferma  les  débouchés. 
Malgré  les  injonctions  des  ouvriers  et  les  efforts  du  gouvernement^ 
le  prix  du  charbon  baissa  : 


Tableau 
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L«  milli'«r  de  charbon  D.  C.  B. 

de  Cardifffob.  Typ.e  fob. 

sh.  d.  sh.  d. 


Novembre  1920,  2»  quinzaine ii3/9  i35 

Décembre,  I  "  quinzaine 11-^/9  101/8 

—  2*  quinzaine ii3/ii/3  8i/3 

Janvier  1921,  l'^quinzainr* 71/8  6i<3 

—  2"  quinzain.' 58/9  55 

Février,    r  '"  quinzaine 5o/G  5i  3 

—         2  "quinzaine 58/4  i/a  ^8/9 

Mars,  I  "  quinzaine 57/6  4?/^ 

—       a  •  quinzaine 67/6  43/9 

Le  Coal  Bunkering  and  Export  Priées  Orders  and  Direction  furent 
révoqués  :  mais  une  fois  de  plus,  on  constata  qu'il  était  plus  facite 
de  perdre  un  marché  que  de  le  rouvrir.  Une  nouvelle  grève  au  mois 
de  mars  1921  ne  contribua  pas  à  développer  l'exportation,  Le  gou- 
vernement dut  renoncer  à  diriger  l'industrie  de  la  houille,  et  les 
salaires  durent  être  supportés  i)ar  l'industrie.  En  avril,  mai,  juin 
l'exportation  fut  nulle  :  et  si  elle  remonta  à  plus  de  3  millions  de 
tonnes  par  mois  en  août,  septembre,  octobre,  dans  la  seconde 
quinzaine  de  novembre,  le  prix  fob  du  meilleur  Cardiff  tomba  à 
26/9  et  du  meilleur  Blyth  sur  la  Tyne  à  22/9. 

Voici  la  production  de  la  houille  dans  le  monde  : 

1913.  1920. 

Royaume-Uni 

Allemagne 

France 

Belgique 

Autriche-Hongrie 

États-Unis 

Japon 

Total  pour  tous  pays 1  3ji  i  23o 

D'après  MM.  Willson  Lloyd  et  A.  V.  liarnclt,  le  prix  de  la  houille 
ne  se  relèvera  pas  sur  le  marché  anglais.  Quant  à  la  concurrence 
américaine,  elle  est  négligeable.  Les  Etats!  uis  ont  exporté,  in 
1920,  25  millions  de  tonnes  :  la  Crande-Brelagnc  a  exporté  77  mil- 
lions de  tonnes  en  1918.  Le  haut  prix  fob  du  charbon  exporlé'.  les 
charges  du  fret,  sont  des  obstacles  ;\  l'expansicui  de  la  houille  amé- 
ricaine. 

Sans  doute,  il  y  a  les  exportations  de  l'Allemagne,  les  unes  au 
titre  de   réparations  en    l'Vance.   en    Italie  et   en    Belgique,    les  autres 


(Millions 

de  h 

onnoa  ) 

287,4 

229,5 

18^0 

129.4 

39.4 

24.9 

?2,5 

23,3 

17. i 

» 

5o4,5 

569.^ 

20,9 

25,0 

I 
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x'i  titre  de  marchandises  aux  pays  voisins  :  mais  sa  production  qui 
«'tait  de  i88  millions  de  tonnes  en  19 13,  n'était  que  de  129  en  1920; 
et  en  1913,  son  exportation  de  houille  n'était  que  de  ?>\  millions  de 
tonnes,  soit  55  p.  100  en  moins. 

Les  An<^Iais  ne  redoutent  pas  la  eoneurrenee  :  ce  qu'ils  redoutent, 
c'est  la  restriction  de  la  demande,  résultant  du  taux  du  cliange  et 
de  la  stagnation  industrielle  de  pays  qui,  recroquevillés  sur  eux- 
mêmes,  manquant  de  débouchés,  restreignent  leur  production. 

Il  y  a  un  autre  danger  :  la  convention  qui,  en  juin,  a  termiiîé  lu 
grève  prend  fin  le  3o  septembre  1922.  Qui  sait,  si  ce  moment  ne 
sera  pas  la  date  d'une  nouvelle  crise  ouvrière  dans  l'industrie 
minière? 

Donc,  on  peut  conclure  à  une  augmentation  de  la  production  de 
la  houille,  dans  de  plus  grandes  proporlions  que  sa  consom.mation; 
les  prix  ne  doivent  pas  augmenter. 

II.  —  Le  pétrole 

La  production  mondiale  de  l'huile  brute,  d'après  V American  Pe- 
irol  Instiluie,  avait  été,  en  1919,  de  554  7o5  000  barils  (baril  =  42 
gallons  de  3  litres  696);  elle  a  été,  en  1920,  de  68847^000  soit  de 
i33  769  000  en  plus  ou  24, 5o  p.  100.  D'après  la  production  des  six 
premiers  mois  de  1921,  elle  a  du  atteindre  775000000. 

En  1919,  la  part  des  Etats-Unis  était  de  67  1/2  p.  100;  en  1920, 
de  64  1/2;  en  1921,  on  l'évalue  à  473  4oo  000,  soit  Ci  p.   100. 

En  1919,  la  proportion  du  Mexique  était  de  19  p.  100;  en  1921, 
en  l'évalue  à  33  p.   100. 

L'augmentation  de  l'importation  aux  Etats-Unis  montre  l'augmen- 
tation de  la  consommation.  En  19 19,  l'importation  était  de  79  mil- 
lions 5oo  000  barils,  rexportatjg)n  de  66  5oo  000,  soit  un  excédent 
d'importation  de  i3  millions  de  barils.  En  192 1,  on  évalue  les  im- 
portations à  i32  millions,  les  ex[)ortaliO'ns  à  68  millions,  soit  un 
excédent  de  64  millions. 

l'our  1920,  on  évalue,  mais  |)our  leurs  réservoirs,  la  production 
<](•  la  Russie  à  3o  millions. 

Vieiment  ensuite   : 
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Barils. 

(Mille.) 

Indes  néerlanJaises 16  000 

In  Je 8  5oo 

noiimanit; 7  4o6 

Perse G  60^ 

Galicie 6  000 

Pérou 2  790 

Japon  el  Formose 2  2i3 

Trinidad i  628 

Argentine i  366 

Egypte i . .  .  I  089 

France 70  > 

Venezuela 5oo 

Canada 220 

Allemagne 2 1 5 

Italie 38 


On  a  eu  lin  moment  des  illusions  dans  la  Grande-Bretagne.  La 
gouvernement  ouvrit  un  crédit  de  £  i  million  pour  payer  les 
recherches  de  pétrole.  A  l'exception  d'un  puits  à  Hardsloft  qui,  à 
une  profondeur  de  3  i3o  pieds  a  produit  233  000  gallons  de  pétrole, 
on  n'a  rien  trouvé  et  on  a  abandonné  les  recherches. 

On  peut  considérer  que  la  consommation  en  1922  dépassera  î.t 
production. 

L'Europe  est  sans  stocks  appréciables.  La  production  des  mines  de? 
pétrole,  sous  le  contrôle  de  la  Grande-Bretagne,  a  diminué.  Les 
mines  dans  l'Europe  centrale  n'ont  qu'une  importance  locale.  Le 
prix  du  pétrole  dépendra  de  la  production  aux  Etats-Lnis  et  nu 
Mexique. 

Le  gouvernement  australien  avait,  en  191/i,  offert  une  prime  de- 
£  5  000  pour  les  100  000  premiers  gallons  de  pétrole  brut  qv.i 
«seraient  découverts  sur  le  continent.  En  1917,  le  Guide  OU  Honuft 
Bill  donnait  une  prime  de  ?.  1/2  à  i  ij-i  d.  par  gallon  d'huile  brute. 
En  jan\icr  1970,  une  récomi^ense  de  £  10  000  fut  pcutée  en  septembrv3 
à  £  5o  000  pour  la  découverte  de  pétrole  en  quantité  commerciale. 

Mais  dans  diffi'rentes  localités,  spécialcTuent  autour  de  Sydnt^y  »  t 
de  Borna,  on  avait  déclaré  avoir  trou\é  des  indications  do  pétrole. 
Des  fuoinoteurs  se  sont  rués  sur  les  £  00000  vi\  faisant  des  opéra- 
tions sans  méthode.  T.a  ])hipart  des  rapports  des  experts  n'ont  pns 
été  favorables  à  la  production  du  pétrt^le  en  .\ustralie. 

Au  Canada,  le  bassin  du  Mackensie,  d'après  le  Geological  Siirvcy 
<Iu  ('.anadn,  r(*prés(Mitc  un  champ  pi-trolifcn'  de  3oo  000  milles 
carrés.    Le    pétrole   découvert    près   du    Fort    Nonnan    e<t    d'excellente 
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qualité,  coiilciiaiil  beaucoup  do  produits  légers,  mais  l'exploitation 
c:i  sera  difficile.  C^e  champ  j)étrolirèro  est  à  900  milles  du  point  le 
plus  rapproché  où  peut  arriver  un  bateau.  La  construction  d'un 
pipe  line  est  évaluée  à  $  5o  millions.  Le  froid  ne  permet  que,  pen- 
dant trois  ou  quatre  mois,  la  navigation  des  rivières.  Le  pétrole  est 
importé  au  Canada  dos  Etats-Unis,  du  Mexique  et  du  Pérou. 

Kn  Egypte,  les  puits  de  llurghada  avaient  produit,  en  1918, 
277  000  tonnes;  en  1920,  la  production  était  tombée  à  i/|8  000. 

Les  champs  de  pétrole  en  Mésopotamie  sont  partagés  en  trois 
contres  :  le  premier,  entre  Kirkuk  et  le  golfe  Persiquc;  celui  du 
Tigre  moyen;  celui  de  l'Euphrate. 

A  Terrc-Xeuve,  il  n'y  a  pas  encore  d'exploitation  commerciale  : 
mais  on  a  reconnu  un  large  dépôt  près  du  Deer  Lake. 

Dans  la  Nouvelle-Zélande,  on  a  obtenu  i  million  de  gallons  de 
pétrole  brut  vendable  et  on  en  a  raffiné  260  000. 

Dans  la  Tasmanie  on  évalue  à  beaucoup  de  millions  de  tonnes 
d'un  accès  facile,   les  huiles  de  schiste. 

Dans  l'Afrique  du  Sud,  VAnglo  Persian  Company  a  érigé  un  grand 
réservoir  à  Durban  pour  les  huiles  de  schiste. 

Dans  l'Angola,  les  Portugais  avaient  découvert  le  pétrole  dos  i84o. 

A  Trinidad,  en  1920,  on  a  recueilli  78  millions  d'impérial  gallons 
d'huile. 

On  compte  que  l'Empire  britannique  produit  actuellement  l^  mil- 
lions 600  000  barils. 

lil.  —  Le  fer  et  l'acier 

Dans  le  Royaume-Uni,  les  ouvriers  du  fer  et  de  l'acier  n'ont  pas 
provoqué  de  grèves  ni  de  graves  disputes  :  ce  sont  les  ouvriers  mi- 
neurs et  leur  grande  grève  de  192 1  qui  ont  porté  un  coup  terrible  à 
la  production  pendant  chacun  des  huit  premiers  mois  de  1921, 
comme  le  montrent  les  chiffres  suivants  empruntés  à  la  National 
Fédération  0/  Iran  and  Steel  Manufacturers  : 


Janvier 

Févi  icr 

Mars 

A",  ril 671 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 


Fontw 

Acier. 

19-20. 

^Tî)-:i. 

1920. 

"^"     m\. 

(Milliers  de 

tonnes.) 

6C5 

64  2 

754 

493,4 

G/i5 

4r.3,6     0 

79S 

483,5 

^'99 

386 

84o 

359 

671 

60,3 

70^ 

70,6 

739 

i3,6 

8/,  6 

5,7 

726 

8 

8/1 5 

2,7 

7r.o 

10,2 

789 

117,2 

702 

9^»2 

70g 

434,1 
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La  dépression  s'était  produite  en  mars  :  mais  on  voit  en  avril 
l'effet  de  la  grè\e.  En  mars,  il  y  avait  encore  109  hauts  fourneaux 
pour  la  fonte  et  i8fi  fours  pour  l'acier;  en  avril  ils  n'étaient  plus 
respectivement  que  11  et  34.  A  la  fin  de  mai,  il  n'y  avait  plus  qu'un 
seul  haut  fourneau  allumé. 

On  évalue  la  perle  en  valeur  de  £  16  à  18  000  000  et  en  saîair?s 
à  £  6  000  000.  La  grève  est  un  luxe  très  cher. 

A  la  fin  de  septembre  67  hauts  fourneaux  étaient  rallumés  et  en 
août  le  nombre  des  fours  à  acier  s'était  élevé  à  2-3. 

Ce  qui  est  nécessaire,  c'est  de  la  houille  à  bon  marché. 

Le  monde  entier  a  besoin  de  chemins  de  fer,  de  ponts,  de  con- 
structions, de  machines,  d'outils,  qui  réclament  du  fer  ou  plulnt  de 
l'acier  :  et  on   en  a  trouvé   de   nouveaux  usages. 

La  stagnation  actuelle  vient  de  la  prévision  d'une  nouvelle  baisse 
de  prix.  En  même  temps,  les  fabricants  n'augmenlent  pas  leurs 
stocks  par(>e  qu'ils  craignent  une  nouvelle  crise  de  salaires.  Le  prix 
(le  revient  élevé  par  le  prix  de  la  liouille  a  donné  un  avantage  aux 
concurrents  américains   et   allemands   sur   les    Anglais. 

Cependant  MM.  Willson  Lloyd  et  A.  P.  Barnett  considèrent  que  les 
métallurgistes  anglais  peuvent  lulter  contre  n'importe  quels  con- 
currents. TIs  0!it  l'avantage  d'avoir  sous  la  main,  de  la  houille,  du 
minerai  de  fer  ci  des  porls.  En  Allemagne  la  distance  moyenne  d:"s 
matières  premières  aux  hauts  fouiiicaux  et  du  produit  fabriqué  aux 
consommateurs  est  de  iBomilles;  aux  Elats-Lnis  elle  est  de  5oo  milles. 

D'après  les  mouvements  des  prix  publiés  par  le  Slaiisl,  du  mois 
de  décembre  1920  au  mois  de  novembre  192 1,  les  prix  des  diverses 
variétés  de  fonte  et  d'acier  ont  baissé  d'environ  00  p.    100. 

Aux  Etals-1  nis,  la  baisse  des  jmIx  tlu  :>()  juin  i9>o  au  *i8  juin 
I9'>i   a  atteint   à   [)v\i   prè^   bi    iuimu;'   proporlicMi. 

En  Erance,  eu  191^,  la  îuoveiuu'  nn^isuclle  di*  la  produilion  était 
de  .S17000  tonnes  de  foute  (t  188000  tonnes  d'acier.  La  même 
année,  la  production  de  la  Lorraine,  redevenue  maintt'uaul  fran- 
çaise, était  de  317000  tonnes  de  fonte  et  de  iSS  000  tonnes  d'acier. 
Les  nouvelles  ins|;dlations  faites  en  Eraïu-e  pour  les  firoduclions  de 
guerre  ont  augmenlé  la  capacilt''  mcui'^urlie  de  produdion  de  la 
fonte  de  5o  000  tonnes  et  coWc  dv  l'aci^'r  de  to(^  000  toiuies.  La 
Elance  peul  dofic  priuluire  79  j  000  l<vnn(^s  {\c  l'ouli^  et  (^73  000  tonnes 
d'acier.  Sa  production  mensu<dle  en  t9>o  et  en  i9>i  a  été  inférieure 
de  plus  de  5o  p.  100  à  C(Mle  capai^iti'. 

La  capacité  de  produit iou  de  la  lîelgique  est  inférieure  de 
5o  p.    100  à  celle  d'avaut-guerre. 

I-a    limitation     d,  -    aruK^menN     (pii    résulte    de     la    conférence    de 
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\\  ashington  est  une  cause  de  raleiitisserncnl  pour  l'industrie  métal- 
lurgique. 

((  L'expérience  a  appris  aux  industriels  de  ne  pas  commettre 
l'imprudence  de  construire  des  hauts  fourneaux  s'ils  n'ont  pas 
un   écoulement  assuré  de   leurs   produits. 

((  Les  prix  de  la  houille  cl  le  taux  des  frets  sont  encore  trop  élevés. 
Mais  les  besoins  du  monde  doivent  se  traduire  tôt  ou  tard  par  des 
commandes  ou  des  ordres  d'achat.  Quand  ce  moment  viendra, 
l'industrie  du  fer  et  de  l'acier  entreront  dans  une  période  de  pros- 
périté sans  précédent.   » 

IV.  —  Le  ciiviœ 

Au  commencement  de  i9:>o,  il  y  avait  de  gros  stocks  de  cuivre 
<:[  la  consommation   subit  une  forte  restriction. 

Aux  Etats-Unis,  on  chercha  le  remède  en  réduisant  la  production 
de   II   p.    loo  cl    dans  les    autres  mines    de  l'Amérique  à  plus     'Je 

t)0   p.    100. 

L'United  States  Copper  Export  Association  forma  un  syndicat 
soutenu  par  les  banques,  qui  émit  $  /|0  ooo  ooo  de  billets  à  court 
terme  pour  acheter  4oo  ooo  ooo  de  livres  de  cuivre  et  le»  retirer 
du  m^arché. 

A  la  fin  de  1931,  les  acheteurs  montrèrent  une  augmentation  d'ac- 
tivité et  les  stocks  ont  été  grandement  réduits.  Il  paraît  probable 
que  les  fluctuations  du  cuivre  seront  de  £  70  à  £  80  par  tonne  pen- 
dant la  première  partie  de  19:^2  et  dans  la  seconde  monteront  à 
près  de  £  00. 

La  consommation  du  cuivre  dépend  du  développement  de  l'indus- 
trie électrique.  Depuis  quarante  ans,  elle  a  doublé  tous  les  cinq  ans. 
Dans  les  Etals-Unis  seulement,  elle  absorbe  chaque  année  $  i  mil- 
liard de  capital  nouveau. 

Les  exportations  américaines  de  machines  électriques  qui  étaient 
f]f  .^    19700000  se  sont  élevées  en   1920-1921   à   S    119  200  000. 

V.  —  Le  coton 

Les  évaluations  de  la  récolte  du  coton  aux  Etats-Unis  ont  subi  des 
varialions  de  3o  [>.  loo;  elles  ont  provocpié  de  violentes  protestations. 

On  afruse  les  pi(jducteurs  de  coton  de  s'être  livrés  à  ime,  active 
j>r(.ipagande  pour  prouver  qu'ils  en  avaient  réduit  la  culture  de 
?i.\  p.  100.  Les  renseignements  donnés  à  l'insiiectcnr  du  ministère 
de    l'Agricultiire    dans    chaque    Etat    avaient    le   mf*me   but.    Il    devait 
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voyager  continuellement  :  mais  le  taiix  de  8  5oo  de  frais  de  voyage 
n't';tait  pas  suffisant  pour  les  couvrir.  On  vient  de  les  élever  à 
$  I  200,  mais  seulement  à  partir  du  i^""  juillet  prochain. 

On  accuse  The  American  Coiton  Association  et  The  Grinien  Asso- 
ciation de  faire  passer  les  intérêts  des  cultivateurs  avant  la  vérité. 

M.  VV  anamaker  a  employé  depuis  deux  ans  toute  la  puissance  de 
ses  moyens  d'action  pour  engager  les  cultivateurs  du  Sud  à  réduire 
leur  production.  Il  entraîna  des  autorités  fédérales  dans  ce  mouv(.'- 
ment.  Elles  oubliaient  que  les  Anti-Trust  Laws  considèrent  comme 
crimineis  les  accords  de  producteurs  ayant  pour  but  de  limiter  leur 
production.  On  disait  hautement  que  M.  Wanamaker  faisait  cetUi 
propagande  dans  !e  l)nt  d'élever  le  prix  des  immenses  stocks  de 
coton  qu'il  possédait. 

T.es  évaluations  officielles,  en  juillet,  indiquaient  une  production  de 
:>3o,3  livres  par  acre;  le  ^5  août  elle  fut  portée  à  208,8  livres:  le 
25  septembre  à   280,8  livres. 

Quand  le  gouvernement  estimait  la  récolte  à  6  537  000  balles,  I^s 
particuliers   l'estimaient  à   7   millions. 

Le  bureau  du  ministère  de  l'Agriculture  admet  qu'à  la  fin  de  sop- 
lemhre,  il  s'était  troni|)é  de  2  millioTis  de  balles,  parce  qu'il  croyait 
que  la  surface  planléo  n'était  que  de  26  619  000  acres  tandis  qu'elle 
était  de  32  33o  000  acres. 

Mais  alors  se  posent  toutes  sortes  de  questions,  et  des  soupçons 
viennent  d'Europe  que  ces  erreurs  avaient  pour  but  de  provoquer 
(les  hausses. 

Ea  prodiK  tion  des  quatre  années  précédentes  a  été  aux  Etats-l'ni-î  : 

Millions  de  hall.^9 
do  478  livres  nellos. 

'OiT-iO'"^ ii/f) 

rgiS-iQtr) n/6 

>9'9-i0'^f^ i3/i 

'O'^^-'O  '' 8/3 

1.0  •'.  I  (li'ccuibrc,  !o  (léparleinciit  île  lagricullure  a  publié  une 
évaluation  de  la  récolte  pour  le  mi>ndc  entitM".  Elle  serait  de  \~^  mil- 
li<i's  r)()3  000  balles,   la   plus   fitible  qu'ait   eu   lieu  depuis    1900  '. 

la  jiroductidu  de  l'I'lgyi'tc  est  évalut'e  ?>  681  ono  balles,  au  lieu 
do    I  -^"i  00.)  en    i():>o.    I   lô'i  ood  m    ii)i()  et    i  007  000  en    191'!. 

(!(Ilo  de  rindt»  biil;unii(pi(^  c^l  ,!(>  ;>  ():)3  000  balles  ;ni  litMi  de  2  mil- 
Ijoîis  S/i,")  (inii  (Ml    T|)'"'(\    '1  (Î3-  000  eu    10 T«)   et    '1  \C\-  ono  eu    n^l- 
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En  Anglet(?rre,  la  discussion  du  cliange  de  la  roupie  a  soulevé 
des  difficultés  :  puis  Gandhi,  l'agitateur  indien,  le  chef  du  mouve- 
ment de  la  non-coopération,  interdit  naturellement  les  produits  bri- 
tanniques. 

En  Angleterre,  les  filatures  du  coton  égyptien  ù  longue  fibre  ont 
réduit  en  octobre  iQ^io  leurs  heures  de  travail  à  35  heures  par 
semaine  au  lieu  de  4^;  en  décembre  les  Masters  Fédération  qui 
emploient  le  coton  américain    réduisirent  les  heures  de  travail  à  2\. 

De  janvier  à  mars  1921,  la  baisse  sur  les  fils  de  coton  d'Egypte 
ou  d'Amérique  a  été  de  5o  p.   100. 

Voici  la  comparaison  des  exportations  des  fils  de  coton  des  Iles 
Britanniques  (dix  mois)   : 


1921 


Yards 

Yal.nir 

Tissus 

Valeur 

livres. 

en  !iv.  st. 

jarfls. 

en   iiv.  st 

(Mil 

lions 

\ 
; 

2  10 

1  5.0 

7075 

97,8 

109 

i8,G 

2  208 

7  I  2,3 

Il  y  a  eu  une  diminution  énorme  dans  la  quantité  :  mais  il  y  a 
eu  hausse  de  la  valeur.  La  British  Growing  Corporation,  aidée  par 
le  gouvernement  britannique,  a  fait  de  grandes  dépenses  pour  pro- 
voquer la  culture  du  coton  dans  l'Empire.  On  en  attend  toujours 
les  résultats.  Le  Lancashire  ne  consomme  qu'une  quantité  insigni- 
fiante de  coton  de  l'Inde. 

Les  filatcurs  et  les  tisseurs  du  Lancashire  déclarent  qu'ils  ne  pour- 
ront soutenir  la  concurrence  que  par  des  diminutions  de  salaires. 
On  considère  que  les  ouvriers  cotonniers  sont  raisonnables. 

On  estime  (pie  les  récoltes  d'Egypte  et  des  Etats-Unis  seront 
suffisantes,  mais  que  les  réserves  seront  réduites. 

îl  est  probable  que  les  prix  de  la  matière  première  et  ceux  des 
objets  fabriqués  seront  plus  élevés  qu'à  la  fin  de  1921. 

VI.  —  Le  caoutchouc 

Au  commencement  de  192 1,  le  caoutchouc  valait  i  s.  3  1/2;  au 
mois  de  juin  8  d.  par  livre.  La  consommation  s'était  arrêtée  après 
uïi  développement  tel  que,  dans  les  quatre  premiers  mois  de  1920, 
1rs  importai  ions  aux  Etals-L'nis  atteignaient  un  faux  qui  aurait  en- 
traîné une  consommation  de  375  000  tonnes,  chiffre  supérieur  à  la 
production  mon<liale.  En  réalité,  elle  ne  fut  que  de  2/10  000  tonnes. 

Au  milieu  de  1921,  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt  de  la  Fédéral 
Heserve  Banlc  de  7  à  fi  p.  100  après  la  réduction  du  taux  de  la  Banque 
d'Angleterre  en  avril  et  en  juin,  rendit  de  l'activité  5  la  fabrication. 
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La  bcaut(î  de  l'été  donna  de  l'impulsion  à  la  fabrication  automo- 
bile :  mais  du  temps  avait  été  perdu  et  les  conditions  du  travail, 
les  obstacles  politiques  et  les  changes  en  Europe  arrêtèrent  son  déve- 
loppement. 

La  Rubber  Groioers  Association  \oulut,  eu  novembre  1920,  avoir 
recours  à  une  restriction  de  25  p.  100  de  la  production  pour  relever 
les  prix.  Elle  n'augmenta  pas  la  demande,  si  bien  qu'en  juillet 
1921,  la  proposition  d'une  réduction  de  5o  p.  100,  d'accord  avec  la 
Uubber  Producers  Corporation  fut  faite  :  elle  ne  fut  pas  complète- 
ment agréée;  mais  les  difficultés  financières  des  compagnies  les  obli- 
gèrent à  des  restrictions  involontaires. 

]!  est  difficile  de  connaître  exactement  les  stocks  visibles  et  invi- 
sibles :  sur  les  m.archés  de  Londres  et  de  Liveri)ool,  les  stocks  de 
caoutchouc  biiil  fuient  portés  de  56  000  tonnes  au  commencement 
►de  1921  à  79  000  tonnes  à  la  fin  de  juin.  On  évaluait  à  3oo  000  ton- 
nes les  stocks  de  caoutchouc  possédés  par  les  fabricants.  L'ne  con- 
sommation normale  de  i5o  000  tannes  pour  sept  mois  donnait  un 
excédent  de  t5o  000  au  milieu  de  l'année. 

La  production  du  monde  a  été  évaluée  à  339000  toîines  en  1919; 
368000  tonnes  en  1920,  et  2/i5  5oo  tonnes  en  1921;  et  la  consomma- 
tion à  333  000  tonnes  en  1919;  3o3  000  tonnes  en  1920,  et  3o3  000 
tonne?  en  1921. 

L'industrie  automobile  absorbe  les  deux  tiers  de  la  production.  O/i 
comptait  avant  la  guerre,  environ  2  millions  d'automobiles  :  en 
1918,   de  7000000  h  8000000;   maintenant    12000000. 

La  consommation  de  caoutchouc  ne  diminuera  pas,  d'autant  plus 
que  tous  les  jours  on  l'emploie  à  des  usages  •nouveaux.  Toutefois,  le 
prix  ne  s'élèvera  pas  en  1922  au-dessus  de  i  s.  à  i  s.  3  d.  à  moii\'^ 
d'inie  demande  imprévue. 

VIL        -    La    MARINF,    MARCHANDE 

D(i  1918  à  1920,  les  construclions  navales  ont  alleini  un  dévelop- 
pement sans  précédent. 

7(itinnr]e-n\arcJian(i  mis  n  Veau 

Rovaiinu'-UiM.       Aulros  pava.  Total. 

I Mille  iU>  tonne*.'' 

1 9 1 3 1913  i  4J0  3  333 

Apit's  la  iriiciic  : 

191 S I  34S  j  01)9  r»  /ÛT 

1 P 19 I  ti-^o  5  r>j5  7  I  iS 

jgao    •->  or»t'»  3  806  f)  86.» 
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i>"a{>rès  le  Lloyd,  le  loiiiiagc  des  navires  à  vapeur  en  acier  dans 
le  monde  était   : 

DitTf'renco  entro 
Juin  l'Jll.  Juin  1<J?1.  lUU  et  10i2i. 

La  grande  augmentation  vient  des  ElaiS-Liiis  :  elle  était  de  lo  mil- 
lions 477  ^^^^  tonnes. 

En  Europe,  huit  nations  avaient  une  augmentation  de  3  millions- 
9^1  000  tonnes  dans  laquelle  la  Grande-Bretagne  comptait  pour 
4iiooo  tonnes;  la  France  pour  i  128000;  l'Italie  pour  900000.  Le 
tonnage  de  trois  nations,  l'Aliemagne,  rAutriche-Hongrie  avait 
baissé  de  5  'j.'\o  000  toiin.es.  il  en  résiiUe  pour  l'Europe  une  dimi- 
nution totale  de   i  799  000  tonnes. 

Sans    la    guerre,    raugmenlation    du    tonnage    total    aurait   été    de, 
i5  000  000  de  tonnes   :  il  est  donc  inférieur  à  ce  qu'il  eût  été  dans 
des  conditions  normales. 

Il  faut  ajouter  qu'il  compte  5  757  000  tonnes,  dont  i  701  000  ap- 
partiennent au  Royaume-Uni  et  4  o55  000  tonnes  au  reste  du  monde, 
ayant  piiîs  de  vingt-cinq  ans  de  date.  Si  on  en  fait  !<i  déduclioiî, 
l'augmentation  n'est  plus  que  5  9/(5  000  tonnes  relativement  à  iç)îli. 
Sur  ce  chiffre,  il  faut  compter  2  9^0  000  représentant  les  transpor- 
teurs de  pétrole.  Il  ne  reste  donc  que  3  oo5  000  tonnes  pour  le  ser- 
vice des  autres  marchandises. 

La  dépression  a  commencé  au  milieu  de  1920,  mais  elle  n<:  s'est 
fait  sentir  (tuc  dans  le  dernier  trimestre  de  cette  année. 

Lo  tonnage  en  couslructiou  était  pour  le  trimestre  finissant  en  : 

Mille  toDiios.  Mille  tonnes. 

Septembre  1918...      17/17  Septembre  19-20...     3701 

—  1 9 1 9 .  . .      2  S 1 G  —         1921...      2095 

En  19J'',  le  tonnage  moyen  achevé  dans  chaque  trimestre  était 
de  20  [).  ino  du  total  des  navires  en  chantier  au  commencement  du 
trimestre  :  i)our  les  trois  premiers  trimestres  de  192 1,  il  n'est  que 
de  8,50  p.  100. 

\o\ci  les  cliil'fres  des  navires  mis  à  l'eau  et  des  navires  mis  en- 
ch.uitiei-  dans  le  rioyaume-L'ni  : 

Navires  Navires 

lancés.  mis  en  cliantier. 

3o  septembre  ignS 250,98/j  3/1/1,971 

—  1919 /|o/i,7i4  7ii,3ii< 

—  1920 /j83,o57  593,8?.! 

—  19.^1  307, 85o  5i,S  (3 


m 
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Dans  les  autres  nations,  le  tonnage  des  niiM'res  en  chantier  élait  : 

Mille  tonnes.  ^  Mille  tonnas. 

Septembre  1918,..     4624  Septembre  1900...      3  804 

—  191Q...     5  2^2  -^  1921...      •.'.  2G0 

Pour  les  Etals-Unis,  le  tonnage  en  ronstiuclion   à  ce?  date?  ('tait, 
en  1919,  de  3  470  000  tonnes;  il  est  tombé  à  :'|34  000  tonnes. 

En  France,  au  contraire,  de  09  700  tonnes  en  191 8,  de  2S5  900  en 
1919,  il  s'est  élevé  à  292  Ooo  en  1920  et  à  35o  700  en  1921. 

Dans  le  monde,   il  y  a  actuellement  en  chantier   l 'lo  steamers  de 

.plus  de   T  000  tonnes,   donnant  un  total  de   93 1  Soo  tonnes  destinés 

au  transport  du   pétrole   en   vrac    :   Si    représentant    52-  900   tonnes 

sont  en   construction   dans   le  Royaume-l'ni,    2S   de   222  3oo   tonnes 

dans  les  Etats-Unis. 

Le  chiffre  du  toiinage  entré  cl  sorti  du  Rovamuc-lni  montre  Tétai 
.des  transports  : 

Tonnatro  Toi.naj/*» 

fies  carf,'aisoîis        dos  oa-paiions 

entrées.  sortit?». 

Neuf  mois  iinissant  en  septembre  1913.  . ,  .      3»)  «^29  5o  3S3 

—  1920....      27022  27030 

—  1 92 1  ....      27  ^490  24  390 

Le  tonnage  des  lunires  chargés  entrés  pendant  celte  période  on 
f()2i  est  [)his  graïul  qu'en  1920;  mais  il  est  seulement  de  75  p.  100 
de  celui  do  i9i3;  le  tonnage  sorti  est  de  3  non  000  de  toimes  au- 
dessous  de  celui  de   T920  et  moins  de  la  moitié  de  celui  de    1913. 

C'est  le  fret  qui  manque  aux  navires.  I.e  change  c^t  un  îles  motifs 
du  ralenlissement  des  échanges;  mais  ci^ia  ne  suffit  p;i"^.  I.es  divers 
gouvenuunents.  ijistrunxMits  de  coalilions  d'appétits  liinaccs.  qui 
exploitent  les  préjugés  c\  l'ignorance  de  la  majorité  dt^s  ('IciMcurs, 
cherchent  à  nu>ll rc  à  leurs  frontières  des  barrières  ipii  empêchent 
toute  entrée  tout  en  favorisant  toute  sortie. 

Malgré  ces  obstacles,  MM.  D.  \\  illson  Llovd  et  A.  P.  P-arnett,  ^e 
basant  sur  l'améh'oration  de  la  situation  métallurgique  dans  la 
rJrande-Br(Magn{\  la  baisse  du  prix  du  charbon,  espèrent  une  amé- 
lioration dans  la  situation  de<  tiansjiorts  maiilimes.  Toutefois  pen- 
dant   assez   longttMiqis    b^s    frets    resIcMruit    bas. 

\ill.   —   Pin\i<ioNs   \\n.uiCMM:s 
Nous  a\ous  déjà,  dans  le   uunii'îo  de  dt-eenibre,    puidit'   un   ré-siuué 
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des  prévissions  aniériraiiirs  de  VAlexatider  Ihiinillon  Instiiiite.  Dan& 
son  Trade  IhiJJefiii  du  20  décembre,  M.  W'aireii  F.  Tlickernell,  dlrec- 
tor  0}  ihc  Busiticss  condilions  service,  dit   : 

—  1921  mauvai^('  année!  Soit  :  mais  la  consommation  dn  pétrole 
et  les  exportations  de  blé  ont  élé  égaies  à  celles  de  l'année  précé- 
dente. Les  exportations  de  coton  ont  élé  \)\\\s  grandes.  La  produc- 
tion des  automobiles  a  été  environ  de  i  700  000,  soit  seulemciît 
10  p.  100  de  moiiis  que  i)endant  l'année  du  record.  Les  ventes  dct 
pneumatiques  ont  été  très  grandes.  Les  manufactures  de  bois  ont  été 
en  'pleine  activité.  L'abatage  du  bétail  a  été  à  peine  inférieure  à  la 
moyenne,  celui  des  porcs  et  des  moutons  a  été  plus  grand. 

Actuellement,  en  gros  et  en  détail,  les  ventes  actuelles  sont  les 
mêmes  que  daTis  une  année  de  prospérité.  Les  réorganisations  signi- 
tient  qu'on  opère  certains  cbangements  sur  les  livres  au  point  de 
vue  des  salaires  et  des  prix  de  vente.  En  monnaie,  les  valeurs  sont 
moindres;  les  salaires,  les  profits  et  dividendes  sont  plus  bas;  mais 
si  les  prix  et  les  salaires  sont  proportionnés,  le  pouvoir  d'achat  et 
la  quantité  actuelle  (l(:s  ventes  sont  identiques.  Les  Clearings  des 
banques  ont  été  de  00  p.  100  inférieurs  à  ceux  de  l'année  précé- 
dente. Ce  résultat  est  dû  à  la  baisse  des  prix.  S'il  y  a  eu  baisse  des 
prix,  la  quantité  des  marchandises  vendues  montre  très  peu  de 
changements. 

((  Rappelons-nous,  que  même  avec  une  baisse  des  salaires,  le  totaï 
des  dépenses  annuelles  de  la  nation  a  été  de  près  de  5o  milliards  de 
dollars.  » 

^î.  Warren  F.  lïickernell  cite  deux  compagnies  qui  ont  employé 
ce  moiTient  de  dépression  h  préparer  l'avenir,  en  serrant  leur  orga- 
nisation et  en  ne  ralentissant  pas  leur  production. 

((  Le  volume  des  affaires  ne  diminuera  pas.  Les  gens  ont  besoisi 
d'aliments,  de  A'êtements,  de  maisons  et  des  autres  nécessites  de  !a 
vie.  Ils  ne  peuvent  économiser  indéfiniment.  Les  marchands  non 
plus  ne  peuvent  pas  résister  indéfiniment  à  la  grève  des  acheteurs  : 
ils  doivent  abaisser  leurs  prix  de  manière  que  l'écoulement  soit  régu- 
lier pendant  une  période  d'années.   » 

Les  grands  travaux  publics  doivent  être  ajournés.  Mais  une  année 
de  dépression  ne  doit  pas  chagriner  le  Jiidge  Gary,  président  de  !a 
Sfell  Corporation  ou  Charles  Schwab,  président  du  Belhlehem;  ils 
en  prrifitcTit  pour  établir  de  nouveaux  plans  en  prévision  des  besoins^ 
H   venir. 

En  1897,  la  production  de  fonte  était  aux  Etals-Unis  de  10  mil- 
lions de  tonnes;  en   1907,  de  r^T),  soit  une  augmentation  de  i5  mil- 
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lions  CM  dix  ans;  en  1917,  de  4o  millions,  soit  une  autre  au^rinen- 
talion  do  i5  millions  en  dix  ans.  Ils  auront  besoin  do  70  miiliûr..'^ 
de  tonnes  en  1937  et  de  100  millions  en  iqôo. 

((  Des  progrès  doivent  se  produire  dans  d'autres  pays.  La  demande 
future  de  l'acier  n'est  limitée  que  par  la  capacité  de  la  production 
et  le  pouvoir  d'achat  des  consommateurs. 

((  Nous  entrons  maintenant  dans  une  ère  011  le  résultait  des  inven- 
tions et  découvertes  en  mécanique,  en  chimie,  en  électricité,  en 
médecine,  combiné  avec  un  meilleur  sentiment  parmi  les  ouvriers 
et  une  augmentation  dans  l'efficacité  du  travail,  fora  que  nos  plus 
grandes  prévisions  de  l'expansion  industrielle  et  commerciale  seront 
surpassées.  Ce  fut  ainsi  après  1820,  quand  la  liquidation  des  guerres 
napoléoniennes  al  outit  à  la  déflation.  Une  période  de  prix  stable 
suivant  la  déflation  produit  toujours  un  bon  senliment.  un  haut  \^f\ 
moral,  un  progrès  dans  l'inslrurtion  et  un  développement  éroim- 
miquc  rapide.   » 

M.  Warren  F.  Hickernell  a  parlé  surtout  pour  le-  Etat=;-Uiiis. 
Voici  ce  qu'il  dit  do  l'Ejirope  : 

«  Elle  offre  un  grand  contraste  avec  les  I"]tats-Unis.  Ea  Iiussio  ;i 
un  sol  fertile  et  une  po[)ulation  capable,  mais  elle  manque  de  l'éd';- 
cation  nécessaire  pour  sortir  de  la  dépression.  L'Allemagne  a  l'édu- 
cation, mais  elle  est  égarée  dans  une  fausse  direction.  La  reconsti- 
tution (1(^  la  Franco  est  handicapée  par  le  défaut  de  sécurité.  Fit 
Angleterre,  il  y  a  une  superbe  direction,  mais  la  situation  financièrrr 
est  épuisé-e  cl  il  y  ;i  un  dt^faut  de  nv^'^i Mii'ccs  agricole-.  Londres  n"«'-l 
plus  le  centre  du  j>lacomont  financier  et  ne  i  (Mit  le  redevenir  tant 
que  la  livre  sterling  sera  dépréciée. 

((  L'Amérique  doit  assurer  la  responsabilité  Je  la  direciion  du 
monde  et  de  sa  reconstitution  économique.  Nous  avon<ï  la  force- 
financière,  les  ressonrees  agricoles,  une  altituch^  morale  correcte  et 
\]\\o  ba^^e  do  direction  dans  notre  édu(\i!ion  universelle.  .\vec  ces 
bases,  les  Etats-Urn's  doi^ent  faire  plus  de  progrès  vers  une  situa- 
tion normale  dans  les  douze  mois  prochains  que  l'Angleterre  en  ^inq 
tp.s,   la   Franco  en   dix  an<î,   l'Allemagne  en   vintrt  an«.   » 

Tel  est  le  pronostic  d'un    Ain»':  icain   d'une  grande  autorité. 

nniS^Ci.N-MvRTTN. 
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INSTITUANT 
LE  RÈGLEMENT  TRANSACTIONNEL 


Accueillie  avec  une  curio.sité  sympathique  à  ses  débuts,  la  loi  qui 
jutroduit  dans  notre  Code  le  u  concordat q)réventif  »,  improprement 
a[)pelée  ((  règlement  transactionnel  »,  a  soulevé  de  nombreuses 
réclamations  \ 

Il  est  devenu  presque  de  mode  de  ne  voir  dans  la  nouvelle  insli- 
lution  qu'un  procédé  commode  au  service  des  mauvais  débiteurs. 

Il  faut  se  méfier  de  pareilles  généralisations  qui  reposent  sur  des 
jugements  rapides  quand  même  ils  sont  justifiés  par  les  abus  très 
réels  auxquels  a  donné  lieu  l'application  de  la  nouvelle  loi.  On 
aurait  évité  toutes  les  récriminations,  si  on  avait  envisagé  la  situa- 
tion franchement  sans  céder  à  un  mouvement  de  sensibilité,  tou- 
jours mal  placé  quand  il  s'agit  de  la  législation  commerciale  oiv 
civile  et  qui  a  coiuiuit  à  la  suppression  de  la  publicité  légale. 

Le  règlement  tinnsaclionnel  procède  d'un  mouvement  qui  a  pris 
naissance  dans  les  milieux  commerciaux  et  indnistriels  et  qui  ten- 
dait, en  présence  de  l'échec  de  la  loi  sur  la  liquidation  judiciaire, 
à  trouver  une  institution  qui  aurait  poussé  le  débiteur  à  déposer  sojî 
bilan  tandis  qu'il  était  encore  tem[)s,  au  lieu  d'accumuler  les  ruines 
et  d'aggraver  son  insolvabilité  [)our  ne  pas  s'exposer  à  une  flétris- 
sure imméritée.  Il  s'agissait  de  faire  passer  dans  la  législation  cette 
Idée  (pic  le  coiiimercnnt  devenu  ii^solvable  n'est  pas  forcément  un 
l'.omme  coupable,  mais  parfois  \n\  homnu^  ninlheureux.  Le  con- 
cordat   préxeritif,   tel   qu'il   fonctionne  en   Italie,   en  Belgique,  et  dans 


I.    ^.   Journal  </f.s   EcdtiODiiF.tc.s,   novembre    njvii,   j».    '^79,  VAnalyse  de   Jd 
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certains  pays  de  l'Amérique  du  Sud,  répond  précisément  à  ces 
besoins  ^  Le  concordat  préventif  se  rattache  nettement  et  étroitement 
aux  principes  qui  régissent  la  faillite,  d'où  cette  conséquence  que 
toutes  les  mesures  de  précaution  prises  en  cas  de  faillite  s'appliquent 
également  au  bénéficiaire  du  concordat  préventif.  Seules  les  inca- 
pacités disparaissent  et  le  débiteur  a  intérêt  à  lutter  victorieusement 
<  outre  l'inforlunc  pour,  en  même  temps,  sauvegarder  sa  situation  (t 
celle  de  ses  créanciers,  tout  en  sauvant  son  crédit  commercial. 

A  côté  de  ce  mouvement  d'ordre  général,  la  guerre  proloiig/o 
avec  l'immense  retentissement  qu'elle  a  eu  sur  notre  stioicture  éco- 
nomique a  rendu  nécessaire  une  mesure  exceptionnelle  en  vue  de 
dénouer  les  situations  qui  équivalaient  à  la  faillite,  où  la  faillite 
existait  virtuellement  et  nu\  cependant  n'étaient  pas  encore  li(jiii- 
dces.  Les  intérêts  moratoriés  accumulés,  les  dettes  soudainement 
devenues  exigibles,  ont  créé  des  situations  d'où  devait  sortir  la  fail- 
lite. D'autre  part,  notre  législation  y  compris  la  loi  Failliot,  noire 
jurisprudence  fermement  établie  et  qui  veulent  que  toutes  les  con- 
ventions soient  exécutées  sauf  en  cas  de  force  majenre,  se  sont 
montrrcs  impuissantes  pour  résoudre  les  nou\ elles  situations  née* 
non  pas  de  la  guerre,  mais  des  conditions  économiques  résultant  de 
la  guerre,  de  quelque  chose  qu'on  ne  pouvait  pas  considérer  comme 
un  cas  de  force  majeure. 

C'est  ainsi  que  le  règlement  transactionnel  a  été  tout  d'al.ord 
ÎTitroduit  pour  une  durée  de  trois  ans  à  titre  d'expérience,  pour  liqui- 
der CCS  situations  et  il  a  été  entendu  qu'elle  j)rendrait  place  déflni- 
tivemcfit   dans  le  Code  après  avoir  sul.i  (pielquc^  modificati(^n^. 

Le  trait  essentiel  de  l'institution  était  le  suivant  :  permettre  d't'ta- 
blir  un  débat  contradictoire  mais  non  public  entre  l'ensemble  des 
créanciers  et  le  débiteur  sous  les  aus[)ices  du  tribin^nl,  airis^aiit  en 
arl)itre.  Ainsi  on  écban[)ait  à  la  pratique  de^^  concordats  a!ni;»!)lcs 
qui  se  concluaient  dans  les  cabinets  d'bnninies  d'affaires  et  où  il 
s'agissait  parfois,  par  i\c->  C(uice^sions  s()é("i.ile<.  de  fiiiic  taiie  les 
créanciers  b^s  plus  exigeants. 

Une  fois  bien  établi(*  l'existeiuM^  des  situati<^us  fjui  demandc^nt  des 
mesures  exccjilionni^llcs  de  li(ynidatToii.  on  a  cru  qu'il  était  fibn 
r:iis(^unable  (K^  confier  la  ^■oluli<>u  de  ((^s  situations  au  tribunal  do 
commerce  assisté,  dans  son  mandat,  des  créancirrs  organisés,  agis- 
sant  avec  l'assistance  d'un  ;(dminis|raleur.  que  de  la  laisser  i^  la  merci 
d'une  combinaison  ébaucbre  dajis  rolscurité  d'un  cabinet  d'affaire*? 
en  l'absence  de  tout  conlrôlt>  du  jnge. 


I.   \'.    Sur    In    Irqisli'l^on    rcn}])nn'e,    lIo.l'uli>l    cl    Tc'eei  ijoff,    [\r[jlfr)}enl 
hnnsnrtiouucL  introduction. 
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La  loi  sur  le  règlement  transactionnel  a  prévu  dans  une  section 
spéciale  toute  une  procédure  pour  permettre  aux  créanciers  des 
tjociétés  par  actions,  obligataires  ou  non,  de  se  constituer  en  masse 
distincte,  ce  qui  remplaçait  la  création  souvent  artificielle  prévue 
par  les  statuts  relatifs  aux  sociétés  civiles  des  obligataires. 

Il 

Quelles  ont  été  les  conséquences  pratiques  de  la  mise  en  vigueur 
de  la  nouvelle  loi?  85o  à  900  règlements  admis  par  le  Tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  et,  avant  la  guerre,  les  faillites  ont  été  au 
nombre  de  i  900  à  2  000  par  an.  Or,  depuis  que  le  règlement  tran- 
sactionnel fonctionne  le  nombre  de  faillites  est  infime.  Que  s'est-il 
donc  passé? 

Le  règlement  transactionnel  en  laissant  entrevoir  l'éventualité 
d'un  règlement  a,  par  là  même,  consolidé  la  situation  de  ceux  qui 
auraient  pu  être  atteints  plus  gravement  par  la  faillite. 

III 

La  répercussion  d'une  faillite  est  beaucoup  plus  grave  que  celle 
d'un  règlement  transactionnel.  On  se  plaint,  et  avec  raison,  de 
l'instabilité  née  de  l'absence  de  publicité,  du  règlement  transaction- 
nel. Ces  plaintes  sont  parfaitement  fondées.  On  n'a  pas  voulu  donner 
à  l'institution  son  véritable  nom  pour  ne  pas  froisser  le  débiteur  et 
pour  l'inciter  à  déposer  son  bilan  au  lieu  de  résister  inutilement. 
Cette  considération,  si  respectable  qu'elle  soit,  n'a  pas  été  heureuse. 
D'abord,  pratiquement,  la  situation  du  débiteur  est  parfaitement 
connue  dans  les  milieux  intéressés,  puisque  au  lieu  de  se  contenter 
de  la  publicité  légale  souvent  sans  aucune  efficacité,  on  avertit  par 
une  lettre  recommandée  chacun  des  intéressés. 

Mais,  d'autre  part,  quand  un  homme  fait  appel  au  crédit  com- 
mercial, il  doit  s'exposer  à  toutes  les  conséquences  de  sa  situation. 
La  publicité  est  le  meilleur  élément  de  protection  pour  le  crédit. 
Il  ne  faut  pas,  non  plus,  oublier  l'abus  qu'on  a  fait  de  la  publicité 
(juand,  pour  des  raisons  qui  ne  sont  pas  même  motivées  par  le  désir 
de  connaître  ou  de  faire  connaître  la  situation  commerciale  du  débi- 
teur insolvable,  on  a  voulu,  par  la  menace  de  la  faillite  simplement 
exercer  une  pression  sur  le  futur  failli  pour  obtenir  de  lui  des  avan- 
tages particuliers,  et  la  menace  est  appuyée  par  la  publicité  légale 
do  la  faillite  qui  profite  à  d'autres  qu'aux  intéressés. 

En    tous    cas,     l'absence   de     publicité    peut   être     supprimée    sans  ' 
qu'on    portf    atteinte    aux    éléments    essentiels    du    règlement    tran- 
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sactionnel.  Le  concordat  préventif,  tel  qu'il  fonctionne  en  Italie  et 
en  Belgique,  est  parfaitement  public  sans  que  le  débiteur  ait  à  se 
plaindre  de  cette  publicité. 

On  aurait  évité  cette  erreur  qui  a  valu  au  règlement  transactionnel 
son  juste  discrédit  si,  au  lieu  de  rechercher  une  institution  à  part 
qui  s'appelle  a  le  règlement  transactionnel  ))^  on  avait  simplement 
suivi   les   principes  connus  en   matière   de   concordat   préventif. 

11  faut  d'ailleurs  noter  qu'en  pratique,  grâce  à  l'initiative  intelli- 
gente du  secrétariat  du  Tribunal  de  commerce,  tous  les  intéressés 
peuvent  connaître  l'existence  d'une  procédure  admettant  un  débi- 
teur au  bénéfice  du  règlement  transactionnel. 

C'est  toujours  parce  qu'on  n'a  pas  voulu  se  rattacher  nettement  au 
concordat  préventif  qu'on  a  eu  l'idée  malheureuse  de  paralyser  les 
droits  des  créanciers  gagistes  tels  qu'ils  résultent  des  articles  5oS, 
5/jfi  et  5/i8  du  Code  de  commerce  ^ 

Mêlés  aux  travaux  préparatoires  de  la  nouvelle  loi,  nous  pouvons 
affirmer  que  jamais  cette  pensée  n'est  entrée  dans  l'esprit  des  auteurs 
de  la  loi  du  2  juillet  1919.  Il  a  été  même  question,  à  un  moment 
donné,  dans  la  rédaction  primitive,  d'étendre  au  règlement  transac- 
tionnel les  dispositions  restrictives  visant  l'hypothèque  légale  de  la 
fenlme  mariée.  C'est  par  le  plus  grand  des  hasards  que  cette  allu- 
sion aux  articles  correspondants  du  Code  de  commerce  a  disparu. 

IV 

Inspirée  par  les  clameurs  générales  soulevées  par  la  nouvelle  lui, 
la  proposition  de  loi  votée  par  le  Sénat  ne  permet  plus  au  Tribunal 
de  commerce  d'accorder  des  remises  de  dettes,  mais  uniquement  des 
délais.  Cette  disposition  mutile  totalement  et  complètement  le  carac- 
tère de  la  nouvelle  loi. 

C'est  réduire  le  règlement  transactionnel  ;^  la  valeur  d'un  simple 
sursis  de  payement  tel  qu'il  est  prali(]né  en  Heluique.  en  Holhuide 
ou  en  Italie,  tel  qu'il  a  fonctionné  en  Fram^e  après  les  journées  de 
18/48  en  vertu  d'un  décret  de  i8/|8,  et  après  les  journée<î  de  1870  <M 
1871.  En  Relgi(pie  on  n'a  jamais  eu  l'idée  de  confondre  les  deux 
mesures.  La  loi  a  biiii  organisé  le  siirsis  de  jiayement  tuais  elle  ne 
l'a  jamais  confondu  avec  le  concordat  j^réventif  proj>rement  dit. 
Sous  prétexte  d'amender  1(^  règlement  transactionnel,  on  le  sup- 
prime, cl  on  se  demande  à  «pioi  bon  mettre  eu  mouvement  cette 
lourde   machine   <]ui   est   orgauisée  par   la    loi    s'il    «:'agit    simj>lement 
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détendre  en  faveur  du  Tribunal  de  commerce  le  droit  d'accorder 
des  délais  de  grâce  un  peu  plus  prolongés. 

A  quoi  sert  ce  délai  de  cinq  ans,  terme  extrême  du  pouvoir  des 
juges? 

Si  la  situation  est  réellement  embarrassée,  ce  n'est  pas  au  bout  de 
ce  délai  que  le  débiteur  peut  se  relever.  IMcrr.c  réflexion  pour  une 
société,  et  le  délai  de  dix  ans  qu'on  lui  accorde  généralement  n'est 
pas  suffisant. 

D'autre  part,  permetlra-t-on  ou  non  d'accorder  au  débiteur  la 
roniisc  des  intércls.  Si  oui,  —  et  cela  est  certain,  —  cela  équivaut 
à  la  réduction  de  la  dette  en  capital.  D'autre  part,  scra-t-il  permis 
ou  non  au  Irihunal,  à  l'cxpiraliou  du  délai  de  cinq  ou  de  dix  ans, 
d'accorder  un  nouveau  délai  d'une  durée  équivalente.  Va-t-on  dès 
maintenant  lier  le  Tribunal  et  le  mettre  dans  l'impossibilité  absolue 
d'accorder  de  nouveaux  délais.*^  Si  le  délai  primitif  peut  être  pro- 
longé et  tcu.jours  avec  remise  d'intércls,  nous  sommes  en  présence 
d'une  véritable  réduction  du  capital.  Dès  lors,  ne  vaut-il  pas  mieux 
envisager  la  situation  franchement  comme  elle  est  et  laisser  au  Tri- 
bunal la  faculté  de  coTîsacrcr  même  des  concordats  comportant  des 
remises  en  capital. 


Qu'on  se  rende  bien  compte  qu'en  réalité  ce  ne  sont  pas  les  insti- 
tutions législatives  qui  font  naître  certaines  situations,  ce  sont  cer- 
taines situations  qui  rendent  nécessaires  certaines  institutions.  Quand 
ces  dernières  ne  sont  pas  réglées  par  la  loi,  elles  se  produisent  en 
dehors  du  législateur.  Ainsi  le  règlement  transactionnel,  c'est  le 
concordat  amiable,  tel  qu'il  est  pratiqué  en  dehors  du  Tribunal  et 
sans  l'assistance  de  l'administrateur. 

■Oh!  sans  doute,  il  faut  laisser  à  l'iniliative  privée  la  plus  grande 
place,  mais  si  l'observateur  constate  que  certaines  situations  se  pro-" 
dui.^eut  (iiii  dorment  lieu  à  des  abus,  pourquoi  ne  pas  les  réglementer 
dans  rinlérêt  de  tous,  surtout  quand,  au  fond,  la  décision  souve- 
raine émane  du  Tribunal  de  commerce,  c'est-;Vdirc  d'un  jury  élu 
par  les  commcrçanis  eux-mêmes  et  qui  i)eut  homologuer  le  concor- 
dat ou  le  rejf^ter  suivant  que  la  bonne  foi  du  dél)iteur  lui  paraît 
éiiiblie  ou  non.'^ 

îl  ("•!  \  rai  que  certains  débiteurs -se  sont  imaginés  qu'il  y  a  là  nu 
moyen  d'exercer  une  pression  sur  les  créanciers  vu  les  mcnnç.inl 
d'une  demande  de  règlement  transactionnel,  mais  toute  demande 
n'abouti!   pas  forcément  h  un  concordat  homologué. 

Sans    dculc,    c'csl    un    \rai    scandale    que    de    voir    d(^=:    (b'hiienr-?,. 
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il  la  faveur  du  rcgiement  Iransactionncl  débarrassés  du  fardeau  de 
leurs  dettes,  recommeucer  des  entrcfiiises  prospères  au  bénéfice 
desquelles  les  eréanciers  ne  sont  pas  admis.  Mais  {)Oijrquoi  ne  peut- 
on  introduire  dans  la  législation  la  clause  de  retour  à  meilleure 
fortune  avec  faculté  pour  les  créanciers  de  faire  examiner  la  situa- 
lion  du  débiteur,  de  l'obliger  à  augmenter  le  pourcentage  {jrimilif, 
quand  sa  situation  lui  permet  un  dividende  plus  important.  Sous  une 
forme  ou  sous  une  autre,  la  clause  de  retour  h  meilleure  fortune 
peut  atténuer  ce  que  le  concordat  préventif  a  d'exorbitant. 

VI 

En  tout  cas,  si  la  réforme  entre  en  vigueur  avant  l'expiration  de 
la  i)remière  durée  prévue  de  trois  ans,  ceux  qui  se  sont  empressés 
d'en  i)rofiter  auront  été  les  mieux  avisés.  Les  traînards  auront  à  se 
<lemander  si  les  nouvelles  dispositions  auront  un  effet  rétroactif, 
t^urtout  pour  ceux  qui,  malgré  l'ouverture  de  la  procédure,  n'ont 
pas  encore  eu  leur  règlement  définitivement  approuvé. 

J.    TCUETINO    F, 

Avocat  ù  1)!  Ccti  di;  Fa! if. 


•-j6  journ  \l  des  éco.Nu.Misi  I  s 


CimONIQUR  DE  L'INFLATION 


1.  La  circulation  fitlnciaire  et  la  coirverlure.  —  II.  L'inflation  de  rA!!c- 
magne  et  sa  dette,  —  III.  La  Chambre  de  compensation  et  les  Clearing 
Houses.  —  IV.  La  Banque  de  France  et  les  avances  à  l'État.  —  V.  Le 
marché  des  rentes  et  la  sincérité  des  cours.  —  VI.  Le  franc  suisse  et 
l'inflation. 

I.    La    circulation   FIDVCIAmE    ET   LA   COUVERTURE 

Le  Moniteur  des  intérêts  matériels  du  5  janvier  a  dresse  le  tableau 
ci-dessous  de  la  quantité  de  papier  et  de  la  couverture  métallique 
de  ce  papier,   fin   igiS,   fin   1918,   fin   1921. 

31  .U'C.  191.''.  31  .lôc.  1018.  Fin  10-:i. 

Cou-  Cou-  Cou- 

Circuia-        verture.       Circii'a-    vertui-e.        Ciicu'a-         vortur". 
tion.  P.  C.  tion.  1'.  G.  tion.  i'  ('. 

(Millirns  de  francs.) 

l-]uropî.^ens  :  Alliés 

Hoyaume-l'ni  .  .  7'r>  ii8  y  y^â  '?.-]  lo  1)65  oS 

France (]  oH5  58  22  789  i5  36  /|8S  9-8 

Italie :>  781^  53  1/1087            7-8  2187/,  5 

Bel^i/iquG i  o^o  23  /|  O96            6-7  61:^7  -4-3 


Russie '1  A/i 


j  4.10  90  »  »  )-> 


Totaux....      i3o.">()  ).  f)!  /i97  »  75 /j55 

Kxti  a-européens  : 

États-Unis 5  02  1 

Ji«I»on I  099 

Canada 117;') 


66 

20  /|35 

57 

iS  689 

7/» 

33 

2  951 

39 

2899 

100 

r>i 

2715 

2  3 

2  3o9 

18 

Totaux....        779')  ')  26101  ))  23897 
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?.\  liée.  1913.                   31  déc.  IVIS.  Fiu  Ivîl. 

Cou-                                 Cou-  Cou- 

Circula-       vorture.      Circula-     vi-Tlure.  Circula-       Teriura. 

lion.              P.  G.          'tion.          P.  O.  tion.              P    t*. 

(Millions  il«  francs. ) 


Européens  : 

Suède  

Norvège  

Danemark.  .  .  .  . 

Hollande 

Suisse 

Espagne 

Totaux  .  .  . 


Exlra-européen 
Argentine 3  791 


Allemagne 22/12 

Autriche-Hong.       2  fiàg 


Neutres 

328 

A3 

I  iSg 

35 

910 

42 

i5i 

39 

611 

27 

570 

35 

21  2 

52 

G3o 

43 

G9I 

A6 

657 

/i« 

2  3l2 

02 

2  i83 

58 

3i4 

5.'i 

976 

^2 

9o5 

60 

1  924 

2  5 

)) 

3  3iG 

O7 
» 

4  20G 

09 

3  570 

7  9^4 

9  'iT' 

» 

3  79» 

62-3 

5  675 

7/. 

» 

» 

Empires  centraux 


65 

39  789 

G-8 

126  ÛOO 

O-9S 

53 

35  5oo 

0-77 

9D  2^2 

0-08  5 

Totaux...,        4691  »  7")  289  »  216242  » 

Ce  tableau  montre  pour  certains  pays  comme  la  France,  l'Italie, 
la  [Belgique,  1  énorme  augmentation  de  la  circulation  après  i»>iS, 
alv^rs  que  sa  diminution  aurait  dû  commencer.  Cotte  dimiiuitiun  a 
eu  lieu  chez  les  trois  alliés  extra-curopccns.  Pour  renscmble  des 
neutres  européens,  la  circulation  fiduciaire  a  augmenté.  Dans  los 
cm{)ires  centraux,  la  grande  débauche  a  eu  lieu  depuis  la  paix. 

Le  Monlleur  des  inténHs  matériels  met  la  Russie  parmi  les  pays 
allies.  Depuis  jo  7  novembre  1917.  elle  est  entre  les  mains  de  Lénine 
et  de  Trotsky  qui  ont  fait  le  traité  de  Hrest-Lito\slv.  Elle  ne  compte 
donc  plus  sous  cette  nilriqiie.  Quant  à  la  proportion  de  la  couver- 
turc»  et  du  [)apier  émis,  elle  n'existe  pas. 

Nous  pouvons  dire  (jue  dans  aucun  des  pays  alliés  on  neutres, 
mentionnés  dans  rr.  tableau,  il  n'y  a  une  telle  disproportion  entre 
la  circulation  et  la  couverture  monétaire  qu'en  .\llemagne.  II  est 
inulile  de  parler  de  1' \ulriche-Hongrie.  Pour  ce  dernier,  le  Moniteur 
des  intérêts  mntérit'ls  n'a  tenu  compte  qu(^  des  liillets  de  la  Banque 
austro-hongroise. 

Dans  ce  tableau,  ou  uc  trou\e  ni  la  Pologne,  ni  la  Tchéco-SIov.i- 
(luie,  ni  la  Uoumanit\  ni  la  ^(>ugoslavie.  ni  la  Ihilgarie,  ni  la 
Grèce  qui  \iend!'aienl  apportiM    un   l'i^rt  eontingent  de  papier. 
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Les  Ljualrr  allit';^  i'iiioi>(''ons  citt's  avaiciil,  avant  la  guerre,  uîîo 
cifeiilalioii  gln!)ale  de  8  milliards  et  demi.  Elle  est  montée  à  76  mil- 
liards et  demi.  La  eouverture  est  tomlx'e  de  71  i\  i.\  p.  100. 

La  eircnlation  des  neutres  européens  est  montée  de  3  milliards 
et  demi  à  9  milliards  et  demi;  mais  l'eneaissc  a  ([uadruplé  :  de 
35  p.   100  en  moyenne,  elle  s'est  élevée  à  55  p.   100. 

La  eirculation  aniérieaine  et  japonaise  a  grossi  de  6  milliards  et 
demi  à  :>i  milliards  :  mais  la  proportion  de  l'encaisse  à  l'émission 
s'est  accrue  do  5()  à  '].\  p.   100. 

I>î  régime  du  papier  existe  aussi  en  Egypte  et  en  Algérie  :  dans 
l'Afrique  du  Sud,  ce  pays  producteur  d'or,  ou  a  établi  des  certificats 
de  papier  pour  suppléer  à  l'exportation  de  l'or. 

Dans  l'Indochine,  le  Maroc,  les  Indes  anglaises,  pays  à  métal 
argent,  on  en  a  manqué  et  on  a  eu  recours  au  papier-monnaie  et 
au  cours  forcé. 

Comment  se  résorbera  cette  quantité  de  papier,^  On  d-  it  se  rap- 
peler que  ce  n'est  pas  l'or  qui  est  la  vraie  couverture  du  }3apier  de 
banque  :  c'est  le  portefeuille  commercial. 

Dans  tous  les  pays  où  le  portefeuille  commercial  augmentera 
d'importance,  le  papier  non  gagé  peut  disparaître  :  les  Clearinrj 
Houscs  et  autres  moyens  de  payement  fondés  sur  des  compensations 
y  aideront. 

Mais  les  pays,  qui  sont  étouffés  sous  le  papier-monnaie,  sont  for- 
cément acculés;  une  opération  qui  les  en  dégagera,  quelque  nom 
qu'on  puisse  lui  donner,  sera  une  banqueroute  :  tel  sera,  à  coup  sûr, 
le  cas  de  la  Russie  des  soviets. 

IL  —  L'inflation  de  l'Alxemagne  et  sa  dette 

Le  Times  ^,  fait  observer  ({ue  Linflalion  de  l'Allemagne  a- été  pour 
elle  une  manière  de  réduire  sa  dette   :  elle  est  arrivée  à  lui  donner 
une  valeur  de  £  /joo  000  000  :  c'est-à-dire  le  poids  de  sa  dette,  reli- 
tivement   aux    marchandises   et     services,    est    plus    léger   que   celui 
d'aucune  autre   importante  nation  européenne. 

Pour  elle  l'inflation  a  été  une  forme  de  déflation  :  la  banqueroute 
est  la  déflation  complète. 

h' Agence  éccnxomique  et  jinancièrp  a  reproduit  l'avis  suivant  que 
donne  le  A'c?/)-}'o77t   American  aux  capitalistes  américains   : 

((  Tant  qu'ils  eontinuerout  à  acheter  des  valeurs  libellées  en 
marks,    ils   payeront     les   frais   de     la    guerre   si   chèrement    gagnée. 

r .    I  3  décembre   rpi  r , 
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Au<^si  paradoxal  que  cela  puisse  paraître,  le  vainqueur  paye  la  note 
de  l'ennemi  vaineu,  et  on  pourrait  dire  aujourd'hui,  en  modifiant 
le  vieux  dicton  :  ((  Au  vainqueur  apparlieusient,  non  i)as  les  dé- 
((   pouilles,   mais  les  marks  de  l'Allemagne.   » 

((  C'est  par  une  triple  opération  que  les  Américains  {.aycnt  la 
note.  Le  public  américain  reçoit  des  valeurs  libellées  en  marks  alle- 
mands, le  gouvernement  allemand  reçoit  les  dollars  américains,  tt 
les  Alliés  reçoivent  de  l'Allemagne  les  dollars  américains  au  compte 
des  réparations.   » 

11  est  tout  à  fuit  iinprobable  que  les  unités  monétaires  de  l'Europe 
centrale  et   orientale  reviennent    jamais   aux    parités   d'avant-guerre. 

Les  capitalistes  qui  achètent  bon  marché  ces  valeurs  risquent, 
non  seulement  de  subir  des  pertes  considérables,  mais  encore  ils 
entravent  par  là  même  le  développement  normal  de«  affaires,  aussi 
bien  aux  Etats-Unis  qu'en  Euro'pe.  L'importance  des  spéculations 
engagées  sur  ces  valeurs  a  provoqué  un  avertissement  officiel  de  !a 
Chambre  de  commerce  des  Etats-Unis,  qui  attire  rat'e;iti(ni  sur  les 
dangers  qu'elles  présentent. 

III.  —  La  ciiAMBui:  dk  compensation  et  les  «  Clearing  Iïouses  » 

Aux   inllationuisles   (pij    i)i-éi(^u(1(Mit   que    le   inonde   en  général,    et 

la    France     en    particulier,    niaïujuent    de    moyens    de  payements, 

MM.  Yves-Guyot  et  Arlliur  l»affalovich,  dans  leu.r  li\re,  Infhiiion  t'I 
Déflalion,  ont  répondu  : 

—  Vous  oubliez  les  chambres  de  compensati^ju,  les  Clearing 
îlouses  qui  dcNieniuiit  de  jdus  eu  plus  les  grands  in.trumenl^  de 
[)ayement. 

La  Chambre  de  comix-nsation  des  baucpiiti^  de  Pari-,  qui  conipto 
actuellement  quarante  et  un  inenibres,  ^ieMt  de  publier  le  chiffre  de 
ses  opéialioiis  piMidanl   les  trois  i-eul  (jualre  joui's  ouvrables  de   19-îl. 

Le   total    des   effets   juvseiilés   à    la    cooj)éiati\  e   s'est    élevé    : 

Million!  de  fiauiii. 

AuiK^e    iQt;!  i i<Î7  KX) 

\iinée   1  ().>o 1  r>";  I  -j^ 

Le  montant  nioxeu  jouin.ilier  d<.\s  compensation-*  >'élève  à  h.\\)  mil- 
lions 866  000   francs. 

Le  maximum  joijrnalier  a  été  di^  i  Si  4  ?  i  j  oo(^  francs.  Le  mini- 
mum  de   '.>T()  (;)/|.H  000   francs. 

La  compensation   ((  Province  )\   inainjuréc  le   1 A   jau\ier  iqiN.  a  éféî 
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utilisée  par  28  membres  sur  /n.   Les  résullats  sont  compris  dans  !e 
total  général  ci-dessus. 

\\n  France,  la  Caisse  (>(Milial(^  de  compeiisalion  est  la  Banque  de 
France   : 

de  France '.          de  ooinpensation.  Total. 
(Millions  do  francs.) 

1920 :.      7.S5/|i5                    i38:^/i5  870660 

1 9:?  1 , G ^18  3 1  5  2                  1 39  /|3/i  7877/^9 

Les  effets  compensés  représentent  en  kj'h,  83,4  p.  100  du  mon- 
tant  total  des  effets  présentés  contre  82,7   p.    100  en    1920. 

En  province,  la  Banque  de  France  avait  ouvert,  avant  le  i**"  jan- 
vier 1921,  des  Chambres  de  compensation  dans  5i  succursales.  Au 
3i  décembre  192 1,  il  y  en  a  60. 

Sur  22  088  o4i  000  francs  d'effets  présentés  à  la  compensation, 
i4  -'i-v^.  i55  000  francs  ont  été  compensés  et  7  655  886  000  francs  ont 
été  réglés  par  mandats. 

Ces  résultats  s'ajoutent  aux  787  7^9  000  000  de  francs  ci-dessus  et 
donnent  un  total  de  802  181  000  000  de  francs. 

Le  Clearing  House  de  Londres  a  donné  : 

19-21.  10?0. 

(Milliers  de  livres.) 

34  93o  36  019 


Ceux  des  Etats-Unis 


DoUar3. 


Bank  Clearings  1920 di3  38/j  991 

Résultats  des  onze  premiers  mois  192  r 3a3  267  902 

La  diminution  est  de  S  90  billions;  mais  il  faut  tenir  cornpte  que 
ce  chiffre,  réparti  sur  onze  mois,  donne  29  millions  par  mois.  Si  on 
les  déduit  du  total,  la  dimimition  dans  le  chiffre  d'affaires  serait  de 
$   Ci   millions. 

Ces  chiffres  prouvent  que  ce  ne  sont  pas  les  moyens  de  payement 
qui  manquent  :  mais  tous  les  moyens  de  payement  loyaux  exigent 
des  compensations;  et  les  inflationnistes  entendent  créer  de  la 
richesse  avec   rien. 


r.  r.e  monfanl  des  virements  sur  place  publié  dans  les  rapports  de  la 
Banque  de  Fra:icc  a  été  divisé  par  deux,  afin  d'obtenir  le  montant  des 
sommes  virées,  se\il  comparable  an  montant  des  effets  présentés  au  Clea- 
TifKj  Hoiisr. 

2.   <lliilTre  provisoire. 
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IV.  —  La  Banque  de  France  et  les  avances  a  l'Etat 

Le  bilan  hebdomadaire  de  la  Banque  de  France  du  29  décembre 
donne  2^  600  000  000  do  francs  aux  avances  nouvelles  à  l'Etal  et 
36  2/i6  2i5  535  francs  aux  billets  en  circulation.  Ces  chiffres  sont 
les  plus  bas  de  l'année. 

Le  bilan  du  5  janvier  donne  2/(  i5o  millions  d'avances  à  l'Etat,  soif 
une  diminution  de  45o  millions;  mais  le  chiffre  des  billets  de 
banque  a  passé  de  36  487  millions  à  37/421  millions,  soit  une  aug- 
mentation de  935  millions. 

L'Agence  économique  et  financière  (6  juin)  donne  l'explication 
suivante  : 

«  La  réduction  des  avances  do  la  Banque  à  l'Etat  vient  de  l'appli- 
cation à  ce  poste,  le  i'^'"  janvier,  d'environ  i  25o  millions  de  !a 
réserve  d'amortissement,  qui  ont  dû  le  diminuer  d'autant;  la  diffé- 
rence entre  ce  dernier  chiffre  et  45o  millions,  soit  800  millions, 
représente  le  montant  des  avances  nouvelles  qui  ont  été  faites  à 
l'Etat  dans  la  semaine  écoulée. 

((  Ce  chiffre,  quelque  important  qu'il  soit,  n'a  rien  qui  surprenne, 
les  premiers  jours  de  l'année  étant,  pour  le  Trésor,  une  période  de 
gros  décaissements.  Le  Trésor  procédera  ensuite  à  des  rembourse- 
ments, puis  à  de  nouveaux  emprunts  suivant  ses  disponibilités  ou 
ses  besoins;  c'est  le  jeu  de  ((  volant  »  qui  continue.  .\  observer 
d'ailleurs  que  dès  maintenant,  après  cette  forte  avance  du  début  de 
l'année,  la  marge  d'emprunt  ressort  à  85o  millions,  pour  atteindre 
le  maximum  de  25  milliards  qui  est  fixé  pour  1922.  » 

V.  —  Le  marché   des  rentes  et  la  sincérité  des  cours 

Le  nouveau  syndic  des  agents  de  change,  élu  le  5  janvier^ 
M.  Jacob,  a  fait  les  déclarations  suivantes  à  un  collaborateur  de 
r  {(lence  <'c<)n(<//n"(/;/«'   et   financièri'    : 

—  Il  y  a  une  (piestion  qui  domine  actuellement  toutes  les  autres  : 
celle  (hi  marché  des  rentes.  La  situation  actuelle  ne  peut  [)lus  durer. 
Le  rétablissement  de  la  liberté  s'im[>ose  comme  une  mesure  de  salu- 
brité pul;li(pie.  Je  dis  bien  comme  une  mesure  de  salubrité  publique. 
Il  est  inadmissible  que  le  Syndicat  des  agents  de  changes,  instilui^ 
pour  assurer  la  sincérité  des  (ours,  soit  astreint  à  coter  tous  les 
jours  des  cours  (pii  ne  répondent   pas  à  la   situation  du   rnarclu'... 

—  En  somme,  vous  estimez  que  ce  mode  de  pro<^éder,  s'il  était 
prati(|ué   par  des  (^oteurs   privés,   serait   pa'^sible   de  s;in(Minn«? 
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—  I"\  idoinuii'iil,  Tiiissi,  j(>  le  irprlc,  cc[[c  >;hi:ilion  iir>  pi'ul  plus 
tlurcr. 

—  Mais  ne  pcnscz-voiis  ])as  (jue  la  ï«upprcssion  du  i'(jiids  de  sou- 
tiou  (l'ée  une  silualion  di'' favorable  à  la  réinslilution  du  régime^de 
liheiié;  car,  en  face  d'un  afflux  c'\euluel  d'oiTrcs,  il  n'y  a  [)lus  de 
raehat  i)Our  le  compte  de  l'Etat. 

—  Je  peuse  (pi'au  contraire,  la  suppresbiou  du  fonds  de  soutien 
l'i  nd  nécessaire  la  liberté;  car  s'il  u'(>\istL'  ])lus  de  cunlie-parlie  on 
face  de  veudeurs,  on  arrive  à  l'absurde,  et  l'absurde  ne  peut  subsis- 
ter :  il  faudra  bien  qu'en  face  d'offres  librement  formulées  on  laisse 
se  produire  les  demandes  libres.  Bien  entendu,  il  y  aura  certaines 
mesures  à  prendre  et  la  presse  pourra  nous  aider  biniucoiip  i)0ur 
l'instruction  du  public. 

L'Acicnce  cconomique  el  financière  repu'oduisait  liier  les  déclara- 
tions d'une  haute  personnalité,  d'après  lesquelles  la  liberté  d'expor- 
t:îliuu  des  capitaux  pourrait,  par  contre-cou [),  avoir  pour  effet  de 
r^imener  en  France  des  capitaux  susceptibles  de  s'employer  en  rentes. 
Sans  être  aussi  affirmatif,  je  crois  que  l'économie  générale  du  i)ays 
ne  peut  que  se  trouver  bien  de  tout  retour  à  la  liberté. 

—  Puisque  j'ai  le  grand  plaisir  d'entendre  prôner  de  manière 
aussi  nette  dans  le  cabinet  du  syndic  des  agents  de  change  les  prin- 
(  il'cs  de  libéralisme  économique,  puis-je,  Monsieur  le  syndic,  vous 
ù'  maiider  quelles  sont  vos  interdions  à  l'égard  du   nîarché   libre.'' 

—  Je  veux  entretenir  les  meilleurs  rapports  avec  les  autres  cor- 
porations du  marelle,  dont  le  relèvement  comporte  unn  collabora- 
i;on  étroite  de  tous  ses  éléments.  Politique  de  paix  et  d'entente,  voilà 
ce  qui  me  guidera.  A  propos  de  la  suppression  éventuelle  du  régime 
de  l'abonnement,  on  a  écrit  qu'il  y  avait  là  une  mcjiace  éventuelle 
pour  la  coulisse,  puisque  le  parquet  qui,  actuellement,  ne  peut  coter 
les  valeiîrs  non  abonnées,  deviendra  libre  d'évoquer  à  sa  cote  toutes 
les  valeurs  d'un  nominal  au  moins  égal  à  loo  francs.  Dites  bien  que 
les  intentions  de  la  Chambre  syndicale  ne  sont  pas  du  tout  de  faire 
une  cueillette  méthodique  dans  les  valeurs  du  marché  libre.  Il  a  été 
fait  allusion  aussi  à  une  reprise  possible  de  la  campagne  ancienne 
<  n  faveur  de  l'admission  dans  notre  législation  de  l'action  de  :>.')  fr., 
ce  qui  ain"ait  pour  (>ffet  de  mettre  toutes  les  valeuis  du  marclié  libre 
à  la  discrétion  du  monopole  des  agents  de  change.  Je  vous  donne 
]"a<=surancc  qu'il  n'en  est  pas  question.  11  y  a  à  faiie  pour  tout  le 
monde  à  la  U(jurse,  a  couclu  l'honorable  syndic,  j(^  ferai  tout  le 
possibhî  pour  que  tout  le  moude  travaille  en  paix  pour  le  bien 
général. 


CIIROMOUE    DE    l'iNFLATION  GÏ 


VJ.  —  Le  1  raisc  suisse  et  l'imlation 

Nous  avons  drjà  dit  à  [)liisi(jur:>  ie[)ri,s('s  (jiic  la  Suisse  ulail  gLiiL--, 
([uaud  à  Genève  les  loo  francs  ne  valent  que  /jo;  la  Hmc  sterling  i^i; 
les  100  francs  italiens  "y.i;  ele. 

Naturellement  quelques  Suisses  ont  dit  : 

—  C'est  bien  simple,  faisons  de  Tinllation!  Lnc  cou\crlnre  do 
4o  p.  loo  de  la  Banque  suisse  permettrait  d'émettre  [)onr  700  mil- 
lions de  francs  de  billels.  Emettons-les. 

Mais  ils  se  sont  heurtes  à  une  forte  résistance.  Un  banquier  de 
Genève,  M.  Louis  Mestral  a  publié  une  excellente  petite  brochure  : 
hi  Problème  de  Vlnjlation  fiduciaire  \  dans  laquelle  il  montre  tous 
les  dangers  qu'elle  ferait  couiir  à  la  Suisse  si  on  y  avait  recours. 

Il  met  en  garde  les  spéculateurs  qui  emploient  le  franc  sni^-e  à 
acheter  des  monnaies  avilies. 

«  Le  jour  oh  les  changes  étrangers  cesseront  de  descendre,  dit-il, 
—  et  ils  ne  peuvent  pas  descendre  au-dcFsous  de  zéro,  —  les  spécu- 
lateurs ne  pourront  plus  comi)ter  sur  leur  plus-value  du  franc 
suisse,  ce  sera  bien  autre  chose  encore  lorsque,  à  son  tour,  le  franc 
suisse  se  mettra  à  baisser,  ce  qni  n'est  pas  exclu. 

((  Mais  il  ne  serait  pas  exact  de  prétendre  que  l'emploi  de  notre 
monnaie  pour  des  règlements  à  rélranger  exerce  une  inihience  dé- 
terminante sur  la  teneur  du  franc  suisse;  pour  qu'il  en  fût  ainsi,  il 
faudrait  ({ue  la  demande  du  franc  suisse  sur  le  marclu''  mondial  fût 
en  disproponion  é\iden1e  avec  la  capacité  de  noire  marché.  Mais 
alors  le  phénomène  se  manifesterait  par  des  soubresauts  continue!^, 
ce  qui  n'est  pas  le  cas.  » 

I.    t^nioti  (le^  l);ui'j:iier-^  >-,ii><t'-!. 


^4  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 


L'ÉCONOMIQUE  ET  L'IIISTOHŒ 


?iL  Henri  Bcrr  vient  de  condenser  dans  un  volume  de  la  Blhho- 
thcque  de  philosophie  contemporaine,  publiée  par  la  lii)rairie 
Félix  Alcan,  ses  théories  sur  la  synthèse  historique  :  L'Histoire 
traditionnelle  et  la  Synthèse  historique,  par  Henri  Berr.  (1  vol.  in-18  ; 
prix,   7  francs.) 

Directeur  de  la  Revue  de  la  synthèse  historl^u^  M.  Henri  Berr 
critique  «  l'histoire  historisahte  »  qui  se  borne  au  récit  des  con- 
tingences, mais  il  n'admet  pas  non  plus  «  la  philosophie  de  l'his- 
toire »,  qui  considérait  trop  souvent  que  les  faits  s'étaient  enchaînés 
en  vertu  d'un  plan  fataliste  et  providentiel  pour  aboutir  à  une  fin 
nécessaire.  Gcsta  Dei  psr  francos,  etc. 

Il  y  oppose  une  conception  à  laquelle  il  donne  le  nom  de  syn- 
thèse historique. 

Il  n'accepte  pas  le  déterminisme  qui  établit  une  corrélation  entre 
les  faits  quotidiens  de  chaque  individu  et  des  phénomènes  qui  se 
passent  dans  quelque  astre  dont  la  lumière  met  des  années  avant  que 
nous  puissions  la  percevoir.  Mais  il  ne  sépara  pas  la  sociologie 
de  l'histoire.  Il  veut  que  «  l'étude  du  facteur  contingent  soit  menée 
de  façon  à  dégager  du  général.  »  Il  rappelle  la  substitution  du 
<iomme7ît  au  pourquoi,  selon  la  formule  de  Diderot.  La  loi  scienti- 
fique n'est  pas  une  cause  :  c'est  une  détermination  des  rapports 
de  phénomènes  établie  pour  les  besoins  de  la  connaissance.  On 
pourrait  définir  la  sociologie  Vétude  t^ds  rapports  de  Vindividu 
avec  son  milieu,  et  l'histoire,  Vétude  des  modifications  apportées 
au  milieu  par  des  actions  individuelles  ou  globales,  intérieures  et 
extérieures. 

Une  partie  du  livre  de  M.  B^rr  est  consacrée  à  l'œuvre  trop 
ignorée  de  M.  Paul  Lacombe.  Je  l'ai  connu  vers  1866,  Nous  étions 
l'un  cl  l'autre  collaborateurs  assidus  de  la  Pensée  nouvelle,  petite 
feuille  hebdomadaire  qui  a  eu  une  influence  considérable  sur 
le  mouvement  intellectuel  à  la  fin  de  l'Empire. 

Nous  citerons  ]îarmi  les  livres  publiés  i)ar  Pau!  Lacombe    :  Mes 
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droits  (1S68)  ;  De  Vhistoire  considérée  comme  science  (1894)  ;  Essai 
sur  le  passage  de  la  propriété  collective  à  la  propriété  privée  (1912)  , 
la    Psychologie    des    individus    et    des    sociétés    selon   Taine    (1903). 

Paul  Lacombe  avait  recherché  les  mobiles  qui  déterminent  les 
actions  humaimeis  :  il  les  désignait  comme  suit  :  l'économique,  le 
génésique,  le  sympathique,  l'honorifique,  l'artistique,  le  scientifique. 
Les  institutions  répondent,  non  pas  à  tel  mobile  unique,  mais  à  des 
combinaisons  de  mobiles;  de  là,  institutions  économiques,  institutions 
familiales,  institutions  morales  et  juridiques,  institutions  de  destruc- 
tion ou  de  classe,  institutions  mondaines,  institutions  politiques,insti- 
lutions  artistiques  et  littéraires,  institutions  scientifiques,  institutions 
religieuses. 

Pour  Paul  Lacombe,  l'économique  «  c'était  tout  ce  que  l'homme 
avait  inventé,  institué  pour  parer  à  ses  besoias  matériels,  alimen- 
tation, demeure,  habillement,  etc.  Le  génésique,  c'était  l'histoire 
sommaire  des  formes  diverses  qu'avait  affectées  le  mariage,  au  sens 
large  du  mot,  avec  sa  suite  :  procréation,  élevage  des  enfants, 
rapports  des  parents  entre  eux,  etc. 

Paul  Lacombe  classait  les  hommes  en  deux  catégori3c>  :  <  les 
scientifiques  et  ceux  qui  ont  la  prétention  de  saisir  la  vérité  par  la 
croyance  et  le  sentiment,  les  non-scientifiques. 

Il  considérait  que  le  savoir  vrai  et  efficace  se  dégageait  de  l'écono- 
mique. Il  disait'  :  «  La  culture  humaine,  dans  sa  forme  la  plus 
haute,  la  forme  scientifique  ou  véridique  est  issue  directement  de  la 
pratique  des  métiers,  de  la  création  de  la  richesse.  L'économique  a 
influé  sur  tout  le  reste.  Elle  a  précédé  dans  une  large  mesure  les 
deux  autres  éléments  de  la  civilisation,  moralité  et  intelli^^cnce.  >» 

L'homme  cherche  le  bonheu:r  :  «  Les  arts  de  la  pratique  depuis 
le  métier  de  manœuvre  jusqu'à  celui  de  gouvernant,  les  beaux-arts, 
la  science,  la  religion,  sont  autant  d'instruments  à  notre  disposition, 
pour  atteindre  le  but  universel,  le  bonheur.  » 

M.  Bferr  d'it  :  <  Le  sujet  où  Paul  Lacombe  a  donné  le  plus  de 
remarques  précieuses,  suggestives,  c'est  celui  de  VHomo  Fabcr,  de 
l'homme  «  ouvrier  et  ingénieur,  fabricant  infatigable  d'outils, 
d'instruments,  de  machines  ».  Lacombe  était  bien  riicritier  du 
dix-huitième  siècle,  de  Voltaire,  de  Diderot,  de  Franklin,  quand  il 
mettait  en  lumière  le  rôle  de  l'outillage  humain,  quand  il  passait  en 
revue  les  inventions  capitales  et  qu'il  cherchait  à  les  classer.  Il  y  a 
des  inventions  qui  augmentent  le  pouvoir  de  nos  membres  (marteau, 
pioche,  charrue).  Il  y  a  celles  qui  augmentent  le  pouvoir  de  trans- 
porter dos  cori)S,  y  compris  le  noire  (^bariiue,  ehar,  animal  do  trait); 
il  y  a  ccfles  qui  étendent  la  portée  de  nos  sens  (lunette,  télescope, 
télégraphe)  ou  qui  précisent  nos  perceptions  (mesures,  poids,  thermo- 
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miètrei).  Il  y  a  celles  qui  accroissent  notre  pouvoir  de  communication 
avec  nos  semblables  (langage)  et  celles  qui  «  sont  à  la  fois 
des  moyens  de  communication  et  d'enregistrement  (écriture,  impri- 
merie). Ce  que  la  nature  n'avait  pas  accompli  dans  son  corps, 
l'homme  se  l'est  procuré  par  l'outillage.  » 

Il  raille  les  philosophes  et  historiens  qui  ont  attribué  aux  préoccu- 
pations mystiques  religieuses  le  rôle  prépondérant. 

«  L'homme  est  allé  d'abord  au  plus  pressé,  il  s'est  occupé  de 
se  nourrir,  vêtir,  se  couvrir  d'un  toit  quelconque  ;  ce  sont  les 
besoins  qui  gouvernent,  non  les  idées.  » 

Certes,  je  ne  nie  pas  la  puissance  des  conceptions  subjectives  : 
elles  ont  provoqué  de  grands  mouvements  historiques  :  mais  elles 
sont  mêlées  le  plus  souvent  à  des  conceptions  objectives.  Les 
croisés^  à  la  voix  de  Pierre  l'Hermite,  ne  partaient  pas  uniquement 
pour  délivrer  le  tombeau  du  Christ  :  beaucoup  espéraient  y  trouver 
le  pouvoir  de  piller  et  d'exploiter  les  populations  contre  lesquelles 
ils  allaient  combattre. 

Les  besoins  quotidiens  de  l'homme  l'ont  rappelé  constamment 
à  l'action  sur  les  choses,  à  Ir*  réalité,  îij  la  nécessité  de  se 
procurer  des  aliments  par  la  capture,  puis  par  la  culture  et  par 
l'échange.  Ils  l'ont  empêché  de  tourbillonner  perpétuellement  dans 
des  hallucinations  vertigineuses. 

Ritti  a  défini  la  folie  :  la  prédominance  du  subjectivisme  sur 
l'objectivisme.  Un  des  critériums  du  progrès  est  la  prédominance 
de  l'objectivisme  sur  le  subjectivisme.  Paul  Lacombe  ne  s'était 
pas  trompé  en  montrant  l'importance  de  l'économique  dans  cette 
évolution.  L'économique  entraîne  deux  règles  :  !<>  obtenir  le  maxi- 
mum d'effet  avec  le  minimum  d'effort  ;  2o  acquérir  par  la  produc- 
tion et  par  l'échange,  et  non  par  la  rapine. 

Le  jour  où  tous  les  hommes  les  prendront  comme  directrices  de 
leur  conduite,  les  aberrations  haineuses,  les  conceptions  de  méga- 
lomanie comme  celles  de  l'empereur  Guillaume,  l'erreur  que  la 
rapine  est  le  plus  facile  des  moyens  d'acquisition,  disparaîtront; 
et  ce  sera  la  fin  des  guerres. 

Y.-G. 
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LA  LIGUE  DU  LIBRE-ÉCHAINGE 

JANVIER  1922 


I.  La  Conférence  de  Cannes  et  la  résolution  du  Conseil  suprême.  — 
II.  L'adhésion  verbale  et  mensongère  au  libre-échange.  —  III.  Assertions, 
restrictions  et  illusions.  —  IV.  La  Grande-Bretagne  et  la  Russie.  — 
V.  Tariffs  :  à  Study  in  Methods. 

I.  La  conférence  de  Cannes  et  la  résolution  du  Conseil  sup?'ème. 
—  Après  les  entretiens  entre  M.  Lloyd  George  et  M.  Briand,  une 
conférence  s'est  réunie  à  Cannes,  le  6  janvier. 

L'ordre  du  jour  comportait  la  question  des  Réparations  et  celle  de 
la  Reconstitution  de  l'Europe.   On  a  mis  au  second  plan   celle  des 
réparations  dont  nous  parlerons  dans  la  Chronique;  et  dès  le  pre 
mier  jour  la  conférence  a  adopté  la  résolution  suivante  : 

RÉSOLUTION    DU    CONSEIL    SUPREME 

Séance  du  vendredi  0  janvier  api  es-midi.  Résolution  adoptée  par 
le  Conseil  suprême,  pour  la  reconstruction  économique  de  l'Europe  : 

{(  Les  puissances  alliées,  réunies  en  conférence,  sont  unanimes  à 
penser  qu'une  conférence  d'ordre  économique  et  financier  devrait 
être  convocpiée  daiis  les  prémices  jours  de  mars,  à  laipielle  toutes 
les  puissances  européennes,  Allemagne,  Autriche,  Hongrie,  Bulgarie 
et  Russie  comprises,  devraient  être  invitées  à  envoyer  des  représen- 
tants. Elles  considèrent  que  pareille  conférence  constitue  une  étape 
réelle  et  essentielle  dans  la  voie  de  la  retonstruction  économique  de 
l'Europe  centrale  et  orientale;  elles  ont  la  ferme  opinion  que  les 
premiers  ministres  de  chaque  nation  devraient,  si  possible,  assister 
eux-mêmes  à  cette  conférence,  afin  que  lr->  recommandations  de 
celle-ci    pussent    c\vc   sui\i('s    d'aclii'U    le    plu'^    \\[c    possible. 

((  Les  puissances  alliées  considèrent  que  la  reprise  du  commerce 
international    à    IraviMs    l'Europe,    ainsi    que    le    développement    des 
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ressources  de  tous  les  pays,  sont  nécessaires  pour  augmenter  la 
quantité  de  main-d'œuvre  productive  et  pour  alléger  les  souffrances 
endurées  parmi  les  peuples  européens.  Un  effort  commun  des  Etats 
les  i)lus  puissants  est  nécessaire  pour  rendre  au  système  européen 
sa  vitalité  aujourd'hui  paralysée. 

((  Cet  effort  doit  s'appliquer  à  la  suppression  de  tous  les  obstacles 
qui  entravent  le  commerce.  Il  doit  s'appliquer  aussi  à  l'octroi  do 
crédits  importants  consentis  aux  pays  les  plus  faibles,  ainsi  qu'à 
la  coopération  de  tous  pour  la  restauration  de  la  production  normale. 

«  Les  puissances  alliées  considèrent  que  les  conditions  fondamen- 
tales indispensables  à  la  réalisation  d'un  effort  efficace  peuvent  être 
définies  dans  leurs  grandes  lignes  comme  suit   : 

((  1°  Les  nations  ne  peuvent  pas  revendiquer  le  droit  de  se  dicter 
mutuellement  les  principes  suivant  lesquels  elles  entendent  orga- 
niser à  l'intérieur  leur  régime  de  propriété,  leur  économie  et  leur 
gouvernement.  Il  appartient  à  chaque  pays  de  choisir  pour  lui- 
même  le  système  qu'il  préfère  à  cet  égard; 

((  2°  Toutefois,  il  n'est  possible  de  disposer  de  capitaux  étran- 
gers pour  venir  en  aide  à  un  pays  que  si  les  étrangers  qui  fournis- 
sent les  fonds  ont  la  certitude  que  leurs  biens  et  leurs  droits  seront 
respectés  et  que  les  bénéfices  de  leurs  entreprises  leur  seront  assurés; 

«  3°  Ce  sentiment  de  sécurité  ne  peut  être  rétabli  que  si  les 
nations  (ou  les  gouvernements  des  nations),  désirant  obtenir  des 
crédits  étrangers,  s'engagent  librement  : 

«  a)  A  reconnaître  toutes  les  dettes  et  obligations  publiques  qui 
ont  été  ou  qui  seront  contractées  ou  garanties  par  l'Etat,  les  muni- 
éipalités  et  les  autres  organismes  publics  et  à  reconnaître  égale- 
ment l'obligation  de  restituer,  de  restaurer  ou,  à  défaut,  d'indem- 
niser pour  les  pertes  ou  les  dommages  qui  leur  ont  été  causés  du 
fait  de  la  confiscation  ou  de  la  séquestration  de  la  propriété; 

«  b)  A  établir  un  système  légal  et  juridique  sanctionnant  et  assu- 
rant l'exécution  impartiale  de  tous  les  contrats  commerciaux  ou 
autres; 

«  4*  Les  nations  devront  disposer  de  moyens  d'échange  conve- 
nables. D'une  manière  générale,  des  conditions  financières  et  moné- 
taires doivent  exister  qui  offrent  au  commerce  des  garanties  suffi- 
santes; 

<(  b°  Toutes  les  nations  doivent  s'engager  à  s'abstenir  de  toute 
propagande  subversive  de  l'ordre  et  du  système  politique  établis 
dans  d'antres  pays; 

((  C)°  Tous  les  pays  doivent  prendre  en  commun  l'engagement  de 
s'abstenir  de  toute  agression  à  l'égard  de  leurs  voisins. 

((  Si,  en  vue  d'assurer  le  développement  du  commerce  en  Russie, 
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le  gouvcniemcnl  russe  réclamait  sa  reconnaissance  officielle,  les 
puissances  alliées  ne  pourraient  accorder  cette  reconnaissance  que 
si  le  gouvernement  russe  acceptait  les  stipulations  qui  précèdent.   » 

II.  L'adhésion  verbale  et  mensongère  du  libre-échange.  —  Une 
telle  résolution  présentée  par  M.  Lloyd  George  ne  peut  que  réjouir 
les  libre-échangistes.  «  Les  puissances  alliées  concluent  que  la 
reprise  du  commerce  international  à  travers  l'Europe  est  néces- 
saire. ))  C'est  très  bien. 

«  Un  effort  commun  des  Etats  les  plus  puissants  est  nécessaire 
pour  rendre  au  système  européen  sa  vitalité  aujourd'hui  paralysée. 

((  Cet  effort  doit  s'appliquer  à  la  suppression  de  tous  les  obstacles 
qui  entravent  le  commerce.  » 

De  mieux  en  mieux.  Mais  alors  le  Cobdenistc  dit  à  M.  Lioyd 
George  : 

—  Donc,  vous  supprimez  les  droits  de  douane  qui  sont  au  pre- 
mier rang  des  obstacles  qui  entravent  le  commerce.  Ils  ne  sont 
établis  que  dans  ce  but. 

M.  Lloyd  George.  —  Non,  ils  sont  établis  dan<^  le  but  de  proléger 
les  industries  de  chaque   pays. 

Le  Cobdeniste.  —  En  empêchant  les  produits  des  divers  pays  de 
franchir  leurs  frontières  respectives.^ 

M.  Lloyd  George.  —  Les  produits  qui  peuvent  faire  concurrence 
aux  produits  nationaux,   aux  industries-clés. 

Le  Cobdeniste.  —  Est-ce  que  vous  trouvez  que  le  Sufeguarding  of 
IJie  Industries  Act  que  vous  avez  fait  voter,  n'est  pas  un  obstacle  au 
commerce  des  autres  nations  avec  le  Royaume-l^ni.^  11  donne  le 
monopole  de  fabrication  d'instruments  d'opticpie,  de  pi-oduits  chi- 
miques, etc.,  aux  Anglais.  Il  leur  donne  même  le  monopole  de  la 
fabrication  de  produits  que  jamais  les  Anglais  n'ont  fabriqués, 
parce  qu'ils  trouvaient  que  ces  produits  n'avaient  pas  un  écoule- 
ment assez  grand  en  Grande-Bretagne.  Ge  «sont  là  des  obstacles 
sérieux  «  (jui  entravent  le  commerce  ».  Or.  la  résolution  adoptée 
l»ar  le  Conseil  supérieur,  comporte  «  suppression  de  tous  les 
obstacles  qui  entravent  le  commerce  ».  Donc  vous  devez  supprimer 
la  pr(Mnière  section  du  Sufegnnrditïg  of  ihe  Industries  Art. 

M.  Lloyd  George.  —  11  doit  être  en  vigueur  pour  cinq  ans. 

Le  Cobdeniste.  —  Mors  cet  obstacle  durera  encore  pendant  plus 
de  quatre^  ans.^  La  résolution  volée  a^c^"  tani  de  liàte  à  Cannes  res- 
tera sans  effet .»^ 

U.  Lloyd  George.  —  Il  ne  s'agit  pas  de  cela. 

Le  Cobdeniste.  —  ("omnicnt  il  ne  s'agit  pas  de  cela.^  S'agit-il  d«'  la 
"ct^onde  section   du   Snfegvarding   oj  the   Industries  .ict,   qui   frai>pe 
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de  33   1/3  p.   100  les  marchandises  qu'on  juge  comme  vendues  en 
Angleterre  au-dessous  de  leur  prix  de  production. 

M.  Lloyd  George.  —  C'est  une  défense  contre  les  pays  à  monnaie 
dépréciée.  Le  paragraphe  4  de  l'article  3  porte  :  «  Les  nations 
doivent  disposer  de  moyens  d'échanges  convenables.  »  Donc,  hi 
deuxième  section  du  Safeguaniing  Act  n'est  pas  en  contradiction 
avec  la  résolution  du  Conseil  suprême. 

Le  Cobdeniste  rencontrant  M.  Briand,  se  permit  de  lui  dire  : 
—  Vous  avez  voté  la  résolution  du  Conseil  suprême  qui  porte  que 
((  l'effort  commun  des  Etats  les  plus  puissants  doit  s'appliquer  à  !a 
suppression  de  tous  les  obstacles  qui  entravent  le  commerce  )>. 
Croyez-vous  que  les  coefficients  que  votre  ministre  du  Commerce 
ajoute  avec  la  collaboration  d'une  commission  qui  délibère  et  vote 
dans  le  mystère,  ne  sont  pas  des  obstacles  au  commerce?  Vous  venez 
de  faire  proroger  jusqu'au  3i  décembre  1922,  la  loi  du  3o  décembre 
1920  qui  prorogeait  jusqu'au  3i  décembre  1921  la  loi  du  6  mai 
191 6.  Vous  ne  direz  pas,  je  suppose,  que  cette  loi  n'apporte  pas 
d'obstacles  au  commerce. ^^  Je  pense  donc  que  le  jour  où  vous  deman- 
derez au  Parlement  l'approbation  de  cette  résolution,  vous  déposerez 
un  projet  de  loi  abrogeant  cette  loi  et  supprimant  les  coefficients 
qu'elle  a  ajoutés  aux  anciens  droits  de  douane... 

M.  Briand.  —  Ils  n'ont  été  ajoutés  comme  l'a  dit  M.  liaudos  «  que 
pour  rétablir  l'équilibre  des  conditions  de  production  entre  notre 
pays  et  les  pays  étrangers  ». 

Le  Cobdeniste.  —  Nous  connaissons  cette  rengaine  protection- 
niste :  mais  ce  ne  sont  pas  seulement  les  coefficients  qui  sont  des 
obstacles  au  commerce,  ce  sont  les  droits  de  douane  des  tarifs  de 
1892  et  de  19 10.  La  résolution  volée  par  le  Conseil  suprême  est  for- 
melle. «  L'effort  doit  s'appliquer  à  la  suppression  de  tous  les 
obstacles  qui  entravent  le  commerce.  »  Et  parmi  ces  obstacles,  au. 
premier  rang,  se  trouvent  «  les  fils  barbelés  »  du  tarif  français. 

M.  Briand.  —  Nous  ne  comprenons  pas  cette  phrase  comme  vous.. 
Les  tarifs  de  douane  ne  sont  pas  des  obstacles,  ce  sont  des  protec- 
teurs. Tous  les  sénateurs  et  les  députés  comprendront  cela. 

Le  Cobdeniste.  —  Ils  savent  tous  cependant  que  les  murs  de  clô 
turo  sont  des  obstacles. 

Le  Cobdeniste,  trouvant  inutile  d'insister,  alla  demander  au  repré- 
sentant de  l'Italie,  le  sens  qu'il  donnait  à  la  phrase  :  «  Cet  effort 
doit  s'appliquer  à  la  suppression  de  tous  les  obstacles  qui  entravent 
le  commerce.  )> 

—  Oh!  répondit-il,  c'est  une  déclaration  de  principe,  mais  en 
pratique,  nous  devons  défondre  l'industrie  italienne.  Est-ce  que  nos 
grands   établissements     métallurgiques,    tels     que    l'Ansaldo,     l'Ilva, 
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auraient  pu  se  fonder,   s'ils  n'avaient  pas  compté  sur  la  protection? 

Le  Cobdeniste.  —  Mais  elle  ne  les  a  pas  fait  vivre. 

L'Italien.  ■ —  Elle  les  ressuscitera.  Donc  nous  ne  pouvons  y  re- 
noncer. 

Le  Cobdeniste  conclut  in  petto  :  —  Qu'est-ce  qu'une  déclaration 
qui  contient  une  affirmation  aussi  formelle  et  que  personne  ne  veut 
appliquer?  Les  mots  écrits  et  signes  sont  donc  en  dehors  de  la 
réalité. 

III.  Assertions,  restrictions  et  iUasions.  —  On  trouve  ce  dualisme 
dans  tout  le  reste  du  document.  Le  second  paragraphe  affirme  que 
((  les  ressources  de  tous  les  pays  sont  nécessaires  pour  augmenter 
la  quantité  de  main-d'œuvre  productrice  ».  Que-ce  que  cela  veut 
dire.^  La  quantité  de  main-d'œuvre  occupée  dépend  de  l'importance 
de  la  demande  des  produits  et  des  services,  qui  est  réglée,  non  seu- 
lement par  les  besoins,  mais  par  les  pouvoirs  d'achat  respectifs.  Les 
droits  de  douane  diminuent  ces  pouvoirs  d'achat,  puisqu'ils  ajou- 
tent le  coefficient  au  prix  de  revient  du  produit  ou  du  service. 

Puis,  «  cet  effort  doit  s'appliquer  à  l'octroi  de  crédits  importants 
consentis  aux  pays  les  plus  faibles  ».  Mais  par  qui  seront  fournis  ces 
crédits.^  Faudra-t-il  que  la  France  fasse  des  emprunts  pour  doter 
de  crédits  l'Autriche  et  la  Russie,  au  lieu  de  recevoir  les  répara- 
tions auxquelles  le  Traité  de  Versailles  lui  donne  droit? 

Mais  que  sont  ((  les  conditions  indispensables  à  la  réalisation  d'un 
fîffort  efficace  »? 

((  1°  Les  nations  ne  peuvent  pas  revendiquer  le  droit  de  se  dicter 
mutuellement  les  principes  suivant  lesquels  elles  entendent  organi- 
ser leur  régime  de  propriété,  leur  économie  et  leur  gouvernement.  » 

Soit  :  mais  le  paragraphe  :>.  commence  par  un  Toutefois  qui  '^e 
trouve  en  contradiction  avec  la  déclaration  ci-dessus. 

((  0°  Toutefois  il  n'est  pas  possible  de  disposer  de  capitaux  étran- 
gers pour  venir  en  aide  à  un  i)ays  (pio  si  les  étrangers  qui  fournis- 
sent dos  fonds  ont  la  certitude  que  leurs  bien<  et  leurs  droits  seront 
respectés.  » 

Rien  de  plus  juste  :  j)uis  vient  une  déilaration  du  minimum  des 
conditions  qui  assurent  cette  sécurité. 

((  3°  Les  nations  (on  les  gouvernenuMils  do  natituis)  doivent  s'en- 
gager librement  i\    : 

((  a)  Reconnaître  toutes  les  dettes  et  obligations,  etc. 

((  b)  A  établir  un  système  légal  et  juridiipit^  sanctionnant  et  assu- 
rant l'exéiMitiou  impartiale  de  tous  le<;  eontrats  commerciaux  ou 
iuitres. 

((  La  reconnaissance  des  dettes  et  des  obligations.  »  I^cs  soviets  ont 
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déclaré  qu'ils  étaient  prêts  à  les  reconnaître.  Que  vaut  cette  recon- 
naissance de  la  part  de  gens  qui  professent  avoir  pour  principe  de 
ne  tenir  aucun  compte  de  la  propriété  privée?  J'admets  qu'ils  recon- 
naissent toutes  les  dettes  qu'on  voudra,  mais  quelle  valeur  auront 
les  titres  do  ces  dettes?  Ils  pourraient  aussi  offrir  de  les  rembourser, 
avec  quoi?  Avec  les  roubles  qu'ils  fabriquent.  Mais  ces  roubles  valent 
moins  que  le  papier  blanc  qui  a  servi  à  les  confectionner. 

Cette  reconnaissance  ne  peut  être  qu'une  simagrée.  Les  dettes 
russes  ne  vaudront  quelque  chose  que  lorsque  des  hommes,  comme 
Lénine  et  Trotsky,  ne  seront  plus  les  dictateurs  de  la  Russie. 

Exécution  des  contrats?  Les  auteurs  de  la  révolution  du  7  no- 
vembre 19 17  se  sont  distingués  par  de  nombreuses  exécutions  de 
personnes  :  quant  aux  contrats,  ils  sont  toujours  traités  en  chiffons 
de  papier. 

L'article  6  dit  :  ((  Tous  les  pays  doivent  prendre  en  commun  l'en- 
gagement de  s'abstenir  de  toute  agression  à  l'égard  de  leurs  voisins.  >> 

Il  nous  semble  que  cet  engagement  a  déjà  été  pris  dans  le  pacte 
qui  précède  le  Traité  de  Versailles  :  il  fait  l'objet  des  articles  de  10 
à  17.  Ils  n'ont  pas  été  l'objet  d'un  respect  absolu.  Ils  ont  été  violés 
par  certains  membres  de  la  Société  des  Nations,  d'une  façon  évi 
dente  :  la  nouvelle  formule  sera-t-elle  mieux  respectée.^  Et  si,  ni  le 
conseil,  ni  l'assemblée  générale  de  la  Société  des  Nations  ne  les 
ont  fait  respecter,  les  mêmes  membres  de  la  Société  des  Nations, 
devenus  signataires  de  la  convention  de  Cannes,  feront-ils  mieux 
respecter  cet  article? 

Enfin  que  vaut  l'article  4? 

((  Art.  4.  Les  nations  devront  disposer  des  moyens  d'échange 
convenables.  Des  conditions  financières  et  monétaires  doivent  exister, 
qui  offrent  des  garanties  nécessaires.  » 

Mais  l'Autriche  dira  :  je  ne  puis  vous  offrir  que  mes  couronnes 
qui  ont  perdu  tout  pouvoir  d'achat,  tant  que  vous  ne  les  aurez  pas 
remplacées.  Commencez  ((  par  me  donner  les  crédits  importants  » 
dont  parle  le  paragraphe  3  de  la  résolution;  et  les  Russes  tiendront 
le  même  langage  :  —  Si  vous  ne  voulez  pas  de  nos  roubles-papier, 
donnez-nous   des   dollars  ou   tout  au   moins   des  livres   sterling. 

Le  dernier  paragraphe  de  la  convention  est  d'une  admirable 
naïveté  :  —  «  Si  le  gouvernement  russe  entamait  une  reconnais- 
sance officielle,   il  devrait  accepter  les  stipulations  qui  précèdent.    >v 

L'article  f)  dit  :  ((Toutes  les  nations  doivent  s'abstenir  de  toiite  pro- 
pagande subversive  de  l'ordre.  »  Est-ce  que  les  soviets  respecteront 
mieux  cotte  clause  que  Krassine  qui  avait  déclaré  ne  pas  s'y 
livrer?  Est-ce  q\i(t  sa  propagande  communiste  l'a  fait  expulser  de  ?a 
G^ande-Rretagn^*?  M.   Llnyd  George  l'a  reçu.  On  invitera  Lénine  et 
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Trolsky  à  assister  à  la  conférence  de  Gênes  :  s'ils  viennent  prendre 
place  autour  de  la  table  où  se  trouveront  les  premiers  ministres 
des  grandes  nations  européennes,  ils  promettront  tout  ce  qu'on  leur 
demandera.  Que  leur  importera?  Vcrba  et  scripia  volant.  Paroles  et 
écrits  volent. 

Ces  chefs  de  gouvernement  qui  les  sollicitent  n'ont  jamais  pu 
s'entendre  pour  imposer  à  l'Allemagne  les  sanctions  que  sa  non- 
observation  du  Traité  de  Versailles  comporte.  Est-ce  qu'ils  pour- 
raient s'entendre  pour  imposer  l'exécution  des  engagements  pris  au 
nom  du  gouvernement  soviétique. ^ 

Pour  les  faire  respecter,  est-ce  l'Angleterre  qui  enverra  jamais  une 
flotte  à  Cronstadt  ou  à  Odessa,  ou  la  France  une  armée  à  Moscou.^ 

Les  Alliés  peuvent  recevoir  toutes  les  promesses  de  Lénine  et  de 
ses  acolytes.  Elles  n'ont  pas  plus  de  valeur  que  leurs  roubles-papier. 

IV.  La  Grande-Bretagne  et  la  Russie.  —  M.  Lloyd  George  a  tou- 
jours été  riche  en  promesses,  et  quand  les  déceptions  suivent,  il 
n'est  jamais  embarrassé.  Il  fait  d'autres  promesses. 

Au  moment  de  la  guerre,  il  promettait  au  commerce  anglais  de 
bénéficier  de  la  défaite  de  l'Allemagne;  pendant  sa  campagne  élec- 
torale de  1918,  au  lendemain  de  l'armistice,  il  affirmait  que  r.\lle- 
magne  payerait  tout  et  que  le  Kaiser  serait  pendu;  maintenant,  lo 
chômage  de  i5  p.  loo  des  ouvriers  britanniques,  entretenu  par  ic 
Unemploiement  Insurance,  l'embarrasse.  Rien  de  plus  simple.  Il  va 
mettre  sa  main  dans  la  main  do  Lénine  et  de  Trotsky  et  immédia- 
tement la  Russie  va  ouvrir,  à  la  Grando-Rrclagne,  un  débouché 
gigantesque  cpii  supprimera   le  chômage. 

Aîiiis  avant  la  guerre,  en  T()t3,  quel  était  donc  le  débouché 
qu'offrait  la  Russie  à  la  Grande-Bretagne  par  ses  trois  frontières, 
Baltique,  mer  Noire  et  frontière   \siatique  :  » 

Iitiportations  de  Russie.      Kxportation»  do  Russie. 
Ronblei.  Vr.inca  Roublof.  Francs 

(Millions 

Royaume-Uni '  70 

Allemagne 643 

Etats-Unis 7.'» 

France 56 

Autriche-Hongrie 3.i 

Italie 17 

Indes  Britannique;?.. . .  3o 

Dans    le   commerce    avec    la    Grandc-Brotaffne.    le    débouché    était 
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pour  la  Russie  qui  y   exportait  du   blé,   de   l'avoine,   de   l'orge,   des 
œufs,  du  beurre,  du  lin,  du  bois  et  du  bacon. 

L'Angleterre  y  exportait  du  charbon  pour  £  4  àào  ooo,  des  ma- 
chines pour  £  3  q/jG  5oo,  du  fer  pour  £  i  ooo  ooo,  des  navires  pour 
£)  643  4oo. 

Mille  Pouds. 

En  quantités,   les  importations  de  la  Russie  dans  le 

Royaume-Uni  ont  été,  en  igiS,    de /lo  270 

Les  exportations  à  la  Russie  du  Royaume-Uni i3  863 

En  valeur  les  importations  en  Russie  représentent  38  p.  100,  un 
peu  plus  du  tiers  du  commerce  entre  la  Grande-Bretagne  et  la 
Russie;  en  quantités,  23  p.  100. 

Par  sa  situation  géographique,  l'Allemagne  était  contiguë  à  la 
Russie.  Elle  absorbait  du  blé  et  surtout  du  seigle,  du  lin,  des  œufs 
et  du  bois.  L'Allemagne  envoyait  des  objets  fabriqués.  De  là,  son 
excédent  d'exportation  en  Russie. 

Le  grand  effort  de  M.  Lloyd  George  consiste  donc  à  livrer  la 
Russie  à  l'Allemagne  :  un  accord  entre  ces  deux  puissances,  fait 
avec  l'appui  de  toutes  les  grandes  puissances,  peut  avoir  les  consé- 
quences suivantes  :  écrasement  entre  les  deux  de  la  Roumanie,  de 
la  Tchéco-Slovaquie  et  de  la  Pologne;  mainmise  de  l'Allemagne  sur 
la  Russie,  et  formation  d'un  bloc  oriental  russo-allemand,  d'une 
civilisation  rapace,  en  retard  de  plusieurs  siècles,  dont  le  poids  de 
plus  de  200  millions  d'habitants  sera  une  effrayante  menace  pour 
l'Europe  occidentale. 

V.  Tariffs  :  A  Siiidy  in  Methods.  —  Tel  est  le  titre  d'un  important 
ouvrage  de  M.  T.  E.  G.  Gregory.  i  vol.  in-8,  499  p.,  26  sh.  (London, 
Charles  Griffin  and  C°.) 

En  igif*^,  M.  T.  E.  G.  Gregory  fut  charge  de  faire  à  la  London 
School  0/  Economies  une  série  de  leçons  sur  les  questions  de  tarifs 
aux  élèves  qui  se  préparaient  au  consulat.  Il  constata  qu'il  n'y  avait 
aucun  livre  qui  exposât  complètement  les  questions  de  tarifs,  sous 
les  diverses  formes  qu'ils  présentent.  Il  s'est  gardé  d'écrire  une 
histoire  des  tarifs  au  dix-neuvième  siècle.  Il  a  voulu  exposer  les 
diverses  formes  de  tarifs  qu'on  a  employées,  qu'on  emploie  et  qu'on 
essaye  d'employer.  Il  ne  s'occupe  pas  de  la  question  de  la  protec- 
tion ou  du  libre-échange  :  cependant  il  recherche  quelles  sont  les 
formes  de  tnrif  lc«^  moins  nuisibles.  Il  considère  que  le  tarif  ad  va- 
lorcîn  doit  être  abandonné  pour  le  tarif  spécifique.  Il  condamne 
((  la  naïve  idée  des  Tariff  Beformers  de  vouloir  établir  un  taux  imi- 
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forme  sur  de  simples  catégories  ».  Il  montre  que  ce  projet  de  tarif 
scientifique  qu'ils  prétendaient  avoir  et  dont  parlent  les  protection- 
nistes dans  tous  les  pays  a  entraînent  des  questions  politiques  et 
administratives  très  difficiles  qui  ne  peuvent  être  éludées  sans  abou- 
tir à  de  profonds  désappointements  ». 

((  Enfin,  dit-il,  j'ai  essayé  de  montrer  que  la  clause  de  la  nation  !a 
plus  favorisée,  illimitée  et  sans  conditions,  mérite  une  défense  ra- 
tionnelle, même  dans  l'hypothèse  où  une  politique  générale  de  pro- 
tection est  désirable.  » 

M.  Gregory  signale  l'agitation  faite  en  faveur  d'une  échelle  mobile 
des  tarifs  pour  empêcher  VExchange  Dumping  et  qui  a  abouti  à  la 
seconde  section  du  Safeguarding  of  Industry  Act.  «  L'histoire  de 
l'échelle  mobile  sur  le  blé,  dit-il,  montre  les  difficultés  de  la  faire 
fonctionner  sans  augmenter  les  fluctuations  qu'elle  a  pour  objet 
d'empêcher.  » 

Cet  ouvrage  est  de  premier  ordre  pour  quiconque  veut  étudier 
sérieusement  la  question  des  douanes.  Il  est  de  nature  à  empêcher 
les  protectionnistes  de  tomber  dans  les  erreurs  habituelles  qu'ils 
professent  avec  une  magnifique  inconscience. 

B.  L.  L.   E. 
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BULLETIN 


FAITS  ÉCONOMIQUES,  STATISTIQUES 
ET   FINANCIERS 

LE  RECENSEMENT  DE  LA  POPULATION  DE  LA  FRANCE 

Le  Journal  officiel  du  3o  décembre  a  publié  les  résultats  du  recense- 
ment auquel  il  a  été  procédé  le  6  mars  dernier.  Le  précédent  recense- 
ment datant  de  191 1,  un  nouveau  dénombrement  aurait  dû  être 
établi  en  1916.  Il  fut  ajourné. 

Les  résultats  du  recensement  subissent  deux  influences  :  les  perles 
de  la  guerre,  la  réintégration  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine. 

Les  statistiques  des  déparlements,  arrondissements,  cantons  et 
communes,  en  191 1  et  en  192 1,  donnent  les  chiffres  suivants  : 

1011. 

Départements 87 

Arrorulissemeiits, 3G:? 

Cantons 2915 

Communes 30  o'|  i 

L'excédent  provient,  en  lotalilé  pour  les  arrondissements  et  pour 
la  plus  grande  part  en  ce  qui  concerne  les  cantons  et  communes,  du 
retour  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  à  la  France.  Les  trois  départements 
de  la  Moselle,  du  Bas-Rhin  et  du  Haut-Rhin  comptent  28  arrondisse- 
ments, 97  cantons,  i  708  communes;  7  cantons  et  19  communes  ont 
été  créées  depuis  1911.  Le  tableau  suivant  indique  les  chiffres  com- 
parés de  la  population,  en  191 1  et  en  1921  en  faisant  une  mention 
spéciale  pour  les  dix  déparlements  les  plus  peuplés  actuellement  : 


19-21. 

Augmentation 

90 

3 

385 

23 

3  OU) 

io4 

37  963 

I  732 

I  961  7^0 

I  787  918 

» 

173  S62 

I  o68  i85 

989  9C7 

» 

78218 

915  58i 

956  5C6 

40995 

)) 

817617 

921  673 

io4  o56 

» 

877  383 

880671 

3  288 

» 

8o5  755 

84 1  996 

36  24 1 

» 

829  095 

819404 

» 

9691 

809771 

762  5i4 

» 

47  257 

)) 

65i  686 

65 1  686 

» 

27  3C5  783 

26  i85  68o 

I  071  732 

2  23 1  835 

39  Go4  992 

39  209  766 

2  i65  637 

2  568  863 

3f 

>5  226 
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Population.  DilTéreiice. 

Départements.  1911,  19-21.  En  plus.  En  moins. 

Seine 4i54o42         4411691  207649 

Nord 

Pas-de-Calais 

Rhône 

Seine-et-Oise 

Seine-Inférieure 

Bouches-du-Rhône. . . 

Gironde *. . 

Finistère.  ...    

Bas-Rhin 

Autres  départements. 

Totaux.. . 
Diminution 

Malgré  le  retour  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  la  France  compte 
près  de  4ooooo  habitants  de  moins  qu'il  y  a  dix  ans. 

La  population  des  villes  comptant  plus  de  3o  ooo  habitants  a  aug- 
menté dans  les  seuls  départements  d'avant-guerre  de  aSg  oSt)  per- 
sonnes. 

Les  villes  qui  ont  subi  la  plus  forte  augmentation  sont  :  Lyon, 
37  796;  Marseille,  35722;  le  Havre,  27216;  Toulouse,  25  858;  Saint- 
Etienne,  iqSii;  Paris,  18362;  Clermont-Ferrand,  Perpignan,  Vil- 
leurbanne, Nantes,  jNice,  Boulogne-sur-Seine. 

Les  villes  suivantes,  qui  avaient,  en  191 1,  plus  de  Soooo  habitants, 
sont  tombées  au-dessous  de  ce  chiffre  :  Cannes,  Carcassonne,  Uoche- 
fort,  Laval,  Lens,  Fpinal.  Aiais,  Colombes  et  Argenteuil  ont  atteint  et 
dépassé  ce  chiffre  de  3o  000  habitants. 

En  191 1,  quinze  villes  avaient  plus  de  looooo  habitants;  ce 
nombre  est  le  même  en  192 1.  Reims,  qui  comptait,  lors  du  précédent 
dénombrement,  1 15178  habitants,  n'en  a  plus  que  76  64r),  mais 
Strasbourg  vient  avec  16O7G7. 

Ces  quinze  villes  se  classent  de  la  manière  suivante  :  Paris,  2  mi'- 
lions  906472  habitants;  Marseille,  586  34 1  ;  Lyon,  b-ji  692;  Bordeaux, 
267409;  Lille,  200962;  Nantes,  1 83  704  ;  Toulouse,  175434;  Saint- 
Etienne,  167  967  ;  Strasbourg,  166  767  ;  Le  Havre,  1  (33  374;  Nice,  1 55 839: 
Rouen,  i23  7i".>  ;  Roubaix,  1 13  205  ;  Nancy,   1 13  2GG;  Toulon,  106  33i. 

Il  reste  dans  les  départements  dévastés  j)ar  la  guerre  neuf  com- 
munes complètement  inhabitées;  ce  sont  les  suivantes  :  Nauroy,  Hur- 
lus,  Mesnil-les-Hurlus,  Perthes-les-Hurlus.  l\ipon,  Tahure.  dans  la 
Marne  ;  Bezonveaux,  Louvemont,  Beaumont,  dans  la  Meuse. 

Le  nombre  des  étrangers  est  i  i32  t'>96pour  1911  et  i  o5o469  pour  1921. 
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BANQUE   FRANÇAISE   POUR  LE   COMMERCE   ET  L  INDUSTRIE 

L'assemblée  générale  annuelle  des  actionnaires  a  été  tenue  le 
23  décembre  1921.  Le  rapport  du  Conseil  fait  ressortir  la  bonne 
situation  de  la  banque  ainsi  que  l'activité  manifestée  par  elle  malgré 
l'acuité  de  la  crise  au  cours  du  dernier  exercice.  Les  bénéfices  nets 
de  l'exercice  se  sont  élevés  à  8  691  067  fr.,  contre  7  897  56i  fr.  pour 
l'exercice  précédent.  Ils  ont  été  consacrés  à  amortir  intégralement 
la  perte  résultant  des  opérations  de  change  engagées  irrégulièrement 
par  un  fondé  de  pouvoirs. 

L'assemblée  a  décidé  la  mise  en  distribution  d'un  dividende  do 
5  p.  100,  soit  12  fr.  5o  par  action,  à  prélever  sur  la  réserve  supplé- 
mentaire; un  acompte  de  7  fr.  5o  par  action  ayant  été  mis  en  paye- 
ment le  22  août  dernier,  le  solde  de  5  francs  par  titre  sera  payable 
à  raison  de  4  fr.  5o  net  par  action  nominative  et  3  fr.  622  net  par 
action  au  porteur. 

L'assemtlée  a  ratifié  la  nomination  de  MM.  M.  Dévies  et  H.  Maré- 
chal comme  administrateurs,  renouvelé  les  mandats  de  MM.  H.  Bous- 
quet, L.  Odier  et  D.  Agache,  administrateurs  sortants  et  réélu 
M.  R.  de  Lauris,  censeur;  MM.  P.  Ilergaud  et  E.  Frachon  ont  été 
nommés  commissaires  des  comptes  pour  l'exercice   1921-1922. 


EMPRUNT    DU    DEPARTEMENT    DU    NORD 

Le  département  du  Nord  procède  actuellement  à  l'émission  d'un 
emprunt  de  i5o  millions  de  francs  en  3oo  000  obligations  6  p.  too 
nettes  de  tous  impôts  présents  et  futurs,  amortissables  en  trente  ans. 
Ces  obligations  sont  offertes  au  public  au  prix  de  k'^^  francs,  jouis- 
sance i5  janvier  et  i5  juillet.  Exceptionnellement,  le  premier  cou- 
pon, payable  le  i5  juillet  prochain,  sera  de  17  fr.  5o,  représentant 
l'intérêt  du   i5   décembre   1921    au    i5   juillet    1922. 

Le  présent  emprunt  constituant  un  engagement  direct  du  dépar- 
tement vis-à-vis  des  porteurs  d'obligations,  ce  dernier  garantit  Je 
payement  régulier  des  arrérages  et  de  l'amortissement  des  obîiga- 
lionc.  En  outre,  le  département  a  constitué  irrévocablement  en 
gage  de  l'emprunt,  au  profit  de  la  Société  civile  des  porteurs  d'obii 
gâtions,  trente  annuités  de  l'Etat  français  dont  le  montant  couvre 
intégralement  le  «iervice  d'intérêts  et  d'amortissement. 

Les  3oo  000  obligations  mises  en  souscription  offrent  tous  les 
avantages  d'un  placement  excellent.  Au  prix  d'émission,  elles  capi- 
talisent leurs  intérêts  à  un  taux  voisin  de  6,35  p.  100  net,  sans 
tenir  compte  de  la  prime  de  remboursement. 
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Le  produit  de  l'emprunt  est  destiné  aux  petits  sinistrés  du  dépar- 
tement, à  ceux  dont  les  maisons  avaient,  en  icjifi,  une  valeur  infé- 
rieure à  10  ooo  francs;  c'est  assez  en  souligner  le  puissant  intérêt 
moral. 

Les  demandes  sont  reçues  aux  guichets  des  établissements  sui- 
vants :  Banque  privée,  Crédit  du  Nord,  Banque  générale  du  Nord, 
Banque  française  pour  le  commerce  et  l'industrie,  Banque  d'Alsace 
et  de  Lorraine,  Crédit  français.  Crédit  de  l'Ouest,  Société  centrale 
des  Banques  de  province  et  chez  tous  les  agents  de  change,  ban- 
quiers et  changeurs  du  département  du  Nord. 

BANQUE   DE   FRANCE 

Le  dividende  du  second  semestre  1921 

Le  conseil  général  de  la  Banque  de  France  a  fixé,  pour  le  second 
semestre  1921,  le  dividende  semestriel  à  i35  francs  net  par  action 
comme  pour  le  premier  semestre,  ce  qui  complète,  pour  l'année  en- 
tière, un  dividende  de  270  francs  net,   contre  255  francs  en   1920. 

La  Banque  a  versé  au  Trésor  pendant  l'année  1921,  899^000  fr., 
au  titre  de  l'impôt  sur  les  billets,  86  700  000  francs  au  titre  de  la 
redevance,  et  5  »/j75  000  francs  comme  participation  de  l'Etat  ou  su- 
perdividende,  soit  au  total   loi  169000  francs. 

Au  3t  décembre,  l'Etat  a  reçu  en  outre,  en  atténuation  de  sa 
dette,  le  produit  du  compte  d'amortissement  auquel  est  versée  la 
contribution  spéciale  de  la  Banque  sur  les  bénéfices  de  guerre.  Ce 
produit  a  atteint   i  258  millions  de  francs. 

BLANCHISSERIE    TEINTURERIE    DE    THAON 

Société  anonyn)e  au  capital  île  i /i  ooo  millions  de  francs 

Placement  de  70  000  obligations  G  1/2  p.  loo  nettes  d'impôts  pré- 
sents et  futurs  créées  en  vertu  de  l'autorisation  de  l'Assemblée  géné- 
rale des  actionnaires  en  date  du  3  décembre  1921. 

Ces  obligations  rapporteront  un  intérêt  annuel  de  6  i/a  p.  100  net, 
soit  en  francs  32, 5o  p;ir  titre,  payables  par  coupons  semestriels  les 
I*'  février  et  r'  août  de  chaque  année.  Le  premier  coupon  sera  celui 
du  i""'  août  1922. 

Elles  seront  remboursables  au  pair,  par  voie  do  tirages  an  sort  on 
vin^^t-cinq  années,  ù  partir  du  i"'  février  1927,  suivant  le  tableau 
d'amortissenient  figurant  au  dos  des  litres. 

A  partir  de  la  même  date,  la  Société  se  réserve  le  droit  d'anticiper 
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les  remboursements  en  tout  ou  partie,  moyennant  un  préavis  de  six 
mois. 

Sur  les  70000  obligalions  faisant  Vobjet  da  présent  emprunt, 
iQvfSb  sont  réservées  pour  l'échange  titre  pour  titre  des  obligations  à 
h  i/a  p.  100  restant  en  circulation. 

Cet  écliange  a  été  aî)prouvé  par  l'Assemblée  générale  des  obliga- 
taires en  date  du  i5  décembre  igai. 

Les  porteurs  de  ces  obligalions  seront  groupés  en  Société  civile. 

La  souscription  ou  la  possession,  à  un  titre  quelconque,  d'une  ou 
plusieurs  obligations  emporte  de  plein  droit  adhésion  aux  statuts  de 
la  Société  civile  dont  le  texte  figurera  au  dos  des  titres,  ainsi  qu'aux 
décisions  des  Assemblées  générales  des  obligataires. 

Prix  d'émission  :  AqS  francs  payables  en  souscrivant.  Jouissance 
du  I*'  février  1922. 

Les  souscriptions  sont  reçues  : 

A  Paris  :  A  la  Banque  nationale  de  crédit,  16,  boulevard  des  Italiens: 
chez  MM.  Bauer,  Marchai  et  C'°,  69,  rue  de  Provence. 

A  Nancy  :  A  la  Banque  Renauld,  à  la  Société  nancéienne  de  crédit 
industriel  et  de  dépôts. 

A  Strasbourg  :  A  la  Banque  d'Alsace  et  de  Lorraine;  à  la  Banque  du 
Rhin. 

A  Mulhouse  :  Au  Comptoir  d'escompte  de  Mulhouse;  à  la  Banque 
de  Mulhouse. 

Et  dans  toutes  les  succursales  et  agences  de  ces  établissements. 

Les  demandes  seront  servies  dans  leur  ordre  d'arrivée  et  jusqu'à 
concurrence  du  disponible. 

ÉCOLE    SUPÉRIEURE    d'eNSEIGNEMENT    FINANCIER 

Le  l!^  décembre  a  été  inaugurée  l'école  supérieure  de  l'enseigne- 
ment financier.  Son  comité  de  patronage  a  pour  membres  : 

Président  :  M.  Raphaël-Georges  Lévy,  sénateur,  membre  de  l'In- 
stitut; vice-présidents  :  MM.  Pierrot  Desseilligny,  syndic  de  la  Com- 
pagnie des  agents  de  change;  Roger  Lehideux,  président  de  l'Union 
syndicale  des  banquiers;  trésorier  :  M.  G.  Hausser,  directeur-adjoint 
du  Crédit  français;  secrétaire  général  :  M.  E.  Azambre,  professeur 
au  lycée  Michelet,  ancien  professeur  à  l'Institut  commercial  de 
Paris. 

Lo  programme  comprend   : 

Arithmétique  financière,   professeur,    A.    Barriol.    ~  Comptabilité 


1 
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bancaire,  professeur,  Gabriel  Faure.  —  Economie  politique,  profes- 
seur, Germain  Martin.  —  Législation,  professeur,  Percerou. 

Les  cours  ont  lieu  le  soir,  19,  rue  Blanche,  de  20  h.  3o  à  21  h.  3o. 
Ils  sont  organisés  de  telle  sorte  que  l'ensemble  peut  en  être  suivi 
en  un  an  ou  en  deux  ans,  au  gré  des  auditeurs. 

L'Ecole  confère,  dans  des  conditions  déterminées,  à  ses  auditeurs, 
un  diplôme  dont  chaque  établissement  pourra  faire  état  pour  <Gn 
personnel. 

Les  cours  sont  librement  ouverts  à  tous  les  employés  des  établl.=- 
sements  patronnant  l'Ecole.  Les  inscriptions  sont  prises  au  siège  de 
l'Ecole  tous  les  jours  de  huit  heures  du  matin  à  neuf  heures  du 
soir.  Il  sera  perçu  un  droit  d'inscription  de  10  francs  par  an  pour 
îa  série  complète  des  cours  ou  5  francs  par  cours  pris  isolément. 
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NÉCROLOGIE 


ARTHUR  RAFFALOVICH 

M.  G.  Schelle,  qui  présidait  la  séance  de  la  Société  d'économie 
politique  du  5  janvier,  y  a  prononcé  l'éloge  funèbre  suivant  de  notre» 
ami  et  collaborateur  : 

La  Société  d'économie  politique  a  fait  une  perte  cruelle,  Arthur 
Raffalovich  est  mort  le  23  décembre. 

Il  était  entré  dans  notre  société  en  i883.  Il  n'avait  alors  que 
trente  ans,  étant  né  à  Odessa  en  i853. 

Très  assidu  à  nos  séances,  surtout  dans  sa  jeunesse,  il  a  pris  part 
bien  souvent  à  nos  discussions  et  nous  a  fait  de  nombreuses  com- 
munications. 

Quoiqu'il  possédât  parfaitement  la  langue  française,  il  craignait  les 
incertitudes  de  l'improvisation  et  lisait  presque  toujours  ses  exposés. 
En  outre,  comme  il  supposait  que  ses  auditeurs  connaissaient  le  sujet 
dont  il  allait  parler,  il  négligeait  quelquefois  les  développements 
préliminaires.  C'étaient  là  deux  petits  défauts;  mais  ses  communica- 
tions étaient  au  fond  très  intéressantes,  fortement  documentées  et 
basées  sur  des  doctrines  impeccables. 

Vous  vous  rappelez  la  dernière,  celle  qu'il  a  faite  il  y  a  un  mois 
pouf  appuyer  les  observations  de  M.  Descamps;  elle  attira  toute 
votre  attention  et  c'est  justement  que  vous  l'avez  applaudie. 

Rien  ne  permettait  de  prévoir  qu'il  nous  serait  enlevé  à  bref 
délai;  il  avait  toujours  eu  une  excellente  santé  et  une  activité  remar- 
quable. Il  avait  promis  à  notre  secrétaire  perpétuel  de  nous  entre- 
tenir aujourd'hui  de  l'Etat  el  du  marché  de  la  main-d'œuvre,  voulant 
par  là  ajouter  une  page  à  ses  écrits  antérieurs  sur  les  dangers  do 
romnipotpnfc  de  l'Etat.  La  mort  a  interrompu  son  travail  et  dans 
des  circonstances  particulièrement  douloureuses  pour  son  entourage. 

Sa  mère,  Mme  Ilerrman  Raffalovich,  qui  a  eu  sa  place  parmi  les 
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femmes  distinguées  de  notre  temps,  était  presque  nonagénaire;  elle 
fut  atteinte  d'un  mal  qui  nécessitait  une  opération  chirurgicale, 
très  grave  à  un  âge  aussi  avancé.  Raffalovich  fut  profondément  ému 
par  cet  événement  et  presque  en  l'apprenant  fut  frappé  par  la 
maladie.  Il  ne  vécut  ensuite  que  quelques  jours  et  avant  qu'il  eût 
ét(i  porté  à  sa  dernière  demeure,   sa  mère  avait  succombé. 

Au  point  do  vue  économique,  l'œuvre  de  notre  ami  fut  considé- 
rable; il  ne  l'a  pas  condensée  dans  des  ouvrages  didactiques  comme 
l'aurait  fait  un  professeur,  il  était  un  homme  d'affaires  et  un  homme 
d'action  :  il  a  semé  sa  science  et  son  talent  de  tous  côtés,  dans  des 
journaux,  dans  des  revues,  dans  des  dictionnaires,  principalement 
dans  le  Journal  des  Débals  oh  il  entra  en  187/1  ^t  dont  il  rédigea  la 
partie  financière  pendant  plusieurs  années,  à  VEconomisle  français, 
au  Journal  des  Economistes,  au  Dictionnaire  d'économie  politique 
de  Léon  Say  et  Chailley,  au  Dictionnaire  du  commerce,  de  Vindus- 
irie  et  de  In  banque,  dont  il  dirigea  la  publication  avec  AI.  Yves- 
Guyot. 

Il  a  pris  aussi  une  part  active  aux  Congrès  monétaires  où  il 
défendit  avec  énergie  et  persistance  l'étalon  unique  et  aux  Con- 
grès du  libre-échange;  il  était  un  partisan  résolu  de  la  liberté  du 
(commerce  international  et  n'a  pas  manqué  une  occasion  d'affirmer 
ses  convictions  à  ce  sujet.  Mais  c'est  surtout  dans  le  Marché  finan- 
cier qu'il  a  donné  toute  sa  mesure.  Créée  par  lui  en  18S8,  cette 
revue  annuelle  a  été  publiée  sans  interniption  jusques  et  y  com 
pris  19:^1;  elle  constiluo  im  moninuent  économique  et  historique  de 
premier  ordre,  car  elle  renferme  l'histoire  financière  du  monde, 
au  cours  d'une  période  plus  féconde  qu'aucune  autre  en  événements 
et  en  enseignements. 

Raffalovich  était,  en  quelque  sorte,  financier  de  naissance;  son 
père  était  un  important  banquier  d'Odessa  et  contribua  puissam- 
ment en  1888  à  faire  passer  le  marché  des  (apitaux  d'Allemagne  en 
France. 

Notre  ami  fut  le  conseiller  de  beaucoup  de  ministres  des  Financer 
do  son  pays,  et  en  particulier  du  comte  VVitte.  (Aimme  l'a  remarqué 
M.  Yves-Guyol  il  est  très  regrettable  qu'il  n'ait  pas  été  plus  souvent 
consulté  [>ar  les  dirigeants  de  la  Russie.  Il  avait  le  litie  de  con- 
seiller d'Etat  et  de  nu^mbre  du  Conseil  privé:  il  était  l'agent  général 
des  finances  russes  eu  Frauc»^  c\  fui.  eu  t>ulr»\  (>orresp<^ndant  de 
\7nsfilut  (Acadcn}ie  drs  srinices  ttioralrs  cl  polit iques);  membre  de 
la  Société  de  statistique  cl  (/<•  rinslitut  inlcrnational  de  statistique, 
aux  délibérations  duquel  il  a  pris  une  part  importante;  membre  en 
tS93  de  la  Conférence  monétaire  <le  Bruxelles,  en  1898  de  la  confé- 
rence pour  le  rèqlenient  de  lu  dellc  grecque:  adjoint  général  on  IS99 
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ù  la  Coiifércncc    de  la    paix  de    La  Haye;    grand- croix  de  la  Légion 
dlionneur. 

Il  avait  fait  ses  éludes  à  Paris,  au  collège  Sainte-Barbe  et  de  l;i 
au  lycée  Louis-le-Grand;  il  avait  ensuite  passé  plusieurs  années  on 
Allemagne,  en  Angleterre,  en  Hollande,  et  avait  l'avantage  ilc 
parler  et  d'écrire  également  bien  le  français,  l'anglais  et  l'allemand. 

Sa  position  éminente  lui  fournissait  les  moyens  de  se  procurer 
des  documents  sans  nombre  sur  les  faits  financiers  dans  tous  le& 
pays. 

Personne  n'était  mieux  renseigné  que  lui  sur  les  questions  finan- 
cières :  il  fut  à  leur  égard  un  maître  incontesté. 

Parmi  les  autres  études  qu'il  a  poursuivies,  il  faut  signaler  celles 
qui  concerne  les  trusts  et  aussi  le  volume  remarquable  qu'il  a  publié 
tout  récemment  avec  M.  Yves-Guyot  sur  l'Inflation  et  la  Déflation. 

Tous  les  écrits  de  Raffalovich  témoignent  d'une  sincérité  scienti- 
fique absolue,  bien  qu'ils  touchent  pour  la  plupart  à  des  faits  con- 
temporains. On  peut  les  prendre  au  hasard;  tous  sont  instructifs,, 
quoiqu'ils  soient  extrêmement  variés  quant  à  leur  sujet. 

Dans  le  seul  Dictionnaire  de  l'Economie  politique  nous  trouvons 
des  articles  de  lui  sur  les  accaparements,  les  agents  de  change, 
Vagiotage,  Varbitrage,  les  bourses,  les  logements  ouvriers,  la  spécu- 
lation, les  trusts,  etc.  Or,  tous  ses  articles  peuvent  être  lus  avec 
fruit. 

Cependant  les  questions  sociales  et  surtout  le  rôle  de  l'Etat  furent,, 
avec  les  questions  monétaires  et  fiduciaires,  celles  qui  ont  occupé 
surtout  son  esprit. 

On  juge  par  là  des  souffrances  que  lui  fit  éprouver  la  ruine  «te 
son  pays  et  la  tyrannie  des  bolcheviki,  tyrannie  qu'il  a  constam- 
ment flétrie  et  combattue  dans   ses  articles. 

Raffalovich  était  un  véritable  économiste  résolu.  Par  son  Marché 
financier,  il  était  écouté  dans  le  monde  entier  :  et  son  nom  restera. 

Pour  ceux  qui  l'ont  approché  de  près,  son  souvenir  est  ineffaçable. 
Vous  savez  quelle  était  sa  simplicité,  sa  cordialité,  sa  bienveillance 
pour  les  jeunes;  la  bonhomie  était  sur  ses  traits,  mais  derrière 
elle,  était  une  énergie  singulière  qui  apparaissait  dès  qu'il  fallait 
défendre  les  principes  acquis  par  la  science  économique  et  confir- 
més par  l'expérience. 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


Séance  du  5  janvier  1922 


Présidence  de  M.  G.  SCHELLE,  de  rinsiitut,  vice-président 

NÉCROLOGIE  :  M.  Arthur  Raffalovicli.  —  Nous  publions  à  notre  chrono- 
logie la  notice  donnée  par  M.  G.  Schelle. 

M.  le  Président  prononce  l'éloge  funèbre  de  M.  Arthur  Raffa- 
lovich  qui  est  publié  dans  la  nécrologie  du  Journal  des  Economisles, 
souhaite  la  bienvenue  à  M.  le  marquis  de  la  Révcillère,  invité  du 
bureau;  puis  il  donne  la  parole  à  M.  Vidal. 

M.  Emmanuel  Vidal  signale  parmi  les  ouvrages  ou  document? 
adressés  à  la  Société  :  Questions  des  chemins  de  fer,  par  M.  Richard 
Rloch;  la  Journér  anglaise  cl  ses  bienfaits,  par  M.  Jean  Vassivièro: 
la  Polo(inc  devant  rAUemagne  et  la  Russie,  par  le  vicomte  de  Gui- 
clien;  les  Conséquences  écoîunniques  et  financières  de  la  suppres- 
sioii  (les  ////('.s-  au  porteur,  par  M.  lloiui  Raudot  ;  Rapport  sur  l^s 
opérations  dr  la  ('.luu)}f>n'  de  roi]pcnsati<^n ,  par  M.  Charles  Georges- 
Picnl,  el(\ 

M.  G.  Schelle.  —  L'ordie  du  jour  porte  :  l'Etal  ri  l<i  Main- 
d'ivuvre,   rnuunuuicalion  de  M.   Arthur  Raffalovicli.    M.   Yves-Giiyot 

a   la   jianth'   jtour  hi   [)rrscnler. 

M.  Yves- Guy  G  t  : 

Messieurs  cl    rluM's   collègues, 

Quand  lUtHi  \iiMl  .lUii,  Ualïalinit-h.  redouta  de  ne  iw->uvoir  faire 
sa  communicaliou  à  la  séance  du  ."î  janvier,  je  lui  offris  de  la  pré- 


8G  JOURNAL   DES    ÉCONOMISTES 

bontor  à  sa  plare.  Dans  les  derniers  jours  de  sa  vie,  elle  le  préoecu- 
pait.  11  lavait  préparée  très  eonsciencieusement;  mais  il  n'en  avait 
pas  fonda  et  relié  les  matériaux.  J'ai  eu  la  douloureuse  et  triste  tâche 
de  la  nicllre  au  point.  Le  préambule  seul  était  terminé.  Je  vais  vous 
en  donner  lecture. 

PRÉAMBULE 

L'Etal  et  la  main-d'œuvre.  —  Je  vous  prie  d'excuser  la  présomp- 
tion d'aborder  dans  une  communication  qui  ne  doit  pas  durer  plus 
de  quarante  minutes,  un  sujet  aussi  vaste  et  aussi  complexe  que 
icelui  des  relations  de  l'Etat  avec  la  main-d'œuvre.  Le  sujet  embrasse 
en  effet,  l'ensemble  de  la  législation  dite  ouvrière,  aussi  bien  la 
piotection  du  travailleur  au  point  de  vue  de  l'hygiène,  de  la  salu- 
brité des  ateliers,  de  l'âge,  du  sexe,  de  la  durée  du  travail,  les 
termes  du  contrat  de  travail,  les  modes  de  salaire,  le  droit  d'asso- 
ciation et  de  grève,  la  conciliation  et  l'arbitrage,  le  placement, 
que  la  lutte  contre  le  chômage,  sans  oublier  les  assurances  de  toute 
nature,  maladies,  accidents,  invalidité,  vieillesse,  défaut  de  travaiL 
L'intervention  des  gouvernements  et  des  législateurs  a  pris  toutes 
les  formes,  tantôt  obligatoire,  tantôt  facultative.  Elle  a  été  dictée 
par  bien  des  motifs  et  bien  des  mobiles;  tantôt  elle  s'est  inspirée  de 
sentiments  philanthropiques,  qu'avait  éveillés  la  description  d'ate- 
liers insalubres,  tantôt  de  préoecupations  politiques,  du  désir  de 
se  concilier  les  masses  en  fermentation. 

Il  est  bien  évident  que  je  ne  pourrai  qu'effleurer  le  sujet  :  je 
vous  présenterai  quelque  chose  qui  ressemblera  à  une  table  des 
matières  dans  la  première  partie  de  ma  communication,  réservant 
U  seconde  à  vous  entretenir  de  faits  concrets,  qui  sont  d'une  date 
relativement  récente. 

Avant  d'en  avoir  fini  avec  les  préliminaires,  je  vous  demanderai 
<le  laisser  poser  les  principes  généraux  économiques,  en  les  éclai- 
rant d'exemples  choisis  de  préférence  à  l'étranger.  J'éprouve  comme 
étranger,  malgré  soixante  et  un  ans'cle  séjour,  une  certaine  pudeur 
à  critiquer  ce  qui  se  passe  dans  un  pays  dont  l'hospitalité  et  la 
douceur  d'y  vivre  me  sont  familières. 

L'Etat  employeur.  —  On  peut  envisager  les  rapports  de  l'Etat  et 
de  la  main-d'œuvre  sous  un  donlde  point  de  vue  :  l'Etat  est  le  plus 
gros  employeur;  l'ensemble  des  services  publics  occupe  un  plus 
grand  nombre  d'ouvriers  et  de  commis  que  n'importe  quelindus- 
triel  ou  quel  commerçant.  Ceux  qu'il  emploie  ont  pour  but  d'as- 
surer des  services  pour  l'avantage  de  la  collectivité,  dans  le  cadre 
des  attributions  de  l'Etat  telles  qu'elles   sont   fixées  aujourd'hui.    Il 
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y  aurait  lieu  ici  de  faire  des  réserves  sur  l'extension  nocive  et 
croissante  de  ces  attributions,  qui  constitue  le  grand  ol: stade  aux 
économies. 

L'Etat,  d'autre  part,  concède  à  ses  employés  et  ouvriers  des  avan- 
tages considérables  au  point  de  vue  de  la  régularité  de  l'emploi, 
de  l'absence  de  chômage,  de  la  retraite,  de  l'avancement.  Par 
contre,  le  contrat  tacite  ou  explicite  qui  intervient  doit  exclure  une 
brusque  rupture,  une  mise  bas  des  outils,  l'abandon  des  ateliers, 
des  voies  de  chemin  de  fer,  des  bureaux.  En  le  faisant,  le  personnel 
devrait  renoncer  aux  avantages  concédés  et  s'exposer  à  des  sanc- 
tions. Dans  les  démocraties  un  germe  de  corruption  politique  nait 
do  la  pression  qu'ouvriers  et  fonctionnaires  cherchent  à  exercer 
sur  le  gouvernement  ou  les  chambres,  en  agissant  par  leurs  repré- 
sentants élus. 

L'Etat  d'ailleurs  n'est  pas  seulement  un  patron  qui  assure  Ic^ 
fonctionnement  d'industries  et  de  services  considérés  comme  étant 
d'intérêt  général  et  qu'il  a  assumés  parce  qu'il  a  été  supposé  être 
en  mesure  de  mieux  les  gérer  que  les  particuliers  ou  pouvoir  en 
tirer  des  revenus  fiscaux  supérieurs  à  ceux  de  l'industrie  privée. 
Vous  savez  ce  qu'il  en  est  et  pour  lui  et  pour  les  autorités  locales. 

L'Etat  a  des  attributions  d'ordre  général  qui  regardent  l'ensemble 
des  citoyens. 

Dans  une  organisation  bien  ordonnée,  correspondant  à  l'idéal  des 
économistes,  ces  attributions  se  restreignent  à  l'ordre  dans  la  rue, 
à  la  sécurité  sur  la  frontière,  à  la  protection  des  personnes  et  des 
biens,  au  respect  des  contrats  garanti  par  des  tribunaux  impar- 
tiaux, à  la  libre  circulation  des  marchandises,  à  l'égalité  devant 
l'impôt. 

On  chercherait  en  vain,  je  crois,  un  Etat  où  l'on  trouverait  cette 
restriction   des  attributions. 

Cela  lient  à  lien  des  raisons  :  il  en  est  qui  ont  leur  origine  dan- 
(les  mobiles  poliFiques,  lo,  désir  de  se  concilier  les  masses  i>opu- 
laires  dont  on  craint  la  force  (i8/i8),  dans  des  calculs  comme  ceux 
dv  Uismarck  (répression  (li>s  menées  socialistes,  appât  des  avantages 
(le  l'assurance  pour  les  ouvrieis,  diminution  des  frais  de  l'assistance 
publi(|ue),  dans  des  mouvements  de  philanthropie  suscités  par  la 
d(>scripti()n  de  côtés  sombres  de  l'industrie,  grande  et  petite  (tra- 
vail (les  enfants,   insalubrité  des  ateliers  et  des  logements). 

Dans  lo  [)assé  la  réglementation  du  li;nail,  dans  d(\s  temps  où 
l'industrie  avait  une  autre  organisation,  une  autre  allure  qu'au- 
jourd'hui, était  eon(^ue  en  \ue  des  intérêts  de  l'employeur,  elle 
restreignait  la  liberté  de  l'ouvrier  astreint  à  l'aiipreutissage.  privé 
du  droit  d'association.  Elle  eomp«^rtait  des  formes  contraire-;  à  l'exer- 
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cioc  libre  des  métiers  et  l'on  comprend  qu'elle  ail  été  balayée  par 
\\   Révolution. 

Lenlenient  la  réglementation  du  travail  s'est  reconstituée.  En 
France,  sauf  la  loi  sur  le  travail  des  enfants,  le  droit  commun  a 
paru  suffire  jusqu'en  18/48.  Le  droit  d'association  demeurait  interdit. 
La  seconde  République  avec  son  droit  au  travail,  ses  ateliers  natio- 
naux, valut  au  pays  les  sanglantes  journées  de  juin.  Il  faut  attendre 
jusqu'en  i8G4,  puis  la  troisième  République  pour  voir  se  former 
un  faisceau  de  lois  ouvrières,  réglementant  l'âge,  le  sexe  de  l'admis- 
sion, la  durée  du  travail,  l'hygiène  des  ateliers,  allant  jusqu'à  tou- 
cher à  la  question  du  taux  des  salaires  et  offrant  en  cas  de  conflit, 
les  bons  offices  de  l'Etat  ou  de  ses  représentants  comme  médiateur, 
comme  arbitre,  ne  reculant  pas  devant  l'arbitrage  obligatoire. 

Après  ce  préambule, 'Raffalovich  a  examiné  les  questions  de 
travail  qui  se  sont  posées  dans  la  Grande-Rretagne  depuis  la  guerre. 

Le  coût  de  Vexistence  et  le  taux  da  salaire.  —  On  a  pris  le  coût 
de  l'existence  comme  un  critérium  du  taux  des  salaires. 

Ce  ne  sont  pas  les  documents  qui  ont  fait  défaut  pour  établir  ce 
parallélisme.  On  en  a  vu  naître  de  tous  les  côtés.  La  guerre  nous 
a  procuré  dans  la  bureaucratie  de  carrière  et  dans  la  bureaucratie 
improvisée,  des  foyers  de  paperasserie,  des  états  sans  nombre  dont 
la  confection  n'a  pas  toujours  présenté  des  garanties  d'exactitude. 
A  force  de  vouloir  être  renseignée,  l'autorité  gouvernementale, 
militaire,  médicale  a  posé  des  questions  dépassant  la  capacité  réelle 
des  gens  interrogés  et  comme  elle  insistait  pour  qu'on  remplît  les 
colonnes,  nous  ne  garantissons  pas  la  qualité  des  chiffres.  Nous  en 
parlons  par  expérience  personnelle. 

Le  professeur  Rowley  \  professeur  à  l'Université  de  Londres,  a 
soumis  à  une  critique  sévère,  les  chiffres  qu'il  produit  dans  son 
ouvrage  :  Officiai  Siatistics  What  they  Contain  and  How  Use  Them. 

M.  Rowley  montre  que  prix  et  salaires  subissent  une  altération 
lorsque  l'Etat  intervient,  comme  il  l'a  fait  pendant  la  guerre  et 
après  l'armistice.  Il  y  a  eu  une  déformation.  De  même  l'inflation 
de  la  monnaie  et  du  crédit  a  exercé  et  exerce  une  grosse  influence. 
Les  interventions  de  l'Etal  sur  les  prix  et  sur  les  salaires  sont  parmi 
les  causes  de  Viinresi,  du  malaise  ouvrier. 

Contrôle  des  prix  et  de   la   distribution   des   denrées,    intervention 


I.  Voir  Ojficial  Slnlistics,  wliat  thcy  contain  and  Iww  lo  use  Ihem,  chez 
Milford,  Oxford  l  niversily  Press  et  Priées  and  Wages  in  the  United  King- 
«lom  1014-1920,  public  par  la  fondation  Carnegie,  dans  In  série  britannique 
de  VHistoire  éronoini(inr  et  sociale  (te  ta  Grande  Guerre. 
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dans  la  rémunération  du  travail,  allocations  et  subventions  ont  créé 
des  conditions  artificielles  :  avec  l'absence  de  la  liberté  du  marché. 
Ic'j  prix  de  toute  chose,  ceux  des  produits  et  des  services  se  sont 
trouvés  faussés.  La  comparaison  avec  les  années  normales  en  est 
devenue  très  difficile. 

((  Si  l'Etat  achète  tout  le  stock  de  laine,  fixe  le  prix  de  l'acier, 
rationne  la  consommation  de  la  farine,  c'est  la  destruction  de  l'ana- 
lyse des  phénomènes  qui  aboutissent  à  la  valeur  d'échange.  Le  prix 
n'a  de  signification  que  si  l'on  peut  vendre  et  acheter  librement.   » 

Si  en  temps  ordinaire,  les  index  numbers  ont  une  signification 
relative,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'ils  sont  établis  sans  tenir 
compte  de  l'introduction  de  succédanés  pour  remplacer  des  arlicl<'s 
disparus  ou  négligés. 

Nous  verrons  à  quelle  conséquence  la  comparaison  du  coût  :lc 
la  vie  et  des  salaires,  d'après  un  index  nvmher,  a  conduit  les 
mineurs  en   1920  et  192 1. 

Arbitrage  el  conciliation.  —  Gouvernants  et  législateurs  ont  été 
hantés  par  l'idée  que  l'omniscience  et  l'omnipotence  de  l'Etat  pour 
raient  être  utilement  employées  à  résoudre  les  litiges  entre  patrons 
et  ouvriers.  Ils  so  sont  figurés  qu'ils  pourraient  faire  œuvre  de 
médiateurs  et  d'arbitres  :  nous  avons  dans  cette  matière  délicate,  le 
témoignage  d'un  spécialiste,  d'un  grand  fonctionnaire  britannique, 
lord  Askwith,  qui  a  fait  fonction  de  conciliateur  de  1889  à  19191 
qui  a  été  mêle  de  près  à  la  plupart  des  grandes  grèves  anglaises, 
écossaises  ou  irlandaises. 

Lord  Askwith  préfère  la  médiati(ni,  la  conciliation  à  l'arbitrage. 
L'arbitrage  a  rinconvénient  de  mettre  les  parties  en  présence  dan^ 
une  ambiance  judiciaire,  où  toute  faute  de  la  part  de  l'arbitre, 
toute  demande  d"e\[)ti(  alion,  trahissant  une  connaissance  imparfaite 
du  sujet  (^st  fuiKvsle  à  son  prestige  et  à  son  autorité.  L'arbitre  doit 
savoir  se  taii'e  juscpi'à   ce  (|n'il   soit    maître  du   sujet. 

L<'  lolc  du  médiateur  est  bien  plus  fécond.  Il  faut  qu'il  ait  1  es- 
pi'it  très  [ironipl.  (ju'il  découvre  le  point  essentiel  du  différend,  qui 
échappe  parfois  aux  parties.  11  doit  faire  i)reuve  d'une  patience 
inaltérable  sans  craindre  cependant  parfois  de  se  mettre  en  colère, 
Quehpiefois  des  grèves  éclatent  sans  que  les  gré\isles  sachent  exac- 
lenunt  pourquoi.  Il  faut  alors  agir  auprès  des  chefs  pour  qu'il-^ 
formuleni   des   revendiiwtions  sur  les(]uelles  on   puisse  négocier. 

Sur  un  point,  l'auteur  est  intransigeant  :  il  faut  écarter  la  poli- 
ti(|ue  d(^s  conllils  mire  ouvriers  et  employeurs,  laisser  le  gouverne- 
ment   vu    deliors.    imiter   l'exemple   donné   par   M.    Buxton   qui    pré- 
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céda  Lloyd  George  à  la  tète  du  Board  of  Tntde  el  non  celui  de  Lloyd 
George.  A  plus  d'une  reprise,  le  Cabinet  anglais  s'est  entremis;  il 
y  a  eu  des  convoealions  de  grévistes  et  d'employeurs  à  Downinçj 
Street.  Le  spectacle  n'a  pas  été  édiliant  :  en  général,  les  ministres 
ont  fait  preuve  d'ignorance.  Ils  ont  perdu  infinimemt  de  temps  en 
palabres  inutiles.  E]n  outre,  on  a  vu  trop  clairement  qu'il  y  avait 
chez  eux  des  arrière-pensées  d'ordre  politique,  des  préoccupations 
parlementaires  et  électorales,  qui  avaient  déterminé  leur  interven- 
tion, au  moins  autant  que  d'autres  soucis. 

Laboiii'  Exclianges.  —  Il  vaut  la  peine  de  faire  remarquer  avec 
(juclle  promptitude  les  hommes  au  pouvoir  saisissent  certaines  for- 
nuiles,  s'en  engouent  et  croient  y  découvrir  des  remèdes  :  c'est  ce 
(pii  est  arrivé  avec  les  bourses  du  travai"!  en  Angleterre. 

En  1908,  lorsque  M.  Winston  Churchill  devint  le  président  du 
Board  of  Trode,  il  se  plaignit  de  ce  que  Lloyd  George  avait  cueilli 
tous  les  fruits  et  ne  lui  laissait  rien  à  faire  :  il  trouva  le  projet  do 
loi  sur  les  bourses  du  travail,  appelées  plus  tard  Labour  Exchanges 
et  il  le  fît  voter  sans  opposition,  sous  prétexte  qu'il  était  le  complé- 
ment nécessaire  des  lois  d'assistance  publique.  Dès  191 1,  on  s'est 
plaint  de  ce  que  les  Labour  Exchanges  ne  donnaient  pas  les  résultats 
attendus.  Les  Trade  Unions  revinrent  aux  méthodes  anciennes  de 
trouver  du  travail  pour  leurs  membres. 

En  établissant  le  prix  des  employés,  des  installations,  des  frais, 
on  s'est  aperçu  que  le  coût  de  placement   était  très  cher. 

Lord  Askwith  reproche  aux  Labour  Exchanges  d'avoir  été  des  élé- 
ments d'intégration,  de  mauvaise  hiuTieur,  et  d'avoir  accentué  la 
distinction  des  classes.  Ils  ont  facilite  le  congédiement  d'ouvriers 
qui  sont  envoyés  aux  Labour  Exchanges  quand  la  production  se 
ralentit. 

La  libéralité,  avec  laquelle  on  les  a  dotés  en  Grande-Bretagne, 
a  été  un  stimulant  à  s'adresser  au  trésor  de  l'Etat  et  aux  fonction- 
naires pour  des  secours  de  chômage. 

Si  M.  Arthur  Raffalovich  avait  parlé  de  la  France,  il  aurait  dit 
que  les  bourses  du  travail  sont  devenues  des  foyers  de  guerre 
sociale  :  ce  sont  elles  qui  ont  constitué  la  Confédération  Générale 
<lu  Travail. 

Le  travail  pendant  la  guerre.  —  A  certains  moments,  à  la  fin  de 
191/»  le  désordre  panit  désespérant. 

Enfin,  sur  la  suggestion  de  lord  Ask\vith,  appuyé  par  lord.Kitche- 
lier,  un  comité  de  trois  représentants  (guerre,  marine,  Board  0/ 
Trade)   fut   nommé  pour  indiquer  les  mesures  les  plus  susceptibles 
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d'assurer  la  pleine  utilisation  du  travail  dans  les  usines  et  chan- 
tiers travaillant  pour  le  gouvernement.  Ce  comité  fut  connu  comme 
CommitLec  on  Production. 

En  1910,  le  Board  o/  Trade  se  préoccupa  d'écarter  les  restrictions 
résultant  des  réglementations  des  Trade  Unions.  II  essaya  de  faire 
travailler  ensemble  les  ouvriers  de  métier,  les  ouvriers  semi  skilletl 
ou  unskilled  (manœuvres);  d'effectuer  des  accords  entre  employeurs 
et  ouvriers  et  de  veiller  que  ces  arrangements  fussent  res^iectés  dans 
les  ateliers.  Il  fallait  se  méfier  d'ententes  sur  le  papier,  que  n'obser- 
veraient pas  les  masses. 

Les  ouvriers  exigeaient  la  limitation  des  bénéfices  des  industriels. 
Le  Committee  on  Production  conseilla  au  gouvernement  de  prendre 
la  direction  des  entreprises  de  matériel  de  guerre,  tout  en  leur  lais- 
sant des  profits  importants. 

M.  Lloyd  George  ouvrit  des  conférences  avec  les  leaders  des  Trade 
Unions  en  mars  1916  et  aboutit  au  Treasury  Agreemenf  qui  servit 
de  fondement  au  Munitions  Act,  voté  en  juillet. 

Le  Committee  on  Production  fut  appelé  à  décider  comme  arbitre,, 
jusqu'en  juin,  quarante  questions  de  salaires  touchant  760  000  ou> 
vriers. 

En  juin  191 5,  le  ministère  des  Munitions  est  créé,  avec  le  pou- 
voir d'organiser  lo  travail  pour  la  production  de  munitions  de 
guerre.  Cette  loi  interdisant  la  grève,  rendait  l'arbitrage  obligatoire. 
En  1918,  il  y  eut  3  5oo  cas  spumis  aux  trois  commissaires  on  Pro- 
duction, 8  000  pendant  toute  la  guerre.  Les  décisions  furent 
presque  toutes  acceptées.  Des  disiX)sitions  étaient  prises  pour  ajour- 
ner grève  ou  loch  out.  Le  délai  précédant  la  remise  aux  arbitres  du 
litige  fut  réduit  de  vingt  et  un  à  quatorze  jours. 

Les  mineurs  qui  voulaient  avoir  une  prime  de  l'.r»  p.  100  se  reti- 
rèrent de  l'accord  de  la  Trésorerie.  M.  Asquith,  encore  premier 
ministre,  s'en  tenait  à  la  loi  dite  du  salaire  niininumi  qui  prévoyait 
des  arbitrages  de  district.  DaUis  le  pays  de  Galles,  l'arbitre  avait 
concédé  17  i/.>.  en  |)lus  des  (h>  p.  100  sur  Its  salaires  de  1879.  C'était 
Tidjolition  du  luaximuni  limité  à  (io  p.  ion.  Les  mineurs  récla- 
maient un  nouvel  ariaiiiicmcnt  iiMi'Naiil  de  fx)  p.  100  \c  taux  de 
1879,  comme  minimum,  plus  10  p.  100  quand  le  i^rix  dépasserait 
i5  sh.  et  demi  la  tonne,  avec  une  progression  suivant  la  hausse 
éventuelle  et  limitant  les  abaisseuKMits  de  salaire  en  (\is  de  baisse 
(les  prix.  C'était  a(in  de  se  garantir  contre  j(>s  baisses  après  guerre. 

iMalgré  la  décision  leui-  aeeor»l;nil  17  i/  »  p.  100,  les  mineurs 
gallois  refusèrent  l'arbitrage,  les  projiriétaires  proposèrent  de  con- 
tinuer l'ancien  accord  et  offrirent  un  boni  de  10  p.  100.  Comme 
l'accortl  expirait   le  00  juin,   on   riscpiail   le  gâchis. 
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Le  gouvernement  lit  usage  du  pouvoir  conféré  par  le  Miiniiions 
Act.  Une  proclamation  royale  déclara  délictueux  le  fait  de  prendre 
part  à  la  grève  des  mineurs,  institua  un  tribunal  d'arbitrage.  Deux 
jours  plus  tard,  i5  juillet,  deux  cent  mille  mineurs  arrêtaient  le 
travail.  Le  conseil  des  mineurs  recommanda  la  reprise  du  travail, 
le  nombre  des  grévistes  était  peu  considérable.  Tout  laissait  prévoir 
une  fin  prochaine  quand,  tout  à  coup,  M.  Lloyd  George,  accompagné 
d'un  collègue  et  de  nombreux  secrétaires,  partit  par  train  spécial 
pour  Cardiff. 

Usant  des  pouvoirs  que  lui  accordait  la  nouvelle  législation,  M.  Lloyd 
George  céda  sur  tous  les  points,  il  alla  même  au  delà  des  revendi- 
cations des  mineurs.  Il  affaiblit  l'autorité  des  chefs  de  la  Tradc 
Union  qui  avaient  déconseillé  la  grève. 

L'arrangement  auquel  aboutit  l'intervention  directe  de  M.  Lloyd 
George  eut  la  plus  fâcheuse  répercussion  sur  l'avenir.  Elle  constitue 
un  précédent  des  plus  fâcheux. 

A  la  fin  de  igiô,  la  hausse  des  prix  incita  les  ouvriers  à  demander 
de  nouvelles  augmentations  de  salaires.  Partout  on  invoqua  le  succès 
des  mineurs  gallois.  La  faiblesse  du  gouvernement  donnait  un 
argument  sans  réplique. 

Un  nouvel  ordre  de  questions  allait  s'imposer  :  afin  de  remplacer 
les  hommes  appelés  sous  les  drapeaux,  il  devint  de  plus  en  plus 
nécessaire  d'augmenter  la  main-d'œuvre  féminine.  Lloyd  Geor^'^e 
négocia  avec  Mad.  Pankhurst.  En  1918,  il  y  avait  sept  millions  et 
demi  de  femmes  dans  les  ateliers  et  fabriques.  Un  nouveau  tribunal, 
comprenant  des  femmes,  fut  créé. 

On  entre  dans  un  nouveau  cycle  de  relèvement  de  salaires,  le 
ministère  des  Munitions  intervenant  sans  cesse,  sous  des  prétextes 
divers,  dans  les  questions  de  travail  et  de  rémunération;  il  était  très 
généreux  et  profondément  impopulaire. 

Ministère  du  Travail.  —  Afin  de  trouver  un  emploi  pour  un 
membre  du  gouvernement,  M.  Henderson,  on  le  nomma  Labour 
Adviser,  conseiller  du  travail. 

M.  Henderson  céda  la  place,  lors  de  la  retraite  de  M.  Asquith,  à 
M.  Hodge  qui  fut  le  premier  ministre  du  Travail.  Il  annonça  qu'il 
*}tait  disposé  à  accueillir  quiconque  avait  des  réclamations,  des 
revendications  à  présenter.  Il  ne  chôma  pas.  Il  réveilla  d'anciens 
griefs. 

Le  ministère  du  Travail  fut  la  rançon  payée  au  Labour  Pariy  pour 
son  appui.  Créé  par  l'absorption  de  directions  prises  à  d'autres 
ministères,  il  augmenta  encore  la  confusion,  l'absence  de  coordi- 
nation. 
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De  plus  en  plus,  le  tarif  des  salaires  prit  la  première  place.  Le 
rôlo  du  Commitlee  on  Production  augmenta  d'importance.  Il  ac- 
corda en  mars  191 7  une  avance  de  5  shillings  par  semaine,  aux 
ouvriers  des  constructions  mécaniques  et  des  fonderies  :  considéré 
comme  très  libéral,  cet  arrangement  le  parut  moins  avec  les  pro- 
grès de  la  guerre  sous-marine  et  de  la  hausse  des  prix.  11  portait 
sur  £  12  millions.  Il  fallut  augmenter  le  nomtre  des  tribunaux 
spéciaux.  De  grands  inconvénients  résultèrent  de  la  diversité  des 
salaires  adoptés  par  les  différents  départements. 

On  conseilla  aux  ministères  qui  produisaient  du  matériel  de 
refuser  de  se  mêler  des  conflits  et  de  renvoyer  les  parties  devant  le 
Board  of  Trade,  outillé  pour  les  examiner  et  les  porter  devant  les 
juridictions  compétentes. 

Les  12  ij'l  p.  100.  —  Ln  troisième  Munitions  of  War  Act,  en 
août  191 7,  augmenta  les  pouvoirs  du  ministre  qui  était  alors  Wins- 
ton Churchill;  il  fut  autorisé  à  donner  des  directions  concernant  la 
rémunération  du  travail.  Il  avait  pris  rengagement  d'abolir  les  cer- 
tificats de  congé  qui  gênaient  la  mobilité  de  la  main-d'œuvre  et 
d'effectuer  une  péréquation  des  salaires  au  profit  des  travailleurs  au 
temps.  Il  confia  l'affaire  à  une  commission  do  fonctionnaires,  pré- 
sidée par  un  politicien  ignorant  la  question.  Cette  commission  con- 
seilla d'accorder  une  prime  de  la  1/2  p.  100  à  certaines  catégories 
d'ouvriers  exercés,  travaillant  au  temps.  L'idée  de  concéder  une 
augmentation  à  certaines  catégories  a  été  appliquée  par  le  contrôleur 
des  chantiers.  Celui-ci  reçut  de  gros  reproches  de  M.  Roberts,  le 
nouveau  ministre  du  Travail.  La  décision  du  ministre  des  Muni- 
tions d'accorder  un  relèvement  de  12  1/2  j).  100,  lorsqu'elle  fut 
connue  amena  des  protestations,  mais  le  cabinet  dut  l'accepter;  elle 
ne  put  rester  limité(^  au  ministère  des  Munitions;  elle  aboutit  à  un 
relèvement  général,  sans  qu'il  fût  tenu  compte  des  diversités  du 
travail  vl  des  conditions 

En  novembre,  une  conférence  représentant  cinq  cent  niillo  ouvriers 
{unsJîillcd)  employés  aux  munitions  réclama  le  même  avantage.  Des 
grèves  éclatèrent  partout.  \  la  suite  d'une  réunion  des  chefs  do 
service,  la  cpiestion  vint  devant  le  \\  nr  Cnhiurl.  M.  Winston  Chur- 
chill, contre;  tous  ses  collègues,  prétendit  re!«ter  le  maître  d'attri- 
buer la  prime  de  12   1/2  p.   100.  Il  fut  battu. 

Vn  n()u\(\ui  c(»jnilé,  le  (Uivrrnfni'nl  I.<ilH)ur  CiHfunillcc  fut  insti- 
tué iH)ur  interpréter  les  onlres  conctMnant  les  12  1/2  p.  100  attri- 
bués à  c(Mt;nns  oiiNiicis  Iravailliint  an  temps.  Ce  comité  fut  assailli 
fie    r(>v(MHli(Mtinns   cl    il    i\'c\\\    d'aulre    ressource    (pie   de    demander    à 
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M,   Churchill   de  retirer  les   12    1/2   p.    100.   M.   Winston   CliurchilE 
refusa. 

]  ucs  de  sir  Uiujii  Bell.  —  M.  UalTalovieh  cite  les  vues  d'un  grand 
métallurgiste  anglais,  sir  Hugh  Bell,  qui  a  assisté  à  des  séances  de 
la  Société  d'Economie  politique  et  que  plusieurs  d'entre  nous  con- 
naissent, sur  la  répartition  des  produits  de  l'industrie  entre  l'em- 
ployeur, qui  fait  l'avance  du  capital,  de  l'outillage,  des  matières  pre- 
mières, des  salaires,  d'une  part,  et  les  ouvriers  de  l'autre.  Ce  pro- 
blème existait  avant  la  guerre  qui  a  amené  une  certaine  perturbation 
par  suite  de  la  limitation  des  bénéfices  dans  les  usines  contrôlées, 
de  la  taxation  sur  les  bénéfices  exceptionnels  et  des  primes  et  sursa- 
laires payés  par  l'Etat. 

Sir  Hugh  Bell  rappelle  qu'une  loi  no  peut  pas  traiter  conve- 
nablement l'infinie  variété  des  conditions  économiques  et  que  sou- 
vent la  répercussion  n'en  vaut  pas  mieux  que  les  maux  auxquels  il 
s'agit   de   porter  remède. 

Tant  que  le  rendement  n'augmente  pas,  tant  que  le  prix  de 
revient  ne  s'abaisse  pas,  la  marge  permettant  d'augmenter  le 
salaire  des  ouvriers  est  insignifiante.  Il  cite  l'exemple  d'entreprises 
créées  par  lui  et  des  associés,  qui  ont  fait  l'avance  du  prix  des  ter- 
rains, des  installations,  des  salaires,  et  qui,  seulement  au  bout  de 
quelques  années,  ont  pu  retirer  une  rémunération  raisonnable 
annuelle  du  capital  dépensé.  Ce  n'est  pas  sur  les  10  p.  100  de  béné- 
fices qu'on  peut  rogner  de  quoi  augmenter  les  salaires  qui  absorbent 
de  5o  à  60  p.  100  le  prix  de  revient. 

La  grève  des  mineurs  en  1920.  —  Pendant  la  guerre,  le  gouver- 
nement anglais  avait  pris  la  direction  des  mines.  Il  avait  assuré  aux 
mineurs  anglais  des  salaires  que  ne  pourrait  supporter  l'industrie. 
Le  16  août  1920,  il  fît  proroger  de  seize  mois  le  Mining  Industry 
Act,  mais  le  28  août,  M.  Smillie,  le  chef  des  mineurs,  déclara  que 
les  mineurs  étaient  décidés  à  obtenir  la  nationalisation. 

En  attendant,  ils  demandaient  une  augmentation  de  salaires  basée 
sur  un  indcr  numlter  à  appliquer  et  le  coût  de  la  vie  a  augmenté, 
depuis  191^,  de  i65  p.  100  et  les  salaires  de  i55  p.  100  :  donc  il 
fallait  augmenter  les  salaires;  pour  les  mettre  do  niveau,  il  eût  suffi 
d'une  augmentation  de  6  p.  100  :  ils  en  demandaient  une  do 
/io  p.  100  :  et  sur  8/|5  647  votes,  606  782  se  prononcèrent  pour  la 
grève,  soit  71,75. 

La  production  de  charbon  par  homme  avait  diminué  :  tonnes, 
16,/4/i  dans  le  premier  trimestre  de  1920;  18,72  dans  le  second. 

Le  28  février   i<)>i,    \v  {irésident  du  Board  of  Trade   informa  les 
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représentants  des  mineurs  que  le  gouvernement  abandonnerait  le 
3i  mars  la  direction  des  mines. 

Dès  le  lendemain,  la  National  Delegate  Conférence  of  the  Miners 
((  protestait  contre  le  projet  du  gouvernement  d'abandonner  la  direc- 
tion des  mines  et  annonçait  qu'elle  s'opposerait  par  tous  les  moyens 
en  son  pouvoir  à  ce  projet  qui  portait  préjudice  à  la  fois  aux  inté- 
rêts de  l'industrie  houillère  et  de  la  nation  en  général  ». 

Faire  payer  son  charbon  plus  cher  dans  l'intérêt  de  la  nation; 
demander  au  gouvernement  de  prélever  £  5o  millions  (i25  millions 
de  francs)  pour  les  remettre  aux  ouvriers  mineurs,  c'est  une  ma- 
nière spéciale  de  comprendre  rintérêt  général  de  la  nation. 

C'était  trop.  M.  Lloyd  George  consentit  ù  £  lo-  millions  eu 
échange  d'un  abaissement  de  salaire,  toutefois  maintenu  à  20  p.  100 
au-dessus  du  taux  d'avant-guerre. 

La  reprise  du  travail  eut  lieu  le  3  juillet  après  quatre-vingt-qua- 
torze jours  de  suspension  de  travail. 

Le  déficit  causé  par  la  grève  au  budget  a  été  évalué  à  £  280  mil- 
lions (au  pair  5  760  millions  de  francs). 

Les  mineurs  n'avaient  considéré  que  leurs  convenances,  non 
celles  des  consommateurs  :  et  les  plus  gros  consommateurs  sont 
des  industriels. 

L'avenir  économique  de  la  Grande-Bretagne  dépend  du  prix  de 
revient  de  ses  marchandises  et  de  ses  lrans[)orts  :  et  ce  prix  est 
subordonné  au  prix  du  charbon. 

Le  chômage  actuel  qui  frappe  environ  i5  p.  100  de  ses  ouvriers, 
•est  une  des  conséquences  de  cette  grève. 

Le  régime  bolchevique.  —  Raffalovich  a  consacré  à  ce  régime 
un  certain  nombre  de  pages  que  je  suis  obligé  d'abréger.  Le  con- 
traste est  saisissant  entre  les  promesses  des  chefs  communistes  et 
les  résultats. 

Les  Russes  ont  jicrdu  toute  liberté  politique,  civile  (^t  profession- 
nelle  :  en  échange,  ils  ont  é|)rouvé  la  misère  la  plus  noire. 

Les  soviets  avaient  donné  aux  ouvri(Ms  le  contrôle  de  riudustrie. 
Ils  créèrent  des  directions  centrales  sous  le  nom  de  a  passage  du 
contrôle  ouvrier  à  la  direction  ouvrière  ».  En  réalité,  le  gouvoni»'- 
ment  des  soviets  essayait  d'imposer  des  dictateurs  personnels.  Il  a 
rétabli  la  responsabilité  personuclh^  à  la  |>l;ice  de  la  responsabilité 
collective.  Le  contrôle  ou^ri(  r  ne  fut  pas  supprimé,  mais  il  fut 
relégué  à  la  suite  des  travaux,  ipiand  ils  seraient  achevés.  Les  co- 
mités furent  séparés  de  radniini'^lratiou  :  on  y  substitua  un  géran» 
indépendant  du  comité  local.  On  retourna  aux  anciennes  condi- 
tions prises  avec  une  ambiance  de  délation  et  do  terreur. 
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Dans  l'arcicMir  de  la  lutlc  roiilre  bourgeois,  iiilellectucls,  Hiicieii-î 
fonctionnaires,  les  administrations  soviétistes  s'ouvrirent  toutes 
grandes  aux  ouvriers  manuels  :  ce  titre  justifiait  la  nomination  à 
toute  fonction.  Il  valait  mieux,  disaient  les  bolcheviki,  qu'uni' 
affaire  fût  mal  exécutée  par  les  ouvriers  sur  lesquels  on  pouvait 
compter  que  coniiée  aux  bourgeois  et  aux  intellectuels,  loujoius 
suspects  de  tendances  au  sabotage. 

Les  places  innombrables  dans  les  commissariats  de  la  milice,  du 
ravitaillement,  de  la  guerre  sont  remplies  en  partie  par  des  ouvriers 
qui  occupent  une  situation  privilégiée  et  qui  sont  intéressés  à  la 
consolidation  du  pouvoir  soviétiste  :  toute  solidarité  entre  eux  et  la 
classe  dont  ils  sortent  a  été  brisée.  Les  grandes  masses  ouvrières 
sont  en  opposition  avec  le  pouvoir  soviétiste  et  sa  bureaucratie,  quî 
prête  son  concours  contre  eux  et  les  paysans. 

Le  pouvoir  bolchevique  a  eu  la  prétention  de  régler  et  de  payer 
les  salaires  tout  comme  il  fixait  le  prix  des  objets  de  consommation. 
Le  salaire  en  billets,  dont  la  valeur  ne  cessait  de  disparaître,  est 
demeuré  insuffisant  aussi  bien  h  procurer  ce  que  vendait  l'Etat  que 
ce  qu'on  obtenait  par  le  commerce  libre.  Le  ravitaillement  par  l'Etat 
a  été  inférieur  aux  besoins. 

Avec  le  ravitaillement  gouvernemental,  les  ouvriers  seraient 
morts  de  faim  depuis  longtemps.  Après  avoir  calculé  le  minimum 
indispensable,  l'Etat  a  été  incapable  de  le  proeurer  à  ses  ressortis- 
sants. Il  a  échoué  dans  la  suppression  du  salaire  en  espèces  non 
sonnantes  ni  trébuchantes.  Il  a  été  incapable  de  réaliser  le  salaire 
en  nature. 

Sous  le  régime  communiste,  c'est  la  faim  chronique  avec  toutes 
ses  conséquences  physiologiques  et  morales. 

Les  bolcheviki  se  sont  empressés  de  décréter  la  journée  de  huit 
heures,  mais  ce  décret  a  perdu  toute  portée.  Il  ne  pouvait  s'appli- 
quer à  un  nombre  de  plus  en  plus  grand  d'établissements  fermés, 
ni  aux  chômeurs  qui  augmentaient  encore.  La  journée  de  huit 
heures  fut  trop  longue  :  manque  de  matières  premières,  de  com- 
bustible, usure  de  l'outillage,  mauvaise  direction  ont  diminué  l'ac- 
tivité industrielle  et  réduit  la  journée  à  six,  à  quatre  heures.  Cela 
diminuait  encore  le  salaire  réel,  qui  est  fondé  sur  la  productivité 
de  l'industrie. 

Un  pas  de  plus  a  été  fait  jjar  la  militarisation  des  établissements 
iudustricls.  Une  discipline  de  fer  y  a  été  introduite. 

Les  bolcheviki  considéraient  le  travail  aux  pièces  comme  seul  sus- 
ceptible d'augmenter  le  rendement  et  le  système  des  primes.. 

Une  caractéristique  du  régime  c'est  la  fréquentation  irrégulière 
des  ateliers;  sous  différents  prétextes,   y  compris  des  missions,   des 
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délégations  absorbant  jusqu'à   20   p.    100  des  ouvriers   présents,    les 
absences  sont  nombreuses. 

La  politique  soviélislc  avec  la  nulionalisalion  connaît  le  chômage. 

Ce  phénomène  a  même  pris  une  extension  inouïe.  Les  sans- travail 

n'ont  jamais  été   si  nombreux.   La   remobilisation   militaire   sous    le 

drapeau  rouge  a  été   non  seulement   d'ordre   politique,    elle   ^i^ait   à 

diminuer  le  chômage. 

Enfin,  un  des  résultats  obtenus  a  été  la  disparition  partielle  des 
ouvriers  d'industrie  :  fermeture  d'établissements,  exode  des  villes 
vers  les  campagnes,  transformation  en  fonctionnaires  soviétiques, 
en  spéculateurs  et  commerçants  clandestins.  Dans  la  région  de 
Moscou,  un  tiers  des  ouvriers  se  livraient  au  négoce  illicite. 

En  1908,  dans  vingt-huit  gouvernements,  il  y  avait  2  082  000  ou- 
vriers; en  1917,  3  millions;  en  septembre  1918,  i  4oo  000;  en  sep- 
tembre 191 9,  I  million.  Il  y  a  eu  une  réduction  de  60  p.  100  à 
Pétrograd.  Les  ouvriers  meurent,  fuient  la  ville,  deviennent  bureau- 
crates ou  s'enrôlent  dans  la  garde  rouge  ou  rclourrient  au  ^illuLr<^ 

A  la  lin  de  1918,  chômage  d'une  part,  de  l'autre  manque  de 
main-d'œuvre.  Pour  y  remédier,  les  autorités  soviétiques  eurent 
recours  à  un  moyen  extrême,  semblable  à  celui  de  rancienne 
Egypte,  de  l'Assyrie,  de  l'Europe  antique  :  au  service  de  travail  uni- 
versel et  obligatoire,  à  la  militarisation  du  travail.  Le  louage  du  tra- 
vail, basé  sur  un  contrat  libre,  n'existe  |)as.  (Iliaque  citoyen  doit  sa 
force  de  travail  à  l'Etat  tout  comme  il  doit  son  sang  dans  le  service 
militaire.  Le  militarisme  du  travail  introduit  le  travail  olijigatoire 
pour  tous,  indépendamment  de  la  profes^ion,  de  la  spécialité,  des 
inclinations  personnelles.  L'Etat  a  le  droit  de  le  distribuer  comme  il 
l'entend  sur  tout  le  territoire  suivant  ses  besoins.  11  exerce  à  cet  effet 
contrainte  et  coercition.  En  1920,  nominalement  lunte  la  po[)ulati<Mi 
en  âge  de  travailler  fut  incorporée. 

Cette  militarisation   a  représenté   la   défaite  de  la   politique  éci>no 
mique  des  soviets.  Elle  a  abaissé  daviinlage  le  rendement  du  travail. 
Elle  constitue  l'extrême  limite  de  la   tyrannie  éeononiiijuf.  Ces  libé- 
rateurs du  prolétariat  ont  restauré  le  servage. 

En  même  temps,  le  gouvernement  bolehevicpie  autorise  le<  usine»; 
a  fabriquer  des  articles  qu'elles  pourront  échanger  avec  les  paysans 
contre  du  blé.  (les  coinnumistes  ri'vieniu'nt  aux  échanges,  et  les 
paysans  entendent  (pie  leur  propriété  >(>il  une  piopriélé  individuelle. 
Tout  cela  est.  ineohéreni,  contradictoire,  le  bolchrvi^nie,  sous 
prétexte  de  faire  le  bonheur  coninnin,  ;i  Jonl  lM)ule\er-é.  I,e«;  forces 
et   les  luis  nalurelles  ont   exere(''   lenr   iîn|)iloN  ablc  >;inrlion. 

11    a   été    foicé,    aigres   avoir   lnt'>    \r   cn'ilit,    de    ri'lablir   nue    banque 
centrale,  dont    1('<  >»lalnts  sont   du  dernici    inodMc.   !nai->  tpii   n"in>[iire 

TOME    LXXl.    .lAXVIEH     IOt22.  .\ 


Î^H  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

pas  conliancc;  et  dans  le  domaine  induslricl,  dans  les  rapports  avec 
la  main-d'œuvre,  il  a  clé  également  défail. 

La  loi  de  huil  heures.  —  Raffalovich  aurait,  sans  doute,  parlé  de 
la  eommission  internationale  du  travail  de  la  Société  des  Nations. 
II  s'est  borné  à  la  note  suivante  : 

Quant  à  la  journée  de  huit  heures,  que  la  Helgique  aurait  été  I.i 
seule  à  appliquer,  on  sait  le  mal  qu'elle  a  occasionné.  On  peut  y 
trouver  un  des  facteurs  principaux  de  la  crise,  de  la  hausse  des  prix, 
du  coût  plus  élevé  de  la  production,  de  la  crise  de  paresse,  qui  a 
accompagné  les  salaires  grossis  par  les  allocations. 

La  loi  de  huit  heures,  dit  notre  confrère  le  Moniteur  des  intérêts 
malériels,  annihile  la  liberté  individuelle,  elle  veut  mettre  sur  ^e 
mémo  pied  travailleur  intellectuel  et  ouvrier  manuel,  sans  distinc- 
tion, sans  souci  de  la  situation  économique. 

La  Belgiquer  dans  une  phase'  d'enthousiasme,  l'a  mise  en  pra- 
tique,  sans  souci  des  difficultés  présentes  et  des  répercussions. 

La  Chambre  de  commerce  de  Bruxelles,  après  avoir  affirmé  son 
attachement  au  principe  de  la  liberté  individuelle,  a  refusé  d'ad- 
mettre aucune  idée  tyrannique  à  l'égard  des  citoyens  qui  devaient 
travailler  soit  pour  augmenter  leur  bien-être,  soit  pour  améliorer 
leur  état  social  et  elle  réclame  la  suspension  de  cette  législation 
tracassière. 

On  a  rencontré  des  obstacles  insurmontables,  comme  l'applica- 
tion à  Tagriculture. 

Notre  confrère  et  ami  Louis  Strauss  nous  a  montré  un  ouvrier 
d'usine,  ses  huit  heures  faites,  se  promenant  à  la  campagne,  et  pas- 
sant devant  un  cultivateur  à  la  besogne.  Celui-ci  lui  dit  :  que  man- 
gerais-tu si  je  ne  travaillais  que  huit  heures? 

La  loi  de  huit  heures,  avec  sa  brusque  cessation  du  travail,  est 
une  source  d'embarras.  Elle  n'augmente  pas  l'harmonie  sociale. 
Voyez  les  difficultés  qu'on  éprouve  à  se  procurer  des  médicaments 
à  Paris,  passé  une  certaine  heure. 

La  loi  de  huit  heures  a  été  qualifiée  de  loi  de  paresse,  de  non-sens 
économique  dont  les  Américains  ne  veulent  pas. 

Le  temps  est  la  plus  mauvaise  mesure  de  l'efficacité  du  travail. 
Certains  efforts  no  peuvent  durer  pendant  huit  heures  :  mais  il  y  a 
des  heures  de  présence,  de  surveillance  qui  peuvent  être  beaucoup 
plus  longues  sans  fatigue  i)Our  ceux  qui  les  dépensent. 

La  Société  des  entions.  —  La  loi  de  huil  heures  a  montré  le  dan- 
ger de  l'intervention  du  Bureau  International  du  Travail  de  la 
Société    des    Nations    :   conseil    sans   responsabilité,     sans    contrôle, 
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dans  lequel  les  délégués  d'un  même  gouvernement  ne  sont  pas  tou- 
jours d'accord.  Le  danger,  c'est  que  ses  membres  ne  veuillent 
prouver  leur  utilité  en  légiférant,  réglementant  et  en  prétendant 
contraindre  tous  les  gouvernements  à  leur  obéir.  Dans  la  dernière 
session  de  Genève,  à  propos  de  la  réglementation  du  travail  agri- 
cole, tous  les  délégués  français  n'ont  pas  été  d'accord  et  certains 
délégués  étrangers  ont  traité  les  Français  récalcitrants  de  réaction- 
naires alors  qu'ils  défendaient  la  liberté   du   travail. 

La  défense  de  la  liberté  du  travail  est  devenue  une  tare  pour  des 
gens  qui  se  prétendent  avancés  et  qui  voudraient  nous  ramener 
à  la  réglementation  du  travail  d'Elisabeth  d'Angleterre  ou  au  ré- 
gime des  corporations  de  l'Ancien   Régime. 

Nous  devons  y  opposer  avec  énergie  les  conclusions  de  Ral'falo- 
vich  :  ((  Les  rapports  de  l'Etat  avec  la  main-d'œuvre  devraient  se 
borner  à  assurer  la  liberté  du  travail,  la  liberté  de  choisir  et  d'exer- 
cer son  métier.  » 

L'Etat  doit  avoir  pour  attribution  essentielle  :  le  maintien  du 
milieu  libre,  selon  la  forte  et  exacte  expression  de  Molinari,  pour  la 
liberté  de  l'individu  et  la  sécurité  des  contrats. 

M.  d'Eichthal  se  borne  à  observer  que  les  hauts  salaires  des 
mineurs  anglais  ont  été  payés  par  la  France  à  laquelle  on  a  im- 
posé d'énormes  prix  pour  les  charbons  qu'on  lui  fournissait. 

M.  Schelle  remarque  qu'on  trouve  dans  la  communication  de 
M.  Uaffalovich,  que  M.  Yves-Guy ot  a  bien  voulu  compléter,  ce  ca- 
ractère sciontifiquo  et  libéral  que  tout  à  l'heure  il  relevait  dans 
l'œuvre  de  notre  regretté  confrère  et  ami. 

Comme  MM.  Raffalovich  et  Yves-Guyot,  M.  Schelle  est  partisan 
de  la  restriction  des  attributions  de  l'Etat.  L'Etat  est  le  plus  gros 
employeur,  aussi  les  salaires  qu'il  (hume  ont-ils  une  répercussion 
profonde  dans  le  pays  sous  beaucoup  de  formes.  11  a  la  responsa- 
bilité do  niaintenir  l'ordre;  ov,  cela  se  concilie  mal  avec  son  rôle 
de  grand  palron,  ayant  des  milliers  d'employés  et  ouvriers.  Son 
rôle  comme  arbitre  n'es!  pas  sans  présenter  aussi  de  graves  incon- 
vénients. Pour  de  nond)reus(>s  raisons,  la  restriction  des  attribu- 
tions de  l'Etat  (*st  l'idéal  vers  lequel  on  doit   tendre. 

E.  R. 
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NOTICES   BIBLIOGRAPHIQUES 


L'Irlande  dans  la  crise  univer- 
selle (19^-1920),  par  Yann  M. 
Goblet  (Louis   Tréguiz),    2*  édit. 

I  voL  in-8  ;  prix,  20  fr.  net. 
{Bibliothèque  d'histoire  conteinpo- 
raine.  Librairie  Félix  Alcan.) 

II  porte  pour  sous-titres  :  le  «  Home 
Rule  »  et  la  Guerre.  La  Rébellion 
de  1916.  Les  Essais  constitutionnels. 
Le  «  Sinn  Fein  ».  La  Lutte  pour  Vindé- 
pendance.  L'auteur  dit  qu'il  s'en 
est  tenu  à  ce  précepte  :  «  Tu  ne  ju- 
geras point.  »  C'est  trop  demander 
à  un  historien  si  impartial  qu'il 
veuille  être. 

M.  Yann  M.  Goblet  est  un  bas 
Breton  qui,  passionné  pour  l'Irlande, 
s'est  documenté  avec  soin  et  qui 
expose  fort  bien  les  diverses  phases 
politiques  de  l'Irlande.  Son  livre 
est  indispensable  à  tous  ceux  qui 
veulent  la  connaître. 

M.  Yann  M.  Goblet  constate  que 
le  Land  Act  de  1908  a  amélioré  la 
situation  d'un  grand  nombre  d'agri- 
culteurs. Il  eût  peut-être  été  bon 
qu'il  en  indiquât  les  dispositions. 
Quand  il  parle  de  la  situation  éco- 
nomique de  l'Irlande,  il  n'entre  pas 
dans  les  détails.  Il  dit  lui-même  : 
«  La  puissance  contributive  de 
l'Irlande  pendant  la  guerre  a  mon- 
tré que  le  pays  peut  se  suffire  à  lui- 
même.  » 

M.  Yann  Goblet  rattache  l'Ulster 
au  reste  de  l'Irlande  par  a  l'esprit 
gael  »  avec  son  truchemenl  naturel, 
la   langue  irlandaise.  «  L'irlandais  a 


un  vocabulaire  de  70  000  mots  origi- 
naux; sauf  le  russe,  aucune  langue 
européenne  ne  possède  autant  de 
sons  que  l'irlandais  ;  il  en  a  95 
tandis  que  l'anglais  n'en  possède 
que  45.  » 

Le  programme  du  Sinn  Fein  date 
de  1899  et  son  leader  fut  Arthur 
Griffîth  :  l'Irlande  sans  les  Anglais. 
Il  prenait  comme  modèle  la  politi- 
que de  Deak  par  laquelle  il  obtint 
l'autonomie  de  la  Hongrie.  Seule- 
ment A.  Griffîth  n'avait  pas  à  sa 
disposition  le  facteur  de  Sadova. 

Les  Sinn  Feiners  vont  avoir  la 
responsabilité  du  pouvoir  en  Ir- 
lande. Nous  verrons  leur  capacité 
politique. 

N.  M. 

La  Responsabilité  personnelle  et 
l'Éducation,  par  G.  L.  Duprat. 
I  vol.  in-8  ;  prix  :  8  francs  net. 
(Librairie  Félix  Alcan,  Bibliothè- 
que générale  des  sciences  sociales.) 

Nous  trouvons  dans  cet  ouvrage 
un  certain  nombre  de  conseils  uti- 
les :  «  Veiller  à  ce  que  les  enfants 
subissent  habituellement  les  vraies 
conséquences  de  leur  conduite,  qui 
sont  les  réactions  naturelles  sans  les 
écarter  ni  les  augmenter,  ni  leur 
substituer  des  conséquences  artili- 
cielles.  )>  Voilà  la  fonction  des  éduca- 
teurs, selon  J.-J.  Rousseau  et  Herbert 
Spencer. 

«    Comme    le    disait    Montaigne, 
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mieux  vaut  s'exercer  à  démêler  les 
faits  d'expérience  externe  et  in- 
terne que  s'entraîner  à  opposer  aux 
arguments  sophistiques  des  argu- 
ments dialectiques  qui  ne  valent 
guère  mieux  :  les  jeunes  gens  en- 
traînés au  verbalisme  perdent  le 
sens  de  la  réalité  et  le  goût  de  la 
vérité.  » 

Les  programmes  d'instruction  qui 
ne  semblent  viser  qu'à  l'accumulation 
des  souvenirs,  qu'à  l'encombrement 
de  la  mémoire,  aboutissent  par  con- 
séquent à  une  véritable  faiblesse 
intellectuelle. 

Montaigne  recommande  de  «  rem- 
plir la  volonté  d'inclinations  telles 
que  l'on  puisse  procéder  gaiement, 
sans  tourment,  prêt  à  chercher 
pour  une  nouvelle  entreprise  ». 

Atlas  de  sYPmLiMÉTUiE,  par  le  doc- 
teur Arthur  Vernes.  Prix,  35  fr. 
(Librairie  Félix  Alcan.) 

Le  docteur  Arthur  Vernes  a  trou- 
vé un  réactif  dans  lequel  l'intensité 
de  la  floculation  du  sang  qui  a  bai- 
gné des  tissus  syphilitiques  est  pro- 
portionnelle à  l'intensité  de  l'infec- 
tion. 

Le  retour  du  pouvoir  floculant  à 
lateinteS,  danslcsconditionsdéfinies 
à  partir  de  la  dernière  injection 
arsenicale  et  à  la  teinte  8  dans  le  li- 
quide cérébro-spinal  à  l'expiration 
de  la  période  de  huit  mois,  peut  èti  r 
considéré  comme  délinilif.  Il  n'a  pas 
été  possible,  depuis  dix  ans,  do  met- 
tre en  défaut  cette  loi  des  trois 
huit. 

Les  Conséquences  économiques  et 
financières  de  la  sitppuession  des 
TITRES  AU  PORTEUR,  par  Henri  Bau- 
dot. 1  vol.  in-8.  (Paris,  Librairie 
du  Recueil  Sirey.) 

v^i  les  partisans  îles  titres  nomi- 
natifs obligatoires  veulent  bien  tenir 
compte  des  expériences  faites  en 
Angleterre,    aux    États-Unis    et   en 


Italie,  ils  abandonneront  leurs  ma- 
lencontreux projets.  M.  Henri   Bau- 
dot  montre    très   bien   le  caractère 
des  titres  nominatifs  en  Angleterre 
et  aux  États-Unis.   Il  est  tout  autre 
que  celui  que  nous  lui  donnons  en 
France.  C'est  une  erreur  de  suppo- 
ser  que  toutes  les  valeurs  mobiliè- 
res soient  aux   États-Unis  des  titres 
nominatifs.    Toutes    les   obligations 
des  chemins  de  fer  sont  au  porteur. 
Mais  si  vous  achetez  une  action,  ell« 
sera     nominative  ;   seulement,   elle 
ne   sera   pas  à  votre   nom,  elle  sera 
au    nom    du    banquier    qui     l'aura 
achetée.    Quant    aux    titres    de    la 
dette  américaine,  la  majorité  est  au 
porteur.     Nous    recommandons    ce 
volume    qui    est  un    exposé    de    la 
question,     clair,    précis     et     docu- 
menté. 

N.   M. 

Annuaire  de  la  houille  blanche, 
publié  sous  la  direction  de  M  .  Au- 
guste Paw'lovski.  1 921-1922.  5''  an- 
née. (En  vente  :  Revue  générale 
de  Vl'Jlectricilc.) 

Ce  livre  est  plein  d'études  sub- 
stantielles dues  à  MM.  G.  Tochone, 
Imbeaux,  de  Folin  et  Parodi.  Il 
contient  une  notice  de  la  Chambre 
syndicale  des  Forces  Hydrauli- 
ques. 

On  trouve,  dans  ce  volume,  le 
relevé  des  usines  affectées  à  des  in- 
dustries diverses  et  utilisant  une 
chute  de  plus  de  aoo  chevaux,  puis 
des  installations  alsaciennes  et  lor- 
raines dont  le  relevé  n'avait  pas 
encore  été  (ait. 

Dès  le  millieu  de  l'année  igi»),  on 
pouvaithxerofficiellementà  i  i65ooo 
chevaux  la  force  maxima  du 
service  et  5oo  000  étaient  en  cours 
d'exécution. 

De  \\)\S  au  i  "'^  septembre  1921, 
les  émissions  d'actions  se  montant  à 
.^)ij4  millions  et  d'obligations  se 
montant  à /ii5  millions  représentent 
\ine  somme  de  plus  de  i  milliard.  Si 
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on  fait  état  des  ressources  du  passé, 
i05o  millions,  on  arrive  à  un  total 
de  a  milliards  et  demi. 

On  évalue  à  5oo  ooo  chevaux  les 
disponibilités  du  Jura;  à  4  5oo  ooo 
celles  des  Alpes,  à  i  55o  ooo  celles 
des  Pyrénées,  à  i  3oo  ooo  celles  du 
Centre,  à  i  million  celles  de  l'Est, 
niiin  compris,  et  à  5oo  ooo  celles 
du  reste  du  pays. 

En  191 7-1918,  l'armement  alpestre 
était  de  770  000  chevaux,  celui  des 
Pyrénées  de  280000,  celui  du  Centre 
de  i4o  000.  En  1922,  celui  des  Alpes 
sera  de  i  /joo  000,  celui  des  Pyrénées 
de  45o  000,  celui  du  Centre  de 
225  000,  el  celui  de  l'Est  de  5o  000. 

Une  politique  financière,  par  A. 
Fastout.  i  vol.  in-i6;  pr.,  4  fr.  5o. 
(Paris,  G.  Crès.) 

M.  A.  Fastout  donne  comme 
sous-titre  à  son  volume  :  «  le  Moyen 
d'assurer  la  justice  fiscale  et  de 
supprimer  la  fraude  ». 

Pour  supprimer  la  fraude,  M.  Fas- 
tout insiste  sur  la  conversion  des 
titres  au  porteur  en  titres  nomi- 
natifs. Il  invoque  l'exemple  de 
l'Italie  qu'on  pourrait  invoquer 
contre  ce  projet.  Aux  Etats-Unis, 
les  obligations  sont  au  porteur  et  les 
actions  nominatives,  le  plus  souvent 
au  nom  du  banquier. 

M.  A.  Fastout  propose  deux  im- 
pôts: 

Il  calcule  les  revenus  des  proprié- 
tés à  :  propriétés  rurales,  10  mil- 
liards; bâties,  7  ;  valeurs  mobilières, 
i5  ;  entreprises  non  en  sociétés,  i3; 
dépots,  I  ;  parts  de  bénéfices  aux 
administrateurs,  5oo  millions  ;  amor- 
tissements et  réserves  exagérés, 
5oo  ;  professions  libérales,  2  ;  fonc- 
tions et  emplois,  i  ;  total,  5o  mil- 
liards. 

Il  f  appe  ces  revenus  d'un  impôt 
progressif  de  a5  0/0  en  moyenne 
=  12  5oo  millions. 

Il  évalue  la  valeur  en  capital 
à  :  propriétés  rurales  avec  leurs 
machines,  troupeaux,  etc.,  225  mil- 


liards ;  propriétés  bâties,  200  ;  meu- 
bles, bijoux,  35  ;  dépots  aux  caisses 
d'épargne,  banques,  assurances  sur 
la  vie,  caisses  de  retraites,  25  ; 
stock,  monétaire,  4o  ;  fonds  de  com- 
merce et  petites  industries,  18  ; 
valeurs  mobilières,  2i5  ;  total, 
758  milliards  ;  montant  annuel  des 
successions,  20. 

Il  frappe  les  successions  d'un 
impôt  moyen  qui  produira  6  mil- 
liards. Il  obtient  ainsi  1 2  5oo  -f-  6  = 
18  5oo  millions. 

Il  supprime  les  contributions 
directes,  i  900  millions;  les  impôts 
actuels  sur  les  successions,  722  mil- 
lions ;  sur  le  revenu  des  valeurs 
mobilières,  66omillions  ;  la  taxe  sur 
les  objets  de  luxe,  12  ;  la  taxe  sur 
le  chiffre  des  affaires,  2  700  millions  ; 
les  droits  sur  les  boisspns  hygié- 
niques, 670  millions  ;  les  taxes  sur  les 
transports,42o;lestaxessurlessucres, 
432  ;  total,  7  5i6  millions. 

Il  maintient  :  produits  des  douanes, 
2  344  millions  ;  produits  des  contri- 
butions indirectes,  2  5o8  millions, 
sauf  les  670  millions,  produits  des  vin  s 
et  cidres,  et  les  420  millions,  pro- 
duits des  taxes  sur  les  transports  ; 
restent  i  4i8  millions  ;  produits  des 
sucres  et  de  la  saccharine,  432  mil- 
lions, sauf  la  part  de  la  saccharine; 
produits  des  monopoles  et  exploita- 
tions de  l'Etat,  i  4i2  millions  ;  les 
P.  T.  T.,  I  071  millions  ;  plus  les 
produits  des  exploitations  de  l'Etat, 
des  forêts,  etc. 

Telles  sont  les  grandes  lignes 
du  système. 

N.  M. 

Ma'vuel  bibliographique  des  sciences 
SOCIALES  ET  ÉCONOMIQUES,  par  René 
Meunier.  (Librairie  de  la  Société 
du  Recueil  Sirey,  1920.) 

M.  Meunier,  ancien  directeur  de 
la  statistique  en  Egypte,  maintenant 
professeur  d'économie  politique  à 
la  Faculté  de  droit  d'Alger,  a  en- 
trepris,  comme    il_  le    dit  dans  son 
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Introduction,  de  combler  une  lacu- 
ne.   Il  n'y   avait  pas,  jusqu'ici,    de 
répertoire  méthodique  desbibliogra- 
phies concernant  les  sciences  socia- 
les   et    économiques.    Il    y    a,    sans 
doute,     de     nombreuses    bibliogra- 
phies,   sur  ces    sujets,    pour     four- 
nir   la    matière     de    l'ouvrage   que 
M. Meunier    vient  de  nous  donner  ; 
mais  il  manquait  un  inventaire  de 
ces  bibliographies,  qui  est  précisé- 
ment   l'objet     propre     du    présent 
ouvrage.  C'est  une   bibliographie  à 
la  seconde  puissance,  et  bien  des  so- 
ciologues  peut-être    ou    des  écono- 
mistes seront    surpris   de  constater 
qu'une    bibliographie  de  bibliogra- 
phies, sur  la  matière  dont  ils  s'occu- 
pent, puisse  contenir  1896  numéros, 
et   même  2020  avec  l'appendice  qui 
contient     la     bibliographie     de     la 
guerre.    Il  est  vrai   que    toutes  les 
bibliographies  ont   été    comprises  : 
officielles    ou  privées  ;    locales,  ré- 
gionales,     nationales,      internatio- 
nales; périodiques  ou  non  périodi- 
ques; à  objet  limité  ou  à  objet  général. 
L'ouvrage  est  divisé  en  trois  parties: 
bibliographie   générale  ;  sociologie 
et  sciences  auxiliaires;  sciences  éco- 
nomiques.    Voici     la     division     de 
cette  troisième  partie,  qui  est  pour 
nous  intéresser  le  plus  ici  :  économie 
poliliquegénérale  ;  économie  rurale  ; 
économie    industrielle  ;    commerce 
et  distribution  ;  transports  ;  écono- 
mie coloniale  ;   finances  politiques; 
questions  sociales  et  ouvrières.  Nous 
avons  rendu  compte  ici  même,  il  y 
a  quelq\ies  mois,  d'un   autre  ouvra- 
ge de  même   genre  et  du  même  au- 
teur :  la    Bihliograpliie  éconoinicjuc, 
juridique     cl     sociale      de     l'ÉijypU' 
modenu'.     La     vaste     érudition     de 
M.    Meunier     s'aflirme    avec     éclat 
dans  ces  deux  ouvrages,  et  ceux  des 
économistes  qui  aiment    à   se    docu- 
menter ;i\aut   de  parler  ou  d'écrire 
lui  devront  de  nouvelles  et  précieu- 
ses facilités.  H.  Tiukihy. 

La    TiouiA    1)1    Mmw    di.i.i.a    misf.uia 
CKiîsciîNTK,  da   1\.   Michels,  i  vol. 


in-i6;  lire,   20.   (Torino,  Fratelli 
Bocca . ) 

Ce  livre  est  dû  au  célèbre  profes- 
seur de  l'Université  de  Turin  et  de 
Bâle,  l'auteur  des  Partis  politiques, 
étude  sociologique  des  tendances 
oligarchiques  dans  la  démocratie  mo- 
derne*. Il  serait  plus  exact  de  dire 
dans  le  socialisme. 

Dans  ce  nouveau  volume, 
M.  Robert  Michels  prouve  surabon- 
damment que  Karl  Marx  n'est  pas 
l'inventeur  de  la  théorie  del'augmen- 
tation  de  la  misère,  comme  résultat 
des  progrès  de  l'industrie.  Sismondi, 
vers  1820,  avait  consacré  deux  volu- 
mes à  cette  démonstration.  En  An- 
gleterre, Southey  en  avait  fait  une 
analogue  qui,  en  1837,  provoqua 
une  réfutation  péremploire  de 
Macaulay. 

Karl  Marx  ne  devint  socialiste  que 
sous  l'influence  des  socialistes  fran- 
çais. Son  influence  a  été  très  faible 
en  France.  La  première  traduction 
française  de  son  Manifeste  commu- 
niste ne  date  qjie  de  i884  ;  celle  du 
premier  volume  du  Capital,  de  1878. 
Kn  réalité,  le  marxisme  a  été  im- 
porté en  France  par  les  amnistiés 
de  la  Commune,  et  surtout  par  Jules 
Guesde.  Le  programme,  adopté  en 
1880  par  le  parti  ouvrier  au  congrès 
du  Havre,  avait  été  rédigé  par  Karl 
Marx. 

Cependant,  il  faut  rappeler  que 
Karl  Marx  avait  joué  un  rôle  actif 
en  i8G3,daus  la  fondation  de  l'Inter- 
nationale. 

Les  origines  de  celte  théorie  n'ont 
qu'une  importance  très  secondaire  : 
ce  qui  importe,  c'est  sa  valeur  :  est- 
elle  vraie  ou  fausse  ?  Les  faits  ont 
répondu  dans  tous  les  pays  avancés 
en  évolution  écoi\omique  :  et  les 
Soviets  russes  se  sont  chargés  d'établir 

la  contre-épreuve. 

N.M. 

Tue      FlINnAMENTAL      Phinciplks      of 
Taxation  i>  tuk   i.h.nr  or  >tonF.n> 

1.    Ediliou  franc  liâr,  Flaniniai  ion,  éd. 


00 


JOURNAL    DES    ECONOMISTES 


Development,    by    Sir    J.    Stamp. 
(Londres,  Macmillan  aiulG°,  iQao.) 

Une  des  conséquences  des  énor- 
mes dépenses  de  la  guerre  a  été  de 
rendre  les  questions  de  la  monnaie 
et  de  la  taxation  cruellement  aiguës. 
Dans  l'une  el  l'autre,  nous  avons 
rencontré  des  empiriques  qui  se 
sont  efforcés  de  justilier  doctrlnai- 
rement  les  écarts,  les  erreurs  aux- 
quels les  gouvernements  se  sont  lais- 
sé entraîner.  Par  une  véritable 
ironie  de  l'îiistoirc,  ce  sont  les  an- 
ciens principes  de  l'économie  poli- 
tique qui  ont  reçu  une  confirma- 
tion nouvelle  des  faits. 

Sir  J.  Stamp  a  fait  quatre  ou  cinq 
leçons  sur  les  principes  fondamen- 
taux de  la  taxation  envisagés  à  la 
lumière  du  développement  mo- 
derne. Il  a  pris  pour  point  de 
départ  les  quatre  maximes  célèbres 
d'Adam  Smith  :  proportionnalité, 
certidude,  convenance,  perception 
aussi  peu  coûteuse  que  possible. 
Il  en  a  reproché  les  principes 
actuellement  à  la  mode  :  progres- 
sion, caractère  personnel,  visées  ul- 
térieures non  fiscales,  et  dans  le  fond 
de  lui-même,  à  en  juger  par 
l'approbation  qu'il  donne  au  côté 
protectionniste  des  droits  de 
douane,  il  pénètre  vers  des  doctrines 
que  nous   n'approuvons  pas. 

Sir  J.  Stamp  a  divisé  son  sujet  en 
trois  livres.  11  considère  l'impôt 
dans  ses  rapports  avec  l'individu, 
dans  ses  rapports  avec  l'État  consi- 
déré comme  percepteur  et  ensuite 
comme  représentant  de  la  collecti- 
vité. Cette  division  seule  indique 
déjà  la  tendance  de  l'auteur. 

La  plus  grande  utilité  du  livre  se 
trouve  dans  les  en-têtes  de  chapitres. 
C'est  une  classification  suggestive, 
dont  on  peut  profiter  pour  examiner 
méthodiquement  la  matière. 

En  passant,  une  critique  de  détail  : 
trompé  par  ic  féminin  des  quatre 
vieilles  et  oublieux  du  terme  conlri- 
butions  auxquelles  s'applique  i'épi- 


lliète  de  vieux.  Sir  J. Stamp  les 
appelle  The  Four  old  Wornen  «  les 
Quatre  Vieilles  Dames  ». 

La     Hevue   de    l'Afrique    du    Nord. 

(Alger.) 

C'est  une  nouvelle  publication, 
sous  la  direction  du  colonel  God- 
chot,  fondée  par  l'Association  des 
lilcrivains  algériens  ;elle  est  destinée 
à  faire  connaître  l'Algérie  aux  Fran- 
çais de  France.  Nous  relevons  dans 
le  sommaire  du  premier  numéro  : 
Une  insurrection  en  Algérie  pendant 
ta  guerre  (igiG),  par  Octave  De- 
pont,  inspecteur  général  des  com- 
munes mixtes  de  l'Algérie  ;  le  Gou- 
vernement général  de  VAlgérie,  par 
M.  Steeg  ;  Vlslam  et  la  Civilisation, 
par  Kelloual  (menouar),  oukil  dé- 
fenses à  Zammora. 

Le  Système  MONÉTAmE  et  le  Change 

ANGLAIS      DEPUIS      LA      GUERRE,      par 

Alfred    Maw^as,  docteur  en   droit. 
(Paris,  Marcel  Giard,  1921.) 

On  ne  saurait  reprocher  aux 
élèves  des  facultés  de  droit  de  né- 
gliger l'actualité,  La  liste  des  thèses 
en  doctorat  qui  nous  sont  envoyées 
pour  en  rendre  compte,  montre 
qu'ils  la  recherchent.  La  guerre  a 
rendu  aigus  des  problèmes  que 
nous  connaissions  surtout  par 
l'histoire  du  passé  ou  par  l'étude 
de  faits  contemporains  :  nous  nous 
llattions  à  tort  d'échapper  à  leur 
contact  direct.  Ces  phénomènes  sont 
l'accroissement  formidable  des  dé- 
penses publiques,  le  déséquilibre 
budgétaire,  la  liquidation  de  l'héri- 
tage laissé  par  la  guerre,  la  hausse 
des  prix,  la  désorganisation  des 
changes,  l'incapacité  de  l'Etat  de 
faire  le  commerce,  d'exercer  l'in- 
dustrie, ses  rapî)orts  avec  les  banques 
d'émission.  Quelques-uns  d'entre 
eux  ont  été  étudiés  par  les  aspirants 
en  doctorat. 

La  thèse  que  nous  avons  sous  les 
yeux     a    pour     objet     l'exposé    du 
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système    monétaire    et    du    change 
anglais  depuis  la  guerre,  Elle  débu- 
te   par    un     exposé    théorique    des 
questions    du    change,     elle  donne 
ensuite    un    tableau    du    fonction- 
nement   du  marché    anglais,  suivi 
de  la    description   de  la  crise  (sic) 
d'août   191/1,    puis    une    étude    des- 
criptive des  mouvements  du  change, 
pendant      la      guerre      et      depuis 
l'armistice  et  de  la   politique  régu- 
latrice, tendant  à  réduire    l'ampli- 
tude des  oscillations  du  change.  La 
dernière     partie     est    consacrée    à 
l'étude    statistique    du    change,    du 
mouvement    de    la    balance    com- 
merciale d'une  part,  du  change  et 
des    prix    de     l'autre.    L'auteur     a 
traité  de  la  question  de  l'or  dans  un 
chapitre  final. 

II  nous   dit  s'être  attaché  surtout 
aux      phénomènes     monétaires     et 
n'avoir     louché    aux    finances    pu- 
bliques,    à      l'organisation     de      la 
Bourse   et  des  Banques  que  dans  la 
mesure    strictement    nécessaire.    Il 
n'est  pas  possible,    en  effet,  d'isoler 
les     phénomènes     monétaires      de 
l'ambiance  au  milieu  de  laquelle  ils 
se  dévelopj)ent.  Dans  la  vie  écono- 
mique,   nous    ne    rencontrions    ni 
cause    unique   ni    panacée   unique. 
Les     phénomènes      s'enchevêtrent. 
Pour    remédier     à     des     situations 
embarrassées,    il    faut    dégager    les 
facteurs     principaux     et     s'efforcer 
d'agir  sur  chacun  d'eux,  en  s'inspi- 
rant  des  principes  de  liberté. 

La  thèse  de  M.  Mawas  témoigne 
d'un  travail  considérable.  Nous 
avons  vu  défiler  devant  nous  des 
auteurs  connus,  des  faits  enregistrés. 
Lorsque  l'auteur  est  ap[)olé  à  for- 
muler dos  conclusions,  on  le  voit 
hésiter.  La  théorie  quantilative  de  la 
monnaies  le  séiluirait  volontiers, 
sous  une  forme  ou  sous  une  autre 
avoue-t-il  ingénument.  Il  succombe 
quoique  peu  à  l'attrait  (ju'oxorce  la 
nébuleuse  conception  du  professeur 
Casse  1. 

On  ne  peut  évidemment  demander 


à  un  jeune  docteur  en  droit,  qui  ne 
connaît  la  vie  si  compliquée  que 
par  les  enseignements  de  ses  profes- 
seurs et  que  par  ses  lectures 
multipliées,  ce  que  des  hommes 
expérimentés  ont  de  la  peine  à 
comprendre  et  à  expliquer. 

Le  travail  de  M.  Mawas  est,  en 
tout  cas,  rempli  de  renseignements 
utiles  ;  pourquoi  la  table  des  ma- 
tières n'est-elle  pas  plus  détaillée  ? 
Un  index  eût  été  fort  utile. 

HlSTOniE     DES    DOCTRINES   ÉCONOMIQUES 

DE  Plato.n  a  Quesnay,  par  René 
GoNNAHD,  professeur  à  la  Faculté 
de  droit  de  Lyon,  i  vol.  in-8. 
(Paris,  Nouvelle  Librairie  natio- 
nale.) 


M.  René  Gonnard  résume  ainsi 
les  doctrines  économiques  socrati- 
ques :  I*  méconnaissance  complète 
de  l'existence  des  lois  na'lurelles  en 
matière  économique  ;  2"  position 
des  problèmes  économiques  à  un 
point  de  vue  surtout  politique  ;  3* 
solution  de  ces  problèmes  par  le 
recours  à  un  interventionnisme 
d'État  très  accentué  qui  ne  trouve 
d'obstacles  a  priori  dans  aucune  con- 
ception de  droit  individuel  irréduc- 
tible 

La  plupart  îles  théoriciens  qui 
rejettent  réconoinie  classique,  en 
se  prétendant  avancés,  sont  les  dis- 
ciples économiques  de  Platon  et 
d'Aristoto.  Ils  retardent  de  i)ros  do 
vngt-cinc[  siècles. 

((  Les  jurisconsultes  romains  ont 
construit  une  théorie  de  la  propriété 
iudivitlucUe  très  forto.  rempart 
do  l'indiviilu  dans  la  sphère  ocono- 
niiiiuo.  » 

Los  doux  londances  ne  cesseront  do 
s'opposer. 

La  doctrine  écoin>niiquo  du  moyen 
âge  a  été  surtout  considérée  comme 
roprôsontanl  le  mépris  du  travail. 
M.  René  (iminanl  ne  partage  pas 
celte  opinion.  Il  fait  une  analyse 
intéressante   de   la  ï^omme  de  saint 


i08 


JOURNAL    DES    ECONOMISTES 


Thomas  :  la  propriété  individuelle 
n'est  pas  imposée  par  le  droit  natu- 
rel, elle  se  conforme  au  droit 
naturel.  Mais  il  n'aecepte  pas  la 
formule  romaine  :  jus  idendi,  fruen- 
di  ne  abutciidi,  droit  d'user,  de 
jouir  et  d'abuser.  Il  est  partisan  du 
«  juste  prix))  et  adversaire  de  l'intérêt. 

M.  René  Gonnard  fait  ressortir 
l'importance  du  livre  dç  Nicolas 
Oresme  sur  la  u  Monnaie  ». 

Il  expose  ensuite  la  théorie  et 
la  pratique  du  mercantilisme  qui  do- 
mine encore  la  politique  économique 
actuelle.  Bodin,  dans  sa  Répabiique, 
en  donne  la  formule  suivante: 

1°  Élever  les  droits  à  l'exportation 
sur  les  produits  français  indispen- 
sables à  l'étranger  ;  20  interdiction 
de  l'exportation  des  derniers  «crus», 
matières  premières; 3'' admission  des 
matières  premières  étrangères  avec 
des  droits  modiques;  4°  droits  élevés 
à  l'entrée  des  a  objets  de  mains  ». 
Nos  protectionnistes  tournent  tou- 
jours autour  de  cette  formule. 

N.   M. 

A  New  Semés  Economic  and  Social 
HisTORY  OF  TUE  WoRLD  VVar.  Bri- 
tish  séries.  (Ilumphrey  Milford. 
Oxford  :  at  tlie  Clarendon  Press 
published  on  behalf  oi  the  Carne- 
ijie  Endoiumenl  for  înternailonal 
Peace,  London,  Edinburgh,  New- 
York,  Toronto,  Melbourne,  Bom- 
bay, Oxford,  University  Press, 
1921.) 

AlLIED     SilIPPING     CONTHOL    AN     ExPE- 

RiMENT  IN  International  Adminis- 
tration, by  J.  A.  Salter,  C.  B. 
commandeur  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 

(le  livre  donne  l'histoire  de 
}\'\llied  Tvaiisporl  Councll,  qui  coor- 
donna la  direction  du  Merchant 
Shipplng  des  Alliés  pendant  la  der- 
nière année  de  la  guerre.  On  peut 
considérer  qu'au  [)oint  de  vue  éco- 
nomique, elle  a  été  rexpérience  la 
plus  complète  qui    ail  été    faite  au 


point  de  vue  d'une  expérience  inter- 
nationnale.  L'introduction  de  ce 
volume  comprend  l'histoire  de  la 
navigation  britannique  pendant  la 
guerre,  de  la  lutte  contre  les  sous- 
marins  et  donne  un  essai  de  la  direc- 
tion économique  générale.  En  épi- 
logue, les  principes  d'une  adminis- 
tration internationale  sont  discutés 
et  il  y  est  fait  une  tentative  de  pré- 
vision sur  la  manière  dont  la  marine 
pourrait  se  développer  sous  la  Société 
des  nations.  L'auteur  a  eu  l'expé- 
rience officielle  de  chaque  direction 
et  a  reçu  l'autorisation  de  publier 
d'importants  documents  officiels.  Il 
a  été  directeur  des  réquisitions  de 
navires  ;  président  de  VAllied  Mari- 
lime  Transport  Executive,  etc.  Il  est 
actuellement  secrétaire  général  de 
la  commission  des  réparations. 

The  Free  Negro  in  Marylànd  (i634- 
1860),  by  James  Wright,  profes- 
sor  of  Economies,  Georgetown 
Collège  ;  prix,  /i  dollars.  (Columbia 
University.) 

En  dehors  des  nègres  esclaves, 
dans  le  Marylànd,  il  y  avait  des  nè- 
gres libres,  ayant  le  droit  de  pro- 
priété. On  tenta  de  leur  donner  un 
statut  spécial. 

Les  faits  prouvent  qu'au  delà  de 
Baltimore,  il  n'y  avait  pas  grande 
différence  entre  les  esclaves  et  les 
nègres  libres.  «  La  raison  d'être  de 
l'État  était  d'assurer  le  bien-être  des 
blancs.  »  De  1762  à  1790,  interdiction 
d'affranchir  des  nègres  par  testa- 
ment ;  en  i832,  interdiction  de  tout 
affranchissement  sans  la  condition 
d'expatriation  et,  en  1860,  interdic- 
tion absolue.  De  1755  à  1817,  les 
nègres  libres  représentaient  1,2  de 
la  population  entière  et  4  p.  100  de 
la  population  noire.  En  1860,  ils 
représentaient  12,2  de  la  population 
totale  et  /i9,o5  de  la  population 
noire.  La  valeur  de  leur  propriété 
avait  augmenté  de  i5oo p.  100  de  181 3 
à  1860.  Au  point  de  vue  de  l'éduca- 
tion, ils  avaient  fait  de  notables  pro- 
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gvbs.  Les  églises  nrgrcs  y  avaient 
beaucoup  contribué. 

Dans  la  ville  de  Baltimore  et 
les  Counlies  situés  sur  le  Mason  et 
Dixonline,  il  y  avait,  en  iSGo,  73  p.  loo 
de  blancs,  un  peu  plus  de  la  moitié  des 
noirs  libres  et  un  peu  moins  d'un 
tiers  du  total  des  nègres  de  l'État. 

Le  nègre  libre  ne  pouvait  avoir 
aucun  rapport  avec  une  personne 
blanche,  sauf  comme  domestique. 
Le  nègre  était  conduit  à  se  mépriser 
lui-même. 

La  question  noire  constituait  aux 
Etats-Unis,  dans  une  république 
démocratique,  un  régime  de  caste  : 
et  la  guerre  de  la  Sécession  n'a  pas 
détruit  cette  situation.  N.  M. 

(Vf:njn(;  a  Hi<;ii\nav  to  tuk  Pacific 
(i838-i846),  by  .lainesGhristy  Bell. 
I  vol.  in-8.(Whole  Number,  217 
Golumbia  University,  New-York.) 

A  la  fin  de  la  Révolution,  les 
limites  de  la  République  étaient 
fixées  au  Mississipi.  Kn  i8o3,  l'achat 
de  la  Louisiane  donnait  à  l'ouest  des 
frontières  illimitées;  en  1818,  on  en 
fixa  les  limites  au  nord  au 49°  paral- 
lèle jusqu'aux  montagnes  Rocheuses. 
La  Grande-Bretagne  agréait  une  occu- 
pation commune  du  territoire  de 
rOrégon  ;  il  devint  l'accès,  sans 
conquête,  pour  les  Etats-Unis, 
de  l'océan  Pacifique,  où  le  com- 
merce de  la  New  England  était 
déjà  bien  établi.  En  1819,  l'IiSpagne 
cédait  tous  les  droits  territoriaux 
qu'elle  pouvait  avoir  en  Amérique 
;iu  Nord  du  4'^°  de  latilude. 

De  cette  date  à  18/19,  les  hommes 
de  la  valléedu  Mississipiomployèrcnl 
toute  leur  énergie  à  son  aménage- 
uicnt.  Ce[)endant,  en  i84o,  ils  n'en 
occupaient  encore  qu'une  faible 
partie.  En  iS.Sq,  s'alluma  une  passion 
d'exjiansiou.  c(  11  fanl  que  nous  ayons 
le  Texas  à  tort  ou  à  r;iison  »,  écrivait 
eu  i84/i  un  agent  démocratique.  Le 
Texas  fut  annexé,  la  question  de 
rOrégon  réglée,  la  Galifornie  con- 
quise :  et  le  grand  apj.àt,  l'or,  provo- 


qua un  entraînement  vers  l'ouest, 
qui  ne  subit  un  temps  d'arrêt  que 
par  la  guerre  de  la  Sécession. 

Les  pionniers  ouvrirent  une  route 
à  travers  les  montagnes  Rocheuses  à 
la  côte  du  Pacifique  parce  qu'ils 
voulaient  réaliser  les  bénéfices  de  la 
position  géographique  des  Étals- 
Unis. 

Dans  rOrégon,  ils  trouvèrent  une 
population  qui  n'avait  pas  fait  a[)pel 
aux  armes,  mais  qui  s'était  for- 
tifiée dans  sa  nouvelle  demeure 
par  l'adoption  d'institutions  républi- 
caines pour  elle-même,  donnant 
ainsi  une  nouvelle  preuve  que  le 
Self  Government  est  inhérent  à  la 
doctrine  américaine  et  doit  [)ré- 
valoir. 

Laplupart  deshommesqui  se  sont 
engagés  dans  des  entreprises  d'ex- 
ploration et  de  colonisation  eurent 
pour  pointde  départdes  conceptions 
subjectives.  Ils  sont  partis  à  la  con- 
quête d'un  Eldorado.  M.  James 
Ghristy  dit  :  u  Les  avantages  matériels 
pour  le  commerce,  l'industrie,  l'a- 
griculture engagèrent  la  plupart  des 
émigrants  à  s'installer  dans  l'Orégon, 
mais  il  leur  fut  toujours  difficile  de 
séparer  la  vérité  de  la  fiction  des 
histoires  si  nombreuses  et  si  vrai- 
semblable» qu'ils  auraient  eaten- 
dues.  n  N.   M(^Mu:i . 

La  Ri':riJBLioi  1;  dks  S()vlKT^,  Bilan 
LcoNOMiQi'E,  par  Simon  SzAGonsKv. 
1  vol.  in-S.  (Paris,  Pavot.) 

A  rexeplion  de  la  socialisation  de 
la  terre,  la  politique  de  nationalisa- 
tion a  eu  d'abord  un  caractère  assez 
llotlant.dil  l'auteur.  L'industrie  n'é- 
tait pas  nationalisée,  elle  était  sou- 
mise au  contrôle  ouvrier  en  vertu 
(lu  décrctdui».7  novembre  1917.  C'é- 
tait la  réalisation  de  la  conception 
de  Lénine  :  elle  aabou(i«àun  chaos 
cynique  inimaginable».  Lcspouvoirs 
publics  débonlés  dir^partirent  parmi 
l'innombrable  inultiluile  des  tliffé- 
rcnls  soviets  et  commission  du  con- 
trôle ouvrier. 
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L'ouvracje  examine  les  caractères 
et  les  conséquences  de  ce  léoinie  au 
point  de  vue  de  la  production,  de 
l'échan^n^  et  de  la  répartition,  des 
transports,  du  travail,  des  finances, 
et  il  en  montre  les  conséquenses  so- 
ciales, 

La  politique  des  Soviets  a  abouti 
à  un  résultat  complètement  opposé  à 
son  idéal,  (dis  voulaient,  dit  l'auteur, 
supprimer  la  propriété  privée  et  ils 
ont  réussi  à  développer,  dans  les 
couches  de  la  nation,  des  instincts 
de  propriété  poussés  à  un  degré 
inouï.  »  ]Y    ]^j 

La  Natalité,  par  Fernand  Auburtin. 
I  vol.  in-8  de  4o8  pages;  pr.,  9  fr. 
(Paris,  Georges  Grès.) 

M.  Fernand  Auburtin,  maître  des 
requêtes  honoraire  au  Conseil  d'Etal, 
a  entassé  beaucoup  de  documents 
dans  ce  fort  volume.  Il  attache  une 
grande  importance  à  la  liberté  de 
tester.  Il  se  place  au  point  de  vue 
de  Le  Play  :  mais  des  individua- 
listes la  réclament  aussi  par  respect 
pour  le  droit  de  propriété.  Il  cite 
vingt-cinq  départements  dans  les- 
quels les  pères  font  usage  de  la 
quotité  disponible.  En  réalité,  cet 
usage  est  très  restreint  pour  l'ensem- 
ble de  la  France. 

Les  générositésqu'on  prodigue  aux 
familles  nombreuses,  la  législation 
sur  les  femmes  en  couches,  des  asi- 
les comme  celui  de  Saint-Maurice  * 
ont  un  résultat  certain.  C'est  le 
développement  de  la  conception 
que  h  plus  grande  partie  des 
gens  ont  le  droit  d'être  entretenus 
par  une  minorité  de  leurs  compa- 
triotes. 

M.  Auburtin  ne  parle  pas  des 
obstacles  économiques  résultant  du 
protectionnisme  et  de  la  législation 
sur  le  travail  des  femmes  et  des  en- 
fants. 


ï  .  Journal  des  Economisles  décembre 
19a  I,  les  Questions  financières  cl  le  Bud- 
get de  1Q22,  p.   385. 


Du  moment  que  les  enfants  ne 
peuvent  pas  venir  en  aide  à  leurs- 
parents  de  douze  à  vingt  ans  et,  du 
moment,  qu'en  raison  de  la  loi  sur 
les  retraites  ouvrières,  leur  secours 
sera  inutile,  à  quoi  bon  se  charger 
d'enfants  ? 

On  frappe  de  pénalités  fiscales 
les  ménages  n'ayant  f)as  d'enfants, 
ou  n'ayant  qu'un,  deux  ou  même 
trois  enfants,  sans  tenir  compte  des 
obstacles  physiologiques.  Ces  me- 
sures sont  des  mesures  de  confiscation 
qui  portent  une  grave  atteinte  au 
respect  de  la  propriété.         N.   M. 

Association      française      pour     la 

LUTTE  contre  LE  CHÔMAGE.  Lc 

placement  public  à  Paris,  situa- 
tion actuelle  et  projets  de  réforme 
par  MM.    Louis  Varlez,  Ch.   Pic- 

QUENARD,    DaRCIS,      G.      AlFASSA    Ct 

Max  Lazard.  Paris,  Association 
française  pour  la  lutte  contre  le 
chômage.  (Librairie  Rivière  et  C'*, 
igiS,  I  vol.  in-8.) 

A  la  suite  de  la  Conférence   inter- 
nationale   du     chômage     réunie    à 
Paris,  en  octobre  1910,  il  a  été  con- 
stitué une  Association  internationale 
pour  la  latte  contre  le  chômage  dans 
le  but  de  coordonner  les  efforts  de 
tous  les  homme^   de  bonne  volonté 
de  tous  les  pays,  en    vue    d'étudier 
les   remèdes   à  apporter   à  la  situa- 
tion que  crée  le  manque    involon- 
taire de  travail,  chaque  section  pro- 
cédant   à  un    examen     spécial  des 
différents  aspects   du  problème.  La 
section  française  a  cru  qu'il  conve- 
nait de   s'arrêter  d'abord  à  la  ques- 
tion  du  placement  et  elle  a  chargé 
des  personnes  particulièrement  com- 
pétentes   de   faire  sur    ce   sujet  des 
conférences  qui   ont  été  suivies  de 
discussions.  Le  volume  dont  le  titre 
précède  et   dont  la  publication    est 
due    au     zèle    du    secrétaire    géné- 
ral,  M.   Max    Lazard,   l'auteur  d'un 
excellent    ouvrage   sur  le  Chômage 
et    la  profession,    réunit  toutes  ces 
études  sur    le    Placement    public    à 
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Paris  (il  faudrait  mieux  sur  le  Pla- 
cement pabliCy  car  les  observations 
recueillies  ont  une  portée  générale). 

On  y  trouve  d'abord  une  confé- 
rence sur  les  Mélhodes  allemande 
et  anglaise  de  placement,  donnée  par 
M.  Louis  Variez,  l'éminent  créa- 
teur du  Fonds  gantois,  puis  une 
autre  sur  la  Question  du  placement 
à  Paris,  faite  par  M.  Gli.  Picquenard 
qui,  avant  d'être  nommé  chef  de  bu- 
reau au  Ministère  du  Travail,  a  étudié 
longuement  les  questions  de  chô- 
mage et  de  placement  en  qualité  de 
rédacteur  en  chef  du  Bulletin  de 
VOffice  du  Travail,  un  discours  de 
M.  Darcis,  conseiller  prud'homme 
de  la  Seine,  sur  les  Abus  et  les  Insuf- 
fisances des  méthodes  actuelles  de 
placement;  viennent  ensuite  l'allo- 
cution de  M.  G.  Aifassa,  secrétaire 
général  de  la  Société  de  protection 
des  apprentis,  sur  le  placement  des 
femmes  et  des  enfants  et  surtout  la 
conférence  dans  laquelle,  avec  sa 
grande  connaissance  du  sujet,  M.  Max 
Lazard  a  examiné  les  divers  projets 
de  réforme  classes  sous  ces  quatre 
chefs  :  lutte  contre  la  fraude  ;  — prin- 
cipes généraux  d'organisation  ;  — 
précisions  en  ce  qui  concerne  Paris; 
—  procédéspratiques  de  réalisation. 
Le  volume  se  termine  par  un  ap- 
pendice reproduisant  le  discourssur 
le  Placement  public  à  Berlin  pro- 
noncé à  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris,  le 
17  mai  1912,  par  M.  Richard 
Freund,  président  de  la  Fédération 
des  bureaux  de  placement  alle- 
mands. 

Ce  livre  est  un  recueil  de  docu- 
ments et  de  remarques  qui  sera  très 
utilement  continué  morne  par  leséco- 
nomistesqui  n'acceplentpas  les  idées 
émises  par  les  différents  orateurs, 
idéesaussi  multiples  que  variées,  les 
uns  prônant  le  placement  municipal, 
les  autres  insistant  sur  le  bon  effet 
du  placement  paritaire,  alors  que 
pour  d'autres  le  placement  est  essen- 
tiellement  une    fonction    ouvrière. 


Mais  ce  qui  en  ressort,  et  cette  con- 
statation n'est  peut-être  pas  déplacée 
dans  le  Journal  des  Économistes, 
c'est  que  le  régime  nouveau  créé 
par  la  loi  du  i4  mars  1904  substi- 
tuantun  systèmedifférent  au  régime 
de  liberté  pratiqué  jusqu'alors,  n'a 
point  donné  les  résultats  sur  les- 
quels on  comptait.  Sous  l'empire  de 
la  loi  de  iQoA,  toutes  les  professions 
devraient  avoir  à  leur  disposition 
dans  la  France  entière  un  organisme 
municipal  de  placement,  les  plus 
petites  communes  offriraient  la  res- 
source d'un  registre,  toutes  les  com- 
munes de  plus  de  10 000  habitants 
(environ  2G0  villes)  auraient  un  vé- 
ritable bureau  de  placement.  Or, 
beaucoup  de  villes  n'  ont  pas  obéi 
aux  injonctions  de  cette  loi  de  igo^, 
les  préfets  ont  laissé  faire  et  ainsi, 
sur  les  260  villes  de  plus  de  10000 
habitants,  127  seulement  s'étaient 
mises  en  règle  avec  la  loi.  Pour  ces 
12-7  villes  d'ailleurs,  les  résultats 
obtenus  sont  presque  dès  à  présent 
insignifiants.  A  Paris,  en  particulier, 
la  situation  est  la  suivante  :  la 
ville,  en  fait,  n'a  pas  créé  de  Hureau 
municipal  déplacement;  elle  a  esti- 
mé se  mettre  suffisamment  en  règle 
avec  la  loi  en  subventionnant  20 
bureaux  installés  dans  les  20  mairies 
de  Paris  et  dénommés,  à  cause  de 
cela,  lîureaux  Municipaux.  Ces  20 
bureaux  coûtent  aux  contribuables 
parisiens  5o  o  )0  francs  par  an.  Leur 
rendement  est  des  plus  médiocres. 
Comment  en  serait-il  autrement, 
beaucoup  de  ces  bureaux  sont  tenus 
par  des  fonctionnaires  dont  la  tâche 
principale  est  ailleurs,  et  qui  ne 
s'occupent  du  placement  qu'en 
dehors  de  leurs  heures  de  service 
régulières,  trop  tôt  le  matin,  ou 
trop  lard  le  soir  ?  Il  va  un  aveu 
à  retenir  et  pour  beaucoup  de  per- 
sonnes il  ne  justifiera  que  trop  les 
appréhensions  qui  s'étaient  pro- 
duites  en  190/i,  lors  de  l'innovation 


législative 


J.  Lkfort. 
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1.  La  confrience  do  ("annes  et  les  rcparalions.  —  II.  La  démission  de 
M.  BiiancL  —  ILf.  Le  projet  de  Irailé  [raiico-brilannique.  —  IV.  Les  répa- 
rations allemandes  :  décision  de  la  Commission  des  Réparations,  — 
V.  La  politique  de  spoliation  et  la  politique  d'échanj^e.  —  VI.  Le  pa- 
lais de  'M\ô  millions.  — VIL  Le  projet  de  la  société  fermière  des  chemins 
de  fer  de  l'IUal.  —  VML  Le  hudj^et  de  jg:>.:^,.  —  I\.  Recouvrements  des 
impôis  en   u^:>.  i . 

[.  [ji  coiifcrenrc  de  Cannes  et  les  i'éparations:  —  l.a  confc- 
lenco  réunie  à  Paris  après  l'armistico,  au  lieu  de  s'occuper 
de  la  paix  avec  l'Allemagne  et  ses  alliés,  s'occupa  du  pacte 
des  na lions  projeté  par  M.  Wilson. 

La  conférence^  ambulante,  réunie  à  Cannes,  s'est  occupée 
aussi  de  faire  un  nouveau  pacte,  avec  une  nouvelle  Société 
des  Nations,  au  lieu  de  s'occuper  de  l'application  du  traité 
de  Versailles  ^. 

Si  les  divers  gouverjiements  qui  l'onl  signé  acceplent  qu'il 
soit  lettre  moiie  h  l'égard  de  l'Allemagne,  quelle  valeur  peut 
avoir  un  nuire  instrument  diplomaticjue  fait  sur  le  même 
modèle  ? 

Ces  messieurs  veulent  établir  la  reconstruction  économique 
de  l'Europe  sur  la  fondiière -dans  la(|uelle  est  enlisé  le  traité 
de  Versailles. 

Voici  comment  le  gouvernement  fiançais  faisait  présenter 
la  (juestion  des  ré[)arali()ns  au  momeni  de  la  réunion  de  la 
conférence. 

Si  l'Allemagne  avait  p.iyé  tout  ce  qu'on  lui  réclamait  }3endant 
l'année  if)'»'-,  ces  payements  auraient  représenté  une  valeur  d'environ 
oi'oo  millions   de    marks    or.   Une    fois  prélevée  la  priorité  belge,  il 
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serait  resté  un  peu  plus  de  2  milliards  à  partager  entre  la  France, 
l'Angleterre  et  l'Italie.  La  France  aurait  touché  un  peu  plus  de 
I  milliard,  l'Angleterre  entre  4oo  et  5oo  millions,  l'Italie  i^o  mil- 
lions et  les  petites  puissances  se  seraient  réparties  le  reste. 

Or,  on  pose  le  principe  que  l'Allemagne  ne  peut  pas  payer  ces 
sommes,  pas  plus  en  espèces  qu'en  nature,  et  que  par  suite  il  faut 
faire  des  sacrifices.  Ces  sacrifices,  la  France  ne  peut  songera  les  con- 
sentir. KUe  réclame  pour  elle  le  bénéfice  intégral  de  l'accord  de  \\  ies- 
baden,  qui  lui  aurait  donné  en  marchandises  environ  i  200  millions 
pendant  cette  année  192:?.  Elle  s'est  mise  d'accord  sur  ce  point  avec 
l'Angleterre.  L'Angleterre  a  reconnu  que  les  accords  de  Wiesbaden 
étaient  valables  pour  une  durée  de  trois  années,  mais  le  chancelier 
de  l'Echiquier  a  demandé  (jue  la  valeur  de  ces  livraisons  ne  dépassât 
pas  I  25o  millions  la  première  année  et  i  5oo  pendant  chacune  des 
deux  années  suivantes. 

Les  autres  alliés,  et  notamment  la  Belgique,  sont  dans  une  condi- 
tion différente,  car  ils  réclament  non  des  marchandises,  mais  de  l'ar- 
gent. 

L'Angleterre  consent  à  renoncer  aux  9/10  des  4oo  et  quelques  mil- 
lions qui  lui  seraient  revenus.  Elle  consent  même  à  abandonner  à  la 
France,  pour  couvrir  une  partie  de  ses  frais  d'occupation,  une  por- 
tion de  ce  qu'elle  s'était  réservé  par  l'accord  du  i3  août,  c'est-à-dire 
450  millions.  La  France  est  donc  sur  le  velours  et  l'Angleterre  fait  un 
certain  sacrifice,  mais  l'Italie  proteste  et  la  Belgique  est  dans  une  véri- 
table impasse. 

Pendant  que  la  conférence  se  réunissait  à  (Cannes,  on  distri- 
buait un  rapport  de  M.  de  Lastoyrie  sur  le  budg:ol  dis 
dépenses  recouvrables.  Il  pose  la  question  de  la  inanicre 
suivante  : 

De  l'état  des  pavements  établi  le  .'>  mai  dernier,  et  dont  les  annuilég 
devaient  jouer  pendant  plus  d'un  demi-siècle,  l'Allemagne  a  exécuté 
tout  juste  les  deux  premières  échéances  des  3i  août  et  i5  novembre 
de  cette  année  ;  dès  la  troisième,  (jui  doit  tomber  le  1 5  janvier  courant, 
elle  commence  à  i)rolesler  et  à  vouloir  déclarer  forfait.  Et  voici  que 
pour  la  dixième  fois  peut-être,  les  chefs  des  gouvernemonls  alliés 
vont  se  réunir  en  conférence  et  que  certains  d'entre  eux  envisagent, 
une  fois  de  plus,  un  remaniement  du  programme  des  réparations. 

La  France  est  excéilée  de  tous  ces  atermoiements  qui  jettent  la  prr- 
turbation  dans  ses  finances  el  lui  imposent  des  charges  qu'elle  est 
hors  d'étal  de  supporter. 

Jusqu'à  ce  jour,  le  gouvernement  du  Ueich  n'a  remboursé  au  Tré- 
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sor  français  qu'une  partie  des  frais  d'occupation  de  l'armée  du  Uhin  ; 

il  ne  lui  a  pas  versé  un  centime  des  sommes  qu'il   lui  devait  pour  la 

reconstitution  des  régions  libérées,  ni  pour  le  payement  des  pensions 

militaires. 

C'est  le  Trésor  français  —  épuisé  par  cinq   ans  de  guerre  —  qui  a 

dû  en  faire  l'avance. 

Au  i"  janvier  19.^/.?,  les  sommes  qu'il  aura  payées  pour  le  compte 
de  l'Allemagne  s'élèveront  à  un  total  qu'on  peut  approximativement 
chiffrer,  sans  exagération,  à  80  milliards  de  francs  se  décomposant  de 
la  façon  suivante  : 

Réparation  des  dommages  aux  biens,  45  milliards  ;  réparation 
<ies  dommages  aux  personnes,  29  milliards  ;  intérêt  des  sommes 
empruntées  pour  les  dépenses  recouvrables,  6  milliards  ;  au  total, 
^o  milliards. 

L'Allemagne  doit;  la  France  paye;  et  l'Allemagne  ne  lui 
paye  même  pas  levS  intérêts  de  ses  avances. 

Pour  l'année  19:22,  les  dépenses  afférentes  aux  réparations,  c'est-à- 
<iire  les  dépenses  dites  recouvrables,  vont  s'élever  au  total  de  i5  mil- 
liards. Ce  chiffre  est  même  susceptible  d'être  porté  à  19  milliards  si 
les  groupements  de  sinistrés  peuvent  réaliser  les  emprunts  pour  les- 
quels une  autorisation  leur  est  donnée  dans  la  loi  de  finances. 

M.  de  l.asteyrie  décrit  de  la  manière  suivante  la  situation 
financière  de  l'Allemagne  : 

Le  gouvernement  allemand  rend  responsables  de  la  situation 'cri- 
tique des  finances  du  Reich  les  «  exigences  insensées  »  des  Alliés  et 
particulièrement  de  la  France.  Et  le  chancelier  Wirth  évalue  à  94  mil- 
liards de  marks  le  montant  des  sommes  à  payer  par  l'Allemagne  pen- 
dant l'exercice  1921-1922  pour  les  réparations  (état  des  payements, 
livraison  en  nature,  frais  d'occupation,  commissions  interalliées).  Il 
y  ajoute  i3i  milliards  de  marks  pour  les  indemnités  à  payer  par  le 
Reich  et  à  ses  ressortissants  expropriés  en  exécution  du  traité.  Ce  qui 
est  sur,  c'est  que  les  déficits  du  budget  du  Reich  vont  croissant 
depuis  l'armistice  :  49  milliards  en  1919,  62  milliards  en  1920, 
190  milliards  (prévisions)  en  192 1  ;  môme  si  les  réparations  n'avaient 
pas  existé,  les  déficits  du  budget  ordinaire  et  des  exploitations  d'État 
atteindraient  :  7  milliards  en  1919,  10  milliards  en  1920,  21  milliards 
en  1921.  Quelles  sont  les  causes  de  ces  déficits  ? 

Si  d'une  part,  le  gouvernement  du  Reich  a  dépensé  sans  compter, 
de  l'autre,  il  a  recouvré  dans  des  conditions  dérisoires  les  impôts  très 
lourds  qu'il  a  créés. 
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Le  rapporteur  donne  la  comparaison  suivante  de  la  situa- 
tion du  contribuable  allemand  avec  celle  du  contribuable 
français  : 

La  France  comprend  38  millions  d'habitants.  Elle  a  payé,  en  1921, 
17  8i5  millions  de  francs  d'impôts,  soit  par  tête  :  468  francs. 

L'Allemagne  comprend  6i  millions  d'habitants.  D'après  les  évalui.- 
tions  les  plus  optimistes,  elle  payera,  en  1921-1922,  68  milliards  de 
marks  d'impôts,  soit  par  tête  988  marks-papier. 

Que  représentent  ces  988  marks  i*  Au  change  moyen  de  l'année,  ils 
représentent  une  valeur  inférieure  à  100  francs.  Etant  donné  que  le 
mark  a  conservé,  sur  le  marché  intérieur  allemand,  un  jjouvoir 
d'achat  très  supérieur  à  celui  qu'il  a  à  l'étranger,  nous  pouvons 
estimer  que  ces  988  marks  correspondent  à  une  valeur  comprise  entre 
i5o  et  2DO  francs. 

Le  contribuable  allemand  paye  donc  de  deux  à  trois  fois  moins 
d'impôts  que  le  contribuable  français. 

Voici  le  relevé  des  émissions  de  la  Reichsbank  et  des  Darlehenska  - 
sen  depuis  19 10  : 

Millions. 

3i  décembre  191 8 02  3oo 

3i  décembre  1919 48  30o 

3i  décembre  1920 80  200 

3o  j  uiu  1 92 1 83  000 

3o  novembre   1921 108  !ioo 

Dautre  part,  la  dette  publique  (consolidée  et  ilottanle)  est  passée  do 
i48  Soo  millions  de  marks  au  3i  décembre  19 18  à  178  milliards 
au  3i  décembre  1919,  à  264  milliards  au  3i  décembre  1920  et  à 
3i8  milliards  au  3o  se|)tembre  192 1. 

M.  de  Lasteyrie  conclut  : 

((  Il  n'est  pas  possible  d'admettre  que,  tous  les  trois  mois,  la  question 
des  réparations  soit  remise  en  discussion.   )) 

Le  rapport  de  M.  de  Lasteyrie  contient  d'intéressants  détails  sur  les 
prestations  ac(]uittées  par  l'Allemagne  au  i"  mai  1921,  en  i)ayement 
de  sa  dette  de  réparations.  Les  versements,  en  espèces  ou  en 
nature,  s'élevaient,  à  celte  dale,  à  ■».  523  118  000  marks-or.  Mais  les 
avances  faites  à  l'Allemagne,  en  vertu  de  l'accord  de  Spa,  étaient  de 
39:>  000  marks-or  et  les  frais  d'occupation  atteignaient  3  161  000000  de 
marks-or.  i^n  sorte  qu'au  i*'  mai  le  compte  des  réparations  étaient  en 
déficit  de  i  029  8G2  000  marks-or.  Le  compte  provisoire, au  i"  mai  19a ir 
de  chacune  des  puissances  alliées  s'établit  de  la  manière  suivante  : 

«  Les  États-Unis  sont  en    délicil  de  9(16  millions  de   marks-or.  En 
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dehors  tl'une  certaine  somme  reçue  en  marks-papier,  ceux  ci  n'ont 
jusqu'à  ce  jour  rien  réclamé  pour  le  remboursement  des  frais  de  leurs 
armées  d'occupation. 

«  L'Angleterre  est  en  déficit  de  077  millions  de  marks-or. 

«  La  France,  de  220  millions  de  marks-or. 

({  L'Itaiie,  par  contre,  est  en  excédent  de  3i  millions  de  marks-or. 

((  La  Belgique,  en  excédent  dei>96  millions  de  marks-or. 

((  L'ensemble  de  ces  comptes,  bien  loin  de  fournir  un  appoint 
pour  les  réparations,  laisse  un  déficit  de  plus  de  i  milliard  de  marks- 
or.  » 

Depuis  le  i**"  mai  19.21,  les  Alliés  ont  continué  à  recevoir  de  l'Alle- 
magne un  certain  nombre  de  prestations  et  des  versements  en  numé- 
raire dont  la  valeur,  au  3i  août,  était  de  i  235  139000  marks  or. 

En  ce  qui  concerne  le  budget  pour  1922  des  dépenses  recouvrables, 
il  y  avait  été  inscrit  une  recette  de  7  milliards  dont  k  milliards  et 
demi  à  provenir  de  versements  à  recevoir,  en  exécution  du  traité  de 
paix,  et  2  milliards  et  demi  provenant  de  la  négociation  d'obligations 
remises  par  l'Allemagne. 

Ces  chiffres  apparaissent  comme  des  hypothèses  singulièrement 
hasardées. 

La  conférence  de  Cannes  a  demandé  à  M.  Rathenau  d'ap- 
porter l'opinion  de  l'Allemagne.  La  question  est  de  savoir  si 
M.  Lloyd  George,  M.  Bonomi  qui  le  suit,  et  autres  considé- 
reront si  les  intérêts  de  la  France  doivent  être  sacrifiés  à  ceux 
de  l'Allemagne  et  de  la  Russie. 

D'un  autre  côté,  l'isolement  est  un  danger  pour  la  France. 
Elle  est  représentée  actuellement  dans  le  monde  comme 
troublant  la  paix;  est-ce  que  ce  sont  les  kappistes  et  les  bol- 
cheviki  qui  la  respectent.^ 

J'ai  toujours  considéré  que  la  condition  de  la  sécurité  de  la 
France  en  Europe  était  l'accord  avec  l'Angleterre;  mais  ce  ne 
sont  pas  les  finasseries  qui  peuvent  l'établir. 

11.  La  di'tfnssiijn  de  M.  Briand.  —  M.  Briand  a  donné  sa 
démission  le  12  janvier. 

La  date  de  la  conférence  de  Cannes  avait  été  fort  mal  choi- 
sie. Il  aurait  fallu  que  ses  travaux  fussent  terminés  avant  la 
réunion  du  Parlement. 

Nous  avons  montré  que  la  procédure  dont  on  avait  fait 
usage  à  la  conférence  de  Cannes  avait  été  choquante  pour 
{(Mîtes  les  personnes  réfléchies.  Il  y  avait  une  (juestion  qui 
préoccupait   tous  les  Français  :  c'était  celle  des  réparations. 
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L'Allemagne  payerait-elle  aux  échéances  du  i5  janvier  et  du 
i5  février?  Sinon,  quel  serait  l'appui  que  rencontrerait  la 
France  auprès  de  la  Grande-Bretagne  et  de  ses  allies  pour 
obliger  l'Allemagne  à  ne  pas  continuer  à  se  dérober  à  ses 
obligations? 

Au  lieu  de  s'occuper  de  la  (juestion  des  réparations,  on  a 
voté  tout  d'abord  la  résolution  concernant  la  reconstitution 
de  l'Europe  dont  on  trouve  la  critique  plus  haut.  On  a 
commis  la  même  faute  qu'en  1918,  quand  la  Conférence  de 
Paris,  au  lieu  de  poser  immédiatement  ses  conditions  de  paix 
à  l'Allemagne,  s'occupait  du  pacte  de  la  Société  des  Nations. 

La  résolution  votée  ne  contient  que  des  mots  et  ne  s'occupe 
pas  des  moyens  d'application.  Les  obligations  qu'elle  prétend 
dicter  aux  bolcheviki  restent  sans  sanction. 

MM.  Briand  et  Lloyd  George  discutaient  les  termes  d'une 
alliance  anglo-française  quand  l'agitation  manifestée  à  hi 
rentrée  du  Parlementa  rappelé  M.  Briand  à  Paris.  Il  a  pris  la 
parole  à  la  Chambre  des  députés  : 

Là-bas,  j'ai  eu  à  m'entretenir  avec  l'un  de  nos  alliés  des  garanties 
de  notre  frontière.  Cette  garantie,  envisagée  comme  complément  du 
traité,  n'a  pas  abouti.  L'accord  franco-ang'ais  est  une  condition  de  la 
paix  du  monde.  Il  serait  aussi  proûtable  à  l'un  qu'à  l'autre  pays. 
C'est  un  grand  malheur  qu'il  n'ait  pas  été  réalisé  plus  t('>t. 

Je  dois  écarter  certaines  calomnies  et  déclarer  que  nos  amis 
d'Angleterre  n'ont  jamais  posé  de  conditions  compromettant  notre 
dignité. 

La  question  de  Tanger  sera  examinée  dans  l'avenir.  Pour  lOrienf, 
il  y  aura  une  conférence  des  ministres  des  Affaires  étrangères  à  Paris, 
par  la  suite. 

J'ai  dit  à  M.  Lloyd  George  qu'il  fallait  que  l'accord  entre  les  deux 
pays  fût  plus  large  que  ce  qu'on  avait  prévu,  que  la  frontière  entre 
nous  et  l'Allemagne  devait  être  une  frontière  commune. 

On  a  répandu  quantité  de  fausses  nouvelles  jiour  comjiromeltre  la 
situation  du  gouvernement.  Pour  y  répondre,  je  vous  ai  dit  qu'au 
moment  de  mon  départ  pour  Cannes,  M.  Lloyd  George  m'a  fait  savoir 
<iu'il  abondaitcomplètemenl  dans  mes  vues. 

N'e8t-ce  rien  que  d'avoir  la  Grande  Bretagne  à  C('>té  de  nous  pour 
défendre  la  frontière  commune,  après  ce  iju^elle  a  fait  pendant  la 
guerre.^  {Longs  applaudi sseincnls.) 

Hier,  avant  de  quitter  la  conférence,  je  me  suis  vu  remettre  une 
promesse  dans  laquelle  on  constate  (jue  les  garanties  du  Uhin  — 
articles  !\2  à  .ii  —  sont  insuflisanl«>s  pour  assurer  la  taix  dans  l'intérêt 


H8  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

commun  de  l'Angleterre  et  de  la  France,  et  où  il  est  déclaré  que  si 
notre  frontière  est  menacée,  sans  qu'il  y  ait  eu  provocation  de 
notre  part,  la  Grande-Bretagne  sera  tout  aussitôt  aux  côtés  de  la 
France  avec  toutes  ses  forces  de  terre,  de  mer  et  aériennes.  {Vifs  applau- 
dissements.) 

Je  ne  pense  pas  que  ce  pays  puisse  considérer  cela  comme  négli- 
geable. 

En  préparant  ce  que  j'ai  préparé,  je  pense  avoir  bien  travaillé  pour 
mon  pays  et  pour  la  paix  générale.  Pour  cette  œuvre,  il  faut  avoir  une 
autorité  entière. 

Revenir  là-bas  avec  une  autorité  diminuée,  non  !  {Long  mouve- 
ment.) 

Après  ces  paroles,  M.  Briand  est  descendu  de  la  tribune  et 
a  donné  sa  démission. 

Ce  fait  a  eu  pour  résultat  de  mettre  fin  à  la  conférence  de 
Cannes  ;  et  dans  des  conditions  telles  qu'il  n'est  pas  possible 
de  savoir  si  le  projet  d'alliance  franco-anglaise  pourra  être 
repris.  Nous  étions  déjà  dans  un  isolement  inquiétant.  Com- 
ment pourrons-nous  en  sortir.!^  Comment  pourrons-nous  for- 
cer l'Allemagne  à  payer  ?  Ce  sont  ces  redoutables  questions 
que  doit  résoudre  M.  Poincaré  qui  remplace  M.  Briand  comme 
président  du  Conseil. 

III.  Le  projet  de  traité  jranco-hritanniqiie.  —  Nous  don- 
nons ci-dessous  quelques  extraits  dû  mémorandum  britan- 
nique remis  par  M.  Lloyd  George  à  M.  Briand  : 

Le  gouvernement  britannique  désire  montrer  très  clairement  à  la 
conférence  deCannesque  l'Empire  britannique  et  la  France  sont  aussi 
étroitement  unis  dans  la  paix  que  dans  l'épreuve  de  la  guerre.  Il  est 
d'avis  que  l'on  ne  saurait  amener  ce  résultat  par  l'examen  une  à  une 
des  questions  qui  se  posent  à  la  conférence.  Au  contraire,  il  estime 
qu'il  est  absolument  nécessaire  de  traiter  le  problème  dans  son 
ensemble;  et,  ayant  ce  but  en  vue,  il  désire  indiquer  la  situation  des 
deux  |)ays  telle  qu'il  la  voit  à  l'heure  actuelle. 

La  Grande-Bretagne  reconnaît  pleinement  les  motifs  d'anxiété  de  la 
France  et  désire  faire  tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir  pour  les  calmer, 
mais  cile  ne  p<ul  accepter  l'ajournement  de  la  reconstruction  de 
l'Europe,  tout  en  satisfaisant  les  désirs  de  la  France  en  ce  qui  concerne 
les  réparations  et  sa  sécurité. 

En  ce  qui  concerne  les  réparations,  le  gouvernement  britannique 
est  prêt  à  s'en  tenir,  en  ce  qui  le  concerne,  à  l'arrangement  intervenu 
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et  conclu  à  Londres,  grâce  auquel  la  France  retirerait  des  avantages 
considérables,  tandis  que  la  Grande-Bretagne  consentirait  des  sacri- 
fices non  moins  considérables.  11  croit  que  cet  arrangement  satisfera 
aux  revendications  principales  de  la  France  jusqu'au  moment  où  un 
règlement  iinancier  de  plus  grande  envergure  pourra  être  conclu,  peut- 
-être dans  deux  ou  trois  ans. 

Les  garanties  à  donner  à  la  France 

En  ce  qui  concerne  la  sécurité  de  la  France  contre  une  invasion, 
la  Grande-Bretagne  veut  considérer  cette  question  comme  touchant  à 
ses  intérêts  propres. 

Elle  est,  en  conséquence,  disposée  à  prendre  l'engagement  que,  s'il 
se  produit  une  agression  allemande  non  provoquée  contre  le  sol 
français,  le  peuple  britannique  se  placera  avec  ses  forces  aux  côtés  de 
la  France. 

Pareille  garantie  aura  une  double  valeur.  Elle  n'aura  pas  seulement 
pour  effet  d'assurer  la  sauvegarde  de  la  France  au  cas  d'une  attaque 
allemande,  elle  rendra  pareille  attaque  extrêmement  improbable  :  il 
n'est  pas  vraisemblable  que  l'Allemagne  eût  attaqué  en  1914,  si  elle 
s'était  rendu  compte  de  l'importance  des  forces  que  l'Empire  britan- 
nique jetterait  dans  la  guerre. 

Et  le  mémorandum  rappelle,  par  une  série  de  chiffres 
impressionnants,  la  grandeur  de  Feffort  militaire  accompli 
par  l'Angleterre  pendant  la  guerre. 

11  ajoute  alors  : 

Ce  que  l'Empire  britannique  a  fait  une  fois  pour  la  civilisation,  il 
le  fera  encore  si  c'est  nécessaire.  Les  grandes  réserves  d'officiers  et 
d'hommes  entraînés  que  lui  a  laissées  la  guerre,  la  Grande-Bretagne 
pourra  les  utiliser  aussi  longtemps  que  pourront  l'être  les  réserves 
allemandes.  L'abondant  matériel  fabriijué  pour  la  guerre  sera  dispo- 
nible en  Grande-Bretagne  pendant  une  génération  au  moins,  alors 
que  le  matériel  allemand  a  été  totalement  eidevé  par  les  Alliés. 

Par  conséquent,  si  l'Allemagne  est  certaine  que  l'Empire  britan- 
nique sera  aux  côtés  de  la  France  dans  une  guerre  à  venir,  elle  ne  sera 
pas  tentée  de  caresser  des  rêves  de  revanche.  11  est  aussi  im[>orlant  de 
détourner  l'esprit  allemand  de  jinreilles  ambitions  que  de  prendre  des 
liispositions  [)Our  assurer  la  défaite  de  ces  air.biliiuîs  si  elles  venaient 
à  maturité. 

Le  gouvernement  britannique  croit  que  ces  deux  buts  seront 
atteints  si  IVngngement  est  pris  que  les  deux  nations  feront  face 
ensemble  à  une  attatjue  non  provoquée  de  l'Allemagne  contre  le  terri- 
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toire  français.  11  croit  aussi  que  pareil  engagement  resserrera  et 
fortifiera  d'année  en  année  les  liens  d'amilié  entre  les  deux  nations. 
Cet  engagement  mutuel  peut  c'ire  pris  de  deux  manières  :  on  peut^ 
d'une  part,  concevoir  une  alli;  nce  offensive  et  défensive.  Pareille 
alliance  peut  paraître  désirable  à  la  France  ;  cependant,  en  réalité, 
elle  servirait  mal  ses  intérêts,  parce  que  de  telles  alliances  sont  con- 
traires aux  traditions  britanniques. 

Le  peuple  britannique  comprend  que  la  France  réclame  le  droit 
d'rlre  garantie  contre  une  invasion  de  son  territoire,  mais  il  n'accep- 
terait pas  volontiers  d'être  tenu  à  des  obligationsde  caractère  militaire 
si  la  paix  était  rompue  ailleurs. 

Participer  à  des  entreprises  militaires  dans  l'Europe  centrale  et 
orientale  ne  répondrait  pas  à  ses  intentions.  Une  alliance  indiquant 
ou  même  paraissant  im[)liquer  pareille  responsabilité  n'aurait  pas 
l'appui  cordial  du  peuple  britannique.  Au  contraire,  elle  se  heurte- 
rait à  lopposilion  de  groupes  importants  dans  les  diverses  parties  de 
la  communauté  des  peuples  britanniques. 

Elle  n'aurait  pas  par  conséquent,  pour  la  France,  la  même  valeur 
qu'un  engagement  pris  sous  une  autre  forme. 

On  peut,  au  contraire,  concevoir  la  garantie  précise  que  l'Empire 
britannique  et  la  France  feront  face  cote  à  côte  à  une  agression  non 
provoquée  de  l'Allemagne  contre  le  sol  français. 

Cette  éventualité  a  été  disculée  à  la  conférence  impériale  l'été  der- 
nier et  il  est  probable  que  l'opinion  de  l'empire  appuiera  celle  de  la 
Grande-Bretagne  pour  donner  une  pareille  garantie  à  la  France  ;  sa 
valeur  sera  donc  beaucoup  plus  grande  puisque,  selon  le  sentiment 
du  gouvernement  britannique,  elle  aurait  l'approbation  cordiale  non 
pas  de  la  Grande-Bretagne  seule,  mais  des  dominions.  Le  réel  danger 
auquel  la  France  est  exposée  est  une  invasion  allemande.  La  France 
ne  court  pas  de  risques  semblables  de  la  part  d'une  autre  nation.  Une 
garantie  contre  une  invasion  allemande  assure  incontestablement  sa 
sécurité;  telle  est,  en  conséquence,  la  solution  que  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  préfère  adopter.  Il  voit,  dans  le  projet  de  traité  entre 
la  Grande-Bretagne  et  la  France,  annexé  à  ce  mémorandum  et  dont  il 
propose  l'adoption,  la  forme  d'engagement  qui  est  la  plus  propre  à 
protéger  les  intérêts  communs  des  deux  puissances  dans  l'Europe  occi- 
dentale. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  estime  que  la  première  condition 
d'une  véritable  entente  est  d'éviter  une  rivalité  navale  entre  les  deux 
pays. 

Voici  le  [v\\v  du   [)iojcl   de   Irnilr  : 

Con«rid<jranl    i\\\i'   la    Fiaticc   a   ^u   son    territoire   envahi   deux   fois 
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par  l'Allemagne  et  considérant  que  des  garanties  de  la  sécurité  de 
la  France  sont  indispensables  à  la  restauration  de  l'Europe,  à  la  sé- 
curité de  la  Grande-Bretagne  et  à  la  paix  du  monde.  Et,  en  sap- 
puyant  sur  les  mesures  de  sécurité  prévues  par  le  traité  de  Ver- 
sailles,  la  Franco  et  la  Grande-Bretagne  ont  convenu    : 

((  Article  premier.  —  Dans  le  cas  d'une  agression  directe  et  non 
provoquée  contre  le  territoire  de  la  France  par  l'Allemagne,  !a 
Grande-Bretagne  se  rangera  immédiatement  aux  côtés  de  la  France 
avec  ses   forces  navales,  militaires  et  aériennes; 

«  Art.  2.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes  afiirm«'nl  de  nou- 
veau l'intérêt  commun  que  présentent  pour  elles  les  articles  42,  /t3 
et  l\k  du  traité  de  Versailles  et  se  concerteront  s'il  y  avait  une  me- 
nace d'une  violation  quelconque  desdits  articles  ou  si  un  doute 
venait  à  s'élever  quant  à  leur  interprétation; 

((  Art.  3.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  en  outre 
à  se  concerter  au  cas  où  des  mesures  militaires,  navales  ou  aériennes 
quelconques  incompatibles  avec  le  traité  de  Versailles  seraient 
prises  par  l'Allemagne; 

((  Art.  [\.  —  Le  présent  traité  n'imposera  aucune  obligation  à  l'un 
quelconque  des  Dominions  de  l'Empire  britannique  à  moins  et  jus- 
qu'à ce  qu'il   ait   été   approuvé   par  le  Dominion   intéressé. 

((  Art.  5.  —  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  pendant  une 
période  de  dix  ans  et  sera,  d'un  commun  accord,  renoll^elable  à  la 
fin  de  cette  période.  » 

Nous  devons  considérer  que  cette  attitude  de  la  (Jrande- 
Bretagne  est  de  première  importance  pour  la  Fiance.  Elle  fait 
cesser  son  isolement  à  légard  de  l'Allemagne  :  c'est  là  une 
garantie  dont  on  ne  saurait  exagérer  la  valeur. 

IV.  l.cs  réparaiions  allemandes  :  décision  de  la  (Uaiiiïiission 
des  Réparafions.  —  M.  Louis  Dubois  a  don  né  IcctiiK^  de  la 
décision  prise*  par  la  Commission  des  Uépara lions  au  sujet 
des  échéances  allemandes  du  i  f)  janvier  cl  du  i  T»  févrici".  La 
délégation  allemande  a  été  iniroduilc  à  son  lonr:  lecture  cl 
notilication   lui  onl  élé  failc^  de  (mMIc  dt'cision . 

Voici  la  décision  dv  la  Commission  des  IW'paral  ions  ; 

La  Commission  des  Béparations  décid«>  ira'-cdnlcr  au  gi>u\v'rno- 
nient  allemand  un  délai  provisoire  pour  l^'■^  |>aycnicul<  des  échéances 
du  i5  janvier  et  du  i.")  IV'Nriri-  ii)>>,  pour  iiul.mt  cpic  ees  échéances 
ne  soient  pas  couvertes  par  des  payement^^  en  es|K'ces  déjà  faits  ou 
à   faire  et   par  des   livraison^   vu    nature  ou    If   produit    du    ïîcrdrcry 
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Act,   reçu  ou   à  ivccvoir  aux  dates  fixées  ei-dessus   sous  réserve  des 
condilious  (■i-a[)rès   : 

à)  Pendant  la  période  de  délai  provisoire,  le  gouvernement  alle- 
mand devra  payer  en  devises  étrangères  approuvées  la  somme  de 
3i  millions  de  marks-or  tous  les  dix  jours,  le  premier  payement 
devant  être  effectué  le  iS  janvier  1922; 

b)  Le  gouvernement  allemand  devra,  dans  les  quinze  jours,  sou- 
mettre à  la  commission  un  projet  de  réformes  ou  de  garanties 
appropriées  pour  son  budget  et  sa  circulation  fiduciaire,  ainsi  qu'un 
programme  complet  de  payements  en  espèces  et  de  livraisons  en 
nature   pour   l'année    1922; 

c)  La  période  de  délai  provisoire  prendra  fin  aussitôt  que  la  com- 
mission ou  les  gouvernements  alliés  auront  pris  une  décision  sur  le 
projet  et  le  programme  indiqués  au  paragraphe  5),  sauf  ce  qui 
pourra  être  prévu  autrement  dans  cette  décision.  La  différence  entre 
le  montant  effectif  payé  pendant  la  période  de  délai  provisoire  et 
les  sommes  dues  pendant  la  même  période  en  vertu  de  l'état  des 
payements,  deviendra  exigible  et  payable  dans  les  quinze  jours  à 
partir  de  la  date  de  la  décision  de  la  commission  des  réparations 
ou  des  gouvernements  alliés,  suivant  le  cas. 

Quand  le  projet  et  le  programme  dont  il  est  question  ci-dessus 
auront  été  reçus  par  la  commission  des  réparations,  ils  seront 
transmis  immédiatement  par  la  commission  aux  gouvernements 
alliés  qui  seront  ainsi  dans  la  situation  ou  bien  de  traiter  la  ques- 
tion eux-mêmes  ou  bien  de  la  renvoyer  à  la  commission  des  répa- 
rations pour  être  résolue  par  celle-ci. 

M.  Rathenau  a  pris  note  de  la  décision  de  la  Commission  des 
réparations  au  nom  du  Reich,  ajoutant  qu'il  n'y  avait  pas,  selon 
lui,  carence  de  l'Allemagne,  parce  que  des  négociations  étaient 
engagées  relativement  aux  versements  qu'elle  doit  effectuer  le 
i5  janvier  et  le  i5  février.  Il  a  pris  acte  également  de  l'invitation 
faite  à  l'Allemagne  de  participer  à  la  conférence  de  Gênes. 

V.  f.a  politique  de  spoliation  et  la  politique  d'éehange.  — 
En  allant  à  Cannes,  M.  TJoyd  George  voulait  revenir 
en  apportant  des  illusions  comme  tremplins  à  sa  campagne 
électorale. 

Son  projet  d'élection  pour  le  mois  de  février  se  heurte, 
dans  la  (irandc-Piretagne,  à  une  opposition  telle  que,  selon 
toutes  probabilités,  il  devra  y  rcuioncer. 

La  conférence  de  Washington  a  prouve   que  les  Etats  les 


CHBONIQUE  123 

plus  avancés  en  évolution  désiraient  la  paix.  Seulement, 
aucun  n'a  encore  compris  nettement  la  nécessité  de  substituer 
la  civilisation  d'échange  à  la  civilisation  guerrière.  Dans 
le  vocabulaire  de  leurs  hommes  d'Etat,  dans  la  procédure 
qu'ils  emploient,  dans  les  méfiances  qu'ils  se  témoignent 
récipro((uement,  on  sent  que  leur  arrière-pensée  est  toujours 
dominée  par  la  conception  d'obtenir,  par  des  moyens  poli- 
tiques, à  leurs  dépens  réciproques,  des  avantages  que  procu- 
reraient à  tous  des  moyens  économiques.  L'acquisition  par 
la  spoliation  domine  encore  la  morale  internationale. 

VI.  —  Le  palais  de  3U5  millions.  —  La  dette  de  la  ville  de 
Paris  est  de  7  milliards,  et  le  conseil  municipal  va  être  appelé 
à  statuer  pour  un  projet  de  monument  destiné  à  recevoir  les 
animaux  du  concours  agricole.  Les  bœufs,  les  dindons,  les 
oies  et  les  poules,  qui  en  seront  les  locataires  pendant 
huit  jours  chaque  année,  seront  certainement  les  locataires 
qui  payeront  les  plus  forts  loyers  du  monde. 

Il  y  avait  un  monument  excellent  pour  des  concours  de  ce 
genre  :  c'était  la  galerie  des  Machines.  On  l'a  sacriiiée  à  des 
haines  d'architectes  alors  qu'elle  était  devenue  un  modèle 
adopté  dans  toutes  les  nations.  Les  matériaux  existent  tou- 
jours. Il  n'y  a  qu'à  la  réédiller. 

VIL  Le  projet  de  la  société  fermière  des  chemins  de  fer  de 
VEtat.  —  On  annonce  que  la  commission  des  chemins  de  fer 
conclut  que  l'exploitation  des  chemins  de  for  de  l'Etat  serait 
remise  à  une  société  fermière. 

Mais  comment  serait  consliluée  celte  société  fermière?  Lue 
société  d'actionnaires.^  Oui  —  mais  des  actionnaires  d'une 
certaine  sorte. 

D'abord,  l'Etat  serait  un  actionnaire  cl  un  gros  actionnaire  ; 
ensuite,  les  départements  et  les  communes  ;  i>uis  des 
<'liambres  de  commerce  et  enfin  le  personnel  de  la  compagnie. 

On  veut  faire  une  société  dans  le  genre  de  celle  i\\\\  a  été 
constituée  pour  l'aménagement  ilu  Hhone  ;  mais  ce  n'est  pas 
une  société  libre,  c*est  une  société  gouverncnuMilalr.  régio- 
nale, d()iitl("s  fonds  doivent  être  foninis  par  ([ui  :*  par  des  con- 
tribuabh'S. 

Les  représentants  de  ces  contribuables  ne  représentent  pas 
les  intérêts  de  l'instiiiment  industriel  qu'ils  doivent  consti- 
tuer et  qu'ils  administrei\)nt .  Ils  leprésiMitent  les  intérêts 
opposés,  ceux  des  tiansporteurs  ijui  Muib  nt    toujours  avoir 
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def^  transports  nirilleurs,  plus  rapides  et  à  meilleur  marché  : 
ils  demanderont  à  la  fois  des  dépenses  et  des  économies  d'ex- 
ploitation. 

Une  catégorie  (jui  demandera  des  dépenses  sous  toutes  les 
formes,  ce  seront  les  représentants  du  personnel. 

il  résulte  de  celte  combinaison  que  la  société  fermière  ne 
sera  pas  une  société  chargée  de  faire  fonctionner  une  indus- 
Irie,  dans  l'intérêt  de  cette  industrie,  mais  une  société  com- 
posée par  les  clients  ou  les  agents  de  cette  industrie,  dont  les 
intérêts  seront  en  conilit  constant  avec  elle. 

Supposez  un  grand  magasin  remettant  sa  direction  à  ses 
acheteurs  :  tel  est  le  système  proposé. 

Il  faut  ajouter  que  les  actionnaires  de  cette  société  fermière 
ne  souscriront  pas  avec  leurs  fonds,  mais  avec  des  emprunts 
gagés  sur  des  redevances  de  contribuables.  Ils  ne  seront  donc 
ni  personnellement,  ni  directement  engagés  dans  la  sauve- 
garde de  ces  capitaux  et  dans  leur  produit  ;  enfin,  leur  respon- 
sabilité sera  couverte  par  celle  du  principal  actionnaire  qui 
sera  l'Etat;  et  ils  ne  voudront  pas  se  mettre  en  conflit  avec 
les  représentants  du  personnel. 

Voilà  le  beau  système  qu'on  présente  quand  on  parle  de 
substituer  une  société  fermière  à  la  gestion  directe  de  l'Etat. 
Ce  système  resterait  une  gestion  de  l'Etat,  mais  en  atténue- 
rait la  responsabilité. 

MIT.  Le  budget  de  1922.  —  11  n'y  a  pas  de  douzièmes  pro- 
visoires en  1927,.  La  loi  de  finances  a  été  promulguée  dans 
le  Journal  officiel  du  i"""  janvier.  C'est  un  progrès  incontes- 
table. 

Le  budget  présenté  au  Sénat  portait  : 

Millions. 

Hccellcs 24  663,7 

Dépcnseï 34  660,7 

Excédent  de  recettes a, 9 

Mais  la  loi  de  linances  porte  2/1687958000  francs  comme 
crédits  ouverts. 
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IX.  Rexoiivrenienfs  des  impôts  en    19:^1.  —  Conlribulions 
directes  (y  roiripris  l'impôt  foncier)  cl  taxes  assimilées. 

Evaluations 
budgétaire;?.         Rôles  émis. 

i  Millions  de  francs.) 

Au  profit  de  l'Etat 607.1  723, o 

Au  profit  des  départements,  communes, 

chambres   de    commerce  et  fonds  de 

garanties  pour  les  accidents  de  travail.  o  r538,i 

Total »  ?.  2^.1,1 

Recouvrements »>  i  o56,<'> 

Contribution  extraordinaire  sur  les  bénélices  de  guerri'. 

Montant  total  Recoiivre- 

des  rùlos  émis.  monts. 

(Millions.) 

Exercices  antérieurs 9  708, a  » 

Exercices  1951 9  485, a  >> 


13 193,5  7  578, ;> 

Impôts  cédulaires  et  impôt  général  sur  le  revenu. 


i"  Bénéfices  industriels 

Bénéfices  agricoles 

Traitements,  salaires,  etc 

Bénéfices    des    professions  non 

commerciales 

y*  Impôt  général 


Kôles  émi.s 

Recouvre- 

en 19;>1. 

ments. 

97^,1 

» 

••7.9 

» 

:^8/i.S 

» 

h.,^ 

» 

i  445.;; 

M 

a  775.8 

9'|5.J 

Table.\u 
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Recouvre- 

Augmonta- 

Diminu- 

Evaluations. 

ments. 

tions. 

tions. 

(Millions  de  fran 

es.) 

2  566,2 

2  705,4 

109,1 

» 

44i,2 

563,3 

1  22,0 

» 

33,0 

19,4 

» 

10,5 

66o,5 

926,1 

265,8 

)) 

12, o 

i3,i 

1,1 

» 

2  900 

1  897, /i 

)) 

1,0 

2  024,4 

I  192,9 

» 

0  "^           / 

2  392,4 

2  4o4,4 

1  2,0 

» 

236,4 

177, t 

» 

«"'9,3 

33,8 

32,3 

)) 

1  486 

427,1 

352,0 

» 

75,1 

100,1 

166,7 

)> 

()6,5 

9.7 

i3,o 

3,3 

» 

2  5o8,9 

2  7(^9,8 

260,8 

» 

4  346,2 

i3  233,7 

» 

» 

Produits  (le  renrcgistrement 

Du  timbre 

Opérations  de  bourses 

Revenu  des  val.  mobilières., 

Taxe  de  luxe 

Taxe     sur     le     chiffre     des 

affaires 2  900 

Douanes 

Contributions  indirectes, . .  . 
Denrées  coloniales  (succéda 

nés  du  café  et  vanilline).. 

Sels 

Sucre  et  saccharine 

Essence  et  pétroles 

Benzols 

Produits  de  monopoles 2  5o8,9 

Totaux  (moins  les  con- 
tributions directes) . . 

En  moins  aux  recouvre- 
ments    »  »  »  1112,5 

Produits  et  revenus  du 
domaine  de  l'Etat  et 
recettes  d'ordre 45i,4  924,8  562,3  » 
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LE  COMPTE  RENDU  DE  U  BANQUE 

DE  FRANCE 
ET  LA  SITUATION  ÉCONOMIQUE 


L'assemblcc  générale  des  actionnaires  de  la  Banque  de 
France  s'est  tenue  le  26  janvier  sous  la  présidence  de 
M.  G.  Robineau,  gouverneur,  qui  a  donné  lecture,  au  nom 
du  conseil  général,  du  compte  rendu  des  opérations  pour 
l'exercice    1921. 

Le  rapport  du  conseil  général  débute,  comme  chaque 
année,  par  une  magistrale  revue  du  mouvement  économique 
en  France  en   1921. 

Laj  crise  économique  a  été  sensible,  surtout  dans  le  premier 
semestre. 

Jusqu'au  mois  de  juillet  dernier,  rabstcnlion  systématique  et  pro- 
longée des  consommateurs  a  déterminé,  dans  la  plupart  des  indus- 
tries, un  ralentissement  très  marqué  de  la  production. 

D'autre  part,  la  nécessité  de  procéder  à  l'écoidement  des  stocks, 
assez  limités,  il  est  vrai,  que  la  méveiUe  avait  accunudé^  dans  les 
usines  et  les  magasins,  a  contraint  un  grand  nombre  d'entreprises 
à  des  réalisations  qui  n'ont  pu  èlrc  opérées  s«ms  des  sacrilices  par- 
fois importants,  et  qui  ont  provoqué  un  fléchissement  progressif  et 
très  accentué  des  prix  do  gros. 

Ces  réalisations,  et  la  baisse  même  des  prix  qui  eu  est  résultée, 
ont  eu  pour  effet,  du  moins,  de  dé;^a«^er  la  situation  connnerciale, 
et  do  provcK]uer  que^jnes  demandes  de  la  consonnnation. 

Dès   le   milieu   de    l'année,    l'épuisement   des   approvisionnements 
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domestiques  'et  la  baisse  des  prix  des  principales  denrées  nécessaires 
à  l'existence  déterminèrent  une  reprise  lente,  mais  certaine,  des 
achats. 

Les  prix  de  gros,  après  avoir  fléchi,  en  moyenne,  de  25  p.  loo 
dans  le  cours  du  premier  semestre,  pour  atteifidre,  vers  le  mois  de 
juin,  leurs  taux  les  plus  bas,  offrirent,  depuis  lors,  et  pendant  toute 
la  seconde  moitié  de  l'année,  une  stabilité  très  caractéristique,  à 
laquelle  sont  dus,  pour  la  plus  large  part,  les  tendances  et  les  in- 
dices économiques  plus  favorables  qu'il  est  permis,  dès  à  présent, 
d'enregistrer  ou  d'entrevoir,  dans  les  divers  domaines  de  la  produc- 
tion et  des  échanges. 

Cette  atténuation  de  la  crise,  cette  orientation  vers  un  meilleur 
équilibre  économique,  se  manifestent,  à  des  degrés  divers,  dans  la 
plupart  des  pays. 

De  ce  passage,  il  y  a  à  retenir  que  les  «  stocks  étaient 
assez  limités  ». 

Dernièrement,  un  des  publicistes  qui  improvisent  à  propos 
des  questions  économiques  disait  :  —  Les  assertions  des 
économistes  sont  fauisses,  puisque  la  baisse  des  prix  n'a 
pas  provoqué  la  demande  :  les  acheteurs,  au  lieu  de  se 
précipiter    -dans    les    malgla'sins,    se    sont    abstenus. 

—  Alors  vous  croyez  que  c'est  la  baisse  des  prix  qui 
a   retenu   les    acheteurs. 

—  Sans    doute. 

—  Eli  bien  !  non,  ce  qui  a  retenu  les  acheteurs,  c'estf 
que  beaucoup  des  industriels  et  des  marchands  font  opposéi 
une  forte  résistance  g  cette  baisse.  Ils  répétaient  que  la 
vente  de  leurs  stocks  devait  être  au  moins  égale  à  leun 
prix  de  revient  et  devait  leur  laisser  un  bénéfice.  L'acheteur 
s'est  dit  qu^il  attendrait  que  cette  liquidation  fût  finie  pour 
bénéficier  des  nouveaux  prix.  Les  industriels  et  comnfer- 
çants  n'ont  consenti  que  peu  à  peu  aux  sacrifices  néces- 
saires. Le  rapport  constate  que  les  prix  de  gros  avaient 
diminué  •  de  25  .p\.'  lOO  pendant  le  premier  trimestre  let 
atteint  leur  cours  le  plus  bas  au  mois  de  juin. 

Nous  avons  assisté  à  des  demandes  d'inflation  pour  faire 
augmenter  les  prix;  On  a  signalé  avec  terreur  le  péril  de 
la  déflation.  Nous  trouverons  dans  le  compte  rendu  de 
la  Banque  de  France,  les  constatations  que  les  financiers 
ainéricains   ont  faites   et  que   nous   avons   repixxluites  K 

1.  Voir  entre  autres  :  Journal  des  Economistes  du  i5  janvier,  Prévisions 
américaines,  p.  \ç). 
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Il  dit  que  depuis  la  baisse  du  premier  semestre  '■  les 
prix  de  gros  ont  offert,  pendant  toute  la  seconde  partie 
de  l'année,  une  stabilité  très  caractéristique,  à  laquelle  sont 
dus,  pour  la  plus  large  part,  les  tendances  et  les  indices 
écononiiques    plus   favorables:..    » 

Les  hauts  prix  ferment  les  débouchés,  les  bas  prix  les 
ouvrent,  comme  la  prospérité  de  l'industrie  et  du  com- 
merce provient  du  débouché,  leur  essor  est  en  raison  inverse 
de  la  cherté  et  en  raison  directe  du  bon  marché  ^ 

—  iviais  cependant  les  hauts  prix  n'ont  pas  empêché  le 
boom   de  1919  et  de   1920. 

—  Boom  provenant  d'un  côté  de  l'inilalion,  d'un  autre 
des  grands  besoins  provoqués  par  la  guerre,  mais  devant 
iabouUr  à  la  crise.  Tant  mieux  pour  ceux  qui  ont  pu  eil 
profiter  ;  mais  pour  beaucoup,  il  n'a  été  qu'une  illusion, 
tandis  qu'il  a  été  une  réalité  douloureuse,  pour  tous  ceux: 
qui,  n'ayant  pas  été  mis  à  même  d  en  tirer  profit,  ont  dû 
supporter  toute  la  charge  des  hauts   prix. 

Le  compte  rendu  de  la  Banque  de  France  donne  les 
renseignements  suivants  sur  les  progrès  de  la  reconstitution 
dans   le  Nord  et  l'Est    : 

Au  i^'  novembre  dernier,  sur  les  quelque  2  millions  d'hectares 
ravagés  par  rennemi,  près  de  i  5oo  000  étaient  de  nouveau  labourés; 
plus  des  quatre  cinquièmes  des  établissements  industriels  recensés 
dans  les  départements  dévastés  avaient  repris  leurs  exploitations, 
occupant  plus  de  5o  p.  100  de  leur  personnel  d'avant  la  guerre. 

Les  importations  de  froment  ont  pu  être  réduites  à 
4  .millions  de  tonnes  au  lieu  de  6  millions  en  1920  et  de 
7  millions  en  1921.  Il  en  a  été  de  mémo  pour  les  impoi^ 
talions    do   combustibles:. 

La  stabililo  de  nos  exportations  doit  être  considérée,  dans 
les  circonstances  actuelles,  comme  un  indice  de  notre  effort 
productif. 

Les  sorlie^s  de  denrées  alimenlaires  et  dobjets  fabriqués 
ont  Atteint  à  peu  près  les  mêmes  chitïres  qu'en  1920,  et, 
si  nos  exportations  de  minerai  entrent,  dans  nos  ventes) 
de  matières  industrielles,  pour  un  montant  moins  élevé, 
cette  diminution  est  compensée  et  au  delà  par  une  aurrrucn- 
tatioii  des  sorties   de   fers,   fontes  cl   aciers. 
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L'excédent  des  importations,  en  1921,  n'a  cHé  que  de 
2  ^nilliards,  tandis  qu'en  1920,  il  avait  été  de  23  milliards. 

De  tels  progrès  méritent  detrc  signalés,  surtout  dans  les  cir- 
constances encore  difficiles  que  nous  traversons. 

L'influence  stabilisatrice  qu'ils  doivent  exercer  sur  notre  change 
aurait,  dès  à  présent,  été  plus  sensible,  si  l'arriéré  des  exercices  an- 
térieurs n'avait  pesé,  cette  année  encore,  sur  la  valeur  internationale 
de  notre  monnaie. 

Nous  avons  signalé,  l'an  dernier,  comment  cet  arriéré,  représenté 
par  les  avoirs  étrangers  constitués  en  France,  avait  déterminé,  eu 
1920,  de  brusques  et  amples  oscillations  dans  le  cours  du  franc. 

Bien  qu'une  fraction  appréciable  de  ces  crédits  flottants  ait  été, 
en  1921,  investie  en  valeurs  françaises,  à  la  faveur  de  la  baisse  pro- 
voquée par  la  crise,  les  soldes  demeurés  disponibles  ont  été  soumis, 
suivant  les  événements  ou  les  perspectives  de  la  situation  interna- 
tionale, à  de  soudaines  et  importantes  variations,  qui  ont  entraîné, 
comme  l'an  dernier,  des  fluctuations  parfois  très  accentuées  de  la 
valeur  de  notre  devise. 

La  livre  sterling  et  le  dollar,  pour  ne  choisir  que  ces  deux  exem- 
ples, ont  atteint,  en  janvier,  leurs  cours  les  plus  élevés  :  61  fr.  69, 
pour  la  première,  et  17  fr.  18,  pour  la  seconde  de  ces  deux  mon- 
naies. 

Leurs  cours  les  plus  bas  ont  coïncidé,  au  mois  de  mai  dernier, 
avec  l'acceptation,  par  l'Allemagne,  de  l'état  des  payements  dressé 
par  la  Commission  des  réparations. 

Le  cours  de  la  livre  sterling  est  descendu,  à  cette  époque,  jusqu'à 
45  fr.  44  et  celui  du  dollar,  jusqu'à  11  fr.  3i. 

A  la  fin  du  mois  dernier,  ces  deux  devises  étaient  cotées  respec- 
tivement 5i  fr.  90  et  12  fr.  3i,  chiffres  qui  accusent,  par  compa- 
raison avec  les  cours  du  début  de  l'année,  un  fléchissement  de  près 
de  i5  3/4  p.  100  pour  la  livre,  et  de  plus  de  28  i/4  p.  100  pour  le 
dollar. 

Ces  chiffres,  surtout  si  on  les  rapproche  de  ceux  de  l'an  dernier, 
témoignent  d'une  double  tendance  plus  favorable,  ver?  une  plus 
grande  stabilité  de  notre  change,  et  vers  un  relèvement  graduel  du 
pouvoir  d'achat  du  franc. 

Ce  rétablissement  progressif  de  notre  situation  monétaire  n'est  pas 
dû  seulement  à  un  plus  juste  équilibre  entre  nos  créances  et  no? 
dettes  extérieures. 

Le  Compte  Rendu  donne  les  renseignements  suivants  sur  la 
diminution  des  avances   de  la  Banque  à  l'Etat     : 
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Aux  termes  d'un  accord  intervenu  le  20  décembre  1920,  et  dont 
les  dispositions,  sanctionnées  par  une  loi  du  3i  décembre  de  la 
même  année,  ont  été  analysées  dans  notre  dernier  compte  rendu, 
l'Etat  avait  pris  le  double  engagement  d'effectuer,  avant  le  i^'  jan- 
vier 1922,  le  remboursement  nécessaire  pour  ramener  sa  dette  à 
25  milliards  de  francs,  et  de  poursuivre  ensuite  l'amortissement  de 
cette  dette  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  d'au  moins  2  milliards 
de  francs  chaque  année. 

Le  premier  remboursement  prévu  par  cette  convention  a  été  opéré 
dans  le  délai  fixé. 

Le  montant  de  nos  avances  temporaires  à  l'Etat,  qui  s'élevait,  à 
la  fin  de  l'année  dernière,  à  26  600  millions,  figurait,  à  notre  bilan 
du  3i  décembre  dernier,  pour  un  chiffre  de  24  600  millions,  infé- 
rieur de  2  milliards  au  chiffre  correspondant  de  l'an  dernier. 

Depuis  le  3i  décembre,  ce  chiffre  même  de  24  600  millions  s'est 
trouvé  encore  très  sensiblement  réduit. 

En  exécution  de  l'article  3  de  la  convention  du  26  octobre  1917, 
conclue  à  l'occasion  de  la  dernière  prorogation  de  notre  privilège, 
nous  avons,  en  effet,  porté  en  atténuation  de  la  dette  de  l'Etat  l'ex- 
cédent disponible,  soit  i  279  millions,  de  notre  compte  spécial  de 
réserve  et  d'amortissement. 

Cette  application,  en  augmentant  d'autant  la  marge  de  prélève-, 
ments  du  Trésor,  lui  a  permis  de  réduire,  au  dernier  bilan,  à 
23  000  millions  le  montant  de  sa  dette  envers  la  banque. 

Il  est  superflu  de  souligner  devant  vous,  Messieurs,  l'importance 
de  ces  résultats. 

Ils  témoignent,  de  la  part  du  gouvernement,  du  Parlement  et  du 
pays,  d'un  très  énergique  et  très  remarquable  effort  financier. 

Ils  marquent  une  étape  décisive  vers  une  liquidation  progressive 
des  emprunts  que  les  nécessités  de  la  guerre  ont  obligé  l'Etat  à  faire 
à  la  circulation,  et  vers  une  restauration,  sur  des  bases  plus  nor- 
males et  plus  régulières,  des  éléments  d'actif  qui  garantissent  le 
crédit  de  notre  billet. 

Ils  restituent  enfin  à  notre  pouvoir  d'émission  l'élasticité  néces- 
saire pour  nous  permettre  de  faire  face  à  tous  les  besoins  du  crédit 
industriel  et  commercial. 

Le  Compte  Rendu  indicjue  ((uelle  a  été  l'attitude  de  la 
Banque   clans  la  liquidation   de   la   crise    : 

Quelle  qu'ait  été  l'intensité  de  la  crise,  nous  avons  continué  à 
accueillir,  par  la  voie  du  réescompte  ou  do  l'escompte  direct,  toutes 
les  demandes  de  crédit  qui  répondaient  à  des  besoins  légitimes  et 
ù  des  nécessités  certaines  d'intérêt  général. 
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Nous  nous  sommes  associés  aux  mesures  de  solidarité  prises  par 
les  plus  grands  établissements  privés,  à  la  demande  du  gouverne- 
ment, pour  prévenir  tout  ébranlement  sérieux  du  marché. 

Sans  nous  dissimuler  les  risques  que  comporte,  en  période  de 
crise,  une  aussi  libérale  distribution  de  crédit,  nous  n'avons  pas 
estimé  pouvoir  nous  y  dérober. 

Nous  avions  prévu  ces  risques,  et  nous  nous  étions  préparés,  par 
des  mesures  de  prévoyance  appropriées,  à  les  affronter,  le  moment 
venu,  tout  en  sauvegardant  l'équilibre  de  nos  comptes  d'exploitation. 

Fidèles  à  nos  traditions,  nous  nous  sommes  attachés,  d'autre  part, 
à  assurer  aux  conditions  du  crédit  commercial  toute  la  modération 
compatible  avec  l'état  du  marché  et  l'ampleur  des  demandes  de  ca- 
pitaux. 

Dès  que  les  progrès  de  la  liquidation  de  la  crise,  confirmés  par 
l'abaissement  des  taux  officiels  à  New- York  et  à  Londres,  nous  eurent 
donné  la  conviction  que  le  marché  n'avait  plus  à  redouter  les  dan- 
gers d'une  spéculation  excessive,  nous  avons,  à  notre  tour,  ramené, 
le  28  juillet,  le  taux  de  nos  escomptes  de  6  à  5  1/2  p.  100. 

Cette  mesure  a  provoqué,  pendant  le  second  semestre,  une  reprise 
de  nos  escomptes  d'effets  commerciaux  de  petite  et  moyenne  impor- 
tance, qui  atteste,  en  même  temps  qu'un  réveil  de  la  consommation, 
une  tendance  très  heureuse  vers  un  rétatlisseoient  des  formes  tra- 
ditionnelles et  normales  du  crédit  commercial. 

Lies  particuliers  ne  se  rendent  pas  bien  compte  de  ia 
masse  des  opérations  de  la  Banque  de  France,  parce  que 
l'échelle  manque,  par  rapport  à  nous,  comme  dans  les  calculs 
astronomiques. 

Puis  il  faut  distinguer  dans  les  opérations  de  la  Banquet 
de  France  entre  les  opérations  normales  productives  et  les! 
opérations    dites    gratuites,    en    réalité    onéreuses. 

Le  total  des  opérations  normales  productives  s'est  élevé,  au  cours 
de  l'année  1921,  à  64  milliards  721  millions,  au  lieu  de  71  milliards 
^90  millions  en  1920,  soit  une  diminution  de  6  milliards  769  mil- 
lions. 

Ce  total  est  réparti  comme  suit  : 

Francs. 

Paris 20  794  000  000 

Bureaux  de  Paris  et  de  la  Seine 0  28C  000  600 

Succursales 34  6/j  i  000  000 

Total r)4  72 1  000  000 


Les  dépôts  do  titres,  les  virements,  les  chèques  déplacés  gratuits. 
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les  opérations  effectuées  pour  le  compte  du  Trésor  public,  les 
escomptes  de  Bons  du  Trésor  français  pour  avances  de  l'Etat  à  des 
gouvernements  étrangers  ne  sont  pas  compris  dans  ces  chiffres. 

Le  total  des  opérations  effectuées  pour  le  compte  du  Trésor  public 
a  été  : 

Francs. 

Au  débit,  de 227  638  3oo  000 

Au  crédit  de 22-]  667  4oo  000 

Total 455  2o5  700  000 

Ce  total  comprend  :  les  versements  et  prélèvements  des  compta- 
bles du  Trésor;  les  virements  de  fonds  effectués  par  la  Banque,  à 
Paris  et  dans  les  départements,  pour  le  compte  du  Trésor;  les  re- 
mises d'effets  à  l'encaissement  et  les  encaissements  de  mandats;  les 
émissions  de  valeurs  du  Trésor  et  les  payements  de  coupons  de  va- 
leurs du  Trésor  à  nos  guichets;  enfin,  les  payements,  par  virements, 
de  mandats  ordonnancés  au  profit  de  ceux  des  créanciers 'de  l'Etat 
et  des  départements  qui  ont  des  comptes  ouverts  en  banque. 

Au  cours  de  l'année  192 1,  le  montant  des  bons  et  des  obligations 
de  la  Défense  Nationale,  souscrits  ou  renouvelés,  à  nos  guichets, 
a  atteint  3o  010  118  000  francs  se  décomposant  comme  suit  : 

Le  total  des  bons  souscrits  ou  renouvelés  par  notre  intermédiaire, 
depuis  le  début  de  la  guerre,  s'élève  : 

Francs. 

Pour  les  bons  de  la  Défense  nationale,  à 107  G^i5  000  000 

Pour  les  oblif^ations  de  la  Défense  nationale  à  .  .  i  1 18  nS  000 

En  outre,  la  Banque  a  participé  à  l'émission  des  bons  du  Trésor 
6  p.  100  à  deux  ans  qui  a  eu  lieu  en  mai  et  juin  1921.  Les  souscrip- 
tions recueillies  et  centralisées  par  notre  intermédiaire  se  sont  éle- 
vées, en  capital  nominal,  à  2  i33  281  000  francs,  soit  09  p.  100  du 
montant  total  souscrit. 

lU'serves  DicluUiqins 

Francs. 
Au  '.>4   déoenibie    1921,    les    réserves  métalliques  — 

totales  s'élevaient  à '>  8o3  978  000 

Elles  attei<jfnaient  au  ?Ji  décembre  1920 .'>  706  170  000 

Soit  une  augmentation  de .>7  708  oo<> 

L'eneaisse-or  a  passé  de 5  f^oo  i55  t>t>o 

à r>  52 4  1 85  oor> 

Soit  une  augmentation  de j/i  o3o  oou 

tandis  que  l'encaissc-argent  passait  de ''>'3  1 15  i^oo 

i» 3^9  793  voo 

Soit  une  augmenlalion  de i;>  O78  ooi> 


136  JOURNAL    DBS    ÉCONOMI9TBS 

Au  34  décembre  192 1,  nos  réserves  d'or  se  décomposaient  comme 
suit  : 

Francs. 

Or  en  caisse 3  675  818  000 

Or  ù  l'étranger 1  9^8  067  000 

Total 5  52^  i85  000 


Dans  le  chiffre  de  Tor  à  l'étranger,  i  896  millions  représentent 
des  prêts  d'or  consentis,  au  cours  de  la  guerre,  tant  à  la  Banque 
d'Angleterre  qu'au  gouvernement  britannique,  en  considération  des 
crédits  ouverts  au  Trésor  français. 

Rappelons  que  ces  prêts  d'or,  dont  le  total  a  atteint  un  moment 
I  955  millions,  doivent  être  remboursés  au  fur  et  à  mesure  de  la 
liquidation  des  crédits  correspondants. 

Francs. 
En   fin    d'exercice  les  avoirs   à   l'étranger   attei-  — 

gnaient 607  C72  000 

Contre,  au  24  décembre  1920 601  161  000 

Soit  une  augmentation  de G  5ii  000 

Escompte.  Portefeuille  commercial.  —  En  19*21,  nos  escomptes, 
à  Paris  et  dans  les  succursales  et  bureaux  auxiliaires,  ont  porté 

Francs, 

Sur  :  i5  343  800  effets  pour 3o  798  829  000 

Contre,  en  1920  :  12  32i  4oo  effets  pour 02  023  610  600 

Soit  une  augmentation  de  3  022  4oo  effets  et  une 

diminution  de 1  226  781  606 


La  moyenne  du  portefeuille  d'escompte,  non  compris  les  effets 
prorogés  et  les  bons  du  Trésor  français  escomptés  pour  avances  de 
l'Etat  à  des  gouvernements  étrangers,  s'est  élevée  à  2  686  800  ooo 
francs. 

A  la  Banque  Centrale,  sur  les  4  646  647  effets  escomptés, 
la  "  proportion  des  petits  effets  ne  dépassant  pas  100  francs 
a  été  de  27  p.   100. 

L'écxiéance  moyenne  des  effets  escomptés  est  de  32  jours. 

Il  y  a  une  chose  merveilleuse  :  c'est  la  liquidation  des; 
effets  prorogés  depuis  1914  ;  elle  atteint  une  somme  de 
4  418173  420  francs,  soit  98  pL  100  du  montant  de  ce  porte- 
feuille. 


I 
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En  1921,  351420000  francs  ont  pu  être  retirés  :  le  porte- 
feuille des  effets  prorogés  se  trouve  réduit  à  57  millions 
826580  francs;. 

C'est  là  un  résultat  qui  montre  la  capacité  et  la  haute 
moralité    du   commerce    français. 

Nous  espérons  que  le  service  de  propagande  saura  le 
mettre   en   relief;. 

Avances  sur  titres;  —  La  Banque  de  France  n'a  pas 
rédui't  le  taux  des  avances  sur  titres  qui  est  de  6  1/2  p.  100. 
Elle  a  eu  raison,  car  ce  portefeuille  est  très  élevé   : 

Millions  de  francs* 

Maximum  le  7  décembre  1921 2  3i4 

Minimum  le  2/1  mai  1921 2  i5o 

Circulation  des  billets,.  —  Le  maximum  des  émissions 
autorisées  avait  été  fixé  pai'  la  loi  du  21  décembre  1920 
à   41   millions'.    Ce   chiffre   n'a  jamais  été   atteint. 

Francs 

Maximum  le  ^  mai  1921 38  882  838  900 

Minimum  le  21  décembre  192 1 36  2^6  2i5  5oo 

Mouvements  de  caisse  :  espèces,  billets  et  virements.  —  Le  mou- 
vement général  des  caisses  (recettes  et  payements)  se  répartit  de  la 
façon  suivante  : 

Francs. 

Espèces 54o  587  4oo 

Billets • 176434681  3oo 

Virements 1  1 99  280  89S  000 

Total i  076  206  1G6  700 

Dans  ce  mouvement  total,  la  part  des  règlements  opérés  sans 
mouvements  d'espèces  atteint  S7  p.  100. 

Cela  doit  rassurer  les  alai'mistes  inflalionistes  qui  pré- 
tendaient que  les  moyens  de  payement  mancpiaiont  en 
France, 

La  Banque  organise,  cette  année,  dans  neuf  nouvcaiLx  comptoirs, 
des  séances  de  compensation  pour  le  règlement  des  échéances  com- 
merciales. Le  nombre  do  ce«i  organismes  locaux  do  compensation 
s'est  trouvé  ainsi  porté  à  soixante. 
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Le  montant  des  effets  réglés  par  leur  intermédiaire,  s'e^t  élevé,  en 
1921,  à  22  088  o/n  000  francs. 

Cependant  les  chiffres  suivants  prouvent  qu'il  y  a  encorei 
de  gi'aii,ds  progrès  jà  faire,  à  Pai'is  inême,  au  point  de 
vue  de  l'économie  des  payements.  Les  encaissements  en 
\dlle  ont  porté  sur  5  052000  effets  pour  24  501  millions  de 
francs,  pour  lesquels  les  garçons  de  recettes  ont  dû  visiter 
1 569  640    domiciles  ! 

Cela  prouve  qu'il  y  a  encore  beaucoup  de  commerçants!, 
et  d'industriels  qui  n'ont  pas  domicilié  leurs  comptes  dans! 
des   banques. 

Compte  d'amortissement.  —  La  Banque  a  versé  à  l'Etat  à  la  date 
du  01  décembre  1921,  l'excédent  disponible  du  compte  d'amortisse- 
ment ouvert  en  exécution  de  la  loi  du  26  décembre  igi^,  approu- 
vant la  convention  du  21  septembre  de  la  même  année,  et  de  la  loi 
du  20  décembre  19 18,  approuvant  les  conventions  conclues  à  l'occa- 
sion du  renouvellement  du  privilège  de  la  Banque. 

Ce  compte  avait  reçu,  jusqu'au  01  décembre  dernier,  un  ensemble 
de  versements  qui  a  été,  conformément  aux  conventions  précitées, 
réparti  de  la  manière  suivante  : 

Francs. 
Amortissement  de  créances  moratoriées  entrées  — 

en  souffrance 22157692  29 

Garantie  d'amortissement  pour   créances  mora- 
toriées à  recouvrer 556  827  701  » 

Excédent  versé  à  l'État  le  3i  décembre  1921 ...  i  279  822  171  70 

Total I  857  807  564  99 

Ce  total  a  été  fourni,  à  concurrence  de  48o  181  2^9  fr.  98,  pai^ 
l'intérêt  supplémentaire  de  2  p.  100  appliqué  aux  avances  à  l'Etat, 
un  an  après  la  cessation  des  hostilités,  en  exécution  de  la  conven- 
tion du  21  septembre  191 4,  et,  pour  le  surplus,  soit  i  milliard 
377626815  fr.  01,  par  la  contribution  spéciale  sur  les  bénéfices 
supplémentaires  de  guerre  de  la  Banque,  déterminée  par  la  loi  du 
20  décembre  1918. 

Sur  le  produit  de  cette  contribution,  noiis  nous  trouvons  donc 
avoir  versé  définitivement  à  l'Etat,  dès  la  fin  de  l'exercice  1921,  une 
première  somme  de  i  279  822  171  fr.  70. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  remarquer  que,  si  l'on  calcule,  pour  la 
période  d'application  du  droit  commun  en  matière  de  bénéfices  sup- 
plémentaires du  guerre,  c'est-à-dire  du  i''''  août  191/4  au  3o  juin 
1920,  l'excédent  de  nos  produits  nets  par  rapport  aux  bénéfices  an- 


LA    BANQUE    DE    FRANCE    ET    LA    SITUATIO.N    ÉCONOMIQUE  139 

teneurs,  sans  même  tenir  compte  des  provisions  pour  travaux  ou 
pour  risques  de  toute  nature  que  nous  avons  dû  constituer  pendant 
cette  période,  le  total  se  trouve  atteindre  exactement  i  milliard 
254  i52  iio  fr.  58. 

Notre  premier  versement  à  l'Etat  de  l'excédent  du  compte  d'amor- 
tissement dépasse  donc,  à  lui  seul,  la  totalité  de  nos  bénéCces  sup- 
plémentaires de  guerre,  pendant  toute  la  période  d'application  du 
droit  commun;  et  tandis  que  l'application  de  ce  droit  commun  à 
tous  les  autres  contribuables  a  cessé  à  la  date  du  3o  juin  1920,  la 
Banque  reste  soumise,  sans  limitation  de  durée,  aux  prélèvements 
institués  par  la  loi  du  20  décembre  igi8,  qui  continueront  d'ali- 
menter le  compte  d'amortissement  au  profit  exclusif  de  l'Etat,  con- 
curremment avec  le  supplément  d'intérêt  stipulé  par  la  convention 
du  31  septembre  191 4- 

L'avenant  du  11  mars  1918  a,  en  outre,  prévu  l'ouverture  d'un 
compte  annexe,  auquel  doit  être  porté  l'intérêt  bonifié  par  la 
Banque  sur  le  solde  du  compte  d'amortissement,  en  attendant  la 
répartition  qui  aura  lieu  lors  de  la  liquidation  finale.  Cet  intérêt 
est  calculé  au  taux  net  des  avances  à  l'Etat. 

Au  24  décembre  1921,  le  compte  annexe  d'intérêt  s'élevait  à 
8  824  696  fr.  79. 

Succursales  et  bureaux  auxiliaires.  —  Les  opérations  productives 
des  succursales  et  des  bureaux  auxiliaires  s'élèvent  à  f\\  milliards 
de  francs. 

Le  nombre  des  places  bancables  est  aujourd'hui  de  601. 

Bénéfices  et  frais.  —  Les  produits  bruts  commerciaux  et  extraor- 
dinaires réalisés  pendant  l'exercice  192 1  se  sont  élevés,  déduction 
faite  des  prélèvements  opérés,  en  vertu  des  lois  des  26  décembre 
19 14  et  20  décembre  191 8,  au  profit  du  compte  d'amortissement,  à 
549  i36  o3o  francs. 

FiMncs. 
Le  produit  nel   coninirrcial    y   lompiis    le  :>•   se-  — 

mcstre  et  le  report  du    >•  someslrc  io'îo 330  7S">  no 

11    faut  en    déduire   les    sommes  versée»    à    l'Hlat 
à    litre   (i'iinpùls   jjrénérnux   ou    spéciaux   et    de 

redevances 1 35  8pG  737 

.\utres  déductions i  77  O^^i   m7 

Solde  net i3  967  275 

Ce  solde  net  de 1  ;i  giV-  275  05 

a   permis  eoncnrreniinoiil  avec   les  revenus  du 

portefeuille  propre  de  la  Banque,  qui  ont  été  de.       35  3o5  72^  35 

de  distribuer  aux   actions   un  dividende  net  île 

.170  francs,  soit  pour  i8'.>  5oo  actions i»)  9-5  000     >< 
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Dividendes  et  actions 


Francs. 


Le  dividende  brut  du  i*""  semestre  iqîîi  a  été  fixé  à i5o 

Celui  du  Oi'  semestre  à 1 5o 

Soit  pour  l'année 3oo 

Correspondant  à  un  dividende  net,  impôt  déduit,  de 270 


Le  dividende  des  182  5oo  actions  de  la  Banque  est  payable,  à 
Paris,  à  11  676  actionnaires  possédant  89981  actions,  et  dans  les 
succursales  et  bureaux  auxiliaires,  à  22  io5  actionnaires  possédant 
92  619  actions. 

i34  o56  actions  appartiennent  à  des  personnes  ayant  la  libre  dis- 
position de  leurs  biens,  et  48  444  à  des  femmes  mariées,  à  des  mi- 
neurs, à  des  interdits,  etc.,  qui  ne  peuvent  aliéner  leurs  titres  que 
moyennant  certaines  autorisations  ou  formalités. 

Le  nombre  total  des  actionnaires  est  de  33  781  dont  11  952, 
soit  plus  d'un  tiers  ne  possédant  qu'une  action,  la  pro- 
portion de  possesseurs  d'une  ou  deux  actions  dépasse 
57   pi    1001. 

Nous  avons  cru  utile  de  donner  cette  analyse  détaillée 
du  Compte  Rendu  du  Conseil  général  de  la  Banque  de  France 
à  rassemblée  générale  de  ses  actionnaires.  Il  montre,  dans 
sa  simplicité,  les  énormes  opérations  de  la  Banque  et  tous 
les  services  qu'elle  rend   à   l'Etat;. 

YVES-GUYOT. 


I.  M.  Pascalis,  ancien  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris, 
a  donné  connaissance  à  l'Assemblée  générale  des  actionnaires  en  son  nom 
et  au  nom  de  ses  collègues,  du  rapport  des  censeurs. 

L'Assemblée  a  réélu  régents  :  MM.  René  Laederich,  industriel,  et  Henri 
Blondel,  trésorier-payeur  général.  Elle  a  réélu  censeur  M.  Charles  Petit, 
ancien  président  du  Tribunal  de  commerce. 

Elle  a  élu  régents  MM.  Montigny  et  Guérin,  trésoriers-payeurs  généraux, 
en  remplacement  de  MM.  Debray  et  Bruni,  trésoriers-payeurs  généraux 
admis  en  cette  qualité  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite. 
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LE  PROGRÈS  BRITANNIQUE 
EN  PSYCHOLOGIE  INDUSTRIELLE' 


Certains  défauts  fondamentaux  et  profondément  enracinés  du  sys- 
tème commercial  et  industriel  britannique  ont  été  mis  en  lumière 
au  cours  des  dernières  années.  La  guerre  et  la  période  de  recon- 
struction que  le  monde  entier  traverse  actuellement  ont  amené  une 
révolution  silencieuse  dans  les  méthodes  de  direction  de  l'industrie. 
De  ce  mouvement  révolutionnaire,  plus  prononcé  aujourd'hui  que 
jamais,  sont  nées  de  précieuses  suggestions  auxquelles  nulle  per- 
sonne intéressée  au  progrès  industriel  et  commercial  ne  saurait 
permettre  de  passer  inaperçues.  Et  qui  n'y  est  intéressé .►^ 

Il  faut  reconnaître  que  jusqu'ici  nous  n'avons  fait  qu'un  premier 
pas  vers  l'application  de  la  science  psychologique  à  l'industrie;  mais 
il  est  désormais  impossible  de  mettre  en  doute  la  valeur  éprouvée 
de  cette  science  basée  sur  l'observation  et  l'expérimentation  systéma- 
tiques, par  rapport  aux  nécessités  de  la  vie  industrielle.  Un  examen 
des  résultats  obtenus  par  l'application  des  connaissances  psycholo- 
giques à  l'industrie  ne  laisse  pas  la  moindre  incertitude  quant  au 
rôle  de  première  importance  que  jouera  la  psychologie  dans  l'ave- 
nir économique  du  monde. 

Les  conséquences  vitales  attachées  à  la  psychologie  économique 
sont  attestées  par  le  fait  qu'il  a  été  fondé  récemment  en  Grande- 
Bretagne  un  Institut  national  de  psychologie  industrielle  ayant  pour 
objet  d'approfondir  les  problèmes  humains  relatifs  ;\  l'industrie  (t 
au  commerce. 

Un   romité   sciontifiqur   influont   a   élé   rt^justitué   pour  organiser   lo 


i.  Nous  publions  cet  article  de  M.  (',.  1».  Sliles.  ancien  directeur  de  la 
Financial  Review  of  Reviews  parce  qu'il  traite  d'une  mani»Te  très  intéres- 
sante certaines  conceptions  an<,'laises  :  mais  tjuelqties  unes  de  ses  considé- 
rations ont  été  disculées  et  réfutées  à  diverses  reprises  dans  le  Jouninl  (Us 
Èconomislfs.  (Y. -G.). 
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travail  de  recherches  et  résoudre  les  diverses  difficultés  qui  se  pré- 
senteront. Le  conseil  contient  les  noms  du  Right  Hon.  A.  J.  Bal- 
four,  du  Right  Hon.  Viscount  Ilaldane  et  de  beaucoup  d'autres  per- 
sonnes d'égale  autorité. 

L'œuvre  immédiate  de  l'Institut  sera,  conformément  au  pro- 
gramme publié,  la  suivante  : 

L  —  L'établissement  de  laboratoires  pourvus  de  tout  le  néces- 
saire pour  la  recherche  dans  les  diverses  occupations,  afin  de  déter- 
miner : 

i"  Les  conditions  requises  pour  obtenir  un  rendement  optimum, 
telles  que  l'élimination  des  mouvements  inutiles,  la  meilleure  dis- 
tribution des  périodes  de  repos,  la  réduction  de  la  monotonie,  l'ac- 
croissement de  l'intérêt,  etc.; 

2"  Les  causes  de  la  fatigue  musculaire  et  de  la  fatigue  mentale 
et  les  procédés  pour  les  réduire; 

3°  Les  épreuves  pour  l'établissement  de  critériums  à  l'aide  des- 
quels les  ouvriers  puissent  être  choisis  pour  l'occupation  à  laquelle 
ils  sont  le  plus  aptes  mentalement  et  physiquement,  critériums 
qui  permettront  également  de  renseigner  les  parents  et  sociétés  de 
patronage  quant  à  la  meilleure  profession  pour  les  enfants. 

Cette  dernière  mesure  éliminerait  beaucoup  de  gaspillage  au  dé- 
part et  préviendrait  une  grande  partie  du  mécontentement  prove- 
nant de  ce  que  l'ouvrier  découvre  trop  tard  qu'il  a  embrassé  une 
profession  qui  ne  lui  convenait  pas; 

4"  Rassemblement  et  classification  des  faits  établis  par  les  recher- 
ches. Ces  faits  seront  publiés  de  temps  à  autre  de  manière  à  faire 
connaître  leur  valeur  pratique. 

IL  —  La  coordination  et  l'assistance  des  investigations  similaires 
susceptibles  de  se  produire. 

III.  —  L'organisation  de  cours  et  de  conférences  pour  l'ensei- 
gnement et  l'éducation  des  enquêteurs,  directeurs,  contremaîtres  et 
welfare  luorkers,  relativement  aux  applications  pratiques  de  la  psy- 
chologie et  de  la  physiologie. 

IV.  —  L'expérimentation,  par  rapport  à  n'importe  quel  problème 
spécial,  dans  des  usines,  bureaux,  etc. 

V.  —  L'élude  des  conditions  qui  contribuent  à  la  santé,  au  con- 
fort et  au  bien-être  en  général  des  ouvriers. 

VI.  —  L'étude  des  rapports  psychologiques  entre  la  direction  et 
le  rapport,  spécialement  en  ce  qui  concerne  l'atteinte  de  l'harmonie 
et  de  la  coopération. 

VIL  —  La  propagande  parmi  les  employeurs  et  les  salariés  et  la 
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coopération   active    avec   leurs     organisations    respectives     pour   les 
aider  à  promouvoir  l'unité  et  la  prospérité  nationales. 

VIII.  —  L'établissement  d'une  bibliothèque  et  la  publication  des 
résultats  obtenus  pour  les  membres. 

On  se  propose  d'inviter  la  Royal  Society  à  se  charger  du  contrôle 
final  de  l'Institut,  comme  elle  le  fait  déjà  en  ce  qui  concerne  le 
Laboratoire  national  de  physique.  L'Institut  n'a  pas  été  fondé  en 
vue  de  réaliser  des  bénéfices,  et  la  totalité  de  son  revenu  sera  con- 
sacrée à  l'extension  de  sa  sphère  d'activité. 

Le  comité  scientifique  assurera  le  recrutement  en  enquêteurs  con- 
venablement éduqués  dans  les  principes  généraux  de  la  psychologie. 
La  tache  de  ces  enquêteurs  consistera  à  effectuer  des  recherches  et 
à  donner  des  avis  et  des  conseils.  L'Institut  agira  conjointement 
avec  les  associations  de  recherches  des  grandes  entreprises  aussi  bien 
qu'avec  d'antres  corps  constitués,  en  formulant  son  avis,  lorsqu'il 
aura  été  sollicité,  sur  les  meilleurs  procédés  pour  traiter  les  pro- 
hlèmes  humains  qui  se  présentent  constamment  au  cours  de  leur 
travail. 

La  psychologie,  comme  toutes  les  autres  sciences  et  comme  la 
majorité  des  grands  édiflces  spirituels  dus  aux  efforts  unis  de  l'es- 
prit humain  à  travers  de  nombreuses  générations,  est  riche  de  toute 
la  sagesse  du  monde;  de  sorte  qu'aujourd'hui,  celte  science  nous 
donne  le  résultat  de  l'expérience  accumulée.  Sans  le  travail  surhu- 
main des  siècles  qui  se  sont  écoulés,  sans  la  connaissance  systéma- 
tisée des  âges  passés,  nous  ne  pourrions  pas  dire,  présentement, 
que  la  science  psychologique  a  progressé  en  passant  de  la  qualité 
de  théorie  à  celle  de  condition. 

Le  traité  d'Aristote,  de  l'Ame,  précurseur  de  toute  une  littérature 
de  grande  valeur,  est  généralement  regardé  comme  le  premier 
ouvrage  import^int  sur  la  psychologie.  Nous  trouvons  le  fondement 
de  celle-ci  dans  la  Connaissance  de  soi,  un  sujet  caractéristique  des 
vertus  do  la  Grrce  antique  et  dont  l'idée  arriva  à  prendre  une  place 
dominante  dans  la  pensée  et  l'action  de  cotte  nation  à  l'apogée  Je 
sa  puissance. 

Si  profondément  intéressantes  que  soient  l'évolutitm  de  cette 
science  et  son  développement  d'une  vérité  purement  intellectuelle 
à  une  branche  bien  définie  de  la  connaissance,  ma  principale  pré- 
occupation en  cette  contribution  est  de  faire  ressortir  sa  valeur 
pratique  dans  une  sphère  particulière  d'action,  en  montrant  'a 
vraie  position  qu'elle  occupe  parmi  les  importantes  et  urgentes  réa- 
lités de  la  vie  industrielle  et  commerciale. 

En  quoi  consiste  exactement  la  psychologie?  Brièvement,  la  psy- 
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chologic,  y  compris  la  génétique  et  la  comparative,  est  la  science 
do  la  manière  de  se  conduire  des  êtres  vivants.  La  psychologie  éco- 
nomique est  la  systématisation,  par  analyse  et  classification,  de 
l'expérience  de  la  manière  de  se  conduire  des  hommes  et  des 
femmes,  systématisation  qui  peut  être  appliquée  aux  hesoins  de  la 
vie  quotidienne.  C'est  la  science  qui  enseigne  les  modes  d'opération, 
la  structure  et  la  genèse  de  l'esprit  industriel  et  commercial  et  la 
systématisation  de  ces  connaissances  en  vue  de  buts  définis. 

En  conséquence,  aucune  personne  intéressée  dans  la  causalité  rt 
le  progrès  de  l'industrie  moderne  ne  doit  ignorer  l'importante 
avance  réalisée  durant  les  quelques  années  récentes  dans  l'applica- 
tion de  la  science  psychologique  aux  procédés  économiques. 

Il  a  été  accompli  beaucoup  plus  qu'on  ne  le  croit  généralement, 
et  une  fois  que  l'intelligence  organisée  des  diverses  industries  aura 
apprécié  complètement  ce  fait  que  la  connaissance  théorique  de 
cette  science  a  été  transformée  en  œuvres  pratiques  dans  le  champ 
économique,  la  psychologie  appliquée  deviendra,  dans  l'existence 
de  l'usine,  de  la  mine,  du  transport,  de  l'agriculture  et  de  ces  mul- 
tiples formes  d'activité  que  l'on  comprend  sous  la  large  dénomi- 
nation d'  «  affaires  »,  aussi  commune  qu'elle  l'est  en  comptabilité 
aujourd'hui. 

Le  psychologiste  capable  trouvera  sa  place  aussi  aisément  que 
l'ingénieur  des  mines,  le  directeur  de  plantation,  le  médecin  ou 
tout  autre  type  d'esprit  éduqué  et  spécialisé.  Il  est  indubitable  que 
l'importance  du  sujet  est  pleinement  admise  par  les  cerveaux  les 
plus  éminents  de  Grande-Bretagne.  Les  industriels  et  commerçants 
distingués  qui  soutiennent  l'Institut  britannique  de  psychologie  îe 
prouvent.  Je  puis  aussi  mentionner  les  paroles  de  Mr.  A.  P.  M.  Fle- 
ming, dans  un  discours  prononcé  il  y  a  quelque  temps  à  l'Institut 
des  Ingénieurs  électriciens  de  Manchester  :  «  Je  n'hésite  pas  à  dire 
que  le  plus  sérieaix  des  problèmes  que  nous  avons  à  résoudre,  et 
celui  dont  l'importance  augmentera  dans  l'avenir,  concerne  l'élé- 
ment humain  dans  l'industrie.  » 

Tout  système  vit  ou  meurt  selon  son  caractère  et  selon  sa  valeur 
par  rapport  à  la  communauté.  La  psychologie  est  essentielle  dans 
le  champ  de  l'économique  pratique  et  je  pense  comme  Mr.  Fleming 
qu'elle  est  destinée  à  jouer  un  rôle  d'une  importance  croissante  dans 
l'avenir. 

Pendant  la  guerre,  les  Etats-Unis  se  servirent  beaucoup  plus  de 
leurs  laboratoires  psychologiques  que  nous  ne  le  fîmes  en  Grande- 
Bretagne;  et  le  savoir  ainsi  acquis  est  maintenant  largement  utilisé 
par  eux  au  bénéfice  de  leur  industrie  et  de  leur  commerce.  Cela 
n'implique  nullement  que  nous  autres  avions  manqué  de  psycholo- 
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gisles  expérimentés  quand  la  guerre  éclata;  mais  on  doit  en  inférer 
que  —  à  cause  de  la  nécessité  de  créer  et  de  maintenir  un  grand 
nombre  d'unités  combattantes  et  industrielles,  avec  l'approvisionne- 
ment en  hommes  et  le  rendement  en  matériel  comme  facteurs 
vitaux  —  certaines  positions  de  plus  ou  moins  grande  responsabilité 
ne  furent  pas  remplies  par  des  hommes  dont  le  caractère  et  les 
capacités  fussent  adéquates  aux  nécessités  de  ces  positions. 

La  vie  industrielle,  commerciale  et  d'affaires  en  général,  se 
trouve  en  contact  avec  la  psychologie  dans  beaucoup  de  problèmes 
divers,  certains  relativement  simples,  d'autres  complexes.  Le  psy- 
chologiste  est  en  rapport  avec  des  états  d'esprit  et  buts  individuels 
qu'il  doit  traiter  dans  une  intimité  avec  le  sujet  comparable  à  celle 
du  psychologiste  dans  son  traitement  des  fonctions  du  corps.  Les 
deux  sciences  sont  distinctes  en  caractère,  mais  alliées,  comme  !ft 
sont,  par  exemple,  la  géologie  et  l'astronomie  lorsque  l'on  consi- 
dère la  formation  première  de  la  croûte  terrestre. 

Les  problèmes  psychologiques  peuvent  êtres  sommairement  clas- 
sés comme  suit  : 

a)  Choix  de  la  profession; 

b)  Questions  d'attention,   de  fatigue,   d'aptitude  et  de  monotonie; 

c)  Arrangement  des  machines  dans  les  usines,  mines,  etc.; 

d)  Accidents; 

e)  Publicité  et  étalage. 

Nos  chefs  d'industrie,  et  en  général  tous  ceux  qui  prennent  réelle- 
ment part  à  la  direction  des  nombreuses  et  diverses  activités  qu'on 
appelle  «  affaires  »,  se  rendent  compte  que  les  vieilles  méthodes 
de  choix  des  salariés,  qu'il  s'agisse  de  travailleurs  intellectuels  ou 
manuels,  sont  aujourd'hui  inapplicables.  L'idéal  du  mieux  indivi- 
duel et  de  la  plus  haute  productivité  collective  no  peut  être  atteint 
que  par  le  chef  de  service  usant  de  la  sélection  scientifique  dans  son 
choix  de  commis,  d'ouvriers  qualifiés  et  de  manœuvres.  On  com- 
prend parfaitement  à  présent  que  quelque  chose  de  plus  que  l'ordi- 
naire habileté  commerciale  est  nécessaire  pour  le  choix  des  per- 
sonnes qui,  par  leurs  qualités  mentales  et  leurs  caractéristiques, 
seront  spécifiquement  aptes  à  entreprendre  la  tache  qui  leur  r^l 
assignée. 

La  psychologie  appliquée  nous  aide  alors  dans  une  très  larc^c 
mesure  à  trouver  l'homme  ou  la  femme  le  plus  propre  mentale- 
ment ;^  entreprendre  le  travail  spécifique  qu'on  lui  demande  d'effec- 
tuer. En  outre,  elle  nous  aide  à  déterminer  les  conditions  dans  les- 
quelles un  état  de  productivité  maximum  peut  être  développé  par 
l'individu  choisi.  C'est,  par  conséquent,  au  psychologiste  expérimenté 


146  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

qu'il  appartient  de  choisir  la  personnalité  apte  et  de  rejeter  l'inapte,. 

La  nécessité  de  la  sélection  systématisée  des  salariés  est  habile- 
ment et  longuement  traitée  dans  un  ouvrage  qui  a  été  mis  à  la  dis- 
position du  public  comme  je  commençais  cet  article.  Je  veux  parler 
de  ^n  Introduction  io  the  Psychological  Problems  oj  Industry  (In- 
troduction aux  problèmes  psychologiques  de  rindustrie),  par  Frank 
Watts,  Master  of  Arts,  professeur  de  psychologie  à  TUniversité  de 
Manchester. 

L'auteur  explique  que  son  œuvre  n'est  qu'une  introduction  à  un 
ksujet  complexe  et  que  «  le  temps  n'est  pas  encore  mûr  pour  un 
manuel  complet  de  psychologie  industrielle  )).  Toutefois,  il  a  mis 
en  évidesrjoe  que  si  le  chemin  est  long,  du  moins  on  s'est  mis  en 
route.  Une  grande  partie  de  la  puissance  de  ce  livre  réside  dans  la 
facilité  avec  laquelle  son  contenu  peut  être  saisi  par  le  profane.  Les 
termes  techniques,  les  formules  et  la  phraséologie  embrouillée  en 
sont  pratiquement  et  fort  excellemment  absents.  Avec  l'observation 
détachée  du  vrai  savant,  Mr.  Watts  aborde  sou  sujet  sans  porter 
préjudice  à  aucun  des  deux  partis  :  employeurs  et  salariés,  dont 
les  attitudes  respectives  ne  sont  qu'en  apparence  inconciliables;  et 
l'on  peut  sans  crainte,  prophétiser  qu'il  sera  lu  et  compris  par  les 
uns  et  les  autres. 

En  discutant  la  question  de  psychologie  comme  une  science  nou- 
velle, c'est-à-dire  nouvelle  dans  son  application  aux  problèmes  de 
l'industrie,  Mr.  Watts  dit  :  «  Les  limites  d'une  nouvelle  science 
sont  habituellement  difficiles  à  tracer  et  jamais  assez  nettement 
définies  pour  que  nous  puissions  espérer  une  réponse  catégorique 
à  notre  question.  Néanmoins,  au  début  de  l'étude  de  toute  science, 
la  chose  qu'il  convient  évidemment  de  faire  est  d'acquérir  une  idée 
adéquate  de  cette  science  dans  son  ensemble;  de  l'étendue  de  ses 
connexions  générales;  enfin  de  la  nature  des  phénomènes  qu'elle 
tonte  de  décrire  et  d'expliquer  et  de  ses  rapports  avec  d'autres 
sciences  étroitement  alliées.  Dans  beaucoup  de  cas,  malheureuse- 
ment, la  signification  précise  et  les  connexions  exactes  d'une  science 
sont  les  dernières  plutôt  que  les  premières  choses  dont  nous  puis- 
sions être  certains.  Toutefois,  l'épreuve  préliminaire  qui  doit  être 
subie  victorieusement  avant  qu'aucune  science  puisse  établir  sa  pré- 
tention à  l'autonomie,  consiste  à  prouver  indubitablement  qu'elle 
répond  à  un  besoin  réel  et  que  ce  qu'elle  revendique  comme  son 
objet  n'est  pas  traité  d'une  façon  satisfaisante  par  une  autre 
science.  » 

A  en  juger  par  les  relations  qui  existent  aujourd'hui  entre  em- 
ployeurs et  salariés,  la  probabilité  que  1'  «  objet  »  de  la  nouvelle 
Frirnce  s^it  «  traité  d'une  façon  satisfaisante  par  une  autre  science  •■> 
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est  à  rejeter.  Les  sciences  matérielles  ont  joué  et  jouent  encore  leur 
rôle;  mais  leurs  limites  apparaissent  clairement  définies  lorsque  nous 
arrivons  à  traiter  le  problème  complexe  de  l'élément  humain.  La 
complexité  de  ce  problème  et  l'impuissance  des  sciences  matérielles 
à  le  traiter  sont  évidentes  lorsque  nous  considérons  que  nous  avons 
affaire  à  l'homme  a  non  seulement  comme  un  être  humain  et  un 
organisme,  mais  aussi  comme  le  mécanisme  de  son  expression  per- 
sonnelle )). 

Que  la  nouvelle  science  «  réponde  à  un  besoin  réel  )>  est  attesté  par 
l'actuelle  agitation  des  ouvriers  et  par  ce  fait  que,  après  des  années 
d'intelligente  méditation  consacrées  à  l'effort  de  clore  le  désaccord, 
en  apparence  éternel,  entre  le  capital  et  le  ti'avail,  Mr.  Henry  L. 
Gantt  et  le  docteur  Taylor,  personnalités  considérables  du  mouve- 
ment de  la  direction  scientifique,  avec  Mûnsterberg,  le  psycholo- 
giste  allemand-américain  et  d'autres  également  bien  connus,  per- 
fectionnèrent leur  système  par  un  appel  direct  à  l'intérêt  personnel 
de  l'individu.  La  fixation  des  prix  et  le  travail  à  la  pièce  basés  sur 
l'étude  du  temps  exact  du  mouvement,  produisirent  d'étonnants  ré- 
sultats; mais,  dans  son  effet  sur  le  travail  en  général,  ce  système 
impliquait  l'élimination  de  ceux  qui  ne  pouvaient  se  mettre  au  pas 
et  la  conversion  de  l'organisme  employé  en  une  machine;  enfln, 
il  laissait  intacte  la  grande  question  du  chômage.  Le  problème  de 
l'élément  humain  demeurait  non  résolu  par  ce  système  et  par  d'au- 
tres qui  semblaient  contenir  sa  solution  en  puissance. 

C'est  à  la  critique  froide  et  détachée  de  la  psychologie  que  nous 
devons  de  pouvoir  apprécier  et  diagnostiquer  la  cause  de  l'insuccès; 
par  conséquent,  c'est  à  la  psychologie  appliquée  que  nous  devons 
recourir  pour  la  solution. 

Parmi  les  efforts  coordonnés  et  enregistrés  de  ces  pionniers  qui 
gardèrent  la  foi  ciTonée  que  leurs  divers  systèmes  devaient  chacu'i 
à  son  tour  résoudre  le  problème  de  l'agitation  ouvrière,  beaucoup 
de  données  précieuses  sont  prêtes  à  être  appliquées  et  mises  au  ser- 
vice de  la  nouvelle  scionce.  Prenons,  par  exemple,  les  travaux  remar- 
quables de  Mr.  F.  B.  Gilbreth  dans  le  sens  de  l'élude  du  mouvement 
ou,  mieux,  do  l'étude  du  micro-mouvement.  Par  la  photographie, 
il  assure  une  représentation  du  mouvement  qu'il  appelle  cyclogra- 
phic;  ce  mouvement  est  mesuré  électriquement  par  un  interrupteur 
et  la  photographie  qui  en  résulte  montre  la  combinaison  du  mou- 
vement et  du  temps  pris  pour  l'exécuter.  Au  moyen  d'une  caméra 
sléréoscopique,  Mr.  Gilbreth  assura  lo  mouvement  photographique 
en  trois  dimensions.  L'utilisation  de  la  cinématographie  permit  ilc 
projeter  lo  mouvement  sur  un  écran  et  le  mouvement  le  plus  rapide 
put   alors  être   ralenti   et    sou    analyse   rendue   facile.    La   différence 
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enregistrée  photographiquement  entre  le  mouvement  productif  et 
le  mouvement  improductif  est  si  clairement  indiquée  qu'elle  peut 
être  immédiatement  appréciée  par  l'ouvrier  lui-même.  Mr.  Gilhreth, 
il  est  bon  de  le  mentionner,  est  contre  la  subordination  de  l'humain 
au  mécanique. 

Au  cours  des  recherches  pour  trouver  l'optimum,  c'est-à-dire  le 
type  do  conditions,  de  milieu,  de  circonstances  qui  donnerait  ic 
plus  haut  degré  de  productivité,  un  fait  important  a  été  irréfutable- 
ment prouvé  :  qu'une  réduction  de  lo  à  20  p.  100  dans  le  nombre 
d'heures  de  travail  au  cours  d'une  semaine  (la  réduction  étant  basée 
sur  des  types  d'avant-guerre)  a  accru  le  rendement,  diminué  le 
travail  défectueux  et  pratiquement  éliminé  les  accidents  et  le  temps 
perdu. 

Industrial  Fatigue,  par  lord  Henry  Bentinck,  membre  de  la 
Chambre  des  communes,  donne  de  nombreux  exemples  à  l'appui  de 
l'affirmation  ci-dessus.  En  outre,  l'auteur  établit  le  fait  que  des 
journées  de  travail  plus  courtes  se  traduisent  par  une  réduction 
dans  la  somme  de  maladie. 

Pour  ceux  qui  croient  à  l'égalité  du  travail  masculin  et  féminin, 
une  révélation  intéressante  est  faite  en  cet  ouvrage  :  le  pourcen- 
tage de  femmes  souffrant  de  surmenage  excède  celui  des  hommes 
dans  la  proportion  de  trois  à  un. 

Une  grande  quantité  de  données  dans  cet  ordre  d'idées  est  à  la 
disposition  du  psychologiste,  en  économie  industrielle.  Elles  consti- 
tuent l'ensemble  des  expériences  et  des  manières  de  se  conduire 
enregistrées,  de  l'homme  dans  son  effort  pour  a  se  connaître  soi- 
même  ».  Si  précieuse  que  soit  une  telle  documentation,  pour  le 
témoignage  qu'elle  procure  de  l'existence  d'une  catégorie  d'em- 
ployeurs s'efforçant  sincèrement  de  seconder  leurs  ouvriers,  elle 
nous  mène  cependant  encore  à  l'inévitable  mur  d'impasse.  Si  ce 
prétendu  sempiternel  obstacle  doit  être  surmonté,  la  tâche  en  doit 
être  tentée  par  une  science  positive.  Du  chaos  et  de  l'ignorance, 
les  sciences  physiques  ont  tiré  Tordre,  un  vaste  trésor  de  connais- 
sances et  des  limites  clairement  définies.  Et  il  n'est  pas  exagéré 
de  dire  que  la  psychologie  économique  assurera  cette  progression 
et  cette  conviction  compatibles  avec  la  position  occupée  par  les 
sciences  physiques.  En  d'autres  champs  d'opération,  la  psychologie 
est  une  branche  admise  et  nettement  déterminée  de  la  connaissance. 
Le  médecin  en  matière  d'hygiène  mentale,  l'homme  de  loi  dans/ 
son  estimation  de  la  valeur  exacte  du  témoignage,  l'éducateur, 
l'expert  en  publicité,  le  grand  général  en  conjecturant  la  stratégi'î 
d'un  adversaire,  —  tous  se  reposent  sur  elle  et  trouvent  leur  succès 
dans  l'application  do  celte  science  abstraite  à   leurs  nécessités. 
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On  peut  dire  qu'en  matière  d'industrie  le  psychologiste  est  anti- 
révolutionnaire. La  grande  industrie  est  acceptée  par  lui  comme 
une  des  nombreuses  expressions  des  besoins  de  l'homme.  Le  socia- 
lisme, l'association  des  ouvriers  à  l'entreprise,  le  syndicalisme  et 
toutes  les  autres  formes  de  pensée  dogmatique  n'ont  d'intérêt  pour 
lui  qu'au  point  de  vue  de  leur  insuccès  prouvé  et  pour  des  raisons 
sous-jacentes  aux  effets  produits,  et,  pour  autant  que  chaque  sys- 
tème particulier  s'est  brisé  sur  le  même  écueil  :  la  défense  de  l'in- 
térêt d'une  simple  section  sociale.  L'enseignement  qui  s'en  dégage 
peut  être  considéré  comme  décisif.  Le  socialisme  voudrait  nous 
donner  un  mécanisme  parfait  avec  ce  mécanisme  avéré  imparfait  : 
la  machine  humaine.  L'associationisme  a  trop  fréquemment  oublié 
la  stipulation  classique  formulée  par  lord  Robert  Cecil  :  «  Le  large 
principe  que  le  capital  et  le  travail  doivent  être  traités  à  conditions 
égales  est  la  chose  essentielle.  »  L'association  des  ouvriers  à  l'en- 
treprise n'a  été,  absolument  parlant,  qu'une  association  aux  profît-j, 
et  la  chose  d'un  seul  parti  dans  la  formule  de  la  direction  de 
l'entreprise,  dans  les  décisions  et  dans  les  responsabilités.  Le  syndi- 
calisme, dans  ses  vues,  est  essentiellement  mû  par  un  égoïsme  col- 
lectif et  est  complètement  indifférent  à  l'idée  de  responsabilité  à 
l'égard  du  public.  On  pourrait  continuer  indéfiniment  avec  la 
longue  liste  des  fiascos  et  à  chacun  appliquer  ces  mêmes  objections 
qui  font  autorité  :  l'intérêt  personnel  et  la  tentative  d'exploiter  une 
section  ou  classe  de  la  société  au  bénéfice  d'une  autre. 

Par  la  grande  vigilance  de  la  psychologie  appliquée  à  ce  gros 
problème  de  l'industrie  moderne,  la  révélation  nous  est  faite  que 
c'est  la  race  et  l'esprit  de  cette  race  qui  importent.  C'est  pour 
l'homme  tel  qu'il  sera  dans  le  plus  grand  demain  que  sont  déve- 
loppés les  concepts  de  cette  science,  lorsqu'elle  systématise  la 
manière  de  se  conduire  de  l'homme  tel  qu'il  est  aujourd'hui. 

La  question  de  la  race  est  illustrée  par  certains  cas  cités  par 
Mùnslerberg  :  un  ouvrier  faisait  avancer  des  bandes  de  métal  dans 
une  machine  à  percer  et  exécutait  trente-quatre  mille  mouvements 
uniformes  quotidiennement.  L'homme  avait  fait  cela  pendant  qua- 
torze années.  Une  jeune  fille  enveloppait  des  lampes  électriques 
dans  du  papier  à  raison  do  vingt-cinq  en  quarante-deux  secondes. 
L'un  et  l'autre  trouvaient  cola  éminemment  intéressant  et  stimu- 
lant. Comme  argument  dans  l'évangile  de  la  direction  scientifique, 
un  exposé  semblable  explique  pourquoi  l'ouvrier,  qui  est  en  prin- 
cipe un  être  intelligent,  n'a  pas  permis  i^  cet  évangile  de  satisfaire 
les  besoins  de  son  existence  ouvrière.  Il  n'est  pas  improbable  que 
ses  objections  sont  dues  à  l'instinct  subconscient  de  conservation  de 
la   race. 
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Le  rapport  du  bureau  médical  du  service  national  (^National  Ser- 
vice Médical  Boards)  prouve  d'une  façon  concluante  que  la  vie  de 
Tusino  et  la  dégénérescence  physique  sont  étroitement  alliées.  11 
déclare  quo  les  indices  d'intégrité  physique  dans  les  métiers  de  tail- 
leur et  de  tisseur  de  coton  sont  de  62,3  p.  100  et  72,9  p.  100  respec- 
tivement et  il  nous  dit  •  a  L'homme  moyen  est  ici  (en  Grande-Bre- 
tagne), au  point  de  vue  militaire,  un  vieillard  avant  qu'il  atteigne 
l'âge  de  quarante  ans.  »  Or,  l'âge  de  quarante  ans,  pour  l'homme 
convenablement  entretenu  de  corps  et  d'esprit  et  avec  sa  puissance 
créatrice  normale,  est  le  plus  haut  point  de  bien-être  physique  et 
mental. 

A  la  fois  la  vie  d'usine  et  le  travail  à  répétition,  tels  qu'ils  sont 
conduits  à  présent,  sont  nuisibles  au  progrès  de  la  race;  et  un 
abandon  du  système  industriel  actuel,  qui  tourne  dans  le  cercle 
vicieux  de  l'intérêt  personnel,  est  une  nécessité  vitale  si  les  virtua- 
lités de  l'homme  doivent  être  réalisées.  Une  usine  moderne  exploite 
l'aptitude  naturelle  qu'un  jeune  homme  est  susceptible  de  posséder 
jusqu'où  la  poussent  les  nécessités  de  ses  procédés  ou  d'une  partie 
d'entre  eux.  Ce  résultat  atteint,  on  le  laisse  avec  un  degré  inférieur 
de  savoir  pour  fonds  de  son  humanité;  et  combien  peu  d'entre  nous 
le  comprennent,  jusqu'à  ce  moment  où  compréhension  est  syno- 
nyme de  regrets.  En  une  circonstance  semblable,  la  force  intellec- 
tuelle du  jeune  homme  est  réprimée;  dans  la  répression,  les  émo- 
tions primitives  n'ont  pas  subi  la  purification  souhaitable;  le 
moment  de  l'expression  arrive,  où  la  force  intellectuelle  fait  éclater 
ses  entraves,  —  et  nous  avons  ces  tendances  de  révolution  en  masse, 
qui  peuvent  demeurer  passives  comme  devenir  actives,  mais  en  tout 
cas  constituent  une  régression  ou  une  réaction  vers  des  formes 
brutes  d'expressït)n. 

J'ai  dit  que  les  systèmes  qui  ont  été  émis  pour  répondre  au 
désir  d'un  état  de  paix  entre  les  forces  d'apparence  antagonique  du 
travail  et  du  capital,  n'avaient  recueilli  que  l'insuccès.  Il  est  inté- 
ressant et  réjouissant  de  noter  que  le  succès  absent  dans  le  cas  d'une 
coalition  de  protagonistes  a  été  enregistré  dans  des  cas  individuels. 
(Au  moyen  âge,  avec  les  ghildes  d'artisans,  de  tels  cas  étaient  com- 
muns; mais  de  nos  jours  ils  sont  l'exception.)  La  mention  de  deux 
cas  de  ce  genre  illustrera  l'assertion  que  l'organisme  humain  est 
capable  d'une  prompte  réponse  aux  principes  d'une  nature  désin- 
téressée. 

La  maison  Thomson  Woollen,  d'Huddersfield,  avait  fait  un  essai 
de  participation  aux  bénéfices.  Le  chef  de  la  maison  prélevait  un 
salaire  de  £  5oo  sur  l'affaire  et  rien  de  plus,  et  il  ouvrit  ses  livres 
à  l'inspection.  On  donna  aux  ouvriers  une  liberté  d'expression  com- 
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plèle  quant  à  la  conduite  de  l'affaire  et  aux  décisions  à  prendre. 
A  deux  reprises  différentes,  les  ouvriers  réparèrent  volontairement 
des  pertes  sur  des  transactions  d'une  année  par  une  contribution 
de  £  I  4oo.  Le  second  cas  est  celui  d'une  maison  américaine.  La 
William  Filene's  Son' s  Company  donna  à  ses  employés  une  voix 
dans  la  direction  de  la  société,  voix  qui,  dans  sa  condition  finale 
de  référence,  était  délibérative.  Une  institution  légale  de  vacances 
donnait  aux  employés  droit  à  trois  jours  de  vacances  avec  paye, 
mais  s'ils  les  avaient  pris,  c'eût  été  au  détriment  des  affaires,  en 
une  période  de  l'année  normalement  productive.  Le  conseil  des 
employés,  quoique  ayant  plein  pouvoir  de  revendiquer  le  congé 
payé  de  ses  mandants,  vota  à  une  écrasante  majorité  pour  rester  au 
travaJS. 

Le  progrès  dans  les  diverses  sciences  s'est  développé  selon  des 
lignes  académiques,  menant  éventuellement  aux  plus  vastes  résul- 
tats de  l'application  au  service  général  de  l'homme.  Il  ne  parait  pas 
pro-bable  que  la  psychologie  industrielle  se  conforme  à  ce  mode 
d'évolution.  Le  monde  ne  peut  pas  attendre  l'apothéose  du  savant 
et  son  don  à  l'humanité,  comme  à  regret,  d'une  essence  de  vie  syn- 
thétisée dans  ses  laboratoires.  Notre  psychologie  doit  être  appliquée 
à  construire  et  à  modeler  la  structure  de  l'industrialisme,  avec  les 
inventions  et  les  découvertes  de  ses  laboratoires  à  mesure  qu'elles 
nous  sont  révélées.  Les  faits  et  la  vérité  appliqués  mal  à  propos 
peuvent  ètro  aussi  dangereux  que  l'ignorance  et  l'égoïsme  appliqués; 
et  les  erreurs  de  jugement  de  la  part  d'une  organisation  prétendant 
à  l'emploi  d  une  science  exacte  seront  évitées  en  proportion  de  la 
sympathie  éclairée  développée  par  cette  organisation  dans  sa  com- 
préheiision  de  l'homme  tel  qu'il  est. 

Certains  systèmes  qui  ont  été  greffés  sur  l'économique  moderne 
paraissent  contenir  en  eux  à  la  fois  le  germe  de  la  discorde  et  celui 
de  la  concorde.  Le  capitalisme,  qui  seul  a  rendu  possible  pour  les 
nations  (particulièrement  la  Grande-Bretagne)  de  faire  vivre  des  po- 
pulations énormes,  est  en  même  temps  destructeur  do  l'entité  psy- 
chologique do  l'homme.  Ses  sociétés  anonymes  ont  été  les  princi- 
paux agents  de  l'élargissement  du  gouffre  entre  employeurs  et  sala- 
riés. Au  moyen  âge,  un  employeur  connaissait  ses  hommes  et  était 
connu  d'eux.  Aujourd'hui,  un  directorat  peut  connaître  le  nombre 
d'hommes  qu'il  emploie;  quant  au  reste,  ils  sont  une  masse  qui 
produit  un  insultât  mesurable  dans  un  temps  donné.  Ce  fait  a  été 
reconnu  comme  un  danger  virtuel  dans  son  opération  de  totale 
aliénation,  ainsi  qu'en  font  foi  les  suggestions  qui  ont  été  émises 
|>our  le  prévenir  et  y  obvier.  L'œuvre  des  WhitJcy  Councils  (Conseils 
Whitley)  en  ce  sens  est  fondée  sur  la  psychologie  de  la  comprchcn- 
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sion  mutuelle  de  l'employeur  et  du  salarié  et  sur  l'adaptation  de  la 
conduite  de  l'entreprise  à  des  fins  communes.  Le  Joint  Workshops 
Commitlee  (Comité  des  ateliers  réunis),  dans  le  cas  d'une  grande 
unité  industrielle,  met  l'ouvrier  en  rapport  immédiat  et  personnel 
avec  la  direction  de  la  succursale,  lorsqu'il  s'agit  d'arbitrer  des 
questions  relatives  à  la  discipline  et  au  bien-être  et  du  règlement 
de  contestations;  les  Joint  District  Councils  (Conseils  de  district 
réunis)  traitent  directement  les  sujets  affectant  des  étendues  de  pays 
industrielles  naturelles;  et  le  National  Council  (Conseil  national) 
délibère  sur  chaque  industrie  dans  son  ensemble. 

Les  Whitley  Committee  sont  dans  la  vérité  psychologique  en  ce 
qu'ils  sont  un  moyen  défini  d'expression  pour  l'ouvrier.  Le  capi- 
taine d'industrie  est  tenu  au  courant  du  moral  de  ses  troupes  p^r 
la  voix  même  de  celles-ci.  Dans  cette  nouvelle  forme  d'expression 
se  trouve  la  soupape  de  sûreté  pour  cette  forme  éruptive  qui  naît 
de  la  répression  et  augmente  avec  elle.  Pour  le  capitaine  d'indus- 
trie, elle  se  traduit  par  une  connaissance  définie  et  une  idée  con- 
vaincante de  la  vaste  unité  dynamique  qui,  aveuglément,  mais  avec 
persistance  néanmoins,  lutte  pour  la  détermination  personnelle  de 
sa  destinée. 

Le  progrès  britannique  en  psychologie  contient  un  paradoxe  en 
ceci  qu'il  s'est  fait  dans  une  certaine  direction,  par  une  attitude 
négative  en  nous  comparant  avec  les  Etats-Unis,  si  avancés  en  ma- 
tière de  direction  scientifique  :  l'emprise  des  Trade  Unions  aux 
Etats-Unis  sur  les  travailleurs  de  l'industrie  est  beaucoup  plus  faible 
qu'en  Grande-Bretagne,  le  trade  unionisme  étant  incompatible  avec 
les  méthodes  de  productivité  américaines.  Je  ne  prends  pas  la 
défense  des  principes  d'égoïsme  collectif  affirmés  par  nos  leaders 
travaillistes;  mais  le  trade  unionisme  est,  dans  une  certaine  mesure, 
le  moyen  d'expression  entre  l'instinct  du  troupeau  et  son  idéal 
d'auto-détermination.  Il  tempère  la  brutalité  de  l'expression  de  la 
foule  et  son  effet  :  l'action  de  la  foule. 

C.  R.  Stiles. 
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Les  Espagnols  du  seizième  et  du  dix-septième  siècle  ont  fait  à 
ridée  coloniale  un  tort  immense.  En  réglementant  avec  une  minu- 
tie qui  nous  remplit  aujourd'hui  de  stupéfaction,  tout  ce  qui  se 
passait  dans  leurs  possessions  d'Amérique,  depuis  le  nombre  des 
émigrants  et  leur  port  d'embarquement  jusqu'au  prix  et  au  volume 
des  marchandises  échangées,  depuis  la  vie  matérielle  des  indigènes 
jusqu'au  détail  des  cultures  et  des  exploitations  minières;  en  fer- 
mant l'Amérique  aux  étrangers  et  aux  produits  étrangers,  en  appli- 
quant strictement  les  théories  mercantiles  avant  même  qu'elles 
aient  été  formulées,  ils  ont  à  la  fois  donné  un  déplorable  exemple 
et  jeté  la  déconsidération  sur  les  entreprises  d'organisation  et  de 
mise  en  valeur  d'un  pays  neuf  par  un  pays  de  vieille  civilisation. 
L'exemple  était  déplorable  parce  que  les  autres  peuples  ont  adopté 
les  grandes  directives  de  la  politique  coloniale  espagnole  et  s'y 
sont  conformés  —  bien  qu'en  y  apportant  des  atténuations  de  plus 
en  plus  larges  —  jusqu'au  siècle  dernier.  La  défaveur  frappant 
la  colonisation  a  été  également  malencontreuse,  car  les  opinions 
et  les  sentiments  des  hommes  ont  presque  toujours  leurs  racines 
profondes  dans  des  faits  lointains;  ces  faits  continuent  à  peser  sur 
les  esprits  longtemps  après  qu'ils  ont  été  abolis,  et  c'est  là  un  des 
côtés  par  lesquels  les  morts  se  survivent  à  eux-mêmes  et  marquent 
les  vivants  d'une  profonde  empreinte. 

Les  principes  en  honneur  sous  Charles-Quint  et  Philippe  II.  les 
excès  de  toute  sorte  et  les  erreurs  économiques  grossières  dont  les 
possessions  espagnoles,  portugaises,  hollandaises,  françaises  et  an- 
glaises furent  jadis  le  théAtre,  sont  î\  jamais  abolis,  aussi  bien 
que  le  mercantilisme,  lo  pacte  colonial  et  rcsclavagc.  Il  faut  de- 
mander aux  adversaires  de  la  colonisation  d'en  faire  complète 
abstraction  dans  leurs  jugements  sur  les  entreprises  modernes 
d'expansion  extra-européenne.  Il  faut  surtout  demander  aux  colo- 
nies  de    se    garder   d'aller    chercher   des    modèles    dans    le    passé    cl 
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d'écarter  toute  réminiscence  des  systèmes  périmés;  la  connaissance 
de  l'histoire  de  la  colonisation  ne  leur  est  utile  que  pour  leur  faire 
toucher  du  doigt  les  néfastes  résultats  de  la  tyrannie  économique, 
poui'  leur  indiquer  en  quelque  sorte  la  voie  à  ne  pas  suivre. 

La  colonisation  est  un  fait  inéluctable.  Les  premiers  groupements 
humains  ayant  un  rudiment  de  civilisation  ont  colonisé  lorsqu'ils 
ont  entrepris  de  communiquer  cette  civilisation  à  des  peuplades 
moins  évoluées,  ou  simplement  lorsqu'ils  ont  été  s'installer  dans 
des  régions  encore  inhabitées.  L'Europe  est  le  fruit  de  la  coloni- 
sation grecque,  phénicienne  et  romaine,  de  même  que  les  Amé- 
riques, l'Afrique,  l'Océanie  sont  le  fruit  de  l'expansion  européenne. 

Que  la  colonisation  soit,  dans  son  essence,  une  entreprise  légi- 
time ou  immorale;  qu'il  soit  naturel  ou  monstrueux  d'aller  imposer 
par  la  violence  une  sujétion  et  de  nouvelles  habitudes  de  vie  à  des 
hommes  qui  ne  demandaient  point  à  sortir  de  leur  isolement,  «jt 
qui  tantôt  se  jugeaient  aussi  civilisés  que  les  blancs,  tantôt  parais- 
saient s'accommoder  très  bien  de  leur  barbarie  et  de  leur  ignorance  : 
c'est  là  une  controverse  sur  laquelle  il  est  inutile  de  revenir.  Tout 
a  été  dit  sur  le  droit  que  peuvent  avoir  les  hommes  possédant  ou 
croyant  posséder  une  supériorité  morale,  intellectuelle  ou  maté- 
rielle, de  faire  bénéficier  les  autres  hommes  de  cette  supériorité. 
Le  prosélytisme  est  inhérent  à  la  nature  humaine,  et  il  n'est  point 
de  raisonnement  capable  de  lui  faire  obstacle.  Or,  la  colonisation 
est-elle  autre  chose  qu'une  forme  spéciale  du  prosélytisme?  Mais, 
dira-l-on,  le  colonisateur  cherche  à  servir  ses  propres  intérêts. 
D'accord;  mais  il  est  également  convaincu,  de  très  bonne  foi, 
qu'il  sert  en  même  temps  les  intérêts  du  colonisé.  Et  nous  devons 
reconnaître  qu'il   énonce   là  une  incontestable  vérité. 

Jamais  la  France  n'a  exterminé  systématiquement  des  populations 
indigènes,  comme  le  fit  jadis  l'Angleterre  en  Australie,  par  exemple. 
Les  excès  et  les  actes  de  cruauté,  que  Ton  peut  relever  dans  notre  his- 
toire coloniale,  ont  toujours  été  des  faits  purement  individuels.  Lo 
gouvernement  ne  les  avait  pas  voulus  et  l'opinion  les  a  vivement 
honnis.  En  regard  de  quelques  tragédies  sanglantes,  il  convient 
d'inscrire  les  efforts  constants  qu'à  l'époque  contemporaine  ia 
France  n'a  pas  cessé  de  multiplier  pour  améliorer  la  condition  des 
indigènes.  Elle  leur  a  d'abord  apporté  la  paix  et  la  sécurité,  et  c'est 
déjà  quelque  chose  quand  on  songe  aux  constantes  dévastations  du 
Tonkin  par  les  bandes  chinoises,  aux  guerres^  d'extermination  que  f-e 
faisaient  les  tribus  africaines,  aux  massacres  organisés  par  des 
tyrans  locaux  comme  Béhanzin  ou  Rabah,  aux  scènes  de  canniba- 
lisme autrefois  courantes  en  pcéanie,  aux  exactions  des  anciens  sou- 
verains d'Annnm  et  de  Madagascar  et  des  chefs  de  l'Afrique  du  Nord. 
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Cette  paix  et  cette  sécurité,  les  indigènes  les  apprécient  à  n*en  pa3 
dooiter,  et  ceux  d'entre  eux  qui  sont  capables  d'énoncer  les  idées 
abstraites  reconnaissent  que  la  perte  de  leur  indépendance  nationale, 
si  l'on  peut  dire,  est  la  rançon  des  avantages  matériels  que  leur  a 
apportés  la  France. 

La  colonisation  a  procuré  aux  indigènes  autre  chose  que  l'ordre 
matériel;  elle  les  a  mis  à  l'abri  du  manque  de  nourriture.  En  Indo- 
chine, la  population  arrivait  toujours  à  manger  tant  bien  que  mal, 
malgré  les  larges  prélèvements  que  les  mandarins  effectuaient  sur 
les  récoltes,  parce  que  les  Annamites  sont  à  la  fois  sobres  et  labo- 
rieux, parce  que  leur  sol  est  fertile.  Mais  en  Afrique,  on  mourait 
littéralement  de  faim  avant  l'installation  des  Européens.  L'im- 
prévoyance foncière  des  habitants  s'ajoutant  aux  pillages  inces- 
sants, aux  guerres,  aux  épidémies,  il  suffisait  d'une  mauvaise 
récolte  pour  anéantir  une  importante  fraction  de  la  population. 
Dans  les  pays  de  cueillette,  le  manque  d'armes  perfectionnées  s'ajou- 
tait aux  autres  causes  de  famine;  d'où  l'anthropophagie  qui  semble 
tien  avoir  son  origine  dans  le  simple  besoin  de  manger  et  non 
dans  la  gourmandise.  Par  les  sérieuses  conséquences  qu'a  eue  en 
Algérie,  malgré  notre  intervention  active,  la  sécheresse  de  1920, 
par  les  difficultés  qu'éprouvent  actuellement  à  se  nourrir  les  habi- 
tants de  la  zone  sylvestre  de  la  Côte  d'Ivoire,  on  peut  juger  de  ce 
qu'était  la  situation  économique  de  ces  pays  avant  l'occupation 
française. 

Deux  faits  suffisent  d'ailleurs  à  témoigner  en  faveur  de  la  colo- 
nisation. D'abord  la  docilité  des  indigènes.  Les  actes  de  rébellion 
sont  si  rares  et  si  localisés  qu'ils  peuvent  être  tenus  pour  inexis- 
tants; et  cependant,  il  n'y  a  pas  76  000  hommes  de  troupes  blan- 
ches, dont  les  deux  tiers  en  Algérie-Tunisie,  pour  tenir  en  respect 
plus  de  5o  millions  d'habitants;  en  Indochine,  les  16  millions 
d'indigènes  balayeraient  en  un  clin  d'œil  nos  dérisoires  garnisons 
si  noire  autorité  leur  était  à  charge.  Le  second  fait  est  celui-ci  : 
depuis  l'occupation  française,  toutes  nos  possessions,  sauf  les  petits 
archipels  de  Polynésie,  ont  vu  leur  population  s'accroître  dans  de 
larges  proportions,  —  ce  qui  démontre  que  la  condition  matérielle 
de  nos  sujets  s'est  considérablement  améliorée. 

L'examen  de  la  situation  des  colonies  étrangères  conduirait  pro 
bablement  à  des  constatations  analogues.  Il  suffit  de  remarquer  îc 
rapide  enrichissement  de  l'Egypte  depuis  l'occupation  britannique 
et  le  haut  degré  de  prospérité  auquel  les  Hollandais  ont  porté  Java, 
pour  se  convaincre  que  les  entreprises  coloniales  sont  finalement 
tout  aussi  favorables,  sinon  davantage,  aux  intérêts  des  peuples 
conquis  qu'à   ceux  des  conquérants. 
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On  peut  objecter  à  tout  ceci  que  l'Europe  ne  s'est  pas  engagée 
par  philanthropie  dans  la  voie  de  la  colonisation,  mais  afin  d'y 
trouver  pour  elle-même  des  avantages  d'ordre  politique  et  écono- 
mique. Ces  avantages  ont  été  violemment  contestés;  ils  le  sont 
encore,  mais  de  moins  en  moins.  A  mesure  que  s'estompe  le  sou- 
venir des  frais  et  des  difficultés  de  l'occupation,  à  mesure  que  se 
développent  les  sociétés  nouvelles  constituées  au  delà  des  mers,  on 
est  forcé  de  reconnaître  que  les  initiateurs  des  entreprises  colo- 
niales étaient  des  hommes  qui  prévoyaient  à  très  longue  échéance. 
Ainsi  personne  ne  conçoit  plus  aujourd'hui,  de  l'autre  côté  de  ?a 
Méditerranée,  une  Afrique  du  Nord  abandonnée  aux  pirates,  ou 
bien  occupée  par  une  puissance  européenne  autre  que  la  France. 
Le  rôle  que  jouent,  dans  la  vie  nationale,  Madagascar  ou  l'Afrique 
équatoriale  est  moins  évident  parce  que  ce  sont  des  colonies  jeunes 
et  que  Téloignement  réduit  leur  importance;  mais  qui  peut  prévoir 
ce  qu'elles  seront  et  à  quoi  elles  pourront  nous  servir  dans  un 
siècle? 

La  France  a  été  lancée  dans  la  colonisation  par  l'exemple  des 
autres  grandes  puissances,  et  parce  que  c'est  devenu  une  infériorité 
politique  de  se  confiner  sur  son  territoire  national.  Elle  a  cherché 
et  trouvé  des  occasions  de  faire  fructifier  ses  capitaux.  Elle  a  voulu 
que  SCS  émigrants  ne  fussent  point  perdus  pour  la  nationalité  fran- 
çaise comme  le  sont  presque  fatalement  ceux  qui  vont  s'établir  en 
pays  étranger.  Elle  a  poursuivi  des  avantages  commerciaux  qui  ne 
sont  pas  évidents  dans  tous  les  cas,  mais  qu'on  ne  peut,  tout  de 
même,  tenir  pour  chimériques,  ne  fût-ce  qu'à  cause  de  la  possi- 
bilité, dont  nous  bénéficions  aujourd'hui,  de  pouvoir  disposer  de 
certaines  matières  premières  sans  subir  un  change  ^ruineux,  sans 
être  à  la  merci  des  prohibitions  ou  des  fantaisies  douanières  des 
étrangers. 

Il  est  donc  permis  de  considérer  que  les  résultats  de  l'expansion 
européenne  ont  couvert  son  irrégularité  originelle,  et  compensé 
amplement  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  de  choquant,  au  point  de  vue 
moral,  dans  la  conquête  et  dans  l'occupation.  D'ailleurs,  la  légi- 
timité de  la  colonisation  n'a  plus  qu'un  intérêt  spéculatif,  puisqu'il 
ne  reste,  dans  le  monde,  aucune  terre  à  approprier.  Lorsque  la 
civilisation  sera  répandue  d'une  manière  à  peu  près  égale  sur 
toute  la  surface  du  globe,  lorsque  les  hommes  de  toutes  couleurs 
seront  devenus  capables  d'avoir  une  volonté  collective  et  de  s'admi- 
nistrer eux-mêmes,  lorsqu'il  n'y  aura  plus  nulle  part  deux  caté- 
gories d'individus,  la  colonisation,  née  avec  les  premières  sociétés, 
n'existera     plus   qu'à     l'état   de     souvenir    historique.     Peut-être   la 
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jugera-l-on,  alors,  comme  la  simple  prise  de  possession,  logique 
et  nécessaire,  de  la  terre  par  l'homme,  comme  une  juste  victoire 
de  l'esprit  sur  la  matière. 

Les  quelques  réflexions  qui  précèdent  étaient  utiles  pour  montrer 
que  la  France  moderne  est  devenue  une  grande  puissance  colo- 
niale bien  moins  par  vanité  et  par  esprit  de  conquête  que  sous  -a 
pression  des  faits.  Quand  l'évolution  politique  eut  amené  les  peu- 
ples à  regarder  au  delà  des  limites  de  la  vieille  Europe,  quand  ie 
progrès  des  moyens  de  communication  eut  exaspéré  la  concurrence 
dans  la*  recherche  des  matières  premières,  quand  le  développement 
industriel  eut  rendu  nécessaire  la  recherche  de  nouveaux  marchés, 
il  fallait  bien,  sous  peine  d'encourir  une  sorte  de  déchéance  morale, 
que  la  France  se  constitue,  elle  aussi,  un  domaine  extérieur.  On 
ne  lui  reprochera  pas  de  l'avoir  fait  de  propos  délibéré.  Elle  hésita 
assez  longtemps  à  rester  en  Algérie;  puis,  y  restant,  la  force  des 
choses  l'entraîna  fatalement  en  Tunisie  et  au  Maroc.  L'Afrique  occi- 
dentale n'a  pas  été  l'œuvre  des  gouvernements  ni  de  l'opinion, 
mais  celle  d'une  pléiade  de  brillants  explorateurs  qu'il  était  bien 
difficile  de  désavouer  après  qu'ils  avaient  été  planter  le  drapeau 
de  la  France  sur  le  Niger  et  jusqu'au  Tchad.  Le  Congo,  lui,  a  été 
l'œuvre  d'un  seul  homme,  de  Brazza,  guidé  par  l'ambition  de  faire 
pièce  à  Stanley;  et  cette  rivalité  épique  tourna  spontanément  en 
rivalité  nationale. 

L'Etat  français  n'a  donc  pas  prémédité,  quand  on  y  regarde  de 
près,  la  création  de  son  empire  colonial  actuel.  Jamais  il  n'aurait 
osé  concevoir  une  entreprise  aussi  formidable,  et  jamais  l'opinion 
ne  le  .lui  aurait  permis,  car,  sauf  pour  l'intervention  au  Maroc,  la 
grande  masse  du  public  resta  presque  toujours  profondément  indif- 
férente, sinon  défavorable  à  une  action  dont  le  développement  et 
les  conséquences  lui  apparaissaient  mal. 

Apres  la  conquête  et  la  parifi(\ition  qui  revêtiront  tantôt  la  forme 
de  véritables  guerres,  tantôt  celle  de  simples  opérations  de  police, 
et  durant  lesquelles  on  n'abusa  point  de  la  brutalité,  comment 
l'Etat  comprit-il  son  rôle.'^  Se  boma-t-il  à  assurer  la  sécurité  du 
milieu,  laissant  pour  le  surplus  le  champ  libre  aux  initiatives  indi- 
viduelles? ou  bien  limita-t-il  ses  interventions  aux  mômes  objets 
que  dans  la  métropole.**  ou  enfin  jugea-t-il  à  propos  de  prendre  des 
initiatives  auxquelles  il  n'aurait  jamais  songé  en  Europe,  et  d'or- 
ganiser à  sa  fantaisie  la  mise  en  valeur  de  son  nouveau  domaine? 
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Notons  immédiatement  qu'entre  ces  trois  attitudes,  l'Etat  no 
songea  pas  une  minute  à  adopter  la  première,  qu'il  choisit  pendant 
longtemps  la  troisième,  tout  en  observant  d'ailleurs  une  modéra- 
tion relative,  enfin  qu'il  semble  actuellement  se  laisser  séduire  par 
la  seconde.  Les  principes  du  socialisme  d'Etat  ont  fait  malheureu- 
sement trop  de  progrès,  depuis  un  demi-siècle,  pour  qu'on  pût  avoir 
l'illusion  que  les  colonies  échapperaient  à  l'application  d'un  sys- 
tème qui,  jugé  bon  pour  des  hommes  civilisés  et  instruits,  devait, 
à  plus  forte  raison,  sembler  excellent  pour  des  sociétés  plus  ou 
moins  primitives.  On  pratiqua  donc  hors  de  France,  pendant  ce 
demi-siècle,  un  interventionnisme  un  peu  plus  agissant  à  quelques 
j>oints  de  vue  que  dans  la  métropole.  Mais,  actuellement,  une  réac- 
tion se  produit  en  France,  non  pas  dans  les  faits,  mais  dans  les 
esprits,  contre  les  interventions  d'Etat.  Celte  réaction  est  très  lente 
à  se  concrétiser,  parce  que  trop  d'intérêts  particuliers  se  liguent 
pour  faire  obstacle  à  l'établissement  d'un  vrai  régime  de  libre 
initiative  et  de  libre  concurrence.  Aux  colonies  oii  les  décisions 
sont  plus  rapides  et  oii  un  chef  au  jugement  sain  et  à  la  volonté 
tenace  peut  arriver  à  imposer  ses  conceptions,  nous  verrons  qu'il 
se  dessine  une  tendance  manifeste  vers  la  réduction,  du  rôle  de 
l'Etat. 

Les  Européens  jouissent  partout  des  mêmes  libertés  essentielle» 
que  dans  la  métropole,  liberté  d'aller  et  venir,  liberté  des  profes- 
sions, liberté  des  cultes,  liberté  d'association  allant  jusqu'aux  syn- 
dicats de  fonctionnaires,  liberté  d'enseignement,  liberté  d'exprimer 
sa  pensée.  Cette  dernière  est  si  bien  respectée  que  des  mission- 
naires anglicans  peuvent  prêcher  ouvertement  le  mépris  de  la 
France  aux  indigènes  de  Madagascar  ou  des  Nouvelles-Hébrides,  et 
que  des  Américains  ont  toute  latitude  d'aller  développer  au  Congo 
le  thème  des  pan-noirs  :  l'Afrique  aux  Africains.  Les  indigènes 
sont  beaucoup  moins  bien  traités,  et  une  police  sévère  limite  pour 
eux  l'exercice  des  libertés  que  nous  tenons  pour  essentielles.  Ils 
ont  souvent  vu,  et  voient  encore  quelquefois  s'associer  contre  eux 
l'autorité  souveraine  du  fonctionnaire  et  l'intérêt  personnel  du 
colon. 

Nos  colonies  onl  été  pendant  longtemps  administrées  par  des 
militaires.  En  Algérie,  c'étaient  les  bureaux  arabes,  injustement 
décriés,  car  il  n'était  pas  toujours  inopportun,  pendant  la  longue 
période  de  conquête,  de  traiter  les  indigènes  comme  des  troupiers 
qui  peuvent  dormir  tranquilles  quand  ils  se  sont  exactement  con- 
formés à  la  consigne.  Dans  les  possessions  plus  lointaines,  c'était 
ce  qu'on     a     appelé    le  régime    des   amiraux.     Tous   ces    militaires 
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avaient  de  grandes  qualités;  leur  intégrité  et  leur  conscience  pro- 
fessionnelle étaient  au-dessus  de  tout  soupçon;  ils  étaient  intelli- 
gents, cultivés,  soucieux  de  bien  faire;  s'ils  avaient  quelquefois  le 
geste  un  peu  rude,  ils  étaient  scrupuleusement  justes,  et  c'est  là 
ce  que  les  indigènes  apprécient  le  plus.  Par  contre,  leur  inexpé- 
rience était  grande,  et  il  leur  arrivait  de  commettre  de  très  bonne 
foi,  de  graves  erreurs;  aussi  bien  leur  faisait-on  faire  un  métier 
auquel  ils  n'étaient  nullement  préparés.  Dans  ces  improvisations, 
il  semble  que  les  officiers  de  marine  ont  mieux  réussi  que  ceux 
de  l'armée  de  terre. 

Un  beau  jour,  on  s'avisa  que  les  militaires  n'étaient  point  faits 
pour  administrer,  et  on  leur  substitua  sans  préparation  des  fonc- 
tionnaires civils  recrutés  au  hasard,  —  généralement  parmi  les 
fruits  secs  et  les  épaves  de  toutes  les  professions.  Ceux-ci  grisés 
par  leurs  pouvoirs  exorbitants,  s'empressèrent  d'en  abuser.  La 
France  apparut  en  maints  endroits,  aux  indigènes,  sous  la  forme 
d'un  tyranneau  avide  et  brutal.  Tandis  que  dans  les  communes 
mixtes  d'Algérie,  on  faisait  «  suer  le  burnous  »  sans  le  moindre 
scrupule,  les  châtiments  corporels,  l'exploitation  cynique  de  l'homme 
de  couleur,  la  diffusion  des  vices  européens  sévissaient  d'un  bout 
à  l'autre  de  nos  possessions.  L'administration  centrale  ignorait  ou 
se  déclarait  impuissante;  les  gouverneurs  laissaient  faire. 

Cette  période  ne  fut  pas,  heureusement,  de  bien  longue  durée. 
L'institution  de  l'Ecole  coloniale  ne  tarda  pas  à  fournir  à  l'admi- 
nistration les  hommes  dont  elle  avait  besoin  et  dont  le  niveau 
intellectuel  et  moral  progressa  très  vite,  à  mesure  que  l'opinion 
publique  commença  à  s'apercevoir  que  nous  possédions,  là-bas,  un 
beau  domaine  à  organiser,  à  mesure  que  s'atténua  la  sévère  défa- 
veur qui  avait  pesé  si  longtemps  sur  les  coloniaux.  L'assainissement 
du  corps  des  administrateurs  des  colonies  est  maintenant  à  peu 
près  accompli;  les  fonctionnaires  aux  tares  variées  et  les  demi- 
fous  sont  devenus  très  rares  et  ne  tarderont  pas  à  disparaître  com- 
plètement. 

La  formule  proposée  à  la  nouvelle  génération  administrative  est 
celle  de  l'association.  La  politique  de  domination,  poussée  jadis  par 
les  Espagnols  jusipi'à  ses  plus  extrêmes  conséquences,  n'a  presque 
plus  do  partisans;  la  politique  d'assimilation  qui  consistait  à  donner 
aux  indigènes  un  vernis  européen  trop  hàlif,  voire  même  à  en 
faire  des  électeurs  malgré  les  édifiants  exemples  des  colonies  à 
députés,  a  été  reconnue  chimérique.  La  politique  d'association, 
plus  réaliste,  a  })our  but  essentiel  l'éducation  de  l'indigène,  l'amé- 
lioration de  sa   condition   matérielle,    sa    participation   au\    bénéfices 
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de  la  mise  en  valeur  do  son  pays.  Cette  entreprise  se  poursuit 
régulièrement  et  sans  heurts;  le  rapide  et  important  développement 
de  la  richesse  dans  toutes  nos  possessions  témoigne  suffisamment 
en  faveur  du  principe  de  la  colonisation  moderne. 

La  liberté  de  l'indigène,  dont  on  a  fait  longtemps  trop  bon 
marché,  est  de  plus  en  plus  respectée.  Le  portage  qui  a  terrorisé 
des  contrées  immenses,  tend  à  disparaître;  il  ne  devrait  plus  être 
qu'un  souvenir,  car  nous  aurions  pu  construire  assez  de  chemins 
de  fer  et  de  routes  en  Afrique  pour  supprimer  depuis  longtemps 
cette  odieuse  corvée. 

Si  les  administrateurs  sont  généralement  pénétrés,  aujourd'hui, 
de  la  justice  et  de  l'opportunité  d'une  politique  indigène  bienveil- 
lante et  libérale,  il  n'en  est  pas  de  même  des  colons  dont  beaucoup 
joueraient  volontiers  aux  conquistadors.  Ces  colons  ont  l'immense 
mérite  d'avoir  beaucoup  travaillé,  beaucoup  osé,  beaucoup  risqué. 
Ceux  qui  ne  réussissent  pas,  faute  de  capitaux  ou  faute  de  santé 
physique  ou  morale,  reviennent  en  France  où  ils  s'emploient  acti- 
vement, par  leurs  propos,  à  déconsidérer  les  entreprises- coloniales. 
Les  autres  édifient  de  grosses  fortunes  qui  ne  leur  donnent  aucune 
mansuétude  à  l'égard  des  collaborateurs  sans  lesquels  ils  n'auraient 
rien  fait,  car  ils  considèrent  volontiers  que  le  médiocre  enrichisse- 
ment de  l'indigène  s'opère  à  leur  détriment.  Ils  entretiennent  une 
presse  dont  la  passion  indigénophobe  a  fait  naître,  par  réaction, 
une  presse  indigène  à  tendances  plus  ou  moins  révolutionnaires 
(le  mal  n'est  pas  encore  grand,  mais  il  faut  y  veiller).  Ils  ont  la 
majorité  dans  les  assemblées  locales  et  savent  en  user  pour  leurs 
intérêts  privés.  Ils  harcèlent  l'administration  de  réclamations  impé- 
rieuses auxquelles  il  est  impossible  de  donner  satisfaction.  Ainsi, 
tous  les  gouverneurs  généraux  de  l'Algérie  sont  fatalement  destinés 
à  être  vilipendés  et  à  sombrer  dans  l'impopularité  parce  qu'ils 
résistent  au  parti  colon,  lequel  leur  demande  de  réduire  les  indi- 
gènes à  une  sujétion  voisine  de  l'esclavage. 

Voici  un  exemple  de  l'influence  exercée  par  le  colon  sur  la  poli- 
tique indigène.  Le  fait  se  passe  en  Afrique  occidentale;  il  a  dû  se 
reproduire  maintes  fois  dans  beaucoup  de  colonies.  Un  colon,  ou 
le  représentant  d'une  société,  a  besoin  de  faire  exécuter  un  travail 
quelconque,  mais  ne  réussit  pas  à  trouver  la  main-d'œuvre  néces- 
saire. Les  indigènes  de  la  région  n'ont  pas  de  besoins  et  repous- 
sent énergiquement  les  salaires  relativement  élevés  et  les  dons  qu'on 
leur  propose.  L'employeur  s'adresse  à  l'administrateur  et  lui  de- 
mande de  requérir  des  bras;  il  essuie  un  refus  catégorique,  car  l'in- 
digène doit  être  libre  de  ne  rien  faire  s'il  lui  plaît.  Mais  comme  îe 
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colon  est  un  personnage  influent  qu'il  serait  imprudent  de  mécon- 
tenter, l'administrateur  trouve  un  ingénieux  détour;  il  réclame  à 
tous  les  hommes  de  la  circonscription  une  capitation  de  5  francs. 
C'est,  comme  par  hasard,  la  somme  offerte  par  le  colon  p<jur  prix 
do  la  besogne  à  accomplir,  et  aussitôt  tout  le  monde  s'embauche 
afin  de  pouvoir  s'acquitter  vis-à-vis  du  fisc. 

Il  est  rare,  à  l'époque  actuelle,  qu'il  commette  des  actes  d'arbitraire 
plus  graves  dans  les  colonies  françaises.  Nous  avons  jugé  utile  do 
relater  celui-là  pour  montrer  que  les  abus  d'autorité,  quand  il  s'en 
produit,  sont  moins  le  fait  de  l'administration  que  celui  du  colon. 
Quand  l'Etat  intervient,  ce  n'est  pas  tant  de  propos  délibéré  et  p:»r 
système,  que  sous  la  pression  d'intérêts  individuels.  Et  cela  explique 
que  l'indigène  considère  volontiers  le  fonctionnaire  comme  son  pro- 
tecteur naturel,  moins  dur  que  le  patron  européen,  moins  dur  aussi 
que  son  compatriote  le  caïd  en  Afrique  du  Nord,  le  mandarin  en  In- 
dochine, etc.  Il  est  rare  que,  dans  les  sociétés  primitives,  le  chef 
éprouve  le  moindre  scrupule  à  maltraiter  ses  inférieurs  et  à  leur 
extorquer,  par  tous  les  moyens,  la  plus  grande  partie  de  ce  qu'ils 
possèdent.  Partout!  ou  presque  partout,  le  conquérant  blanc  a  été 
accueilli  sans  hostilité  réelle  par  le  peuple  pauvre  et  exploité,  tandis 
que  les  chefs  luttaient  désespérément  contre  l'intronisation  d'un  non 
veau  pouvoir  qui  allait  les  réduire  à  la  portion  congrue.  Les  hiérar- 
chies indigènes  ont  dû  être  maintenues  pour  ne  pas  briser  les  organi- 
sations sociales  traditionnelles  qui,  malgré  tout,  avaient  leur  utilité. 
Comblés  d'honneurs  et  ficelés,  comme  de  simples  civilisés,  par  des 
rubans  multicolores,  les  chefs  doivent  se  résigner  à  faire  des  for- 
tunes moins  rapides  que  jadis.  Ils  en  usent  encore  de  telle  sorte 
que  les  abus,  ayant  des  blancs  pour  auteurs,  ne  sont,  aux  yeux  do 
la  masse  indigène,  que  menue  monnaie  à  coté  de  ceux  qu'elle  sup- 
porte de  la  part  des  siens.  Accoutumés  à  la  sin"\itude,  nos  sujets 
de  couleur  ne  souffrent  donc  pas  sérieusement  des  entraves  que 
l'administration  française  peut  mettre  à  Icui  liberté,  la  prenve  en 
est  qu'ils  ne  souhaitent  probal)lemenl  |)as,  au  l'oml,  un  régime 
autre  que  celui  que  nous  leur  avons  app«)rlé.  Nous  aiment-ils?  Les 
noirs,  oui,  presque  sûrement:  les  Malgaches,  probablement;  les 
musulmans  et  les  jaunes,  on  ne  «ait,  car  les  ànu^s  de  ces  races  sont 
impénétrables  pour  nous. 

«  * 

Venons-en   maintenant  au  rôle  et  aux   fonctions   purement   écono- 
miques  de   l'Etat   colonisateur,    c'est-à-dire   à    la    manière    dont    sont 
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gérées  les  finances  de  nos  possessions,  à  la  politique  suivie  en  ma- 
tière de  transports,  de  travaux  publics,  aux  intrusions  cl  aux 
réglemcHlations   d'ordre  agricole,    industriel   et  commercial. 

Les  méthodes  fiscales  et  le  mode  d'établissement  des  budgets 
locaux  ont-ils  changé  en  même  temps  que  se  produisait  l'améliora- 
tion du  niveau  des  fonctionnaires  signalée  plus  haut?  Ou  bien  la 
situation  actuelle  des  finances  métropolitaines  a-t-elle  si  profondé- 
ment altéré  notre  sens  des  proportions?  Toujours  esl-il  qu'une 
impression  de  prévoyance,  d'ordre  et  d'économie  succède  aujour- 
d'hui à  l'impression  de  prodigalité  que  nous  causaient  naguère  les 
finances  locales.  Il  ne  faut  pas  oublier  d'ailleurs  que  si  la  giierrc 
a  appauvri  la  métropole,  elle  a  larg-ement  enrichi  nos  possessions 
qui  n'ont  pas  vu  leurs  charges  s'accroître  d'une  manière  démesurée 
et  dont,  pendant  des  années,  on  s'est  disputé  les  produits  à  des 
prix  extraordinairemcnt  élevés.  Le  succès  obtenu  par  les  emprunts 
de  la  Défense  nationale,  la  diffusion  des  valeurs  mobilières  parmi 
les  colons  et  même  parmi  les  indigènes,  le  fait  qu*on  a  pu  pré- 
parer nn  projet  d'emprunt  intérieur  en  Indochine,  tout  cela  dé- 
montre péremptoirement  cet  enrichissement.  Certes  les  impôts  ont 
été  augmentés,  —  surtout  pour  payer  les  suppléments  de  solde 
réclamés  par  les  fonctionnaires;  mais  ces  impôts  qui  nous  sem- 
blaient très  lourds,  il  y  a  seulement  dix  ans,  eu  égard  à  la  richesse 
de  la  population  et  en  comparaison  des  impôts  métropolitains,  sont 
assurément  très  modérés  actuellement  si  on  les  rapproche  des  béné- 
fices de  gnerre  des  colonies,  et  surtout  à  ce  que  payent,  hélas I  les 
Français  en  France. 

Malgré  les  quelques  charges  supplémentaires  résultant  des  con- 
ditions économiques  nouvelles,  malgré  les  constants  appels  à  la 
compression  des  dépenses  formulés  par  les  gouverneurs,  malgré 
les  plaintes  des  colons  qui  trouvent  les  impôts  trop  lourds,  on  peut 
affirmer  que  la  situation  financière  de  nos  possessions  est,  dans 
son  ensemble,  nettement  favorable.  Sauf  accident,  les  budgets 
s'équilibrent  normalement,  les  règlements  déficitaires  sont  rares, 
les  caisses  de  réserve  jouent  cori  octcment  leur  rôle  régulateur.  Bref, 
l'Etat  remplit  heureusement,  dans  la  plupart  des  colonies,  ses  fonc- 
tions de  gérant  des  deniers  publics.  L'amélioration,  en  tous  cas, 
est  manifeste  depuis  qu'on  a  mis  un  frein  aux  dépenses  somptuaires, 
depuis  qu'on  a  cessé  de  voir  des  populations  indigènes  dénuées  de 
tout,  payer  de  lourdes  capitations  pour  la  construction  de  palais 
gubernatoriaux  et   autres  d'un  luxe  excessif. 

Il  convient  de  souligner  que,  contrairement  à  une  croyance  très 
répandue,   les  colonies  ne  coûtent  absolument  rien   à  la   métropole. 
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Ceile-ci  subvient  uniquement  aux  dépenses  de  l'administration 
centrale  qui  ne  sont  pas  très  considérables,  bien  que  le  Colonial 
Office  de  Londres  réussisse  à  diriger  l'empire  britannique,  autre 
ment  peuplé  et  étendu  que  le  nôtre,  avec  un  personnel  trois  fois 
moins  nombreux  que  celui  du  ministère  français  des  colonies.  A 
part  les  subventions  accordées  naguère  à  quelques  budgets  locaux 
et  qui  ont  disparu  depuis  1916,  la  métropole  n'a  payé,  en  somme, 
que  les  frais  de  conquête.  Ils  ont  été  élevés  pour  l'Algérie,  pour  Je 
Tonkin,  pour  Madagascar,  pour  le  Maroc,  insignifiants  pour  les 
autres  colonies.  Ces  frais  ont-ils  été  excessifs  en  comparaison  des 
avantages  que  nous  valent  nos  possessions?  On  pouvait  en  discuter 
autrefois,  quand  ces  avantages  étaient  encore  lointains.  Mais,  sans 
entrer  dans  cette  question,  il  est  permis  de  penser  aujourd'hui 
que  le  concours  militaire  apporté  à  la  métropole  par  les  colonies, 
de  1914  à  1918,  a  justifié,  à  lui  seul,  les  dépenses  engagées  pour 
les  expéditions  coloniales.  Enfin,  il  ne  faut  pas.  oublier  que  nos 
principales  possessions  versent  actuellement  au  budget  métropoli- 
tain des  contributions  pour  charges  militaires,  et  subventionnent 
très  largement  l'Ecole  coloniale,  l'Agence  générale  des  colonies,  et 
autres  institutions  existant  en  France. 

C'est  peut-être  en  matière  de  travaux   publics,  et  spécialement  à 
l'occasion  de  l'établissement    des  voies    ferrées,     qu'apparaissent  ie 
plus  clairement  l'évolution  et  les  tendances  de  la   politique  écono 
mique  coloniale. 

La  construction  et  l'entretien  des  routes,  l'édification  des  monu- 
ments publics,  les  travaux  d'amélioration  des  voies  navigables  ont 
été  et  sont  toujours  réalisés  suivant  les  mêmes  formules  qu'en 
France.  Quant  aux  ports,  l'Etat  s'est  montré,  en  quelques  circons- 
tances, particulièrement  discret,  puisque  l'exploitation  des  ports 
tunisiens  est  confiée  à  une  société  privée  et  que  le  maréchal  Lyau- 
tey  a  tenu  à  suivre  cet  exemph»,  au  Maroc. 

L'histoire  des  chemins  de  fer  coloniaux  est  l'exact  reflet  de  l'opi- 
nion dominante  —  ou  plutôt  des  opinions  successives  qui  ont  do- 
miné dans  la  métropole  depuis  une  soixantaine  d'années.  Le  sys- 
tème de  la  concession  l'a  d'abord  emporté  sans  discussion;  puis 
c'est  à  l'exploitation  d'Etat  qu'ont  été  toutes  les  faveurs;  enfin  W 
retour  «^  la  concession  est  aujourd'hui  manifeste. 

Durant   la   première  phase,    les   voies   ferrées   algériennes  ont  été 
réparties  entre    plusieurs   compagnies:    les   lignes,    de   Dakar-Saint 
Louis,  au  Sénégal,  de  Saïgon-Mylho,  (mi  Cochinchine,   le  chemin    i- 
fer  do   Djibouti,   ont   été    concédés    sans   opposition    sérieuse   de   la 
part  des  partisans  de  l'exploitation  d'Etat.  Puis,   ceux-ci  avant  gaerné 
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du  terrain,  il  \  a  Iiilte  assez  vive  pour  le  réseau  tunisien,  lequel 
est  ecpendant  altribué  à  deux  compagJiies.  Le  régime  de  la  conces- 
sion subit  ensuite  une  assez  longue  éclipse,  tandis  que  la  campagne 
pour  le  rachat  de  l'Ouest  se  développait  dans  la  métropole.  M.  Paul 
Doumer,  initiateur  du  réseau  Indochinois,  ne  laisse  à  l'industrie 
privée  que  la  ligne  de  pénétration,  vers  le  \unnan  et  adopte  la  ges- 
tion d'Etal  pour  les  autres  lignes.  De  même,  en  Afrique  occiden- 
tale, le  Dahomey  seul  échappe  à  l'exploitation  par  la  colonie.  En 
Nouvelle-Calédonie  et  à  Madagascar,  l'idée  .de  concession  ne  paraît 
même  pas  avoir  été  envisagée  sériejusement.  Enfin,  vers  la  même 
é|)oquc  d'enthousiasme  étatiste,  l'Algérie  rachetait  pour  les  exploi- 
1er  directement  la  plupart  de  ses  lignes  ferrées. 

Le  revirement  provoqué  par  les  résultats  du  rachat  de  l'Ouest 
ne  s'est  encore  traduit,  en  France,  par  aucun  acte  positif,  parce 
que  les  hommes  politiques  ont  rarement  le  courage  de  revenir 
franchement  sur  leurs  erreurs.  Aux  colonies,  ce  revirement  semble 
bien  plus  accentué.  L'exploitation  d'Etat  du  réseau  algérien  est 
vivement  battue  en  brèche,  et  il  n'y  aurait  rien  de  surprenant  à  ce 
que  ce  réseau  fût  concédé  à  brève  échéance.  Au  Maroc,  qui  est  la 
seule  de  nos  possessions  où  ait  été  établi,  pendant  ces  dernières 
années,  un  programme  de  voies  ferrées,  le  système  de  l'exploitation 
directe  a  été  repoussé  sans  grande  opposition;  il  n'y  aura,  dans 
l'empire  chérifien,  aucun  chemin  de  fer  d'Etat. 

Quelles  autres  fonctions  économiques  l'Etat  assume-l-il  aux  colo^ 
nies  et  dont  on  puisse  lui  faire  grief  au  point  de  condamner  le 
principe  même  de  la  colonisation?  Nous  n'en  apercevons  point 
qui  soit  particulièrement  exorbitante  ou  qui  sorte,  en  tous  cas,  du 
cadre  des  interventions  auxquelles  nous  sommes  accoutumés  dans 
la  métropole.  Sans  doute  y  a-t-il  quelque  abus,  en  certaines  régions, 
dans  le  sans-gêne  avec  lequel  on  refoule  les  pasteurs  nomades  pour 
s'approprier  des  terres  qui,  do  mémoire  d'homme,  n'appartenaient  à 
personne  et  étaient  à  l'usage  de  tous.  Mais  les  gouvernements  colo- 
niaux n'exploitent  ni  mines,  ni  domaines  agricoles.  Leurs  jardins 
d'essais  et  leurs  stations  expérimentales  sont  des  instruments 
d'études  scientifiques  sans  plus  d'envergure  que  ceux  existant  en 
Europe.  L'enseignement  technique,  l'assistance,  la  défense  sani- 
taire, ne  sauraient  être  tenus  pour  des  interventions  d'ordre  écono- 
mique et  sont  d'ailleurs  calqués  sur  les  institutions  métropolitaines 
du  même  ordre.  Enfin,  il  est  à  noter  que  l'amas  de  réglementations 
<onnu  sous  la  dénomination  de  législation  du  travail,  est  presque 
entièrement  inexistant  dans  la  plupart  de  nos  possessions. 
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Parmi  les  intrusions  d'ordre  agricole  cL  industriel,  une  seule  a 
€u  assez  d'ampleur  pour  appeler  une  mention  particulière.  Elle  a 
d'ailleurs  abouti  très  vite  à  un  échec  total.  11  s'agit  de  la  réparti- 
tion de  presque  tout  l'immense  territoire  de  l'Afrique  équatoriale 
(qui  portait  alors  le  nom  de  Congo)  entre  quarante  sociétés  con- 
cessionnaires ayant  le  monopole  de  l'exploitation  économique,  mais 
ne  jouissant  pas  de  droits  régaliens  comme  les  compagnies  à  charte 
britanniques.  Certes,  l'Etat  n'intervenait  pas  lui-même  dans  la 
mise  en  valeur  du  Congo;  il  s'effaçait  au  contraire,  et  on  ne  pou- 
vait lui  reprocher  d'étouffer  l'initiative  privée.  Mais  il  octroyait  ii 
quelques  petits  groupes  d'hommes  d'affaires  des  droits  exorbitants 
et  confisquait  à  leur  profit  tonte  l'activité  économique  de  régions 
d'une  superficie  à  peu  près  quadruple  de  celle  de  la  France. 

Le  Congo  se  trouva  pratiquement  femié  à  toute  entreprise  autre 
que  celles  des  sociétés  concessionnaires;  personne  n'y  fut  libre,  hor- 
mis les  agents  de  ces  sociétés  qui  ne  t.irdèrcnt  pas  à  faire  de  leur 
liberté  le  pire  des  usages.  11  existait,  parmi  ce  personnel,  une  forte 
proportion  d'hommes  de  sac  et  de  corde,  ignorants  et  brulaux,  qui 
tyrannisèrent  sans  vergogne  les  indigènes.  En  fait  de  colonisation 
et  de  mise  en  valeur,  ils  ne  surent  faire  qu'une  seule  chose  :  détruire 
les  éléphants  pour  envoyer  en  Europe  le  plus  d'ivoire  possible. 

Le  trafic  de  l'ivoire  était  insuffisant  pour  équilibrer  les  budgets 
des  sociétés.  Celles-ci  étaient  d'ailleurs  infectées  d'autres  vices  ori- 
ginels qui  les  vouaient  à  une  prompte  déconfiture.  En  échange  'le 
leur  monopole  agricole  et  commercial,  l'Etat  leur  avait  imposé  des 
cahiers  des  charges  draconiens  et  dont  elles  ne  pouvaient  maté- 
riellement pas  exécuter  toutes  les  clauses.  D'autre  part,  elles  dispo- 
saient de  capitaux  trop  faibles  et  trop  impatients  d'être  rémunérés; 
elles  étaient  obérées  par  des  frais  de  constitution  vl  des  frais  géné- 
raux excessifs.  Les  concessions  congolaises  datent  de  1898.  Moins 
do  dix  ans  après,  huit  d'entre  elles,  sur  quarante,  avaient  déjà 
liquidé;  presque  toutes  les  aulres  étaient  en  fort  défuit.  Finalement, 
deux  ou  trois  seulement  ont  réussi  après  avoir  sévèrement  corrigé 
leurs  méthodes  et  limité  leur  activité  aux  liansactions  commer- 
ciales. Quelques-unes  n'ont  ]^lus  guère  qn'iinc  existence  nominale: 
l(î  reste  a  miserai  IimiiciiI  sojubré. 

Ces  sociétés  ont  pourtant  rendu  (jiielijues  services.  Elles  ont 
pénétré  dans  des  zones  reculées  où  personne  ne  se  fût  peut-être 
aventuré  sans  elles;  elles  ont  organisé  des  transports  fluviaux;  elles 
ont  établi  l'inventaire  sommaire  des  ressources  naturelles  du   pays. 
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Mais  ces  menus  avantages  ont  coûté  un  prix  excessif,  et  l'Etat  a 
commis  incontestablement  une  lourde  faute  en  se  mêlant,  même 
par  procureur,  d'organiser  l'exploitation  économique  d'une  coloni»\ 

Pour  récente  qu'elle  soit,  cette  pitoyable  aventure  appartient  au 
passé,  et  l'expérience  a  été  trop  probante  pour  qu'on  puisse  envi- 
sager l'hypothèse  de  son  retour.  INi  par  lui-rnême,  ni  par  intermé- 
diaire, l'Etat  n'est  aujourd'hui  exploitant  agricole,  industriel  ou 
minier  aux  colonies,  ainsi  qu'on  l'a  noté  tout  à  l'heure,  et  il  n'y 
a  pas  de  risque  sérieux  qu'il  le  devienne.  Il  se  borne  à  exploiter 
des  forêts,  comme  dans  la  métropole.  Au  point  de  vue  commercial, 
il  se  montre  généralement  plus  réservé  outre-mer  qu'en  Europe, 
puisque  s'il  gère  les  postes,  les  télégraphes  et  les  téléphones,  il 
ne  s'est  pas  arrogé,  dans  nos  possessions,  les  monopoles  des  tabac^^ 
et  des  allumettes. 

Il  faut  cependant  relever  une  grave  exception  à  ce  libéralisme  d«i 
l'Etat  en  matière  commerciale.  Nous  voulons  parler  du  monopole 
de  l'alcool  en  Indochine.  Ce  monopole  est  détenu  par  une  société 
extrêmement  prospère  et  qui  procure  de  larges  ressources  au  budget 
local.  Mais  son  établissement  a  vivement  froissé  les  indigènes  que 
l'on  oblige  à  consommer  un  produit  industriel  déplaisant,  au  lieu 
de  l'alcool  qu'ils  avaient  l'habitude  de  préparer  eux-mêmes  suivant 
certaines  règles  traditionnelles,  pour  procéder  aux  libations  rituelles 
du  culte  des  ancêtres.  On  a  choqué  à  la  fois  leur  goût  et  leurs  cou- 
tumes religieuses;  on  leur  a  infligé  mille  vexations,  car  la  fraude 
effrénée  à  laquelle  ils  n'ont  pas  manqué  de  se  livrer,  a  provoqué 
des  mesures  policières  d'une  extrême  rigueur  :  perquisitions,  dénon- 
ciations, condamnations  parfois  injustes  et  presque  toujours  troj> 
sévères,  etc.  Le  monopole  de  l'alcool  en  Indochine  n'est  pas  seule- 
ment ime  regrettable  exception  au  principe  de  la  liberté  indivi- 
duelle et  de  la  liberté  du  commerce;  il  a  les  conséquences  morales 
les  plus  fâcheuses  par  le  simple  fait  de  l'hostilité  très  nette  dont 
il  est  l'objet  de  la  part  de  l'unanimité  de  la  population  indigène. 
Le  temps  a  sans  doute  atténué  les  manifestations  de  cette  hostilité; 
elle  n'en  subsiste  pas  moins. 


* 


Nous   venons   de'  voir   l'Etat   français   manifestant   dans   ses   colo 
nies,    à   l'époque   actuelle,    un    libéralisme   politique   cl    économique 
à  peu  près  identique,   tout  compte  fait,   à  celui  qu'il   pratique  dans 
la    métropole.    Ses    interventions    peuvent    nous    paraître    excessives 
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sur  quelques  points,  en  somme  secondaires.  Ce  que  nous  voyons, 
en  Europe,  empêche  que  nous  en  soyons  surpris,  et  c'est  plutôt  îa 
discrétion  de  l'autorité  coloniale  qui  devrait  nous  étonner,  si  nous 
songeons  qu'elle  est  quasi-omnipotente  et  qu'elle  échappe  souvent 
au  contrôle  d'une  opinion  publique  sou{>çonncuse  et  jalouse  de  ses 
libertés.  En  tout  cas,  il  nous  paraît  impossible  de  condamner 
aujourd'hui  le  principe  même  de  la  colonisation  en  arguant  d'une 
dictature  qui  a  existé  dans  le  passé,  mais  qui  n'est  plus  qu'un  sou- 
venir historique.  ^ 

Il  nous  reste,  pour  confirmer  cette  conclusion,  à  jeter  un  coup 
d'œi!  sur  un  dernier  aspect,  et  non  le  moins  important,  du  rôle 
de  l'Etat  colonisateur.  Quelle  est  sa  politique  douanière.^ 

Le  système  du  pacte  colonial,  calqué  dans  ses  grandes  lignes  sur 
la  législation  alors  en  vigueur  dans  les  possessions  étrangères,  a 
reçu  sa  pleine  application  pendant  un  peu  plus  d'un  siècle  —  jus- 
<\\i'k  la  Révolution.  Il  a  fallu  près  de  trois  quarts  de  siècle  encore 
pour  tuer  cette  conception  fausse,  puisque  c'est  seulement  entre 
i86i  et  i86()  que  son  principe  a  été  officiellement  aboli.  Le  pacte 
colonial  était  un  instrument  de  torture  à  trois  branches,  admira- 
blement agencé  pour  étrangler  net  les  territoires  qui  y  étaient 
soumis.  Afin  de  protéger  les  manufactures  métropolitaines,  les 
produits  français  étaient  seuls  admis  à  entrer  aux  colonies;  afin 
d'avantager  les  consommateurs  métropolitains,  les  produits  colo- 
niaux ne  pouvaient  être  dirigés  que  sur  la  France;  afin  de  protéger 
la  marine  nationale,  celle-ci  bénéficiait  du  mono|X)le  de  pavillon 
lK)ur  les  relations  franco-coloniales.  En  échange  de  cette  réglemen- 
tation oppressive,  les  colonies  bénéficiaient  d'une  protection  indi- 
recte à  peu  près  illusoire  résultant  des  droits  qui  frappaient  les  pro- 
duits coloniaux  étrangers  à  leur  entrée  en  France. 

A  vrai  dire,  une  formidable  fraude  adoucissait  un  peu  les  rigueurs 
du  pacte  colonial  qui  fut  toujours  appliqué,  d'ailleurs,  moins 
strictement  dans  les  f>ossessions  fra niaises  (jU(»  dans  les  posses- 
sions étrangères.  Dès  1717,  il  existait  des  exceptions  qui  devinrent 
<le  plus  en  plus  nDinbiciiscs.  Vprès  );i  clmle  de  (^.harles  \.  qui  avait 
\aguement  tenté  de  restaurer  le  régime  économique  du  siècle  pr^^- 
eédent,    le  pacte  colonial  était   à   peu   près   ruiné. 

Depuis,  le  régime  douanier  des  possessions  françaises  a  subi  les 
n»èmes  vicissitudes  que  celui  de  la  métrojKJle.  Sauf  de  rares  excep- 
tions, les  vainqueurs  de  iS()>  ont  imposé  le  tarif  métropolitain  aux 
colonies  chat[ue  fois  (jn'ils  n'en  ont  pas  été  empêchés  par  des 
traités  internationaux.  C'est  ainsi  que  l'Algérie,  les  Antilles,  la  Réu- 
nion,   Madagascar,     l'Indochine,    la     Nouvelle-Calédonie,    etc..    sont 
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ïioumises  au  mcme  régime  que  la  mère  pairie.  Mais  leur  situation 
est  aggravée,  tantôt  par  l'existence  du  monopole  de  pavillon,  —  ce 
qui  est  le  cas  pour  l'Algérie,  laquelle  se  trouve  ainsi  subir  une  des 
dernières  survivances  du  pacte  colonial,  —  tantôt  par  la  perception 
d'un  octroi  de  mer  ou  de  droits  de  sortie  qui  pour  avoir,  en  prin- 
cipe, un  caractère  strictement  fiscal,  n'en  constituent  pas  moins  une 
supertaxe  franchement  nuisible  à  l'expansion  économique  de  nos 
possessions;  tantôt  enfin  par  la  taxe,  fiscale  elle  aussi,  qui  frappe  à 
leur  entrée  en  France  le  cacao,  le  café,  le  thé,  la  vanille,  le  poivre, 
etc.,  provenant  des  colonies  françaises.  Pour  être  égale  à  la  moitié 
seulement  des  droits  qui  frappent  les  mêmes  produits  provenant  de 
l'étranger,  cette  taxe  n'en  est  pas  moins  abusive  et  en  contradic- 
tion formelle  avec  la  thèse  de  l'assimilation  douanière  hautement 
proclamée  en   1S92. 

Donc,  les  colonies  dites  assimilées  jouissent  aujourd'hui,  comme 
nous-mêmes,  des  beautés  du  régime  des  coefficients,  chacune 
d'elles  étant  soumise  par  surcroît  à  l'une  ou  à  plusieurs  des  rigueurs 
supplémentaires  qui  s'appellent  :  monopole  de  pavillon,  octroi  de 
mer,  taxes  de  sortie,  demi-droit  d'entrée  en  France.  Elles  se  trou- 
vent, par  conséquent,  un  peu  plus  maltraitées  que  la  métropole. 
En  manière  de  compensation,  nous  allons  trouver  au  contraire 
un  régime  plus  libéral  que  le  régime  métropolitain  dans  les  colo- 
nies et  pays  de  protectorat  où  le  système  de  l'assimilation  n'a  pas 
été  possible.  Ce  sont  la  Tunisie,  le  Maroc,  la  plupart  de  nos  établis- 
sements  de   l'Afrique  oeeidentale   et  équatoriale. 

Longtemps  liée  par  des  conventions  internationales,  la  Tunisie 
n'a  conquis  que  récemment  sa  liberté  douanière;  elle  n'en  a  pas 
abusé.  Son  tarif  est  plus  modéré  que  le  tarif  métropolitain;  elle 
reçoit  en  franchise  certains  produits;  elle  jouit  do  faveurs  appré- 
ciables pour  ses  exportations  sur  la  France. 

Le  Maroc  doit,  aux  termes  des  traités,  être  également  ouvert  à 
toute  marchandise  quelle  qu'en  soit  la  provenance.  Son  tarif  est 
modéré  —  modération  toute  relative,  cela  va  de  soi;  mais  nous 
sommes  accoutumés  à  n'être  pas  difficiles!  Il  faut  cependant  repro- 
cher au  Protectorat  d'avoir  établi,  dans  un  but  fiscal,  certaines 
taxes  manifestement  excessives.  Ainsi  le  blé  marocain  paye  un  droit 
de  sortie  de  5  fr.  58,  un  droit  de  port  de  i  franc;  ù  son  arrivée 
en  France,  il  acquitte  le  droit  de  i/i  francs,  ensemble,  20  fr.  58. 
L'Afrique  du  Nord  est  le  grenier  de  la  France,  mais  un  grenier 
dans  lequel    il   est   interdit  de  s'approvisionner! 

Les  autres  colonies  non  assimilées  ont  des  tarifs  assez  libéraux. 
Deux  d'entre    elles,   l'Inde  et  la  Côte    des    Somalis,  ont    l'enviable 


LE    ROLE    DE    l'ÉTAT    AUX    COLOMKS  169 

privilège  d'ignorer  la  douane;  les  marchandises  n'y  payent  que  des 
taxes  fiscales  de  consommation.  L'Afrique  occidentale  a  récemment 
appliqué  à  son  tarif  des  coefficients  qui  ne  dépassent  pas  le  chiffre 
3.  Le  bassin  conventionnel  du  Congo  est  efficacement  protégé... 
(X>ntre  la  protection  par  l'acte  de  Berlin  de  i885.  Les  produits  des 
colonies  non  assimilées  bénéficient  de  certaines  faveurs  à  leur  entrée 
en  France. 

II  résulte  de  tout  ceci  que  si  le  libéralisme  est  assez  inégalement 
distribué  entre  les  nombreuses  terres  où  ilotte  le  drapeau  français, 
il  n'existe  rien  qui  soit  de  nature  à  nous  scandaliser  particulière- 
ment lorsque  nous  nous  en  référons  au  Redoublement  de  protection 
qui  sévit  actuellement  en  France  et  ailleurs. 

Ce  n'est  point  la  faute,  certes,  des  quémandeurs  de  barrières 
douanières  si  nos  colonies  ne  sont  pas  complètement  encloses  de 
murailles  de  Chine,  aux  portes  tout  juste  entrebâillées  à  la  mesure 
des  convenances  personnelles  des  producteurs  métropolitains. 
Comme  les  auteurs  du  pacte  colonial,  ceux-ci  admettraient  parfai- 
tement que  les  possessions  françaises  soient  un  terrain  strictement 
réservé  à  l'écoulement  de  leurs  propres  marchandises;  mais,  à  ren- 
contre de  Colbert,  ils  n'admettent  point  que  le  marché  national  soit 
librement  ouvert  aux  denrées  coloniales.  Il  faut  dire  que  la  liste 
de  ces  denrées  s'est  singulièrement  allongée  au  cours  du  dix-neu- 
vième siècle.  Jadis,  nos  colonies  ne  vendaient  guère  que  des  pro- 
duits n'ayant  point  leur  équivalent  en  Europe.  L'entrée  en  France 
des  épiées  ne  heurtait  aucun  intérêt.  Aujourd'hui,  nos  colonies  sont 
exportatrices  de  céréales,  de  viande,  de  tissus,  de  vins,  etc.  Les 
Français  qui  ont  été  s'installer  en  terre  française,  de  l'autre  côh' 
de  la  Méditerranée,  osent  concurrencer  ceux  qui  sont  restés  en 
France  et  invoquer  lo  principe  révolutionnaire  en  vertu  duquel 
«  le  commerce  des  colonies  est  un  commerce  entre  frères,  un  com- 
merce de  la  nation  avec  une  partie  de  la  nation  ».  La  prétention 
est  insolente  et  l'on  est  à  l'affût  de  toute  occasion  pour  le  leur 
faire  voir. 

Au  moment  de  la  crise  de  1907,  les  viticulteurs  du  Midi,  dévoi- 
lant franchement  leur  pensée,  allèrent  jusqu'à  demander  que  la 
culture  de  la  vigne  soit  complètement  interdite  en  Algérie.  Mais  de 
pareils  ostracismes  heurtent  trop  violemment  le  bon  sens  pour 
avoir  la  moindre  chance  de  succès;  les  amateur<  de  protection  sont 
donc  à  la  recherche  de  détours  ingénieux  et  subtils  |>our  anéantir 
indirectement  la  concurrence  coloniale. 

Parfois,  la  mise  à  l'index  des  produits  coloniaux  est  franche  »  t 
avouée,  conmie  ce  fut  le  cas  pour  les  tissus  de  coton  de  nos  établis- 
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semenls  do  l'indo.  Malgré  de  vives  résistances,  la  loi  douanière  de 
1892  avait  considéré  les  ^ruinées  de  Pondichéry  comme  produiU 
français  et  admis  leur  entrée  en  franchise.  Mais  une  loi  de  1904, 
votée  sous  la  pression  d'intérêts  personnels,  limita  respectivement 
à  2  000  et  à  I  5oo  tonnes  les  quantités  de  tissus  et  de  filés  des  Indes 
françaises  autorisées  à  pénétrer  librement  dans  la  métropole.  En 
outre,  un  décret  de  1906  soumit  les  industriels  de  la  colonie  à  une 
surveillance  étroite  et  vexatoire. 

Dans   d'autres   circonstances,    on   a    recours    à   la   police   sanitaire 
dont,    par  une   étonnante   rencontre,    les    décisions    coïncident   tou- 
jours avec  les  désirs  des  protectionnistes.  On  n'a  pas  oublié  qu'au- 
trefois   les  porcs  serbes  étaient  toujours  malades  quand   l'Autriche 
avait  ou  croyait  avoir  à  se  plaindre  du  gouvernement  de  Belgrade. 
De  même   les  moutons   algériens   sont   particulièrement   sujets   à   la 
clavelée,  et  pour  éviter  que  ces  galeux  ne  contaminent  le  troupeau 
métropolitain,   on   les   accable  de   médications,    de   visites,    de   qua- 
rantaines dont  le  but  manifeste  est  de  décourager  les  éleveurs  algé- 
riens, ou  tout  au  moins  d'augmenter  leurs  frais,  donc  les  prix  du 
mouton  sur  le  marché  français.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  l'his- 
toire des  conserves  de  viande  de  Nouvelle-Calédonie  est  caractéris- 
tique.   Il   y   a  environ  quinze  ans,    le  ministre   de   la   Guerre   avait 
passé  un  marché  avec  une  fabrique  de  la  colonie  pour  la  fourni- 
ture de  conserves   à   l'armée.   Il   fut   aussitôt   pris   à   partie   par  les 
éleveurs  et  les  usiniers  normands  qui  le  mirent  en  demeure  d'annu- 
ler  ce   marché.    Comme    la   chose   n'était   pas    possible    légalement, 
un  vétérinaire  militaire  fut  envoyé  à  Nouméa  par  les  voies  les  plus 
rapides   avec    mission    d'examiner   la   qualité   des   conserves   calédo- 
niennes.  Naturellement  celles-ci   furent  déclarées  immangeables.   El 
voilà   pourquoi,    l'industrie   de   la   viande   étant   presque   inexistante 
dans  les  colonies  françaises,  il  fallut  tout  improviser  pour  tirer  un 
parti,  d'ailleurs  médiocre,  pendant  la  guerre,  des  troupeaux  souda- 
nais,   malgache  et  calédonien;   il    fallut   subir   les   prix   des   Améri- 
cains et  des  changes  élevés. 

La  législation  des  marques  comincrciales  et  des  indications  d'ori- 
gine est  également  utilisée,  au  besoin,  contre  les  producteurs  colo- 
niaux. Cette  législation  a  servi  à  contrarier  les  efforts  des  usiniers 
qui  créèrent  des  fabriques  de  sardines  à  l'huile  en  Algérie  et  qui 
fxjurraient  alimenter,  partiellement  au  moins,  le  marché  métro- 
politain dans  des  conditions  avantageuses  pour  le  consommateur, 
grâce  au  bas  prix  de  la  main-d'œuvre  et  des  matières  premières. 

Il  existe  donc,  chez  beaucoup  de  producteurs  de  la  métropole, 
une  âpre  jalousie  et  une  animosité  agissante  à  l'égard  des  produc- 
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leurs  coloniaux.  Cet  état  d'esprit  nous  ranfirncrait,  si  l'on  n'y  pre- 
nait garde,  à  une  véritable  résurrection  des  douanes  intérieures; 
car  les  obstacles  mis  à  la  libre  circulation  des  marchandises  entre 
une  métropole  et  ses  possessions  d'outre-mer,  sont-ils  autre  chose 
que  des  douanes  intérieures?  Les  théoriciens  du  protectionnisme  et 
de  Téconomie  nationale  devraient  être  les  premiers  à  condamner 
de  pareils  excès,  car  ils  n'ont  pas  professé,  jusqu'à  présent,  que  le> 
colonies  étaient  hors  de  la  nation. 

Admirons,  en  tous  cas,  que  le  Parlement  et  le  gouvernement, 
si  mal  armés  pour  résister  aux  injonctions  des  intérêts  particuliers 
coalisés,  aient  su  maintenir  envers  et  contre  tous,  dans  nos  posses- 
sions, une  politique  commerciale  relativement  tolérante.  La  légis- 
lation douanière  est  rarement  plus  oppressive  aux  colonies  que  dans 
la  métropole;  elle  est  quelquefois  plus  libérale.  Il  convient  de  s'en 
féliciter,  car  l'état  d'esprit  actuel  pouvait  nous  faire  appréhender 
les  pires  exclusivismes. 

*   * 

La  diversité  des  problèmes  politiques  et  économiques  que  pose  la 
colonisation  nous  a  conduit  à  parcourir  quelques  sentiers  détournés 
pour  avoir  au  moins  une  idée  sommaire  des  plus  importants  parmi 
ces  problèmes.  Notre  étape  a  été  assez  longue  et  assez  sinueuse  pour 
nous  convaincre  qu'un  pays  a  les  colonies  qu'il  mérite,  que  la 
politique  et  la  législation  coloniale  sont  simplement  l'exact  reflft 
de  la  politique  et  de  la  législation  à  la  mode  dans  la  métropole.  La 
vague  d'intervention,  lorsqu'il  s'en  forme  une,  se  propage  automa- 
tiquement en  quelque  sorte  à  travers  les  deux  hémisphères  et  initii* 
colons  et  indigènes  aux  plus  récentes  trouvailles  du  progrès  mo- 
derne. Par  bonheur  pour  nos  possessions,  la  virulence  de  l'inven- 
tion nouvelle  leur  arrive  souvent  très  atténuée.  «N^innie  c'est  le  ca^ 
par  exemple,   [X)ur  les  lois  dites  sociales. 

Le  phénomène  inverse  ne  s'est  pas  (Micore  produit  et  ne  paraît 
pas  devoir  se  produire  dans  le  domaine  colonial  français,  L'Angle- 
terre libérale  est  U^  seul  excm[)le  d'une  Fuétropole  qui  ait  enfanté  des 
sociétés  comme  l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande,  dont  les  prin 
cipes  économiques  soient  en  opposition  complète  avec  les  siens. 
Mais  c'est  s[)ontanément,  et  non  sur  des  suggestions  venues  de 
Londres,  que  les  grandes  terres  océaniennes  se  sont  lancées  à  corps 
perdu  dans  le  socialisme.  Ce  fait  unique  ne  suffit  donc  pas  à  justi- 
fier l'idée  que  la  colonisation  est  un  prél^^xle  à  interventions  auto- 
ritaires et  qu'elle  engendro  nécessairement  des  réglementations 
abusives. 
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Ou  conçoit  l'oit  aisément  une  métropole  respectueuse  de  toutci- 
les  libertés  et  qui  mettrait  exactement  ses  principes  libéraux  en 
application  dans  son  domaine  colonial.  L'intervention  d'Etat  n'est 
pas  plus  indispensable  dans  une  colonie  pacifiée  que  dans  les  plus 
vieilles  sociétés  européennes.  Les  pouvoirs  publics  pourraient  le 
mieux  du  monde  y  limiter  leur  action  aux  objets  essentiels  qui 
sont  la  raison  d'être  de  la  personne  morale  superposée  à  toute 
société  humaine.  11  n'existe  pas  de  raison  impérieuse  et  fatale  pour 
([ue  l'Etat  colonisateur  ne  borne  pas  son  activité,  dans  un  pays 
neuf,  aux  relations  internationales,  à  la  défense  extérieure,  à  l'ad- 
ministration de  la  justice,  à  certains  travaux  publics  importants. 
A  plus  forte  raison,  la  question  ne  se  pose  pas  pour  les  colonies 
anciennes,  comme  nos  Antilles,  qui  doivent  être  tenues  pour  de 
simples  fractions  du  territoire  national  n'offrant  d'autre  particula 
rite,  aux  yeux  du  législateur,  que  leur  éloignement  géographique. 
L'Etat  interventionniste  sera  toujours  conduit,  ne  fût-ce  que  pour 
des  motifs  tirés  du  climat  et  de  la  distance,  à  appliquer  à  ses  colo- 
nies des  règles  particulières,  même  quand  elles  seront  toutes  deve- 
nues de  vieilles  colonies;  l'Etat  libéral,  s'il  existait,  ignorerait  ces 
différences,  puisque  son  action  serait  assez  discrète  pour  pouvoir 
s'exercer  de  la  même  manière  sous  toutes  les  latitudes. 

La  colonisation  est,  en  somme,  un  fait  quasi  universel  dans  le 
temps  et  dans  l'espace,  un  phénomène  qui  naît  des  circonstances 
à  certaines  époques  de  la  vie  d'un  peuple  et  auquel  il  n'est  pas  pos- 
sible de  se  soustraire.  Il  est  vain  de  s'insurger  contre  lui;  il  est 
profitable  de  s'employer  à  l'utiliser  pour  accroître  l'influence  mo- 
rale et  développer  la  richesse  matérielle  de  la  nation. 

Robert  Doucet. 
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I.  —  L'inflation  en  Allemagne 

Lo  rapport  demandé  au  gouvernement  allemand,  par  décision  de 
la  Commission  des  Képa;Tations,  du  i3  janvier  (Cannes),  dit  à  pro- 
pos de  r inflation  du  mark  : 

((  La  réforme  exposée  plus  haut  du  budget  du  Keich,  constitue  h\ 
garantie  de  ce  qu'on  sera  à  même  de  faire  face  aux  obligations  linan- 
cières  internes.  Elle  ne  saurait,  cependant,  avoir  pour  efl'et  un  sain 
financenïent  des  prestations  à  effectuer  pour  les  buts  des  réparti- 
tions. 

((  En  fait  de  recettes,  il  u'cnlie  en  substanci*  dans  les  caisses  du 
Reicb,  que  de  la  monnaie  iid'uciairc.  moyennant  la(iuellc  il  est  im- 
possible —  étant  donné  la  dépréciation  presque  coniplote  liu  mark 
—  d'effectuer  des  versements  de  marks-or  i)our  les  réparations. 

«  A  différentes  reprises  déjà,  et  pour  la  dernière  fois  à  ('aunes,  le 
gouvernement  allemand  a  fait  voir  de  façon  détaillée,  (piellcs  sont 
les  causes  de  la  dégringolade  du  mark,  causes  qui  sont  aussi  à  la 
^base  du  fait  qu'en  dépit  des  plus  grands  efforts,  l' Allemagne  est. 
par  lu  temps  qui  court,  dans  Eimi^ossibilité  d\'fre<tiitM-  l'ensembb' 
des  iJrt*estalions  de  réparatit>n.  Les  facteurs  [uiucipanv  ipii  dcttuini 
nent  cette  incapacité  sont  les  suivants  : 

«  En  fait  de  matii^res  prennères.  l'Allemagne  —  abstraction  faite 
de«  charbons  —  ne  pos-^èile  {du^  que  [>oii.   Ou  a   dû   constater  une 
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«liinimilioii  sensible  de  la  produclivitc  générale,  iiolamment  de  celle 
de^  exploilulions  agricoles.  Les  besoins  indispensables  en  l'ait  de  ma- 
lières  premières  et  de  dendées  alimentaires  à  importer,  se  montent  à 
5  milliards  de  marks  par  an  (a  milliards  et  demi  chacun).  La  valeur 
globale  des  exportations,  qui,  en  iqiS,  se  chiffrait  par  lo  milliards 
de  marks-or  en  chiffres  ronds,  a  accusé  une  baisse  qui  l'a  réduite  à 
environ  !i  milliards  de  marks-or.  Compte  étant  tenu  de  la  hausse  uni- 
verselle des  prix  du  marché  mondial,  celte  baisse  équivaut  à  dire  que 
les  exportations  présentes  ne  représentent  plus  qu'un  peu  plus  d'un 
quart  des  exportations  d'avant-guerre. 

((  Le  bilan  des  payements  est,  par  le  temps  qui  court,  passif  pour 
un  montant  d'environ  2  milliards  de  marks-or;  Qr,  un  bilan  des  paye- 
ments de  nature  passive  empêche  le  mark  de  se  stabiliser  de  façon 
durable. 

((  Dans  ces  circonstances,  chaque  versement  quelque  peu  considé- 
rable en  devises  étrangères,  entraîne  un  nouvel  ébranlement  de  la 
cote  du  mark;  en  même  temps,  un  tel  versement  détermine  une  dé- 
préciation de  toutes  les  rec|etles  internes,  fait  augmenter  toutes  les 
dépenses,  ajoute  à  l'inflation  et  affaiblit  de  plus  en  plus,  par  là  même, 
îa  capacité  de  l'Allemagne  d'effectuer  des  pres-tations  de  réparation. 
A  contempler  le  problème  des  réparations  sous  l'angle  visuel  de 
l'économie  politique,  on  finira  forcément  par  voir  qu'il  s'impose 
d'exonérer  l'Allemagne  pour  un  espace  de  temps  assez  prolongé,  tout 
au  moins  pour  la  totalité  de  l'année  1922,  de  l'obligation  de  faire 
pour  les  réparations  des  versements  quelconques  en  numéraire.   » 

Ces  observaitions  ont  pour  but  de  prouver  que  les  Alliés  doivent 
réduire  les  versements  qui  avaient  été  fixés. 

Dans  l'exposé  du  budget  fait  le  3o  janvier,  le  ministre  des  Finan- 
ces, M.  Hermès,  a  fait  ressortir  que  si  le  budget  est  de  171  milliards 
de  marks,  il  s'agit  de  marks-papier. 

((  C'est  là,  a-t-il  dit,  la  source  du  mal.  Les  lenta.tives  d'exécution 
faites  en  1921,  ont  amené  l'affaiblissement  du  mark  et  les  calculs 
sont  devenus  complètement  incertains.  Nous  ne  pourrons  établir 
un  budget  fixe  que  quand  notre  change  sera  stabilisé.  La  chute  du 
mark  a  augmenté  toutes  les  dépenses  et  aussi  l'inflation  fiduciaire. 
Tant  que  le  problème  des  réparations  n'aura  pas  été  réglé  d'après  nos 
capacités  de  production,  nous  ne  pourrons  pas  parler  d'assainis- 
sement des  finances.  » 

Le  ministre  a  essayé  d'établir  (]ue  le  contribuable  allemand  paye 
plus  que  ceux  des  autres  ])ays. 

"  Certes,  n-l-il  (Jil,  ^i  l'on  juge  les  sommes  payées  en  francs,  en 
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livres  ou  en  dollars,  il  verse  moins  que  le  contribuable  des  pays  voi- 
sins; mais  il  faut  comparer  les  sommes  versées  en  marks  au  revenu 
moyen  et  aux  conditions  d'existence.  Un  célibataire  qui  gagne  3o  ooo 
marks  par  an,  paye  2  200  marks  d'impôt  sur  le  revenu,  tandis  que 
le  revenu  correspondant  n'a  pas  été  imposé  en  France  et  en  Angle- 
terre. )) 

Le  chiffre  des  marks-papier  était  au  mois  de  juin,  de  72  milliards: 
il  s'élevait  au  7  janvier  à  ii3  milliards.  Les  pires  adversaires  de  la 
France  ne  peuvent  pas  dire  que  cette  augmentation  de  papier  pro-- 
vient  des  versements  faits  à  la  France  par  l'Allemagne.  Mais  il  est 
certain  que  la  baisse  du  mark  rend  de  plus  en  plus  difficile  la  possi- 
bilité pour  l'Allemagne  de  se  procurer  des  marks-or. 

IL  —  Arguments  inflationnistes 

Dans  la  Gazelle  de  Lausanne,  sous  le  titre  :  Aulhenlique  et  Poli- 
tique, M.   R.  Hofmann  fait  les  observations  suivantes  : 

a  Lorsque  M.  Platten  clame  que  les  salaires  allemands  ont  bénéfi- 
cié de  /[  000  p.  100  de  hausse,  tandis  que  les  salaires  suisses  sont  à 
200  p.  100,  cela  ne  veut  pas  dire  que  l'ouvrier  suisse  échangerait  ses 
12  francs  contre  les  120  marks  de  son  collègue  allemand.  Traduit  en 
langage  vulgaire,  cela  signifie  simplement  :  «  Nous  voulons  une  aug- 
mentation de  salaire  et  nous  n'avons  aucun  autre  moyen  de  justifier 
notre  prétention. 

((  Lorsque  il  y  a  quelques  jours,  M,  le  conseiller  fédéral  Haab, 
s'adressant  au  a  Haut  Conseil  National  »,  affirmait  que  les  tarifs  des 
C.  F.  F.  n'étaient  que  de  i/jo  p.  100  supérieurs  à  ceux  d'avant-guerre, 
tandis  qu'en  France  l'augmentation  était  de  25o  p.  100  et  en  Italin 
do  3oo  p.  100,  il  ne  voulait  pas  nier  que  le  transport  d'un  bœuf  coû- 
tât deux  fois  plus  cher  en  Suisse  qu'en  Italie,  il  voulait  tout  simple- 
ment dire  :  ((  Je  n'accepte  pas  de  réduction.  » 

((  Lorsqu'il  affirme  que  le  déficit  des  chemins  de  fer  allt.mands  est 
de  if)  milliards  de  marks,  il  ne  prétend  pas  que  ce  déficit  soit,  toute 
proportion  gardée,  bien  supérieur  ù  celui  de  son  administration,  il 
veut  simplement  dire  :  ((  Laissez-moi  tranquille,  car  vous  savez  fort 
bien  que  je  ne  puis  cependant  pas  réorganiser  les  C.  F.  F.  » 

111.        Production  de  l'or 

D'après  la  circulaire  de  MM.  Samuel  Montag\i  and  G^,  la  produc- 
tion de  l'or  de  igiS  i\  1921,  a  été  : 

Tableau 
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Autres  parties        Total 

de  Empire  Pays 

Aniu-es.  'l'ransvaal.     l'Empire.      britannique     étrangers.        Total. 

(Millions  de  liv.  st.) 

10'^'^ ^^7,^  ^i»-i  58,8  35,9  9^.7 

191/4 3(>,G  0.0,9  5*^!^  ^^j9  9^»^ 

1916 38,7  '^-^>o  60,7  35,7  9^'"^ 

1916 ^^^^  "^f*»!  ^9»^  ^^3,9  93,5 

1917 38,3  17,8  56,1  3o,2  86,3 

1918 35,8  10,2  5i,o  28,0  79>o 

1919 35,4  i4,6  5o,o  '5,2  75,2 

J920 34,7  i3,5  48,2  21,3  695^ 

1921 34,5  12,0  46,5  19,5  66,0 

L'or  pur  est  compté  au  prix  de  84  sh.  n  3/4  d.  par  once.  Cette 
évaluation  à  i^  66  millions  est  une  baisse  sérieuse,  relativement  à  la 
production  des  années  anté^'ileurcs.  Tandis  que  la  production  du 
Transvaal  a  été  un  peu  plus  faible  qu'en  1920,  celle  d©  l'Australie 
qui  avait  baissé  de  £  5  millions  en  1920,  se  relève  de  3  i/4  en  1921. 
La  production  de  la  Rodhésia  e)t  de  la  West  Africa,  reste  la  même; 
celle  de  l'Inde  a  baissé;  celle  du  Canada  s'est  élevée  de  £  3  3 00  000 
•d  £  3  700  000,  soit  une  augmentation  de  £  4oa  000. 

IV.  —  Commerce  britamsioue  de  l'or  et  de  l'argent 

Le  commerce  extérieur  des  métaux  précieux  a  donné  pour  le  Royau- 
me-Uni, les  chiffres  suivants  : 

Or.  Argent. 

Importations.          Ejtportatious.  Importations.          Exportations. 

(Liv.  st.)  '      (Liv.  8t  ) 

1920...     50678,283           92  565,i37  9923,034           11493,266 

1921...     49676,327           59  348,i5i  10282,693           12046,272 

En  1921  l'excédent  des  exportations  su,r  les  importations  d'or,  a  été 
de  £  9,6  millions,  tandis  qu'en  1920,  il  avait  été  de  £  4 1,8.  En  1921, 
ou  a  envoyé  £  55,5  millions  aux  Etats-Unis,  contre  £  52,8  millions 
en  1920;  les  expéditions^  l'Inde  Britannique  sont  tombées  de  £  28,6 
millions,  ix  £  i,5  million,  tandis  ([u'on  en  a  importé  de  ce  pays  £  8 
millions  au  lieu  de  £  270,500. 
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Nous  avons,  à  plusieurs  reprises,  reproduit  la  critique  faite  par  des 
^économistes  et  des  financiers  américains  de  cette  accumulation  d'or 
iiux  Etats-Unis.  En  adn.eltant  que  l'or  en  circulation  et  dans  les 
l)anques  dans  le  monde  entier  soit  de  /i5  à  5o  milliards  de  francs, 
les  Etats-Unis  en  auraient  plus  du  tiers. 

Cependant,  en  1921,  ils  ont  fait  une  importation  de  S  667  687  4oo 
la  plus  haute  qu'il  y  ait  eue,  après  celle  de  1916,  qui  n'était  que  de 
$  53o  000  000 • 

Cette  accumulation  de  l'or  aux  Etats-Unis  s'est  faite  en  très  grande 
partie  au  détriment  de  l'Europe, 

Dans  un  article  publié  par  The  Annalist,  M.  John  Cakwood  dit 
qu'il  est  impossible  d'établir  maintenant  des  crédits  européens  sur 
une  base  d'or,  eit  c'est  pourquoi  le  retour  de  l'Europe  à  l'état  noraial 
est  gravement  entravé. 

((  On  a  estimé,  dit  M.  Cakwood,  que  les  Etats-Unis  possèdent 
$  I  milliard  d'or  de  plus  qu'il  n'est  nécessaire  pour  avoir  une  base  de 
circulation  saine  et  susceptible  de  procurer,  à  des  taux  économique- 
inent  sains,  tout  le  volume  de  crédit  que  demande  la  vie  commer- 
ciale et  industrielle  de  la  nation.  La  présence  de  cet  excédent  de  i  mil- 
liard de  dollars  en  or  constitue  une  tentative  permanente  vers  l'ex- 
tension de  la  circulation  fiduciaire,  vers  uiie  inflation  de  crédits,  ce 
qui  conduit  à  un  boom  artificiel  et  mène  finalement  le  pays  à  une 
crise  redoutable.  Les  hommes  d'affaires  prévoient  une  ère  de  déve- 
loppement commqrcial  et  de  prospérité,  mais  ils  désirent  la  voir 
construite  avec  des  matériaux  d'affaires  réelles  et  sur  des  bases  vérita- 
blement économiques.  Ils  ne  veulent  pas  d'autres  constructions  d*în- 
flalion,  érigées  sur  cette  base  d'or,  entièrement  anormale. 

((  C'est  pourquoi  il  s'est  produit  j)lusieurs  tentatives  pour  trouver 
des  moyens  de  faire  retourner,  en  Europe,  cet  excédent  d'or  enfermé 
sans  attendre  les  Imigs  et  énervants  processus  du  rétablissement  des 
balances  favorables  chez  les  diverses  nations  dél)itrires  des  Etats-Unis. 
Certains  croient  que  le  sinqjle  transfert  de  l'or  à  l'Ijimpe  est  la 
seule  issue  de  cette  situation  et  que  celle  mesure  atteindra  ce  double 
init  :  d'abord  <le  prévenir  le  retour  de  rinilalioii.  inllation  qui  pour- 
rail  prcMuJrt»  (l(^  |)roï)<)rtions  plus  (Mendues  mrnie  (jue  celles  qu'on 
avait  l(Ms  du  boom  de  i9H)-i9'.^o  et,  ensuite,  d'accélérer  le  rétablis- 
sement de  la  stabilité  financière  i\  l'étranger,  ce  qui  contribuera  au 
relèvenient  de  la  clientèle  étnmgère  de  r\mrri(|ue,  et  -liinulera  le 
eoniiiKM-ce  (^\t('rieur.  )> 
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Voici  le  nombre  lotnl  des  actions  (shares),  et  le  nombre  total  des 
obligations  (bonds),  sur  le  marché  : 

Yoar.                           Total.  Yoar.                        Total. 

(Dollars.)  (Dollars.)   ^ 

1921 173  557  g85   1921 3  5oo  320  65o 

1920 232  64^  600   1920 3  887  623  000 

1919 320  o46  100   1919 3  697  63o  000 

1918  .  .  . i/i6  768  000   1918 1  975  238  5oo 

191 7 j8/i  269  002   1917 1  o52  455  900 

1916 ...  231261  5o4   1916  .  ■ 1  1 27  329  200 

Moyenne  de  quarante  sortes  de  bonds. 

VII,   La  DÉl  LATIO.N  AUX  ElATS-U.MS 

Le  Bulletin  «  Business  Condition  »  de  \'Alej:ander  llainiiton  Insli- 
tuie,  dit  :  Le  facteur  le  plus  encourageant  dans  la  situation  iinan- 
cière  à  la  fin  de  1921  est  la  réduction  des  prêts  des  Fédéral  Réserve 
'Banl:&  eit  d^u  New-York  Clearing  Hoiise  BanUs  à  un  niveau  inférioiur 
à  celui  de  l'époque  de  l'armistice. 

Toute  l'inflation  qui  s'est  développée  [)endant  l'excès  de  spécula- 
tion et  d'extravagance  de  1919-1920,  a  disparu.  Les  Reserve  Banks,  en 
r^éduisant  leurs  emprunts  au  niveau  de  19 18,  ont  augmenté  leurs 
réserves  de  moitié  :  leurs  réserves  totales  étaient  alors  d'environ 
$  2  milliards;  elles  ont  atteint  maintenant  prés  de  $  3  milliards;  ce 
gain  a  été  dû  d'abord  à  l'importation  de  $  G5o  millions  d'or  en  192T, 
provenant  de  l'exportation  de  marciiandises. 

Il  en  résulte  que  les  Etats-Unis  sont  dans  de  meilleures  conditions 
d'expansion  qu'il  y  a  trois  ans.  Cependant,  il  serait  imprudent  de 
penser  que  les  Reserve  Bnnks  vont  augmenter  leurs  prêts  de  i  bil 
lion  de  dollars  en  douze  mois  et  permettront  une  exportation  pres- 
que illimitée  de  l'or.  L'expansion  (\\i  crédit,  il  y  a  trois  ans,  était  for- 
cée. Elle  était  conlraircî  à  une  solide  i)olili(pie  de  banque  c\  étaiil 
artificielle,  dans  ce  sens  que  le  gouvernement  était  obligé 
d'ignorer  la  solide  politique  financière  et  demandait  aii\  ban- 
(pies  de  le  pourvoir  avec  des  ressources  quelconques  (jui  étaient  né- 
cessaires pour  assurer  li's  obligations  du  Trésor.  .\près  l'armistice,  il 
devait  encore  fournir  $  3  milliards  aux  Allies.  Cela  causa  une  infla- 
tion malsaine  dans  les  exportations.  Il  avait  encore  à  pourvoir  à 
I  milliard  pour  les  gaspillages  des  constructions  navales. 

Il  avait  (MU'ore  m  donner  un  autre  milliard  i)Our  le  déficit  des  che- 
mins de  fer.  qui  résultait  de  1;»  direction  de  l'^lal.  C'est  un  total  de 
$  5  milliards.  * 
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Eu  i\)2.i,  il  n'y  a  pas  de  prévisions  pour  de  semblables  dépenses  : 
le  Trésor  n'a  rien  à  payer  aux  Alliés  :  il  dépensera  peu  pour  les  opé- 
rations de  la  marine;  il  ne  sera  pas  obligé  de  combler  le  déficit  des 
i^hemins  do  fer.  Nous  concluons  qu'il  n'y  aura  pas  d'inflation  forcée 
d^ns  les  prix  ni  dans  le  salaires,  pendant  la  prochaine  période  d'ac- 
tivité des  affaires.  Les  banques  privées  et  les  Trust  Companies  pour- 
voiront aux  nécessités  du  commerce,  d'une  manière  conservatrice, 
Iland  to  MoLilh,  la  main  ik  la  bouche,  et  sans  tirer  fortement  sur 
les  Fédéral  Rcseroe  Banks. 

Une  reconstitution  des  affaires,  avec  des  finances  dans  ces  condi- 
tions, peut  assurer  unei  retour  à  une  production  et  à  des  occupations 
normales,  mais  non  à  une  remarquable  inflation  des  salaires  et  des 
prix  de  détail. 

Les  ventes,  les  tarifs  de  transport  et  de  combustibles,  montreront, 
sauf  quelques  mouvements  temporaires,  une  tendance  à  la  baisse  pen- 
dant plusieurs  années. 

En  fait,  une  ferme  tendance  vers  une  diminution  du  prix  de  re- 
vient de  la  production  scira  nécessaire  pour  assurer  l'expansion  in- 
<histrielle  sur  une  base  pemianente. 

VIII.  —  Variai  IONS  du  prix  de  l'alimentation  aux  Etats-Uists 
(Voir  graphique,  ci-contre,  p.  i83.) 

Cet  index  de  The  Annalist,  montre  les  fluctuations  des  prix  de  gros 
de  vingt-cinq  objets  d'alimentation  qui  représentent  le  budget  de 
Talimentation  d'une  famille. 

Au  mois  de  décembre  1921,  il  était  arrivé  au  chiffre  de  160;  au 
commencement  d'août  191^,  il  était  à  1^0.  Le  prix  est  donc  revenu 
presque  au  prix  d'avant-guerre. 

Les  partisans  de  la  théorie  quantitative  de  l'or  voudront  bien  re- 
marquer que  jamais  le  stock  total  d'or  n'a  été  aussi  élevé,  aux  Etats- 
Unis,  puisqu'il  dépasse  $  3  5oo  millions.  Peut-être  cette  observation 
provoquera-t-elle  chez  eux  quelqu<^  doute  sur  cette  théorie. 

II  ^ressort  de  ce  graphique  que  le  retour  aux  prix  de  191 3  n'est 
pas  chimérique,  [)nisqu'il  est  presque  atteint  aux  Etats-Unis,  malgré 
les  efforts  faits  par  le  gouvernement,  pour  maintenir  un  prix  élevé 
aux  fn'odiiils  a,L'i'ir(")les. 

IX.    L\    lABRICATION    DK    l'oH 

Il  y  a  une  qiiiiiz.ain(^  d'années,  j'ai  dii  faire  des  articles  pour  rassu- 
rer les  njîtïfs  à  qui  de  mauvais  augures  avaient  dénoncé  le  péril  de 
l'or,  p;ino  fpie  sa  production  a\ail  déî)assé   >  milliards  de  francs. 
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Aujourd'hui,  ils  sont  émus  par  la  nouvelle  qu'un  Français  était 
parvenu  à  fabriquer  de  l'or. 

Actuellement,  on  connaît  quatre-vingt-trois  corps  élémentaires, 
sans  compter  les  espèces  radioactives.  On  pourra  arriver  à  des  trans- 
mutations par  désintégration,  suivies  d'intégrations  atomiques,  dont 
il  n'y  a  encore  auomi  exemple.  La  structure  atomique  de  l'or  ne  vien- 
dra qu'en  dernier  lieu,  car  sa  situation  atomique  est  aussi  compli- 
(piéo  que  rarchilectu;re  moléculaire  de  ral})iimine  qui  attend  encore 
sa  synthèse  .chimique. 

((  Si  la  fabrication  synthétique  était  assez  économique  pour  être 
rémunératrice,  dit  M.  Houllevicque,  le  problème  se  présenterait  sous 
lin  aspect  tout  différent  de  celui  que  le  public  envisage  habituelle- 
ment. 

((  Les  intégrations  et  désinitégrations  atomiques  mettent  en  jeu  des 
quantités  formidables  d'énergie  :  c'est  ainsi  que  l'énergie  atomique 
libérée  par  la  désintégration  de  l'uranium  est  au  moins  quatre  cent 
mille  fois  supérieure  à  celle  qui  se  dégage  dans  la  combustion  d'un 
égal  poids  de)  (chjarbon.  Il  en  résulte  que  celui  qui  fera  de  l'or  avec 
du  plomb,  ou  du  bismuth,  recueillera,  en  surplus,  une  quantité  d'é- 
nergie dont  la  valeur  surpassera,  des  milliers  de  fois,  celle  du  métal 
j)roduit;  comme  inversement,  tel  autre  qui  saura  la  manière  d'inté- 
grer les  atomes  plus  légers  en  atomes  d'or  devra  faire  face  à  une  telle 
dépense  d'énergie  qu'il  sera  ruiné  jusqu'à  son  dernier  sou  avant 
d'avoir  fabriqué  i  gramme  du  précieux  métal. 

«  Donc^  deux  voies  à  suivre  :  la  rupture  d'atomes  lourds,  qui  ne 
peut  donner  de  l'or  que  par  un  hasard  improbable;  l'association  des 
atomes  légers  qui  coûtera,  en  énergie  dépensée,  plus  que  la  valeur 
du  métal  produit.  Et  tout  cela  n'est  pas  pour  demain...  » 

Le  péril  de  l'or  synthétique  n'est  pas  plus  dangereux  que  ne  l'é- 
taient les  2  milliards  et  demi  de  tonnes  d'or  produits  annuellement 
avant  la  guerre. 

X.  —  Rapports  fi.nanciers  e.ntre  lElrope  et  les  Etats-Unis 

Nous  trouvons  dans  les  Business  Conditions  (January),  de  VAlexan- 
der  IlamiUon  JnstHuU     les   considérations   suivantes    : 

Après  la  guerre  de  Sécession,  en  dépit  de  la  dépréciation  des  Green- 
backs,  les  Américains,  de  1868  à  187.'^,  jouirent  d'un  phénomcïud 
boom  dans  la  construction  des  chemins  de  fer  et  le  développement 
de  l'agiiculture.  I>es  ouvriers  travaillaient;  les  financiers  faisaient  des 
emprunis  à  l'Europe;  les  exportations  et  les  importations  augmen- 
taient. 
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De  même,  si  les  Européens  veuleml  travailler,  les  promoteurs  finan- 
ciers trouveront  des  capitaux  aux  Etats-Unis,  et  ils  pourront  bénéfi- 
cier dei  plussieurs  booms  avant  qu'ils  aient  mis  une  fin  complète  à 
la  monnaie  dépréciée.  Un  financier  anglais  rappelait  qu'avant  la 
guerre,  la  dette  des  Etais-Unis  à  l'Angleterre  était  égale  à  la  deltc 
actuelle  de  TAngleterre  aux  Etats-Unis;  chaque  année,  les  débiteurs 
améjricains  faisaient  des  emprunts  à  Londres  pour  payer  leurs  inté- 
rêts, et,  en  dix  ans,  sauf  im  seul  cas,  ils  les  obtenaient. 

La  dette  des  Américains  à  l'Europe  augmenta  pour  l'avantage  ré- 
ciproque des  débiteurs  et  des  créanciers. 

De  même,  dans  les  années  qui  vont  venir,  ce  sera  un  avantage 
pour  la  Grande-Bretagne  de  faire  des  emprunts  à  New-York  pour 
payer  les  intérêts  de  sa  dette  dans  ce  pays,  et.  dans  la  plupart  de  ces 
années,  elle  trouvera  à  emprunter  selon  ses  besoins.  Les  autres  Alliés 
trouveront  peut-être  de  plus  grandes  difficultés;  mais  si  le  gouverne- 
ment américain  retarde  l'échéance  de  cinquante  ans  et  suspend  l'in- 
térêt pendant  quelques  années,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  le  pro- 
blème des  dettes  alliées  suspende  le  cours  normal  de  l'aclivîté  com- 
merciale. 

X.  —  Les  changes  étrangers,  par  Jules  Décamps 
I  vol.  in-8.  (Libr.  Félix  Alcan.) 

M.  Jules  Décamps,  chef  des  études  économiques  do  la  Banque 
de  France,  professeur  à  l'Ecole  des  hautes  études  commerciales,  était 
admirablement  préparé  à  faire  un  exposé  général  des  conditions  et 
mioyens  de  règh^ment  des  compîios  internationaux  et  de  la  crise  des 
changes  de  191 4  à  1921. 

La  promière  |)arlie  est  inliilulée  :  lu  Cowpcnsalloi}.  Tout  est  là  : 
(i  c'est  ce  que  refusent  de  voir  la  plupart  des  gens  qui  proposent  des 
remèdes  pour  résoudre  la  crise  des  changes.  Le  nunuh'aire  ne  consti- 
tue (pi'un  ;i|>p(iiiil. 

M.Jules  Décamps  dit  tiv>  l'i«Mi  :«  Te  déséquilibre  cuire  les  disponi- 
bilités et  les  besoins  ne  vient  |>as  du  change.  Le  change  ne  fait  que 
le  déc(^l(M\  Il  résulte  de  l'abus  du  papier-monnaie.  Si  on  veut  corri- 
ger la  situation,  ce  n'ot  pas  sur  It^  dianL'C  qu'on  devra  i\.i:-ir.  c'est 
sur  la  circulation  uionélaire.   )> 

L'histoire  que  M.  Jules  Décanips  retrace  »le>  difficultés  de  cette 
charge  et  des  moyens  employés  pour  les  résoudre  (>««t  très  instructive. 
Parlant  de  la  commission  des  changes,  il  dit  :  u  Depuis  que  la  paix 
a  pemiis  aux  rapports  internationaux  de  se  rétablir,  progressivemeut. 
<lans  leur  position  antérieiire  à  la  guérie,  son  utilité  est  devenue 
plus  contestable.  On  a  prétendu  —  peut-être   pas  toujiMirs   <aus  rai- 
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son  —  que  K»s  rcglonientalions  et  rcstricfions,  dont  elle  avait  pris 
l'initiative,  manquaient  totalement  leur  but,  quelles  ajoutaient  à  nos 
difficultés  au  lieu  de  nous  aider  à  les  résoudre. 

((  II  est  hors  de  doute  que  le  maintien  des  entraves  au  libre  com- 
merce des  marchandises  et  des  capitaux  a,  de  moins  en  moins,  sa 
raison  detix?.  Dans  la  période  de  transition,  les  entraves  ont  soai- 
vent  arrêté  l'intervention  de  concours  étrangers  qui  eussent  atté- 
nué le  rigueurs  de  la  crise.  Aussi  est-il  créé  un  mouvement  d'opi- 
nion pour  en  réclamjer  la  suppression.  » 

N.     MONDET. 
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].  Le  commerce  exlérieur  de  la  France  en  lO'Jii.  —  11.  Le  conimerce  b)i- 
tannique  en  1921.  —  IIL  Le  commerce  des  Ltats-L'nis  en  19^1.  —  IV.  Les 
commandes  métallurgiques  et  le  taux  de  l'intérêt  aux  Etats-Unis.  — 
V.  La  rupture  du  lien  économique  entre  la  France  et  les  États-Unis.  — 
VL  Les  idées  de  M.  Belotti  en  matière  douanière.  — VII.  La  Suisse  el  le 
protectionnisme.  —  VIII.  Abrogation  de  la  loi  du  3i  août  1930  relative 
à  l'exportation  des  œuvres  d'art.  —  IX.  Levées  de  prohibition.  —  X.  Con- 
ditions d'importations  des  huiles  el  essences  de  pétrole.  — XI.  La  guerre 
do  tarifs  entre  la  France  et  l'Espagne.  —  Xll.  //  Proleziouismo  dopo  Ja 
Guerra.  —  XIII.  Un  projet  de  zones  économiques  internationales.  — 
XIV.  Impérialisme  et  libre-échange.  —  XV.  Mort  de  M.  G.  Jouanny.  — 
XVI.  Le  dîner  du  Cobdeji  Clab.  —  XVII.  Élection  de  M.  Y\es-Guyol 
comme  Honorary  Memhcr  of  Ihc  Americnn  Economie   \ssr)cin{ion. 

ï.  L,e  commerce  extérieur  de  la  France  en  19*^1.  —  L'administra- 
tion des  douanes  communique  les  chiffres  du  commerce  exlérieur 
de  la  France  pour  l'année  1921.  Le  tableau  suivant  donne  les  valeur?^ 
des  marchandises  importées  0t  exportées  Tannéo  dcrnicn',  ain<i  qu<- 
la  comparaison  avec  19^.0  (en  francs)  : 

Importa  lions 

Difforem-fs 
Annexe  lOei.  .\nnce  lO.'O.  pour  1991. 

(Millions  de  francs  ) 

Objets  d'alinienlalion .    .        <>  u)5.S              i  i  S74.0  —    5  rt(i.).u 

Matières     nécessaires     à 

l'industrie 1  :>  39N,o             25i5(').f)  — 12768,5 

Objets  fnbriiiués !\  ç)f\fi,h              1  2  873,  i  —   0  928.9 

Totaux rîv^  b^S,h             4 9  9o4,8  —  a(>^35()./i 

K.r parla  II  on  s 

Objets  d'alimentation  ..  .  1  ().'>:>. '>  2613.7  —  tî8o,4 
Matières     nécessaires     à 

l'industrie.... 5  558,(1  (iii3,N  —  5.*>5.i 

Objets  labriqués 13  808,9  i(»  962,5  —  S  i53.«> 

Colis  postaux 1  .>53.i  1  ao5.7  i-  /17/j 

Totaux M  553.1  jti  89^1.9  —  5  3^1,8 
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La  \;»li.iit  dis  ('ntit'cs  (^t  des  sorties  do  i9';ii,  leile  qu'elle  ressort 
du  tableau  ci-dessus,  continue  d  cire  estimée  d'après  les  taux  d'éva- 
luation de  1919,  tandis  que  les  importations  qt  exportations  de  1920 
sont  calculées  d'après  l(>s  taux  qui  ont  été  fixés  pour  1920. 

Voici,  par  grandes  catégories  de  marchandises,  le  poids  des  pro- 
duits inijiortés  et  exportés  en  1921  et  en  1900  (en  tonnes)   : 


ImportatioTif: 

Annt^e  1921.  Année  19i?t) 


Objets  d'alimentation.  .  .  fi  066, /i 
Matières     nécessaires     à 

l'industrie 3-2  444, /i 

Objets  fabriqués 1  458,7 

Totaux 37  973, t> 


(Mille  tonnes.) 
6  195,2 

4i  871,7 
2  464,8 

5o  53 1.9 


Différences 
pour  1911. 


—  a  I  26,8 

—  9  423,2 

I    OOf),! 

— 12  558,2 


Exportnlinns 

Objets  d'alimentation  ...  i  337,1 
Matières     nécessaires     à 

l'industrie 12  858.4 

Objets  fabriqué»; i  890,7 

Colis  postaux 25, o 

Totaux 16  001.4 


I  257,6 

9  109,0 

1  865,2 

23,3 

-       3o,4 

+   3  i49,4 
-}■        25,5 
-4-         1,7 

I  2  855.2 

+   3  i46,i 

Des  chiffres  compris  dans  ces  deux  tableaux,  il  résulte  que  les  im- 
porthtions  sont  en  recul,  d'une  année  à  l'autre,  de  26  356  millions  de 
mcnts  et  de  plus  de  12  millions  et  demi  de  tonnes.  La  valeur  des 
exportations  est,  elle  aussi,  en  diminuilion  de  5  3^2  millions  de  fr.. 
mais  le  poids  en  a  augmenté  de  plus  de  3  millions  de  tonnes. 

En  1921,  rexcédent  d'importations  a  été  d'environ  2  milliards 
de  francs,  alors  que  l'année  précédente,  il  avait  été  de  plus  de  23  mil- 
liards do  francs. 

Le  tableau  suivant  indique  le  montant  de  nos  imjiorlalions  et  ex- 
j)o;1ations  pendant  chaque  mois  de  1921  (en  millions  de  francs)   : 


Tableau 
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Importations. 

Janvier i  982,4 

Février i  61 3,9 

Mars 1  742,9 

Avril 1  779iO 

Mai 1  565,5 

Juin I  723,5 

Juillet 1469,1 

Août 1731, 2 

Septembre 2  225,6 

Octobre 2  226,9 

Novembre 2  333,7 

Décembre 3  i56,2 
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Exportations . 

1  882,6 
I  899,4 
I  686,4 
I  932,2 
I  648,6 
1  7^0,4 
I  563,o 
I  725,0 
I  774,6 
1  759.4 

1  748,6 

2  182.3 


En  décembre,  l'activité  des  échanges  extérieurs  s'est  sensiblement 
accrue.  Les  importations  sont  passées  de  1  333  730  000  francs  en  no- 
vembre et  à  3  i54  264  000  francs  en  décembre,  et  les  exportations, 
qui  étaient  depuis  longtemps  stationiiaircs,  sont  passées  de  i  748  mil- 
lions à  2  182  millions,  en  augmentation  de  koi  millions  de  f>rancs 
d'un  mois  à  l'autre.  Pour  les  entrées  comme  pour  les  sorties,  les  chif- 
fresi  de  décembre  sont  les  plus  élevés  qui  aient  été  enregistrés  pen- 
dant toute  l'année. 

Il  a  été  importé  pendant  le  seul  mois  de  décembre,  pour  i  850  mil- 
lions de  matières  premières,  contre  i  54o  millions  en  novembre, 
I  200  millions  environ  en  septembre  ol  en  octobre,  et  800  millions 
seulement,  en  moyenne,  pendant  les  huit  premiers  mois  de  Tannée. 
Cette  progression  est  un  symptôme  d'une  reprise  de  l'activité  écono- 
mique. 

En  igi3,  nos  impoirtations  étaient  montées  à  8  .421  Zo'}.  00  francs  et 
à  44  220  386  tonnes;  les  exportations  avaient  atteint  0  880  217  000  fr., 
et  22  074  5i3  tonnes.  La  valeur  des  i)roduits  échangés  en  1921  est 
donc  en  apparojice,  beaucoup  i)lus  élevée.  Mais  ou  sait  que  celte  aug- 
mentation, qui  est  de  i5  127  i4i  000  francs  pour  les  importations 
et  de  i4  672  884  000  francs  pour  les  exportations,  est  une  des  consé- 
quences de  la  dépréciation  de  notre  monnaie.  L<"  poids  des  mardian- 
dises  importées  et  expi^rlées  en  1921  est  eu  diminution  par  r;qq>or1 
à  191 3  :  cette  diuiinution  est  de  6  246  7<^o  tonnes  ou  de  près  de  i5  p. 
100  pour  les  enirées,  et  de  6073085  il<innes  ou  d'ouviron  ^7  p.  100 
l>our  les  sorties. 


ÏL  Le  coîiinwrre  britannique  en   1921.  —    1> 'après  1rs   rapports  du 
Board  of  Tradc,  le  commerce  exb'Mieur  total  rlail   : 
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Millions  do  liv.  st. 

ï  920 3  489,8 

•951 i  896,9 

La  valeur  totale  du  coiniiierce  en  1921  a  été  inférieure  à  la  valeur 
des  importations  en  1920;  la  baisse  est  de  47  P-  100.  D'après  17n- 
dcx  Number  de  The  Economisi,  la  baisse  des  prix  a  été  de  26  p.  100. 
Elle  compterait  donc  pour  56  p.  100  dans  rcnsemblc  de  la  baisse. 

La  comparaison  des  commerces  de  192 1   et   1920  donne  les  chif 
fres  suivants  : 

10:.^0.  Vj-21.  Diminution.  P.  100. 

(Millions  de  liv.  st.) 

Importations i  982,6             i  086,6  845,9  — 43,7 

Exportations i  334,4  7o3,i  63i,:>.  — 47,3 

Réexportations....  2:'.2,7  107,0  ii5,7  — 5i,8 
Total  des  expor- 
tations   r  557,2  810,2  749,9  — 47,9 

Excédent  des  im- 

tations 375,4  276,4  98,9  — 26,0 

La  crise  a  provoqué  une  grande  diminution  des  achats  au  dehors: 
de  là,  le  motif  pour  lequel  l'excédent  des  importations  n'a  été  ré- 
duit que  do  £  loo  millions. 

Voici  les  mouvements  des  marchandises  pendant  deux  semestres  : 

Excédent  Excédent 

Exportations             des  des 

hnportations          totales            importations  importations 

en  19-21.              en  1921.              en  1921.  en  1920. 

((Millions  de  liv.  st.) 

Premier  .semestre  ....         572,2  4i8,5  i53,7  260,7 

Second  semestre 5i5,8  391,6  124,0  97,9 

Toute  l'année..  . .      1088,0  810,2  277,0  358,6 

Les  deux  totaux  ne    sont    pas    identiques    parce    que  le  Board  of 
Trade  n'a  donné  les  totaux  que  pour  l'année. 

La  valeur  des  importations  et  des  exportations  des  grandes  catégo- 
ries de  m-archandises  donne  les  chiffres  suivants  : 


Tableau 


LA   LIGUE    DU    LIBRE-ECDANGE 


191 


ExportatioDS 
Importation».  de  produits  briitanniques. 

1920.  1921.  19-20.  19'21. 

(Millions  de  liv.  st.) 
1°  Objets    d'alimentation 

et  tabac 766,8  567,2  60,9  37,4 

:>.^  Matières  destinées  à 

l'industrie 7 10, 3  ->-7i,i  ^'r5,5  65,5 

3°0bjetsmanufacturcs.     /j53,4  r>/i5,o  i  119,7  588,6 

4*  Animaux   (non  des- 
tinés à  l'aliment.)..  \  4  4,8  3,4 
5°  Colis    postaux    non 

imposés ?,6  2,8  i3,4  io>o 

Les  quantités  et  les  valeurs  d'un  certain  nombre  des  plus  impor- 
tants articles  présentent  les  rhifTrcs  suivants  : 

Imporlallons 

Quantités.  Valeur. 

l'>20.  19-31.  l'.KÎO.  1921. 

-  -  •  -  - 

(Mille.)  (Millions  de  liv.  st  ) 

(jOton  en  masse  (centals)  .        18973,2  ir,725.'i  ■-i'>3,9  72.4 
Laines  de  mouton  et  d'a- 
gneaux        8728,7          7610,4          ^':,^         'ii«'5 

Lin, chanvre,jute  (tonnes).  383,3  180,7  '^2,3  9,6 

Caoutchouc  (centals) >  48 1,9  '  Oo3,7  34,5  9,2 

Bœuf  (cw(s) 10668,4  12166,9  5i,8  45,o 

Moutons  et  agneaux 6  398,9  6  810.  i  26,7  28,9 

Froment 109  328,3  80  246.9  i46,7  70,3 

Sucre 27  4^7,1  *5  590,2  73,1  35,2 

Renrrc i  702,2  3  523,9  24,5  '»2,5 

ïhé  (ll)s) 'j3i  196,2  445  5 19, 6  26,9  23,0 

Tabac 219042,9  227  620,9  "^'^'T  ■''•'' 

Fer,  fonte  (tonnes) 49,5  4 1 1 ,7  "  "-^'^ 

La  baisse  des  pi'ix  se  fait  surlout  sentir  sur  le  eoton.  la  laine,  le 
froniont,  lo  suere  et  le  caoulehoue.  Le  mouton  et  l'agneau  ont  varié 
très  peu.  Les  inipoilations  de  benne  ont  augmenté  de  100  p.  100  en 
quantités. 

Les  chiffres  pour  le  fer  ri  la  fonte  sont  la  caractéristique  de  la 
ooncu;irencc  étrangère  en  it)'>i.  «^n  raison  de  la  diniinn,!ion  i\c  la 
prodntMion  de  la   iK^iiille. 

T\BLKAU 
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Houille  (tonnes) 

Fonte  et  fers  illiges  (tonnes). 

Matériels  de  Railways 

Total  du  fer,  de  l'acier  et  des 
objets  fabriqués  en  fer  et 
acier  (tonnes) 

Machines  textiles  (tonnes)  . . 

Total  des  marchés  (tonnes). 

Filés  de  coton  (Ibs) 

Tissus  de  coton  (sq.  yds). . .  . 

Vooh  top  (laines)  (centals)  . . 

Draps  (sq.  yds) 

Worsted  tissus  (sq.  yds) 

ToiIe(sq.  yds) 

Chaussures  ,(douz.  paires). . . 

Cuir  (cwts) „ 

Papier  (cwts) 

Locomotives  (tonnes) 

Automobiles  et  châssis,  n".  . 


Exportations 

Quantités 

Valeur 

1920. 

1921. 

1920. 

1921. 

(Mille  ) 

(Mil.  de  1 

V.  st.) 

2/i93i,8 

24  660,5 

99,6 

42,9 

579»5 

i35,9 

10,0 

1,6 

3 1 1 ,  ?. 

339,0 

9,8 

10,5 

3  25 r,?. 

I  700,4 

r'>8,9 

65,7 

63,3 

i56,9 

9,1 

» 

4ii,G 

5o6,o 

63,4 

25,1 

i/i7  423,4 

145904,9 

47,5 

23,9 

i  435  4o5,o         2 

902  659,0 

3i5,7 

i37,i 

237,7 

346,9 

5,0 

4,4 

187  232,9 

76  626,6 

75,1 

24,6 

77354,9 

4o  818,4 

26,6 

11,2 

93o44,7 

39999^9 

i4,9 

5,2 

818,9 

3i3,2 

7,ï 

2,2 

371,2 

2  228,0 

8,1 

3,2 

2  35o,i 

I  464,9 

12,8 

7,7 

43,2 

47,4 

5,9 

7,9 

8,4 

3,8 

6,4 

3,3 

Malgré  la  grève,  l'exporlation  du  charbon  fut  égale  en  1921  à  celle 
de  1920;  mais  la  valeur  fut  de  £>  66,7  millions  en  moins,  soit  une 
diminution  de  plus  de  56  p.  100;  mais  en  igiS,  l'embarquement  du 
charbon  avait  été  de  73,4  millions  de  tonnes,  ou  près  de  trois  fois 
la  quantité  du  charbon  expédié  en  1920  et  en  192 1.  Une  concurrence 
étrangère  très  active,  ajoutée  à  la  stagnation  du  commerce  a  réduit 
l'exportation  du  fer  à  un  niveau  très  bas.  L'exportation  des  tissus  do 
coton  en  quantités  est  tombée  à  près  d'un  tiers  et  en  valeur  à 
£  178,5  millions.  La  valeur  de  l'exportation  des  filés  de  coton  a  à 
peine  dépassé  la  moitié  de  celle  de  1920.  La  mécanique,  spéciale- 
ment la  mécanique  textile,  est  l'article  le  plus  favorable  do  la  liste. 
L'exportation  des  locomotives  et  du  matériel  de  chemins  de  fer  est 
dans  do  bonnes  conditions.  Les  draps,  les  tissus  de  laine,  la  lin- 
gerie, les  chauF^sures,  les  automobiles,  le  papier,  le  cuir,  non  seule- 
ment sont  atteints  par  la  baisse  des  prix,  mais  par  le  défaut  de 
demande.  La  réexportation  du  coton  en  masse  et  de  la  laine, 
comptent  pour  £  4i  700  000,  celle  du  caoutchouc  pour  £  10,  dans  la 
dîminuftion  totale  des  réexportations,  de  £  ii5,  750000. 

Le  t«>tal  (les  entrées  avec  chargement  des  navires  engagés  dans  le 
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<;ommcrce  extérieur  a  été  en  1921,  de  87,1  millions  de  tonnes  contre 
36,5  millions  en  1920,  et  li^,i  millions  en  191 3;  le  total  des  sorties 
des  navires  chargés  a  été  de  36,'4  millions  de  tonnes  en  1921  et  de 
36,7  ^^  1920;  en  1913,  il  avait  été  de  67,8  millions. 

La  comparaison  des  chiffres  des  deux  dernières  années  et  de  ceux 
de  1913  montre  la  profonde  dépression  du  commerce  et  explique 
celle  des  transports. 

III.  Le  commerce  des  Etats-Unis  en  Î92i.  —  UAlexander  Hamilton 


Insiitute  a  résumé  le  commerce  des  Etats-Unis  pendant  les  neuf  de^'- 
Tiières  années,  dans  le  graphique  ci-dessus. 

Les  exportations  ont  atteint  leur  maximum  en  octobre  1920,  $  7^3 
millions  :  elles  avaient  encore  atteint  $  6^2  millions  en  janvier  1921, 
mais  elles  ont  baissé  jusqu'en  mai,  mois  où  elles  n'ont  atteint  que 
$  323  millions,  à  peu  près  la  moitié  de  celles  de  janvier. 

A  partir  de  ce  mois,  la  moyenne  des  exportations  a  été  de  $  3 20 
millions  avec  337  millions  en  octobre,  mais  seulement  ^  296  mil- 
lions en  novembre  et  $  295  900  000  en  décembre  au  lieu  de  1^  720 
millions  en  décembre  1920. 


IVvM. 


l**-20. 


(Millions  de  dollars 

Importations 2  5o8.4  5,278,4 

Kxporlaliolis .'4  484,8  8,228,0 


Marchandise» 

en  moins 

pour  vyn. 

r.  iô< 

) 

~" 

?.  770.0 

5a 

•  >              f    fS 

15 

La  diminution  des  importations  a  été  plus  élevée  proportionnel lo- 
fnent  que  celle  des  exportations. 
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Excédent  Excédant 

dos  des 

exportations.  exfortations. 

(Mil.  de  dollars.)  (Mil.  do  dollars.) 

i()3i 1976,6  1915 '776,0 

1920 2949,9  191I ■•••  T  33/1,8 

1919 AoiGjO  '9i3 691,7. 

1918 3117.8  191-.? 081,1 

19 17... 3a8j,o  191  1 56o,i 

1910 3  091,0 

L'excédent  des  exportattions  en  i(j:>[  est  de  plus  de  $1  286  millions 
supérieur  à  celui  de  igiS,  soit  de  iSli  p.  100. 

Il  y  a  encore  une  large  majrge  avan«t  que  les  Américains  ne  soient 
((  inondés  »  par  les  importations.  Cependant,  ils  ne  sauraient  être  mé- 
contents d'avoir  vu,  dans  les  mois  de  novembre  et  de  décembre,  les 
chiffres  suivants  : 

Excédent  des 
Exportations.        Importations,     exportation 

Décembre 296^9  236,8  69,1 

Novembre 29^,1  21 1 .9  83,4 

De  juin  à  octobre,  les  importations  n'avaient  atteint,  dans  aucun 
mois,  le  chiffre  de  200  millicns. 

Le  Wall  Street  Journal,  qui,  comme  son  nom  l'indique,  est  le  jour- 
nal de  la  Bourse  (16  janvier),  considère  que  l'année  se  termine,  pour 
le  commerce  américain,  dans  des  conditions  beaucoup  meilleures 
que  celles  de  son  début.  Les  reventes  d'exportations  et  les  ajourne- 
ments de  livraison  ont  abaissé  le  chiffre  des  exportations  pour  le  blé 
et  le  coton,  au-dossous  des  prévisions  :  mais  le  mouvement  des 
objets  manufacturés  a  été  soutenu. 

Les  grands  marchés  pour  les  produits  américains,  notamment 
le  marché  britannique,  qui  de  tous  est  le  plus  important,  ont  re- 
tix>uvé  une  grande  partie  de  leur  pouvoir  d'achat.  Les  exportaîtions 
amélricaines  essentielles,  sont  presque  toutes  au  niveau  qu'elles 
avaient  il  y  a  dix  ans.  Les  exportations  d'objets  fabriqués  dans  de 
nouveaux  pays  augmentent.  Le  commerce  américain,  en  1921,  a  été 
en  valeur  supérieur  de  S  2  716  millions  à  celui  de  1918,  soit  do  63  p. 
100. 

Nous  ne  connaissons  pas  encore  les  quantités;  mais  nous  savons 
pour  le  coton  que  la  valeur  des  exportations  est  inférieure  à  celle  de 
1920,  tandis  qu'au  point  de  vue  de  l.i  quantité,  elle  est  de  t  million 
de  balles  plus  élevée.  Des  faits  analogues  ont  dû  se  produire  pour 
d'autres  marchandises. 
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IV.  Les  commandes,  métallurgiques  et  le  taux  de  l'intcrêt  aux  Etais- 
Unis.  —  United  States  Steel  Corporation  : 


19»!  OS  06  Ot   08  09   10   11    1%   19   14 


16  16  17  18  13  ao  ai  lU  t3 


10   11    la   13   14   15    16   IT   18   19  20  21  fiftl^ 


i"  Comjnandcs  : 

2*^  Taux  du  papier  do  commerce.  Graphique,  emprunté  aux  Busi- 
ness Conditions  de  janvier,  publiées  par  VAlexander  Hamilton  In- 
sliiute. 

On  regarde  volontiers  aux  Etals-Unis,  la  Steel  Corporation  comme 
un  baromètie.  Si  le  chiffre  des  commandes  s'élève,  le  présage  est  bon; 
s'il  baisse,  c'est  le  contraire.  On  le  comprend,  car  la  demande  de 
l'acier  est  un  indice  de  l'activité  de  toutes  les  industries  -.chemins  de 
fer,  constructions,  mécanique,  outils  agricoles,  etc. 

D'un  autre  côté,  le  taux  du  papier  de  commerce  est  un  indice  de 
lii  (juantité  des  capitaux  disponibles. 

On  doit  lire  en  paiiie  le  taux  sm'  le  graphitpic  cl-tii'>."*us  de  haut 
en  bas.  En  i()?,o,  il  a  atteint  un  moment  8  p.  loo.  En  i()'.u,  il  est 
descendu  à  près  de  5  p.  loo.  Qiumd  le  taux  est  élevé,  les  prêts  sur 
litres  ou  sur  marchandises  soni  iirrrtt's  cl  lo  commerce  est  resserré. 

in  tendance  actuelle  e>l  nu  abaissemcn^t  du  taux  et  les  usines  mé- 
lalhngiqucs  commencent  à  retrouver  de  l'activité.  Les  livraisons 
d'acuer  lin  de  VUnitcd  Slafcs  Steel  Corporation  (pii  étaient  en  juillet 
de  3'.î7  ooo  tonnes,  so  sont  élevées  en  décembre  à  858  ooo  tonnes.  Ces 
chiffres  indiciuent  plutôt  des  réparations  et  des  remplacements  que 
dii  nouveaux  travaux  :  niai>^  il<  assurcnl  un  phis  grand  débouché 
que  c(^hii  (le  l'été  dernier. 
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V.  LVi  rupture  du  lien  économique  entre  la  France  et  les  Etats- 
Unis.  —  Au  premier  rang  des  causes  de  froideur  de  la  part  des  Amé- 
ricains à  notre  égard,  M.  André  Tardieu  met  d'abord  : 

1°  Causes  économiques. 

«  Au  lendemain  de  l'armistice,  les  Américains  comptaient  parti- 
cipei'  à  notire  reconstruction.  Cela  répondait  tout  ensemble  à  leurs 
sentiments  et  à  leurs  intérêts. 

((  Le  9  novembre  191 8,  j'obtenais  de  leur  ministre  des  Finances,  le 
dépôt  d'un  projet  de  loi  qui  permettait  de  nous  ouvrir  des  crédits 
à  long  terme  d'un  montant  de  plusieurs  milliards  de  dollars.  Ces 
crédits  devaient  seirvir  à  nos  achats  aux  Etats-Unis. 

((  La  conception  protectionniste  de  la  reconstruction,  qui  animait 
alors  mon  collègue  M.  Loucheur,  fit  que,  de  novembre  19 18  à  mai 
1919,  je  ne  pus,  malgré  des  instances  répétées,  établir  aucun  pro- 
gramme d'achats. 

{(  Tous  les  hommes  d'affaires  américains  venus  en  France  pendant 
ces  six  mois  rentrèrent  chez  eux  en  disant  : 

({  —  II  n'y  a  rien  à  faire  avec  les  Français. 

((  Le  projet  fut  retiré.  Le  lien  économique  était  rompu.  » 

Il  n'était  pas  difficile  de  prévoir  ce  résultat  :  mais  les  protection- 
nistes n'ont  qu'une  politique  :  celle  d'assurer  leurs  monopoles.  Qui- 
conque peu^t  être  un  concuirrent  est  un  ennemi;  et,  trouvant  des 
ennemis  partout,  ils  créent  autour  d'eux  une  atmosphère  d'hostilité. 
Puis  ils  s'en  étonnent  et  reprochent  à  ceux  qu'ils  ont  molestés  de  ne  • 
pas  leur  prodiguer  des  sympathies  en  échange. 

VI.  Les  idées  de  M.  Belotti  en  matière  douanière.  —  Le  supplément 
iftalien  de  V Agence  économique  et  financière  (21  janvier),  a  publié 
/information  suivante  : 

((  Rome,  —  Le  ministre  Belotti  a  exposé  devant  la  Commission 
mixte  des  Finances  et  du  Trésor  et  d'Economie  nationale,  et  tout  der- 
nièrement en  inaugurant,  à  Milan,  le  Congrès  national  pour  l'expor- 
tation, que  le  principe  adopité  par  le  gouvernement,  en  ce  qui  con- 
cerne les  accords  douaniers  avec  les  différents  Etats,  est  que  la  si- 
tuation exceptionnelle,  au  point  de  vue  économique  ainsi  qu'à  celui 
de  l'économie  internationale,  ne  permet  pas  de  conclure  des  traités 
permanents,  mais  seulement  des  accords  temporaires  ayan^  un  carac- 
tère de  modus  vivendi,  dans  l'espoir  que  lorsque  la  situation  inter- 
nationale sejra  améliorée,  ces  accords  pourront  être  transformés  on 
traités  permanents. 

«  Quant  ù  la  réciprocité  des  engagements  en  matière  de  tarifs  doua- 
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niers,  le  ministre  a  reconnu  l'importance  du  principe,  tout  en  décla- 
rant ne  pouvoir  imposer  cette  réciprocité  :  il  a  assuré,  cependant, 
que  le  gouvernement  ferait  tout  son  possible  pour  obtenir  les  meil- 
leures garanties  de  la  part  des  Etats  contractants.  » 

M.  Belotti  ne  veut  conclure  que  «  des  accords  temporaires  »,  mais 
il  ajoute  qu'il  espère  qu'  «  ils  pourront  être  transformés  en  traités 
permanents.  » 

L'armistice  date  du  ii  novembre  1918  :  le  traité  de  Paix  est  entré 
en  vigueur  au  commencement  do  1920.  Tout  le  monde  parle  de  la 
nécessité  de  reprendre  des  affaires  normales;  mais  l'esprit  de  mono- 
pole et  de  jalousie  commerciale  veille.  On  en  est  encore  à  la  con- 
ception d'accords  provisoires  comme  s'ils  n'auraient  pas  dû  être  faits 
depuis  longtemps  et  comme  si  nous  ne  devions  pas  être  au  moment 
des  traités  à  long  terme. 

VII.  La  Suisse  et  le  protectionnisme.  —  Dans  la  circulaire  de  jan- 
vier du  Comptoir  d'Escompte  de  Genève,  nous  trouvons  des  obser- 
vations sur  le  commerce  extérieur  de  la  Suisse. 

Cette  circulaire  dit  :  «  Les  fabricants  allemands  achètent  les  ma- 
tières premières  au  tiers  du  prix  que  nous  les  payons.  »  Avec  quoi"? 
Avec  des  marks  dépréciés  qui  ne  sauraient  faire  concurrence  au  franc 
suisse.^  En  même  temps,  la  circulaire  dit  :  «  Les  salaires  de  leurs 
ouvriers  sont  dix  fois  moins  élevés  que  les  nôtres.  »  Ils  touchent 
120  marks  là  où  l'ouvrier  suisse  touche  12  francs  et  l'ouvrior  suisse 
no  voudrait  pas  changer  ses  12  francs  pour  les  120  marks. 

Nous  ne  comprenons  donc  pas  la  conclusion  :  «  La  situation  éco- 
nomique respective  do  l'industrie  des  machines  en  Allemagne  et  ea 
Suisse  pcrmot  aux  fabricanjts  allemands,  tout  en  faisant  de  beaux 
bénéfices,  d'offrir  leurs  machines  jusqu'à  5o  p.  100  du  prix  cou- 
lant de  la  machine  suisse.  » 

L'industrie  suisse  exporte  do  60  à  70  p.  100  de  sa  production  :  cer- 
taines maisons  vont  même  jusqu'à  (j5  p.  100.  Or,  le  change  prohibe 
ses  exportations  en  Autriche  :  do  même  en  Allemagne;  et  il  faut  y 
ajouter  que  «  l'autorisation  d'importer  n'est  accordée  qu'à  quelques 
articles  spéciaux.  En  France,  le  comptoir  d'achat  pour  les  régions 
dévastées  n'autorise  aucune  commande  à  l'étranger  u  quoiqu'il  arrive 
fréquemment  que  la  branche  textile  insiste  pour  obtenir  des  machi- 
nes suisses,  l'industrie  française  n'étant  pas  capable  de  les  livrer  elle- 
même  auLX  mêmes  prix  ».  Les  coefficients  pouvant  toujours  être  mo- 
difiés, il  en  résulte  une  «  incertitude  insup{X>rtable  ».  En  Italie  la 
Suisse  avait,  en  1919,  exporté  pour  2O  millions  de  francs  de  machines; 
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en  1920,  pour  3i  millions;  mais  le  nouveau  tarif  et  l'cvi>!igyitiaii  du 
payement  des  droits  de  douane  en  or,  en  ont  arrêté  l'importation. 

((  L'industrie  des  machines  est  l'adepte  naturelle  du  libre-échange  ». 
Rien  de  plus  juste. 

Mais  la  Suisse,  subissant  les  inconvénients  des  tarifs  établis  par  les 
autres  pays  sur  ses  machines,  a  porté  certains  droits  sur  les  automo- 
biles, de  675  francs  à  4  o5o  francs  et  sur  les  camions  automobiles, 
l'augmentation  est  encore  plus  forte. 

Ces  droits  rehaussent  en  Suisse  le  prix. des  automobiles,  mais  r»e 
lui  font  pas  vendre  au  dehors  une  machine  quelconque.  Au  con- 
traire. 

Gomme  industries  libre-échangistes,  la  Suisse  compte  l'industrie 
hoirlogère,  qui  demande  en  outre,  une  dinninution  des  droits  qui 
augmentent  le  ooût  de  la  vie;  l'industrie  couleurs  demande  des  draw- 
backs  sur  le  sucre  et  le  fer-blanc;  l'industrie  du  chocolat,  le  libre- 
échange;  l'industrie  des  conserves  demande  aussi  le  monopole  des 
sucres,  une  diminution  des  droits  d'entrée  sur  les  fruits  ©t  légumes, 
la  libre  entrée  du  fer-blanc,  mais  des  droits  élevés  sur  les  conserves 
étrangères;  l'industrie  de  la  soie  et  des  rubans  de  soie  demande  le 
libre-échange  pour  ses  produits  et  est  adversaire  de  tous  les  droits 
susceptibles  de  renchérir  le  coût  de  la  vie.  L'industrie  de  la  broderie 
a  la  même  attitude. 

Quoique  les  droits  sur  l'industrie  de  la  laine  aient  été  quintuplés, 
elle  les  trouve  insuffisants. 

L'industrie  du  papier  demande  des  droits  élevés  et  un  contingen- 
tement dans  l'importation. 

La  construction  est  libre-échangiste;  mais  les  producteurs  de  ci- 
ment eit  de  chaux  demandent  des  droits  presque  prohibitifs. 

Enfin  rUnion  suisse  des  Sociétés  de  consommation  demande  la 
modification  de  l'article  29  de  la  Constitution,  l'abrogation  du 
tarif  d'usage,  élaboré  par  le  Conseil  fédéral,  et  l'obligation  de  sou- 
mettre, dans  les  trois  mois  de  la  mise  en  vigtieur,  toute  modification 
du  tarif  douanier  au  conseil  national.  Plusieurs  chambres  de  com- 
merce appuient  ce  mouvement  :  et  une  Ligue  du  libre-échange  est 
en  train  de  se  créer  dans  le  but  de  chercher  à  répandre  dans  le 
public  les  principes  de  liberté  dont  l'application  seule  pourra,  dans 
l'avenir,  comme  ils  l'ont  déjà  fait  dans  le  passé,  assurer  la  prospé- 
rité du  pays.  La  plupart  des  industries  d'exportation  sont  favorables 
à  cette  faço«i  de  voir. 

La  circulaire  du  Comptoir  d'Escompte  conclut  : 

«  Le  libre-échange  seul  convient  à  la  situation  de  la  Suisse.  Sur  ce 
point,  chacun  est  d'accord,  avec  cette  réserve,  cependant,  que  la 
notion  du  libre-échange  est  et  demeure  relative  dans  la  pratique,  et 
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que  l'application  d'un  principe  économique  n'est  jamais  absolue.  )» 
((  Malgré  la  réserve  qui  suit,  cette  conclusion  eS(t  formelle  :  «  Le 
librC'- échange  seul  convient  à  la  situation  de  la  Suisse.  »  Elle  con- 
vient aussi  à  toutes  les  nations,  en  admettant  même  qu'il  y  ait  quel- 
ques étapes  pour  y  parvenir.  ^ 

L'important,  c'est  de  s'orienter  résolument  vers  ce  but,  au  lieu  de 
s'orienter  vers  un  protectionnisme  qui  no  peut  avoir  pour  conclusion 
qu'une  absurdité  :  le  blocus  volontaire. 

Vin.  Abrogation  de  la  loi  du  ^i  août  1920,  relative  à  l'exportation 
des  œuvres  d'art.  —  L'article  29  de  la  loi  des  finances  du  3i  décem- 
bre 1921  abroge  la  loi  du  3i  août  1920,  relative  à  l'exportation  des 
objets  d'ameublement  antérieurs  à  i83o  des  œuvres  de  peintres,  gra- 
vefurs,  dessinateurs,  sculpteoirs,  et  décorateurs  décédés  depuis  plus  de 
vingt  ans  et  des  objets  provenant  de  fouilles  opérées  en  France. 

Nos  législateurs  ont  mis  moins  de  deux  ans  à  reconnaître  qu'ils 
avaient  commis  une  grosse  erreur  en  émettant  cotte  loi.  Elle  portait 
atteinte  à  la  propriété  puisqu'elle  empêchait  les  possesseurs  de  ces  ob- 
jets d'en  disposer  à  leur  gré.  En  les  empêchant  de  les  vendre  à  l'é- 
tranger, elle  en  diminuait  la  valeur.  Elle  ruinait  un  commerce  im- 
portant; et  en  empéchan»!  les  exportations,  elle  ajoutait  aux  difficul- 
tés que  rencontre  notre  change. 

Mais  M.  Herriot  voulait  empêcher  les  Américains  d'acheter  des 
œuvres  d'art  en  France,  sous  prétexte  qu'ils  étaient  incapables  de 
les  apprécier  :  etf  cette  loi  fut  maintenue  l'année  dernière.  On  s'est 
aperçu  au  mois  de  décembre  dernier  que  cet  argument,  insolent 
pour  les  clients  étrangers,  était  sans  valeur. 

IX.  Levées  de  proliibilions.  —  Par  dérogation  spéciale  aux  dispo- 
sitions du  décret  du  12  juillet  19 19,  l'exportation  et  la  réexportation 
des  conserves  de  viandes  en  boîtes,  peuvent  être  effectuées,  jusqu'à 
nouvel  ordre,  sans  autorisation  spéciale. 

«  Jusqu'à  nouvel  ordre  »   :  c'est  le  mainliiMi  de  l'arbitraire. 

Le  Journal  officiel  du  8  janvier  19'.',^  a  publié  les  avis  suivante  aux 
exportoitours  : 

Par  dérogation  générale  aux  prohibitions  de  sortie  actuellement  en 
vigueur,  peuvent  être  exportés  sans  autorisation  spéciale  le-^  produits 
désignés  ci-après  : 

Légumes  sc<^s  exotiques  dont  l'origine  pnit  êln^  riablir  an  moment 
de  rexfX>rtation; 

Iji'*gimiefs  soc<»  effectués  par  colis  isolés  d'un  poids  ne  dépassant 
pas  100  kikup.,  .^insi  que  les  envois  de  légnme>i  secs  expédié^;  avec  d'au- 
tres graines  de  semence,  sans  que  le  poids  loi  al  dr«i  légumes  secs 
puisse  dépass<"T  100  kilos  ])ar  envoi:  ^ 
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Sucres  d'ori^«-ine  étrange  ro  pris  cii  (Mitrcpôl; 

Sucres  raffines  provenant  d'adnnission  temporaire; 

Alcools  d'indusitrie. 

Pourquoi  ces  restrictions  de  poids  par  envoi?  Est-ce  là  de  la  liberté 
économique?  , 

Par  dérogation  aux  prohibitions  de  sortie  actuellement  en  vigueur, 
le  froment,  le  seigle,  l'orge  et  les  autres  céréales,  panifiables  (en 
grains  ou  en  farines),  peuvent  être  exportés  ou  réexportés  sans  au- 
torisation spéciale  à  destination  de  l'Algérie,  de  la  Tunisie  et  de  la 
zone  française  de  l'empire  chéjrifîen. 

Que  pense  de  cette  autorisation  M.  Méline,  qui  demandait  récem- 
ment qu'on  en  revînt  au  pain  de  la  guerre? 

On  lève  entièrement  ou  à  peu  près  les  prohibitions.  C'eist  bien. 
Mais  pouuquoi  les  avait-on  mises? 

X.  Conditions  d'importation  des  huiles  et  essences  de  pétrole.  — 
Le  Journal  officiel  du  ii  janvier  1922  a  publié  l'avis  suivant  : 

Il  ne  sera  plus  effectué  de  cession  des  stocks  de  pétrole  de  l'Etat, 
ceux-ci  se  trouvant  entièrement  liquidés. 

En  conséquence,  la  disposition  du  décret  du  7  mai  1921  ratifiée 
par  la  loi  du  9  juillcit  1921,  qui  obligeait  les  impcKrtateurs  à  acheter 
à  l'Etat  une  quantité  égale  à  leurs  importations,  cesse  d'être  en  vi- 
gueur. 

La  délivrance  des  licences  d'importation  concernant  les  huiles  et 
essences  de  pétrole  reste  subordonnée  à  l'engagement  préalable  dei 
l'importateur  de  conserver  à  loiU  moment,  à  la  disposition  de  l'Etat, 
un  stock  de  réserve,  représentant  au  moins  l'équivalent  par  qualité 
du  quart  des  quantités  dédouanées  par  lui  au  cours  des  douze  mois 
précédents,  et  s'il  s'agit  d'un  importateur  nouveau,  d'affecter  à  la 
con?)titution  de  ce  stock  de  réserve  le  quart  au  moins  de  ses  importa- 
lions. 

Toutefois,  le  stock  de  réserve  est  réduit  à  un  dixième  pour  les  im- 
portateurs qui  importeront  moins  de  200  tonnes  par  mois  et  qui  jus- 
tifieront livrer  à  la  consommation  au  détail  les  produits  importés  sans 
transformations  industrielles  et  sans  intermédiaire  (loi  du  9  juillet 
1921). 

Le  stock  de  réserve  pèse  d'un  poids  très  lourd  sur  le  commerce  des 
pétroles  et,  par  conséquent,  sur  leurs  consommateurs. 

XL  lia  guerre  de  tarifs  entre  la  France  et  VEspagne.  —  La  guerre 
de  tarifs  continue.  Nous  avions  autrefois  im  commerce  libre  avec  h.s 
Canaries.  Rien  ne  peut  y  «*trc  importé  qu'avec  l'autorisation  de  Ma- 
drid. Le  tarif    espagnol  a  été    publié  le    i4  février.   Les    hommes 
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d'Etat  des  deux  pays  devraient  bien  se  rappeler  les  paroles  que  pro- 
nonça Gas»telar,  dans  un  discours  à  la  Société  de  géographie  de  Pa- 
ris. 

((  Louis  XIV  s'est  trompé  quand  il  a  dit  :  ((  Il  n'y  a  plus  de  Pyré- 
nées! »  parce  que  Louis  XIV  était  un  conquérant;  mais  si  le  travail, 
si  le  commerce,  si  la  liberté  disent  :  «  Plus  de  Pyrénées!  »  ils  ne  se 
trompent  pas,  parce  que,  pour  la  liberté,  pour  la  fraternité,  pour 
l'amour  du  peuple,  il  n'y  a  plus  de  Pyrénées  dans  le  monde. 

«  Nous  vous  donnerons  nos  minéraux,  nos  fruits  et  même  notre 
vin  quand  le  phylloxéra  sera  dans  vos  vignes  ot  vous  nous  donnerez 
les  produits  de  votre  intelligence,  vos  livres,  vos  chefs-d'œuvre  ar- 
tistiques, tous  les  produits  enfin,  où  ressortent  la  splendeur  de  vdtre 
art  et  l'activité  de  votre  industrie. 

((  Il  faut  à  tout  prix  nous  confondre,  et  puisque  l'indépendance 
française  n'a  plus  rien  à  craindre  de  l'Espagne  et  que  l'indépen- 
dance espagnole  n'a  plus  rien  à  craindre  de  la  France,  élançons- 
nous  les  uns  vers  les  autres  et  confondons-nous  dans  le  travail  et  'e 
commerce.  » 

XII.  «  Il  protezionismo  dopo  la  guerra.  ))  —  M.  Carlo  Grilli  vient 
de  publier  une  iivtéressanlc  étude  :  Il  proiezionisnio  dopo  la  guerra. 
Cette  brochure  a  pour  but  d'apporter  une  contribu^tion  éclairée  et 
solide  à  la  lutte  contre  le  proteclionnisme. 

Il  signale  la  contradiction  à  laquelle  se  livrent  tous  les  gouvenie- 
ments  :  favoriser  l'exportation  et  empêcher  l'importation. 

Comme  tous  les  gouvernements  sont  unanimes  à  fermer  leurs  terri- 
toires aux  importations,  que  peuvent  devenir  les  exportations  de  cha- 
que pays? 

M.  Carlo  Grilli  réfute  d'un  mot  les  combinaisons  des  Etats-l  nis 
conjlre  lu  Dumping  et  leur  Valualioji  Plan.  «  La  base  de  tout  com- 
merce, dit-il,  est  une  différence  de  prix.  »  Su[)[)rimer  la  différence 
des  prix,  c'est  supprimer  le  commerce;  et  voilà  la  besogne  à  laquelle 
s'attache  le  gouvernement  d'un  grand  pays  commerçant;  et  il  es/1 
smitonu  dans  cette  besogne  par  une  grande  majorité  d'hommes  qui 
basent  leurs  affaires  sur  cette  vérité  si  simple  ot  qui  onb  lulont  la 
supi)rimer  i>ar  des  combinaisons  douanières. 

M.  Iloower  se  lamentait,  dans  un  discours  officiel  de  ((  l'éloigne- 
ment  rapide,  dans  beaucoup  de  pays,  de  la  politique  de  la  porte  ou- 
verte et  dénonçait  la  tendance  des  organisations  commerciales,  comme 
une  menace  contr**  la  |)aix  du  monde  ».  Le  Commercial  and  Finan- 
cial Chronicle  lui  faisait  observer  que  les  Américains  donnaient 
l'exemplo  de  co»tte  politi<|ue.  Ëh!  oui!  Chaque  pays  pratique  une  po- 
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litiquo  économique  (juil  l)làmc  chez  les  autres.  Sur  ce  point,  ïh  sont 
toii^  d'aceortl. 

La  brochure  de  iM.  Carlo  Grilli  contient  un  chapitre  intitulé  :  a  Mo- 
tifs protectionnistes  en  Angleterre.  »  Pour  ces  motifs,  elle  a  adopte 
le  Safcgiiarding  oj  Industries  Act.  Comme  on  devait  s'y  attendre,  il 
n*a  pas  développé  son  exportation.  La  brochure  reproduit  un  tableau 
du  Siatist  d'après  lequel  la  valeur  de  la  production  annuelle  d'un 
ouvrier  anglais  serait,  dans  l'industrie  du  coton  de  £  137  et  celle 
d'un  ouvrier  américain  de  £  296.  Gela  prouverait  peut-être  que  le 
coton  manufacturé  est  beaucoup  meilleur  marché  en  Angleterre 
qu'aux  Etats-Unis.  Nous  sommes  d'autant  plus  étonnés  de  cette  dii- 
férence  que  l'Angleterre  produit  des  filés  fins  tandis  que  les  Etaits- 
Unis  produisent  des  filés  beaucoup  plus  gros.  La  broche  anglaise 
consomme  par  an  17  kilogrammes  de  coton  en  masse,  la  broche  amé- 
ricaine 36. 

Le  traité  de  Versailles  a  donné  à  l'Allemagne  des  avardages  que 
M.  Yves-Guyot  a  signalés  dans  le  Dialogue  entre  le  Quaker  et  V Alle- 
mand :  la  diminution  de  l'armement  militaire  a  fourni  à  l'industrie 
allemande  une  quantité  de  produits  à  demi  fabriqués  qui,  au  lieu 
d'être  achevés  en  instruments  de  destimction,  l'ont  été  en  instini- 
ments  de  production  :  la  réduction  de  l'armée  à  cent  mille  hommes 
lui  a  donné  une  surabondance  de  main-d'œuvre. 

M.  Carlo  Grilli  a  intitulé  son  dernieir  chapitre  :  les  Moulins  à  vent 
du  protectionnisme  actuel.  La  désorganisation  politique  de  l'Europe 
vient  de  la  guerre;  mais  les  inspirations  qui  ont  dirigé  les  hommes 
d'Etat  n'ont  pas  contribué  à  sa  réorganisation  :  et  parmi  elles  s'est 
trouvée  l'hallucination  protectionniste  qui,  espère  M.  Carlo  Grilli, 
ne  sera  pas  permanen,te. 

XIIL  Un  projet  de  zone  économique  internationale.  —  Pubiicistes 
ot  législateurs  mettent  des  projets  sur  le  papier.  Il  y  en  a  qui  parta- 
gent le  monde  en  zones  qui  seraient  réservées  à  telle  ou  telle  naition. 
Ce  serait  une  géographie  économique  qui  multiplierait  îcs  barrières 
pour  assurer  les  monopoles  régionaux. 

Ces  découpeurs  du  globe  s'imaginent  que  le  meilleur  moyen  de  fa- 
ciliter les  échanges,  c'est  de  substituer  au  cours  économique,  résul- 
tant de  l'offre  et  de  la  demande,  un  cours  politique  déterminé  par  les 
habiletés  et  les  finesses  diplomatiques. 

XIV.  Impérialisme  et  libre-échange.  —  //  niodc.rno  Imperialismo 
Proleccionismo  y  libre  Cambio.  Pluralidad  de  indusirias.  Lai  Indus- 
iria  dcl  caje  en  America,   par  Antonio  José  Restrepo.   (Barcelona, 
Casa  cditoriale  Mancci.) 
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Lo  tilïe  de  ce  volume  e«t  significatif  :  Impérialisme  et  Libre- 
échangel 

C'est  bien  ainsi  que  se  pose  la  question  dans  tous  le  pays.  Et  les 
peuples  les  plus  avancés  en  évolution  n'ont  pas  encore  su  choisir 
ncilitement  entre  les  deux. 

Dans  son  introduction,  M.  Rcslrcpo  cite  une  page  de  M.  Henri 
Lambert  qui  pose  admirablement  la  question. 

Dans  ce  vc>îume,  consacré  à  la  Colombie,  le  café  tient  naturelle- 
ment une  grande  place.  M.  Restrepo  dit  que  le  café  de  la  Colombie 
est  le  meilleair  du  monde. 

Tl  discute  la  question  des  industries  ou  des  cultures  multiples. 
Il  ci!te  le  D^  Escobar  qui,  lui-même,  cite  le  vieux  proverbe:  a  ISc  mets 
tcz  pas  tous  vos  œufs  dans  le  même  panier.  » 

l'ne  variation  d.es  cours  sur  une  denrée  comme  le  café,  produit 
les  phis  fortes  répercussions  dans  un  pays  comme  la  Colombie. 

Mais  quelles  sont  les  autres  cultures  ou  les  industries  qui  peuvent 
exporter  des  variétés  dans  les  productions  de  la  Colombie?  Le  pro- 
blème no  paraît  pas  résolu. 

En  fait,  le  nombre  des  cultures  ou  des  industries  qui  font  la  pros- 
périté de  chaque  pays  est  très  limité  :  et  ce  n'est  pas  la  peine  d'es- 
sayer d'installer  dans  chaque  pays  les  mêmes  cultures  et  les  mêmes 
industries.  Quand  les  protectionnistes  veulent  implanter  certaines 
industrie?*  dans  un  pays,  qui  ne  remplit  pas,  pour  elles,  les  con- 
ditions d'adaptation  indispensables,  ils  lui  imposent  une  cause  de 
malais^!  et  de  ruine. 

\l.  Mort  de  M.  G.  Jouantiy.  —  La  Ligue  du  libre-échange  a  fait  une 
perle  douloureuse  dans  la  personne  de  M.G.Jouanny,  son  trésorier. 
M.  G.  Jouanny  était  encore  membre  die  la  Chambre  de  commerce 
do  Paris,  quand  il  voulut  bien  accepter  cette  fonction.   Il  était  pré- 
sident du  Comité  Central  des  chambres  syndicales.  Il  était  membre 
du  comité  technique  de  l'exploitation  descheminsde  fer.  M.  Jouanny 
prodiguait  son  activité  à  des  œuvres  d'intérêt  général  pour  la  seule 
satisfaction  de  se  rendre  utile.  Il  avait  gagné  ainsi  les  sympathies  de 
tous  ceux  qui  s'étaient  trouvés  en   rap|X>rt  avec   lui.   Il  em{x>rte  les 
profonds  regrets  des  membres  de  la  Licjnc  du   Hhrc-échangc,  à  la- 
quelle il  a  rendu  le  grand  s<^rvice  de  l'organiser  dans  d'exeel lentes 
conditions  d'économie  et  d'cfficarilé. 

Il  est  toujours  difficile  de  trouv<M-  des  pers<">nnes  capables  qui  veu- 
lent bien  assumer  des  charges  de  ce  genre.  Heureusement,  M.  René 
Lisbonne,  assoiié  de  la  librairie  Félix  Alcan,  a  bien  voulu  accepter 
cette  fonction. 
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XII.  Le  dlticr  du  a  Cobden  Club  ».  —  Le  Cobden  Club,  avant  la 
guerre,,  faisait  tous  les  ans  un  Committee  dinner  dans  lequel  était 
traitée  (jnelque  question  d'actualité.  Il  a  repris  cette  tradition  par 
un  dîner  donné  à  l'Hôtel  Cecil  le  8  février,  sous  la  présidence  de 
lord  Sheffield. 

L'ordre  du  jour  portait  :  i°  Toast  au  roi;  2°  The  I  nier  national  Com- 
mittee to  Promoie  Vniversal  Free  Trade,  proposé  par  M.  Yves-Guyot. 
Discours  sur  le  toast,  par  le  Rt.  Hon.  H.  H.  Asquith  M.  P.; 
3°  toast  :  The  Cobden  Club  and  its  Chairman,  proposé  par  lord 
Bcauchamps.  Répondu  par  le  Rt.  Hon.  lord  Sheffield. 

Discours  de  M.  Yves-Guyot 
My lords,  Ladies  and  Gentlemen, 

Le  Cobden  Club  a  bien  voulu  me  charger  au  nom  de  Vlnterna- 
lional.  Committee  de  porter  un  toast  à  VUniversal  Free  Trade. 

J'entends  d'ici  les  protectionnistes  ricaner  avec  dédain  :  —  Que 
signifie  ce  toast.»^  Des  mots,  représentant  une  vieille  tradition  d'illu- 
sionnistes, rien  de  plus.  La  conférence  de  Bruxelles  avait  conclu 
aussi  au  libre-échange.»^  Qu'en  est-il  advenu.»^  Nous  sommes  partout 
les  maîtres.  Nous  avons  toujours  à  notre  disposition  des  moyens 
financiers  et  autres  que  les  Free  Traders  n'ont  jamais  eus.  Nous 
avons'  les  gouvernements  pour  nous  :  et  nous  pouvons  tenir  en 
mépris  un  pareil  vœu. 

Peut-être  les  protectionnistes  auraient-il  eu  raison  de  tenir  un 
pareil  langage  avant  le  6  janvier  dernier. 

Ce  jour-là  avait  lieu  à  Cannes  la  première  séance  d'une  confé- 
rence tenue  par  le  Conseil  suprême  des  Alliés.  Elle  ne  comptait  pas 
un  seul  membre  du  Cobden  Club.  Les  hommes  d'Etat  avaient  fait 
depuis  la  guerre  de  la  politique  ouvertement  et  passionnément  pro- 
tectionniste, dans  le  Royaume-Uni  par  le  Safeguarding  of  Industries 
Act,  en  France,  en  Italie,  par  la  prorogation  des  lois  datant  de  la 
guerre,  instituant  des  coefficients  variables,  établis  par  décrets, 
arrêtés  à  huis  clos,  dans  des  marchandages  occultes  de  couloirs.  A 
coup  sûr,  on  ne  peut  reprocher  à  ces  hommes  de  n'avoir  pas  eu 
de  sympathies  protectionnistes.        i 

Et  cependant,  dès  le  premier  jour  de  leur  réunion,  sans  discus- 
sion, ils  adoptent  une  résolution  qui  porte  :  «  Les  puissances  alliées 
considèrent  que  la  reprise  du  commerce  international  à  travers 
l'Europe,  ainsi  que  le  développement  des  ressources  de  tous  les  pays 
sont  nécessaires;  ))  et  la  résolution  ajoute  :  a  Cet  effort  doit  s'appli- 
quer à  la  suppression  de  tous  les  obstacles  au  cours  du  commerce.  » 

Tous  les  obstacles.^  Qui  donc  fait  cette  proposition.^  Ce  sont  ces 
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chefs  de  gouvernement  qui  n'essayaient  pas  de  supprimer  tous  les 
obstacles  au  cours  du  commerce  quand,  dans  la  Grande-Bretagne, 
ils  établissaient  le  Safeguarding  of  Industries  Act  et  quand,  en 
France,  en  Italie,  ils  installaient  ou  maintenaient  le  régime  des 
coefflcients. 

Ces  chefs  de  gouvernement  ne  cherchaient  pas  alors  «  la  suppres- 
sion de  tous  les  obstacles  au  cours  du  commerce  ».  Ils  essayaient  de 
multiplier  et  de  consolider  ceux  qui  dépendent  de  la  législation  et 
de  la  bureaucratie. 

Alors  pourquoi  cette  déclaration  à  la  Conférence  de  Cannes.^ 

Nous  devons  supposer  que  l'expérience  les  a  éclairés;  qu'ils  ont 
aperçu  les  ruines  matérielles  et  les  dangers  moraux  qui  résultent 
de  la  politique  de  jalousie  commerciale  et  de  monopole.  Nous  ne 
pouvons  supposer  qu'ils  aient  émis  cette  phrase,  qui  condamne  leur 
politique  d'hier,  sans  avoir  prévu  le  programme  qu'elle  comporte. 

Nous  devons  croire  qu'ils  ont  la  volonté  d'appliquer  cette  phrase  : 
suppression  de  tous  les  obstacles  au  cours  du  commerce. 

S'ils  ne  faisaient  pas  vers  ce  but  l'effort  commun  qu'elle  indique, 
ils  seraient  enfermés  dans  le  dilemme  suivant  :  ou  étourderie  ou 
mauvaise  foi. 

Aujourd'hui  le  respect,  que  nous  devons  avoir  pour  des  premiers 
ministres  nous  fait  une  obligation  de  croire  à  leur  intelligence  et  fi 
leur  bonne  foi;  nous  devons  être  convaincus  qu'ils  ne  donneront 
pas  un  démenti  à  un  programme  si  clair,  formulé  si  solennellement, 
et  pour  le  toast  que  je  vous  invite  à  porter,  nous  pouvons  prendre 
leurs  propres  mots  :  Suppression  de  tous  les  obstacles  au  cours  du 
commerce! 

M.  Asquith  dit  que,  depuis  l'aiTnistice,  le  Club  a  été  engagé  dans 
une  grande  propagande  sur  la  base  de  la  devise  empruntée  à 
Cobden  :  ((  Libre-échange,  paix,  bienveillance  entre  les  nations.  » 
Qu'y  a-t-il  de  mieux  à  suggérer  maintenant.^ 

L'Impérial  Préférence  était  un   Twopcnny-Half penny. 

Le  Safeguarding  of  Industries  Act?  Jamais  il  n'y  eut  mesure  plus 
futile  et  plus  condamnée  par  elle-même. 

Les  nouveaux  Etats  nés  du  démembrement,  la  Pologne,  la  Tché- 
coslovaquie, la  Yougoslavie  ont  placé  des  barrières  entre  elles;  la 
France  et  l'Italie  aussi.  Cette  politique  est  un  des  plus  sérieux 
obstacles  à  la  reconstruction  économique  de  l'Europe.  Il  n'y  a  d'autre 
moyen  d'échapper  au  chaos  industriel  et  financier  que  si,  non  s*mi- 
lement  l'Europe,  mais  le  monde  réalise  le  libre-échange,  chaque 
pays  produisant  ce  qu'il  est  le  plus  apte  à  produire,  et  la  suppres- 
sion de  tout  obstacle  entre  les  ressources  et  les  besoins. 
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Le  premier  et  le  plus  urgent  des  besoins  est  la  rupture  des  bar- 
rières de  douanes.  Ce  fut,  selon  moi,  mie  erreur  capitale  et  fatale, 
dans  les  délibérations  du  Traité  de  Versailles  que  les  hommes  d'Etat 
et  les  diplomates  n'établissent  pas  comme  condition  essentielle  de 
la  création  des  nouveaux  Etats,  nés  du  démembrement  des  vieilles 
autocraties,  une  complète  unité  économique.  On  a  laissé  échapper 
une  occasion  d'or,  et  elles  ont  eu  de  plus  de  futiles  et  stériles  aven- 
tures militaires. 

Si  une  politique  rationnelle  avait  été  suivie  à  Versailles  et  pris  corps 
dans  le  Traité,  les  hommes  d'Etat  n'auraient  pas  fait  des  demandes 
exagérées  et  imaginaires  :  il  s'en  seraient  tenus  aux  principes,  aux 
faits,  aux  réalités,  au  lieu  de  poursuivre  des  visions  et  des  jeux. 

Un  Américain,  M.  Campbell  Lee,  a  affirmé  qu'aux  Etats-Unis, 
l'opinion  se  tourne  lentement,  mais  sûrement  contre  un  tarif  élevé. 

En  réponse  au  toast  de  lord  Beauchamps,  lord  Sheffield  a  fait  un 
discours  plein  de  verve,  entremêlé  de  citations  de  Platon,  de  La  Fon- 
taine, de  Pope  et  d'Arthur  Clough. 

XIIL  The  American  Economie  Association  et  M.  Yves-Guyat.  — 
M.  Yves-Guyot  a  reçu  une  lettre  de  M.  Ray  S.  Westerfîeld,  secrétaire 
de  VAmerican  Economie  Association,  lui  annonçant  qu'à  l'unani- 
mité, il  en  avait  été  nommé  membre  honoraire.    . 

UAmerican  Economie  Association  a  été  fondée  en  i885.  Elle 
compte  2  600  membres. 

Ses  publications,  au  nombre  de  cent  vingt,  sont  le  meilleur  guide 
pour  l'étude  de  la  pensée  économique  aux  Etats-Unis  depuis  vingt- 
cinq  ans. 

B.  L.  L.  E. 
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FAITS  ÉCONOMIQUES,    STATISTIQUES 
ET   FINANCIERS 

LA    POPULATION    DES     ETATS-UNIS 

Nous  venons  de  recevoir  le  premier  volume  du  quatorzième 
Census  des  Etats-Unis  fait  en  1920.  Il  est  consacré  à  la  popu- 
lation.  Nous  relevons  les  chiffres  suivants  : 

Milles  carrés.  l'>20.  1910. 

(En  mille.) 

l'Itats-Unis  du  continent S  02C)  7S9  loS  710  (m  972 

Avec      les     possessions    exU'- 

rieures ;>  7.43  SiiQ  »  » 

Possessions  extérieures 71(1740  12  i/jS  D'T'i 

Dans  ces   chiffres   comptent   pour    : 

Alaska .")<)()  88/| 

Ifawaï ()  /j/nj 

Porto-Hioo ^  '(35 

lies  Philippines r  1 .")  .)>('• 

L'Kuropo  a  une  superficie  de  .")  8i»i  (loo  milirs  r;n  ii»  tt  a\;iil 
une  population  de  17.")  (HK)  ()00  d'hahilants.  Elle  représente  0,8  p.  100 
de  1;ï  superficie  lerrestit*  du  «ilobe  cl  nnc  population  i\c  >-.()  p.  loo. 
T.cs  Etats-Unis  rcprcsentcid  <'».7  p.  i«>«»  connue  su|HMMicic  ci  ti'a 
qu'une  population  de  (>,()  p.  loo.  On  \oii  tprcllc  est  imuorî  clairse- 
mée et  qu'il  \  a  de  la  {>lace  pour  de  nond)reu\  hahitants  nouveaux. 

Au  point   du  pourcentage,   la  population   des   Etats-Unis  augmen- 


00, o 

'»  l,o 

'255,9 

i.)i.O 

I  •.>99,S 

1    1  iS,o 

II)  .^,>r  >,  Il 

-  '-..v-./, 
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tait  plus  au  commencement  du  dix-neuvième  siècle  relativement  à 
la  période  décennale  antérieure  que  pendant  les  dernières  périodes. 

Augmentatioo 

absolue.  P.  100. 

(Milio.) 

1800-1810 I  379  36,4 

1910-1920 18738  i/i,9 

/ 
La  population   se   répartit   entre  les   grandes   sections  des   Etats- 
Unis  de  la  manière  suivante   : 

Augmentation 
de  la  population  de 
1910  à  1920 
Mille.  P.  100.  Mille. 

Xord 63  63i,8  60,2  7  924,7 

Sud 33x25,8  3i,3  0736,4 

Ouest 8  902,9  8,4  2  077,1 

A  l'est  du  Mississipi.  .  . .  74021,1  70,0  9297,1 

A  l'ouest 81689,4  3o,o  4  44i,i 

Les  cinq  Etats  les  plus  peuplés  sont  : 

Mille 

New-York 10  385 

Pensylvanie 8  736 

Illinois .     6  4-5 

Ohio 5  759 

Texas 4  663- 


CREDIT   NATIONAL 
POUR    FACILrrER    LA    REPARATION    DES    DOMMAGES    DE    GUERRE 

Emission  de  bons  6  p.  100  1922 

Le  Crédit  national,  depuis  le  i®''  février,  fait  un  nouvel  appel  à 
l'épargne  afin  de  répondre  à  l'objet  pour  lequel  il  a  été  constitué 
en  19 19  :  faciliter  la  réparation  des  dommages  de  guerre  et  favo- 
riser la  reprise  du  commerce  et  de  l'industrie,  notamment  dans 
les  régions  dévastées,  en  consentant  aux  industriels  et  commerçants 
des  prêts  d'une  durée  do  trois  à  dix  ans. 

Depuis  sa  création,  cet  établissement  a  émis  trois  séries  d'em- 
prunts d'une  valeur  nominale  de  11  milliards  de  francs  qui  lui  ont 
procuré  10  83 1000  francs.  Au  3i  décembre,  ces  ressources  avaient 
été  utilisées  en  payements  aux  sinistrés  pour  9  8o4  819  284  francs, 
et  en  avances  aux  industriels  et  commerçants  pour  259  769  5oo  fr. 
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Les  caractéristiques  des  nouveaux  titres,  actuellement  offerts  pour 
un  montant  illimité,  sont  des  bons  de  5oo  francs  produisant  6  p.  loo 
d'intérêts  nets  de  tous  impôts  présents  et  futurs.  Ces  intérêts  seront 
payables  d'avance  les  5  février  et  5  août;  le  premier  coupon  de 
i5  francs  net  viendra  ainsi  en  déduction  du  prix  d'émission. 

Les  conditions  de  remboursement  tiennent  compte  de  la  prédilec- 
tion du  public  pour  les  emprunts  à  court  terme.  Ces  bons  ont  en 
effet  une  durée  maximum  de  dix  années,  ils  devront  donc  être  rem- 
boursés en  totalité  le  i"  février  1932;  cependant  moyennant  dépôt 
préalable  des  titres,  trois  mois  à  l'avance,  dans  les  caisses  du  Crédit 
national  ou  de  ses  correspondants,  les  porteurs  pourront  en  obtenir 
le  remboursement  le  i®''  février  1934  ou  le  i'^  février  1927. 

Les  prix  de  remboursement  sont  ainsi  fixés  :  000  francs  le  i"  fé- 
vrier 1922;  507  fr.  5o  le  i"  février  1927;  627  fr.  5o  le  i"  février  1932. 

Les  nouveaux  bons  sont  émis  à  497  francs,  mais  déduction  faite 
du  coupon  semestriel  de  i5  francs  net,  payable  d'avance,  la  somme 
à  verser  intégralement  en  souscrivant  est  de  482  francs. 

Cet  emprunt,  comme  les  précédents  émis  par  le  Crédit  national, 
bénéficie  de  la  garantie  de  l'Etat  qui  inscrit  à  son  budget  les 
annuités  exigées  par  le  service  des  intérêts  et  par  l'amortissement. 

A  l'attrait  que  donnent  à  cet  emprunt  cette  garantie  de  l'Etat  rt 
l'avantage  de  n'immobiliser  les  capitaux  que  pour  un  délai  très 
court,  s'ajoute  celui  d'un  revenu  élevé.  En  effet,  compte  tenu  de  la 
prime  de  remboursement,  le  rendement  net  s'établit  à  6,3o  p.  100 
pour  les  bons  à  deux  ans,  à  6,38  p.  100  pour  ceux  à  cinq  ans  et  h 
6,43  p.  100  pour  ceux  à  dix  ans. 

Les  souscriptions  sont  reçues  par  les  caisses  du  Trésor  et  par  tous 
les  établissements  de  crédit. 

LE    COMITÉ    Di:    DIRECTIO.N    DES    CHEMINS    DE    FEU 

Le  Comité  de  direction  institué  par  la  coaveutioii  sur  le  nouveau 
régime  des  chemins  de  fer  pour  l'étude  des  questions  communes 
aux   grands   réseaux   a   tenu   sa   première    séance   fin   janvier. 

On  sait  que  ce  comité  comprend  le  président,  un  admiuistrateur 
et  lo  directeur  de  chaque  réseau.  Lb  directeur  généiai  des 
chemins  de  fer  au  ministère  des  Travaux  publics  y  remplit 
les    fondions    de    connuissaire    du    gouverneinenl. 

Le  comiléJ  a  élu  connue  président,  M.  Stéphane  Dervillé,  prési- 
dent de  la  Compagnie  P,-L.-M.,  et  comme  vice  président,  le  baron 
Edouard  de  Rothschild,  président  de  la  Compagnie  du  Xord  ; 
M.  Marcel  Peschaud    secrétaire  général  de  la  Compagnie  d'Orléans, 
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M.  Jourdain,  ingénieur  en  chef  adjoint  à  la  direction  de  la 
Compagnie  P.-L.-M.,  ont  été  délégués,  l'un  dans  les  foiictioas 
de  secrétaire  général  du  comité,  l'autre  dans  les  lonctions  d'ingé- 
nieur en  chef  du  comité,  et  M.  Grelal,  auditeur  au  Conseil 
d'Etat,   a    été   nommé   secrétaire    général    adjoint    du    comité. 

Le  secrétariat  du  Comité  de  direction  est  insl.alié  rue  Saint- 
Lazare,    90.    (Gut.     :    52-30    et    52-31.) 

A  l'union  du  commerce  et  de  l'industrie 

Le  conseil  général  de  l'Union  du  commerce  et  de  l'industrie 
pour  la  défense  sociale,  ayant  à  renouveler  les  pouvoirs  de  son 
bureau   pour   l'année    1922,    a    réélu   ou    élu   à   1" unanimité    : 

Président  :  M.  Louis  Dubois,  député,  président  de  la  commission 
des  réparations  ;  vice-présidents  :  MM.  F.  François-Marsal,  séna- 
teur, ancien  ministre  des  finances  ;  Gaston  Japy,  sénateur  ;  Georges 
Pascalis,  ancien  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris, 
en  remplacement  de  M.  A.  Patricot,  décédé  ;  Armand  Marne  ; 
trésorier  :  M.  Jules  Caussade  ;  trésorier  adjoint  :  M.  Perilîat  ; 
secrétaire  :  M.  André  Radius  ;  secrétaire  général  administrateur  : 
M.   Henri   de   Mavnard. 
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Réunion  du  4  février  1922 


Présidence  de  M.  RAPHAËL-GEORGES  LÉVY, 
de  Vlnsiitut,  président 

Nécrologie.  MM.  Jeanselme  Muller  et  Gomel. 
MÉDAILLE  offerte  à  M.  d'Eichthal. 
Ouvrages  présentés. 

Ordre  du  jour.  Une  directive  économique  basée  sur  l'industrialisation 
des  produiita  du  soJ. 

M.  Raphaël-Georges  Lévy  fait  part  à  la  Société  du  décès  de 
M.  Jcansclmio  Muller,  haut  fonctionnaire  de  radmiiiistralion  des 
douanes  au  Brésil  et  de  celui  de  M.  Goniel,  président  du  conseil  d'ad- 
ministration de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  ancien 
maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat  et  auteur  d'ouvrages  remar- 
quables sur  les  finances  de  la  Révolution.  Le  président  offre  à 
M.  Eugène  d'Eichthal,  vice-président  do  la  Société,  une  médaille  à 
l'occasion  du  cinquantenaire  de  son  entrée  à  la  Société.  Il  prononoo 
l'allocution  suivante  : 

Allocution  du  président  M.  Raphaël  Georges  Lévy 

Mon  cher  d'Eichthal,  vous  êtes  depuis  un  dcnii-sièc  le  membre  de 
la  Société  d'économie  politique.  Je  vais  conformément  à  la  tradition, 
vous  vcrncltrc  la  médaille  du  cinquantenaire  que  personne  n'aura 
mérité  mieux  que  vous. 

Votre  vie  m'appaniît  sous  un  triple  aspect.  Vous  lavez  commen- 
cée à  rexemplc  de  beaucoup  de  grands  économistes  anglais  et  fran- 
çais, par  la  pratique  des  affaires  où  vous  avez  puisé  Tcxpériencc 
des  réalités  qui  senent  de  base  à  notre  science.  A  mesure  que  vous 
avanciez  en  âge,  vous  avez  diminue  cette  activité.  Vous  demeurez 
cependant  à  la  tête  d'une  de  nos  grandes  compagnies  de  chemins 
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de  fer,  radministratcur  averti  qui  gère  les  int«}rêts  d'un  important 
service  qu'on  peut  appeler  public. 

Puis  vous  fûtes  un  publiciste,  un  écrivain  dont  la  plume  a  tou- 
jours été  au  sei'vice  des  bonnes  causes.  Sans  cesse  sur  la  brèche, 
vous  vous  êtes  particulièrement  consacré  à  l'étude  du  soeialisme. 
Mieux  que  personne,  tout  en  rendant  justice  à  ce  qu'il  pouvait  y 
avoir  de  noble  et  de  généreux  dans  les  conceptions  premières  des 
adoptes  do  cette  doctrine,  vous  avez  montré  comment  ont  échoué 
les  tentatives  d'application  qui  en  ont  été  faites.  G'eM  l'idée  que 
vous  exprimiez  si  fortement  dans  votre  volume  intitulé  :  Socialisme, 
Communisme  et  Collectivisme,  lorsque  vous  écriviez  :  «  Nous  avons 
cherché  à  faire  le  départ  entre  quelques-unes  des  tendances  du 
socialisme  louables  en  principe  ou  inévitables  dans  leurs  consé- 
quences, et  ce  qui  n'est  aux  yeux  clairvoyants  qu'utopie,  agitations 
creuses  ou  malsaines,  excitations  dangereuses  pour  l'ordre  public, 
pernicieuses  au  développem/ent  de  l'initiative  individuelle  cfui  est  et 
doit  rester,  au  milieu  même  des  progrès  de  la  solidarité  et  de  l'asso- 
ciation, la  source  principale  de  notre  force  vive,  la  sauvegarde  de 
notre  civilisation  morale  et  économique.  » 

L'initiative  individuelle!  Vous  revenez  sans  cesse  sur  ce  moteur 
essentiel  des  soeiétés.  Dans  un  ouvrage  écrit  en  1908  :  la  Liberté 
individuelle  du  travail  et  les  Menaces  du  législateur,  vous  combat- 
tiez par  avance  la  loi  de  huit  heures  : 

((  On  revient,  disiez-vous,  sous  une  forme  nouvelle  à  l'esclavage 
antique,  sauf  que  le  maître,  cette  fois,  au  lieu  d'être  un  patron,  est 
l'Etat  législateur,  qui  enferme  tout  le  monde  dans  un  cadre  d'heures 
inflexible.  Prendra-t-il  la  responsabilité,  en  face  de  la  concurrence 
étrangère,  profitant  de  la  hausse  des  prix  de  notre  production,  d'as- 
surer dans  ce  temps  réduit,  aux  entrepreneurs  un  profit  et  aux  ou- 
vriers un  salaire  suffisant  pour  faire  vivre  l'industrie  et  les  travail- 
leurs.^ Jusqu'où  étendra-t-il  son  rôle  de  tuteur,  de  geôlier  et  de  Pro- 
vidence, rôle  où  il  ne  peut  rien  contre  les  lois  naturelles  et  où  il  ne 
saurait  remplacer  les  efforts  féconds  de  l'initiative  individuelle  par 
la  réglementation  législative?  Jusqu'où  prétendra-t-il  substituer  la 
tyrannie  de  la  collectivité  au  libre  exercice  des  facultés  indivi- 
duelles, qui  est  à  la  fois  le  droit  de  chaque  citoyen  et  le  seul  moteur 
efficace  de  l'activité  soeiale.»^  » 

On  ne  saurait  mieux  dire.  Vous  aviez  prévu  l'offensive  menée 
contre  la  liberté  du  travail;  dans  les  lujltes  que  nous  poursuivons 
pour  la  défendre,  nous  invoquerons  souvent  les  arguments  quo 
vous  avez  par  avance  accumulés  dans  vos  ouvrages. 
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Longue  en  est  la  liste.  Dès  1895,  vous  publiiez  une  étude  sur 
la  Souveraineté  du  peuple,  belle  formule  sous  laquelle  s'abritent 
parfois  des  organisations  politiques  difficiles  à  faire  fonctionner.  En 
1897,  vous  nous  donniez,  Alexis  de  Tocqueville  et  la  Démocratie 
libérale.  En  1899,  Socialisme  et  Problèmes  sociaux.  En  1905,  la  For- 
mation des  richesses  et  les  Conditions  sociales  actuelles.  En  1909, 
Guerre  et  Paix  internationales,  Pages  sociales.  Partout  nous  retrou- 
vons la  même  précision,  la  même  netteté  dans  l'exposé  des  pro- 
blèmes. C  esit  d'une  main  sûre  que  vous  conduisez  le  lecteur  à  tra- 
vers les  faits  qui  servent  de  base  à  votre  argumentation  et  qui, 
harmonieusement  groupés,  apportent  à  l'esprit  la  pleine  satisfaction 
de  vérités  démontrées. 

Vous  ne  vous  êtes  pas  borné  au  domaine  économique  et  politique. 
Dans  votre  charmant  volume,  Quelques  âmes  d'élite,  vous  avez  tracé 
les  portraits  de  votre  père,  de  Gaston  Paris,  de  Sully  Pnidhomme, 
de  Gabriel  Monod,  d'Emile  Boutmy,  d'Anatole  Leroy-Beaulieu.  Vous 
avez  même  commis  un  péché  non  pas  tout  à  fait  de  jeunesse,  mais 
d'âge  mûr,  sous  la  forme  d'un  recueil  de  vers,  dans  lequel  vous  avez 
célébré  l'art  de  la  musique,  auquel  vous  êtes  particulièrement  sen- 
sible. En  dehors  de  ces  livres,  vous  avez  écrit  de  nombreux  articles 
de  revues,  publié  des  brochures  substantielles  sur  beaucoup  .le 
grandes  questions  qui  occupent  l'humanité  contemporaine. 

Il  est  une  troisième  tâche  à  laquelle  vous  vous  êtes  consacré.  Dès 
avant  la  guerre  vous  deveniez  le  directeur  de  l'Ecole  libre  des 
sciences  politiques,  dont  vous  présidiez  déjà  le  conseil.  C'est  là  que 
vous  exercez  cette  sorte  de  sacerdoce  de  l'homme  qui  voit  passer 
chaque  année  sur  les  bancs  de  la  rue  Saint-Guillaume  une  partie  de 
la  jeunesse  française  et  un  nombre  croissant  d'étudiants  étranger^. 
Digne  successeur  des  Boutmy,  des  Anatole  Leroy-Beaulieu.  dont 
vous  avez  peint  vous-même  de  si  vivan.ts  portraits,  vous  agissez  sur 
ces  élèves  par  ï'exemple  de  vos  travaux,  par  les  conseils  que  vous 
leur  donnez,  par  le  soin  constan,t  que  vous  apportez  au  maintien  d 
au  développement  des  programmes  de  l'école,  dans  lesquels  l'iMi-ici- 
gnement  économique  tient  une  large  place. 

C'est  ainsi  que  vous  nous  apparaissez,  mon  cher  collègue  confrère 
et  ami,  sous  le  triple  aspect  de  l'homme  d'action,  de  réconoinistc, 
do  conducteur  des  âmes.  Vous  êtes  une  des  gloires  de  notre  Société. 
Depuis  que  vous  y  êtes  entré  il  y  a  un  demi-siècle,  vous  avez  vu  *e 
succéder  à  la  présidence  les  îîippolyle  Passy,  les  Charles  Benouard, 
les  Michel  Chevalier,  les  Wolowski,  les  de  T^ivergne,  les  Joseph  Gar- 
nier,  les  Léon  Say,  les  de  Kergorlay,  les  Edouard  Laboulaye.  Sur  la 
médaille  que  je  vous  remets,  sont  gravées  les  images  de  Turgot,  de 
Bajstiat,   de  Jean-Baptisto  Say   :  vous  êtes  leur  digne  continuateur. 
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Ce  ni'cïl  un  honneur  (  l  une  joie  que  de  vous  remettre  co  souvenir 
au  nom  de  la  Société  d'économie  politique,  dont  tous  les  membres 
se  joigrnent  à  moi  pour  vous  exprimer  leur  amitié  et  leur  admi- 
ration. 

M.  d'Eichthal  remercie  en  ces  termes  : 

Mes  chers  Collègues, 

Vous  n'attendez  pas  de  moi  un  discours  qui  retarderait  encore 
l'agrémexit  que  vous  aurez  à  entendre  notre  orateur  de  ce  jour.  Je 
ne  puis  pas  cependant  ne  pas  me  lever  pour  remercier  de  tout  cœur 
notre  président  qui  vient  de  me  remettre  de  votre  part,  pour  ma 
dignité  de  vétéran,  une  belle  médaille,  en  Tentourant  de  beaucoup 
de  fleurs,  de  trop  de  fleurs.  Je  lui  adresse  même  comme  économiste 
un  reproche  :  c'est  d'avoir  fait  de  ((  l'inflation  »  à  mon  égard;  mais 
je  n'en  suis  pas  moins  profondément  touché  de  son  cordial  témoi- 
gnage et  de  votre  sympathie. 

J'ai  été,  je  vous  l'avoue,  surpris  lorsque  j'ai  appris  il  y  a  quelques 
jours  par  un  aimable  billet  de  notre  secrétaire  perpétuel  que  la 
Société  d'économie  politique  voulait  médailler  ma  cinquantième 
année  d  inscription  dans  ses  listes.  Je  n'avais  pas  oublié  mon  âge, 
mais  j'avais  oublié  la  longueur  de  notre  ménage.  Il  a  été  sans 
nuages,  ce  qui  est  un  bon  point  pour  notre  Société.  J'ai  été  fidèle 
—  et  cela  est  un  faible  mérite,  car  j'ai  toujours  trouvé  à  nos  dîners 
mensuels  des  maîtres  pour  m'instruire  —  dont  hélas!  beaucoup  ont 
disparu  —  avec  qui  collaborer  pour  ce  qui  nous  paraissait  la  bonne 
cau5e.  L'ère  des  combats  n'est  pas  terminée  —  que  d'erreurs  encore, 
que  de  préjugés,  dans  toutes  les  sphères,  aussi  bien  au  Parlement 
que  dans  la  presse  et  l'opinion I 

Après  cinquante  ans,  je  dois  constater  que  jamais  la  tâche  de  la 
Société  d'économie  politique  n'a  été  plus  urgente  et  importante 
qu'aujourd'hui.  La  guerre  a  été  une  colossale  méconnaissance  des 
lois  de  l'économie  politique  —  elle  ne  pouvait  pas  ne  pas  l'être  dans 
une  certaine  mesure,  car  l'économie  politique  n'es,t  pas  faite  pour 
les  temps  de  guerre  —  et  elle  a  été  une  magistrale  constatation  de 
la  force  et  de  la  vérité  de  ces  lois.  Notre  devoir  est  d'insister  inlassa- 
blemonl  sur  cette  constatation  vérifiée  par  les  faits  de  tous  les  jours. 
Vous  vous  en  acquittez  avec  zèle  et  je  vou.s  en  félicite.  Je  fais  appel 
pour  nous  y  aider  à  la  jeunesse  qui  nous  suppléera.  Espérons  que 
nos  collègues  qui  seront  médaillés  après  moi  pourront  se  réjouir 
d'un  progrès  sérieux  accompli  dans  les  esprits  en  matière  d'écono- 
mie politique,  que  i^eaucoup  d'yeux  et  d'oreilles  actuellement  encore 
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fermes  se  seront  ouverts  —  ce  qui  serait  aussi  une  manière  de  rou- 
vrir les  bourses  et  de  les  remplir. 

En  ce  qui  me  concerne,  voire  affectueux  témoignage  m'e^t  un 
précieux  encouragement  à  persévérer  tant  que  j'aurai  des  forces 
dans  des  études  qui  me  sont  chères  et  à  apporter  fidèlemei\t  mon 
modeste  concours  à  la  Société  d'économie  politique. 

M.  le  président  souhaite  la  bienvenue  à  M.  Bâclé,  président  de  la 
Société  d'encouragement  à  l'industrie  nationale,   invité   du   bureau. 

M.  Emmanuel  Vidal,  secrétaire  perpétuel,  signale  parmi  les 
ouvrages  reçus  :  les  Changes  étrangers,  par  M.  J.  Décamps;  les 
Pays  Scandinaves  et  la  Finlande,  par  M.  Lecarpentier;  Napoléon  et 
son  Conseil  d'Etat,  par  M.  Varagnac;  la  Douane  en  France  et  à 
l'étranger,  par  M.  Jules  L'Hôte;  le  Rhin  et  la  France,  par  M.  J.  Aul- 
neau;  la  Vénalité  des  offices  est-elle  d'origine  byzantine?  par  M.  An- 
diéadès;  la  Vie  économique  pendant  la  guerre,  par  M.  Edouard 
Payen,  exlVait  do  la  Vie  politique  dans  le  monde,  par  MM,  Caudel 
«t  Viallate. 

UNE    DIRECTIVE    ÉCONOMIQUE    BASEE    SUR    l'iNDUSTRIALISATION 
DES    PRODUITS    DU    SOL 

L'industrialisation  des  produits  du  sol  dit  M.  Barbet  n'est-elle 
pas  un  sujet  qui  sorte  de  vos  préoccupations  habituelles .^  Ce  pro- 
blème est-il  digne  de  votre  attention  et  n'est-il  pas  t'éméraire  de  ma 
part  de  vouloir  rattacher  ces  questions  à  notre  programme  général 
d'Economie  politique.^ 

Certes,  personne  de  vous  ne  conteste  que  la  France  trouvera  dans 
son  siol  la  base  la  plus  solide  de  son  relèvement,  et  vous  comptez 
tous  sur  la  vaillance  de  nos  agriculteurs  pour  améliorer  graduelle- 
menl  le  rondement  des  récoltées  et  par  cela  mémo  la  fortune  natio- 
nale. 

Mais  ce  que  je  désire  vous  montrer,  c  est  qu'au-dessus  de  la  ques- 
tion du  rendement  de  la  terre,  il  y  a  deux  problèmes  encore  |>lus 
intéressants  et  qui  sont  de  votre  ressort  : 

1°  1^1  ci'éation  de  débouchés  certains  et  illimités  iK)ur  Ie5  excé- 
dents de  récolte; 

•>°  L'obtention  de  ces  débouchés  par  une  survalorisalion  du  pro- 
duit agricole,  résultat  qui  ne  juMit  être  atteint  que  par  une  politique 
d'industrialisation. 

Je  me  garderai  bien  de  vous  parler  agriculture  pare:  j'y  suis  in- 
<;ompé(lent.  Je  n'aborderai  que  le  problème  de  la   meilleure  utilisi- 
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tioii  des  récoltes,  problème  d'économie  politique  qui  n'est  pas  nou- 
veau, et  pour  lequel  je  demande  tout  de  suite  à  me  couvrir  de  l'au- 
torité d'un  g:rand  industriel  du  siècle  dernier,  qui^  fut  en  même 
temps  un  grand  savant;  je  veux  parler  de  Dubrunfai>t,  à  qui  nos 
deux  grandes  industries  agricoles  de  la  sucrerie  et  de  la  distillerie 
doivent  tant  de  reconnaissance. 

Dubrunfaut  a  publié  il  y  a  cent  ans,  en  1824,  un  Traité  complet 
de  l'art  de  la  distillation ,  dont  l'introduction  débute  comme  suit  : 

((  Considérée  d'une  manière  absolue,  toute  opération  qui  change 
la  fonne  des  choses  pour  augmenter  leur  valeur  est  une  véritable 
production;  considérée  d'une  manière  relative,  c'est  une  richesse 
d'autant  plus  grande  pour  une  nation,  que  la  nouvelle  produQtion 
comporte  plus  d'importance  et  qu'elle  s'exerce  elle-même  sur  des 
productions  indigènes.  Ces  axiomes  d'économie  politique  trouvent 
ici  leur  place  naturelle.  Ce  sont  des  vérités  inconte^ables  que  je 
vais  consolider  par  des  exemples. 

((  La  vigne  est,  sans  contredit,  l'une  des  productions  les  plus 
remarquables  de  notre  sol,  et  c'est  à  sa  culture  que  plusieurs  de  nos 
provinces  doivent  leur  fortune  et  leur  prospérité;  c'est  à  elle  que 
notre  commerce  doit  ses  moyens  d'échange  les  plus  importants. 

((  Que  serait  cependant  cette  culture  si  l'industrie  manufacturière 
n'eût  trouvé  dans  la  dessiccation,  la  vinification  et  la  distillation, 
trois  moyens  puissants  d'augmenter  la  consommation  du  raisin.^ 
Grâce  à  ces  moyens  conservaieurs,  un  fruit  automnal  et  facilement 
putrescible  dans  l'état  oh  la  nature  nous  le  fournit,  va  trouver  des 
consommateurs  dans  toutes  les  saisons  et  sur  tous  les  points  du 
globe;  grâce  à  ces  moyens  de  transformation,  le  vin  et  l'eau-de-vie 
éternisent  le  fruit  de  la  vigne;  ils  vont  partout  ouvrir  à  nojtre  agri- 
culture, à  notre  industrie  et  à  notre  commerce,  des  mines  fécondes^ 
de  richesse. 

((  Tel  est  le  bienfait  de  l'industrie  manufaoturière,  que  non  seule- 
ment elle  augmente  la  valeur  des  choses  sur  lesquelles  elle  s'exerce, 
mais  qu'elle  en  augmente  encore  considérablement  la  consomma- 
tion, en  variant  leurs  formes,  et  en  les  appropriant  par  là  même  à 
de  nouveaux  besoins.  )) 

Voilù,  Messieurs,  la  justification  de  la  communication  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  faire  :  c'esl  une  mise  en  pratique  de  l'axiomo 
d'économie  poli.t'ique  évoqué  par  Dubrunfaut,  à  savoir  qu'il  y  a  in- 
térêt à  n'exporter  les  produits  de  notre  sol  qu'après  les  avoir  surva- 
lorisés par  un  travail  manufacturier;  c'est  une  généralisation  de  la 
thèse  de  l'industrialisation  des  produits  du  sol. 
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L'exemple  de  Teau-de-vie,  choisi  par  Dubrunfaut,  est  excellent  et 
je  vais  y  revenir.  Mais  permettez-moi  d'en  citer  un  autre  aussi 
remarquable,  le  vin  de  Champagne.  Voilà  un  article  issu  du  sol 
français,  qui  ne  trouve  de  contempteur  dans  aucun  pays  du  monde. 
Ce  n'est  pas  le  simple  viticulteur  qui  peut  le  produire;  il  lui  faut 
l'application  d'une  technique  manufacturière  extrêmement  délicate 
et  coûteuse;  mais  aussi,  au  lieu  d'obtenir  du  raisin  de  la  Cham- 
pagne, qui  n'a  rien  d'exceptionnel  à  première  vue,  un  vin  quel- 
conque, on  aboutit  à  une  boisson  dont  la  valeur  est  décuplée,  et 
cette  survaleur  profite  à  tout  le  monde  :  en  premier  lieu  au  viticul- 
teur, dont  l'hectare  de  vignes  valait  parfois  4o  ooo  francs  avant  la 
guerre;  à  tous  ceux  qui  collaborent  à  cette  manufacturation  puis  à 
ce  commerce  d'exportation;  enfin  au  pays  lui-même  et  à  son  change. 
C'est  une  richesse  en  même  temps  qu'un  excellent  renom  pour 
notre  nation. 

Les  excédents  de  récoltes.  —  L'industrialisation,  qui  multiplie  les 
débouchés  en  variant  les  formes  à  l'infini,  a,  de  ce  fait  même,  une 
autre  qualité  merveilleuse,  que  n'avait  pas  aperçue  Dubrunfaut, 
c'est  qu'elle  tire  profit  des  «  excédents  de  récoltes  ». 

L'excédent  de  récolte,  c'est  triste  à  constater,  est  la  terreur  de 
l'agriculteur.  Individuellement,  il  s'efforce  d'obtenir  les  plus  belles 
récoltes  possibles;  mais  l'année  où  la  nature  se  montre  généreuse 
envers  tous  les  producteurs  du  pays,  l'année,  par  exemple,  où  la 
vigne  donne  une  récolte  supérieure  de  lo  à  i5  millions  d'hecto- 
litres à  notre  chiffre  normal  de  consommation,  c'est  la  ruine  pour 
tous,  parce  qu'aujourd'hui,  en  cas  de  surproduction,  la  baisse  du 
vin  est  irréfrénable  faute  d'un  débouché  assuré  pour  les  excédents. 

Dubnmfaut  s'est  im  peu  trop  hâté  de  proclamer  :  a  Le  vin  et 
l'eau-de-vio  éternisent  le  fruit  de  la  vigne;  ils  vont  partout  ouvrir 
à  notre  agriculture,  à  notre  industrie  et  à  notre  commerce  de<; 
sources  fécondes  de  richesses,  »  Cela  devrail  être,  et  sur  une  échelle 
assez  vaste  pour  magasiner  tous  les  excédents  de  récolte  qui.  autre- 
ment, ptisent  sur  lo  marché,  Mais  cela  n'eo>iiste  encore  que  dans  une 
proportion  beaucoup  trop  faible;  la  a  soupape  de  sûreté  i)  comme 
on  l'appelle,   est  tout  à   fait  insuffisante. 

Les  vins  communs  ne  sont  pas  conservnbles.  —  Kt  pourquoi  esï- 
elle  iFisuffisante.'^  Parce  que  la  majeure  partie  de  nos  vins  n'est  pa? 
assez  bien  fabri(|uée  par  le  paysan  }>our  pouvoir  être  conservée, 
magasinée  et  exjKirtée,  Ces  vins  coninuins  sont  mal  faits;  ils  sont 
voués  a  foutes  les  maladies  si  bien  étudiées  par  Pasteur,  alors  que 
si  l'on  suivait  les  admirables  préceptes  de  ce  maître,  ils  seraient 
tous  il  l'abri  de  la  déchéance,  ils  seraient  tou<  susceptibles  de  -s'anié- 
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liorer  en  \iL'iIIi:s6unl,  la  première  condition  pour  cela  étant  d'avoir 
la  santé  nécessaire  pour  vieillir. 

L'intervention  de  la  technique  manufacturière  est  indispensable 
pour  aboutir  à  ce  résultat.  Que  le  viticulteur  so  contente  d'obtenir 
de  ses  vignes  tout  ce  qu'elles  peuvent  fournir  comme  qualité  de 
raisin.  Qu'il  les  préserve  des  insectes  et  des  maladies  cryptoga- 
miques;  son  rôle  est  déjà  assez  compliqué  comme  cela. 

Mais  il  ne  peut  être  simultanément  chimiste,  microbiologiste, 
manufacturier  et  capitaliste.  Qu'il  so  contente  donc  do  vendre  son 
raisin  à  des  usines  agricoles  de  vinification  rationnelle,  des  vine- 
ries,  comme  je  les  ai  dénommées,  tout  comme  le  cultivateur  du 
Nord  vend  ses  betteraves  à  la  sucrerie  pour  faire  du  sucre,  son  œil- 
lette à  Thuilerie,  son  orge  à  la  brasserie,  son  blé  à  la  minoterie, 
son  chanvre  à  la  filature,  etc.,  etc.. 

La  division  du,  travail.  —  Autrement  dit,  la  bonne  économie  poli- 
tique agricole  consiste  dans  une  sage  division  du  travail.  Il  n'y  a 
pas  plus  d'objections  et'  de  difficultés  à  créer  des  usines  de  vinifi- 
cation industrielle  et  rationnelle,  qu'il  n'y  en  a  eu  à  enlever  la  fabri- 
cation du  sucre  au  fermier  pour  en  faire  la  belle  et  puissante  indus- 
trie que  vous  connaissez.  Or,  la  betterave  à  sucre  en  19 12  n'occu- 
pait que  255  170  hectares,  tandis  que  la  vigne  s'étalait  sur  i  55o  962, 
c'esf-à-dire  sur  une  surface  six  fois  plus  grande.  La  vinerie  devrait 
donc  prétendre  à  constituer  en  France  une  industrie  six  fois  plus 
puissant, j  que  la  sucrerie. 

Le  commerce  ne  peut  magasiner  aujourd'hui  les  excédents  de 
récolte  de  vins  communs,  parce  que  ces  vins  sont  périssables.  La 
marchandise  ne  pouvant  pas  se  conserver,  comment  pourrait-on  la 
défendre  contre  la  panique  provoquée  par  les  ventes  à  tout  prix? 

Or,  il  faut  proclamer  bien  haut  que  tous  les  vins  sans  exception 
feraient  conservables  et  stockables  s'ils  avaient  été  fermentes  sui- 
vant! la  science  technique  déjà  implantée  en  brasserie  et  dans  les 
distilleries  du  Nord.  Cela  chang'crait  la  face  des  choses. 

Les  eaax-dc-vie.  —  Seconde  affirmation  non  moins  catégorique  : 
tous  nos  vins,  même  ceux  d'Algérie,  seraient  susceptibles  de  donner 
de  bonnes  eaux-de-vie,  susceptibles  de  prendre  de  grandes  qualités 
par  le  vieillissement.  Cette  affirmation,  basée  sur  des  preuves  maté- 
rielles et  directes,  arrive  bien  à  son  heure  aujourd'hui  où,  par  suite 
d'un  accord  entre  le  Nord  et  le  Midi,  Ton  ne  pourra  plus  envoyer 
à  la  consommation  de  bouche  que  les  spiritueux  issus  de  nos  fruits, 
et  particulièrement  du  raisin,  de  la  pomme  et  de  la  poire. 

Or,  que  se  passe-t-il?  Aujourd'hui  —  sauf  dans  les  Charcutes  et 
dans  rArma^rnac,    bien    entendu   —   ce  sont   tous   les   vins   tarés   et 
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piqués,  imbuvables,  toutes  les  «  queues  de  cave  )),  que  l'on  envoie 
à  l'alambic.  D'un  vin  taré  il  ne  peut  sortir  qu'une  eau-de-vie  très 
miauvaise,  invendable.  Et  alors  on  va  jusqu'au  bout,  on  rectifie  cette 
mauvaise  cau-de-vie  pour  en  ^aire  de  l'alcool. 

De  l'alcool!  ni  meilleur,  ni  pire  que  les  alcools  de  betterave,  de 
mélasse  ou  de  pomme  de  terre. 

L'alcool  de  vin  est  inexportable.  —  Mais  alors  nous  ne  sonmies 
plus  dans  le  programme  de  Dubrunfaut,  qui  a  toujours  en  vue  l'ex- 
portation après  manufacturation.  Comment  pourrions-nous  expor- 
ter cet  alcool,  puisqu'il  n'a  pas  plus  de  valeur  intrinsèque  que  l'al- 
cool de  pommes  do  terre,  et  qu'il  trouvera  sur  les  marchés  étrangers 
la  concurrence  de  l'alcool  allemand  à  un  prix  infime  en  raison  des 
manœuvres  déloyales  du  dumping? 

Pour  traduire  la  situation  par  des  chiffres,  les  caux-de-vie  de  vin 
et  de  cidre,  même  communes,  valent  en  ce  moment  environ  6  francs 
le  degré-heclolilre  en  Franco,  tandis  que  les  alcools  étrangers  ne 
valent  pas   i   franc. 

Conclusion  :  rien  à  faire  pour  nous  comme  exportation  de  nos 
excédents,  si  ce  n'est  sous  forme,  soit  de  vins  parfaitement  fermen- 
tes, soit  de  bonnes  eaux-de-vie,  parce  que  sur  ce  terrain-là  nous 
conserverions  notre  supériorité  et  nous  serions  imbattables. 

Le  problème  économique,  ainsi  posé,  se  résoudra  dans  \es  deux 
cas  par  noitre  formule  :  industrialisons  la  vinification!  Il  dépend  de 
nos  inofénieurs  de  faire  une  fermentation  spécialement  en  vue  de 
l'obtention  de  belles  et  pures  eaux-de-vie;  nos  commerçants,  avant 
de  les  envoyer  au  loin,  leur  donneront  en  partage  un  pou  des  nobles 
qualités  de  nos  crus  de  Charente,  et  constitueront  ainsi,  à  côté  de 
l'aristocratique  cognac,  une  oau-de-vie  de  grande  bourgeoisie  qui 
sera  plus  accessible  à  la  classe  moyenne  et  se  créera  d'abondants 
débouchés. 

Sans  aucune  fraude,  sans  aucune  drogue,  sans  aucun  bonifiant, 
mais  simplomcnt  par  l'asopsic  des  jus  de  raisin  ou  de  |X>mme,  par 
des  fermentations  correctes  pratiquées  avec  dos  levures  pures  de 
grande  race,  f)ar  des  appareils  distillatoiros  dont  nous  avons  le 
socrot,  nous  devons,  d'une  malioro  première  noble  comme  nos 
fruits,  faire  jaillir  une  source  do  produits  également  nobles  et 
dignes  de  porter  la  signature  de  la  France.  Tandis  que  faire  de  l'al- 
cool avec  ces  produits-là  no  serait  qu'une  lamentable  décliéance,  un 
véritable  déshonneur. 

Les  boissons  sans  alcool.  —  En  maniant  savamment  ot  unique- 
ment le  froid  ci  la  chaleur,  bases  do  la  préparation  i\o  tou^  nos  ali- 
ments,  nos  techniciens  peuvent  exaucer  le  souhait   do  Dubrunfaut  : 
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u  augiiioiiler  considérablement  la  consommation  en  variant  les 
lornios  et  en  les  appropriant  par  là  à  de  nouveaux  besoins.  »  Eu 
elïet,  ces  nouveaux  besoins  existent!  Les  Etats-Unis  qui  ont  prohibé 
les  boissons  alcooliques  et  alcoolisées,  ont  besoin  de  sirops  de  raisin 
ou  de  pomme  pour  se  faire  des  boissons  de  tempérance.  Il  en  est  dq 
même  pour  les  pays  musulmans.  C'est  un  jeu  pour  la  vinerie  in- 
dustrialisée. 

D'autres  pays  n'aiment  que  les  vins  liquoreux,  les  vins  mous- 
seux... Une  légère  concentration  sous  le  vide,  à  basse  température, 
permettra  à  nos  industriels  de  les  leur  procurer,  tout  en  leur  con- 
servant leurs  qualités  de  fraîcheur. 

Amélioration  du  cidre.  —  Une  concentration  partielle  rendra 
d'aussi  éminents  services  aux  jus  de  pomme  :  chacun  sait  en  effet 
que  le  cidre  est  encore  plus  périssable,  encore  bien  plus  rapidement 
altérable  que  le  vin.  Dès  la  fin  du  printemps  on  ne  trouve  plus  que 
des  cidres  altérés,  troubles,  acides,  presque  imbuvables,  sauf  pour 
des  Normands  ou  des  Brejlons. 

Laissez-nous  monter  une  cidrerie  industrielle  et  tout  va  changer. 
Nous  corrigerons  la  nature,  qui  ne  nous  accorde  aujourd'hui  que 
des  cidres  à  très  bas  degrés.  Nous  réduirons  le  jus  de  la  pomme  à 
la  moitié  de  son  volume  actuel,  nous  soignerons  amoureusement 
sa  fermentation,  et  par  ces  moyens  si  simples  et  si  légitimes  nous 
aurons  des  cidres  de  9  à  lo  degrés,  parfaitement  clairs,  conser- 
vatles  et  exportables.  Nous  en  ferons  des  cidres  champagnisés,  des 
eaux-de-vie  de  toute  beauté,  des  mistelles  de  pomme,  des  gelées  et 
des  pàtcs  de  pomme,  toutes  sortes  de  produits  nouveaux,  si  bien 
préparés  et  présentés  qu'ils  conquerront  d'emblée  les  marchés 
étrangers. 

Mais  nous  allons  plus  loin  que  Dubrunfaut  et  nous  disons  :  profi- 
tons des  excédents  de  récoltes  pour  préparer  tous  ces  produits  d'ex- 
portation. Ne  faut-il  pas  que  l'on  parte  d'une  matière  première  à 
assez  bon  marché,  d'un  excédent,  pour  compenser  les  frais  et  l'in- 
térêt d'argent  du  magasinage  et  d'un  commerce  qui  appelle  forcé- 
ment l'octroi  de  payements  à  assez  long  terme.  Voilà  le  grand,  l'im- 
mense senicc  que  l'industrialisation  va  nous  procurer. 

La  culture  fruitière  est  un  des  plus  beaux  apanages  de  notre 
admirable  climat;  c'est  une  spécialité  biein  française.  Nous  serions 
impardonnables  de  ne  pas  en  faire  jaillir,  sous  toutes  les  formes 
possibles,  tout  ce  qu'un  pareil  privilège  de  la  nature  a  d'avantageux 
pour  notre  pays.  Comptons  sur  nous  et  sur  notre  travail,  bien  plus 
que  sur  les  milliards  allemands. 

Les  circonstances  actuelles  sont  telles  que  quiconque  se  proclame 
économiste   doit   se   livrer   patiemment   à   l'inventaire   des   richesses 
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latentes  du  généreux  sol  de  la  France,  de  toutes  celles  qui  ne  sont 
pas  encore  suffisamment  mises  en  valeur  par  l'industrie,  et  dans 
cet  inventaire  il  doit  créer  deux  grandes  catégories  : 

1°  Les  produits  qui  deviendront  une  nouvelle  source  d'exportation 
après  manufacturation  et  survalorisation   appropriées; 

2°  Ceux  qui  doivent  voir  créer  ou  perfectionner  leur  industriali 
sation,  non  pas  dans  l'espoir  d'exportation,   mais  simplement  dans 
le  but  de  conserver  notre  propre  marché  intérieur  contre  les  pro- 
duits exotiques,   autrement  dit   pour  nous   exonérer  du  tribut  que 
nous  payons  aux  étrangers. 

Je  n'ai  pas  l'intention,  dans  une  si  courte  communication,  de 
passer  en  revue  tous  les  articles  auxquels  cette  thèse  serait  appli- 
cable; je  vous  demande  simplement  la  permission  de  donner  un 
exemple  concret  pour  chacun  des  deux  cas. 

I**   produits   POUVA^T   DEVEMR   Ui\E   SOURCE    d'eXPORTATIO.N 

La  viande.  —  J'ai  déjà  cité  les  résultats  à  espérer  d'une  industria- 
lisation des  récoltes  fruitières,  spécialement  des  fruits  à  boisson.  Je 
voudrais  dire  quelques  mots  d'un  aliment  fondamental,  de  la  viande. 

Nos  voisins,  les  Anglais,  sont  de  très  gros  importateurs  de  viande 
congelée,  qu'ils  font  venir  de  très  loin.  Nous  sommes  à  leur  porte; 
ne  pourrions-nous,  dans  de  bonnes  conditions,  leur  fournir  un 
sérieux  contingent.^  Nous  avons  déjà  l'avantage  de  la  proximité,  ne 
pourrions-nous  y  joindre  celui  d'une  meilleure  qualité  de  la  viande.'* 

Notre  pays  peut  produire  beaucoup  plus  de  bétail  qu'il  n'en 
donne  aujourd'hui.  Rappelons  d'ailleurs  qu'avant  la  guerre,  non 
seulement  nous  suffisions  à  notre  consommation,  mais  nous  ven- 
dions même  annuellement  à  l'Allemagne  environ  cent  mille  bovidés. 

Nous  pourrions  faire  beaucoup  plus  si  nous  emblavions  plus  de 
plantes  foiirrngrres  à  haut  rendement,  maïs  fourrager,  soja,  botte- 
rave,  etc.. 

Des  expériences  d'alimentation  faites  par  M.  Afali>eau\  à  l'Ecole 
de  Berthonval,  et  publiées  en  avril  1906  dans  le  Bulletin  mensuel 
de  l'Office  de  renseignements  agricoles,  ont  prouvé  que  l'on  pouvait 
substituer,  kilo  pour  kilo,  de  la  betterave  séchéc  à  de  l'avoine.  ((  Les 
chevaux  ainsi  nourris,  dit-il,  se  sont  maintenus  aussi  bien,  si  ce 
n'est  mieux,   que  ceux  qui  recevaient  seulement  de  l'avoine.   )) 

Alors  pourquoi,  sur  /|  millions  d'hectares  d'avoine,  ne  remplace- 
rions-nous pas  I  ou  7».  millions  d'hectares  par  la  mt^mc  surface 
d'emblavement  en  betteraves,  étant  donné  que  celle-ci  fournil  en 
poids   à   l'heofare   de   cinq   à    six   fois   plus  de   cossettes   séchées   que 
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d'avoine  (environ   7  Coo  kilos  au  lieu  de   i  3oo  kilos  d'avoine,   soit 
5,8  fois  plus). 

Pour  2  millions  d'hectares,  le  produit  alimentaire  obtenu  en  sup- 
plément se  chiffrerait  facilement  par  2  milliards  de  francs,  et  i3€r- 
mottrait  de  nourrir  annuellement  quatre  millions  de  bœufs  et  de 
chevaux  do  plus  qu'aujourd'hui.  Cela  augmenterait  singulièrement 
nos  facultés  d'exportation. 

L'abattoir  indasinct.  —  Mais  la  bête  vivante,  c'est  le  produit  brut. 
L'axiome  d'économie  politique,  c'est  qu'il  faut  le  survaloriser  par 
une  manufac,turation  appropriée. 

Gela,  c'est  une  industrie  agricole  encore  à  ses  débuts,  c'est  l'abat- 
toir industriel  avec  son  frigoriûque,  et  avec  l'utilisation  rationnelle 
de  tous  les  sous-produits  de  la  bête.  Car  lorsque  nous  vendions  à 
l'Allemagne  le  bœuf  vivant  pour  sa  viande,  nous  perdions  le  cuir, 
les  cornes,  le  sang,  le  suif,  les  os,  les  abats,  les  viscères,  etc..  et  de 
plus,  il  y  avait  une  perte  par  le  transport  coûteux  de  l'animal  vivant 
et  de  ses  sous-produits.  Un  seul  v^agon  peut  transporter  quatre  fois 
plus  de  viande  nette  que  de  viande  vivante,  il  ne  faut  pas  l'oublier. 

Les  besoins  et  les  gaspillages  de  la  guerre  nous  ont  forcés  i 
devenir  importateurs  de  viande  congelée,  et  à  quels  prix!  L'effort 
sera  grand  pour  renverser  la  situation,  mais  il  est  nécessaire  et  il 
peut  être  atteint.  Toutefois,  je  voudrais  mettre  en  garde  contre  cer- 
taines fautes  de  principe. 

La  viande  réfrigérée.  —  Je  me  suis  élevé  au  Congrès  du  froid  de 
Toulouse,  en  19 12,  contre  l'imitation  servile  des  méthodes  améri- 
caines, contre  la  construction  d'abattoirs  immenses  à  la  façon  de 
ceux  de  Chicago. 

Faire  converger  journellement  un  millier  de  bœufs  dans  un  abat- 
toir, si  bien  soit-il  situé  au  centre  d'une  région  d'élevage,  c'est 
encore  faire  voyager  du  bétail  vivant  en  chemin  de  fer,  système 
cruel  autant  qu'antiéconomique.  J'ai  plaidé  en  faveur  d'unités 
beaucoup  moindres.  J'ai  demandé  la  création  d'une  nouvelle  indus- 
trie agricole,  que  j'appelais  la  «  vianderie  »,  ni  plus  ni  moins  pon- 
dérée que  la  sucrerie. 

Il  est  aujourd'hui  reconnu  par  la  pratique  qu'il  n'y  a  pas  intérêt 
à  construire  de  sucreries  travaillant  plus  de  600  à  i  200  tonnes  de 
betteraves  par  jour,  parce  que  l'on  est  obligé  d'aller  chercher  beau- 
rx>up  trop  loin  la  matière  première.  Celle-ci  arrive  donc  à  l'usine 
grevée  de  frais  excessifs  de  transports;  de  plus  les  conditions  de 
réception  au  loin  ne  peuvent  plus  être  aussi  bien  surveillée*  par  le 
direqteur.   De  tout  cela  il    résulte  que   la   diminution   incontestable 
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des  frais  généraux  de  fabrication  dans  l'usine  même  se  trouve  annu- 
lée par  les  deux  motifs  que  je  viens  de  dire. 

De  même  pour  la  vianderie.  Il  faut  que  les  bétes  puissent  venir 
à  pied  jusqu'à  l'abattoir,  et  que  le  directeur  maintienne  des  rela- 
tions personnelles,  étroites  et  cordiales,  avec  ses  fournisseurs.  Si  le 
périmètre  est  trop  grand,  le  directeur,  ne  pouvant  aller  partout  à 
la  fois,  serait  contraint  de  déléguer  à  des  agents  le  soin  d'aller  dans 
les  foires  et  d'apprécier  l'état  des  bêtes,  leur  engraissement,  leur 
qualité,  leur  rendement  probable  en  viande  nette,  leur  état  de  santé. 
Que  d'inconvénients  et  de  surprises! 

Il  faut  considérer  qu'une  usine  abattant  en  moyenne  dix  bœufs 
seulement  par  jour,  mais  avec  l'appoint  des  veaux,  moutons  et 
porcs,  achè{te  de  ce  fait  pour  bien  plus  de  3o  ooo  francs  de  bétail 
par  jour  aux  cours  actuels,  soit  pour  plus  de  9  millions  par  an. 
Est-ce  donc  une  usine  si  minuscule  que  celle  qui  manufacture  9  mil- 
lions de  matières  premières  par  an?  Combien  y  a-t-il  de  nos  plus 
belles  sucreries  qui  soient  sur  le  même  pied? 

L'abattoir  frigorifique  moderne,  même  modeste,  procure  au  pays 
de  larges  bénéfices,  par  la  suppression  des  pertes  absurdes.  Pour- 
quoi priverait-on  donc  les  régions  de  petit  élevage  de  ces  méthodes 
économiques  pour  en  faire  le  privilège  des  régions  de  grand  éle- 
vage? 

Ces  bases  d'une  manufacturation  rationnelle  de  la  viande  étant 
rappelées,  il  faut  maintenant  aborder  la  question  de  la  qualité  do 
la  viande. 

Faute  de  viande  fraîche,  la  guerre  nous  a  bien  contraints  à  im- 
porter de  la  viande  congelée,  mais  les  grands  entrepôts  frigorifiques 
que  nous  avons  construits  en  hâte  ne  voient  pas  aujourd'hui  aug- 
men,lcr  le  chiffre  de  leurs  importations,  loin  de  là  ^.  C'est  que  nous 
sommes  des  becs  fins,  et  notre  viande  française  est  incontestable- 
ment meilleure. 

Est-ce  la  condani nation  de  l'emploi  du  froid?  Que  non  |>asl  Mais 
il  va  longtemps  en  Franco  que  nous  avons  proclamé  la  différence 
essentielle  à  faire  entre  la  viande  congelée,  dure  comme  du  tois,  et 
conservable  pendant  plus  d'une  année,  et  d'autre  part,  la  viande 
simplement  réfrigérée  à  zéro,  conservant  sa  plasticité,  et  devenant 
meilleure  que  la  viande  non  traitée  par  le  froid.  Elle  est  incontes- 
tablement plus  tendre  et  plus  savoureuse,  mais  la  durée  de  conser- 
vation n'est  guère  ^ue  do  quatre  à  six  semaines,  suivant  la  saison. 

Qu'importe  pour  ma  thèse?  In  mois  est  largement  suffisant  pour 


I.    Notre  oonsoiTiniation  en  viande  conprb'e  s'est  élrvco  jusqu'à  ?ft  p.  100; 
or.  le  mois  de  (!•  et  lubre  dtMiiier  la  proportion  e<f  lonibt'C  à  '.^T^  p.  100  î 
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envoyer  noire  viande  rcfrigércc  dans  les  pays  immédiatement  voi- 
sins, et  ses  qualités  affinées  lui  faciliteront  la  concurrence  contre 
les  viandes  un  peu  sauvages  d'Australie  et  de  l'Argentine  qui  ne 
pourraient  faire  le  long  voyage  sans  la  congélation  complète  à 
—  lo  ou  — 12°.  Utilisons  donc  notre  position  géographique.  On  nous 
achètera  nos  viandes  parce  que  meilleures.  Augmentons  donc  notre 
élevage,  mais  à  la  condition  toutefois  de  nous  mettre  à  l'abri  des 
paniques  de  baisse  causées  par  un  manque  de  débouchés.  Ces  débou- 
chés vers  l'étranger  ne  sont  possibles  que  par  l'interinédiaire  de 
l'industrie  du  froid.  Commençons  donc  par  industrialiser  l'abatage, 
et  nous  pourrons  alors  nous  pemiettre  tous  les  excès  de  production 
que  nous  voudrons,  parce  que  leur  écoulement  sera  assuré.  Telle 
est  ma  conclusion. 

Le  carburant  natiofial.  —  J'en  arrive  en  dernier  lieu  à  un  exemple 
de  manufacturation  des  produits  du  sol  pouvant  nous  exonérer 
d'une  importation,  c'est-à-dire  d'un  tribut  à  l'étranger. 

Puis-je  en  donner  un  ex:emple  qui  soit  d'une  plus  grande  actua- 
lité que  le  problème  du  carburant  nation-al? 

Jusqu'à  présent,  nous  n'avons  pas  trouvé  dans  notre  sol  ni  dans 
celui  des  colonies,  de  sources  de  pétrole  d'un  débit  appréciable.  Or, 
rien  qu'en  essence  de  pétrole  pour  l'automobilisme  et  l'aviation, 
nous  importons  annuellement  environ  600  000  tonnes,  soit  8  mil- 
lions et  demi  d'hectolitres.  Si  l'on  y  ajoute  ,1e  pétrole  lampant  et 
les  huiles  lourdes,  nous  déboursons  au  total  plus  de  i  milliard  par 
an,  au  grand  dam  de  notre  change. 

De  plus  nous  n'avons  aucune  certitude  d'être  encore  approvision- 
nés d'ici  quelques  années,  car  les  Etats-Unis,  dont  les  puits  fournis- 
sent près  des  deux  tiers  du  pétrole  du  monde  en  ce  moment,  n'ont 
déjà  plus  assez  d'essence  pour  eux-mêmes,  tant  leur  automobilisme 
s'est  développé.  Ils  prennent  sur  leurs  stocks. 

L'essence  est  au  premier  plan  des  besoins  de  la  Défense  nationale, 
nous  en  avons  eu  bien  nettement  la  preuve  pendant  la  récente 
guerre.  Pouvons-nous  rester  passivement  dans  une  situation  si 
fâcheuse  à  tous  les  points  de  vue? 

Les  études  que  l'on  poursuit  activement  aujourd'hui  pour  trouver 
des  substituts  pratiques  à  l'essence  concluent  que  nous  ne  ferons 
jamais  assez  de  benzol,  noire  pays  étant  pauvre  en  houille,  et  que 
c'est  l'alcool  qui  nous  tirera  d'affaire.  Tout  au  moins  il  remplira  le 
premier  rôle,  plus  ou  moins  assaisonne  par  les  disponibilités  de 
benzol. 

Me  voici  donc  ramené,  à  la  fin  de  ma  communication,  à  ce  môme 
alcool  par  lequel  j'ai  débuté,  mais  cette  fois  ce  n'est  plus  pour  la 
consommation  de   bouche,   c'est  pour  la   force  motrice.  Ce  ne  sont 
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plus  les  fruits  à  boisson  que  nous  allons  prendre  comme  matière 
première,  mais  des  produits  du  sol  plus  vulgaires,  betteraves  ou 
matières  amylacées,  en  nous  souvenant  tout  de  suite  que  pour  rem- 
placer seulement  l'essence  de  pétrole  il  nous  faudra  environ  lo  mil- 
lions d'hectolitres  d'alcool,  alors  que  la  betterave  ne  nous  fournis- 
sait que  I  600  000  hectolitres  avant  la  guerre. 

Autre  difficulté  :  le  prix  de  revient. 

100  litres  d'alcool  n'équivalent  guère  qu'à  71  ou  -ô  litres  d'es- 
sence comme  puissance  motrice.  11  serait  donc  désirable,  pour  ne 
pas  donner  le  «  cours  forcé  ))  à  l'alcool,  que  le  prix  de  celui-ci  pût 
s'abaisser  aux  soixante-quinze  centièmes  de  celui  de  l'essence.  Or, 
nous  n'y  sommes  pas!  En  raison  de  la  pénurie  de  main-d'œuvre  agri- 
cole et  des  autres  circonstances  qui  font  la  vie  chère,  la  betterave 
coûte  actuellement  près  de  quatre  fois  plus  qu'avant  la  guerre,  c'est 
une  condition  très  défavorable. 

J'ai  proposé  d'employer  des  farines  équatoriales  de  bananier,  de 
manioc,  de  mate,  de  riz,  qui  sont  beaucoup  meilleur  marché,  et  qui 
commenceraient  à  mettre  en  valeur  nos  belles  colonies.  Il  suffirait 
de    200  à  25o  000    hectares  de    tananiers    pour  nous    donner    nos 

10  millions  d'hectolitres.  Qu'est  cette  surface  par  rapport  aux  i3  mil- 
lions d'hectares  que  nous  consacrons  dans  notre  petite  France  aux 
diverses  céréales.^  Les  Allemands  ont  bien  su  créer  au  Cameroun 
une   plantation   de   20  000  hectares   de   bananiers  d'un   seul   tenant. 

11  nous  suffirait  d'en  faire  dix  ou  douze  de  même  puissance. 

Mais  il  y  a  une  objection  :  si  en  cas  de  guerre  nous  n'avions  pas 
la  liberté  des  communications  avec  nos  colonies,  la  matière  pre- 
mière nous  manquerait. 

A  quoi  je  réponds  qu'en  cas  de  guerre,  le  prix  de  revient  ne 
compte  plus  et  que,  du  moment  que  nous  aurions  les  usines  en  état 
de  fonctionnement,  nous  réquisitionnerions  de  la  pomme  de  tene, 
de  la  betterave,  ou  des  grains  vulgaires.  Néanmoins,  il  vaudrait 
mieux,  dès  à  présent,  pousser  nos  cultivateurs  à  remplacer  quelques 
centaines  d'hectares  d'avoine  (car  nous  n'avons  plus  autant  de  che- 
vaux) par  do  la  pomme  do  terre  industrielle  à  grand  rendement, 
ou  leurs  champs  de  betteraves  fourragères  (697  000  hectares  avant 
guerre),  par  des  betteraves  à  distillerie  qui  ne  demandent  guère  plus 
de  main-d'œuvre  ou  de  frais  de  culture  et  rendent  davantage. 

Nous  avons  donc  trois  manières  ix)ur  une  de  nous  tirer  d'affaire 
et  do  nous  exonérer  de  l'étranger,  pourvu  que  nous  y  déployions  \ine 
volonté  tenace  et  persévérante,  et  pourvu  que  nous  ayons  recours 
à  l'industrie  agricole  pour  transformer  le  produit  du  sol.  métropo- 
litain ou  colonial,   en  cnrburant   nalional. 

J.'alcool  est  J^a venir.  —  Xe  voit-on  pas  [o\\[  de  <iuite  par  les  chiffres 
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qui  précèdent,  que  nolro  avenir  est  bien  plus  assuré  que  celui  des 
pays  pétrolifèrcs?  Les  poches  de  pétrole  ne  sont  pas  intarissables 
ni  indélinies;  c'est  un  capital  que  l'on  épuise  à  grande  allure, 
tandis  que  le  soleil  renouvelle  tous  les  ans  les  récoltes  de  matières 
alcooligènes.  Si  nous  raisonnons  en  France  par  millions  d'hectares 
pour  nos  céréales,  ne  pouvons-nous  entrevoir  à  assez  brève  échéance 
I  ou  2  millions  d'hectares  de  riz,  de  manioc  et  de  bananier?  Ce 
jour-là,  c'est  nous  qui  fournirons  à  l'Europe  soit  la  farine  alcooli- 
gène,  soit  mieux  —  d'après  l'axiome  de  Dubrunfaut  —  l'alcool  lui- 
même,  c'est-à-dire  le  produit  du  sol  une  fois  manufacturé.  C'est 
nous  qui  aurons  besoin  des  bateaux-citernes  pour  exportation. 

—  II  n'y  a  pas  que  l'essence,  direz-vous.  Que  faites-vous  du  pétrole 
lampant  et  du  mazout?  No  savez-vous  pas  que  les  dreadnoughts 
et  les  torpilleurs  anglo-américains  n'emploient  plus  que  du  mazout 
comme  combustible,  ce  qui  leur  donne  plus  do  vitesse  et  des  rayons 
d'action  bien  supérieurs? 

—  Certes!  mais  l'on  sait,  dès  aujourd'hui,  remplacer  dans  les 
moteurs  Diesel,  le  mazout  tout  simplement  par  de  l'huile  végétale. 
Or,  les  colonies  équatoriales  ne  sont  pas  moins  riches  en  palmiers 
à  huile  qu'en  riz,  manioc  ou  bananes.  Et  encore  une  fois  ce  sont 
des  récoltes  annuelles  indéfiniment  renouvelables  et  extensibles. 
Notre  lot  n'est  pas  à  dédaigner. 

Pour  le  pétrole  lampant,  ne  savons-nous  pas  depuis  vingt  ans 
faire  des  lampes  à  alcool  munies  de  manchons  Auer?  Elles  donnent 
une  îuniiore  blanche  superbe,  qui  ne  fume  pas  et  ne  sent  pas  mau- 
vais. 

Mettons  en  valeur  notre  bol  colonial,  demandons  même  à  ses 
immenses  forets  du  charbon  de  bois  pour  suppléer  à  l'insuffisance 
de  notre  houille,  et  nous  serons  pourvus  de  matières  premières  pour 
presque  toutes  les  industries  que  les  Anglais  appellent  les  Keys  In- 
dustries, les  industries-clefs. 

Je  pourrais  démontrer  de  même  que  pour  les  fibres  textiles,  la 
pâte  à  papier,  les  couleurs  végétales,  les  gommes,  les  caoutchoucs, 
et  bien  d'autres  matières,  notre  indépendance  économique  ne  tient 
qu'à  nous,  qu'à  notre  volonté  agricole  et  manufacturière. 

Situation  comparée  de  la  France  et  de  V Angleterre.  —  Etre  assuré 
de  sa  nourriture  quotidienne  sans  être  obligé  de  rien  emprunter  aux 
nations  voisines,  n'est-ce  pas  déjà  une  situation  privilégiée,  et  que 
nos  voisins  anglais  nous  envient  bien  aujourd'hui?  Notre  change  est 
mauvais,  mais  ne  pourrions- nous  pas,  à  la  rigueur  vivre  sur  nous- 
mêmes?  Pour  le  surplus,  précisément  en  raison  de  la  faiblesse  du 
franc,  nous  serions  bien  placés  pour  nous  lancer  résolument  dans 
l'exportation  de  nos  produits  du   sol   une  fois  manufacturés.   Notre 
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change  favorise  déjà  nos  exportations  d'objets  d'ameublement  et  d«5 
toilette  vers  lesquels  le  goût  raffiné  de  nos  artistes  et  de  nos  artisans 
attire  les  étrangers. 

L'Angleterre  a  bien  plus  sujet  que  nous  d'être  nerveuse  et  in- 
quiète. Elle  a  donné  une  telle  hypertrophie  à  ses  mines  et  à  son 
industrie  que  son  sol  ne  nourrit  guère  que  le  cinquième  de  ses  habi- 
tants. M.Balfour  a  dit  à  Washington  que  l'Angleterre  n'avait  devant 
elle  que  vingt  jours  de  vivres.  Il  faut  donc  acheter  ces  vivres  au 
dehors,  et  ordinairement  l'Angleterre  paye  avec  ses  produits  indus- 
triels, charbon,  fontes,  machines,  textiles,  frets,  etc.  Or,  tous  ces 
articles  ne  se  vendent  plus  :  plus  de  débouchés  en  Russie  et  en 
Allemagne,  et  dans  les  autres  pays  concurrence  de  l'Allemagne  en 
raison  du  change. 

En  vérité  la  situation  économique  de  l'Angleterre  ne  vaut  pas  la 
nôtre,  en  ce  sens  que,  si  nous  avons  en  ce  moment  d'énormes  diffi- 
cultés do  trésorerie  pour  payer  nos  dettes,  nos  dévastations  et  nos 
mutilés,  en  revanche,  l'avenir  est  à  nous.  Il  est  basé  sur  les  qua- 
lités exceptionnelles  de  notre  sol  qui  est  apte  à  pourvoir  à  tous  nos 
besoins,  l'alimentation  étant  le  besoin  essentiel  par  excellence.  Bien 
plus,  le  jour  où  il  le  faudra,  le  jour  où  notre  peuple  aura  compris 
les  progrès  qu'il  faut  faire  entrer  dans  les  méthodes  culturales,  nous 
serons  à  même,  soit  do  nourrir  une  population  supérieure,  soit 
d'exporter  nos  excédents  de  production,  à  condition  de  les  indus- 
trialiser. 

Il  faut  exporter.  —  Le  5  mars  1921,  M.  Bourdil  nous  disait  à  pro- 
pos des  vins  :  «  Il  faut  exporter.  » 

A  la  séance  suivante,  le  5  avril,  M.  Pascali?,  président  de  la 
Chambre  de  commerce,  accentuait  cette  objurgation  en  disant  :  a  11 
faut  exporter,  c'est  une  nécessité;  mais  pour  exporter  il  faut  pro- 
duire et  pour  produire  il  faut  travailler.  » 

Peut-être  le  travailleur  français,  tout  ébranlé  encore  par  la  formi- 
dable catastrophe  à  laquelle  nous  n'avons  échappé  qu'à  grand'poine, 
n'a-l-il  pas  encore  ro[)ris  ses  qualités  ancc^^lralo^^  (1<^  L:r;<ntl  lra\ail- 
leur;  faisons-lui  crédit  et  confiance. 

Mais  si  tant  est  qu'il  s'abandonne  encore  trop  volontiers  aux  ten- 
tations du  moindre  effort,  c'est  une  raison  de  plus  pour  lui  ensei- 
gner de  quelle  façon  il  peut  rendre  son  travail  plus  profitable.  Si 
les  produits  du  sol  no  sont  pas  aussi  abondants  qu'ils  le  seraient 
avec  une  plus  grande  vaillance  au  travail,  qu'il  fasse  compensation 
par  une  valorisation  demandée  à  la  tcchni(]ue  manufacturière.  Qu'il 
appelle  à  son  aide  les  ingénieurs  et  les  industriels  pour  faire  ce 
qu'il  ne  peut  faire  lui-même,  tout  en  restant  intéressé  pour  une 
jiartie   aux    plus-values   données   à   ses   récoltes.    Souhaitons   qu'il    ait 
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assez  de  bon  sens  pour  ne  pas  jalouser  ceux  qui  rendent  magasi- 
nables  et  exix)rtt^blcs,  des  produits  qui  sans  cela  sont  périssables  et 
d'une  consommation  limitée,  car  il  est  appelé  à  en  profiter  le  pre- 
mier. 

Conclusion.  —  Encore  une  fois,  il  ne  suffit  pas  que  l'agriculteur 
améliore  ses  semences  et  ses  méthodes  culturalcs;  il  ne  suffit  pas 
qu'il  fasse  appel  au  génie  rural  pour  faciliter  les  travaux  de  la  terre 
et  de  la  ferme.  Ces  progrès-là  sont  destinés  fatalement  à  lui  apporter 
des  excédents  do  récolles,  et  ces  excédents,  si  paradoxal  que  cela 
paraisse,  lui  apporteront  la  ruine  s'il  n'y  a  pas,  en  dernière  analyse, 
une  industrie  agricole  toute  prête  à  utiliser  ces  excédents  et  à  en 
faire  de  la  richesse.  N'est-il  pas  décourageant  de  travailler  avec 
l'appréhension  que  la  générosité  du  sol  se  traduise  finalement  par 
une  débâcle  des  prix.*^  N'est-on  pas  excusable  de  se  laisser  prendre, 
dans  ces  conditions-là,  au  sophisme  malthusien.^ 

Voilà  ce  qu'il  ne  faut  pasi  II  faut  produire,  mais  il  faut  que  l'in- 
dustrialisation des  produits  du  sol  précède  l'hyperbolisation  des  ren- 
dements ciiltiiraux,  afin  d'être  bien  en  mesure  de  tirer  profit  de  tous 
les  excédents  de  récolte,  sans  réaction  sensible  sur  les  prix. 

Quant  à  la  science  et  à  la  technique  françaises,  guides  ef  anima- 
trices de  l'œuvre  d'industrialisation,  loin  d'être  en  déclin,  elles  ont 
montré  dans  ces  dernières  années  et  dans  toutes  les  directions, 
qu'elles  étaient  pleinement  à  la  hauteur  de  la  situation.  Qu'elles 
s'appliquent  pourtant  à  recourir  aux  méthodes  nouvelles  de  l'orga- 
nisation et  de  la  discipline  industrielles,  où  les  Allemands,  il  faut 
bien  le  reconnaître,  nous  ont  tracé  la  voie,  et  de  belles  destinées 
attendront  encore  notre  chère  patrie. 

M.  Paul  Descombes,  après  avoir  constaté  comme  le  conférencier 
la  nécessité  de  transformer  industriellement  divers  produits  du  sol, 
signale  un  autre  genre  d'industrialisation,  appliquant  certains 
d'entre  eux  à  seconder  l'industrie. 

Les  forêts  par  exemple,  outre  qu'elles  produisent  du  bois,  fournis- 
sent aussi  des  quantités  d'eau  supérieures  à  celle  des  pluies  en  con- 
densant sur  leur  feuillage,  la  rosée  et  les  brouillards.  Les  expé- 
riences de  l'ingénieur  français  Cente-Grandchamps  ont,  en  effet, 
montré  dès  i863,  comment  a  le  débit  des  sources  est  deux  fois  plus 
considérable  dans  les  terrains  boisés  que  dans  les  terrains  déboisés  h. 
de  sorte  que  le  reboisement  des  bassins  supérieurs  permet  d'obtenir 
pour  le  même  prix,  deux  fois  plus  de  force  motrice.  En  ajournant 
le  reboisement  des  montagnes,  on  a  par  suite  retardé  le  développe- 
ment de  la  houille  blanche  et  provoqué  pendant  la  guerre  cette 
crise  du  charbon  qui  nous  a  fait  manquer  de  munitions,  doublé  la 


SOCIÉTÉ  d'Économie  politique  (4  février  1922)  229^ 

durée   des   hostilités,    doulJé    nos   achats   ù  l'étranger   et   pèse   ainsi 
lourdement  sur  notre  change.  - 

Il  faut  donc  au  plus  vite  reboiser  nos  montagnes  pour  éviter  qu'à 
la  première  guerre,  la  même  cause  reproduise  les  mêmes  effets. 

M.  Barbet  répond  à  M.  Descombes  : 

Il  n'est  pas  un  ingénieur  qui  puisse  dédaigner  le  bienfait  de  nos 
forces  hydrauliques  naturelles.  Tous  souhaitent  ardemment  qu'elles 
soient  équipées  aussi  rapidement  que  possible;  malheureusement, 
nos  récents  efforts  dans  ce  sens  ont  été  mal  récompensés  l'année 
dernière,  en  raison  de  la  sécheresse  qui  a  tari  nos  torrents.  C'est  à 
ce  point  que  les  usines  de  Grenoble,  afin  d'utiliser  le  peu  d'électri- 
cité disponible,  en  sont  réduites  à  marcher  les  unes  après  les  autres; 
un  tiers  des  usines  fonctionne  de  quatre  heures  à  douze  heures,  les 
autres  de  douze  ù  vingt  heures  et  les  dernières  de  vingt  à  quatre 
heures. 

Cette  déconvenue  exceptionnelle  ne  prouve  qu'une  chose,  c'est 
que  nous  ne  devons  négliger  aucune  de  nos  ressources  d'énergie; 
il  faut  toutes  les  utiliser  pour  n'être  pas  en  détresse  lorsque  l'une 
vient  à  manquer.  Ainsi  la  défaillance  des  forces  hydro-électriques 
a  appelé  l'attention  sur  l'utilisation  des  gisements  de  lignite  dont  le 
sud-est  de  la  France  est  heureusement  très  riche.  11  faudra  que 
chaque  usine  hydro-électrique  soit  doublée  d'une  usine  thermique, 
celle-ci  employant  le  lignite,  qui  ne  vaut  pas  la  houille,  mais  qui 
a  le  mérite  d'être  à  proximité. 

Il  est  bon  de  rappeler  aussi  que  la  distillation  des  lignites  pourra 
nous  fournir  nn  ccrlain  appoint  de  benzol  pour  noire  carburant 
national. 

M.  d'Eichthal  demande  à  .M.  ikirbcl  s'il  serait  p<issible  dans  cer- 
taines régions  de  subslilncr  la  cullure  do  la  l)ellcrave  à  celle  de 
l'avoine,  la  main-d'œuvre  nuinqiiant  cl  la  bcttera^e  en  exigeant 
beaucoup  plus  (pi(>  rnvoinc. 

Certes,  j»'  n'ignon-  pa-,  I([hiiu1  M.  Barbet  à  quoi  [loinl  depuis 
la  guerre  nous  man(pions  de  main-d'œuvre  agricole;  mais  il  y  a 
deux  considérations  qu'il  ne  faut  pas  oublier  : 

1°  Il  y  a  une  différence  énorme  dans  les  exigences  resiK'ctivcs  de 
la  betterave  sucrière  et  de  la  betterave  de  distillerie. 

On  n'obtient  la  première  qu'en  ^iolcnlant  la  nature.  11  lui  faut 
des  soins  exceptionnels,  en  même  temps  que  des  terres  admirable- 
ment préparées  et  fumée<.  La  sucrerie  surjiaye  ces  betteraves  d'élite 
parce  qu'elle  a  grand  intérêt  à  avoir  des  jus  très  purs,  et  en  même 
temps  très  denses  (économie  d"é\aporvition.   donc  de  charbon). 
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2°  La  beltcravc  de  distillerie  se  rapproche  infiniment  plus  de  la 
simple  betterave  fourragère  et  ne  demande  pas  plus  de  soins.  Or, 
en  1912,  nous  avons  emblavé  689000  hectares  de  betteraves  fourra- 
gères. Que  pour  4oo  000  hectares  on  remplace  la  graine  de  bette-, 
raves  fourragères  par  de  la  graine  à  distillerie,  et  nous  pourrons  en 
obtenir  10  millions  d'hectolitres  d'alcool,  c'est-à-dire  la  totalité  de 
nos  besoins. 

La  vraie  difficulté  est  plutôt  du  côté  de  la  construction  d'un 
nombre  suffisant  d'usines,  pour  effectuer  la  distillation  d'une  telle 
quantité  de  racines;  cela  représente  l'investissement  d'un  capital  de 
plus  de  I  milliard. 

Ce  chiffre  paraît  extraordinaire;  mais  qu'on  daigne  considérer 
qu'il  s'agit  de  créer  un  carburant  qui  remplacera  chaque  année  pour 
I  milliard  de  francs  d'essence!  Il  n'y  a  donc  pas  disproportion. 

D'ailleurs,  on  pourrait  grandement  diminuer  la  dépense  de  pre- 
mier établissement  de  la  façon  suivante  :  on  ne  travaille  la  bette- 
rave que  pendant  trois  mois;  pourquoi  ne  pas  utiliser  Te  matériel 
distillatoire  pendant  les  neuf  autres  mois  à  travailler  les  farines 
exotiques  dont  je  parlais  tout  à  l'heure.»^  Il  faudra  quatre  fois  mains 
d  usines.  De  plus,  il  y  aura  diminution  de  frais  généraux,  et  enfin 
on  fera  péréquation  entre  le  prix  élevé  de  l'alcool  de  betterave,  et 
celui  beaucoup  plus  favorable  de  l'alcool  de  banane  ou  de  manioc. 

Si  l'on  cherchait  le  carburant  national  dans  le  sens  du  benzol, 
les  dépenses  de  première  installation  seraient  beaucoup  plus 
grandes.  Ainsi  pour  cokéfîer  la  moitié  de  notre  production  de 
houille,  soit  *2o  millions  de  tonnes,  il  faudrait  un  capital  de  i  200 
millions  de  francs,  et  pour  obtenir  seulement  100  000  tonnes  de 
benzol,   alors  qu'il  en  faudrait  600  000. 

Mêmes  exagérations  de  dépenses  pour  monter  des  carbonisations 
de  lignites.  Le  benzol  ne  sera  jamais  pour  nous  qu'un  appoint  inté- 
ressant, mais  la  base  du  carburant  national  ne  se  trouvera  réelle-, 
ment  que  du  côté  de  l'alcool  et  de  ses  dérivés. 

C'est  un  très  difficile  problème  à  résoudre;  mais  les  lamentations 
ne  servent  à  rien.  C'est  une  question  vitale  de  défense  nationale; 
il  n'est  donc  pas  permis  de  discuter.  Il  n'y  a  qu'à  s'atteler  résolu- 
ment au  problème  avec  la  volonté  de  surmonter  rapidement  toutes 
les  difficultés. 

La  récolte  des  vins,  en  19^1  en  France,  apporte  une  confirma- 
tion, dit  M.  Fernand  Bourdil,  à  la  thèse  que  nous  a  si  bien 
exposée  M.  Barbet.  Cette  récolte  a  été  irrégulière  au  point  de  vue  de 
la  qualité. 

Certains    vins    ne    titrent  que    6°  et  sont    insuffisamment    alcoo- 
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liques,  aussi  leur  conservation  sera-t-elle  précaire.  D'autres  vins 
sont  normalement  constitués  et  de  bonne  qualité.  D'autres  vins  enfin 
sont. restés  doux  par  suite  d'une  fermentation  alcoolique  incomplète 
au  moment  de  la  cuvaison.  Cet  accident  expose  les  vins  rouges  spé- 
cialement à  subir,  après  coup,  des  fermentations  nuisibles,  suscep- 
titles  de  les  rendre  impropres  à  la  consommation.  En  effet,  des 
moûts  do  très  bonne  qualité  et  très  sucrés,  mais  mis  en  cuves  en 
des  journées  trop  chaudes,  peuvent  une  fois  encuvés  dépasser  la 
température  favorable  à  la  fermentation  alcoolique.  En  pareil  cas, 
la  fermentation  s'arrête  et  il  reste  dans  le  vin  déjà  produit,  du  sucre 
non  transformé  en  alcool. 

Par  un  traitement  industriel  approprié  on  aurait  pu  concentrer 
les  moûts  insuffisamment  sucrés  et  obetenir  des  vins  titrant  8°  ou  9° 
au  lieu  de  6°  et,  par  suite,  améliorer  sensiblement  la  qualité  du 
produit.  D'autre  part,  on  aurait  pu  conserver  à  l'état  de  sirop  do 
sucre,  les  moûts  très  sucrés  et  les  faire  ensuite  fermenter  dans  des 
conditions  de  température  convenables,  on  aurait  obtenu  ainsi  des 
vins  à  haute  teneur  alcoolique,  très  bons  pour  une  longue  conser- 
vation. 

Les  récoltants  et  la  France  elle-même  auraient  évité  des  pertes 
importantes  en  ayant  recours  à  des  procédés  industriels  pour  la  vini- 
fication. 

Ces  faits  tout  récents  viennent,  comme  nous  le  disions  en  com- 
mençant, confirmer  le  brillant  exposé  de  notre  collègue  M.  Barbet. 

M.  Raphaël-Georges  Lévy  ne  résume  pas  la  question  débattue, 
il  so  borne  à  reconnaître  au  passage  quelques  principes  chers  aux 
économistes,  comme  celui  de  la  division  du  travail.  Pour  le  sur- 
plus, il  ne  lui  semble  pas  qu'il  y  ait  à  craindre  une  surproduction 
agricole  dans  le  monde;  certains  pays,  comme  l'a  si  bien  montré 
M.  (]o  n;:;,]i!Mi.   'snnffrml  du  manque  do  matière-?  aliinrnlaircs. 

V..   U. 
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Industry   and  Trade,  par  Alfred  Marshall,    i  volume  874  p.,  a*  édition. 
(Macmillan  and  C*,  Londres,  1919.) 

Le  professeur  Marshall  a  publié  le  premier  volume  d'un  ou- 
vrage considérable  :  Industrie  et  Commerce,  qui  est  une  étude 
do  la  technique  industrielle  et  de  l'organisation  commerciale  ainsi 
que  de,  l'influence  qu'elles  exercent  sur  la  condition  des  différentes 
classes  et  des  différentes  nations.  Le  second  volume  sera  consacré 
il  l'influence  des  ressources  offertes  à  la  main-d'œuvre,  des  oppor- 
tunités de  trouver  du  travail,  à  l'influence  de  la  monnaie  et  du 
crédit,   du  commerce  international  c,t  de  l'effort  social. 

Le  dernier  terme  traduit  la  préoccupation   constante  de   l'auteur 
d'envisager    les    phénomènes    é<conomiques    dans    leur    répercussion 
sur  la  structure  sociale.   Dans  la  préface  du  volume  Induslry  and 
Tradc.   l'auteur  nous  initie  à  sa  propre  évolution  scientifique.   Il  y 
a  une  cinquantaine  d'années,  il  chcjrcha  à  s'instruire  des  différents 
problèmes,    en    étudiant    dans    les    usines    les    pix)cédés   techniques, 
notamment  au  point  de  vue  mécanique,  le  fonctionnement  de  l'ou- 
tillage,   afin    de   rolchercher    les    relations    entre,    la  technique    et    la 
condition  des  ouvriers.   Il  arri^  a  à  la  conclusion  que  l'inégalité  des 
salaires     était   moins     arbitraire    qu'on     ne   le    croyait  souvent,     et 
qu'elle  dépejidait  en   grande  partie  de  causes  naturelles   profondes. 
\]  se  figura  que  l'action  humaine  pouvait  modifier  celles-ci  de  façon 
à    rendre  moins    inégale  la    condition  des    hommes    cl    améliorer 
l'emploi   des   produits   de  l'effort  humain    pour  le   bien   de   l'huma- 
nité.   «  Je  développai,    dit-il,   une   tendance   au   socialisme.    »   Pen- 
dant une  dizaiine  d'années,   de   1879  i\   1S90,  il  demeura  convaincu 
que  les    suggestions,   associées    avec  le    terme  de    socialisme,    for- 
maient un   sujet  primordial   d'étude.   Mais  ies  écrits  des   socialistes 
en    géné^'al    l'horripilèrent   pour   le   moins   autant   qu'ils   l'atliraienl. 
Ils  lui   semblèrent  hors  de  contact  avec   la   réalité;  il   se  détermina 
tt  en  parler  le  moins  possible  jusqu'à  plus  ample  réflexion.  Chargé 
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d'années,  arrivé  au  déclin  do  la  vie,  en  présence  des  progrès  ac- 
complis par  la  classe  ouvrière,,  il  lui  sembla  que  le  terrain  serait 
mieux  préparé,  mais  aucun  ]>lan  formulé  par  les  socialistes  ne  lui 
pa<'raît  assurer  le  maintien  de  l'esprit  d'entreprise  et  de  la  force  iniTi- 
viduclle  de  caractère,  ni  promettre  un  accroissement  assez  rapide 
do  l'oulillagc,  de  l'organisation  et  des  autres  facteurs  de  la  produc- 
lion  pour  permettre  au  jevenu  réel  de  la  main-d'œuvre  de  progres- 
ser aussi  vite  qu'il  l'a  fait  dans  les  dernières  années,  sous  un  régime 
non  socialiste,  môme  si  l'on  partageait  également  le  revenu  total  de 
la  nation. 

Sous  cette  forme  un  peu  obscure,  nous  rencontrons  l'aveu  d'un 
socialisant,  d'un  idéologue  qui  serait  heureux  de,  rencontrer  une 
formule  satisfaisant  à  la  fois  ses  aspirations  humanitaires  et 
les  enseignements  opposés  qu'il  a  tirés  de  l'observation  des  phé- 
nomènes économiques.  M.  Marshall  n'est  pas  seul  dans  son  cas  : 
cette  contradiction  entre  des  vues  philanthropiques  et  la  connais- 
sance des  faits  réels  est  assez  fréquente.  Elle  se  retrouve  malheu- 
reusement parmi  les  hommes  responsables  du  gouvernement,  qui, 
pour  des  raisons  électorales,  adoptent  des  formules  qui  les  sédui- 
sent, dont  ils  écartent  l'étude  des  répercussions  et  dont  l'applica- 
tion est  néfaste.  C'est  elle  qui  produit  l'opportunisme  politique  et 
économique,  dont  les  résultats  ne  répondent  jamais  aux  espé- 
rances. 

Il  faut  retenir  de  la  préface  de  M.  Marshall  qu'aucun  des  pro- 
grammes socialistes,  qui  méconnaissent  la  nature  de  l'homme, 
qui  sacrifient  la  liberté  individuelle  et  le  sentiment  de  la  respon- 
sabilité nq  lui  semble  susceptible  d'amener  l'amélioration  des  con- 
ditions sociales.  Nous  n'en  avons  jamais  douté. 

Cette  tendance  socialisante  nous  explique  l'admiration  que 
^r.  iSIarshall  avoue  d'avoir  ressenti  pour  Schmollef  et  Ashley,  malgré 
les  divergences  profondes  et  l'opposition  entre  leurs  tendances  et 
les  siennes.  Nous  nous  sommes  peut-être  étendus  démesurément 
sur  ce  que  l'on  peut  considérer  comme  le  testament  intellectuel 
d'un  auteur  vivant.  Mais  étant  donné  la  réputation  du  professeur 
Marshall,   il   était  intéressant  d'ein   prendre  note. 

Le  premier  volume  de  Indusiry  and  Trade  contient  toute  une 
partie  imprimée  en  tqo'i,  quand  elle  devait  former  la  matière  du 
second  volume  des  «  Principes  d'économie  politique  »  dont  le  pre- 
mier parut  en  1890.  11  a  préféré,  après  quinze  ans  de  travail  et 
d'attente,  l'utiliser  pour  un  ouvrage  spécial. 

C'est  une  entreprise  de  grande  envergure.  Nous  nous  proposons 
de  revenir  ultérieurement  sur  le  contenu  de  ce  premier  vo- 
lume.   Nous    nous    bornons   aujourd'hui  à   en    signaler   le    contenu. 
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Le  livre  premier  est  l'exposé  historique  de  l'origine  des  problèmes 
actuels  de  l'industrie  et  du  commerce.  On  y  rencontre  l'exposé  des 
causes  qui  ont  assuré  la  grandeur  industrielle  de  l'Angleterre,  sa 
longue  hégémonie  et  la  concurrence  dont  elle  a  souffert;  nous 
avons  le  même  examen  pour  la  France,  pour  l'Allemagne,  pour  les 
Etats-Unis.  M.  Ashley  résume  pour  chacun  de  ces  pays  la  cause  de 
leur  situation  :  pour  l'Angleterre,  drift  towards  massive  produc- 
tion, avec  tous  les  avantages  de  la  liberté  commerciale;  pour  la 
France,  individaality  and  refinement  in  production;  pour  l'Alle- 
magne, science  in  the  service  of  indusiry;  pour  les  Etats-Unis, 
multiform  standardizaiion. 

Le  livre  second  traite  des  tendances  prédominantes  dans  l'orga- 
nisation commerciale,  le  troisième  des  tendances  au  monopole, 
considérées  dans  leur  rapport  avec  le  bien  général  (trusts,  cartels, 
syndicats).  Dans  ce  livre,  l'auteur  déclare  que  la  décision  dans  la 
direction  des  entreprises  doit  demeurer  entre  les  mains  de 
ceux  qui  en  supportent  les  risques.  L'Angleterre  ne  peut  obtenir 
les  approvisionnements  en  aliments  et  en  matières  premières 
qu'en  conservant  la  prédominance  dans  les  branches  de  l'industrie 
qui  employent  l'outillage  le  plus  perfectionné  et  qui  ont  besoin 
que  les  chefs  de  ces  industries  assument  hardiment,  judicieuse- 
ment, librement  les  risques  les  plus  grands  dans  une  ambiance 
difficile  et  changeante.  Voilà  une  conclusion  qui  n'a  rien  de  so- 
cialiste et  où  l'observation  scientifique  impose  à  l'auteur  des  vues 
d'économiste.  Elle  est  une  compensation  aux  tendresses  que  malgré 
tout  il  conserve  pour  la  phraséologie  des  philanthropes  e.t  pour  la 
mainmisie  par  l'Etat  sur  certaines  branches  d'activité.  Il  est  opposé 
h  la  nationalisation  des  mines. 

Une  série  d'appendices  complotent  l'ouvrage.  On  a  le  sentiment 
que  l'auteur  n'a  pas  voulu  perdre  l'emploi  de  doux  cents  pages  de 
note5  et  de  réflexions.  On  y  lira  avec  intcrôt  l'appendice  D  consacré 
à  Adam  Smith  et  aux  mcrcantiliisles  anglais. 

N.  M. 
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La  Prochaine  Guerre,  par  le  général 
Maitrot.  I  vol.  in-i6  ;  pr.,  5  fr. 
(Librairie  Félix  Alcan.) 

Le  généial  Maitrot  dit  que  la  pro- 
chaine guerre  sera  une  guerre  de 
machines  :  et  il  parle  de  canons  si- 
lencieux que  les  Allemands  auraient 
inventes;  des  sous-marins,  des  pro- 
cédés chimiques,  des  avions,  des 
tanks,  etc.  Seulement  il  faudra  tou- 
jours des  stratégistes  et  des  tacti- 
ciens pour  les  utiliser. 

Au  commencement  de  la  guerre, 
des  deux  côtés,  il  y  a  eu  de  la  part  des 
stratégistes  de  formidables  erreurs. 
Le  général  Maitrot  lui-même  croyait 
que  les  Allemands  feraient  une  at- 
taque  brusquée  par  la  trouée  de 
Stain. 

Il  dit  que  ((  l'artillerie  lourde  )> 
avait  été  repoussée  par  u  d'ignorants 
bavards  ».  Il  range  donc  parmi  eux 
le  général  Langlois. 

Il  a  raison  quand  il  parle  de 
l'erreur  commise,  lors  de  l'armistice, 
de  ne  pas  traiter  l'armée  allemande 
comme  l'armée  française  fut  traitée 
à  Sedan.  Il  aurait  pu  ajouter  que 
l'on  devait  exiger  qu'IIindenburg 
vînt  lui-même  signer  l'armistice. 

Quant  à  la  dissolution  de  l'Em- 
pire allemand,  c'était  la  besogne 
nécessaire.  La  Prusse,  avait  fait  la 
conquête  de  l'Allemagne  ;  nous  de- 
vions la  délivrera  N.   M. 


I.  V.  Yves-Giiyot,  les  Causfs  et  les 
Cor)séquences  de  la  guerre.  —  Les  Garanties 
de  la  paix 


La  Crise  nu  socialisme  mondial  de 
LA  II*'  A  LA  IIP  Internationale, 
par  Paul  Louis,  i  vol.  in-i6  ;  prix, 
8  francs.  (Librairie  Félix  Alcan, 
Bibliothcque  dliisioire  contempo- 
raine.) 

M.  Pfiul  Louis  oppose  la  l*^^  et  la 
]il^  internationale,  à  la  IP.  La 
IP  était  devenue  parlementaire,  elle 
faisait  des  lois  au  profit  du  socia- 
lisme, mais  avec  l'aide  de  la  bour- 
geoisie qu'elle  avait  eu  l'habileté 
de  séduire.  Plus  francs,  les  parti- 
sans de  la  IIP  internationale  dé- 
clarent que  la  politique  socialiste 
doit  être  celle  de  la  force.  Pour 
prouver  l'accord  entre  la  P°  et  la  IIP 
internationale,  ils  invoquent  cette 
phrase  de  Lénine  :  «  La  force,  suivant 
Marx,  est  l'accoucheuse  d'une  socié- 
té vieillie,  grossie  d'une  nouvelle. 
L'essence  de  toute  la  doctrine  de 
Marx  et  d'Engels,  c'est  la  nécessité 
de  préparer  systématiquement  le 
masses  à  cette  conception  de  la  ré- 
volution violente.  » 

Lénine  et  ses  amis  ont  réussi  : 
mais  qu'ont-ils  fait  de  la,  Russie  •} 
Ils  sont  obligés  eux-mêmes  d'avouer 
leur  échec. 

La  Vérité  sur  notre  situation  finan- 
cière, par  Georges  Lachapelle. 
Prix.  lo  francs.  (Paris,  Georges 
Roustan.) 

Quelle  est  notre  situation  finan- 
cière ?  Quel  est  le  montant  de  nos 
dettes  ?  Comment  faire  face  ù  toutes 
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nos  charges  ?  A  ces  questions,  notre 
confrère,  M.  Georges  Lachapelle, 
vient  de  répondre,  avec  autant  de 
clarté  que  de  précision,  dans  son 
nouvel  ouvrage  intitulé  :  la  Vérité 
sur  noire  silualion  financière. 

Il  a  ajouté  à  son  exposé  un  im- 
portant chapitre  sur  le  problème 
des  réparations  ;  la  théorie  de  l'in- 
demnité de  guerre  y  est  expliquée 
avec  la  plus  grande  netteté. 

On  trouvera,  dans  ce  volume, 
tous  les  chiffres  et  toutes  les  expli- 
cations nécessaires  pour  se  rendre 
compte  de  notre  é(at  financier. 
Après  avoir  examiné  en  détail  la 
gestion  des  finances  publiques  du 
i'''  août  iQii  au  3o  juin  1921, 
l'auteur  examine  les-  voies  et 
moyens  propres  à  assainir  notre  ré- 
gime monétaire  et  à  fortifier  notre 
crédit.  Il  développe  un  large  pro- 
gramme de  réformes  pratiques 
ayant  pour  objet  d'assurer  l'équi- 
libre du  budget,  de  consolider  pro- 
gressivement la  dette  flottante,  de 
rembourser  la  Banque  de  France,  et 
de  faire  face  à  la  reconstitution  des 
régions  libérées.  Parmi  les  réformes 
qu'il  préconise,  nous  signalerons, 
notamment,  celles  quiconcernenlla 
réorganisation  du  ministère  des  Fi- 
nances, delà  comptabilité  publique, 
de  la  trésorerie  et  des  régies  finan- 
cières. 

Le  livre  de  M.  Georges  Lachapelle 
renferme  de  nombreux  tableaux, 
de  chiffres  et  des  documents  qui 
font  ressortir  avec  éclat  la  nécessité 
de  changer  de  politique  financière. 
Fcrit  dans  une  langue  très  claire  et 
susceptible  d'être  aisément  compris, 
il  s'adresse  à  tous  ceux  qu'intéresse 
une  saine  gestion  de  nos  finances, 
conilition  de  notre  essor  écono- 
mi(iue. 

EssA\s  IN  TAXATION,  by  Ed>vin  H.  A. 
Seltgman,  Macvickar  prot'essor 
of  l^olitical  Fconomy  in  (a)hnnbia 
University.  »/  éd.  1  vol.  gr.  in-S, 


806   pages.   192J.  (The  Macmillan 
C«.) 

La  première  édition  de  cet  im- 
portant ouvrage  a  paru  en  i8i5  ;  la 
huitième  en  iQiS.  Depuis  cette  date, 
de  grandes  expériences  fiscales  ont 
été  faites.  Dans  un  de  ses  chapitres, 
M.  Kdwin  R.  A.  Seligman  parle 
du  progrès  de  la  fiscalité  dans  les 
vingt-cinq  dernières  années.  Les 
contribuables  français  ne  partagent 
pas  à  coup  sûr  cet  optimisme. 

La  fiscalité  sur  les  successions, 
l'impôt  sur  le  revenu,  ont  pris  des 
formes  de  confiscation  qui  ne  sont 
que  des  étapes  du  socialisme. 

i\.  M. 

Le  Condroz,  sa  population  agricole 
AU  DIX-NEUVIÈME  SIECLE,  par  Robcrt 
Ulens.  I  vol.  in-S.  (Bruxelles,  Al- 
bert De\Ait.) 

Le  Condroz  est  situé  en  Belgique 
entre  l'Ardenne  et  la  Hesbave.  C'est 
une  région  de  grandes  exploitations. 
Elle  contient  beaucoup  de  châteaux 
que  leurs  propriétaires  habitent 
pendant  une  bonne  partie  de  l'an- 
née. 

Cependant  le  nombre  des  cotes  fon- 
cières augmente.  Toutefois  M.  Robert 
Liens  croit  que  cette  augmentation 
est  plutôt  due  au  morcellement  des 
petits  héritages  qu'à  celui  ilo  la 
grande  propriété. 

Le  fermier  quitte  le  i""  mai  après 
avoir  ensemencé  les  céréales  d'au- 
tomne et  de  printemps  qu'il  récolte. 
L'entrant  a  le  jardin,  les  prairie?, 
pûturcs,  verger  et  la  sole-.Lichère 
qui  comprend  les  semis  de  légumi- 
neuses, de  trèfles  et  lc9chaumesnn>î. 

Le  fermier  sortant  peut  einploNcr 
les  fumiers  et  les  [uemiers  produits 
jusqu'au  i"  lunembre  précédant 
son  départ.  Passé  cette  date  les  en- 
grais appartiennent  au  futur  occu- 
pant. 

Le  taux  moyen  de  location  est  de 
75  à  90  francs  l'hectare  pour  letton- 
droz  proprement  dit. 
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Dans  qlielques  terres  on  a  adopté 
rassolemenlqiiadrionnal:  implantes, 
racines,  plantes  industrielle,  féve- 
roles;  a®  céréales;  3°  légumineuses; 
/i»  céréales  d'hiver.  On  fait  une  forte 
fumure  tous  les  quatre  ans.  Beau- 
coup de  baux  comportent  un  asso- 
lement triennal  rigoureux. 

Les  fermes  ont  de  grands  bâti- 
ments. Les  propriétaires  ont  donc 
intérêt  5  conserver  les  grandes  ex- 
ploitations qui  y  correspondent.  Les 
grandes  exploitations  sont  de  plus 
de  loo  hectares;  les  moyennes  de  5o 
à  too.  Si  on  considère  comme  petites 
celles  qui  sont  au-dessous  de  5o,  on 
compte  dix  personnes  permanentes 
y  compris  la  famille  pour  une  ferme 
de  100  hectares. 

Cette  étude  est  une  très  précieuse 
monographie. 

Lndustrial  Proble;\is  and  Disputes 
par  Lord  Askwith  (Londres,  John 
Murray,  Londres,  1921.) 

Lord  Askwith  est  un  des  grands 
fonctionnaires  britanniques,  comme 
le  furent  Lord  Farrer,  sir  Louis 
Mallel  et  bien  d'autres,  qui,  placés 
en  face  des  problèmes  concrets  de 
la  vie,  ont  apporté  des  conceptions 
économiques.  Ils  ont  envisagé  leur 
besogne  quotidienne  comme  l'au- 
raient fait  des  collaborateurs  de  Tur- 
gol.  Malheureusement  pour  l'Angle- 
terre, M.  Lloyd  George,  chancelier 
de  l'Échiquier  ou  ministre  du  Com- 
merce, n'a  rien  de  comparable  à 
Turgot.  Lord  Askw'ilh  a  passé  du 
barreau  dans  l'administration  du 
Board  of  Trade,  d'abord  comme 
adjoint  du  sous-secrétaire  perma- 
nent, puis  comme  directeur  du  Dé- 
partement de  la  statistique  et  du 
travail,  puis  comme  chef  de  celui 
de  l'industrie,  enfin  comme  conseil- 
ler spécialement  chargé  de  la  con- 
ciliation des  litiges  entre  les  em- 
ployeurs et  la  main-d'œuvre.  Avant 
de  devenir  fonctionnaire,  il  avait 
été  mis  à  contribution   un  nombre 


considérable  de  fois  comme  média- 
teur ou  arbitre.  Au  cours  de  la 
guerre,  il  remplit  un  rôle  des  plus 
importants  comme  membre  du  Co- 
mité de  production  qui  eut  à  régler 
les  conditions  du  travail  dans  les  usi- 
nes de  guerre,  à  négocier  les  arran- 
gements. 

Ce  rappel  de  l'activité  de  Lord 
Askwith  a  pour  but  de  montrer  la 
valeur  du  volume  de  cinq  cent» 
pages  qu'il  consacre  aux  problèmes 
de  l'industrie.  C'est  le  résumé  de 
l'histoire  des  grands  conflits  du  tra- 
vail en  Angleterre  depuis  1889,  à  la 
solution  desquels  il  a  participé  jus- 
qu'en 191 9. 

On  y  trouve  le  fruit  d'une  expé- 
rience comme  peu  de  gens  en  pos- 
sèdent, acquise  par  un  homme  habi- 
tué à  envisager  les  choses  comme 
le  fait  un  juge  ou  un  grand  avocat, 
à  chercher  le  point  essentiel  du  dif- 
férend, à  obliger  les  parties  de  savoir 
elles-mêmes  et  à  exposer  ce  qu'elles 
veulent.  Son  impartialité,  sa  droi- 
ture, sa  méthode  consciencieuse 
el  rendirent  rapidement  populaire» 
d'autant  plus  qu'il  chercha  toujours  à 
substituer  la  médiation  à  l'arbi- 
trage. 

C'est  donc  à  la  fois  une  histoire 
des  conflits  du  travail  et  un  manuel 
du  conciliateur  que  nous  avons  en- 
tre les  mains.  C'est  une  lecture  at- 
tachante en  même  temps  que  récon- 
fortante :  Lord  Askwith  demande 
que  l'État,  les  ministres,  s'abstien- 
nent d'intervenir  dans  les  conflits 
industriels.  M.  Lloyd  George  et 
M.  Churchill,  dit-il,  ont  contribué 
par  de  fausses  manoeuvres,  par  leur 
opportunisme,  à  aggraver  les  diffi- 
cultés. Lord  Askwith,  est  terrible, 
lorsqu'il  montre  l'ignorance  minis- 
térielle et  la  perte  de  temps  dans 
les  conférences  où  figurent  les  men- 
bres  du  Cabinet.  Il  est  un  fervent 
libéral  qui  préfère  M.  Asquith  ou 
M.Buxton  à  leurs  successeurs. 

Son  livre  mérite  d'être   étudié  et 
médité. 
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Unfair  Compétition,  W.  H.  S.  Ste- 
VENS.  (Unîversity  of  Chicago 
Press.) 

L'auteur  cherche  le  critérium  qui 
permet  de  distinguer  la  concur- 
rence déloyale  de  la  concurrence 
loyale.  Il  se  place  surtout  au  point 
de  vue  de  la  jurisprudence  concer- 
nant les  trusts  aux  Etats-Unis. 

La  législation  part  de  ce  principe. 
L'intérêt  du  public  est  d'obtenir  les 
meilleures  marchandises  aux  prix 
les  plus  bas,  dans  un  régime  de 
concurrence  et  de  ventes  efficaces. 

La  Trade  Commission  a  les  droits 
les  plus  étendus.  Cependant,  M.  W. 
H.  Steyens  croit  que  ce  sont  les  tri- 
bunaux qui  feront  la  jurisprudence 
applicable. 

Le  professeur  Liefmann  a  soutenu 
que  ce  principe  aboutissait  au  mo- 
nopole des  industriels  qui  fourni- 
raient au  meilleur  marché.  M.  Ste- 
vens  fait  observer  qu'on  a  eu  tort 
de  croire  que  la  Steel  Corporation 
deviendrait  un  monopole.  Le  dé- 
veloppement d'industries  concur- 
rentes a  été  plus  rapide  que  le  sien. 

Il  a  été  de  1901  à  1910  de  /n  p.  100, 
tandis  que  celui  de  ses  principaux 
concurrenfs  a  été  beaucoup  plus 
élevé.  Celui  de  Betlehem  a  été  de 
•^  779  P-  'oo.  Kn  1901,  la  part  de  la 
Steel  Corpornlion  dans  l'industrie 
nu''lalhirgique  aux  Etats-Unis  était 
de  Go  p.  100;  à  la  fin  de  1910,  elle 
f'Iait  seulement  de  5o  p.  100  soit  une 
diminution  de  lO  p.  100. 

Il  en  a  été  de  même  pour  V Inter- 
national Harvesiers  C.\ 

CiTRRENCY     OF     THF,    GREAT     WaR,     par 

Benjamin    Write.   (Londres,  W  a- 
lerlow  and  Sons,    i9'.>i  .) 

La  (iianch*  (lierre  a  fait  naître 
toute  sorte  de  signes  monétaires.  Ce 
n'est  pas  seulement  le  papier  qui  a 
été  employé.  Des  métaux  communs 
(jui  depuis  l'antiquité  n'avaient 
pas  été  mis  ù  pareil  honneur,  comme 
le    fer  ou  qui    n'avaient   Jamais  en- 


core été  soumis  à  la  frappe  comme  le 
zinc,  l'aluminium,  ont  reçu  l'em- 
preinte leur  permettant  de  circuler, 
à  défaut  de  l'ancienne  bonne  mon- 
naie qui  avait  disparu.  Il  a  même 
été  mis  en  circulation  des  rond^  en 
carton. 

Beaucoup  d'amateurs  ont  réuni 
des  collections  de  ces  succédanés 
de  la  monnaie.  Quand  on  songe 
qu'en  France  la  plupart  des  Cham- 
bres de  commerce,  soit  isolément 
soit  associées,  ont  émis  des  billets 
divisionnaires,  gagés  par  des  billets 
de  la  Banque  de  France,  que  des 
entreprises  industrielles  ont  fait  de 
même  pour  des  billets  remplaçant 
le  billon  de  bronze  ou  de  nic- 
kel ;  quand  on  pense  à  la  multi- 
plicité des  émissions  occasionnelles 
dans  les  autres  pays  continentaux, 
belligérants  ou  neutres,  on  voit 
quelle  énorme  moisson  devrait  ré- 
coller celui  qui  prétendraitposséder 
une  collection  à  peu  près  complète. 
Il  faudrait  y  ajouter  les  timbres- 
monnaie,  émis  en  Russie  et  ces  cu- 
rieux ronds  en  aluminium,  dans 
lesquels  quelques  sociétés  de  crédit 
à  Paris  enchâssaient  derrière  une 
pellicule  de  celluloïd  des  timbres- 
poste.  .\  défaut  des  billets,  jetons, 
timbres,  on  peut  posséder  une  re- 
production photographique  de  ces 
monnaies  de  fortune  dans  le  livre 
de  M.  Benjamin  W  hite  puhlit'  ù 
Londres.  Il  a  accompagné  ces  repro- 
ductions d'un  fort  intéressant  com- 
mentaire. N.  M. 

El  Pari  ino  lu  pl blicano,  par  Mvaro 
de  Ai.noRNoz.  (Madrid,  Biblioteca 
nueva.) 

('et  ouvrage,  écrit  sans  passion, 
rend  uti  compte  sérieux  des  diverses 
phases  subies  par  le  parti  républi- 
cain espagnol  et  de  ses  transforma- 
tions. D'origine  militaire,  il  était 
t'e.pemlanl  individualiste.  Sous  la 
reine  Isabelle,  les  républicains 
suivaient  deux  chefs:  Caslelur  cl  Pi 
y  Margall  :  lt>  jMemier  avait  une  ten- 
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dance  iniliviJualisIc  ;  le  second,  une 
tendance   socialiste,    et    il  ne    cessa 
d'oj)})oscr  à  la  politique  centraliste 
la    politique    fédéraliste.    11   exposa 
sa    politique    dans   son  programme 
de  189/1;  ''  y  établit  une  large  natio- 
nalisation qui  comprenait  les  terres, 
les  mines,    les    chemins  de  fer  ;  la 
réglementation    du   travail    avec    la 
journée  de  huit  heures.    Les   répu- 
blicains  espagnols,  qui    ont  adopte 
cette    politique    sociale,    seraient-ils 
plus    avancés    que   leurs    prédéces- 
seurs ?  Sans  doute,  ils  le  disent.  En 
réalité,  ils  pratiquent  une  politique 
régressive  et  ils  donnent  aux  élec- 
teurs, qu'ils  veulent  flatter  un  idéal 
dont    Taboutissement    final     est    le 
bolchevisme.    Le    parti   républicain 
espagnol  ferait  bien   de  procéder   à 
une   revision    des    programme     de 
ce  genre    :    et    la   besogne    la   plus 
u  rgen  te  pour  l'Espagne  est  de  prendre 
les  mœurs   politiques  nécessaires  à 
la    pratique    sérieuse    d'un   régime 
constitutionnel,   qu'il  soit  une  mo- 
narchie ou  une  république. 

N.  M. 

Mes  cahiers  russes,  par  Maurice 
Verstraet.  1919.  Paris,  chez  Crès, 
éditeur.) 

La  révolution  bolchevique  a  pro- 
duit une  littérature  surabondante 
et  de  valeur  bien  inégale.  Nous 
avons  rendu  compte  ici  d'un  certain 
nombre  de  publications  qui  étaient, 
les  unes  des  documents  officiels, 
comme  le  rapport  de  M.  BokanoN\slci, 
député  de  Paris,  d'autres  des  tenta- 
tives d'apologie  comme  les  lettres 
de  l'ex-rapilaine  ijadoul  à  M.  Albert 
Thomas,  des  appréciations  plus  im- 
partiales comme  des  impressions 
d'Anglais,  retour  de  Russie.  Il  y  a 
l'ouvrage  monumental  de  M.  Labry 
sur  la  législation  bolchevique.  Cette 
collection  sur  la  Hussie  des  soviets 
vient  de  s'enrichir  d'un  volume  de 
lettres  ou  de  rapporfs  écrits  de 
Pelrogiad  par  M.  Maurice  Verstraet. 


M.  Maurice  Verstraet  qui  a  été 
consul  à  Moscou,  secrétaire  d'am- 
bassade, attaché  commercial  en 
Russie,  u  publié,  il  y  a  une  trentaine 
d'années,  des  éludes  sur  la  Russie, 
notamment  sur  l'Oural,  dans  les- 
quelles il  attirait  l'attention  et 
l'esprit  d'entreprise  de  ses  compa- 
triotes sur  les  possibilités  rémuné- 
ratrices qu'offrait  lia  Russie  aux 
capitaux  et  aux  compétences  tech- 
niques. Il  a  été  certainement,  dans 
la  mesure  où  l'influence  d'un  livre 
et  d'un  agent  diplomatique  peut 
s'exercer  sur  les  financiers  et  le 
public,  un  des  éléments  qui  ont 
contribué  à  amener  des  capitaux 
français  dans  l'Oural  et  dans  le 
Donetz.  M.  Verstraet  soutint  la  thèse 
qu'il  était  indispensable  d'avoir  une 
banque  française  en  Russie,  alors 
que  les  Allemands  n'en  avaient  pas. 

La  Société  générale  et  ses  amis 
créèrent  la  Banque  du  Nord  qui 
fusionna  pliis  tard  avec  la  Banque 
russo  chinoise  et  devint  la  Russo- 
Asiatique.  Après  avoir  été  adminis- 
trateur délégué  de  la  Banque  du 
Nord,  M.  Verstraet  fut  choisi  comme 
coprésident  de  l'administration  de 
la  Russo-Asiatique,  poste  qu'il  oc- 
cupa jusqu'en  19 19.  Demeuré  en 
Russie  pendant  la  guerre  et  pendant 
une  partie  de  la  révolution  bolche- 
vique, il  fut  un  instant  emprisonné, 
puis  relâché  par  les  communistes. 
A  son  retour  en  France,  il  réunit 
les  lettres  qu'il  avait  adressées  à  ses 
amis,  les  notes  qu'il  avait  prises  et 
il  vient  d'en  faire  un  volume.  Si  ce 
sont  réellement  des  lettres  et  des 
notes  écrites  au  jour  le  jour,  nous 
sommes  émerveillés  de  la  prolixité 
de  leur  auteur.  Il  faut  que  les  jour- 
nées soient  bien  longues  à  Petrograd 
pour  qu'un  homme  dans  les  affaires 
ait  le  temps  de  faire  de  la  copie 
aussi  abondante.  Professionnelle- 
ment un  directeur  de  banque  en 
Russie  est  généralement  très  au 
courant  de  ce  qui  se  raconte  en 
ville,    et   il   y   avait    peu    de    villes 
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aussi  frondeuses  et  aussi  canca- 
nicres  que  la  Pelrograd  tsarisle. 
M.  Verstraet  est  donc  un  témoin  de 
seconde  main  qui  n'a  pas  voulu 
priver  la  postérité  de  ses  impres- 
sions. Il  veut  conserver  le  mérite 
d'avoir  vu  juste  dans  les  événements 
qui  ont  abouti  à  la  catastrophe  de 
mars  19 17  et  à  celle  de  novembre 
1917.  A  l'exception  de  quelques 
hommes  dont  il  dit  du  bien  comme 
le  général  Polivanoff ,  comme  M.  Sa. 
zonoff,  comme  le  comte  Kokovtzeff, 
les  libéraux  comme  M.  Mak- 
lakoff,  ambassadeur  de  Russie  à 
Paris,  Goutclikoff  et  quelques  autres 
personnalités,  il  est  sévère  dans  ses 
jugements.  11  accepte  volontiers  les 
appréciations  pessimistes,  trop  sou- 
vent justiûées,  sur  l'incapacité  et  le 
manque  de  loyauté  envers  le  sou- 
verain et  la  Russie  des  hommes  qui 
détenaient  le  pouvoir  pendant  la 
guerre.  Bien  des  points  obscurs 
s'éclairciront  plus  tard.  L'histoire 
impartiale  et  bien  documentée 
répartira  les  responsabilités.  Elle 
ne  sera  pas  tendre  pour  Raspouline, 
ses  protecteurs  et  ses  créatures.  Elle 
rétablira  la  vérité  sur  lu  fidélité  du 
souverain  et  de  l'élite  de  la  nation 
aux  Alliés.  Mais  il  est  douteux  que 
l'historien  fasse  grand  usage  du  vo- 
lume de  M.  Verstraete. 

N.  M. 

Devant  l'uistoire  .  Mes  prisons,  par 
Joseph  Caillaux.  (Éditions  de  la 
Sirène,  1921.) 

Que  M.  Caillaux  ne  consacrerait 
pas  des  pages  véhémente  et  acrimo- 
nieuses à  se  défendre  devant  l'opi- 
nion publique,  dans  le  loisir  de  sou 
exil  forcé  à  Mamers,  c'était  trop 
présumer  de  lui.  Bien  rares  sont  les 
hommes  d'État,  qui,  frappés  par  un 
jugement  qu'ont  rendu  leurs  pairs, 
6a\enl  se  contraindre  et  alleudre  de 
l'histoire  impartiale,  mieux  infor- 
mée, un  arrêt  de  réhabilitation. 
C'est  une  questi  >n  de  tcmpérauiont, 
d'équilibre  moral,  de  patience,  non 


pas  de  résignation.  On  pourrait  citer 
dans  d'autres  pays  que  la  France, 
des  hommes  politiques  qui  ont  su, 
non  pas  courber  la  tête,  mais  garder 
leur  fierté,  se  reserver  dans  la  re- 
traite et  revenir  grandis  à  la  vie  pu- 
blique. 

Il  faut  pour  cela  une  force  de  ca- 
ractère qui  fait  défaut  aux  gens  im- 
pulsifs et  rageurs. 

L'apologie  de  M  Caillaux  se  com- 
pose, d'une  discussion  très  serrée 
des  charges  avancées  contre  lui  par 
la  justice  militaire,  reprises  par  le 
président  de  la  Commission  d'ins- 
truction de  la  Ilaute-Cour  et  dont 
le  jugement  de  celle-ci  l'a  absous. 
M.  Caillaux  a  été  condamné  pour 
d'autres  chefs  d'accusation  que  ceux 
qui  avaient  portés  contre  lui.  Se 
haussant  au  niveau  de  Danton,  il  se 
prétend  victime  de  haines  accumu- 
lées, de  rivalités  personnelles  et  il 
se  félicite  d'avoir  échappé  à  l'amal- 
game où  les  créatures  de  Robes- 
pierre surent  réunir  Dant  >n  et  des 
gens  tarés.  Cette  défense  devant 
l'opinion  publique  contemporaine 
nous  vaut  une  série  de  portraits  bu- 
rinés d'une  main  enfiellée.  Les  lé- 
gendes qui  les  expliquent  sont 
pleines  de  sous-cnlendus  ,  que  ne 
comprendront  plus  les  jeunes  géné- 
rations. 

Bolo,  Duval,  Almereyda,  Minotto 
Martini  défilent  devant  nous  et  bien 
d'autres  d.uit  nous  ne  prononcerons 
pas  les  noms.  Si  nous  parlons  de 
ce  volume  qui  est  une  œuvre  d'or- 
gueil, de  rancune  et  qui  en  appelle 
à  l'avenir  oublieux  et  indul^^ent, 
c'est  qu'il  effleure  dans  les  dernières 
pages  dos  questions  générales  d'or- 
dre financier  et  économique. 

Mais  avant  d'y  arriver,  nous 
croyons  qu'on  s'étonnera  qu'un  mi- 
nistre des  Finances,  un  ancien  pré- 
sident du  Conseil,  ail  pu  écrire  les 
pages  consacrées  ù  Alphonse  Lcnoir. 
Elles  sont  d'un  cynisme  qui  frise 
l'inconscience.  Alphonse  Lenoir, 
courtier    de    publicité    du    Trésor, 
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qu'un  miiiistie  des  Affaires  étran- 
gères d'Allemagne  a  qualifié  de 
répilhèle  de  corrupteur  patenté,  a 
été  un  distributeur  de  publicité, 
c'est  à-dire  un  intermédiaire  qui^ 
moyennant  une  commission  déter- 
minée, pour  un  but  déterminé,  trai- 
tait avec  la  presse,  avec  ceux  que 
le  vieil  huissier  du  ministère  des 
Finances  appelait  ((  les  marchands 
de  papier».  L'auteur  de  ^Jes  prisons 
trouve  cela  tout  naturel.  Il  fait  de 
-M.  Lenoir  un  fonctionnaire,  puis- 
qu'il l'appelle  mon  subordonné.  Il 
donne  des  renseignements  sur  ses 
bénéfices  annuels.  Il  le  tourne  en 
ridicule  et  l'attaque,  lorsqu'il  le  sup- 
pose favorisant  un  adversaire  poli- 
tique. Tout  cela  montre  un  niveau 
moral  assez  peu  relevé,  et  en  tout 
cas,  c'est  vraisemblablement  la  pre- 
mière fois  qu'un  ancien  chef  d'un 
cabinet, responsable,  étaledes plaies. 
Ce  sont  des  secrets  de  gouverne- 
ment que  des  initiés  connaissent, 
que  beaucoup  soupçonnent,  que,  la 
foule  ignore. 

Le  moi  de  M.  Caillaux,  son  égo- 
tisme  l'emporte  hors  des  limites 
que  le  respect  de  soi-même  trace  à 
l'homme  d'État.  Lisez  son  projet 
d'alliance  avec  Jaurès  pour  aller  à 
l'assaut  de  la  bourgeoisie  nationa- 
liste et  mal  pensante. 

L'arrêt  de  la  Haute-Cour  de  jus- 
tice, en  écartant  M.  Caillaux  de  la 
vie  politique  pendant  quelques  an- 
nées, a  assuré  de  la  tranquillité  et 
écarté  un  facteur  de  trouble. 

Mais  si  l'on  sort  de  tout  ce  poison 
de  la  politique  personnelle,  on 
trouve  des  jugements  sur  le  Traité 
de  Versailles  :  «  un  minimum  de 
sécurité  et  d'apaisement  avec  un 
maximum  d'anarchie  »,  sur  les  mo- 
dalités de  payement  des  réparations 
à  l'aide  d'emprunts  internationaux 
gagés  sur  les  recettes  fiscales  de  tous 
les  participants,  les  auteurs  des 
dommages  ayant  à  subir  un  relè- 
vement d'impôts  bien  supérieur  à 
•celui  que  supporteraient  les  victimes. 


Voici  les  termes  mômes  :  Création 
d'une  dette  européenne,  composée 
des  dettes  de  guerre  et  des  dettes 
des  réparations  ;  couverture  finan- 
cière obtenue  par  des  contributions 
de  tous  les  États,  calculées  de  telle 
sorte  que  les  peuples  vaincus  aient 
à  supporter  une  charge  notablement 
supérieure  à  celle  incombant  aux 
peuples  vainqueurs,  avec  participa- 
tion des  neutres. 

Pour  réparer  économiquement  le 
désastre,  dit  M.  Caillaux,  il  suffirait 
de  permettre  aux  pays  du  vieux 
continent  de  travailler  et  de  pro- 
duire, de  ne  pas  entraver  leur  ef- 
fort par  des  tarifs  de  douane  exces- 
sifs ou  par  de  nouveaux  obstacles  à 
l'échange  des  marchandises.  Il  fal- 
lait résister  au  déchaînement  des 
appétits. 

Tout  ce  que  l'ancien  président 
du  Conseil  écrit  dans  cet  ordre 
d'idées,  sur  la  nécessité  d'empêcher 
que  les  courants  industriels  et  com- 
merciaux ne  fussent  brisés,  que 
l'Europe  se  hérissât  de  -lignes  de 
douanes,  est  de  première  impor- 
tance. En  régime  de  libre-échange, 
les  divisions  territoriales  même  ar- 
tificielles, même  arbitraires,  ne 
comportent  aucun  inconvénient  au 
point  de  vue  économique.  Il  n'en 
est  pas  de  même  en  régime  protec- 
tionniste. 

M.  Caillaux  est  d'avis  qu'il  fallait 
saisir  l'occasion  des  préliminaires 
de  paix  pour  organiser  le  14bre- 
échange  européen  ou  pour  stipuler 
au  moins  un  code  économique  qui 
garantit  des  possibilités  de  dévelop- 
pement à  tous  les  pays. 

X.  X. 

Leviathan.  T.  I,  De  Chommt,  par 
Thomas  IIobbbs,  traduction  de 
K.  Anthony. 

M.  Anthony  est  un  anatomiste  qui 
a  publié  un  remarquable  volume  : 
\a  Force  et  le  Droit  {Lïhr2ànt  F.  Al- 
can).  d'ans  lequel  il  critiqnaiEle  pré- 
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tendu  droit  biologique.  Il  y  faisait 
une  large  place  à  Hobbes.  Aujour- 
d'hui, il  commence  la  publication 
de  la  traduction  du  Leviathan.  Il 
apporte  un  soin  admirable  en  com- 
parant le  texte  latin  et  le  texte  an- 
glais, publiés  tous  les  deux  par  l'au" 
teur,  à  dix-sept  ans  d'intervalle. 

Th.  Hobbes  est  un  penseur  de 
premier  ordre  qui  a  essayé  de  fon- 
der la  politique  sur  la  science  so- 
ciale. Dans  ce  volume,  nous  recom- 
mandons le  chapitre  xiii,  De  la  con- 
dition naturelle  de  Vhiimanité  tou- 
chant son  bonheur  et  sa  misère,  et  le 
chapitre  xiv,  De  la  première  et  de  la 
seconde  lois  naturelles  et  des  con- 
trats. 

L'Intervention  décisive,  par  Paul- 
Yves  Sébillot.  I  vol.  in-i6,  i86 
pages  avec  quatre  cartes  inédiles; 
prix,  net,  6  fr.  (Paris.  Les  Edi- 
tions françaises,) 

Cette  intervention  est  celle  des 
Etats-Unis.  M.  Paul-Yves  Sébillot  en 
expose  très  consciencieusement  les 
origines  et  les  courants  d'opinion 
qui  la  rendaient  difficile.  Il 
montre  les  services  que  les  Etats- 
Unis  avaient  rendus  à  la  France 
avant  leur  entrée  en  guerre.  Il 
expose  ensuite  le  caractère  de  leur 
concours.  Ce  livre  est  un  document 
qui  contient  tous  les  faits  essentiels 


de  la  question  traitée.    Il   peut  être 

consulté  avec    confiance.   C'est    un 

des    livres  utiles  qu'ait  produits  la 

guerre. 

N.  M. 

La  Conscience  universelle,  par 
Gilles  Normand,  i  vol.  in-i6  ;  prix, 
10  francs.  (Paris,  Collection  de 
la  France  active.) 

Ce  volume  porte  en  sous  titre  : 
son  atrophie,  sa  mort,  sa  résurrec- 
tion. M.  Gilles  Normand  fait  de  nos 
mœurs  actuelles  une  satire  violente 
et  colorée.  Cependant,  notre  action, 
pendant  la  guerre,  a  démontré  que 
les  Français  n'étaient  pas  les  dégé- 
nérés physiques  et  moraux  qu'on 
se  plaît  à  représenter.  Mais  nous 
sommes  de  l'avis  de  M.  Gilles  Nor- 
mand quand  il  montre  l'importance 
de  la  morale  professionnelle'. 

Son  livre  se  termine  malheureu- 
sement par  une  paraphrase  de  la 
phrase  de  Rousseau  :  u  Celui  qui 
ayant  enclos  un  terrain...  »  Cepen- 
dant, nous  ne  supposons  pas  que 
M.  Gilles  Normand  ait  le  bolche- 
visme  pour  idéal;  et  c'est  cependant 
la  conclusion  à  laquelle  aboutit  la 
conception  de  Henry  George  que 
reprend  iM.  Gilles  Normand. 


I.   V.  Yves-Guyot,  lu  MoraU-,   iSSa;  la 
Morale  de  la  conçut r c ne é.   1S96. 
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I.  La  Conférence  de  Cannes  et  le  ministère  Poincoré.  —  II.  La  loi  de 
huit  heures.  —  III.  Report  oj  the  Geddes  Committee.  —  IV.  L'Inde  et  la 
visite  du  prince  de  Galles.  —  V.  Le  nouveau  régime  de  l'Irlande.  — 
VI.  L'Egypte.  —  VII.  Les  assiégés  de  Poplar.  —  VIII.  Nécessité  de  la 
baisse  des  salaires.  —  IX.  Les  dettes  alliés.  —  X.  Les  rendements  mi- 
niers du  TransYaal.  —  XI.  Débâcles  industrielles  et  bancaires.  — 
XII.  Crédits  supplémentaires. 

1.  La  Conférence  de  Cannes  et  le  ministère  Poincaré.  ■ — 
M;.  Briand,  revenu  le  1^  janvier  de  la  Conférence  de  Cannes 
pour  prendre  contact  avec  le  président  de  la  République, 
les  membres  de  son  cabinet  et  la  Chambre  des  députés, 
termina  le  discours  qu'il  y  prononça  en  annonçant  qu'il 
donnait  sa  démission.  . 

Nous  n'entrons  pas  dans  les  détails  de  cet  événenient. 
Je  me  borne  à  reproduire  ce  que  je  disais  le  lendemain 
dans    r Agence    économique   et    financière    : 

La  date  de  la  Conférence  de  Cannes  avait  été  fort  mal  choisie.  Jl 
aurait  fallu  que  ses  travaux  fussent  terminés  avant  la  réunion  du 
Parlement. 

La  procédure  dont  on  avait  fait  usage  à  la  Confédence  de  Cannes 
avait  été  choquante  pour  toutes  les  personnes  réfléchies.  Il  y  avait 
une  question  qui  préoccupait  tous  les  Français  :  c'était  celle  des 
réparations.  L'Allemagne  payerait-elle  aux  échances  du  i5  janvier 
et  du  i5  février?  Sinon,  quel  serait  l'appui  que  rencontrerait  la 
France  auprès  de  la  Grande-Bretagne  et  de  ses  Alliés  pour  obliger 
l'Allemagne  à  ne  pas  continuer  à  se  dérober  à  ses  obligations.^ 

Au  lieu  de  s'occuper  de  la  question  des  réparations,  on  a  vote 
tout  d'abord  une  résolution  concernant  la  reconstitution  de  l'Eu- 
rope. On  a  commis  la  même  faute  qu'en  1918,  quand  la  Conférence 
de  Paris,  au  lieu  d'imposer  immédiatement  ses  conditions  de  paix 
à  l'Allemagne,  s'occupait  du  pacte  de  la  Société  des  Nations. 
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La  résolution  volée  ne  contient  que  des  mots  et  ne  s'occupe  pas 
des  moyens  d'application.  Les  obligations  qu'elle  prétendait  dicter 
aux  bolcheviks  restaient  sans  sanction  ^ 

La  question  des  réparations  ne  vint  pas  encore  immédiatement 
après  :  c'est  celle  du  pacte  avec  rAnglelerrc  qui  est  posée. 

Nous  devons  dire  qu'il  était  de  première  importance,  puisqu'il 
impliquait  une  garantie  de  paix. 

Les  choses  en  étaient  là,  quand  l'agitation  manifestée  à  la  rentrée 
du  Parlement  a  rappelé  M.  Briand  à  Paris.  Il  est  allé  à  la  Chambre 
des  députés,  et,  après  avoir  pris  la  parole,  il  a  donné  sa  démission. 

Ce  fait  a  pour  résultat  certain  de  mettre  fin  à  la  Conférence  de 
Cannes;  et  dans  des  conditions  telles  qu'il  n'est  pas  possible  de 
savoir  si  le  projet  d'alliance  franco-anglaise  pourra  être  repris. 
Nous  étions  déjà  dans  un  isolement  inquiétant.  Comment  pourrons- 
nous  en  sortir.!^  Comment  pourrons-nous  forcer  l'Allemagne  à 
payer?  Ce  sont  ces  redoutables  questions  que  doit  résoudre  le  minis- 
tère de  demain;  et  la  crise  doit  être  terminée  très  rapidement.  La 
première  échéance  de  l'Allemagne  tombe  le  i5  janvier. 

Mais  dès  le  13  janvier  le  Conseil  avait  approuvé  la 
décision  prise  par  la  Commission  des  réparations  au  sujet 
des  échéances   allemandes   du   15  janvier  et   du   15   février. 

La  Commission  des  réparations  décide  d'accorder  au  gouverne- 
ment allemand  un  délai  provisoire  pour  les  payements  des  échéances 
du  i5  janvier  et  du  i5  février  iQsr),  pour  autant  que  ces  échéances 
ne  soient  pas  couvertes  par  des  payements  en  espèces  déjà  faits  ou 
à  faire  et  par  des  livraisons  en  nature  ou  le  produit  du  Hecovery 
Act,  reçu  ou  à  recevoir  aux  dates  fixées  ci-dessus  sous  réserve  des 
conditions  ci-après  :  a)  pendant  la  période  de  délai  provisoire,  le 
gouvernement  allemand  devra  payer  en  devises  étrangères  approu- 
vées la  somme  de  3i  millions  de  marks-or  tous  les  dix  jours,  le 
premier  payement  devant  être  effectué  le  i8  janvier  1923;  b)  le  gou- 
vernement allemand  devra,  dans  les  quinze  jours,  soumettre  à  'a 
Commission,  un  projet  de  réformes  ou  de  garanties  appropriées 
pour  son  budget  et  sa  circulation  fiduciaire,  ainsi  qu'un  progranmic 
<omplet  do  payements  en  espèces  et  de  livraisons  en  nature  pour 
l'année  1923;  c)  la  période  de  délai  provisoire  prendra  fin  aussitôt 
que  la  Commission  ou  les  gouvernements  alliés  auront  pris  une 
décision  sur  le  projet  cl  le  programme  indiqués  au  paragraphe  b), 
sauf   ce   qui    pourra   être   prévu   autrement    dans   cette   décision.    La 


1.  V.  le   texto   de  la   résolution   Ju    ù  j^awicr,  Journal  des  f^conomistes, 
janvier  1922. 
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dilïéroiice  entre  le  moulant  effectif  payé  pendant  la  période  de  délai 
provisoire  et  les  sommes  dues  pendant  la  même  période  en  vertu 
de  l'état  des  payements,  deviendra  exigible  et  payable  dans  les 
quinze  jours  à  partir  de  la  date  de  la  décision  de  la  Commission 
des  réparations  ou  des  gouvernements  alliés,  suivant  le  cas.  Quand 
le  projet  et  le  programme  dont  il  est  question  ci-dessus  auront  été 
reçus  par  la  Commission  des  réparations,  ils  seront  transmis  immé- 
diatement par  la  Commission  aux  gouvernements  alliés  qui  seront 
ainsi  dans  la  situation  ou  bien  de  traiter  la  question  eux-mêmes 
ou  bien  de  la  rejivoyer  à  la  Commission  des  réparations  pour  être 
résolue  par  celle-ci. 

Le   ministère    Poincaré    fut    constitué   le    16    janvier. 

Les  principaux  changements  furent  en  dehors  du  président  du 
Conseil,  ministre  des  Affaires  étrangères  :  Barthou,  ministre  de  la 
Justice;  Maurice  Maunoury,  ministre  de  l'Intérieur;  Maginot,  mi- 
nistre de  la  Guerre  et  des  Pensions;  de  Lasteyrie,  ministre  des 
Finances;  Raiberti,  ministre  de  la  Marine;  Henry  Chéron,  ministre 
de  l'Agriculture;  Peyromiet,  ministre  du  Travail;  Reibel,  ministre 
des  Régions  libérées;  Paul  Strauss  ministre  de  l'Hygiène;  les  autres 
ministres,  Léon  Bérard,  Lefebvre  duPrey,  Dior,  LeTrocquer,  Albert 
Sarraut  ont  conservé  leurs  portefeuilles. 

Sous-secrétaires  d'Etat  :  M.  Maurice  Colrat,  à  la  présidence  du 
Conseil;  M.  Gaston  Vidal,  au  ministère  de  l'Instruction  publique; 
M.  Paul  Laffont,  au  ministère  des  Travaux  publics,  chargé  des 
P.  T.  T.;  M.  Rio,  au  ministère  des  Travaux  publics,  chargé  des 
postes,  de  la  marine  marchande  et  des  pêches;  M.  Laurent  Eynac, 
au  ministère  des  Travaux  publics,  chargé  de  l'aéronautique  et  des 
transports  aériens. 

La  Conférence  de  Gênes  n'aura  certainement  pas  lieu 
le  8   mars   comme   il   en  avait  été  décidé   à   Cannes. 

II.  La  loi  de  huit  Iicutcs.  —  Le  pire  de  la  loi,  ce  n'est 
pas  la  limite  qu'elle  im'polse  :  c'est  son  principe  môme. 

La  limitation  du  temps  de  travail  par  la  loi  est  la  négation 
de  la  liberté  des  contrats. 

Son  intervention  dans  la  durée  doit  avoir  pour  conséquence 
son  intervention  dans  l'efficacité  du  travail,  et  des  inspec- 
teurs   doivent   la   vérifier. 

Si  la  loi  peut  fixer  la  durée,  un  minimum  et  un  maximum 
d  efficacité  du  travail,  elle  doit  fixer  aussi  la  rémunération 
du  travail. 


CIIROMOUE 


U7 


Le  sovié Usine  a  happé  dans  son  mécanisme  les  ouvriers 
russes  et  les  a  rejetés  broyés. 

Les  effets  déplorables  de  la  journée  de  huit  heures  ne 
font  doute  pour  personne.  ]\L  Raphaël-Georges  Lévy  en 
a  apporté  une  démonstration  complète  devant  le  comité  par- 
lementaire. 

Cependant  on  n'ose  en  réclamer  l'abrogation.  M.  Isaac, 
quoiqu'en  étant  partisan,  propose  une  enquête  à  la  suite 
de  laquelle    : 

Art.  2.  —  Une  loi  ultérieure  fixera,  après  une  enquête  faite  dan? 
les  conditions  prévues  à  l'article  suivant,  la  durée  légale  du  travail 
dans  l'industrie  et  le  commerce,  en  tenant  compte  de  la  diversité 
des  travaux  et  de  la  fatigue  physique  qui  en  résulte,  en  tenant 
compte  également  de  la  législation  étrangère  et  de  la  réalité  de  son 
application. 

Elle  pourra  prescrire,  suivant  les  conclusions  de  l'enquête,  un  ou 
plusieurs  paliers  d'une  durée  déterminée. 

Qui  établira  cette  diversité  de  réglementation  ?  Quel 
nombre  d'enquêteurs  et  d'inspecteurs  nécessitera-t-elle  ?  Dans 
une  usine,  dans  \m  atelier,  tous  les  travaux  comportent-ils  le 
même  degré  de  fatigue  intellectuelle  ou  physique  ? 

L'uniformité  imposée  par  la  loi  est  absurde,  la  diversité 
qu'on   propose,   serait   d'une   application  impossible. 

11  n'y  a  qu  une  solution^  :  c'est  le  retour  à  la  liberté  du 
travail,  comportant  abix)gation  de  toute  mesure  légale  ou 
administrative  ayant  pour  but  d'en  fixer  la  durée. 

L'obligation  de  la  journée  de  huit  heures  n'est  pas  inscrite 
dans  le  traité  de  Versailles.  Remarquez  la  date  de  la  loi  : 
elle  est  du  ;23  avril  1919.  C'est  par  peur  d'une  journée  du 
1er  mal.  dont  iiienaçait  M.  Jouhaux,  vque  les  membres  tlu 
Parlement  l'ont  adoptée.  Elle  est  un  acte  de  faiblesse.^  ot. 
s'ils  hésitent  à  l'abroger,  en  dépit  de  rexpérience  funeste 
que  vient  de  fournir  son  application,  c'est  parce  qu'ils  ne 
sont  pas  guéris  de  rendosiuose  socialiste,  intellectuelle  et 
morale. 

III.  «  Report  of  thc  Geddcs  (^.omniitlcc  .—  Ce  comité  est 
composé  de  Sir  Eric  GiHkk\s,  M.  P.  président  :  de  lord 
Inchcape,  de  lord  Faringdon,  de  Sir  Joseph  Maclay  et  de 
Sir  Guy  Granet.  Ce  comitx^  fut  institué  pour  faire  des  recom- 
jiiandaLions  au  chancelier  de  1  Echiquier  destinées  à  faire 
toutes  les  économies  possibles  dans  les  dépenses.   Le  comité 
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a    fait    deux    rapports    qui   ont    été    déposés    vendredi    à    la 
jGhanibrc  des  communes. 

Les  économies  proposées  s'élèvent  à  75  061  000  liv.  st. 

Elles  se  répartissent  de  la  manière  suivante  : 

Premier  r apport 

MiUioiia  fie  liv.  st. 

Marine 21,0 

Armée 20,0 

Aéronaulique 5,5 

Éducation 18,0 

Santé 2,5 

Pensions  de  la  guerre 3,3 

Autres  réductions 1,1 


Total 74,4 

Deuxième  rapport 

Trade  Group 538, o 

Exporl  Crédits 5oo,o 

Agricultural  Group 855, o 

Police  et  prison 1  595,0 

General  Group  (24  voles; 102,0 


Total 3,590 


Piéduction  totales £75  oGi  ,875 

Au  pair  de  25  fr.  22  la  livre,  cette  réduction  s'élève  au 
chiffre  de  1791  millions  de  francs. 

Dans  les  conclusions,  il  est  dit,  à  propos  des  réductions  de 
la  marine  qu'aucun  compte  n'est  tenu  des  résolutions  de  la 
Conférence  de  ^Vashington  et  que,  par  conséquent,  elles 
doivent  être  plus  grandes  que  elles  prévues  par  le  Commitlee. 

Le  Commiitee  déclare  l'armée  trop  large  et  trop  coûteuse 
et  demande  une  réduction  de  cinquante  mille  hommes. 

Le  programme  des  maisons  (Jiasing  schemes)  doit  coûter 
au  contribuable  10  000  000  de  liv.  st.  par  an,  pendant 
soixante  ans  (600  000  000  de  liv.  st.).  «  Notis  recommandons, 
dit  le  Commitiec^  une  vigoureuse  politique  de  vente  de  ces 
maisons   afin   de   réduire   ce   fardeau.    » 

Le  Committee  dit  qu'il  n'a  pas  été  informé  par  le  gouver- 
nement de  ses  intentions  relativement  à   : 

a)  L'ajustement  des  prévisions  navales,  conformément  à 
la    Conférence    de   ^\  ashington  ; 
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b)  Aux  dépenses  des  stocks  de  pétrole  et  des  approvision- 
nements ; 

c)  A  la  revision  des  garnisons  militaires   au   dehors. 

On  avait  demandé  100000  000  de  liv.  st.  d'économies  au 
Oommittee  ;  il  en  apporte  75,  mais  il  croit  possible  d'arriver 
aux  100  000  000  de  Uv.  st.  Au  moment  même  où  le  gouver- 
nement communiquait  à  la  Chambre  des  communes  le 
rapport  Geddes,  il  demandait  6  724101  de  liv.  st.  de  crédits 
supplémentaires. 

IV.  Les  Indes  et  la  visite  du  prince  de  Galles.  —  Le  prince 
de  Galles  a  rempli  très  bravement  son  devoir.  Il  a  été  bien 
reçu  dans  les  Natives  states  et  dans  l'Inde  britannique  ; 
mais  son  arrivée  à  Bombay  fut  accueillie  par  une  émeute 
et  les  iv'olontaires  Nationaux  et  du  Khalifat  ont  ensanglanté 
le  Malabar. 

Dans  un  article  de  la  Fortnighlly  review  de  février,  Sir 
Michael  F.  O'Dwyer  montre  de  la  manière  la  plus  nette  les 
causes  de  ces  événements. 

Lord  Ripon  en  1884  et  enfin,  M.  Montagu,  en  établissant 
ont  travaillé  à  former  une  unité  indienne.  En  Angleterre,  le 
igO'Uvernement  de  coalition  a  pris  à  tâche  de  masquer  la 
véritable!  situation.  Bien  plus,  M.  Montagu  l'a  renversée. 

Le  leader  de  l'opposition  Gandhi  est  un  Hindou.  Il  a 
pris  pour  mot  d'ordre  :  no  coopération.  Ce  système  implique 
l'abstention  de  tout  ce  qui  est  anglais  :  refus  de  payer  les 
impôts  ;  paralyser,  par  lo  boycottage  et  les  grèves,  le 
commerce    britannique  ;    désorganiser    l'armée. 

Il  n'a  pas  dissimulé  son  but  de  détruire  «  le  gouver- 
nement britannique   dans   l'Inde    ». 

Cependant  le  sccrélaire  d'Etat,  M.  Monlagu,  après  les 
désordres  -de  1910,  célél)rait  au  Parlement,  leur  auteur, 
Gandhi,  dans  les.  termes  suivants    : 

«  Un  Indien  très  grand  et  très  distingué,  poursuivant 
les  buts  les  plus  élevés,  doué  du  plus  beau  caractère,  ayant 
les  ambitions  les  pVus  désintéressées,  un  bon  serviteur  de 
son  pays  à  la  fois  dans  l'Inde  et  nu  dehors.  Il  a  désavoué 
les  désordres.    > 

Il  est  vrai  que  ces  désordres  matériels  avaient  été  pro- 
"sx^qués  et  organisés  par  lui.  Mais  ce  parfait  hypocrite 
quand   il   a   préparé   l'explosion,   a   l)ien   soin   de   ne   pas   s'y. 
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mêler,  cl  alors  il  la  bkunc,  n'étant,  lui,  que  pour  la  résis- 
tance passive,  même  quand  il  invite  ses  partisans  à  faire 
«  un  genre  d'accueil  d'une  évidence  indiscutable  au  prince 
de  Galles  ». 

Cet  homme,  dont  M.  Montagii  faisait  l'apologie,  a  pour 
tactique  «  d'accus'er  ;»  toujours  le  gouvernement  britan- 
nique ;  il  sédui^t  ainsi  les  musulmans  et  même  une  partie 
des   modérés. 

Le  dernier  vice-roi  déclara  en  1919  que  le  mouvement  5de 
^Gandhi  «  mourrait  de  sa  belle  mort  ».  Le  résultat  a  coûté 
dans  les  deux  dernières  années  la  vie  au  moins  à  dix-mille 
Indiens,  |a  provoqué  une  émigration  des  membres  du  Kha- 
lifat  dans  l'Afghanistan,  la  révolte  du  Malabar  et  des 
émeutes  sanglantes  continuelles  dans  toutes  les  parties  de 
rinde. 

Quand,  il  y  a  deux  ans,  la  visite  du  prince  de  Galles  fut 
amioncée,  /Gandhi  invita  ses  paa'tisans  à  manifester  «  leurs 
sentiments]  d'une  manière  évidente  »,  et  il  préleva  un  fonds 
de  750  000  liv.   st.   pour  organiser  cet  accueil. 

Cependant,  à  la  Chambre  des  lords.  Lord  Chemsford,  le 
25  loctobre  1921,  défendit  la  politique  de  l'inaction. 

Gandhi  avait  le  droit  de  croire  que  tout  lui  était  permis. 
Le  4  féyrier,  il  a  écrit  au  vice-ix)i  Lord  Reading,  que  si 
'dans  un  délai  de  sept  jours  les  prisonniers  arrêtés  étaient 
relâchés  et  si  la  liberté  d'association  et  de  la  presse  était 
rendue  '.aux  propagateurs  de  la  No  Coopération^  il  con- 
sentirait   ;i    ajourner    la    politique    de    désobéissance    civile. 

Lord  Reading  a  répondu,  le  5  février,  par  un  commu- 
niqué, où  il  .déclare  que  la  loi  ne  peut  être  appliquée  ou 
non  appliquée  iselon  les  convenances  de  M.  Gandhi  et  qu'il 
est  décidé  à  en  finir  lavec  le  sophisme  qui  consiste  à  con- 
sidérer comme  légal  le  non-payement  des  impôts  et  la  pré- 
paration des  troubles.  Ce  communiqué  entraîna  des  pour- 
suites contre  Gandhi  dont  toute  la  force  a  consisté  en  ce  que 
le  gouvernement  anglais  n'a  osé  s'en  prendre  qu'à  ses 
complices  et  ses   caudataires. 

Aussitôt  Gandhi  a  annoncé  qu'il  renonçait  à  la  campagne 
de   A'o   Coopcralioii. 

V.  Le  nouveau  réijimc  de  Vlrlande.  —  Le  8  février,  un 
lé^'énemenlt  connu  à  cinq  heures  du  soir,  provoqua  une  pro- 
fonde émotion  à  Londres.  Des  troupes  de  la  République 
irlandaise  gavaient   envahi   l'Ulster.    L'Angleterre   a   laissé    à 
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<;ette  armée  des  armes  de  toutes  sortes  et  elle  a  dispersé 
ses  propres  troupes.  La  République  du  Sud  eutend-elle 
déterminer  /par  la  force  ses  frontières  ?  M.  Micliaël  Col- 
lins,  a  télégraphié  que  tel  n'était  pas  le  motif  de  cet  acte, 
mais  la  délivrance  de  détenus  à  Derrij  Goal  condamtiéis 
à  #niort.  Ils  ignoraient  que  leur  peine  avait  été  commuée  ; 
mais  cette  ignorance  ne  pouvait  justifier  cet  acte. 

Depuis,  le  gouvernement  paraît  menacé  d'un  coup  d'Etat 
par  M.   de  Volera  et  ses  partisans. 

VI.  VEgypte.  —  Le  général  AUenby  a  apporté  à  Londres 
un  projet  d'indépendance  pour  l'Egj^pte  et  de  renonciation 
à   tout   protectorat. 

S'il  est  adopté,  on  peut  douter  cju'au  point  de  vue  éco- 
nomique l'Egj^pte  en  soit  plus  prospère. 

VIL  Les  assiégés  de  «  Poplar  ».  —  A  quatre  heures  de 
l'après-midi  du  lundi  6  février  une  députation  de  sans- 
travails  envahit  le  siège  du  Poplar  Gaardiaiis  (les  admin 
nistrateurs  du  bureau  de  bienfaisance  de  Poplar,  quartier 
de  l'est  de  Londres).  Ils  venaient  protester  contre  le  réta- 
blissement du  taux  des  anciens  secours,  parce  que  le 
ministre  de  la  santé  (^Ministrij  of  Health)  avait  déclaré  illé- 
gal comlmie  pr)odigue,  le  nouveau  taux  qui  le  doublait. 

Gi'était  run  déplacement  de  responsabilité  ;  car  c'est  au 
ministre  •  que  les  manifestants  auraient  dû  s'adresser.  Ils 
demandaient  si  les  Poplar  Guardians  se  résigneraient  ou 
ajd opteraient  la  National  deinand  of  tlie  Uncmploijcd.  iJo 
président  des  Poplar  Guardians  répondit  qu'ils  ne  pouvaient 
pas  agir  seuls.  Parmi  eux,  se  trouvait  M.  E.  Lansbury. 
le  directeur  du  Daily  Herald^  journal  communiste,  auquel 
les  -Soviets  vivaient  offert  75  000  liv.  st.  Il  déclara  que  le 
Board  (le  Conseil)  de  Poplar  était  dans  l'impossibilité  de 
doubler  les  recours  et  qu'il  devait  pourvoir  aux  l)esoins 
des  malades,   des   pauvres,   des  enfants  des   écoles. 

Cette  réponse  fut  reçue  avec  indignation.  Les  délégués 
déclarèrent  qu'à  partir  de  ce  moment  les  Guardians  devaient 
se  considérer  comme  prisonniers  ;  et  ils  l)arrica(lorent  les 
portes.  Les  ixiporlcrs  des  journaux  se  trouvèrent  parmi 
les  prisonniers.  Une  foule  de  cinq  cents  hommes,  sans 
compter  des  femmes  exaltées  et  farouches,  faisaient  du 
taipage  sous  toutes  les  formes.  Une  musique  joua  le  Dra- 
peau rougi\   et  à  minuil,   il   fut   i)lanté  sur   le   toit. 
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A  deux  heures  du  matin,  JNl.  Lansbury  fit  observer  que 
tous  les  Giiardians  étant  prisonniers,  ils  ne  pouvaient  pas 
donner  de  chèques  pour  payer  les  mille  huit  cents  comptes 
qu'ils  .devaient  fournir  le  matin.  On  lui  répondit  :  Peu 
importe  ! 

A  quatre  heures  quinze,  M.  Lansbury  leur  déclara  qu'ils 
étaient  des  lâches  en  se  mettant  à  cinq  cents  pour  enfermer 
onze  individus.  M.  ^Lansbury  et  son  fils  se  précipitèrent 
suri  la  porte,  atteignirent  le  palier  de  Tescalier,  et  le  dégrin- 
igolèrent  icn    criant  ,:    «    Nous    rentrons    chez    nous.    » 

Quand  ils  atteignirent  le  vestibule,  la  porte  d'entrée  fut 
ouverte  mystérieusement,  mais  M,  Lansbury  et  son  fils 
attendirent  au  pied  de  l'escalier  l'écoulement  de  la  foule. 
On    menaça    de    les    emmener    au    Workhouse. 

M:.  Lansbury-  ne  paraissait  pas  goûter  les  charmes  de  ce 
comniencejment  'de  soviet.  Cependant,  il  aurait  dû  se  réjouir 
de  ressentir  lui-même  les  effets  de  sa  propagande  bolche- 
viste. 

VIII.  Nécessité  de  la  baisse  des  salaires.  —  Pour  les 
Etats-Unis,  la  National  City  Bank^  au  mois  de  juin  dernier, 
constatait  l'erreur  des  industriels  qui,  dans  leurs  rapports 
lavec  leurs  ouvriers,  suivaient  la  ligne  de  la  moindre  résis- 
tance. Ils  n'osaient  pas  dire  à  leurs  ouvriers  :  —  Si  nous 
voulons  trouver  des  débouchés,  il  faut  réduire  le  jorix  de- 
revient. 

Ils  préféraient  en  congédier  une  partie. 

Le  Bulletin  de  la  National  City  Bank  dit  avec  raison  : 
«  Réduire  le  nombre  des  salariés  sans  réduire  en  même 
temps  le  taux  des  rétributions  à  pour  effet  de  rendre  la 
vie  aussi  chère  et  même  plus  chère  qu'auparavant  :  car 
celte  réduction  de  la  production  en  augmente  le  prix  de 
revient.    » 

Cependant  il  a  fallu  ^arriver  à  la  baisse  :  les  ouvriers 
l'ont  CKjmpris.  U  United  States  Steel  Corporation  avait 
résisté    :    elle    a   dû   opérer   deux    baisses   successives. 

IX.  Les  dettes  alliées.  —  L'Agence  économique  et  fuuin^ 
cière   donne   les   renseignements   suivants    : 

Le  président  Harding  a  signé  le  Bill  consolidant  $  ii  milliards 
do  dettes  alliées  en  litres  de  vingt-cinq  ans  rapportant  au  minimum 
4   i/4  p.   100.  Il  va  être  nommé  une  Commission  de  cinq  membres 
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comprenant  trois  membres  du  Cabinet  choisis  parmi  MM.  Hughes, 
Hoover,  Mellon  et  Dougherty,  un  membre  républicain  de  la  Cham- 
bre des  représentants  et  un  sénateur  républicain.  L'enquête  offi- 
cielle sur  la  capacité  de  payement  de  l'Europe  a  commencé  récem- 
ment. Il  y  eut  consultation  avec  deux  éminents  banquiers  anglais 
venus  incognito'  à  New-York  et  à  Washington. 

M.  Mellon  a  déclaré  que  tout  payement  fait  par  les  Alliés  sera 
appliqué  au  remboursement  des  Liberty  Bonds.  Il  augure  bien  de 
la  situation  des  affaires. 

X.  Les  rendements  miniers  du  Transvaaî.  —  On  sait 
que  les  ouvriers  de  couleur  du  Rand  sont  en  grève.  D'après 
lime  dépêche  de  Johannesburg,  envoyée  le  6  février  au 
Financial  Times^  voici  la  situation    : 

Les  rendements  miniers  de  janvier  ne  portant  que  sur  une 
semaine  ne  seront  pas  publiés  mais  incorporés  à  ceux  qui  suivront 
la  reprise  des  opérations.  Les  principales  compagnies  de  l'est  du 
Rand  ont  réalisé  des  bénéfices,  mais,  de  façon  générale,  on  estime 
que  la  perte  de  production,  les  dépenses  anormales  et  les  frais  de 
remise  en  marche  suppriment  tout  espoir  de  dividende  pour  le  pre- 
mier semestre.  Il  est  question  de  rouvrir  certaines  mines  avec  la 
main-d'œuvre  disponible  suivant  l'exemple  des  charbonnages  qui 
travaillent  malgré  la  grève.  A  la  conférence  avec  le  général  Smuls 
qui  a  échoué,  la  Chambre  des  mines  aurait  consenti  certaines  con- 
cessions secondaires. 

XL  Débâcles  industrielles  et  bancaires.  —  L'opinion  a 
été  très  agitée  par  la  liquidation  en  Italie  de  l'ilva,  au 
capital  'de  300  millions  de  lire,  de  la  crise  de  TAnsaldo, 
au  icapital  de  500  millions  de  lire,  et  de  la  suspension  de 
])ayement  de  la  Banca  di  Sconto  qui  avait  fourni  une  partie 
de   ce   capital. 

En  ^France,  des  polémiques  qui  ne  sont  pas  exclusive- 
ment financières,  ont  lieu  autour  de  la  crise  de  la  Banque 
industrielle  de  Chine.  Peut-on  et  doit-on  essayer  de  la  ren- 
flouer- ?    Dans    quelles   conditions    et   avec    ([uel    personnel  ? 

Le  9  février,  on  a  appris  la  suspension  des  payenuMils 
de  la  vieille  Banque  Claude  Lafontaine  devenue  la  banque 
Prévost.    Elle    est    en    liquidation    judiciaire. 

Nous  apprécierons  ces  événements  quand  le  moment  des 
polémiques  sera  passé.  Une  dépèche  du  11  février  de 
r Agence  économique  et  financière  donne  les  renseignements 
suivants  sur  la  liciuidation  de  la  Danca   Itcdiana  di  'Sconto: 
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Banca  lialiana  di  Sco7iio.  —  Rome.  —  Le  nouveau  projet  de»  con- 
cordat formulé  par  la  commission  judiciaire,  projet  qui  a  été  exa- 
miné par  M.  Bonomi  et  les  autres  ministres,  et  qui  sera  incessam- 
ment présenté   à   l'approbation   des   créanciers,   comporte   : 

1°  La  création  de  la  Banca  Nationale  di  ScontO'  au  capital  initial 
de  2  25  millions  en  actions  de  L.  5oo,  formé  moyennant  la  con- 
version en  actions  entièrement  libérées,  dans  la  mesure  de  7  p.  100, 
des  créances  sur  la  Di  Sconto.  Le  capital  pourra  être  augmenté  de 
i5o  millions  nouveaux  par  délibération  du  conseil  d'administration 
et  les  actions  correspondantes  pourront  être  offertes  en  option  aux 
créanciers,  devenus  actionnaires  du  nouvel  Institut.  Le  conseil 
d'administration  sera  composé  de  onze  ou  quinze  membres,  la  ma- 
jorité devant  appartenir  aux  créanciers; 

2°  La  Banca  di  Sconto  sera  dissoute  et  mise  en  liquidation.  Cette 
dernière,  qui  sera  confiée  au  nouvel  Institut,  aura  lieu  dans  les 
termes  suivants  :  payement  intégral  en  espèces  dans  le  délai  d'un 
mois  de  toutes  les  créances  inférieures  à  i  000  lire,  payement  en 
espèces,  à  titre  d'acompte,  de  60  p.  100  des  créances  jusqu'à  5  000 
lire;  de  55  p.  100  de  celles  au-dessus  de  ce  chiffre  par  des  verse- 
ments échelonnés.  Toutes  les  créances  supérieures  à  5  000  lire 
auront  une  quote-part  de  7  p.  100  en  actions;  le  solde  sera  réglé  en 
bons  de  recouvrement.  "^ 

XII.  Crédits  supplémentaires.  —  La  Commission  des  finances  do 
la  Chambre  a  continué  l'examen  des  cahiers  de  crédits  additionnels 
au  budget  de  l'exercice  1921. 

Ces  crédits  supplémentaires  se  montent  à  i  milliard  5oo  millions 
environ.  Il  s'agit  de  dépenses  déjà  engagées  et  sur  lesquelles  le  Par- 
lement n'avait  pas  encore  été  appelé  à  statuer. 

C'est  ainsi  que  par  suite  d'une  émission  dans  le  budget  de  1921, 
une  somme  de  336  millions  est  actuellement  demandée  pour  faire 
face  aux  intérêts  d'une  émission  de  bons  du  Trésor.  D'autre  part,  le 
gouvernement  demande  également  les  crédits  nécessaires  pour  payer 
les  intérêts  d'un  emprunt  de  100  millions  de  dollars  fait  aux  Etats- 
Unis. 

Enfin,  les  cahiers  de  crédits  comprennent  une  somme  de  190  mil- 
lions pour  la  mobilisation  de  la  classe  1919. 

Le  gouvernement  avait  tout  d'abord  l'intention  d'imputer  cette 
somme  au  chapitre  des  dépenses  recouvrables,  mais  il  s'est  heurté  à 
l'opposition  des  gouvernements  alliés  qui  estiment  que  la  France 
doit  subir  les  frais  d'une  opération  qu'elle  a  effectuée  de  sa  propre 
initiative;  en  conséquence,  ces  190  millions  ont  été  inscrits  dans  les 
crédits  supplémentaires. 
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QUESTIONS  DE  L'  «  INGÉNU  » 

SUR  LA  SITUATION 
ÉCONOMIQUE  ET  FINANCIÈRE 


Vlngénu  entend  dire  beaucoup  de  choses  qu'il  comprend 
d'autant  moins  qu'elles  lui  paraissent  souvent  contradictoires. 

Et  il  pose  des  questions  à  lui-même,  à  moi-même  et  à 
d'autres. 

Je  crois  qu'il  est  intéressant  d'en  citer  quelques-unes. 

En   Angleterre,   en  Italie,   en   Suisse,   aux   Etats-Unis,  il   a 
entendu    dénoncer   les   impérialistes    français. 
Il  fut  si  étonné  qu'il  demanda'  : 

—  Est-ce  que  par  hasard  ce  sont  les  Français  qui,  en  1914, 
ont  envoyé  l'ullinialum  à  la  Serbie  et  qui  ont  déclaré  la 
guerre    à    la   Russie    et    à    eux-mêmes  ? 

—  Vous  Américains,  vous  paraissez  aujourd'hui  pleins  de 
sympalhic  pour  les  Allemands.  Est-ce  que  ce  sont  des  Fran- 
çais  qui   ont   coulé   le   Lusildiiia  ? 

Est-ce  que  certaines  sympathies  pour  les  Allemands  ne 
rappellent  pas  les  sympathies  ([uc  des  femmes  avaient  pour 
Landru  parce  qu'il  avait  fait  disparaître  au  moins  onze 
femmes  ? 

Pourquoi  avez-vous  tant  de  synipalhics  pour  le  débiteur  ? 
Pom-quoi  ?  Parce  qu'il  est  débiteur.  Mais  quelle  est  1  origine 
de  sa  dette  ?  Ses  crimes. 
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Pour(iuoi  seniblez-vous  concentrer  votre  haine  contre  le 
créancier  ?  Mais  ce  créancier,  il  avait  tellement  raison  que 
vous   étiez   de   son   coté  ? 

Pourquoi  paraissez-vous  maintenant  haïr  la  victime  et 
porter  votre  sympathie  sur  le  bourreau  ? 

Pouj-quoi  •/  parce  que,  dites-vous,  les  Allemands  ne  peuvent 
pas  payer  ?  Mais  les  Français  sont  débiteurs  aussi.  Ils  sont 
débiteurs  envers  nombre  de  leurs  nationaux  ?  Ils  sont  débi- 
teurs, enfin,  envers  les  Anglais,  envers  les  Américains  qui 
semblent  leur  reprocher  d'exiger  le  payement  des  dettes 
des  Allemands  ? 

Malgré  certaines  paroles  trop  généreuses,  les  Français  n'ont 
jajmais  eu  l'illusion  que  les  Etats-Unis  les  tiendraient  quittes 
de  leurs  créances. 

Il  n'y  a  eu,  parmi  les  hommes  officiels,  que  M.  Loucheur 
qui  ait  dit  nettement    : 

—  Les  Français  n'ont  pas  1  intention  de  payer  la  part  des 
Il  milliards  que  les   Alliés  doivent   aux  Etats-Unis. 

Le  QomgTès,  d'accord  avec  le  président  et  le  secrétaire  du 
Trésor,  M.  Mellon,  a  nettement  déclaré  que  chaque  cent 
de  cette  dette  devait  être  payé,  intérêts  à  4  1/4  p.  100 
compris. 

Si  les  Américains,  usant  de  leur  droit,  exigent,  de  la  p^art 
de  Jeurs  associés  pendant  la  guerre,  le  payement  de 
leurs  créajnces,  pourquoi  disent-ils  aux  Français,  en  parti- 
cuUer    :    «    Renoncez   à  votre  créance  sur  l'Allemagne  ?   » 

Depuis  la  mise  en  vigueur  du  Traité  de  Versailles,  le 
6  janvier  1920,  les  Allemands  se  vantent  avec  raison  d'avoir 
obtenu  40  p.  100  de  réduction  sur  les  charges  qu'il  leur 
imposait  :  Comment  cette  large  proportion  ;ne  donne-t-elle 
pas  (Satisfaction  aux  Américains  qui  exigent,  de  leurs  anciens 
associés,  <  le  payement  de  'leurs  créances^  jusqu'au  dernier 
cent    .  ? 

Les  Allemands  disent  :  <  Nous  ne  pouvons  payer  parce 
que  notre  papier  est  tombé  si  bas  qu'il  ne  peut  plus  acheter 
des  marks-or.  -  Mais  est-ce  la  faute  des  Français,  si  du  mois 
de  juin  1921  au  mois  de  février  1922,  ils  ont  porté  le  chiffre 
de  leur  marks  papier  de  72  milliards  de  M.  à  116,  soit  une 
augmentation  de  75  p.   100  ? 

On  reproche  aux  Français  d'être  impériahstes  parce  qu'en 
restant  sur  le  Rliin  ils  empêchent  les  Allemands  d'essayer 
de   les    tourner.    Les  Anglais   et    leis    Américains   peuvent-ils 
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leur  reprocher  d'avoir  le  souci  de  leur  sécurité,  alors  qu'ils 
les  laissent  seuls  en  face  des  Allemands  ? 

Comment  les  Anglais  et  les  Américains  qui,  pendant  et 
depuis  la  guerre,  ont  été  mis  à  môme  de  connaître  les  four- 
beries allemandes,  peuvent-ils  avoir  actuellement  une  foi 
enfantine  dans  leurs  assurances  pacifiques  ?  Mais  commenit 
la  concilient-ils,  avec  la  connaissance  d'une  armée  nationale 
d'après  le  règlement  préparé  par  le  général  Von  Seeckt,  avec 
les  dissimulations  dénoncées  par  le  Times  des  24  et  28  février, 
de  la  découverte,  dans  1  arsenal  de  Spahdau,  "de  documents 
concernant  l'armement  de  l'Allemagne  au  moment  de  1  armis- 
tice,   alors  .que   les   Allemands    en   rivaient   nié    l'existence  ? 

Le  bureau  de  l'Association  de  la  Société  des  Nations  a 
eu  la  singulière  idée  d'organiser  une  'réunion  pour  faire 
entendre  Ml  Jouhaux,  secrétaire  général  de  la  Confédération 
Générale  du  Travail  ;  il  est  venu  affirmer  que  tous  les  socia- 
listes allemands  étaient  pacifistes  :  pourquoi  le  croirions- 
nous,  alors  qu'au  moment  de  la  guerre,  M.  Jaurès  et  ses 
ataiis,  après  leur  rencontre  avec  les  socialistes  allemands 
à  Bruxelles,  pix>féraient  les  mêmes  assurances  ? 

M.  Liloyd  George,  à  la  veille  des  élections  de  1918,  criait  : 
«  L'Allemagne  payera  tout  !  »  et  M,  Klotz  suivait,  en  France, 
toutefois  îavec  moins  d'assurance.  Peut-on  rendre  l'ensemble 
des    Français   responsables    de   ces   assertions  ? 

Quand  ils  ont  appris  que  les  charges  imposées  aux  Alle- 
mands ne  concernaient  que  les  réi)arations  matérielles  et 
personnelles  de  la  guerre,  ont-ils  récriminé  ?  Est-ce  qu'ils 
ne  se  sont  pas  résignés  à  ,im  budget  (pii,  i)()ur  1922,  s'élève 
à  2;4fi88  millions  et  dans  lequel  il  ne  doit  pas  entrer  pour 
1  centime  des  sommes  dues  par  les  Allemands  ? 

N'est-il  pas  étrange  d'entendre  accuser  le  contribuable 
français,  (jui  en  assume  le  poids,  de  se  dérober  pour  devenir 
un  rentier  du  malheureux  Irihulaire  allemand  ? 

Les  sommes  réclamées  aux  Allemands  par  la  Commission 
des  Réparations  ne  com[)rennent  ([ue  les  réparations.  On 
peut  s'en  assurer  en  jetant  un  coup  d'œil  sur  le  numéro  du 
Journal  officiel  du  1^^'  mars  où  est  promulguée  la  loi 
instituant  un  crédit  pix)visoire  de  ()918(M)(KH)  francs  pour 
les  déi)enses  recouvrables  :  les  pensions  y  complonl  pour 
93  425  000  francs,  soit  11  p.  100;  Icntretien  dos  troupes 
d'occupation    10  852  000   l'rancs   ou   7,3   p.    100. 

Des  Américains,  des  An^i*lais  ont,  à  jiropos  do  ces  dépenses, 
accusé   les    Français    Uo    gasi)illago.    Mais    ([uol    est    donc    le 
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peuple  que  la  rectitude  de  sa  conduite  autorise  à  donner  aux 
autres   'des  leçons   d'économie  ? 

Est-ce  qu'il  n'y  a  pas,  en  ce  moment  même,  aux  Etaits- 
Unis  la  question  du  Bonus  ?  Est-ce  que  malgré  les  réserves 
du  présidenlL  Harding,  l'opposition  du  Secretary  of  Treasury 
M.  Mellon,  le  Congrès  ne  veut  pas  ajouter  un  "bonus  aux 
800  000  000  de  dollars  que  coûtent  déjà  les  vétérans  de  la' 
(guerre  1?  Et  si  les  électeurs  français  peuvent  être  impré- 
voyants, n'en  est-il  pas  de  même  des  électeurs  américains  ? 
car  ce  sont  eux  qui  demandent  cette  augmentation  de 
dépenses    qu'ils    devront    payer. 

En  France,  la  politique  d'inflation  est  abandonnée  depuis 
près  d'un  an  ;  un  arrêté,  publié  au  Journal  officiel  du 
1er  mars,  a  réduit  l'intérêt  des  bons  de  la  Défense  nationale  : 
cette  mesure  entraînera  probablement  la  baisse  Mu  taux  de 
l'escompte,  la  réouverture  du  marché  des  rentes,  un  impôt 
de  consolidation,  de  manière  à  atténuer  la  dette  flottante  : 
est-ce  que  nous  ne  commençons  pas  déjà  à  sentir  les  effets 
de  ces  mesures  et  de  ce  programme  ?  Et  les  peuples 
étrangers  n'en  tiendront-ils  pas  compte  ?  ) 

Actuellement,  se  manifeste  une  belle  passion  pour  sauver 
l'Europe  à  l'aide  d'une  collaboration  avec  le  gouvernement 
des  Soviets.  Ils  ont  persuadé  à  des  naïfs  que  les  capita^ 
listes  européens  sont  responsables  de  la  famine  russe  : 
mais  avant  le  gouvernement  des  Soviets^  les  Russes  ven- 
daient du  froment  à  l'Angleterre,  du  seigle  à  l'Allemagne  ; 
ils  exportaient  des  céréales.  Aujourd'hui,  ils  sont  en  proie 
à  la  famine,  n'est-ce  pas  parce  que  le  gouvernement  des 
Soviets  a  pris  aux  paysans  tous  leurs  grains,  même  leurs 
grains  de  isiemence  ? 

M.  Lloyd  George  a  promis  aux  ouvriers  anglais  la  stippres- 
sion  du  chômage  en  leur  ouvrant  des  débouchés  immenses  ; 
où  ?  lEn  Russie,  dans  ce  pays  ruiné,  chez  ces  affamés  pour 
lesquels  ion  demande  <les  aumônes  de  centaines  de  millions  ? 
Est-ce  !avec  ces  millions  qu'ils  payeraient  ? 

Mais,  en  1913,  quel  a  été  le  débouché  offert  par  la  Russie 
à,  la  Grande-Bretagne  ?  Je  i:)rends  ces  chiffres  de  la  douane 
russe  :  170  millions  de  roubles,  soit  an  pair  de  2  fr.  66, 
452  millions  de  francs  ! 

Est-ce  que  ce  débouché  aurait  suffi  pour  supprimer  le 
chômage  dans  le  seul  Lancashire  ? 

I.  Journal  oj  Commerce,  Fcbr.  2. 
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Je  vois  dans  le  Times  du  28  février,  les  résultats,  en 
1921,  du  commerce  du  Royaume-Uni  avec  la  Russie    : 

Livres  sterling. 

Importation  de  Russie a  701  000 

Exportation  du  Royaume-Uni 2  173  000 

Réexportion  en  Russie 1510  000 

Ainsi  Je  débouché  pour  des  produits  britanniques  a  été 
de  54  300  000  francs  !  Peut-on  sérieusement  compter  que  des 
iacoords  avec  Lénine  et  Trostky  sont  de  nature  à  1  élargir  ? 

Les  Américains  aussi  ont  été  pris  d'une  belle  passion 
pour  la  reprise  des  relations  avec  la  Russie  ?  Pourquoi  ? 
Une  dépêche  de  Berlin,  publiée  par  le  Journal  of  Commerce 
de  New-York  du  15  février,  en  donne  l'explication  que  voici  : 

Ils  espèrent  eu  poussant  les  Allemands  vers  Ja  Russie,  que  les 
Allemands  abandonneront  leurs  idées  de  déboucliés  vers  l'Amé- 
rique du  Sud  et  concentreront  tous  leurs  efforts  pour  "s'installer  en 
Russie. 

Est-ce  que  cette  politique  de  dérivation  n'a  pas  quelque 
chose   de   naïf  et   d'enfantin  ? 

La  Russie  ne  peut  'nous  envoyer  ni  blé,  ni  seigle,  ni  vin, 
ni  bois,  ni  sucre  ;  mais  les  Bolcheviks  russes  peuvent 
importer  chez  nous  leurs  théories  communistes  do  rapine 
féroce  et  de  tyrannie. 

Masaryk  disait  avant  la  guerre  :  «  On  ne  peut  pas  parler 
seulement  d'européanisation  de  la  Russie,  il  faut  parler  aussi 
d'une  russification   de   l'Europe.    » 

En  convoquant  Lénine  à  Gênes,  est-ce  que  les  alliés  ne 
donnent    pas    aux    Soviets    le    droit    de    dire  11  a  bien 

fallu  que  les  gouvernements  bourgeois  capitulent  devant 
nous  ?   »  ' 

Comment  des  gouvernements  pourront-ils  ptnirsuivre  des 
communistes  pour  menées  de  diverses  sortes  ([uand  ils  s'ex- 
posent à  recevoir  celle  réponse  :  ♦  Xous  nv  faisons  que  vous 
wSuivre  ?   » 

Il  est  vrai  ([ue  les  statuts  du  Syndical  Britannique, 
•aipprouvés  par  les  organisateurs  ihi  Consorliuiu  Inlernational 
pour  la  Reconstitution  de  l'Europe,  portenl  ([iie  le  Comité 
d'organisalion  est  d'avis  que  les  Syndicats  ue  doivent  pals 
faire  d'artaires  avec  les  pays  ([ui  ne  reconnaissent  pas  les 
dettes  publiques  encourues  dans  le  passé,  ni  leurs  obligations 
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de  donner  aux  étrangers  !des  compensations  pour  leurs  biens 
confisqués  ;  qui  ne  sanctionnent  pas  ou  ne  font  pas  res- 
pecter les  autres  contrats  ;  qui  ne  donnent  pas  la  sécuritéi 
au    commerce    ». 

Mais  comment  les  Soviets,  dont  le  pouvoir  n'est  basé  que 
sur  la  violation  de  toutes  ces  règles,  pourront-ils  les  appli- 
quer ?  (Quelles  garanties  pourront-ils  donner  qu'elles  seront 
appliquées  ?  Quels  magistrats  assureront  le  respect  des  con- 
trats  et   quel    gouvernement  les   sanctions    qu'il   comporte  ? 

Si  le  Syndicat  entend  que  ces  règles  soient  autre  chose 
que  des  mots  sur  du  papier,  est-ce  que  le  retour  des  rela- 
tions commerciales  avec  la  Russie,  avec  l'approbation  des 
gouvernements,  est  possible  ?  ^ 

Ce  projet  d'organisation  est-il  autre  chose  qu'une  parade, 
destinée  à  amuser  les  badauds  anglais,  qui  croient  que 
la  Russie  ruinée  peut  donner  aux  produits  anglais  un  plus 
grand  débouché  qu'avant  la  guerre  et  les  badauds  amé- 
ricains qui  s'imaginent  que  les  Allemands  ne  vont  plus 
envoyer  un  colis  à  l'Amérique  du  Sud,  du  moment  qu'ils 
pourront  s'occuper  de  la  Russie  avec  le  concours  de  toutes 
les  nations  représentées  à  la  Conférence  de  Gênes  ? 

Si  ce  projet  est  sérieux,  ce  Syndicat,  qui  concentrerait  entre 
quelques  mains  toutes  les  forces  industrielles  et  commer- 
ciales du  monde  au  profit  de  la  Russie,  ne  constituerait-il 
pas  lin  Superétat  économique  et  financier  dont  la  tyrannie 
serait  redoutable  et  qui  donnerait  un  argument  formidable 
aux   socialistes   de   toutes   nuances  ? 

Quelle  confiance  peut-on  avoir  dans  le  programme  des 
hommes  d'Etat  qui  se  livrent  à  des  contradictions  comme 
celle-ci  :  M.  Lloyd  George,  M.  Briand,  tous  les  membres 
du  Conseil  suprême  ont  pratiqué  une  >iolente  et  a^gressive 
politique  protectionniste  :  The  Safeguarding  of  Industries, 
les  coefficients  variables  arrêtés  dans  le  mystère  et  imposés 
par  décrets,  etc.,  en  sont  la  preuve. 

Cej>endant,  réunis  à  Cannes,  dès  le  premier  jour,  le 
6  'janvier,  ils  ont  inséré  dans  les  considérants  de  la  Réso- 
lution convoquant  la  Conférence  de  Gênes  les  phrases 
suivantes  :  «  Les  pouvoirs  alliés  considèrent  que  le  réta- 
blissement du  commerce  international  de  l'Europe  est  néces- 
saire. 

«  Un  effort  commun  fait  par  les  plus  puissants  Etats  doit 
s'ai^pliquer  à  la  suppression  de  tous  les  obstacles  sur  la! 
voie  du   commerce.    » 
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«  Tous  les  obstacles  sur  la  voie  du  commerce  ?  »  Mais 
est-ce  que  la  politique  pix>tectioiiniste  suivie  par  «  ces  puis- 
sants Etats  )>  a  pour  but  de  les  supprimer  ;  est-ce  qu'elle 
n'a  pas,  au  contraire,  pour  objet  de  les  multiplier  et  de 
les  renforcer  ? 

Alors,  comment  les  représentants  de  ces  puissants  Etats 
feront-ils  pour  «  supprimer  tous  les  obstacles  sur  la  voie 
du  commerce  »,  s'ils  maintiennent  les  mesures  qu'ils  ont 
prises  et  qu'ils  continuent  de  prendre  ? 

Quelle  valeur  attachent-ils  au  programme  de  leur  besogne 
si  une  telle  contradiction  ne  les  a  pas  choqués  et  ne  les 
choque   pas  ? 

Quand  M.  Yves-Guyot,  au  dîner  du  Cobden  Club  du 
8  février,  chargé  de  porter  le  toast  à  ÏUniversal  free  Trade^ 
a  pris  la  formule  même  de  la  résolution  de  Cannes,  pouvait-il 
y  attacher  un  autre  sens  qu'un  sens  ironique  ?  Est-ce  que  ces 
hoimmes  d'Etat  en  la  formulant  ne  se  sont  pas  moqués 
de  leurs  propres  affirmations,  en  montrant  aux  peuples  leur 
indifférence  pour  les  contradictions  les  plus  évidentes  et  les 
plus  frappantes  ? 

VIngénu. 

Pour  copie  conforme  : 

YVES-GuYOT. 


£04  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 


MARINE  MILITAIRE 

RLDGET  ET  ARSENAUX 


«  ludocli  (]is:ant  et  anienl  meminisse  periti  » 

Les  problèmes  de  la  marine  militaire  n'ont  été  qu'effleurés 
au  cours  d'une  discussion  rapide  du  budget.  Les  solutions  du 
programme  naval  et  de  la  réorganisation  générale  sont  ajournées, 
mais  déjà  rendez-vous  est  pris  entre  les  Chambres  et  le  gouver- 
nement pour  leur  recherche.  C'est  que  la  nécessité  d'économiser, 
ou  pour  mieux  dire  de  dépenser  moins,  s'impose  impérieusement. 
L'économie,  dans  un  budget  militaire,  est  la  limite  minima  que 
peut  tolérer  la  dépense,  en  vue  de  la  fonction  à  remplir.  Il 
ne   faut   dépenser   qu'à   bon    escient,    et    compter    sa    dépense. 

La  première  base  de  discussion  des  économies  réalisables  à  la 
marine,  des  sacrifices  (le  mot  a  été  prononcé  à  la  tribune  parle- 
mentaire) qu'elle  devra  supporter,  est  donc  le  compte  rendu  de 
ses  dépenses,  l'emploi  qu'elle  fait  de  ses  crédits.  De  la  meilleure 
grâce  du  monde  la  marine  fournit  des  comptes.  Elle  en  donne 
même  tant  et  tant,  de  si  nombreux  et  de  si  compliqués,  que 
personne  n'y  comprend  plus  rien.  Tout  le  monde  lui  reproche 
alors  de  n'avoir  pas  de  comptabilité.  Devant  ce  reproche,  répété 
sous  mille  formes  diverses,  la  marine  a  quelque  peine  à  se 
défendre.  Peut-on  lui  donner  la  comptabilité  que  méritent  l'hon- 
nêteté et  le  dévouement  de  tous  les  corps  qui  la  composent  ? 
Je  le  crois,  sous  une  seule  réserve.  Ce  qu'il  importe  de  donner 
à  la  marine,  après  les  leçons  de  la  guerre,  c'est  d'abord  une 
administration. 

Depuis  Colbert,  les  organisations  et  réformes  n'ont  pas  fait 
défaut  à  la  marine  militaire.  Je  pense  même  que  beaucoup  de 
mesures  prises  dans  ce  but  ont  été  excellentes.  J'admire  encore 
la  belle  harmonie  des  ordonnances  royales,  mais  ce  qui  était 
bon    pour   la   marine    à    voiles    ne    vaut    plus    rien    pour   la   marine 
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d'aujourd'hui.  De  plus  le  développement  des  rouages  adminis- 
tratifs et  industriels,  qui  fut  la  conséquence  de  l'évolution  des 
navires,  a  été  fait  avec  une  telle  prodigalité,  il  en  est  résulté 
la  création  ou  la  croissance  de  tant  d'organes,  dont  l'exubérante 
vitalité  a  dépassé  la  nécessité  de  leurs  fonctions,  qu'un  certain 
obscurcissement  a  fini  par  envelopper  cette  vérité  première 
la  marine  militaire  se  compose  1°  de  la  flotte  et  du  personnel 
militaire,    2"    des    organismes    nécessaires    à    sa    mise    en    action. 

Rendons  à  ce  principe  sa  valeur  primordiale  et  nous  aurons 
retrouvé  la  base  de  l'organisation  d'une  marine  militaire.  Partant 
de  cette  base,  appliquons  à  la  marine  militaire  les  règles  maintenant 
presque  codifiées  de  la  science  d'organisation  des  entreprises, 
nous  arriverons,  sauf  erreur  de  méthode,  à  la  proportion  logique 
des  fonctions  et  des  organes,  à  leur  jeu  économique  dans  le 
domaine  militaire  aussi  bien  que  dans  les  domaines  industriel 
et   comptable. 

Au  départ  de  notre  système  posons  encore  un  autre  principe, 
celui  de  la  responsabilité.  C'est  un  des  plus  graves  reproches 
adressés  à  la  marine  que  d'effacer  dans  ses  services  toutes  traces 
de  responsabilité.  Mais  la  responsabilité  doit  venir  de  haut  et 
s'étendre  loin.  Le  Parlement  est  responsable  de  la  politique  navale 
de  la  France.  Le  ministre  est  responsable  de  l'application  de  cette 
politique.  L'administration  de  la  marine  est  responsable  des  mesures 
d'exécution  que  le  ministre  lui  a  ordonnées.  Que  faut-il  pour 
actionner,  si  besoin  est,  ces  responsabilités  ?  De  la  clarté  dans 
les  directives,  dans  les  ordres,  dans  les  comptes.  Les  règles  de 
la  science  des  comptes  permettront  d'obtenir  cette  clarté  nécessaire. 

Il  est  temps  qu'un  programme  naval  soit  voté  et  que  la  discussion 
de  ce  programme  donne  au  gouvernement  et  au  Parlement  l'occa- 
sion de  définir  notre  politique  navale.  La  solution  du  problème 
des  effectifs  en  officiers  et  équipages  découlera  de  celte  politique. 
La  perspeclive  de  possession  des  navires  vraiment  militaires,  gros, 
moyens  ou  petits,  dont  le  besoin  aura  été  reconnu,  décidera  peut- 
être  la  marine  à  laisser  de  côté,  sans  plus  attendre,  les  vieux 
navires  conservés  que  l'on  recommence  à  orner  de  damas  de  soie, 
faute  de  pouvoir  les  doter  de  moyens  militaires  d'action.  Mais, 
quel  que  soit  le  i)rogramine,  le  Parlement  (pii  l'aura  voté  ne  peut 
mancpier  d'exiger  une  justification  de  la  dépense.  On  ne  sait  que 
trop  combien  la  marine  est  incapable  de  produire  cette  justification 

Nul  département  ministériel  ne  fut  et  ne  reste  aussi  respectueux 
de  la  tradition,  et  n'est  aussi  parliculariste.  Les  principes  qui  ont 
servi  de  base  à  l'organisation  des  flottes  et  des  arsenaux  de  jadis, 
lorsque   l'inscription   maritime   fournissait    à    la   fois   les    marins    et 
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les  qiialre  spécialités  d'ouvriers  des  ports,  sont  encore  ceux  qui 
inspirent,  d'une  manière  plus  ou  moins  apparente,  le  système 
actuel.  On  a  modifié,  superposé.  Nul  ne  s'est  avisé  de  dire  : 
Il  faut  faire  du  nouveau. 

La  marine,  qui  a  possédé  jusqu'à  des  séminaires  spéciaux  pour  la 
formation  de  ses  aumôniers,  qui  a  gardé  des  tribunaux  d'exception, 
qui  a  ses  gendarmes  successeurs  des  archers  de  la  prévôté,  qui 
détient  encore  le  droit  d'infliger  la  prison  administrative,  se  laisse 
difficitemciU  convaincre  de  la  nécessité  de  communiquer  avec 
l'extérieur.  Les  commissions  i^arlementaires  ou  mixtes,  qui  ont 
tenté  jusqu'ici  des  réformes  profondes,  ont  vu  leurs  efforts 
amoindris  par  une  invincible  obstination  à  conserver,  par  la  limi- 
tation de  l'esprit  de  concession  au  minimum  compatible  avec 
l'ordre   de   choses   existant. 

Dans  la  marine,  personne  ne  veut  mal  faire,  cetle  routine 
provient  donc  dune  mentalité  défectueuse.  Elle  s'explique  aussi 
par  la  spécialisation  exagérée  de  ceux  qui  ont  le  droit  de  parler 
et  par  le  silence  imposé  à  ceux  qui  savent  et  ne  peuvent  'dire. 
Il  faut  en  finir  avec  cet  état  d'esprit.  De  ce  que  la  vie  de 
l'homme  de  mer  est  exceptionnelle,  il  ne  s'en  suit  pas  que  l'orga- 
nisation de  la  marine  doive  ne  ressembler  à  aucune  autre.  C'est 
une  erreur  de  ne  pas  chercher  où  ils  se  trouvent  tous  les 
moyens  de  se  perfectionner  non  seulement  dans  l'art  de  la  navi- 
gation et  de  la  guerre,  mais  dans  la  production,  dans  l'entretien 
économique,  dans  l'exposition  précise  de  ce  que  l'on  coûte  et 
<le    ce   que   l'on    vaut. 

La  volonté  du  Parlement  de  réaliser  à  la  marine  Téquilibre 
entre  les  dépenses  et  les  services  rendus  a  cru  trouver  la  bonne 
formule  dans  le  détail  des  budgets,  dans  la  division  des  crédits. 
Le  budget  de  1873  comptait  23  chapitres  pour  la  marine  militaire, 
la  marine  marchande  et  les  colonies.  Le  budget  de  1921,  pour 
la  marine  militaire  seule,  énumère  71  chapitres  au  budget  ordinaire,. 
14  au  budget  extraordinaire.  Je  ne  parle  pas  des  articles,  auxquels 
de  bons  esprits  attribuent  le  même  caractère  de  spécialité  qu'aux 
chapitres.  Les  comptes  n'ayant  pas  été  ajustés  à  cette  surabon- 
dance de  divisions  et  subdivisions,  il  en  est  résulté  que  les 
Sei'vices  ont  quelque  peine  à  observer  la  règle,  que  les  comptes 
ne  se  relient  pas  entre  eux  et  que  le  Parlement  est  plu5  mal 
renseigné  que  jamais. 

Une  réforme  de  la  présentation  et  du  vote  du  budget  doit 
aller  de  pair  avec  la  réorganisation  du  département  de  la^  marine, 
la  précéder  même,  car  l'organisation  nouvelle  sera  la  conséquence 
du   nouveau    mode   de    concession    des   crédits.    Pour    concéder    les 
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cré*iits,  il  faut  considérer  le  véritable  employeur,  celui  qui  les 
consomme,  qui  par  suite  doit  en  disposer.  Cet  employeur,  ce 
consommateur,  c'est  la  flotte,  à  laquelle  il  faut  rendre  son  rôle 
de  premier  plan.  Alise  en  possession  de  ses  crédits,  la  flotte 
payera,  au  prorata  des  services  qu'elle  en  réclame,  tous  les 
organismes    nécessaires    à    son    action. 

Les  plus  coûteux  de  ces  organismes  sont  les  arsenaux  et  éta- 
blissements hors  des  ports,  qui  sont  à  l'état  de  crise,  plus 
ou  moins  ouverte,  depuis  cinquante  années,  depuis  surtout  que 
l'industrie  leur  a  fait,  en  construction  navale,  une  concur- 
rence allant  sans  cesse  croissant.  Les  arsenaux  semblent  d'autant 
plus  onéreux  que  dans  leur  enceinte  s'effectuent  bien  des  dépenses 
étrangères  à  leur  côté  industriel.  On  les  critiquerait  moins,  si 
la  séparation  nette  des  dépenses  militaires  et  des  frais  d'usine 
était,  ime  fois  pour  toutes,  réalisée. 

H    serait   bon   de  mettre  d'abord   un   peu   d'ordre   dans   les   fonc- 
tions  exclusivement   militaires.    Le   préfet    maritime,    chef    militaire 
de    son    arrondissement,    a    sous    ses   ordres    un    chef    d  Etat-major 
et   un   major-général   dont   les    attributions    s'exercent    difficilement 
et   se   contrarient   même,    dès    qu'il    s'agit    de    l'arsenal    proprement 
dit.     La    création    d'un    chef     des    services     offensifs    et    défensifs 
semble  bien   avoir   diminué   les    fondions   des    autres    subordonnés 
du    préfet    et    quelque    antagonisme    peut    être    relevé    entre    les 
pouvoirs  de  ce  chef  de   service  et   ceux   du  major-général   sur  les 
ateliers    et    magasins    militaires    de    l'arsenal.    L'organisation    scien- 
tifique, dans  le  domaine   militaire,  exigerait  plus   de   coordination'. 
Sur    les    services    de    travaux,    les    services    d'intendcince    et    de 
santé,   le   litre   de   préfet  maritime   implique    une   autorité   adminis- 
trative   absolue.    Dans    la    pratique,    l'autonomie    partielle    accordée 
aux  directeurs  du  port,  la  décentralisation  dos  attiibulions  locales, 
développée    en    même    temps    que    l'ingérence    des    directions    cen- 
l raies   dans   les  détails   du   service,  ont    fait   de   l'autorité   du   préfet 
niaritime  un  pouvoir  plus  nominal  que  réel.  Bien  des  affaires  sont 
traitées    directement    entre    les    services    locaux    et    les    directions 
;\    Paris.    On    laisse    au    préfet    maritime    le    soin    ûc    faire    régner 

I.  La  mise  on  aj^plicatioii  »lii  drcrol  du  27  tlécomhrc  h)^!  sur  la  rcor- 
gai>isalioi»  ilii  liaul  cominaïulriiuMil  va  exi^'er  i\v^  solutions,  encore 
in(  ounues,  aux  problèmes  d'attribution)^  entre  amiraux  commandant  les 
thc^Alrcs  d'opérations  de  guerre,  les  forces  navales  de  haufe  mer,  les  forces 
de  patrouille,  les  frontières  maritimes  et.  d'autre  part,  les  préfets  mari- 
times cl  conimajulanls  de  secteurs.  Il  sera  iliflicile  d'y  faire  jouer  la  règle: 
pour  un  acte  donné,  en  un  même  temps,  ne  dépendre  que  d'un  seul  chef. 
Plus  malaisée  sera  la  conciliation  des  devoirs  et  des  droits  des  autorilci 
niHiilinu's  et  militaires  intervenant   dnn<  la  défense  de  la  côte. 
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l'accord  entre  ses  services  plutôt  qu'un  pouvoir  véritable  de  déci- 
sion. Le  système  fonctionne  sans  trop  d'a-coups,  grâce  à  la  bonne 
volonté    des    personnes. 

La  gestion  des  services  de  travaux  :  constructions  navales, 
artillerie,  travaux  hydrauliques,  a  donné  lieu  à  une  telle  abon- 
dance de  critiques,  depuis  si  longtemps,  qu'il  devient  oiseux  de 
les  reproduire.  Les  pouvoirs  des  trois  directeurs  sont  identiques. 
Chacun  d'eux  est  maître  chez  lui,  sans  relations  obligatoires  avec 
le  voisin.  C'est  un  compartimentage  très  étanche.  Dans  chaque 
tranche,  chacun  défend  ses  attributions.  La  lutte  est  ardente  sur  le 
navire,  oii  la  tourelle  mobile  appartient  aux  constructions  navales, 
tandis  que  l'artillerie  se  plaint  de  ne  commencer  qu'au  canon. 
Les  services  de  travaux  ont  arraché  aux  Travaux  hydrauliques 
et  bâtiments  civils  la  construction  et  l'entretien  de  leurs  immeubles. 
Chaque  direction  passe  des  marchés,  paye  des  salaires,  a  ses 
services  administratifs  distincts.  Mais,  par  une  contradiction  qui 
s'explique  historiquement,  aucun  des  directeurs  n'a  le  droit  de 
s'acquitter  envers  ses  fournisseurs  et  le  directeur  de  l'Intendance 
maritime  est  seul  ordonnateur  du  port,  ayant  pouvoir  de  faire 
payer  par  le  Trésor  public.  ' 

L'Intendance  maritime,  ne  se  contentant  pas  de  son  rôle  normal 
de  servir  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  personnes,  s'est  fait  recon- 
naître toutes  les  attributions  qu'elle  a  pu  dans  l'approvisionnement 
du  matériel  de  la  flotte,  ^eu  à  peu  ce  matériel,  par  la  tforce 
des  choses,  revient  aux  constructions  navales.  Le  directeur  de 
l'Intendance,  qui  a  gardé  une  autorité  financière  sur  les  direc- 
teurs de  travaux,  est  lui-même  amoindri  dans  ses  attributions 
propres  par  l'indépendance  accordée  à  ses  services  des  appro- 
visionnements de  la  flotte,   des  yivres  et  de  l'habillement. 

Le  principe  d'isolement,  qui  règle  le  fonctionnement  des  grandes 
directions  du  port,  régit  aussi  leurs  divisions  intérieures  en  bureaux 
et  ateliers.  La  marche  des  rouages  d'un  port  n'est  pas  celle  d'une 
machine  aux  engrenages  harmonieusement  étudiés,  c'est  un  entraî- 
nement par  frictions  aux  adhérences  incertaines.  On  compte  sur  la 
bonne   volonté   de   cliacun,    plus    que   sur    la    logique    du    système. 

L'administration  centrale  participe  de  la  puissance  du  ministre 
et  en  retient  le  plus  qu'elle  peut.  Bien  des  décisiions  sont  prises 
par  les  directeurs  centraux  auxquelles  le  ministre  reste  étranger. 
Il  suffit  qu'une  affaire  soit  qualifiée  technique  pour  que  la  direc- 
tion locale  et  la  direction  centrale  correspondante  la  traitent  sans 
intermédiaire.  Les  directions  centrales  sont  encore  plus  étrangères 
les  unes  aux  autres  que  Jie  le  sont  les  directions  locales  dans 
les  ports.  Il  n'est  jamais  apparu  que  les  conférences  de  directeurs, 
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présidées  par  le  ministre,  aient  réussi  à  donner  au  travail  l'unité 
d'orientation. 

Le  nombre  des  grands  services  constitués  à  Paris  est  imposant. 
Sans  compter  les  cabinets  du  ministre  et  TEtat-major  général, 
on  peut  trouver,  rue  Royale,  et  dans  ses  dépendances  proches  : 
5  directions  centrales,  3  directions  ordinaires,  10  inspections  géné- 
rales, 10  commissions  supérieures  et  conseils,  3  commissions  per- 
manentes, 3  comités  de  contentieux,  une  dizaine  encore  de  services 
divers.  Quand  une  étude  imprévue  se  présente,  on  crée  un 
organe  nouveau,  on  ajoute  une  cellule  à  la  ruche. 

Maeterlinck  nous  a  décrit  les  merveilles  de  la  ruche  des  abeilles. 
En  serais-je  capable,  je  ne  saurais  trouver  les  mêmes  accents 
pour  faire  admirer  Torganisation  du  ministère  de  la  Marine.  Mais 
ses  défenseurs  me  feront  objecter  que  les  abeilles  exécutent  la 
plus  facile   de  toutes  les  besognes,   le   travail    en   série. 

Voilà  bien  le  grand  argument,  le  cheval  de  bataille  des  adver- 
saires du  scientific  management^  appliqué  à  l'organisation  générale 
des  entreprises  aussi  bien  qu'au  travail  des  fabrications.  Ne  parlons 
pas  de  taylorisme,  parce  que  le  savant  maître  qui  en  a  codifié 
les  préceptes  a  été  en  France  assez  mal  compris.  Travail  en 
série,  travail  industriel,  n'ont  rien  de  commun,  dit-on,  avec  les 
travaux  de  la  marine.  Pourquoi  ?  L'industrie  fait  le  neuf  et  la 
réparation.    La   marine   se   refuserait-elle  à   être   industrielle  ? 

Revenons  aux  centres  d'industrie  maritimes,  aux  arsenaux  dont 
l'existence  est,  pour  la  marine,  la  plus  pressante  des  préoccupations 
du  moment,  à  tel  point  que  des  navires  à  construire  sont  désirés 
pour  eux  presque  autant  que  pour  le  renforcement  de  la  défense 
nationale. 

Malgré  leurs  incommodités,  Toulon,  sur  uue  étroite  langue  de 
terre,  Brest,  sur  la  Penfeld  sinueuse,  ne  sont  pas  en  discussion. 
Cherbourg  sera  maintenu  pour  sa  position  géographique.  Lorient, 
héritage  de  la  Compagnie  des  Indes,  a  été  supprimé  en  principe  et, 
l'on  ne  sait  pour([uoi,  maintenu  en  fait.  Rochcfort,  que  créa 
Colbert  après  le  Brouage  (hi  cardinal  de  Richelieu,  se  meurt 
doucement.  L'idée  politique  d'où  résulta  l'arsenal  de  Sidi-Abdal- 
lah-Bizerte  a  bien  dévié  de  sens.  A  Saigon,  un  petit  arsenal  de 
la  marine  travaille  pour  les  services  coloniaux.  Or,  trois  arsenaux 
suffiraient    largement    aujourd'hui    aux    besoins    de    la    flotte. 

Parmi  les  établissements  hors  des  porls,  Huolle.  usine  d'artillerie, 
n'est  pas  contesté.  Indret  continuera  à  construire  machines  et 
chaudières,  parce  que  Louis  XIV  y  entretint  une  .Vcadémie  de 
marine  et  que  Louis  XVI  imagina  d'y  fondre  des  canons.  Mais 
la  légende  des  chaînes  de  Guérigny  n'est  pas  assez  solide  pour  faire 
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conserver  les  forges  où  feu  M.  le  baron  de  la  Chaussade  travaillait 
les  fers  avec  le  charbon  de  bois  des  forets  avoisinantes.  Je  le 
crois  d'aulant  mieux  que  la  fabrication  des  chaînes  peut  se  trans- 
porter ailleurs  ;  quelques  mètres  carrés  de  superficie  y  suffiront  •. 

Savoir  ce  que  l'on  veut  garder,  décider  de  ce  que  l'on  veut 
y  faire  sont  des  choses  indispensables  à  l'efficacité  de  l'effort 
que  nécessitera  la  réorganisaiton  scientifique  des  moyens  de  pro- 
duction et  d'entretien  de  la  marine  militaire.  Supposons  ce  problème 
résolu  par  les   volontés   conjuguées  du  ministre   et  du   Parlement. 

La  marine  est  pourvue  d'un  programme  de  constructions  neuves 
dont  elle  fait  un  partage  rationnel  avec  l'industrie  privée.  La 
concentration  de  ses  moyens  d'action  à  Toulon,  Brest  et  Cherbourg 
(Ruelle  et  Indret  restant  sans  changement)  lui  permet  de  réduire 
ses  frais  généraux  et  d'augmenter  son  effort  d'aménagement.  Doter 
trois  grandes  usines,  spécialisées,  du  complément  d'outillage  dont 
elles  auront  besoin,  sera  plus  facile  que  de  répartir  entre  six  ou 
sept  lieux   différents   de   nouveaux  frais   d'établissement. 

Le  cadre  minimum  d'ingénieurs,  de  maîtrise,  d'employés  et 
d'ouvriers  que  doit  posséder  chaque  arsenal  ou  établissement, 
est  celui  qui,  renforcé  par  les  effectifs  provenant  de  la  mobilisation 
industrielle,  donnera  satisfaction  aux  besoins  prévus  de  l'état  de 
guerre.  Ce  cadre,  une  fois  déterminé,  doit  être  ajusté,  par  des 
additions  variables  et  de  caractère  temporaire,  au  rendement  opti- 
mum de  l'usine,  pendant  le  temps  de  paix,  suivant  un  pro- 
gramme de  travail   approprié. 

Il  faut  maintenant  mettre  en  harmonie  les  affaires  militaires  et 
les  affaires  industrielles  dans  ce  nouveau  système,  et  savoir  ce 
qu'il  coûte.  Il  faut  enregistrer  toutes  les  dépenses,  les  suivre  au 
jour  le  jour.  Le  classement  des  dépenses  sera  le  premier  chapitre 
d'établissement  du  plan  comptable.  La  marine  distinguera  les 
dépenses  d'ordre  militaire,  les  seules  qui  soient  des  dépenses 
réelles  de  consommation,  et  celles  de  production  ou  d'entretien, 
qui    sqnt    des    transformations    de    valeurs. 

L'autorité  militaire  est  un  client.  L'usine  est  un  fournisseur. 
A  qui  doivent  être  concédés  les  crédits  ?  Au  client.  C'est  le 
client  qiii  paye.  Mais,  daiîs  la  marine,  c'est  l'usine,  fournisseur, 
qui  dispose   de  l'ai'gent. 


1.  Le  projet  de  loi,  déposé  à  la  Chambre  des  députés  par  M.  Guist'hau 
conserve  Toulon  et  Brest  comme  ports  de  plein  exercice,  modifie  très  peu 
la  situation  de  Lorient,  dont  l'usine  maintenue  serait  indépendante  de 
l'autorité  militaire,  amoindrit  Cherbourg»-  et  Bizerte,  supprime  seulement 
Rochefort  et  rétablissement  de  Guérigny.  Un  nouveau  ministre  peut  faire 
des  propositions  différentes  que  le  Parlement  peut  encore  transformer. 


i 
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Sous  le  couvert  de  la  respoiisal)iiilé  ministérielle,  le  comman- 
dement sera  responsable  des  crédits  que  le  ministre  lui  aura 
délégués,  après  les  avoir  reçus  du  Parlement.  Le  commandement 
rendra  compte  des  deux  sortes  de  dépenses  :  action  militaire 
d'une  part,  entretien  et  reconstitution  de  la  flotte  d'autre  part. 
L'usine  sera  rémunérée  de  tous  les  services  qu'elle  aura  rendus 
à  l'autorité  militaire  pour  la  construction  et  l'entretien  de  la 
flotte.  Elle  produira  ses  factures,  tout  comme  une  entreprisé 
industrielle,  ce  qui  suppose  qu'elle  tiendra  une  comptabilité  de 
même  ordre.  L'usine  serait  entièrement  civile  selon  mes  préférences, 
mais  elle  peut  demeurer  militaire  pendant  une  période  indéter- 
minée   de    transition. 

Ce  n'est  pas  demander  Timpossiblc  que  proposer  au  Parlement 
d'imposer  et  la  marine  de  fournir,  pour  servir  de  bases  au  budget, 
un  plan  de  construction  des  navires,  un  plan  d  armement  et  de 
navigation,  un  plan  d'exploitation  des  arsenaux  ou  ports  dans 
lesquels  la  flotte  se  lient  prête,  se  garde  ou  se  répare,  un  plan 
d'approvisionnement.  Dans  ces  quatre  grandes  divisions  rentrent 
toutes  les  dépenses  directes  de  la  flotte.  Tout  ce  qui  est  en 
dehors   a   le    caractère   indiscutable    de    frais    généraux. 

Il  sera  bien  plus  clair  de  voter  des  crédits  pour  le  fonction- 
nement d'une  escadre  envisagée,  pour  son  personnel,  son  com- 
bustible et  son  matériel,  pour  ses  réparations,  que  d'aller  chercher 
tous  ces  éléments  dans  la  vingtaine  de  rubriques  où  ils  se  trouvent 
iucorporés. 

C'est  une  vieille  dispute  d'école  que  la  disliiulion  des  budgets 
par  nature  de  dépenses  ou  par  espèce  de  services  dépensiJLM's. 
Le  département  de  la  marine  n'a  jamais  pris  parti  nettement 
dans  cette  querelle  scolaslique.  Il  lend  au  I)udget  par  services, 
dans  certains  cas,  sous  l'influence  du  Parlement,  mais  il  ne  va 
jamais  jusqu'à  bout  de  c(Mirse.  Le  budget  est,  dans  son  ensemble, 
voté  par  luiliire  de  dépenses.  Quelques  chapitres  nouveaux,  e.  g. 
l'aéronautique,  la  section  historique,  se  rapprochent  du  budget 
par  services,    uuiis    n'y   alteignenl    [){)inl. 

La  thèse  ù  soutenir  aujourd'hui  est  que  la  forme  du  budget 
doit  correspondre  à  l'organisation  militaire  du  déparlomout,  parce 
que  le  point  de  vue  miiilaire  est  celui  sous  lecjucl  on  doit  con- 
sidérci'  d'abord  un  ministère  de  défense  nationale.  Partant  de  ce 
principe  le  Parlement  voterait  le  budget  en  mettant  aux  premières 
places  les  véritables   dépenses  directes    : 

1©  Action  et  entretien  des  escadres  et  des  flottilles  de  haute 
mer  : 
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2o   Défense   maritime   et   terrestre   des    côtes,    aéronautique  1  ; 
3o  Services  militaires  des  ports,  indispensables  au  fonctionnement 
des  escadres  et  de  la  défense  côtière. 

Une  quatrième  division  comprendrait  les  frais  de  premier  éta- 
blissement et  renouvellement,  c'est-à-dire  les  constructions  neuves 
et  grosses  réparations,  navires,  édifices  à  terre,  ouvrages  maritimes. 

Toutes  les  autres  dépenses  du  département  ont  le  caractère  de 
frais  généraux,  e.  g.  l'administration  centrale,  les  services  d'étude, 
le  contrôle. 

Dans  les  dépenses  directes  doit  se  trouver  l'équivalent  des 
frais  occasionnés  par  les  services  de  travaux,  dont  le  but  pst  la 
transformation    de    valeurs. 

En  annexes  au  budget,  des  tableaux  d'ordre  feront  ressortir 
les  effectifs  et  le  coût  des  différents  personnels  de  la  marine  et 
donneront  tous  renseignements  utiles.  Il  y  aura  ceci  de  changé 
que  les  dépenses  directes,  aujourd'hui  présentées  en  annexe  comme 
accessoires  du  budget,  y  auront  conquis  leur  véritable  place, 
celle  du  principal.  Sachant  exactement  ce  qu'ils  coûtent  en  raison 
de  ce  qu'ils  valent,  la  marine  pourra  donner  à  ses  services  mili- 
taires des  ports  l'organisation  qui  leur  a  fait  jusqu'ici  défaut, 
parce  qu'ils  n'ont  pas  été  mis  en  pleine  lumière.  Ce  départeonent 
pourra  dès  lors  donner  aussi  à  ses  services  d'usine,  séparés  des 
services  de  défense  militaire,  la  forme  industrielle  que  le  Par- 
lement  et   l'opinion   publique   ne   cessent    de    réclamer. 

Si  même  l'influence  de  la  tradition,  les  rivalités  de  corps,  la 
crainte  d'un  amoindrissement  de  l'autorité  actuellement  apparente 
des  préfets  maritimes  sur  les  services  de  travaux,  font  ajourner 
la  constitution  de  l'usine  unique  et  maintenir  les  directions 
actuelles,  la  réforme,  pour  n'être  pas  aussi  fructueuse,  n'en  est 
pas  moins  applicable.  Déléguez  vos  crédits  à  l'autorité  militaire 
et  que  cette  autorité  paye  les  services  de  travaux  d'après  leur 
rendement. 

La  position  respective  de  ces  deux  organismes  est  facile  à 
délimiter.  L'usine  est  nécessaire  pour  le  temps  de  guerre.  Je  ne 
crois  pas  que  le  pays  puisse  y  renoncer,  ni  sur  la  Méditerranée, 
ni  sur  l'Océan.  Il  faut  donc  l'entretenir  dès  le  temps  de  paix,  avec 
son  outillage,  avec  les  cadres  d'un  personnel  qui  sera  complété 
à  lia    mobilisation.    En    temps    de    paix     il    faut    qu'elle    travaille. 


I.  L'élendiie  des  attribulions  données  par  la  marine  aux  commandants 
des  grandes  régions  littorales  des  côtes,  dans  l'organisation  nouvelle  de 
son  haut  commandement,  confirme  l'importance  et  la  nécessité  de  ces 
divisions  spéciales  du  budget. 
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Elle   est   le   fournisseur   privilégié  de   la   flotte  ;   la    flotte   est    son 
client,   également   privilégié... 

C'est  la  flotte  qui  paye,  pour  les  services  qui  lui  ont  été  rendus, 
pour  ses  constructions,  ses  réparations,  pour  la  garde  et  l'entretien 
du  matériel  que  l'usine  doit  en  tout  temps  tenir  à  sa  dispo- 
sition, pour  les  études  qu'elle  réclame.  L'usine  n'a  pas  de  capital 
à  rémunérer  ;  elle  n'a  pas  de  bénéfices  commerciaux  à  réaliser. 
C'est  pour  elle  un  avantage  dont  ne  dispose  pas  l'industriel 
privé.  Mais  elle  doit  prouver  qu'elle  a  travaillé  dans  les  meilleures 
conditions  économiques. 

La  première  condition  du  bon  rendement  de  l'usine  autonome 
est  son  organisation  sjuivant  les  principes  du  Scientific  mana- 
gement. L'application  en  sera  la  meilleure,  si  l'on  veut  bien 
débarrasser  l'usine  d'une  réglementation  intérieure  aujourd'hui 
surannée.  Quelques  règles  un  peu  désuètes  de  notre  comptabilité 
publique  seront  encore  gênantes.  Le  besoin  de  clarté  dans  les 
industries  d'Etat  en  imposera  bien  un  jour  l'ajustage.  Jusqu'à 
ce  moment  force  sera  de  se  modeler  d'après  elles,  sans  y  trouver 
un  obstacle  absolu  à  la  mise  en  pratique  d'une  véritable  compta- 
bilité à  forme  commerciale  dans  les  arsenaux.  L'usine  n'ayant  plus 
rien  à  supporter  de  ce  qui  est  dépense  militaire  improductive, 
c'est-à-dire  dépense  de  consommation  pure,  rendra,  sous  une  forme 
simple  et  claire,  ses  comptes  de  transformation  de  valeurs,  de 
production.  Le  coût  de  ses  frais  généraux  et  de  ses  fabrications  sera 
enfin  connu  et  je  suis  persuadé  que  l'usine  aura  gagné  à  les 
faire  connaître,  à  sortir  de  l'état  de  suspicion  dans  lequel  elle 
est    tenue.  < 

La  modernisation  de  l'usine-arsenal,  dans  le  domaine  admi- 
nistratif et  comptable,  aussi  bien  que  dans  l'ordre  technique, 
peut  se  faire  sans  porter  nulle  atteinte  au  légitime  droit  de 
regard  que  doit  conserver  sur  elle  l'autorité  iniHlairc.  Quel  meil- 
leur mode  d'exercice  de  ce  droit  de  regard  peut-on  trouver  autre 
que  le  contrôle  financier  détenu  par  Fautorité  militaire,  délégataire 
et  dispensatrice   des   crédits-deniers  ? 

Les  usines  locales  seraient  également  sous  la  direction  d'un 
conseil  d'administration  uniciue,  siégeant  à  Paris,  au  sein  duquel 
Tautorilé  mililairc  serait  rci)réscntéc.  Ce  conseil  trancherait  toutes 
les  difficultés  pouvant  naître  entre  les  usines  des  ports  et  le 
commandement    du    lieu. 

Le  moule  dans  lequel  est  coulé  le  budget  détermine  aussi 
la  forme  des  com[)tos  que  chaque  département  ministériel  est 
dans  l'obligation  de  rendre.  C'est  donc  bien  par  luie  modification 
budgétaire   qu'il    faut    débuter    pour   procéder    à    la    réorganisation 
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(lo  radininislralion  de  lu  marine,  sur  la  base  que  nous  avons  voulu 
poser  :  dépenses  mililaires  ou  dépenses  effectives,  dépenses  de 
Iransformalion  qui  préparent  les  dépenses  militaires,  distinction 
des  frais  généraux,  communs  aux  deux  ordres  de  dépense.  Il 
est  évident  qu'une  fraction  des  crédits  doit  être  votée  sous  la 
rubrique  <^  imprévu  ».  Cela  n'est  qu'une  appellation  différente 
de  la  part  d'approximation  que  contient  dès  maintenant  l'évaluation 
des  crédits.  Un  budget  n'est  pas  un  compte  définitif,  cest  un  état 
de   prévision. 

Avec  l'organisation  administrative  viendra  la  comptabilité,  qui 
n'est  que  la  servante  du  travail.  La  précision  des  responsabilités, 
jusqu'ici  impossible,  s'en  suivra  logiquement.  Il  aurait  suffi,  pour 
obtenir  ces  trois  choses,  de  considérer  toutes  les  opérations  de 
la  marine  dans  leur  ensemble  et  leurs  relations,  avec  cet  esprit 
que  Descartes  appelle  la  raison,  de  les  rétablir  dans  leur  ordre 
vrai  d'importance  et  de  les  soumettre  à  une  commune  mesure, 
l'argent. 

H.   Le  Marquand, 

Contrôleur  srénéral  de  la  Marine. 
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EMPRUNT  DU  CRÉDIT  NATIONAL 

EN  1922 


I,  —  Conditions  de  l'emprunt 

Un  décret  du  12  janvier  1922  a  autorisé  le  Crédit  National  à 
émettre  un   emprunt  en   bons   décennaux  de   500  francs,   G   p.    100. 

L'intérêt  annuel  de  30  francs  sera  payable  par  semestre  et 
d^avance  les  5  août  et  5  février  de  chaque  année.  Les  bons  seront 
remboursés,  au  gré  du  porteur,  soit  à  500  francs  le  l^r  février  1921. 
sait  -à  507  fr.  50  le  Ip'  février  1927,  soit  à  52  >  francs  le=  U^ 
février   1932. 

Le  Crédit  National  prend  à  sa  charge  tous  impôts  français 
présents   et   futurs  sur   les    coupons   et    primes. 

Les  crédits  nécessaires  au  service  de  l'emprunt  en  intérêts, 
primes  et  remboursements  seront  inscrits  au  budget  de  l'Etat 
et   affectés    par   privilège    i\    ce   service. 

Le  prix  net  d'émission  est  de  182  francs,  compte  tenu  du 
payement  du  premier  coupon  effectué  d'avance.  Il  sera  i)ayablc 
en  une  seule  fois  au   moment  de  la  souscription. 

L'émission   sera   ouverte  le   l^'""   février   1922. 


II.   —   Calcul   du  taux   effectif   de   l'emprunt 

Nous  calculerons  successivemenl  le  taux  effoctil  de  placement 
p(mr  le  souscripteur  et  le  taux  effectif  du  service  de  Temprunl 
po^ir  h  Crédit  National. 

A)   Tau.v   effectif  pour   le  souscripteur 
Le   taux    cflcctir   semestriel   y    résulte   de    lequation   obtenue   en 
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écrivant  qu'il  y  a  équivalence  à  une  date  origine  que  nous 
prendrons  au  5  février  1922  entre  la  somme  versée  par  le  sous- 
cripteur d'une  part  et  la  valeur  actuelle  des  coupons  et  du  rem- 
boursement  d'autre   part. 

Suivant    qu'il    s'agit    de    bons    remboursés    le    1er    février    1924 
le   1er   février   1927,   le   1er  février    1932,   les    équations    à    résoudre 
sont   les    suivantes    : 

Bons  remboursés  le  1er   février   1921    : 


180 


Bons  remboursés  le  1er  février   1927   : 

5 

4b2  =  l5 ; TTj \-  . — „  (i  4-  y) 

Bons  remboursés  le  1er  février   1932   : 

,Q        .OJ-yT-i  ,  _625     .  ^  .ïfo 
''''  =  ''  y(^+yr   "(7+7r^^+^^ 

La  résolution  de  ces  équations  par  la  méthode  bien  connue  des 
approximations  successives  donne  les  résultats  suivants   : 

Bons  remboursés  le  i"  février  192^  :  y  =  o,o3283,  d'où  x  ==:  6,67  p.  100 
—  —       1927  :  y  :=:  o,o33o8,  d'où  X  :=  6,72  p.  100 

. —  —       1932  :  y  =  o,o3325,  d'où  a;  =  6,76  p.  100 

B)  Taux  effectif  pour  le  Crédit  National 

En  supposant  constants  pendant  la  durée  de  l'emprunt  les  taux 
actuels  des  divers  impôts  qui  frappent  les  valeurs  mobilières, 
le  taux    effectif  cherché   est   fonction    : 

1°  De  la  répartition  des  titres  souscrits  en  titres  nominatifs 
et  titres  au  porteur,  car  les  impôts  sont  différents  pour  ces  deux 
natures    de    titres  ; 

2o  Du  cours  moyen  en  Bourse  dans  l'avenir  des  bons  placés, 
car  ce  cours  sert  de  base)  à  la  détermination  de  l'impôt  de  circu- 
lation ; 

30  Du  montant  des  ristournes  consenties  aux  intermédiaires 
chargés   du   placement. 

Nous   supposerons,    pour    simplifier    :  • 
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lo  Que  tous  les  titres  seront  souscrits  et  resteront  sous  la 
forme  au  porteur  ; 

2o  Que  le  cours  moyen  en  Bourse  restera  constant  et  égal  au 
pair  de  500  francs  ; 

3°  Qu'il  n'y  aura  pas  de  ristourne  aux  intermédiaires. 

La  première  hypothèse  entraînera  évidemment  une  majoration 
systématique  du  taux  réel,  car  les  imptôs  sont  plus  élevés  pour 
les  titres  au  porteur  que  pour  les  titres  nominatifs,  la  seconde 
hypothèse  entraînera  une  erreur  en  sens  contraire,  car  le  cours 
en  Bourse  dépassera  certainement  le  pair  et  atteindra  très  pro- 
bablement le  cours  de  525  francs  dans  la  dernière  année. 

La  troisième  hypothèse,  qui  n'est  certainement  pas  conforme 
à  la  réalité,  entraînera  comme  la  seconde  une  sous-estimation  du 
taux  effectif.  Nous  admettrons  que  l'erreur  provenant  de  la  première 
hypothèse  et  celles  provenant  des  deux  autres  hypothèses  se 
compensent.  Enfin,  nous  négligerons  les  frais  de  service  des 
titres.  ' 

Dans  ces  conditions,  les  équations  donnant  le  taux  effectif  semes- 
triel y  s'obtiennent  aisément,  en  remarquant  que  les  coupons  à  la 
charge  du  Crédit  National  sont  uniformément,  d'après  les  errements 
actuels  relatifs  aux  calculs  d'impôts   : 

o,5o  X  5oo       0,10  X5oo 
i5  -j-  0,10  X  i5  i- 1 =  10  francs 

2  i> 

Impôt  sur  Jnipôt  de  Timbre. 

le  revenu.  circtilation. 

et  les   amortissements    :  | 

5oo        -f  o,io  (5oo —497)1=::  5oo  fr.  3o  pour  les  bons  rcmb.  le  i"  fév.  1924 

Impôt  sur  la  primo 
au  remboursement. 

5o7,5o -f  0,10  (5o7,5o  —  497)  =  5o8  fr.  55  —  i"  fév.  1927 

525        -f  0,10  (525       — /j97)^:  527  fr.  80  —  i""  fév.  1932 

Les  équations  s'écrivent   : 

Bons  remboursés  le  1"   février   1921    ; 

Bons  remboursés  le  b-»'   février    1927    ; 
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Bons  remboursés  le   1"   février   1932    : 


o('    +  V)»»—  I  527,80      ,        ,        , 


S 

180 


.v(i+.y)'"       (1  +  }')'' 


La  résolution  de  ces  équations  donne  les  résultats  suivants   : 

Bons  remboursés  le  i"  février  192/i  :  y  =  0,037.76  d'où  .r  r=  7,69  p.  100 

—  —       1927  :  y  =r:o, 038.93  d'où  a:  =  7,94  p.  100 

—  —       1933  :  y  :=  0,039.37  d'où  :f  =  8,02  p.  100 


A.  Babriol  et  I.  Brocdu, 

Membres  de  l'Inslitut  des  Actuaires  français. 
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A  PROPOS 
DE  «  IIIGH  YIELD  BOND  YALl'ES  » 


J'ai  été  amené  à  discuter  dernièi'enieiit  les  conditions  d'un 
emprunt  fait  en  Angleterre  et  remboursable  par  annuités  con- 
stantes à  partir  d'une  certaine  date  ;  les  calculs  que  j'avais  faits 
déterminaient  un  certain  prix  d'émission  correspondant  à  un  taux 
d'intérêt  effectif  d'après  les  méthodes  universellement  adoptées  ; 
or,  ce  prix  ne  correspondait  pas  à  celui  que  les  négociateurs 
anglais  tiraient  de  la  table  indiquée  ci-dessus  qui,  d'après  eux, 
constituait  le  vade  mecum  de   tout  banquier. 

Je  dois  dire  que  ce  livre  ne  contient  aucune  formule  analogue 
à  celles  que  nos  tables  d'annuités  françaises  donnent  en  tête  des 
tableaux  ;  quoique  très  étonné  des  différences  considérables 
constatées,  je  continuai  la  tractation  qui  aboutit  h  une  mise  d'accord 
amiable  sur  un  prix  moyen  entre  les  deux  résultats  défendus  avec 
autant  d'énergie  par  mes  interlocuteurs  d'une  part  et  moi-même 
d'autre  part,  mais  je  me  promis  de  chercher  les  causes  des  diffé- 
rences et  c'est  le  résultat  de  ce  travail  bien  simple  que  je  donne 
ci-après. 

Pour  ceux  de  nos  lecteurs  qu'un  petit  calcul  n'effraye  pas  trop, 
j'indique   brièvement    le    raisonnement    anglais 

«  Le  taux  réel  i*  d'un  emprunt  ;^on  oublie  d'ajouter  amorlis- 
sabie  en  une  fois,  comme  on  va  le  voir)  est  égal  au  taux  nominal 
»  .augmenté  de  l'annuité  qui  amortit  la  différence  entre  le  pair  C 
et  le  prix  d'émission  'V  au  taux  réel  pendant  la  période  d'amortis- 
sement.   » 


Autremeul   dit 


'    "^  \     C     /      (i  --f-  j-)"  —  I 
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d'où    l'on    lire     : 

^  ^    X.  (l  +x)'' 

qui  peut   s'écrire,   après  quelques   transformations  faciles,   sur  les- 
quelles je  n'insiste  pas    : 


X.  (i  H- r)'»        (i  +  xy 

On  arriverait  d'ailleurs  au  même  résultat  par  un  second  raison- 
nement qui  paraît  être  celui  indiqué  dans  The  investofs  sinking 
fund  a7id  Rédemption  tables. 

Le  taux  d'intérêt  x  est  égal  au  coupon  nominal  Ci  rapporté 
au  capital  versé  V  augmenté  de  la  somme  qui,  placée  à  intérêts 
composés  au  taux  ce,  permettrait  de  reconstituer  la  prime  d'amortis- 
sement.  Autrement  dit    :  , 

Ci      C  — V  X 

X  =  'rrr  4 


V     '        V  (i+a^)"— I 

Des    transformations   faciles   permettent    de   tirer   de   cette   équa- 
tion   : 

v^c..-.C-t^)"-'+      ''■ 


X.  (i  -{-  xj^     '    (i  -j-  xy- 

C'est-à-dire  que  le  prix  d'émission  calculé  d'après  la  table 
anglaise  est  égal  à  la  valeur  actuelle  de  n  coupons  C  %  augmentée 
de  la  valeur  actuelle  du  capital  nominal  payé  à  la  fin  de  la 
période,  le  taux  d'escompte  étant  x. 

La  table  anglaise  admet  donc  que  le  capital  est  remboursé 
en  une  fois  à  Ja  fin  de  la  période  d'amortissement,  alors  que  les 
tables  françaises  sont  calculées  correctement  avec  des  amortis- 
sements périodiques  progressifs  ;  en  fait,  la  table  anglaise  suppose 
la  formation  d'un  fonds  d'amortissement  {sinking  fund)  destiné 
à  effectuer  le  remboursement  en  fin  de  période,  c'est  d'ailleurs  ce 
qui  nous  a  été  confirmé  par  une  autre  table  :  The  investor's 
sinking  fund  et  Medemption  tables  ;  on  connaît  les  déboires  auxquels 
conduit  ce  procédé  et  il  suffit  de  rappeler  dans  le  passé  le  jSan- 
Francisco  Railroad  et,  aujourd'hui  même,  le  New-York-New- Yahen. 

On  sait  que,  si  l'emprunt  est  amortissable  par  annuités  con- 
stantes (amortissement  progressif),  le  prix  d'émission  devrait  être  : 

^,,^c.  t.  (i-hir  {i  +  xr—i 

(i  -f  i)'»—  I    '    X.  {ï  -i-  x)" 
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On  montre  facilement  par  le  calcul  que  V  est  toujours  plus 
grand  que  V,  si  x  est  plus  grand  que  i.  Le  raisonnement  conduit 
à  ce  résultat  puisque  le  souscripteur  reçoit  des  annuités  d'intérêt  et 
d'amortissement  au  lieu  d'un  intérêt  seul  comme  dans  le  sytème 
anglais  ;  par  suite,  il  doit  payer  plus  cher  dans  le  système  français, 
s'il  veut  avoir  le  même  taux  d'intérêt  que  dans  le  système  anglais. 

Je  mets  donc  en  garde  les  négociateurs  d'emprunts  contre  les 
tables  anglaises  qui  ne  correspondent  nullement  aux  conditions 
des  emprunts  français  ;  j'ajoute  d'ailleurs  que  la  plupart  des 
banquiers,  aussi  bien  français  qu'anglais,  se  bornent  à  prendre  des 
chiffres  dans  les  tables  sans  y  rien  comprendre  ! 

Ce  serait  le  cas  de  leur  rappeler  ce  que  disait  Rùmelin  (à  propos 
de  tout  autre  chose)  :  «  Il  faut  ouvrir  la  bouche  aux  chiffres  >w 
C'est   ce   qui   vient  d'être   fait. 

En  ce  qui  concerne  le  taux  réel  des  emprunts  de  cette  nature 
contractés  à  l'étranger,  j'ai  pu  constater  l'ignorance,  non  seule- 
ment des  banquiers,  mais  de  tous  les  journalistes  soi-disant 
financiers,  qui  ont  écrit  des  choses  absurdes  :  je  reviendrai  sur 
ce  point  dans   un  prochain  article. 

A.  Barriol, 
Directeur  de  l'Institut  des  Finance» 
eî  des  Assurances. 
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LE  MECANISME  TECHNIQUE 

ET 

LES  CHARGES  ÉVENTUELLES  DU  PROJET 
D'ASSURANCES  SOCIALES 


Le  projet  de  loi  sur  les  assurances  sociales  a  déjà  été  étudié 
en  son  ensemble,  dans  ce  journal  même,  par  M.  de  Nouvion  i,  dont 
l'exposé  est  accompagné  de  nombreuses  et  fort  importantes  critiques. 

Notre  but  est  beaucoup  plus  limité  :  nous  nous  proposons  seule- 
ment d'examiner  le  mécanisme  technique  du  projet  et  les  moyens 
de  réalisation  qu'il  comporte,  puis  l'importance  des  charges  finan- 
cières  qu'il   prévoit. 

De  nombreuses  objections  ont  été  élevées,  contre  cette  réforme, 
par  les  économistes  et  les  industriels  ;  les  préoccupations  de  ces 
derniers  ont,  en  particulier,  été  exprimées  dans  le  rapport  du 
Syndicat  général  du  commerce  et  de  l'industrie  -  ainsi  que  dans 
la  récente  et  remarquable  déposition  de  l'Union  des  industries 
métallurgiques  et  minières  \  D'un  autre  côté,  les  mesures  envisagées 
ont  déçu  et  inquiété  les  mutualistes.  Principes  directeurs,  risques 
couverts,  moyens  d'exécution,  charges  financières  qui  en  résultent, 
toute  l'économie  de  ce  projet  singulièrement  complexe  dans  son 
unité    est    appelée    à    soulever    des    discussions    passionnées. 


I.  Georges  de  Nouvion,  les  Assurances  sociales  obligatoires,  Journal  des 
Économistes,  1 5  octobre  kj'^i,  p.  i43. 

i.  Syndicat  général  du  commerce  et  de  l'industrie.  Union  des  chambres 
syndicales  de  France.  Projet  de  loi  sur  les  assurances  sociales.  Rapport  de 
la  cinquième  commission  de  l'assurance  et  de  la  prévoyance  (M.  Boyer, 
rapporteur). 

'6.  Union  des  industries  métallurfriques  et  minières.  Déposition  devant 
la  Commission  des  assurances  et  de  la  prévoyance  sociale  de  la  Cliambrc 
des  députés  (23  décembre  1921)  et  le  .Conseil  supérieur  du  travail  (9  jan- 
vier 1922)  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  assurances  sociales. 
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C'est  pourquoi  nous  avons  enlrepris  cet  exposé,  malgré  ce 
qu'il  peut  avoir  de  spécial,  et  même  d'aride.  Tout  notre  désir  a 
été  de  faciliter  la  connaissance  et  l'examen  d'un  projet  dont  les 
moindres  dispositions  sont  parfois  susceptibles  des  plus  lointaines 
répercussions,  et  qui,  par  la  dépendance  mutuelle  de  ses  diverses 
parties,  paraît  tout  d'abord  d'une  lecture  assez  ingrate.  La  compli- 
cation de  ses  modalités  est,  sans  doute,  le  résultat  inévitable 
de  sa  conception  générale  ;  mais  elle  nous  paraît  encore  avoir  été 
accentuée  par  la  tendance  —  si  fréquente  maintenant  —  à  légiférer 
sur  le  détail  et  presque  sur  le  cas  d'espèce  ;  il  nous  sc«mble 
cependant  que  le  législateur  ne  diminuerait  nullement  son  rôle 
s'il  se  bornait  à  poser  avec  netlclé  les  principes  dans  toule 
leur  généralité.  i 

Première  partie 

LE    MÉCANISME    TECHNIQUE    ET    LES    ORGANISMES    FINANCIERS 

Bans  cette  première  partie,  nous  rappellerons  tout  d'abord 
quelles  sont  les  catégories  de  salariés  visées  par  le  projet,  les  verse- 
ments qui  doivent  être  faits  par  eux  ou  par  les  employeurs,  les 
prestations  qui  leur  sont  dues  ;  puis  nous  énumérerons  les  orga- 
nismes financiers  chargés  de  l'exécution  de  la  loi,  et.  après  avoir 
indiqué  comment  les  cotisatians  leur  sont  attribuées,  nous  mon- 
trerons la  fonction  de  chacun  d'eux  dans  l'assurance  des  divers 
risques. 

Naus  nous  efforcerons  de  réduire  au  minimum  les  indications 
qui  se  trouvent  déjfi  dans  l'article  de  M.  de  Nouvion. 

Assurés  obligatoires  et  assurés  facultatifs.  —  L'obligation  est 
à  la  base  du  projet.  Ses  auteurs  entendent  et  espèrent  réaliser 
une  assurance  obligatoire,  englobant  réellement  dans  ses  opérations, 
dès  le  jour  do  sa  mise  en  vigueur,  toule  une  classe  de  salariés  ; 
nous  constaterons  plus  loin  l'influence  de  cette  idée  sur  certaines 
des  modalités   techniques  ([ui   sont   proposées. 

La  difficulté  est  d'ailleurs  manifeste  ù  imposer  brusquement 
aux  masses  ouvrières  un  systènu»  d'assurances  dont  la  pratique 
est  jusqu'ici  peu  déveloi)pée  en  lM*ance,  malgré  l'importance  de 
l'effort  mutualiste  et  la  liaulc  valeur  de  certaines  institutions 
patronales. 

L'obligation,  quels  que  soient  ses  argunu^Us  de  doctrine,  ne 
peut,  semble-t-il,  trouver  de  justification  à  l'égard  de  l'opinion 
publique,  que  si  elle  consacre  un  usage  préalablement  admis  et 
si    elle    atteint    dans    leur    liberté    un    petit    nombre    seulement     de 


284  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

dissidcnls.  Telle  est  la  marche  progressive  qui  paraît  avoir  été 
suivie  dans  divers  pays  étrangers  :  ;une  période  de  liberté  a  d'abord 
vu  ^e  développer  des  organismes  privés,  —  parfois  subventionnés 
de  l'Etat  :  c'est  le  système  bien  connu  de  la  liberté  subsidiée  — et 
le  législateur  n'a  songé  à  imposer  la  prévoyance  qu'après  avoir  vu 
s'étendre   et    su   favoriser   l'esprit    de   prévoyance. 

Les  difficultés  rencontrées,  en  France,  dans  l'application  de  la 
loi  du  5  avril  1910  montrent  —  même  en  tenant  compte  des  imper- 
fections de  cette  loi  —  combien  il  nous  reste  à  accomplir  de 
progrès  en  cette  voie.  Aussi,  pour  parvenir  à  un  résultat  immédiat, 
le  projet  prévoit-il  le  précompte,  imposé  à  l'employeur  sous  des 
peines  sévères  (11,  19  et  20)  i.  C'est  mi  système  qui  peut  être 
efficace,  puisqu'il  tend  à  faire,  d'un  nombre  relativement  restreint 
de  personnes  —  qui  ne  pratiquent  pas  la  désobéissance  aux  lois  — 
les  collecteurs  responsables,  civilement  et  pénalement,  des  verse- 
ments ouvriers  et  patronaux  ;  mais  il  appelle,  à  tous  autres  égards, 
les   plus  grandes  réserves. 

Le  projet  concerne  imiquement  des  travailleurs  dont  la  rému- 
nération ou  le  revenu  n'excède  pas  10  000  francs  par  an,  y  compris 
les  suppléments  de  salaires,  sauf  les  primes  pour  charges  de 
famille  (5).  Ce  chiffre,  comparé  au  chiffre  de  3  000  francs  adopté 
dans  la  loi  du  5  javril  1910,  pour  la  limite  de  l'obligation,  Ipiontre 
que  le  projet  nouveau  tient  largement  compte  de  l'augmentation 
présente  des  salaires.  II  lui  donne  ainsi  indirectement  une  con- 
sécration définitive. 

Sont  assurés  obligatoires  les  salariés  ou  métayers  ;  assurés  facul- 
tatifs les  fermiers,  cultivateurs,  artisans  qui  ne  travaillent  qu'avec 
des   membres   de  leur  famille   ou    avec   un   seul   ouvrier   (2). 

Sont  exclus  du  bénéfice  du  projet,  les  salariés  soumis  à  des 
régimes  spéciaux  de  retraites  prévus  par  certaines  lois  ;  toutefois, 
les  dispositions  relatives  à  la  maladie  de  six  mois,  à  la  maternité^ 
au  décès,  aux  charges  de  famille  devront  leur  être  étendues  (161). 

L'admission  à  l'assurance  obligatoire  est  possible  jusqu'à 
soixante  ans.  L'assurance  facultative  doit  commencer  à  trente  ans 
au  maximum,  et  être  précédée  d'une  visite  médicale,  sauf  en  cas 
de  passage  de  l'assurance  obligatoire  à  l'assurance  facultative  ; 
cette  double  condition  ne  concernera  pas  non  plus,  pendant  la 
première  année  de  mise  en  vigueur  de  la  nouvelle  loi,  les  assujettis 


I.  Les  numéros  placés  eiilrc  parenlhoses  renvoient  aux  articles  d\i  pro- 
jet de  loi.  Voir  sur  'a  question  du  précompte,  l'article  de  M.  de  Nouvion 
et  les  rapporta  précédemment  mentionnés. 
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à  la  loi  du  5  avril  1910,   qui  seront  en  règle  avec  celle-ci  depuis 
un   an   au  moins  (4).  ' 

Le  projet  envisage  d'ailleurs  avec  peu  de  faveur  l'assurance 
facultative  :  le  fait  qu'elle  soit  limitée  au  même  salaire  que 
l'assurance  obligatoire  nous  paraît  en  témoigner.  Il  semble  que 
les  auteurs  aient,  en  dépit  de  la  visite  médicale,  redouté  l'exercice 
d'une    antisélection.  » 

Les  salariés  étrangers  ne  peuvent  bénéficier  que  de  l'assurance 
obligatoire  ;  encore  est-elle  bornée,  sauf  conditions  de  récipro- 
cité), à  la  maladie  de  courte  durée  (six  mois)  et  à  la  maternité  (2). 

Classes  d'assurés.  —  Les  assurés  sont  répartis  en  six  classes 
suivant  que  leur  salaire  annuel  est  inférieur  à  1  200,  2  400,  4  000, 
16  000,  8  000  'OU  10  000  francs  ,(y  compris  ce  dernier  chiffre)  (9). 
Les  versements  exigés,  ainsi  que  les  prestations  en  espèces,  varient 
suivant  la  classe.  C'est  un  procédé  emprunté  à  la  législation  alle- 
mande et  à  une  loi  italienne  récente. 

Tersements.  —  Le  projet  prévoit  la  coopération  de  l'assuré 
et  de  l'employeur  par  parties  égales.  Cette  règle  paraît  réaliser 
la  moyenne  entre  les  diverses  législations  comportant  l'obligation  ; 
elle  avait  déjà  été  admise  en  France  pour  les  retraites  ouvrières. 
Mais  son  extension  à  des  cotisations  considérablement  plus  fortes 
impose  aux  employeurs  une  charge  nouvelle,  extrêmement  lourde. 
En  adoptant  les  bases  d'évaluation  utilisées  dans  l'exposé  des 
motifs,  on  constate  que  la  contribution  patronale  annuelle  s'élè- 
verait à  près  de  1  400  millions  de  francs,  et  il  est  vraisemblable, 
surtout  avec  le  procédé  du  précompte,  qu'une  notable  partie  de 
la  contribution  ouvrière  serait,  en  outre,  indirectement  supportée 
par  les  employeurs. 

Les  versements  prévus  s'élèvent,  pour  chacune  des  deiLx  con- 
tribulionsjj  à  5  p.  100  du  salaire  moyen  de  la  classe  ;  le  versement 
annuel  total  varie  ainsi  de  90  francs  à  900  francs,  suivant  la 
classe  1.  Ce  sont  des  chiffres  qui  dépassent  neltement  ceux  des 
législations    étrangères. 

L'assuré  facultatif  doit  ac(iuitler,  à  lui  seul,  le  versement  total  (10). 

L'employeur  doit  effcclucr  également  sa  part  de  versements 
pour  les  salariés  dont  la  rémunération  annuelle  ne  dépasse  pas 
10  000   francs,    mais   qui    ne    son!    pas    assujettis    à    la    loi   (15). 

Une  caractéristique  importante  de  ces  dispositions  —  nous  aurons 


I.  Voir,   pour  le  ihMiul  des  vcrscmenls  el   preslations.  le  tablo;ni  inséré 
dans  l'article  de  M.  de  Noiivion,  p.  15/4. 
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lieu  d'y  insisler  —  esl  la  fixation  d'une  seule  cotisation  globale 
pour  toutes  les  prestations  garanties  :  la  ventilation  entre  les 
différents  risques  couverts  est  effectuée  postérieurement  au  verse- 
ment :  'ce  qui  évite  le  morcellement  des  payements. 

Une  autre  disposition  nous  paraît  contenir  une  grave  menace  : 
c'est  celle  qui  prévoit  la  revision  quinquennale,  par  une  loi^  du 
taux  des   cotisations  et   versements   (18). 

Frestations  garanties  aux  assurés.  —  Le  projet  institue  simul- 
tanément l'assurance  de  tous  les  risques,  autres  que  le  chômage, 
susceptibles  de  frapper  le  salarié  :  maladie  (partagée  en  deux 
périodes),  invalidité,  maternité,  décès,  vieillesse,  avec  allocations 
pour  charge  de  famille.  Cette  assurance  n'est  pas  seulement  indi- 
viduelle, mais  familiale  en  une  certaine  mesure  ;  nous  verrons, 
en  effet,  que  la  famille  de  l'assuré  est  garantie  contre  les  risques 
de  maladie  pour  six   mois. 

Cette  dernière  innovation  nous  semble  assez  hardie  et  fort  éloi- 
gnée du  principe  qui  constitue  la,  base  de  l'assurance  :  à  prime 
égale,   risque   égal. 

On  pourrait  observer,  il  est  vrai,  que  les  soins  à  la  famille  ont 
été  également  envisagés  dans  la  législation  allemande,  mais  c'est 
seulement  à  titre  de  prestations  supplémentaires  laissées  à  l'ini- 
tiative de  chaque  caisse.  Quant  à  la  législation  anglaise,  elle 
prévoit  l'extension  de  l'assurance-maladie  à  la  femme  de  l'assuré, 
au   seul   cas  d'accouchement. 

Les  prestations  accordées  par  le  projet  ne  sont  d'ailleurs  pas 
moins  importantes  par  leur  montant  que  par  leur  nombre,  comme 
en  témoignera  le  résumé  que  nous  allons  esquisser. 

Les  risques  couverts  sont  au  nombre  de  cinq,  et  même  de  six, 
si  l'on  distingue,  comme  nous  le  *  ferons,  la  maladie-invalidité 
(comprenant  deux  périodes  de  six  mois,  et  de  cinq  ans  respecti- 
vement) de  l'invalidité  à  loiigue  durée  (après  cinq  ans  six  mois), 
qui  sont  l'ol^jct  de  modalités  financières  bien  différentes. 

a)  Maladie-Invalidité.  —  Cette  assurance  comporte  deux  périodes 
successives    : 

lo  Pendant  les  six  premiers  mois  de  maladie  ou  d'iinvalidité, 
l'assuré  à  droit  à  tous  soins  médicaux  et  chirurgicaux,  traitements, 
médicaments  ;  et,  en  cas  d'incapacité  de  travail  totale,  à  une 
allocation  journalière  variant  de  1  fr.  50  à  15  francs,  suivant  la 
classe  (soit  6  p.  100  du  salaire)  ;  au  cas  d"incapacité  partielle 
atteignant  au  moins  60  p.  100,  l'assuré  reçoit  encore  une  allocation 
réduite  en   proportion  (21    et  29).  Enfin,   en   cas  d'incapacité   totale 
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seulement,   la   Caisse   d'assurance    se    substitue   à   l'assuré   pour    le 
payement  des  cotisations,  retraite  et  décès. 

2o  Pendant  les  cinq  ans  qui  suivent  et  qui  sont  considérés  comme 
une  période  de  pré-invalidité,  l'assuré  reçoit  les  mêmes  prestations 
en  nature,  mais  l'allocation  devient  mensuelle  ;  elle  varie  pour  l'inca- 
pacité totalei,  de  45  francs  à  250  francs,  suivant  la  classe  (soit 
de  60  p.  100  à  ,33  pi.  100  du  salaire),  avec  réduction  .proportionnelle 
suivant  le  degré  d'incapacité.  Les  cotisations  retraite  et  décès 
sont  encore  versées  par  la  Caisse  d'assurance,  en  cas  d'incapacité 
totale. 

b)  Invalidité  à  longue  durée.  —  A  l'expiration  de  cette  période 
de  pré-invalidité,,  et  si  l'incapacité  demeure  supérieure  ou  égale 
à  60  p.  100,  l'assuré  reçoit  une  pension  d'invalidité  ;  elle  varie 
suivant  la  classe,  de  500  francs  à  3  000  francs,  en  cas  d'invalidité 
totale  (soit  de  55  p.  iOO  à  33  p.  100  du  salaire).  La  constitution 
de  cette  pension  est,  au  cours  de  la  période  de  pré-invalidité, 
l'objet  de  mesures  spéciales  que  nous   exposerons  plus   loin. 

Si  l'assuré  est  entré  dans  l'assurance  à  plus  de  trente  ans,  la 
pension  est  réduite  de  l/30e  par  année  d'âge  ou  fraction  en  sus  ; 
mais,  pour  les  assurés  obligatoires  ayant  plus  de  trente  ans  à  la 
mise  en  vigueur  de  la  loi,  et  sous  certaines  conditions  de  verse- 
ments, la  pension  d'invalidité  totale  ne  peut  descendre  au-dessous 
de  500  francs  (30). 

La  garantie  des  soins  et  traitements  pour  l'invalide  pensionné 
est  limitée  à  l'état  d'invalidité  ;  elle  n'est  maintenue,  pour  d'autres 
affections  que  moyennant  le  versement  d'une  cotisation  spéciale  sup- 
portée  en   parties   égales   par   l'assuré,   l'Etat    et   la    conunuiie   (16\ 

c)  Mtdernité.  —  La   femme   assurée  reçoit   de   droit    :  i 

1°  Pendant  six  semaines  avant  et  six  semaines  après  les  couches, 
l'allocation   journalière  d'incapacité   de    travail  ; 

2"  l'endant  la  période  d'allaitemcMit  —  un  an  au  plus  —  une 
allocation  mensueUe  variant  entre  15  et  60  francs,  suivant  la 
classe  (avec   minimum   de  25   francs    le    premier   mois). 

S'il  y  a  lieu,  l'allocation  d'incapacité  est  accordée  pendant  toute 
la   grossesse   et  les   six   mois   qui    suivent   (19).  ; 

d)  Décès.  —  Il  est  versé  'ù  la  famille,  ou  consacré  aux  frais 
funéraires,  une  soimne  variant  de  150  à  1  5(K)  francs,  même  si 
l'assuré  bénéficiait  d'une  allocation  pour  incapacité  totale  de  travail 
(54   et   55). 

L'assuré  titulaire  d'une  pension  d'invalidilé  totale  doit,  par  conlre, 
verser   une  prime  spéciale,    s'il   désire  couvrir   ce   risque  (56). 
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e)  Charges  de  famille.  —  .Ne  sont  comptés,  à  ce  titre,  que 
les  enfants,  apprentis  ou  non  salariés,  âgés  de  moins  de  seize  ans.; 

lo  Le  conjoint  sans  profession  et  les  enfants  ont  droit,  du  seul  fait 
que  le  mari  ou  le  père  est  assuré,  aux  soins  prévus  dans  la 
première  période  d'assurance-maladie  ;  en  cas  de  grossesse  de  la 
femme  de  l'assuré,  le  délai  est  celui  envisagé  pour  l'assurance- 
maternité   (57)  ;  , 

2°  En  cas  de  maladie  ou  de  grossesse,  l'allocation  journalière 
de  l'assuré  est  majorée  de  0  Jfr.  50,  l'allocation  mensuelle  de 
10  francs,  par  enfant  âgé  d'au  moins  six  semaines  ;  cette  majoration 
est   réduite   en  cas   d'incapacité   partielle  (58)  ;  ! 

3o  L'allocation  au  décès  est  majorée  de  100  francs  par  enfant  (59)  ; 

4o  L'assuré  reçoit,  pour  chaque  naissance  d'enfant,  200  francs 
répartis  en  trois  versements  sur  la  première  année.  La  somme 
est   doublée,    si  le   père    et   la   mère    sont    tous   deux   assurés  j(60), 

S)i  Vieillesse.  —  La  vieillesse  donne  droit  à  une  rente  viagère 
constituée  à  capital  aliéné  (62).  La  portion  des  versements  annuels 
consacrée  à  cette  assurance  ne  saurait  être  inférieure,  pour  les 
deux  contributions  réunies,  à  une  somme  variant  entre  18  et 
450  francs  suivant  la  classe  (18). 

La  liquidation  de  la  pension  peut  être  opérée  entre  cinquante-cinq 
et  soixante-cinq  ans  (61),  mais  les  rentes  éventuelles  sont  calculées 
pour  une  liquidation  normale  à  soixante  ans,  quitte  à  en  modifier 
le  montant  lors  de  la  liquidation,  si  celle-ci  est  opérée  à  une  autre 
époque  (62). 

L'assuré  qui  a  versé  les  cotisations  de  trente  années  (360  men- 
sualités) a  drojit  à  une  pension  minima  variant  de  500  à  3  000  fr., 
suivant  la  classe  (soit  de  55  p.  100  à  33  p.  100  du  salaire)  ;  rééva- 
luation est  faite  éventuellement  sur  les  trois  cent  soixante  mensua- 
lités les  plus  élevées  (63).  Le  calcul  est  opéré  à  l'époque  où  l'assuré 
remplit  les  conditions  fixées,  sans  précéder  soixante  ans  ni  dépasser 
soixante-cinq  ans  d'âge  (61)  :  un  complément  de  pension  est  accordé 
éventuellement. 

En  cas  de  liquidation  différée,  le  complément  de  pension  est,  dans 
l'intervalle,  versé  annuellement  au  compte  de  l'assuré  :  en  cas 
de  liquidation  anticipée,  la  rente  est  abaissée  conformément  aux 
tarifs   (60   et   65). 

Le  titulaire  d'une  allocation  mensuelle  pour  incapacité  totale 
ou  d'une  pension  pour  invalidité  totale  n'a  pas  droit  à  une  pension 
de  vieillesse,  sauf  le  titulaire  d'une  allocation  mensuelle  qui 
renonce  à  s^es  droits  d'invalidité  pour  demander  la  liquidation  de 
sa  pension  de  vieillesse  (67). 
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Les  assurés  âgés  de  plus  de  trente  ans  à  la  mise  en  vigueur 
de  la  loi  auront  droit  à  une  pension  minima,  déterminée  en  pro- 
portion du  nombre  de  cotisations  versées  jusqu'à  soixante  ans, 
sans  que  cette  pension  puisse  être  inférieure  à  500  francs  (70). 

Nous  attirons  de  suite  l'attention  sur  cette  fixation  d'un  minimum 
de  retraite  dont  l'exposé  des  motifs  signale  le  «  principe  essen- 
tiellement nouveau.  »  :  la  loi  du  5  avril  1910,  avait,  au  contraire, 
institué  la  bonification  annuelle  d'une  somme  fixe.  Le  procédé 
actuellement  proposé  crée  une  source  de  charges  incertaines  et 
élevées. 

Tel  est  le  vaste  régime  d'assurances  sociales  présenté  à  la 
Chambre  des  députés.  Il  est  incontestablement  plus  étendu  dans  son 
ensemble  que  celui  d'aucun  autre  pays,  sauf  en  ce  qui  concerne 
les  rentes  de  veuves  et  d'orphelins,  prévues  par  la  législation 
allemande.  L'exposé  des  motifs  ne  dissimule  pas  que  cette  dernière 
charge  est  apparue  trop  considérable  (p.  29)  ;  nous  croyons  aussi, 
que,  dans  l'état  actuel,  elle  serait  grandement  incertaine.  Mais, 
faut-il,  suivant  les  termes  de  cet  exposé,  y  voir  «  l'étape  ulté- 
rieure >  ?  Ne  conviendrait-il  pas  de  reporter  d'abord  à  cette 
étape  une  partie  même   des   réformes  préconisées   aujourd'hui  ? 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  d'être  frappés  du  fait  que 
nul  pays  d'une  importance  comparable  à  la  France,  au  point  de 
vue  économique  ou  démogi'aphique,  ne  s'est  jusqu'à  présent  attaqué 
d'un  seul  coup  à  un  problème  aussi  étendu  et  aussi  complexe. 
Le  plus  souvent  l'assurance  des  divers  risques  a  été  instituée 
progressivement,  dans  un  ordre  différent  suivant  les  usages  de  la 
race. 

En  Allemagne,  l'assurancc-maladie  date  de  1883  et  l'assurance- 
invalidité  de  1889  ;  les  régimes  ont  été  codifiés  en  1911.  En  Angle- 
terre, l'assurance-vieillesse  a  été  organisée  eu  1908,  et  l'assurance 
maladie-invalidité  en  1911  ;  les  textes  qui  les  régissent  demeurent 
séparés.  En  Italie,  l'assurance-maladie  conserve  la  forme  mutualiste 
depuis  1896,  et  l'assurance  invalidité-vieillesse,  organisée  suivanV 
les  mêmes  bases  en    1890,   a  été  seule  rendue  obligatoire,  en   1919. 

Ces  exemples  nous  paraissent  montrer  à  la  fois  le  devoir, 
pour  notre  pays,  de  s'engager  dans  une  voie  de  réformes,  et  la 
nécessité  de  n'y  avancer  qu'avec  une  extrême  prudence.  Un  effort 
doit  être  fait,  mais,  il  convient,  pour  son  succès  même,  d'en  limiter 
nellenicnt  le  champ.  Un  choix  est  nécessaire,  parmi  la  maladie, 
l'invalidité  et  la  vieillesse,  qui  demeurent  les  risques  fondamentaux. 

Nous  ne  méconnaissons  pas  ce  que  peut  présenter  d'artificiel 
cette  séparation  des  trois  risques   :  l'invalidité  constitue  sans  aucun 
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tioule.  entre  la  maladie  et  la  vieillesse,  un  réel  élément  de  con- 
tinuité. Néanmoins,  une  véritable  portée  pratique  doit  être  reconnue 
à  certaines  distinctions  :  par  exemple,  à  celle,  mentionnée  par 
l'Union  des  industries  métallurgiques  et  minières,  entre  la  courte 
maladie  et  la  maladie  de  longue  durée,  cette  dernière  étant  seule 
facile  à    contrôler. 

Une  circonstance  dont  il  importe  aussi  de  tenir  compte  dans 
toute  innovation  concernant  les  assurances  sociales,  c'est  que  Tassu- 
rance-vicillesse  a  été,  en  France,  depuis  1910,  l'objet  d'un  effort 
d'une  réelle  importance,  si  limités  qu'en  soient  actuellement  les 
résultats.  Aussi  convient-il  avant  tout  de  réaliser  effectivement  et 
de  perfectionner  cette  assurance.  Et  lorsque  l'on  affrontera  un 
risque  nouveau,  ce  devra  être  par  une  tentative  en  liaison  intime 
avec  la  première. 

Pour  cette  raison,  et  en  adjoignant  peut-être  la  maladie  de 
longue  durée,  l'assurance-invalidité,  qui  couvre  les  risques  d'une 
vieillesse  anticipée,  nous  paraît  devoir  être  entreprise  avant  l'assu- 
rance-maladie  proprement  dite  ;  cette  dernière,  si  elle  était  juxta- 
posée à  la  seule  assurance-vieillesse,  laisserait,  au  contraire, 
entre  elles  une  importante  lacune. 

L'assurance-invalidité  est  d'ailleurs  la  moins  organisée  en  France 
à  l'heure  actuelle  ;  l'assurance-maladie,  plus  accessible  à  des  efforts 
dispersés  et  à  l'empirisme,  a  reçu  dès  maintenant,  de  l'initiative 
privée  —  institutions  patronales  et  mutualité,  —  un  développement 
appelé  à  se  poursuivre  et  susceptible  de  satisfaire  aux  desiderata 
immédiats. 

L'assurance-invalidité  comportera  à  elle  seule  de  lourdes  charges 
el  un  incontestable  aléa  :  raison  puissante  pour  en  faire  une 
étape  spéciale.  Les  tables  d'invalidité  manquent  en  France  ;  les 
tables  étrangères,  parfois  discordantes,  correspondent  à  d'autres 
races^  à  id'autres  usages  ;  elles  peuvent  traduire  une  notion  de  l'inva- 
lidité différente  de  la  nôtre.  Cette  difficulté  devra  être  une  cause 
de  prudence  mais  non  d'abstention  :  car  on  ne  pourra  vraisem- 
blablement réunir  les  éléments  exacts  d'une  statistique  de  l'inva- 
lidité que  par  la  pratique  même  de  l'assurance  :  celle-ci  suscitant, 
à  l'occasion  des  prestations,  des  moyens  automatiques  de  contrôle. 
Il  conviendra  en  attendant,  de  baser  cette  assurance  sur  des  éva- 
luations susceptibles  d'en  exagérer  les  charges,  quitte  à  accorder, 
sur  les  bénéfices  réalisés,  des  avantages  supplémentaires  :  ainsi 
ont  procédé,  pendant  plus  de  cinquante  ans,  la  plupart  des  Com- 
pagnies   françaises    d'assurance    sur    la    Vie. 

Nous  n'ignorons  pas  non  plus  (picUes  seront  les  difficultés 
du    régime    transitoire.    Mais    il    nous    semble    impossible    de    s'y 
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arrêter  sans  prétendre  rejeter  à  tout  jamais  la  création  d'une 
institution  de  cette  nature  :  car  cette  objection  est  de  tous  les 
temps. 

Le  projet,  sous  l'influence  d'une  conception  à  laquelle  il  importe 
de  rendre  hommage,  envisage*  d'autres  risques  encore  .  maternité, 
xharges  de  famille,  décès  ;  mais  il  semble  difficile,  en  matière 
d'assurances  sociales,  de  voir  dans  la  couverture  des  risques  de 
maternité  autre  chose  qii'iine  extension  assez  incertaine  de  l'assu- 
rance-maladie  ;  les  indemnités  pour  charges  de  famille,  d'ailleurs 
laissées  à  la  charge  de  l'Etat,  ne  relèvent  pas,  en  fait,  de  l'assu- 
rance, mais  de  l'assistance  ;  quant  au  décès,  la  généralité  même 
du  risque  empêche,  à  moins  de  charges  prohibitives,  d'envisager 
à    son    occasion    une    indemnité    d'une    réelle    importance. 

Organismes   cJmrgés   d'assurer   V exécution    de   la.   loi 

La  mise  en  œuvre  d'une  loi  stipulant  des  obligations  réci- 
proques aussi  complexes  et  aussi  étendues  implique  l'existence 
d'un  réseau  financier  et  administratif  extrêmement  développé.  Le 
projet  y  pourvoit  par  l'institution  d'un  vaste  s^'stème  de  Caisses 
—  ayant  un  rôle  principalement  financier  —  et  d'Offices  pos- 
sédant des  fonctions  administratives.  L'Etat  est  appelé  à  supporter 
la  charge  de  ces   organismes  nouveaux. 

Les  Offices  sortent,  par  leur  rôle,  du  cadre  de  notre  étude  ; 
ils  sont  chargés  d'assurer  et  de  contrôler  Tapplication  de  la 
loi  ;  constitués  par  régions,  et  subdivisés  par  arrondissements, 
ils  ont  à  leur  tête  des  représentants  des  employeurs,  des  assurés, 
des   intérêts   généraux  et   de   l'administration  (123). 

Nous  mentionnerons  également  ici  —  pour  n'y  plus  revenir  — 
les  Conseils  du  contentieux,  chargés  de  trancher  les  litiges  relatifs 
à  rinlerprctalion  et  à  l'observation  de  la  loi  ;  échelonnés  suivant 
une  triple  jiiérarchie  (conseils  locaux,  conseils  régionaux,  conseil 
supérieur),  ils  comprennent  des  roiu'é^entanls  de  la  magistrature, 
des  Offices,  de  l'administration  i,12K\ 

Si  nous  nous  plaçons  maintenant  au  seul  point  de  vue  financier, 
l'organisme  normal  d'exécution  de  la  loi  est  la  Caisse  régionale  (76). 
Dans  son  conseil  sont  représentées  les  assurés,  les  employeurs  et 
les  intérêts  généraux.  Le  projet  prévoit  la  division  de  la  France 
en  vingt-cinq  régions  au  maximum  ;  chaque  région  est  partagée 
en  sections  par  canton  ou  par  commune  de  plus  de  dix  mille  habi- 
tants. Chaque  section  possède  une  succursale  de  la  Caisse 
régionale  (76). 
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La  Caisse  régionale  est  chargée  de  centraliser  tous  les  verse- 
ments (81),  d'en  effectuer  la  ventilation  entre  les  diverses  affec- 
tations (82  et  suiv.)  et  d'assurer  le  service  des  multiples  pres- 
tations stipulées  dans  le  projet  (85).  Les  fonds  en  sont  déposés  à 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

La  loi  admet,  en  outre,  sous  la  dénomination  de  Caisses  de 
remplacement  le  concours  d'organismes  privés,  spécialisés  dans 
l'assurance  de  certains  risques,  et  recevant  de  la  Caisse  régionale 
la  part  des  versements  relative  à   ces   risques. 

1°  pour  l'assurance-maladie  des  six  premiers  mois  et  la  maternité, 
des  Caisses  mutualistes  formées  par  les  Sociétés  ou  Unions  de 
sociétés  de  secours  mutuels  (97).  Ces  Caisses  doivent  assurer  simul- 
tanément toutes  les  prestations  de  ces  assurances,  et  réunir  un 
minimum  de  deux  cent  cinquante  adhérents  dont  40  p.  100  au 
plus  entre  quarante-cinq  et  soixante-cinq  ans.  Elles  ont,  en  outre, 
le  service  des  prestations  pour  charges  de  famille  (101). 

2o  pour  l'assurance-vieillesse,  des  Caisses  créées  également  par 
des  groupements  mutualistes,  par  des  syndicats  professionnels  ou 
par  des  entreprises  commerciales  ou  industrielles  ,•  ces  Caisses 
doivent   réunir   au   minimum   dLx  mille   adhérents. 

L'assurance-maladie,  après  six  mois,  et  l'assurance-invalidité  sont 
uniquement  confiées  aux  Caisses  régionales,  à  l'exclusion  de  tous 
organismes  privés. 

Au-dessus  de  ces  diverses  caisses  se  trouve  une  Caisse  générale 
d\e  garantie,  qui  leur  sert  de  Caisse  de  compensation  et  de  réas- 
surance. Elle  relève   du   ministre  du  Travail   (108). 

Ces  diverses  Caisses,  ainsi  que  les  fonds  de  réserve  qui  leur 
sont  adjoints,  ont  leurs  relations  régies  par  des  règles  extrê- 
mement complexes.  L'annexe  XIV  au  projet  de  loi  en  donne  un 
tableau  schématique  qui  n'est  pas  pour  atténuer  cette  impression. 

La  dénomination  de  «  Caisses  de  remplacement  >  aussi  bien  que 
la  limitation  de  leurs  attributions,  témoignent  nettement  de  la 
subordination  des  organismes  privés  aux  futures  Caisses  régionales. 
Ce  n'est  pas  un  des  moindres  indices  de  l'esprit  administratif  qui 
domine  ce  projet.  Le  fait  nous  paraît  profondément  regrettable,  et 
nous  croyons  que  la  loi  nouvelle,  quelles  que  soient  les  limites 
fixées  à  son  action,  devra  s'inspirer  de  tout  autres  tendances  : 
l'insuccès  des  retraites  ouvrières,  est  dû,  dans  une  large  mesure, 
il  ne  faut  pas  l'oublier,  au  rang  subalterne  en  lequel  le  législateur 
a  relégué  l'initiative  privée,  en  particulier  la  mutualité.  Le  mode 
le  moins  onéreux  pour  mettre  en  pratique  les  assurances  sociales 
—  le  plus  susceptible  aussi  de  les  répandre  dans  les  masses 
ouvrières  —  nous  paraît  être  le  développement  des  organismes  privés 
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précédemment  créés,  et  la  formation  de  nouveaux  groupements  de 
même    nature,    sous    l'impulsion    de    l'autorité    administrative. 

Sans  doute,  les  incertitudes  de  l'assurance-invalidité,  la  néces- 
sité d'y  faire  jouer  les  grands  nombres,  ont  pu  inciter  à  réserver 
celle-ci  aux  Caisses  officielles  ;  il  nous  semble  cependant  qu'une 
telle  précaution  soit  inutile,  si  l'on  impose  aux  Caisses  privées 
de  réunir,  comme  il  est  proposé  pour  la  vieillesse,  un  effectif 
suffisamment  nombreux  ;  et  des  groupements  professionnels,  en 
particulier,    y    parviendraient    facilement. 

Répartition  des  versements  entre   les  caisses  d'assurance 

1°  a)  Caisses  régionales.  —  Les  versements  sont  toujours  recueillis 
par  une  Caisse  régionale  ;  celle-ci  en  transmet  une  faible  partie 
à  la  Caisse  générale  de  garantie.  Les  versements  sont  partagés 
presque  totalement  entre  :  les  comptes  individuels  d'assurance- 
vieillesse',  —  le  fonds  de  garantie  vieillesse,  —  le  compte  de 
répartition  pour  la   maladie,   l'invalidité  et  le   décès. 

Le  projet  de  loi  fixe  seulement  le  minimum  de  la  part  de 
cotisation  qui  doit  être  versée  au  compte  individuel  d'assurance- 
vieillesse.  Il  ne  contient  aucune  stipulation  pour  la  ventilation 
du  surplus.  La  cause  de  cette  différence  réside  évidemment  dans 
les  modalités  financières  spéciales  de  l'assurance-vicillessc,  et  aussi 
dans  l'incertitude  de  la  somme  qui  doit  être  affectée  réellement 
à  chacun  des  autres  risques  distincts.  Toutefois,  re.\posc  des  motifs 
envisage,  pour  le  versement  au  fonds  de  garantie,  une  somme 
variant  entre  5  francs  et  40  francs,  suivant  la  classe. 

Les  prélèvements  au  profit  de  la  Caisse  de  garantie  (85)  sont  fixés 
en  pourcentage  des  recettes  du  compte  de  répartition  et  du  fonds 
de  garantie.  En  tenant  compte  de  cet  élément,  on  parvient  ;\  la 
répartition    approximative    suivante 
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Les  sommes   destinées   à   rouvrir  les   risques   maladie,   maternité, 
décès,   sont    respectivement    versées   aux   sections   I    (maladie   avant 
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six  mois),  II  (maladie  après  six  mois  et  invalidité),  III  (maternité), 
IV  (décès),  d'un  même  compte  de  répartition,  dont  le  fonds  de 
garantie-vieillesse  constitue  la  section  VI,  tandis  que  la  section  V! 
concerne  les   allocations  pour   charges    de   famille. 

Les  versements-vieillesse  effectués  pour  des  salariés  qui  ne  béné- 
ficient pas  de  cette  assurance,  sont  partagés  par  moitié  entre  le 
compte  de  répartition  (Section  II)  de  la  Caisse  régionale,  et  la 
Caisse  de  garantie  (85). 

Lorsque  les  sections  I  à  IV  du  compte  de  répartition  laissent 
des  bénéfices,  ceux-ci  sont  partagés  entre  le  fonds  de  réserve  de  la 
Caisse  régionale  (distinct  du  fonds  de  garantie  vieillesse),  et  la 
Caisse  générale  de  garantie,  dans  le  rapport  de  1/3  contre  2/3 
(art.   86).  ti 

b)  Caisses  de  remplacement.  —  Les  Caisses  de  remplacement 
sont  éventuellement  soumises  aux  règles  de  fonctionnement  qui 
sont  imposées  aux  Caisses  régionales  pour  les  mêmes  prestations. 
Mais  les  Caisses  d'assurance-vieillesse  ne  reçoivent  pas  la  part  de 
versement  destinée  à  la  formation  du  fonds  de  garantie  : 
celui-ci  est,  dans  tous  les  cas,  constitué  par  les  soins  de  la  Caisse 
régionale.  J 

2o  Caisse  générale  de  garantie.  —  La  Caisse  générale  de  garantie 
comprend   trois   fonds    : 

Fonds  de  compensation,  alimenté  par  la  participation  aux  bénéfices 
des    comptes    de    répartition,    et   les    revenus    des    fonds    placés  ; 

Fonds  de  réserve,  alimenté  par  le  prélèvement  normal  sur  chaque 
cotisation,  évalué  plus  haut,  ainsi  que  par  les  revenus,  et  par 
les  subventions   de   l'Etat  ; 

Fonds  spécial  invalidité-vieillesse,  alimenté  principalement  par 
la  demi-contribution  vieillesse  relative  aux  assurés  étrangers  ou 
retraités,  par  les  revenus  et  les  subventions  de  l'Etat  (110). 

Cette  énumération  suffit  à  montrer  que  la  Caisse  générale  de 
garantie  est,  en  fait,  l'intermédiaire  des  subventions  de  l'Etat,  et 
que  tout  appel  à  cette  Caisse  peut  aboutir  à  des  charges  illimitées 
pour  le  budget. 

Par  contre,  la  participation  de  2/3  attribuée  à  cette  Caisse 
dans  les  bénéfices  des  comptes  de  répartition  semble  trop  élevée 
pour  inciter  les  Caisses  régionales  ou  les  Caisses  de  remplacement 
à   réaliser   des   bénéfices   importants   dans   leui'   gestion. 

Participation   financière   de   l'Etat 
En    dehors    de    son    intervention    directe    dans    l'assurance    des 
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charges  de   famille,    et  de  ses  subventions   éventuelles  à   la   Caisse 
générale    de    garantie,    l'Etat    verse    aux  ^Caisses    d'assurance    des 
allocations   annuelles   pour   frais   de   gestion,    savoir    : 
4  p.  100  des  versements  reçus  par  les  comptes  de  répartition  ; 

2  francs  par  compte  individuel  d'assurance-vieillesse  ou  inva- 
lidité ; 

3  francs  par  compte  individuel  de  retraite-vieillesse  ou  invali- 
dité. 

Ces  deux  dernières  subventions  ne  sont  accordées  que  pour  les 
comptes  ayant  donné  lieu,  dans  l'année,  à  des  recettes  ou 
des   dépenses   (121). 

Les  Offices   reçoivent   des   allocations   fixées   chaque   année. 

Enfin,  l'Etat  prend  à  sa  charge  la  moitié  des  frais  de  construction 
des   établissements    de    traitement. 

Modalités    techniques    générales 

L'organisation  de  toute  assurance  implique  un  choix  entre  deux 
procédés  :  la  répartition  et  la  capitalisation.  L'exposé  des  motifs 
insiste  sur  cette  alternative  (p.  33  et  suiv.).  Nous  résumerons  la 
question  en  disant  que,  dans  la  répartition,  les  dépenses  assumées 
chaque  année  sont  couvertes  à  l'aide  des  recettes  effectuées  dans 
la  même  année,  fixées  précisément  en  vue  de  réaliser  cet  équilibre 
immédiat  ;  tandis  que  la  capitalisation  repose  sur  des  prévisions 
à  lointaine  échéance,  concernant  les  charges  et  le  taux  des  place- 
ments :  »:lle  tend  à  répartir  uniformément  le  montant  des  dépenses 
annuelles,  grâce  au  calcul  d'une  cotisation  moyenne  'et  à  la  consti- 
tution de  réserves. 

On  peut,  en  une  certaine  mesure,  considérer,  avec  les  auteurs  du 
projet,  que  la  capitalisation  soit  une  répartition  différée  (p.  34 
de  l'exposé  des  motifs)  ;  mais  ce  point  de  vue  nous  paraît  cependant 
trop  étroit  ;  il  néglige  les  élénuMits  caraelérisli(|ues  que  nous  venons 
d'indiquer. 

La  répartition  convient  pour  la  couverture  de  risques  constants, 
tandis  que  la  capitalisation  est  le  mode  rationnel  d'assurance 
des  risques  variables,  qui  sont,  en  pratique,  des  risques  croissants. 

Ces  remarques  faites,  nous  allons  examiner,  pour  chacune  des 
prestations  stipulées  au  projet,  quel  est  le  mécanisme  technique 
adopté.  Nous  envisagerons  d'abord  rassurancc-vieillesse,  en  raison 
de  son  intervention  dans  rassurance-invalidité. 

1°  VieiUcsse.  —  La  pension  de  vieillesse  est  essentiellement 
constituée  par   le    mécanisme   de  la   capitalisation   viagère,   qui    fait 
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jouer  à  la  fois  la  mortalité  et  les  intérêts  composés  :  chacun 
des  versements-vieillesse  successifs  constitue,  pour  l'âge  de 
soixante  ans,  une  rente  fixée,  d'après  les  tarifs,  dès  la  date  où  il 
est   effectué. 

Si  ces  versements  ne  parviennent  pas  à  constituer  la  rente  minima 
fixée  par  la  loi,  la  pension  est  complétée,  à  l'aide  d'une  double 
intervention    : 

d'abord,  le  versement  annuel  d'un  complément  de  250  francs, 
au  plus,  pour  les  assurés  des  trois  premières  classes,  par  la  Caisse 
générale  sur  le   fonds  invalidité-vieillesse  (113)  ; 

puis,  en  cas  d'insuffisance  de  ce  versement  annuel,  la  consti- 
tution du  surplus  de  la  pension  par  virement,  au  compte  vieillesse 
de  l'assuré,  du  capital  nécessaire  à  cette  constitution  :  ce  capital 
étant  prélevé  sur  les  deniers  du  fonds  de  garantie-vieillesse  de 
la   Caisse   de   répartition   (85). 

En  cas  d'insuffisance  du  fonds  de  garantie,  et  à  défaut  de  com- 
pensation par  le  fonds  de  réserve  de  la  Caisse  de  répartition, 
un  prélèvement  portant  intérêts  peut  être  effectué,  pendant  les 
trente  premières  années,  sur  les  fonds  de  l'assurance-vieillesse  (87), 
avec  prise  en  charge  éventuelle  par  la  Caisse  générale  de  garantie, 
si  le  remboursement  ne  peut  être  effectué  dans  le  délai  de 
trente    ans.  j 

L'assurance-vieillesse  fait  donc  intervenir  à  la  fois  la  capitalisation 
et  la  répartition  :  la  capitalisation,  pour  les  versements  annuels  ; 
la  répartition  pour  la  participation  éventuelle  de  l'Etat  ;  et  la 
répartition  suivie  de  la  capitalisation  (ce  qu'on  appelle  la  couver- 
ture), pour  la  contribution  du  fonds  de  garantie. 

La  répartition  avait  déjà  été  utilisée  pour  la  contribution  de 
l'Etat  aux  retraites  ouvrières  par  allocations  viagères  (loi  du 
5  avril  1910,  modifiée  par  la  loi  du  27  février  1912,  art.  4  in 
fine).  Quant  à  l'intervention  de  la  répartition,  à  l'origine  de  la 
contribution  du  fonds  de  garantie,  elle  est  due  évidemment  à 
l'incertitude    même    des    charges    laissées   à    ce    dernier. 

2o  Maladie  des  six  premiers  mois.  Maternité.  Décès.  —  Les 
prestations  relatives  à  ces  risques  sont  couvertes  par  les  recettes 
des  sections  correspondantes  du  fonds  de  répartition  (85).  En  cas 
d'insuffisance  d'une  d'entre  elles,  il  est  fait  appel  au  fonds  de 
réserve  de  la  Caisse  régionale,  et,  à  défaut,  à  la  Caisse  générale 
de  garantie,  avec  possibilité  d'exonération  ultérieure  de  rembour- 
sement  (87}.    C'est    le    principe   intégral    de    la    répartition. 

3o    Allocations   pour    charges   de   famille.    —    Le   principe    est    le 
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même   :  les  dépenses  sont  couvertes  par  les  recettes  de  la  section 
(Section   V),   c'est-à-dire  directement  par  l'Etat  (118). 

4»  Maladie  après  six  mois.  —  Les  dépenses  sont  encore  couvertes, 
en  principe,  par  les  ressources  de  la  section  correspondante 
(Section  III)  ;  mais  la  Caisse  générale  de  garantie  (fonds  spécial 
invalidité-vieillesse)  y  contribue  en  premier  lieu,  à  concurrence 
d'une  allocation  mensuelle  de  20  francs  pour  les  assurés  malades 
des  trois  premières  classes  (85  et  113).  En  cas  d'insuffisance 
des  ressources  de  la  section,  il  est  encore  fait  appel  au  fonds  de 
réserve  de  la  Caisse  régionale,  et  à  défaut  à  la  Caisse  générale 
de   garantie. 

50  Invalidité.  —  Nous  considérerons  d'abord,  pour  simplifier 
l'exposé,  le  cas  d'une  invalidité  totale,  précédée  d'une  incapacité 
totale  dès   le   jour   de  l'accident. 

Dès  le  moment  où  une  allocation  journalière  est  transformée 
en  allocation  mensuelle,  c'est-à-dire  après  six  mois  de  maladie, 
le  compte  individuel  d'assurance-vieillesse  est  liquidé  (40)  ;  la 
réserve  constituée  par  la  capitalisation  viagère  des  versements- 
vieillesse  précédemment  effectués  est  virée  à  un  compte  indi- 
viduel d'assurance-invalidité,  qui  est  ouvert  à  ce  moment.  Ce 
compte  recevra,  en  outre,  les  cotisations  de  retraite  versées,  aux 
lieu  et  place   de   l'assuré  malade,   par   la   Caisse    d'assurance. 

Les  versements  successivement  effectués  à  ce  nouveau  compte  sont 
destinés  à  constituer,  cinq  ans  après  son  ouverture,  la  pension 
d'invalidité,  par  un  mécanisme  de  capitalisation  viagère  analogue 
à  celui  des  pensions  de  vieillesse,  mais  les  rentes  correspondant 
à  ces  versements  sont  calculées  en  tenant  compte  de  la  mortalité 
spéciale   des   pré-invalides    et   invalides   (Il    et    44). 

Ce  virement  des  fonds  de  rassurance-vieillesse  à  l'assurance- 
invalidilé  constitue  la  caractéristique  toute  spéciale  de  cette 
dernière,  dans  le  projet  que  nous  étudions  l'assurance-inva- 
lidilé  n'est  l'objet  d'aucune  cotisation,  tant  (pie  l'assuré  n'est  pas 
pré-invalide.  Mais,  aussitôt  que  l'invalidilé  paraît  vraisemblable, 
le  virement  permet  de  faire  éventuellement  •bénéficier  l'invalide 
survivant,  de  la  mortalilé  excei^lionnelle  des  cinii  premières  années 
(;■)()  p.  100  d'après  l'exposé  des  molifs\  et  de  consliluor  une  pension 
fixée  en  conséquence. 

Si  celte  pension-invalidité  n'alteiiit  j^as.  au  bout  des  cinq  ans, 
le  minimum  fixé,  elle  est  complétée,  pnr  un  procédé  analogue 
à  celui   des   pensions   de  vieillesse    : 

à    concurrence    d'un    versement    annuel    de    230    francs    pour    les 
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trois  premières   classes,   par   la   Caisse   générale   de  garantie   (fonds 
invalidilé-vieillcsse)  (113). 

pour  le  siir])liis,  s'il  y  a  lieu,  par  le  versement,  au  compte 
individuel  invalidité,  du  capital  de  couverture  nécessaire  :  capital 
prélevé  sur  les  deniers  du  compte  général  de  répartition 
(Section  II,  maladie  après  six  mois)  de  la  Caisse  régionale  (85). 
En  cas  d'insuffisance  des  ressources  de  la  section,  le  prélèvement 
est  opéré  sur  le  fonds  de  réserve  de  la  Caisse  régionale,  et, 
à  défaut,  avancé  par  la  Caisse  générale  de  garantie,  avec  possibi- 
lité   d'exonération    ultérieure. 

Supposons,  au  contraire,  que  la  rente  constituée  par  le  seul 
compte  individuel  d'assurance-invalidité  dépasse,  lors  de  la  liqui- 
dation, le  chiffre  fixé,  par  le  projet,  pour  la  pension  d'invalidité  ; 
la  rente  devra  être  ramenée  à  son  montant  légal,  sans  pouvoir 
cependant  descendre  au-dessous  de  celle  qu'auraient  constituée  au 
tarif-vieillesse   les   mêmes   versements  (41). 

En  ce  cas,  le  capital  de  couverture  qui  se  trouve  libéré  par 
cette  opération  est  versé  au  compte  de  répartition  (Section  II). 

Si  le  pré-invalide  ou  l'invalide  redevient  valide,  le  compte  indi- 
viduel d'assurance-invalidité  est  supprimé,  et  le  compte  d'assu- 
rance-vieillesse est  rétabli.  Ce  dernier  compte  doit  alors  recevoir 
le  capital  qu'auraient,  à  celte  date,  produit,  suivant  le  tarif-vieil- 
lesse, les  sommes  précédemment  virées  ou  versées  au  compte-inva- 
lidité et,  dans  ce  calcul,  on  doit  tenir  compte  également  du  capital 
(fu'auraient  produit  des  versements- vieillesse  supposés  fictivement 
poursuivis  par  la  Caisse  de  répartition  pendant  la  durée  même 
de  l'invalidité  proprement  dite  (42).  La  différence  entre  le  montant 
total  ainsi  fixé  et  la  réserve  du  compte-invalidité  est,  suivant  les  cas, 
versée  ou  reçue  par  le  compte  ide  répartition  (Section  II)  (85). 

S'il  s'agissait,  au  lieu  d'une  invalidité  totale,  d'invalidité  partielle 
d'au  moins  60  p.  'JiOO,  les  virements  et  versements  au  compte- 
invalidité  ne  seraient  opérés  que  dans  la  proportion  du  taux  d'inva- 
lidité, le  compte  individuel  d'assurance-vieillesse  continuant  à  fonc- 
tionner pour  le   surplus. 

En  résumé,  l'assurance-invalidité  recourt,  d'une  manière  tout  à 
fait  analogue  à  l'assurance-vieillesse,  aux  deux  procédés  de  la 
capitalisation   et   de   la   répartition. 

Quant  au  virement  qui  se  trouve  à  l'origine  de  son  fonction- 
nement, il  constitue  un  mécanisme  d'une  incontestable  ingéniosité, 
mais  nous  craignons  que  les  cas  d'incapacité  partielle  et  plus  encore 
ceux  d'incapacité  temporaire  viennent  singulièrement  compliquer  la 
gestion.  D'autre  part,  la  forte  capitalisation  viagère  obtenue  pendant 
la   période   de    pré-invalidité    de   cinq    ans    conduit   à   des    résultats 
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évidemment  iiilcrcssanls  ;  mais  ne  sont-ils  pas  compensés  par  les 
sacrifices  imposés  au  compte  de  répartition  pendant  ces  cinq  années 
d'à  fiente  ?  Enfin,  n'y  a-t-il  pas  d'inconvénients  à  fixer  à  chaque 
compte  individuel  d'invalidité,  —  dès  le  début  de  celte  période  de 
cinq  ans,  —  une  rente  basée  sur  la  prévision  d'une  très  forte 
mortalité  ?  Si  la  mortalité  réelle  de  ces  risques  mal  connus  se 
trouve,  pendant  la  période  de  pré-invalidité,  sensiblement  infé- 
rieure aux  prévisions,  la  constitution  effective  des  rentes  engen- 
drera un  déficit  important  sur  l'ensemble  des  comptes  individuels 
d'invalidité.  Il  semble  d'ailleurs,  d'une  façon  générale,  que  le 
projet  n'envisage  guère  les  moyens  de  pallier  aux  découverts 
pouvant  se  présenter  sur  les  comptes  individuels  invalidité  ou 
vieillesse,  au  cas  de  désaccord  entre  les  bases  théoriques  et  les 
taux  réels  d'intérêt  et  de  mortalité  :  ce  qui  est  cependant  une 
question    essentielle    en    régime    de    capitalisation. 

On  voit  que  les  auteurs  du  projet  ont  fait  à  la  réparlilion  Rine 
place  aussi  large  que  possible.  Les  raisons  s'en  conçoivent  faci- 
lement :  la  capitalisation  soustrait,  à  la  circulation,  des  capitaux 
dont  le  placement  même  peut  devenir  difficile  :  elle  exige  une 
importante  gestion  administrative  et  financière  ;  elle  repose  enfin 
sur  un  ensemble  de  prévisions  dont  la  réalisation  reste  incertaine. 
Elle  est  néanmoins  indispensable  pour  couvrir  certains  risques 
viagers.  Aussi  était-il  nécessaire  de  recourir  à  la  capitalisation  pour 
constituer    les    pensions-vieillesse    et    invalidité. 

A  cet  égard,  il  semble  d'abord  assez  hardi  de  laisser  au  compte 
annuel  de  répartition  la  charge  de  fournir  les  capitaux  complé- 
mentaires de  couverture  représentant  la  part  des  Caisses  régionales 
dans  l'invalidité  à  longue  durée.  Une  remarque  analogue  pourrait 
cire  faite  pour  la  maladie-invalidité  de  cinq  ans  et  le  décès,  qui, 
même  limites  à  soixante  ans,  sont  des  risques  singulièrement 
variables    avec    l'âge.  : 

La  justification  des  solutions  ainsi  proposées  ne  peut  être 
cherchée  que  dans  le  caractère  obligatoire  de  la  loi  ;  si  le 
risque  varie,  suivant  les  années,  pour  chaque  assuré,  il  sera, 
néanmoins,  sensiblement  constant  dans  rensemble,  en  raison  de 
la  fixité  approximative  de  l'effectif  assuré  aux  divers  âges,  fixité 
duc  à  l'obligalion.  Ainsi  se  trouve  reliée,  à  la  (.oncoplion  technique 
du  projet,  sa  défiance  à  l'égard  des  assurés  facultalifs,  susceptibles 
de   constituer   un    effectif   essentiellement   variable. 

Mais  à  considérer  même  les  seuls  assurés  obligatoires,  et  à 
supposer  que  leur  effectif  ne  varie  pas  ou  augmente  lentement 
(une  diminution  serait,  par  contre,  une  source  de  charges  nouvelles 
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pour  les  comptes  uUérieurs  de  réparlilion),  ne  pouvons-nous  pas 
craindre  des  variations  importantes  dans  l'effectif  des  diverses 
classes  considérées  isolément  ?  N'est-il  pas  à  prévoir  que  le  retour 
à  des  conditions  économi(iues  moins  anormales  s'accompagnera 
d'une  baisse  des  salaires,  avec  une  baisse  parallèle  des  prix  ?  Dans 
ces  conditions  le  nombre  des  assurés  augmenterait  dans  les 
premières  classes  —  les  plus  favorisées,  proportionnellement 
par  le  projet  —  et  les  charges  de  répartition  s'en  trouveraient 
vraisemblablement  accrues,   comme  celles   de   l'Etat. 

L'ensemble  de  ce  projet  est  aussi  remarquable  par  sa  construc- 
tion logique  que  par  l'élévation  des  sentiments  qui  l'ont  inspiré. 
Mais  il  importe  d'en  voir  la  nature  profonde,  et  de  se  rendre 
compte  que,  même  en  dehors  de  l'intervention  patronale,  ce  vaste 
programme  d'assurances  sociales  est,  dans  une  très  large  mesure, 
un   programme   d'assistance    sociale. 

Nous  croyons  voir,  en  effet,  une  forme  d'assistance  nettement 
caractérisée,  dans  l'octroi  de  nombreuses  prestations  supportées 
par  l'Etat,  soit  directement,  et  sans  aucune  contre-partie  (allo- 
cations pour  charges  de  famille),  soit  en  utilisant  la  Caisse  générale 
de  garantie  insuffisamment  alimentée  par  les  cotisations  (allocation 
annuelle,  pour  certaines  pensions). 

En  outre,  le  système  proposé  n'implique-t-il  pas  une  assistance 
déguisée,  mais  systématique,  de  certains  des  assurés,  par  les 
autres  ?  Nous  avons  déjà  signalé  que  les  contributions  des 
premières  classes  à  l'assurance-vieillesse  se  trouvaient  tout  à  fait 
minimes,  vu  l'invariabilité  des  prestations  en  nature  exigées  par 
l'assurance-maladie.  C'est  donc  principalement  à  leur  profit  que 
devra  intervenir  le  fonds  de  garantie  vieillesse  ;  et  cependant, 
d'après  les  prévisions  de  l'exposé  des  motifs,  ce  fonds  sera  alimenté 
par  des  prélèvements  à  peu  près  proportionnels  aux  versements 
de  chaque  assuré.  i 

Le  jeu  du  compte  de  répartition,  destiné  à  couvrir  des  prestations 
en  espèce  qui  ne  sont  généralement  pas  proportionnelles  aux  verse- 
ments  accomplis,   paraît   donner   lieu    à   des   remarques   analogues. 

Aussi  —  et  sans  nier  l'importance  ni  la  valeur  des  considérations 
qui  ont  fait  adopter  ces  modalités  —  croyons-nous  qu'un  tel  projet 
est  fort  peu  susceptible  de  développer  chez  les  salariés  l'esprit 
de  prévoyance  —  en  raison  de  l'obligation  qu'il  comporte  — 
ni  la  notion  exacte  de  l'assurance,  en  raison  des  inégalités  de 
traitement    et    des    interventions    extérieures    qu'il    implique. 

C'est  pourquoi,  en  terminant  cette  première  partie  de  notre  étude, 
nous  croyons  intéressant  de  rappeler  ici  l'avant-projet,  inspiré 
d'un   tout   autre   esprit,   qu'avaient  établi,   au   nom  de   la   Ligue   de 
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la  Prévoyance  et  de  la  Mutualité,  MM.  Fleury,  Auger  et  Jouanny  K 
Il  visait  à  la  fois  l'assurance-maladie  et  l'assurance-invalidité, 
suivant  le  programme  qu'imposait  l'éventualité  d'un  projet  officiel 
concernant  ces  deux  risques  ;  mais  il  en  séparait  nettement  les 
domaines,  Tassurance-maladie  se  bornant  à  une  durée  de  trois  mois 
après  laquelle  intervenait  l'assurance-invalidité.  Les  assurés  étaient 
séparés  en  «  assurés  de  droit  >  et  «  assurés  facultatifs  »,  ceux-ci, 
pouvant  avoir  un  salaire  plus  élevé.  Le  régime  était  un  régime  mixte 
d'obligation  —  pour  le  patron  et  l'Etat  —  et  de  liberté,  pour 
l'assuré  de  droit  ;  mais  celui-ci  ne  recevait  que  des  prestations  très 
limitées  lorsqu'il  n'était  pas  à  jour  dans  ses  versements  personnels  ; 
quant  à  l'assuré  facultatif,  c'était  son  propre  choix  qui  entraînait 
l'obligation  du  patron.  Ce  système  avait  sans  doute  l'inconvénient 
d'accentuer  le  caractère  d'assistance  au  profit  de  l'assuré  de  droit. 
Il  avait,  par  contre,  le  grand  avantage  de  confier  la  tâche  de 
l'assurance  à  des  organismes  privés  :  Sociétés  de  secours  mutuels, 
pour  l'assurance-maladie,  Unions  départementales  ou  régionales  de 
sociétés,  pour  l'assurance-invalidité  ;  l'autorité  préfectorale  devait, 
si  besoin  était,  intervenir  pour  provoquer  la  constitution  de  ces 
organismes. 

Cette  conception  permettrait  d'obtenir  d'importants  résultats  sans 
recourir  aux  vexations,  ni  développer  la  bureaucratie  ;  aussi 
conviendrait-il  que  le  législateur  s'inspirât  souvent  des  tendances 
de  cette  proposition  et  de  sa  prudence,  dans  les  discussions  pro- 
chaines. 

Tel  est,  résumé  en  quelques  lignes,  l'avant-projet  qu'avait  élaboré 
la  Ligue  de  la  Prévoyance  et  de  la  Mutualité.  Il  est  inspiré  d'un 
esprit  pratique  et  expérimenté.  11  est  l'image  des  tendances  de  notre 
race,  laborieuse  et  simple,  qui  préfère  les  abris  modestes  et  sûrs 
aux   orgueilleux   frontons   menacés    par   la    foudre. 

Lucien   Fohgi:ron. 


I.  Voir  Rcmie  (/»•  la  Prrci>ynfn'i'  <•/ t/c  [la  Mulnalih'.  3i'  aiuiôe.  n'  'i.  juil- 
let-août i()i»(>.  l/avaut-projcl  rsl  piéccdé  ol'uu  iuipoilanl  ex[)os«''  ilcs  motifs, 
(iù  à  M.  Paul  Ma/.i>. 
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I 

M.  Bourdeau  a  entretenu  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  du  BU  in  économique  de  la  République  des  Soviets. 

Malgré  la  force  irrésistible  dont  disposent  les  Soviets,  l'évo- 
lution du  régime  en  Russie  s'est  accomplie  dans  un  sens  diamé- 
tralement opposé  aux  principes  communistes  et  aux  buts  pour- 
suivis par  les  dictateurs.  Lénine  a  commencé  par  livrer  les  usines 
aux  ouvriers,  croyant  l'Etat  appelé  à  disparaître.  La  désorgani- 
sation immédiate  qui  en  fut  le  résultat  l'obligeait  à  passer  à 
l'extrême  opposé,  à  l'étatisation  complète,  à  la  production  centra- 
lisée, à  la  formation  des  trusts  obligatoires.  Karl  Marx  assigne 
au  socialisme,  comme  tâche  primordiale,  la  production  sans  cesse 
accrue.  L'effet  contraire  s'est  manifeste  en  Russie.  Un  nombre 
considérable  d'usines  ont  dû  fermer,  la  baisse  du  rendement  du 
travail  a  été  énorme  par  suite  de  la  politique  de  nationa- 
lisation. L'Etat  soviétique  tend  à  se  transformer  en  une  institution 
de  bienfaisance  .  il  fait  vivre  les  ouvriers  qui  consomment  et 
ne    produisent   pas.    L'échange    et    la    répartition    ne    sont    pas    plus 
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satisfaisants.  Le  commerce  a  été  nationalisé,  mais  il  a  fallu  tolérer 
le  commerce  libre  et  clandestin,  et  la  spéculation,  l'administration 
soviétique  et  le  contrôle  ouvrier  ont  consommé  la  ruine  des 
transports  que  Krassine  s'efforce  de  réorganiser  avec  l'aide  des 
techniciens   allemands. 

Du  moins  la  situation  de  la  classe  ouvrière  a-t'-elle  été  amé- 
liorée par  le  pouvoir  soviétiste  ?  Ceux-là  seuls  parmi  les  ouvriers 
ont  bénéficié  du  régime,  qui  se  sont  fait  admettre  au  début  dans 
la  buireaucratie  soviétique.  Les  autres  ont  été  soumis  à  la  mili- 
tarisation, au  travail  forcé,  sous  la  discipline  la  plus  sévère. 
Nombre  d'entre  eux  ont  préféré  s'engager  dans  l'armée  rouge. 
La   classe   industrielle   tend   à   disparaître. 

Au  point  de  vue  des  finances,  il  y  a  le  même  contraste  entre 
la  théorie  ,et  la  réalité.  Les  Soviets  n'ont  pas  pu  supprimer  l'argent, 
naturaliser  les  échanges.  Ils  ont  dû  établir  des  impôts  directs 
et  indirects.  Tout  le  régime  financier  repose  sur  une  émission 
fabuleuse   de   papier-monnaie. 

A  examiner  les  conséquences  sociales  d'un  pareil  régime,  on 
constate  une  contradiction  profonde  entre  la  politique  des  Soviets 
et  les  changements  qui  s'accomplissent  dans  le  pays  :  le  dépeu- 
plement des  villes  au  profit  des  campagnes,  le  retour  à  la  petite 
industrie  du  moyen  âge,  la  nécessité  de  faire  appel  au  capital 
étranger,  et  |de  lui  procurer  de  grands  avantages,  d'accorder  des  con- 
cessions aux  syndicals  allemands  et  américains,  le  développement 
de  la  propriété  paysanne  individuelle,  la  formation  d'une  nouvelle 
bourgeoisie  délivrée  du  frein  de  l'opinion  et  de  la  loi.  Lc^  meneurs 
du  régime  considèrent  toutefois  cet  opportunisme  auquel  ils  ne 
peuvent  écbapper,  comme  provisoire.  L'expérience  désastreuse  ne 
diminue  en  rien  leur  esprit  sectaire,  leur  prosélytisme  de  guerre 
civile  près  des  autres  peuples,  dont  ils  altondent  leur  propre  salut. 

M.  d'Lichtlial  a  présenté  des  considcralions  intért  ssnnf(\s  à  propos 
cl(\s    FinanrpJi  d-e  guerre  de  V Allemagne. 

Pendant  les  hostilités,  le  «  nerf  de  la  guerre  >  qui  était  largenl 
a  dû  vii'Q  remplacé  pour  le  monde  dos  combattants,  par  des 
flots  de  papier-monnaie  qui  ont  dépassé  toutes  les  prévisions 
les  plus  exagérées.  Celles  des  directeurs  des  banques  allemandes, 
au  moment  où  le  gouvernement  forgeait  par  avance  <  l'armure 
financière  »  de  l  Lmpire,  étaient  de  10  à  12  milliards  au  maxi- 
mum, l'allés  ont  été  quadruplée.s.  seulement  avant  l'armistice,  et 
presque  décuplées  depuis  Ces  énormes  émissions  fiduciaires 
motivées  par  les  dépenses  de  gueire  des  Etats  -  celles  généra- 
lement très  grossies  par  la  pression  des  circxinslances  et  l'impé- 
ritic  des  organes  gouvernementaux     -  jettent   dans    une   partie   du 
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public  des  masses  de  capitaux  apparents  que  les  emprunts  absorbent 
ensuite    en    assurant    aux    prêteurs,    aux    dépens    des    contribuables 
présents    et    futurs,    des    revenus    toujours    grossissants.    L'histoire 
des    emprunts    allemands    émis    pendant   ila    guerre    ne    s'explique 
que  par  ce  double  mécanisme.    La   guerre,   surtout  la  guerre  pro- 
longée, oblige  les  nations  à   des   mesures  interventionnistes  et  éta- 
tistcs    inévitables    :    avec    le    système    des    «    nations    armées    »,  le 
temps   n'est  plus   oii   Frédéric  ,11    prétendait    que,   quand   il   faisait 
la  guerre,  les  bourgeois  ne  devaient  pas  s'en  apercevoir  ;  mais  ces 
mesures  anti-économiques  portent,  au  point  de  vue  économique  et 
financier,  des  fautes  funestes  qui  devraient   être  une  leçon  par  le 
temps  de  paix.  L'Allemagne  fournit  sous  ce  rapport  un  vaste  champ 
d'enseignement.  Son  expérience  montre  qu'il   convient  de  se  débar- 
rasser   des   prohibitions,   des   interdictions,    privilèges    et    réglemen- 
tations   que   la   guerre   a   léguées,    de    la   bureaucratie,    nourrie    du 
mercantilisme    le   plus    désuet    et    qui    attribue    à    son    habileté    le 
mérite    de    quelques    mesures    dont    ie    succès    pendant    la    guerre 
n'a  été  dû  qu'à  l'extrême  bonne   volonté  d'un  public  patriote   qui 
se  plaît,  par  contre,  à  oublier  les   exemples   innombrables   de   son 
incapacité   et   de   son   impuissance  ;    il    faut    en   revenir   au    régime 
des  échanges  internationaux  que  la  guerre  a  momentanément  détruit 
et  dont  la  destruction  plaît  à  certaines  doctrines  qui  la  voudraient 
définitive.    Il   y    a    eu    une    idéologie    qui    est    née    de  la  guerre  et 
qui  s'est  révélée  en  Allemagne  foù  s'est  produite  toute  une  floraison 
de  doctrines  économiques  et  financières  que  le  passé  avait  connues, 
dont  les  années  de  paix  avaient  démontré  l'inexactitude  et  le  danger 
et   que  l'on   croyait,   notamment   en   matière   de  papier-monnaie   et 
de  changes,  mortes  depuis  longtemps. 

Les  Fouvoirs  publics  et  l'organisation  du  travail  dans  Vanciennie 
France  ont  fourni  à  M.  Raphaël-Georges  Lévy  l'occasion  de  tracer 
un  tableau   d'un  réel   intérêt   historique. 

Dans  l'ancienne  France  le  travail  industriel  n'était  pas  libre  : 
c'était  une  concession  de  la  puissance  publique,  communale,  sei- 
gneuriale ou  royale.  Les  communes  ont  juridiction  sur  les  métiers, 
créent  des  jurandes,  leur  donnent  des  statuts,  réglementent  les 
conditions  du  travail,  fixent  parfois  un  salaire  minimum.  Elles 
perçoivent  une  partie  des  droits  de  maîtrise,  des  redevances  et 
des  amendes.  Le  pouvoir  seigneurial  ou  les  vestiges  des  anciens 
droits  seigneuriaux  s'exercent  de  même,  notamment  dans  les  sei- 
gneuries ecclésiastiques  et  parfois  coexistent  avec  les  droits  com- 
munaux. Ils  s'affirment  aussi  par  la  perception  de  taxes  et 
d'amendes.  Mais  la  puissance  royale  se  superpose  aux  deux  autres, 
soit    qu'elle    agisse    par    mesures    d'ordre    général,    telles    que    les 
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ordonnances   de    Colbert,    soit    qu'elle    confère   des   privilèges    parti- 
culiers à   un  individu  ou   une  communauté. 

Toutes  les  affaires  intéressant  les  communautés  peuvent  être 
évoquées  devant  la  juridiction  royale,  bailliages  ou  sénéchaussées, 
d'abord,  et  en  cas  de  conflit  devant  les  Parlements  qui  créent  peu 
à  peu,  (la  jurisprudence  de  l'organisation  du  travail.  Leur  rôle  à  cet 
égard  est  important  :  ils  peuvent  modifier  les  statuts  corporatifs 
dont  on  leur  demande  l'homologation,  surveillent  les  réceptions 
à  la  maîtrise,  réglementent  le  fonctionnement  des  industries.  Ils 
sont  aussi  les  premiers  agents  de  cette  centralisation,  achevée 
sous  Colbert  par  l'institution  du  Contrôle  général  des  intendants, 
dont  l'action  aboutit  au  Bureau  du  commerce.  On  peut  croire  que 
cette  modification  fut  secondée  par  les  intéressés  eux-mêmes,  patrons 
et  ouvriers  pour  lesquels  l'autonomie  communale  ou  seigneuriale 
n'était  que  réglementation  tyrannique  et  fiscalité  tracassière.  Le 
Contrôle  général  aurait  donc  assuré  le  développement  des  industries 
et  son  action  libérale  aurait  préparé  la  fameuse  réforme  de  Turgot. 

D'un  Rapport  de  M.  Lj'on-Caen  relatif  à  un  ouvrage  sur  les 
^Assurances  sur  la  vie,  il  résulte  que,  d'une  façon  générale,  les  assu- 
rances sur  la  vie  sont  loin  d'être  aussi  répandues  en  France  que 
dans  quelques  pays  étrangers  :  il  y  avait,  en  1920,  7  personnes 
seulement  sur  1 000  assurés  sur  la  vie  en  France  tandis  que  le 
chiffre  était  de  14  sur  1 000  en  Allemagne  et  atteignait  360  en 
Grande-Bretagne. 

M.  Chuquet  a  lu  une  note  intitulée  :  Mots  de  femmes  sotis 
Louis  XIV  ;  et  une  autre  sur  les  Proclam.itions  du  golfe  de  Juan. 
M.  La  Cour-Gaj'et  a  lu  deux  notices  consacrées,  l'une  à  Dolomieu^ 
l'autre  à  M.  J .  Brice^  associé  étranger  de  l'Académie  ;  M.  P.  André 
a  présenté  une  notice  sur  la  vie  et  les  travaux  de  ^^.  J.  Flach^ 
son  prédécesseur  à  l'Académie  ;  M.  Ador,  associé  étranger,  a  fait 
une  communication  sur  VEffort  financier  et  la  Société  des  Nations. 


U 


M.  A.  Alvarez  a  fait  une  inii)orlanle  locluro  inliliiléc  :  la  Con- 
férence de  Barcelone  sur  le  transit  et  le  Nouveau  Droit  intcr)iational. 

L'ensemble  des  doctrines,  des  institutions,  de  l'idéal  qui  constituent 
le  pan-américanisme  international  présente  deux  aspects  lun 
politique,  l'autre  juridique.  Sous  le  premier  le  pan-américanisme 
distingue  dans  la  nouvelle  organisation,  sans  cependant  les  isoler, 
le  continent  américain  des  autres  continents  parce  que  le  Nouveau 
Monde   est    né   et   s'est    développé   dans    des    conditions   différentes 
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de  rAiicieii.  Pour  les  affaires  exclusivement  politiques  surissant 
entre  Etats  américains,  il  faudra  avoir  recours  non  au  Conseil 
et  à  l'Assemblée  mondiaiLX  établis,  mais  à  des  organismes  de 
caractère  continental  établis  par  les  Etats  américains  eux^tnêmes. 
L'aspect  juridique  du  pan-américanisme  est  plus  complexe  ;  en 
Amérique,  il  y  a  le  désir,  plus  accentué  qu'en  Europe,  de  voir 
subordonner  davantage  les  rapports  entre  Etats  à  des  règles  juri- 
diques conformes  aux  exigences  de  la  vie  contemporaine  ;  les 
Etats  américains  veulent  aussi  que  dans  le  nouveau  droit  inter- 
national les  règles  n'aient  pas  toujours  le  caractère  universel  et 
qu'il  y  ait  des  règles  de  caractère  continental  et  régional  et  même 
des  règles  dites  d'Ecole.  Ces  aspects  du  pan-américanisme  ont  fait 
sentir  leur  influence  au  cours  de  la  «  Conférence  générale  sur 
la  liberté  des  commmiications  et  du  transit  »  tenue  à  Barcelone 
du  10  mars  au  20  avril  1920. 

La    tâche    était    fort    délicate  ;    il    allait    être       question    de    la 
liberté    de    toutes    les    communications  ;    les    moyens    de    commu- 
nication   se    sont    considérablement    développés    au    cours    dm     dix- 
neuvième  siècle  et   se  concurrencent  les  uns  les   autres  de  pays   à 
pays  ;  de  ce  fait  une  réglementation  générale,  notamment  de  la  navi- 
gation   (les    lîcuves,  est    devenue  fort  complexes.   L^AssemMée,    sur 
quelques  matières,  vota  des  «   Conventions  »   sur  l'avis  de  plusieurs 
pays,  notamment  de  l'Italie,  sur  d'autres,  de  simples  a  Recomman- 
dations »  'comme  le  voulaient  certains  pays,  la  France,  en  particulier, 
Voici   les    actes    établis   par    l'Assemblée    :    1»    Règlement    d'organi- 
sation des  Conférences  générales  et  de  la  Commission  consultative, 
et    technique    des    communications    et    du    transit  ;    2»    Règlement 
intérieur  pour   les   Conférences   des   communications  et   du   transit  ; 
3o  Convention  et  Statut  sur  la  liberté  du  transit  ;  4"  Convention  et 
Statut   sur  le  régime   des    voies   navigables   d'intérêt   international  ; 
50  Protocole  additionnel  à  la    Convention   sur  le  régime  des   voi-es 
navigables    d'intérêt    international  ;    6»    Déclaration    portant    recon- 
naissance   du    droit    au    pavillon    des    Etats    dépourvus    de    littoral 
mari  lime  ;    7»    Recommandations   relatives   au   régime    international 
des  voies  ferrées  ;  8»  Recommandations  relatives  aux  ports  soumis 
au  régime  Lnlernalional  ;  9°  Acte  final  portant  que  ces  Conventions 
et  Statuts  sont  destinés  à  faire  partie  de  l'ensemble  des  conventions 
visées   au  Traité   de   Versailles    et   aux    autres   traités   de    paix. 

Dans  l'œuvre  accomplie  à  Barcelone  la  partie  la  plus  intércs- 
santei  a  été  la  création  d'une  Commission  consultative  et  technique 
et  surtout  la  réglementation  relative  au  transit  et  aux  voies  navi- 
gables. La  Commission  consultative  est  destinée  ù  rendre  de  réels 
services  en    donnant   des  avis  ou   en   ouvrant   des   enquêtes   sur   les 
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questions  de  son  ressort  et  faisant  l'objet  de  différends  entre  Etats. 
D'antre  part,   la   Conférence   reconnaît   qu'il   importe   de   proclamer 
et   de   régller   le   droit   de   libre    transit   —    ainsi    que    la  tlibcrtô  de 
la  navigation   —    comme   un    des   meilleurs   moyens   de    développer 
la  coopération  entre  Etats  sans  préjudice  de  leurs  droits  de  souve- 
raineté   ou    d'autorité   sur   les    voies   affectées    au    transit.    Ce    qu'il 
importe    de   noter   ici    c'est     que    lesdites    conventions    ne    tendent 
rien  moins   qu'à   «   développer   la  coopération   entre   les   Etats    »    et 
que    cette    coopération    n'est    pas    considérée    comme    incompatible 
avec  leur  droit   de   souveraineté  ;   en  d'autres   termes,    cette   coopé- 
ration ne  sera  pas  absolue  ;  on  ne  poussera  pas  jusqu'à  ses  ultimes 
conséquences  le   principe   de  la   liberté  des   communications   et    du 
transit,   et   on   tiendra   toujours   compte  des   droits   de   souveraineté 
des   Etats    comme    il   arrivait    dans   le    régime    individualiste  ;    mais 
dans  le  nouveau  régime  on  impose  aux    Etats  riverains   des  devoirs 
plus  accentués  dans  l'intérêt  général,  notamment  de  faire  des  travaux 
d'amélioration  et  d'entretien.   On  s'est  trouvé,  en  effet,  en  présence 
de  deux  intérêts    :  l'intérêt  des  riverains  et  l'intérêt  général.   L'Acte 
de   Vienne   de    1815   avait   donné  la   préférence    à    l'intérêt    général, 
mais    aujourd'hui.    Sous   l'influence    des    doctrines    américaines,    on 
a   reconnu    le    droit   des    riverains   à    plusieurs    points    de    vue.    La 
Conférence   a    donc   sagement   évité   l'idéologie,   les    utopies    qui    se 
seraient   heurtées   à  la   réalité.    Lesdites    conventions   du    transit   et 
des    voies    navigables    déclarent,    d'autre    part,    que    *    c'est    par    le 
moyeu    de    conventions    générales    auxquelles    d'autres    puissances 
pourront    adhérer    ultérieurement,    que    les    Etats    seront    le    mieux 
à   même    de   réaliser   les    intentions   du    pacte    de    la    Société      des 
Nations    i.    Mais   —    et    ceci    est    une    chose    à    remarquer    et  dans 
laquelle  l'influence  de  l'Amérique  a  été  décisive  —  ces  Conventions 
générales  ne   veulent   nullement  dire   que  la   matière   sera    toujours 
régie  par  des  règles  de  caractère  universel.  Au  contraire,  dans  les- 
dites Conventions,  on  pose  seulement  les  grands  principes  à  carac- 
tère   universel,    notamment    les    principes    mêmes    de    la    liberté    de 
transit  ou   de   la   navigalion   et   l'égalité   de    Iraitenienl    pour    toutes 
les  personnes  et  pour  tous  les  pavillons.  On  permet  ou  l'on  prévoit 
des  accords  de  caractère  conliaental  ou  régional.  Aux  règles  établies 
dans  les   C^onventions   on   admet   des  exceptions   dans   certains    cas. 
C'est  une  grande  innovation  dans  le  droit  international.   Ces  excep- 
tions sont  de  trois   sortes    :   celles  dérivant  de  la   situation  spéciale 
de  certaines  régions  éprouvées  par  la  guerre  et  dans  lesquelles   le 
pimcipe  du  libre  transit  ne  pourrait  pas  être  appliqué  ;  celles  dues 
à  la  situation  géographique  ou  des  conditions  économiques  spéciales 
à    certaines    régions,    notanmieut    en    Asie  ;    celles    provenant    des 
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conditions  géographiques  ou  économiques  de  certaines  régions, 
la  Chine  à  raison  de  ses  rapports  avec  la  Russie,  la  Grande-Bretagne 
dans  ses  rapports  avec  les  Dominions. 

Au  total  les  principes  posés  à  la  Conférence  de  Barcelone, 
empreints  de  Tesprit  américain,  engagent  le  droit  international 
dans  une  voie  nouvelle  en  matière  de  réglementation  juridique  ; 
à  l'esprit  de  réglementation  à  outrance  des  règles  internationales, 
ils  ont  substitué  un  mode  de  réglementation  plus  souple,  en 
hannonie  avec  la  situation  continentale  ou  régionale  ou  les  con- 
ditions spéciales  de  certains  pays. 

D'une  communication  fort  curieuse  faite  par  M.  Bemy  Kumar- 
Sarkar  sur  la  Démocratie  hindoue^  il  y  a  lieu  d'extraire  certaines 
indications  particulières. 

A    l'époque    du    régime    impérial, .  de    Tchandragoupta    Maurya 
(320   avant  Jésus-Christ)  à   Koulottounya,   Tchaloukya-Tchola   (1 036 
après  Jésus-Christ)  les  Indes  furent  soumises  à   un  régime  spécial. 
Les   groupements   économiques   étaient   dirigés  par   des   conseils   de 
deux,  trois  ou  cinq  personnes.  Ils  discutaient  leurs  affaires  dans  une 
assemblée.     En    tant     qu'institutions     publiques     ces     groupements 
pouvaient  passer  des  contrats  avec  les  individus  ou  les  autres  cor- 
porations.   Les  lois    de  l'Etat    reconnaissaient    aux    contrats    passés 
entre    les    groupements   la   même    valeur    qu'à    ceux    conclus    entre 
les   industries.    Les   groupements    économiques   se   sont   occupés    de 
régler   le  nombre  des   apprentis   et  les  heures   de  travail.    Pendant 
les   fêtes,   les  réunions   sociales,   les  processions  etc.,   chaque  corps 
de  métier  portait  son  drapeau  qui  représentait  ses  outils  caractéris- 
tiques.  Les   souverains  traitaient  les  jetthakas^  les  doyens  des  cor- 
porations comme  représentants  du  peuple  organisé  en  métiers.  Pour 
fixer  le  chiffre  des   impôts   incombant  aux  marchands,   aux  indus- 
triels,   aux   paysans,   les   rois    consultaient   le   conseil    des   chefs   de 
Crenis.  Les  corporations  avaient  leurs  propres  tribunaux.  Les  mar- 
chands,  les  industriels  et  les   paysans   bénéficiaient  aussi   du  droit 
d'être  jugés  par  leurs  pairs.   La  législation  des  groupements  écono- 
miques avait  une  égale  valeur  constitutionnelle.   Gaoutama  (environ 
500    avant    Jésus-Christ),    Manon    (environ    150    après    Jésus-Christ), 
Brihaspati    (environ    500)    et    autres    juristes    nous    enseignent    que 
l'Etat  reconnaissait  aux  cultivateurs,  artistes,  troupes  de  musiciens, 
prêteurs   d'argent,   etc.,   et   même   aux   voleurs,  le   bénéfice  de   leurs 
métiers  respectifs.  Les  corps  de  métiers  étaient  presque  entièrement 
indépendants  de  l'Etat  en  ce  qui  concerne  le  pouvoir  administratif. 
Yâjnavalkya    (environ   350),   Kâtyâyana,    et   Mitra   Miçra    disent    que 
le   président   pouvait   être   puni   par   les   sociétés   économiques   sans 
sanction    du    gouvernement.    Brihaspati    dit    que    les   membres    cou- 
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pables  pouvaient  être  boycottés,  exilés  ou  châtiés  de  diverses  façons 
par  rassemblée  du  corps  de  métier.  En  somme,  leur  gouvernement 
autonome  était  essentiellement  sinon  textuellement  analogue  au 
liber  burgis  de  Florence,  Cologne,  Paris,  Londres,  etc.,  du  moyen 
âge  tant  que  ces  corporations  économiques  gardèrent  leurs  pri- 
vilèges   municipaux. 

MM.  Edouard  Payen  et  Cabanes  ont  lu  des  mémoires  sur  la 
Crise  monétaire  et  sur  le  Pouvoir  de  la  suggestion  de  Napoléoii  i^r  • 
M.  Georges  Dumas  en  a  communiqué  un  sur  les  Relations  intel- 
lectuelles de  la  France  avec  V Argentine^  le  Brésil  et  le   Chili. 


III 

L*Académie  des  sciences  morales  et  politiques  a  perdu  M.  Bou- 
troux  qui  avait  remplacé,  au  sein  de  la  section  de  philosophie, 
M.   Ollé  Laprune. 

Elle  a  nommé,  le  3  septembre  1921,  M.  Ador,  ancien  président  de 
la  Confédération  helvétique,  président  d'honneur  de  la  Société 
des  Nations,  associé  étranger,  en  remplacement  de  lord  Reay 
(M.  Ador  avait  été  élu,  le  25  janvier  1919,  correspondant  pour  la 
section  de  législation  à  la  place  de  ^I.  Brunner  de  Berlin).  Le 
21  janvier  1922,  elle  a  nommé  M.  Larreta,  ancien  ministre  pléni- 
potentiaire de  la  République  Argentine  à  Paris,  pour  remplacer 
M.  Samazeuilh  comme  correspondant  de  la  section  morale.  Et  le 
4  février  1922,  elle  a  remplacé  MM.  Bambaud  (de  Lj'on),  Menger 
(de  Vienne),  Bodio  (de  Rome),  correspondants  de  la  section  d'éco- 
nomie politique,  statistiques  et  finances  par  MM.  Turgeon,  doj-en 
de  la  Faculté  de  droit  de  Rennes  ;  Lorin,  député  de  Bordeaux  ; 
L.  Mardi,  ancien  directeur  de  la  statistique  de  la  France,  à 
Corbcil. 

IV 

L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  a  tenu  sa  séance 
publique  annuelle  le  17  décembre   1921. 

Dans  son  discours  M.  luibart  de  la  Tour  a  fait  connaître  les 
résultats  des  concours*,  il  a  riMulu  honunage  aux  membres  de  l'Aca- 
démie décédés  au  cours  de  l'année  ;  au  sujet  de  M.  Menger,  cor- 
respondant étranger  pour  la  section  d'économie  politique,  statistique 
et  finances,  il  s'est  exprimé  ainsi  :  M.  Menger,  un  Autrichien,  né 
en  1813,  était  un  des  économistes  les  plus  connus  et  les  mieux 
écoutés  de  l'Europe.  Professeur  i\  Cracovie,  puis  à  Vienne,  membre 
du    Conseil    privé,    il    faisait     autorité.     On    connaît    ses    œuvres 
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maîtresses  sur  les  Foidcmcnts  de  Véconomie  populaire^  la  Méthode- 
des  sciences  sociales.,  la  Théorie  du  cartel,  les  Erreurs  de  Vhistoire. 
Ecrivain  aux  idées  claires,  au  «style  vigoureux,  rattachant  d'un 
licji  étroit  réconoraic  à  la  vie  sociale,  il  s'inspirait  de  nos  disci- 
plines intellectuelles  et  de  quelques-unes  de  nos  idées.  Il  n'avait 
jamais   d'ailleiu's  cessé  d'affirmer   ses    sympathies   pour  la  France. 

M.  Lyon-Caen,  secrétaire  perpétuel,  a  lu  une  Notice  sur  la  vie 
ci  les  travaux  de  M.  Théodore  Moosevelt.  ' 

M.  Théodore  Roosevelt  a  été  à  la  fois  un  homme  d'Etat  de 
premier  ordre,  un  des  plus  grands  parmi  les  présidents  des  Etats- 
Unis  d'Amérique,  un  puissant  orateur,  un  écrivain  distingué  et 
très  fécond,  mi  historien,  un  moraliste,  un  vaillant  soldat.  Dans 
ses  discours  et  dans  ses  livres  il  a  développé  ses  idées  générales 
sur  les  questions  ouvrières.  Ce  ne  sont  pas  là,  selon  lui,  seulement 
des  questions  économiques,  mais  aussi  des  questions  morales  et 
d'humanité.  On  doit  tout  faire  pour  que  les  travailleurs  reçoivent 
un  salaire  suffisant  et  pour  réduire  les  heures  de  travail  dans 
les  limites  raisonnables.  En  revanche,  personne  n'a  condamné  plus 
sévèrement  que  lui  ceux  qui  recourent  à  la  violence  pour  obtenir 
ces  résultats  :  ils  sont,  dit-il,  plus  nuisibles  à  la  cause  des  tra- 
vailleurs que  leurs  pires  ennemis.  11  stigmatise  aussi  deux  caté- 
gories de  personnes.  D'abord  celles  qui  veulent  faire  croire  encore 
qu'elles  ont  trouvé  une  panacée  pour  les  maux  attribués  aux 
vices  de  l'organisation  sociale.  Il  les  considère  comme  faisant  dans 
ce  domaine  autant  de  mal  au'en  font  à  la  santé  publique  les  char- 
latans qui  se  targuent  d'avoh'  découvert  un  remède  unique  à 
toutes  les  maladies  qui  atteignent  les  Jiommes.  En  même  temps, 
il  trouvait  les  paroles  les  plus  sévères  pour  condamner  ceux  qui 
opposent  une  résistance  obstinée  aux  réformes.  «  J'ai  toujours 
soutenu,  écrit-il,  que  les  pires  révolutionnaires  sont  actuellement 
ces  réactionnaires  qui  ne  voient  pas  et  ne  veulent  pas  admettre 
que  des  réformes  sont  nécessaires.  Sans  doute  ce  ne  sont  pas  de 
mauvaises  gens,  mais  des  gens  à  /courte  vue,  des  retardataires.  > 
Il  avait  constaté  pendant  ses  deux  présidences  que  l'esprit  de  con- 
ciliation était  loin  d'exister  toujours  chez  les  patrons.  «  Comment, 
écrit-il,  ne  comprennent-ils  pas  que  dans  un  pays  démocratique 
la  sympathie  va  facilement  à  ceux  qui  n'ont  pour  vivre  que  leurs 
salaires  alors  qu'ils  sont  en  présence  d'hommes  qui  luttent  pour 
accroître  leur  fortune  par  l'augmentation  de  leurs  bénéfices  et 
pour  avoir  la  direction  des  grandes  affaires.  >  Les  adversaires 
de  Roosevelt  le  qualifiaient  de  socialiste.  Il  a  pourtant  cherché 
maintes  fois  à  réfuter  les  doctrines  du  socialisme  ;  il  déclarait  qTie, 
du   i-eslc.   peu   lui   importait   qu'on   le   rangeât   dans  cette  catégorie 
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de  personnes  ou  dans  une  autre,  quil  n'avait  qu'une  préoccupation, 
soutenir  les  idées  qu'il  croyait  justes  et  chercher  à  en  assurer  le 
triomphe.  Pour  l'amélioration  de  la  condition  des  travailleurs  pour 
laquelle  il  a  montré  un  souci  croissant  avec  les  années,  il  avait 
une  grande  confiance  dans  les  syndicats  professionnels  et  il  a 
écrit  qu'il  se  serait  plu,  s'il  avait  été  ouvrier,  à  en  faire  partie, 
sauf  à  combattre  les  propositions  qu'il  aurait  jugées  mauvaises 
et  à  lutter  contre  la  direction  des  hommes  malhonnêtes,  il  était 
hostile  en  cette  matière  à  toute  contrainte,  il  tenait  à  faire  res- 
pecter de  la  façon  la  plus  absolue  la  liberté  pour  chacun  de  faire 
ou   non    partie   du   S3mdicat. 

M.  Lyon-Caen  n'a  pas  omis  de  relever  que  l'un  des  plus  grands 
résultats  obtenus  par  le  président  Roosevélt  a  été  de  faire  définiti- 
vement résoudre  les  questions  anciennes  et  difficiles  concernant  le 
percement  de  l'isthme  de  Panama  et  qu'il  a  assuré  aussi  la  construc- 
tion du  canal  interocéanique  dont  l'inauguration  a  pu  avoir  lieu 
avant  la  guerre  de  1911  ;  il  n'a  pas  seulement  fait  aboutir  la 
construction  du  canal  de  Panama,  il  en  a  (encore  assuré  l'exploitation 
dans  des  conditions  exceptionnellement  favorables  pour  son  pays. 
Des  traités  conclus  à  différentes  époques  entre  l'Angleterre  et  les 
Etats-Unis  pour  assurer  la  neutralité  du  canal  ont  été  modifiés. 
Les  Etats-Unis  ont  acquis  sur  les  deux  bords  du  canal  des  bandes 
de  terrains  destinés  à  en  assurer  l'exploitation  et  la  défense.  Le 
commerce  du  monde  doit  donc  au  président  Roosevélt  une  voie 
nouvelle  entre  les  deux  océans.  Mais  ce  sont  les  Etats-Unis  qui 
profitent  des  facilités  de  communication  entre  leur  littoral  de 
rAtlantique  et  celui  du  Pacifique  et  entre  la  métropole  et  ses 
colonies. 

L'Académie    a    décenié    les    pi-i\    suivants 

Daus  la  Section  de  philosophie  le  prix  Victor  Cousin  ««ur  lu  lLhci\r  aiwa 
Arislole  cl  dans  l'^p'n:ure  n'a  pas  été  décerné  ;  le  pri.\  Dagnan-Houveret  a 
été  attribué  à  MM.  Mourgue  et  Foyel  ;  le  prix  Cîef^ner  a  été  attribué  aux 
travaux  de  feu  M.  (ieorfjes  Siméon;le  prix  Lambert  à  M.  J.  Wahl  pour  son 
M^resur  les  Philosopliies  plnralistes  d' Aniilf  If  rre  et  d'  {mérique  :  dans  laSection 
de  moral»*,  le  montant  du  prix  Bordiu,  pour  la  question  do  la  srimce  (/f».* 
mœurs  et  de  tu  mordit'  if)ii)érnli\^i\  a  été  réparti  int\i;alement.  il  est  vrai, 
entre  M.  Arthur  lîauer  et  M.  l'abbé  de  la  Valette-Monbrun.  Le  prix 
Saillet  a  été  remporté  par  M.  le  docteur  Papillaull  pour  «on  livre  sur 
rindioidualisjne  cxpériinetital.  M.  Duprata  obtenu  le  prix  Saintour  pour  son 
mémoire  »ur  u  rAffaiblissement  des  lieni  de  famille  et  ses  causes  d'ordre 
moral,  social  et  législatif  )>  ;  une  mention  très  honorable  a  été  attribuée 
à  l'auteur  du  mémoire  n**  3.  Le  prix  Stassart  pour  un  cloiji'  ti-  S.'yuj.* 
<ir    Mt'ilhaii    n'a    pas    été    décerné    de    m»^me    que    le    prix    OdiloQ    Barrot 
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pour  une  étude  sur  le  «  Self-Governmentn  aux  Etats-Unis  d^Amérique.  Une 
récompense    a    été  décernée  à  M.  J.   Bonteron  dans  le  concours  sur  une 
étude  historique  et  de  législation  comparée  sur  «  le  Chèque  ».  Sur  les  fonds 
du  prix  Le  Dissez  de  Penanrun,  il  a  été  accordé    2  000  francs  à  M.  Bézard 
Falgas  pour    son   «   Traité  de    la  perte    de  la  restitution  des  titres  au  por- 
teur »  ;  I  000  francs  ù  M.  G.   Ferrand    pour   son    livre   sur    «    les  Réquisi- 
tions »  ;  et  à  MM.   Lémonon  et  Mérignhac  pour  leur  ouvrage  sur  le  Droit 
des  gens  et  la  Guerre  de  1914-1918.  M.    Maurice  Olivier  a  remporté  le  prix 
dans  le  concours  sur  u  la  Politique  du  charbon  depuis  igih,  notamment 
en  France  et  en  Angleterre  «.Le  prix  Rossi,  relatif  à  la  politique  financière 
et  économique    des  puissances  centrales  pendant  la  guerre  de  igi^-igiS, 
a  été  attribué  au  travail  de  M.   Germain  Martin  et  Mlle  S.    Giraud;  une 
récompense  de  1000  francs   a    été   attribuée   à   M.  Olphe-Galliard.  Sur  le 
montant  du  prix  Drouyn    de    Luys    une    somme  de  2  000  francs  a  été  dé- 
cerné à  M.  Gérard  pour  son  livre:  Ma  mission  au  Japon;  une  de  1  000  francs 
à   M.  l'abbé  Victor  Martin  pour  son  ouvrage  sur  le  Gallicanisme  et   la  Ré- 
forme catholique  ;  une  mention    très    honorable   a   été  attribuée  à  l'étude 
de  M.    Zalesky  sur   le  Dilemme  russo-polonais.  Le  prix  P.  M.   Perret  a  été 
ainsi    divisé  :  5oo  francs  à   M.   Prentout  pour  son  Histoire  de  VAnglelerre  ; 
600    francs  à    M.    Lhéritier   pour  son  livre  sur  Tourny;  à  M.  O.  Karonin 
pour  son  livre  sur  Sir  Francis  d^Ivernois  ',  à  M.  Fournier  pour  son  volume, 
la  Chambre  de  commerce  de  Marseille.  Sur  les  fonds  J.  Audéoud,  4  000  francs 
ont    été    décernés  à    M.    Rollet  ;    3   000    francs  à  M.    le  docteur  Collin  ; 
3  000  francs  à  VUnion  des  mères  affligées,  en  faveur  des  mères  des  morts  au 
champ  d'honneur  ;  2  000  francs  à  VŒavre  catholique  des  Bourses  pour  les 
orphelins  de  la  guerre.  Les  fonds  F.  J.  Audiffred  ont  été  partagés  également: 
VAssociation   d'aide  aux  veuves  de  la  Grande  Guerre  et   VŒuvre  des  bons 
enfants.    La  valeur  du  prix  F.  J.  Audiffred  (ouvrages)  a  été  réparti  de  la 
façon   suivante  :  i  000  francs  à   M.  Ch.  Lefebvre  pour  son  ouvrage  sur  la 
Famille  en  France  dans  le  droit  et  dans  les  mœurs  ;  i  000  francs  à  MM.  Edouard 
Favre,  Ch.  et  L.  de  Fouchier,  G.  Lachapelle,  Ch.   Rist   pour  leurs  livres  ; 
V Internement  en  Suisse  des  prisonniers  de  guerre  malades  ou  blessés;  Manuel 
pratique  des  communes;  les  Finances  britanniques  ;  les  Finances  de  guerre  de 
VAUemagne  ;  5oo  francs  à  M.  Aubéry,  J.  Bardoux,  Durantel,  A.  Joussain, 
R.  La  Bruyère,  A.  Legendre,  IL  Spont,  G.  Toudouze  pour  leurs  ouvrages  j 
France  et  Allemagne  ;  la  Marche  à  la  guerre,  deux  devoirs,  deux  tranchées  ; 
le  Retour  à  Dieu  par  Vintelligence  et  la  volonté  ;  Exposé  critique  de  la  philo- 
sophie   de    Berkeley   ;    Notre    marine    marchande  pendant  la  guerre  ;  Tour 
d'horizon    mondial    ;    Psychologie  de  la    guerre   ;   les    Carrières    maritimes 
et  le  Livre  de  la  mer.   Le   prix  J.-J.    Berger  a  été  réparti  également  entre 
l'Œuvre  de  préservation  de  l'enfance  contre  la  tuberculose,  la  Ligue  frater- 
nelle des  enfants  de  France  ;  la  Fédération  des  infirmières  scolaires;  le  prix 
Carlier  n'a  pas  été  décerné,  mais  le  prix  Corbay  a  été  remis  à  M.  Romanet, 
directeur    de  la   maison   Régis  Joya,  à   Grenoble.  Sur  le  montant  du  prix 
Halphen,  il  a  été  remis  i  000  francs  à  M.  Tastière  et  i  000  francs  à  MM.  Fé- 
nard  et  Beaufiis  pour  l'ensemble  de  leur  œuvre  pédagogique.  M.  Maurice 
de   la  Sizeranne  a   reçu  le  prix  Maisondieu  ;  M.    Lcmoine,   professeur   au 
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lycée  Louis-le-Grand,  le  prix  Malouet  ;  sur  le  prix  L.  de  Reinach,  il  a  été 
attribué  i  ooo  francs  à  M.  L.  Martineau  pour  son  livre  sur  Dupleix  et  l'Inde 
française  ;  i  ooo  francs  à  M.  L.  Vignon  pour  un  Programme  de  politique 
coloniale  et  les  Questions  indigènes  ;  5oo  francs  à  M.  Ch.  B.  Mayron  pour 
son  Histoire  moderne  du  pays  d'Annam  ;  5oo  francs  à  M.  Le  Testu  pour 
ses  Notes  sur  les  coutumes  Bapounou  dans  la  circonscription  de  la  Nyanga; 
une  mention  honorable  à  M.  A.  Cœuroy.  Sur  la  fondation  Thorlet,  il  a  été 
attribué  2  5oo  francs  à  VŒuvre  des  syndicats  professionnels  féminins  de 
Vlsère;  i  000  francs  aux  ateliers  d'apprentissage  mécanique  ;  5oo  francs 
au  livre  de  M.  Braillant,  les  Mystères  d'Eleusis. 


* 

Comme  précédemment  nous  mentionnerons  ici  les  sujets  de 
concours   d'ordre  plus  particulièrement  économique. 

Sectiow  de  morale.  — Prix  du  budget  :  les  Résultats  moraux  des  mesures 
législatives  prises  dans  certains  pays,  particulièrement  aux  Etats-Unis,  pour 
restreindre  ou  supprimer  la  consommation  des  boissons  spirilueuses.  (Prix, 
a  000  francs  ;  terme,  3i  décembre  192a.) 

Section  de  législation.  —  Prix  du  budget  :  Des  effets  de  la  guerre  sur  les 
contrats  privés,  étude  critique  des  mesures  prises  en  Angleterre  pendant  la 
dernière  guerre.  (Prix,  2  000  francs  ;  terme  du  concours,  3i  décembre  192a.) 
Prix  Odilon  Barrot:  Des  déclarations  de  droit  et  de  leur  rôle  constitutionnel. 
(Prix,  5  000  francs;  terme  du  concours,  3i  décembre  1928.) 

Section  d'économie  politique.  —  Prix  du  budget  :  les  Résultats  écono- 
m,iques  de  la  loi  sur  la  journée  de  huit  heures.  (Prix,  2  5oo  francs  ;  terme 
du  concours,  3i  décembre  1922.);  Rechercher  dans  quelle  mesure  les  dispo- 
sitions gouvernementales  prises  dans  les  différents  Etats,  au  cours  de  ta 
guerre  191^  1918,  pour  assurer  le  ravitaillement  et  régler  le  prixdes  denréesont 
atténué  ou  aggravé  les  difficultés  de  V alimentation.  (Prix,  a  000  francs;  terme 
du  concours,  3i  décembre  1923.)  ;  Prix  Léon  Faucher  :  Etudier  le  mouve- 
ment des  prix  depuis  191/1  dans  les  différents  pays  et  examiner  [les  méthodes 
employées  pour  les  constater.  (Prix,  3  000  francs;  terme  du  concours,  3i 
décembre  1922.);  Prix  Rossi  (i9a3)  :  les  Modifications  dans  la  répartition 
des  métaux  précieux  entre  les  différents  pays  pendant  la  guerre  191/4-1918  et 
leurs  consétjuences.  (Prix,  4  000  francs  ;  terme  du  concours,  3i  décembre 
igaa.)  ;  Prix  Rossi  (192/1)  :  les  Faits  survenus  au  cours  de  la  guerre  1914-191^^ 
et  des  années  qui  ont  suivi  ont-ils  confirmé  ou  dénxenti  les  enseignements 
de  Véconomie  politique  ?  (Prix,  4  000  francs  ;  terme  du  concours,  3i  décem- 
bre 1923.)  ;  PrixSaintour  :  Qu\i  ajouté  /e  «  taylorisme  »  à  l'organisation  des 
entreprises  ?  (Prix,  3  000  francs  ;  terme  du  concours,  3i  décembre  192a.); 
Prix  VVolowski  (3  000  francs)  pour  le  meilleur  ouvrage  d'économie  politique 
publié  dans  les  huit  années  précédant  la  clôture  du  concours  (3i  décembre 
1922);  Prix  Dutens^^i  000  francs)  pour  le  uioilirur  ouvrage  relatif  à  l'économie 
politique  ou  à  son  histoire  et  à  ses  applications  (terme,  3i  décembre  1923); 
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Prix    Jules    Lefort  :   Ixt'siiliais     de    Vapplicaiion    des    lois   aur  /es   reiraiiex 
ouvrières  et  paysannes.  (Prix,  i  ooo  francs  ;  terme,  3i  décembre  1922.) 

Sbctiow  d'hi8toire.  —  Prix  du  budget  :  la  Heconsiiiuiion  économique  de 
la  France  depuis  les  invasions  du  dixième  siècle  jusqu^à  la  mort  de  sainl 
Louis.  (Prix,  a  000  francs  ;  terme,  3i  décembre  jgaS.)  ;  Prix  Saintour  : 
Retracer  Vhistoire  des  divisions  administratives  de  la  France  depuis  1789 
jusqu'à  la  fin  du  Consulat  ;  en  étudier  Vapplicaiioji  dans  un  ou  plusieurs 
départements.  (Prix,  3  000  francs  ;  terme,  3i  décembre  1923.) 

Prix  Biaise  des  Voges  ;  Etudier  le  rôle  et  Vavenir  des  Comités  mixtes  de 
patrons  et  d'ouvriers  en  vue  de  prévenir  ou  de  dissiper  les  conflits  et  de  con- 
tribuer à  la  paix  sociale.  (Prix,  i  600  francs;  terme,  3i  décembre  1922).  Le 
3i  décembre  1927  sera  clos  le  concours  Bigot  de  Morogues  sur  uPÉtatdu 
paupérisme  en  France  elle  moyen  d'y  remédier» (2  000 francs).  En  1922,  le 
prix  Le  Dissez  de  Penanrun  (de  la  valeur  de  2  000  francs)  sera  décerné  à 
un  ouvrage  d'économie  politique. 

J.    LEFORTé 
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CHRONIQUE  DE  L'INFLiTION 


ï.  La  réduction  de  l'intérêt  des  Bon»  du  Trésor.  —  If.  Le  rapport  de  la 
Commission  du  contrôle  de  la  circulation  monétaire.  —  IlL  La  .Sound 
Currency  Association.  —  IV.  La  stabilisation  du  change. 

I.  La  réduction  de  Vintérêt  des  bons  du  Trésor.  —  Un  arrêté 
du  ministre  des  Finances,  paru  au  Journal  officiel  du  26  févriery 
contient    les    dispositions    suivantes    : 

Article  premier.  —  A  partir  du  12  mars  1922  et  jusqu'à  décision 
contraire,  le  taux  d'intérêt  des  bons  de  la  Défense  nationale  est 
fixé    ainsi    qu'il    suit    : 

Bons  à  1   an  d'échéance,  4,50  p.    100  ; 

Bons    à    6    mois    d'échéance,    4    p.    100  ; 

Bons   à    3    mois   d'échéance,    3,50    p.    100  ; 

Bons   à   1    mois  d'échéance,    3    p.    100  ; 

Les  souscripteurs  de  bons  à  1  mois  conservent  la  facidté  de 
demander  ^e  remboursement  1  mois,  2  mois  ou  3  mois  après 
l'émission.  L'intérêt  supplémentaire  à  leur  bonifier  au  moment  du 
remboursement    sera    calculé    à    raison    de    : 

3,50  p.  100,  (juand  le  remboursement  sera  demandé  au  bout 
de   2   mois  ; 

3,40  p.  100,  quanti  le  icmbourscMnonl  sera  demandé  au  bout 
de   3   mois. 

Les  inlérèls  des  bons  de  la  Défense  nationale  continuent  d'être 
payables    par    anticipation. 

Ai\T.  2.  —  A  partir  du  {'1  mars  11122,  et  jus(iu"à  décision  contraire, 
l'intérêt  attaché  aux  bons  ilu  Trésor  ordinairc^s  est  fixé  ainsi 
qu'il    tsuit 

3    p.    100    poui"    les    bons    lie    1    mois    à    2    mois  ; 

3,25  pour  les  bons  de   j)Ius   de  2   mois  à  3  (mois  ; 

3,75   ("pour    les   bons   de    plus    de    3    mois    à    6    mois  ; 

4,25    pour   les   bons  tle   plus    de   0    mois   à    moins    d'un  an  ; 

4,50    poiu'    les    bons    d'un    an. 
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Art.  3.  —  A  partir  du  12  mars  1922  et  jusqu'à  décision  contraire, 
les  avances  des  trésoriers  payeurs  généraux  porteront  intérêt  à 
3    p.    100. 

En  conséquence,  le  taux  de  l'intérêt  servi  aux  déposants  par  les 
trésoriers  payeurs  généraux  devra  être  ramené  à  partir  de  la 
même    date    à    2,50    p.    100. 

Art.  4.  —  a  partir  du  2  mars  1922,  et  jusqu'à  décision  contraire, 
le  taux  d'intérêt  servi  aux  titulaires  de  comptes  de  dépôts  à  la 
Caisse   centrale   du   Trésor,   est   fixé    à   2,50   p.    100. 

Nous  ne  pouvons  que  féliciter  le  ministre  des  Finances  de  cette 
mesure  :  car  le  crédit  de  chacun  dépend  du  taux  de  crédit  de 
l'Etat. 

La  baisse  du  taux,  c'est  la  hausse  des  capitaux,  c'est  l'augmen- 
tation des  valeurs. 

La    Banane    de    France   a    réduit    son    laux    de    5,50    à    5  francs. 

Retour  à  la  liberté.  —  Nous  espérons  que  la  mesure  prise  par 
l'Etat  aura  pour  conséquence  le  retour  au  marché  libre  des  rentes. 
Le  prix  d'achat  est  réglé  par  la  possibilité  de  la  vente.  L'embou- 
teillage   éloigne    l'acheteur. 

L'interdiction  de  la  vente  fait  des  cours  fictifs  :  les  cours  réels 
ne  résultent  que  des  achats   et   des   ventes. 

On  devait  revenir  le  31  mars  à  Ja  liberté  d'exportation  des 
capitaux,  nous  espérons  qu'on  ne  tardera  pas  trop.  C'est  le  meilleur 
moyen    de    rétablir    notre    change. 

II.  Le  rapport  de  la  Commission  de  contrôle  de  la  circulation 
monétaire.  —  Ce  rapport  a  été  publié  dans  le  Journal  officiel 
du    28    février. 

11    a    été    frappé    pour    la    France    : 

Mille  francs. 

Or 4  239 

Bronze  de  nickel ïo  554 

Bronze ï  9^» 

Bronze  d'aluminium 87  G4o 


Total 102  G34 

Pour    le    Maroc    : 

Bronze  de  nickel i  001 

Nickel 9  2O5 


Total jo  a66 
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Pour    l'Indochine    :  MiiieJVanc 

Argent 10714 

Hronze    79^4 

Total II  509 

Pour    la   Tunisie    : 

Or I  (200) 

Argent '  (810) 

Bronze  de  nickel 89  (07 1) 

Bronze  d'aluminium 2  355 (^i/j) 

2  447  994 

Pour   la   Guadeloupe    : 

Bronze  de  nickel   i  000 

Pour   la  Syrie    :   , 

Bronze  de  nickel '^  '  5 

Total  général 1  ^S  074 


• 


III.  La  Sound  Currençy  Association,  fondée  à  Londres  le 
4  décembre  1919,  sous  la  présidence  de  lord  Beauchamp,  a  eu 
le  7  mars,  à  Mansion  House,  une  réunion  dans  laquelle  le  Comité 
exécutif  présidé  par  M.  D.  M.  Mason,  a  présenté  son  second 
rapport. 

Elle  a  pour  proi^ramnie  :  1«  de  rétablir  la  livre  sterling  à  sa 
valeur  au  pair  ;  2°  d'aider  au  rétablissement  d'un  libre  marché 
de  l'or  ;  3"  de  provoquer  rétablissement  dune  solide  politique 
financière. 

IV.  La  stabilisation  du  change.  —  On  en  parle  partout  :  et  à 
chaque  pas,  vous  trouvez  un  homme  ingénieux  qui  a  trouvé 
moyen  de  l'établir.  Les  experts  financiers  chargés  de  préparer 
le  programme  de  la  Conférence  de  Gènes  y  travaillent.  Le  sénateur 
Owen  déclare  qu'il  le  tient  en  main  aussi  sûrement  que 
M.  Vanderlip  ;  et  il  y  en  a  ([m'hjiK's  aiilros  qui  ont  cotlc  con- 
fiance  dans   leur   propre   personnalité. 

Mais  M.  Hcnjamin,  M.  Anderson,  Ero)ioffnst  of  tJic  Chase  Natioial 
Bank  of  the  Citi/  of  New-York  vient  de  publier  un  travail  étendu, 
dont  le  titre  indique  la  conclusion  :  Artificial  stabilization  of 
exchange    condimnvd.    U    y    expose    unr    fondamental    condition. 

N.     MONDET. 
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L'IiNDUSTRIE  FRIGOllîFIQUE 

ET  LA  VIE  CHÈRE 


Il  en  a  été  de  Tellier  comme  de  tant  d'autres.  Sic  vos  n&n  vobis. 
Après  les  premiers  essais  de  l'application  dés  procédés  frigorifiques 
à  la  conservation  et  au  transport  des  denrées  périssables.,  qui 
n'avaient  pas  donné  des  résultats  immédiatement  satisfaisants,  son 
bateau  le  Frigorifique  a  mélancoliquement  échoué  sur  la  Seine, 
devant  le  palais  de  justice  en  attendant  d'être  vendu,  il  y  a  environ 
quarante-cinq  ans.  Tellier  i*inné  a  traîné  jusqu'à  sa  mort,  il  y  a 
quelques  années,  une  vie  douloureuse  et  c'est  au  moment  où  il  ago- 
nisait de  misère  qu'une  souscription  réunissait  enfin  les  fonds  qui 
lui  auraient  permis  de  vivre. 

Ces  essais  infructueux  ont  cependant  abouti  à  la  création  d'une 
industrie  dont  le  développement  a  été  constant  et  considérable,  mais 
auquel  la  France  n'a  pris  qu'une  part  bien  faible. 

C'est  surtout  eu  Angleterre  que  ce  progrès  s'est  manifesté.  En 
1880,  le  Royaume-Uni  importait  d'Australie  quatre  cents  carcasses 
de  mouton  et  d'agneau  congelé  ^.  La  Revue  annuelle  du  com.merce 
de  la  viande  congelée,  que  publient  MM.  W.  Weddel  and  C°,  montre 
qu'en  i885  le  Royaume-Uni  importait  de  l'Australie,  de  la  Nouvelle- 
Zélande  et  de  l'Amérique  du  Sud,  777  900  carcasses  de  mouton  et 
d'agneau  et  que  de  1910  à  iQiS,  l'importation  annuelle  a  presque 
atteint  i3  millions  de  carcasses. 


1.  Il  existe  deux  catégories  de  viandes  conservées  f)ar  le  froid.  On  en- 
tend par  viandes  réjricjé.rées  celles  qui  sont  soumises  à  une  température 
d'environ  i  degré  et  tiemi  au-dessous  de  zéro.  Elles  peuvent  être  con- 
sommées sans  préparation.  Mais  la  durée  de  conservation  ne  dépasse 
guère  six  semaines. 

Les  viandes  congelées  sont  soumises  à  une  température  beaucoup  plus 
basse  (de —  10"  à  —  12°).  Klles  peuvent  être  conservées  pendant  plusieurs 
mois.  Mais  avant  de  les  consommer  il  faut  les  dégeler,  opération  pour 
laquelle  il  est  indispensable  de  prendre  des  précautions  assez  minutieuses. 

Le  mou  Ion  et  Tagneau  ne  sont  transportés  que  congelés. 
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F^Gw  lo  bœuf,  l'importation  britannique  était,  en  191/1,  de  241  000 
tonnes  réfrig"érées,  provenant  presque  exclusivement  de  l'Argentine 
et  de  2  923  000  quartiers  congelés,  provenant,  pour  la  moitié  envi- 
ron de  l'Australie  et  de  la  Nouvelle-Zélande. 

LfO  cheptel  national  se  composant  d'environ  12  millions  et  demi 
de  têtes  de  gros  bétail  et  de  27  millions  de  brebis  reproduc- 
trices et  moutons,  dont  on  évalue  que  26  p.  100  de  gros  bétail  ett 
/jo  p.  ïoo  de  moutons  sont  abattus  chaque  année,  on  voit  l'impor- 
tance du  complément  de  ressources  alimentaires  que  l'importation 
des  viandes  congelées  fournit  au  Royaume-Uni  et  qui,  introduites 
par  les  divers  ports  et  conservées  dans  les  entrepôts  frigorifiques  des 
centres  manufacturiers,  mettent  à  la  disposition  des  consommateurs 
un  aliment  sain  dont  le  prix  de  gros  sur  les  marchés  de  Londres, 
avant  la  guerre,  variant  suivant  les  qualités,  était  généralement  infé- 
rieur à  I  franc  le  kilogramme. 

Peiidant  les  années  de  guerre,  les  importations  de  viande  en  terri- 
toire britannique  ont  subi  de  grandes  modifications.  Celle  du  boeuf 
réfrigéré  est  tombée  en  1918,  à  8  2/ii  tonnes;  celle  du  bœuf  con- 
gelé a  augmenté  d'un  million  de  quartiers;  les  exportations  d'Aus- 
tralie ont  été  réduites,  en  19 18,  à  211  000  quartiers;  mais  celles  de 
l'Argentine  et  des  Etats-Unis  ont  pris  un  êirès  grand  développement. 
De  même  les  exportations  australiennes  de  mouton  et  d'agneau  con- 
gelés no  représentent  que  38  000  carcasses  et  l'importation  totale 
d'ovidés  en  Grande-Bretagne  est,  en  1918,  de  !\  millions  et  demi 
de  carcasses  an  lieu  de  près  de  i3  millions  en   1914- 

Sans  dciiile  la  hausse  du  fret,  les  difficultés  de  transport,  la  guerre 
sous-marine,  les  torpillages  de  cargaisons  ont  été  d'importantes 
causes  de  diminution  des  arrivages.  Il  s'en  faut  cependant  que  les 
statistiques  auxquelles  nous  empruntons  ces  chiffres  donnent  une 
idée  exacte  de  l'activité  du  commerce  de  la  viande  frigorifiée.  Durant 
la  guerre,  cette  viande  est  entrée  pour  une  grande  part  dans  l'ali- 
mentaiion  des  armées  britanniques  établies  sur  le  continent.  Pour 
enmiiigasiner  cette  vianelc.  le  gouvernement  britannique  avait  éditié 
sur  divers  points,  notanunent  à  Dunkerque  ot  à  Boulogne,  des  en- 
trepôts frigorifiques  vers  lesquels  les  c<irgaisons  étaient  directement 
dirig('ïes.  Il  est  donc  naturel  que  des  statistiques  concernant  les  im- 
portations dans  le  Royaume-lin i  n'en  puissent  faire  état. 

En  1919,  l'importation  de  Ixrnf  réfrigéré  a  encore  été  inférieure 
de  2000  tonnes  à  celle  de  1918;  cellt^  du  inriif  (Mingelé  a  dépassé 
d'enviroii  700000  (piartiers  les  chiffres  de  191.J.  L'importation  du 
mouton  congelé  atteint  le  ehiffn^  de  6  'jsô  000  carcasses,  presque 
égal  à  celui  de  191/).  Mais  les  3  /|82  000  carcasses  d'agneau  ne  repré- 
sentent qu'un  |)eu  jilus  de  la  moitié  des  importations  de  191.1. 
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I.a  Revue  du  commerce  de  la  viande  congelée  signale  comme 
«  les  faits  caractéristiques  »  de  191 9  «  la  continuation  inattendue  du 
contrôle  du  commerce  de  la  viande  par  le  gouvernement  britan- 
nique et  l'usage  de  ce  contrôle  pour  maintenir  artificiellement  des 
cours  élevés  au  lieu  de  les  réduire.  La  consommation  est  tombée  de 
3o  p.  100  des  chiffres  d'avant-guerre  et  à  la  fin  de  l'année  il  y  avait 
en  disponible  des  stocks  énormes  qui  ne  pouvaient  être  mis  sur  le 
marché  par  suite  du  manque  de  demandes.  Les  prix  élevés,  et  non 
le  manque  de  marchandises,  sont  la  cause  des  difficultés  actuelles  ». 

La  Revue  s'étonne  de  ((  la  persistance  extraordinaire  avec  laquelle 
les  services  du  gouvernement,  plus  d'une  année  après  la  cessation 
des  hostilités,  se  cramponnent  aux  pouvoirs  qui  leur  ont  été  con- 
férés dans  un  moment  de  danger  national  ».  Elle  signale  que 
((  maintes  fois  des  améliorations  furent  promises  aux  commerçants; 
mais,  chaque  fois,  les  décisions  qui  avaient  été  acceptées  comme 
définitives  étaient  annulées;  apparemment,  les  partisans  du  non- 
contrôle  et  ceux  du  contrôle  complet  se  sont  efforcés  simultanément 
d'imposer  leurs  vues  au  ministère  du  Ravitaillement;  il  en  est  résufté 
que  chaque  pas  vers  la  suppression  du  contrôle  a  été  suivi  par  vm 
pas  rapide  en  arrière  vers  le  contrôle  officiel  complet  de  l'alimen- 
tation ». 

Elle  constate  que  la  question  urgente  est  de  savoir  comment  on 
pourra,  non  pas  se  procurer  de  nouvelles  marchandises,  mais  s'en 
débarrasser.  Une  réduction  importante  des  cours,  provoquant  une 
augmentation  de  la  demande,  peut  seule  améliorer  la  situation. 
((  Jusqu'à  présent,  le  gouvernement  a  refusé  d'accepter  ce  remède, 
craignant  de  subir  de  grosses  pertes  sur  ses  achats  en  Océanie.  In- 
fluencé par  des  conseils  incompétents,  il  a  préféré  maintenir  lea 
prix  élevés,  bien  que  cette  façon  d'agir  amène  des  surtaxes  im- 
portantes pour  les  navires,  ainsi  que  des  frais  élevés  d'entreposage 
frigorifique  et  des  pertes  d'intérêts.   » 

En  1920,  le  cheptel  britannique  ne  comptait  plus  que  11  779000 
bovidés  et  28  407  000  ovidés.  Mais  il  a  été  importé  i  01/4  5oo 
cwts  de  bœuf  réfrigéré,  4  871  000  quartiers  de  bœuf  congelé  et 
12600000  carcasses  de  mouton  et  d'agneau  congelé.  Ces  chiffres 
sont  très  supérieurs  à  ceux  des  années  précédentes.  Cependant  la 
Revue  du  commerce  de  la  viande  constate  que,  contrairement  aux 
prévisions,  les  prix  n'ont  pas  subi  une  baisse  très  sensible,  ce  qui 
((  ne  peut  être  attribué  qu'au  contrôle  qui  fut  maintenu  bien  plus 
longtemps  qu'il  n'était  utile  ». 

Elle  dit  encore  que  pendant  le  premier  semestre  de  1920,  tandis 
que  les  entrepôts  anglais  et  les  usines  d'Australie  et  de  Nouvelle- 
Zélande  regorgeaient  de  viandes,  le  gouvernement  ayant  le  contrôla 


l'industrie  frigorifique  et  la  vie  chère  321 

complet  des  stocks  refusait  de  diminuer  les  prix  et,  pour  écouler  les 
marchandises,  vendait  de  grandes  quantités  de  mouton  aux  Etats- 
Unis  et  réexportait  du  bœuf  en  Europe  continentale,  «  au  grand 
désavantage  du  consommateur  anglais  ». 

Lorsque,  en  juillet,  le  contrôle  sur  la  viande  indigène  fut  sup- 
primé, les  éleveurs,  débarrassés  de  la  concurrence  eurent  donc 
toute  facilité  pour  maintenir  des  prix  élevés. 

Cette  méthode  a  peut-être  donné  au  gouvernement  des  résultats 
favorables;  l'Etat  a  pu  réaliser  des  bénéfices  et  éviter  des  pertes,  à 
supposer  que  les  exploitations  industrielles  de  l'Etat  y  arrivent 
jamais.  En  tous  cas,  le  contribuable  a  sûrement  moins  gagné  que 
le  consommateur  n'a  perdu  en  payant  la  viande  un  prix  excessif. 
La  Revue  est  donc  fondée  à  dire  :  <(  Le  contrôle  de  la  viande  est 
devenu  synonyme  de  vie  chère.  » 

Les  aptitudes  commerciales  de  l'Etat  sont  partout  et  toujours  in- 
variables. 

II 

Tout  aurait  commandé  à  la  France  d'appliquer  largement  les  pro- 
cédés d'utilisation  du  froid  créés  par  Tellier,  Ils  lui  donnaient  un 
moyen  efficace  de  diminuer  le  coût  de  la  vie  en  mettant  à  la  portée 
des  bourses  les  plus  modestes  un  aliment  abondant  et  sain,  ce  qui 
vaut  mieux  pour  combattre  la  tuberculose  et  la  misère  physiolo- 
gique aussi  bien  que  l'insuffisance  de  natalité  que  les  beaux  dis- 
cours, les  primes,  les  médailles  et  les  lois  sociales. 

En  outre,  en  prévision  d'une  guerre  toujours  menaçante,  il  était 
de  simple  prudence  d'avoir  des  entrepôts  bien  garnis  afin  do  pou- 
voir toujours  répondre  aux  besoins  des  armées  en  campagne  et  des 
places  fortes  exposées  à  un  siège. 

Mais  le  protectionnismo  faisait  bonne  garde.  Le  décret  du  26  mai 
1884  oblige  les  importateurs  de  viande  de  bœuf  et  de  porc  à  ne» 
présenter  que  des  sujets  entiers  ou  découpés  par  moitié  ou  par  quar- 
tiers juxtaposables  avec  le  poumon  adhérent  naturellement.  L'ex- 
posé des  motifs  de  la  loi  Debussy  qui,  quelques  années  plus  tard, 
relève  les  droits  de  douane  sur  les  viandes  étrangères,  sonne  désespé- 
rément le  glas  d'alarme  5  propos  de  ((  renvahissoment  »  dont  nous 
sommes  menacés.  La  loi  du  11  janvier  1892  décide  que  les  viandes 
de  mouton  ne  pourront  être  importées  que  découpées  par  quartiers, 
la  fressure  (poumon,  foie,  cœur)  adhérente  à  lun  dos  quartiers  de 
devant. 

Plus  simple  et  plus  franc  eût  été  (|u'nno  loi  prohibât  l'inipor- 
talion  des  viandes  frigorifiées,  ce  qui  était  le  résullnit  de  ces  mesures 

TOME    LXXI.    MARS    11)22.  il 
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sournoises.  IS'ous  en  avons  la  confirniatiou  dans  le  récit  que  M.  Biard 
d'Aunot  faisait  à  la  Société  d'économie  politique,  le  5  octobre  191 1  \ 
d'un  épisode  de  sa  carrière  diplomatique.  Consul  général  en  Aus- 
tralie, au  temps  du  ministère  Méline,  il  avait  reçu  du  gouvernement 
australien  des  ouvertures  offrant  de  prendre  à  sa  charge  les  frais 
d'inspecteurs  français  délégués  pour  procéder  à  l'examen  sanitaire 
de  la  viande  destinée  à  la  consommation  française  —  ce  qui  rendait 
inutile  l'adhérence  des  viscères.  Le  gouvernement  australien  offrait 
de  supporter  la  dépense  nécessaire  pour  que  ces  viandes  fussent 
accompagnées  jusqu'en  France,  En  échange  de  l'acceptation  de  ces 
propositions,  le  gouvernement  australien  offrait  des  concessions  sur 
l'importation  de  nos  vins.  Les  rapports  envoyés  en  France  par 
M.  Biard  d'Aunet  resitèrent  sans  réponse.  Venu  en  congé,  il  voulut 
poursuivre  l'affaire.  On  lui  fit  comprendre  qu'il  était  inutile  d'insis- 
ter. Le  ((  mouton  national  »  triomphait,  mais  un  débouché  impor- 
tant restait  fermé  devant  les  produits  de  la  viticulture  non  moins 
nationale. 

Le  protectionnisme  ne  peut  favoriser  une  industrie  qu'en  en  sacri- 
fiant d'autres. 

III 

Avant  la  guerre,  le  protectionnisme  a  fait  aussi  de  l'industrie  du 
froid  une  industrie  sacrifiée,  au  préjudice  des  consommateurs 
comme  à  celui  de  l'Algérie,  du  Maroc,  de  Madagascar,  du  Sénégal, 
dont  on  vante  les  richesses  et  dont  on  préconise  verbalement  la  mise 
en  valeur. 

Pour  le  mouton  algérien,  on  s'accorde  à  reconnaître  que  la  saveur 
de  la  viande  dans  les  régions  productrices  est  très  différente  de  celle 
des  animaux  qui  arrivent  au  port  d'embarquement  après  un  long 
voyage. 

On  s'accorde  encore  à  reconnaître  que  les  races  bovines  de  Mada- 
gascar et  du  Sénégal  devraient  être  améliorées  en  vue  do  la  bou- 
cherie. Comme  les  prescriptions  de  la  loi  de  1892  rendent  l'impor- 
tation on  France  à  peu  près  nulle,  on  ne  s'est  guère  soucié,  aux  pays 
d'élevage,  de  ces  améliorations. 

Transportés  vivants,  les  animaux  perdent  en  route  une  partie  de 
leur  poids.  Il  en  meurt;  il  faut  les  faire  accompagner,  transporter 
du  fourrage  pour  leur  alimentation.  Ils  arrivent  fatigués  par  le 
voyage  durant  lequel,  si  tassés  qu'ils  soient,  il  leur  a  fallu  beaucoup 
plus   de  place  que   n'en   auraient  occupé   des   viandes  en   quartiers, 

1.  Journal  des  Écoiinmish'$,  i5  octobre  191 1. 
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ce  qui  augmente  les  frais  de  transport  ci  par  suite,  le  prix  de  re- 
vient. Au  contraire,  le  commerce  anglo-australien  a  adopté,  dans 
CCS  dernières  années  de  nouvelles  méthodes  de  découpage  des  car- 
cassefe  de  mouton  qui  permettent  d'économiser  de  i5  ù  3o  p.  loo 
d'espace  pour  la  même  quantité  de  marchandise  et,  pour  le  bœuf, 
une  économie  d'espace  est  également  réalisée  par  le  désossage  avant 
congélation;  la  Revue  de  la  viande  congelée  évalue  à  260000  tonnes 
de  fret  l'économie  que  permettra  de  réaliser  la  généralisation  de  ces 
procédés. 

Non  seulement  l'industrie  du  froid  a  été  paralysée  par  le  protec- 
tionnisme, mais  les  quelques  chambres  froides  des  Halles  ont  été 
souvent  dénoncées  comme  favorisant  «  les  manœuvres  des  spécula- 
teurs »  auxquels  elles  permettent  la  resserre  des  marchandises  que, 
sans  elles,  ils  seraient  contraints  de  vendre  à  perte  les  jours  d'arri- 
vage considérable.  On  ne  veut  pas  voir,  il  est  vrai,  que  ces  marchan- 
dises resserrées,  mises  en  vente  les  jours  d'arrivage  insuffisant  régu- 
larisent les  cours  et  font  obstacle  aux  manœuvres  d'autres  spécula- 
teurs qui  ne  se  feraient  pas  scrupule  de  profiter  de  la  pénurie. 

IV 

Le  résultat  de  la  défaveur  à  laquelle  l'industrie  du  froid  s'est  tou- 
jours heurtée  a  été  qu'au  moment  de  la  déclaration  de  guerre, 
rien  n'était  préparé.  Le  parc  total  des  wagons  réfrigérants  était 
presque  insignifiant,  à  peu  près  composé  de  wagons  appartenant  à 
des  brasseries;  nous  n'avions  que  très  peu  d'entrepôts,  dont  cer- 
tains, près  de  Paris,  appartenaient  à  des  sociétés  allemandes.  Il  fal- 
lait dans  les  premiers  temps  de  la  guerre,  disait  au  récent  congrès 
du  froid  M.  Richard  Bloch,  chef  de  l'exploitation  de  la  Compagnie 
d'Orléans,  approvisionner  les  armées  au  moyen  de  parcs  mobiles  de 
bétail  qui  étaient  une  cause  de  très  grands  embarras  et  d'où  on  ne 
tirait  pour  les  troupes  que  de  mauvaises  viandes,  provenant  d'ani- 
maux fatigués  et  mal  nourris. 

Comment  ne  ra[)pellorait-on  pas  aussi  les  Imncnlabii^s  souvenirs 
des  bestiaux  évacués  des  régions  envahies  et  qui,  parqués  au  Bois  de 
Boulogne,  au  champ  de  courses  dTlnghien,  sous  la  direction  des 
incompétences  les  plus  qualifiées,  dépérissaient  et  mouraient  par 
milliers,  tandis  qu'abattus  et  entreposés,  ils  auraient  été  une  pré- 
cieuse ressource  pour  raiimentation. 

Comment  ne  pas  dire  encore  qu'avant  comme  pendant  la  guerre, 
l'insignifiance  de  ce  parc  de  wagons  réfrigérants  a  été  une  cauj^e  de 
pertes  considérables  sur  les  viandes  ((  nationales  »  transporlv'^es  dun 
point    iV    un    autre    du    territoire f*    A    ce    même    con.srrè^^    du    froid. 
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M.  H.  Martel,  chef  du  service  vétérinaire  sanitaire  de  Paris  donnait 
les  chiffres  des  viandes  foraines  saisies  pour  putréfaction  aux  Halles 
centrales.  Ces  chiffres  sont  très  variables.  Certaines  années  ils  sont 
inférieurs  à  i8  ooo  kilos  mais  bien  souvent  ils  vont  de  ^o  à  70  000 
kilos.  Même  ils  s'élèvent  à  98000  kilos  en  191 1  et  à  1 10  000  kilos 
en  1919.  Le  pourcentage  sur  les  quantités  introduites  est  faible; 
néanmoins  c'est  une  grosse  perte  pour  les  expéditeurs  et,  pour  les 
consommateurs,  une  cause  de  renchérissement  que  la  prévoyance 
aurait  supprimée. 


Pendant  la  guerre,  sous  la  pression  des  événements,  il  no  tarda; 
pas  à  devenir  d'autant  plus  nécessaire  de  changer  de  méthode  que^ 
dès  les  premiers  mois,  les  réquisitions  désordonnées  avaient  «  ra- 
vagé »  le  cheptel.  Le  20  mai  1915,  la  Chambre  adoptait  un  projet  de 
loi  autorisant  le  ministère  de  la  Guerre,  à  passer  des  marchés  pour 
fournir  à  l'armée  120000  tonnes  par  an  de  viandes  frigorifiées  à 
transporter  par  pavillon  français.  La  durée  de  ces  marchés  ne  pou- 
vait dépasser  le  3i  décembre  1920.  Le  ministre  de  la  Guerre  était 
autorisé  à  rétrocéder  pour  l'alimentation  civile  les  quantités  qui  ne 
seraient  pas  employées  à  la  nourriture  des  troupes. 

Dans  l'avis  présenté  au  nom  de  la  commission  du  budget,  le  rap- 
porteur, M.  J.  L.  Dumesnil,  évaluait  à  900  millions  la  dépense  to- 
tale à  répartir  sur  cinq  exercices.  Il  faisait  valoir  qu'aucune  réper- 
cussion n'est  à  craindre  dans  l'avenir  sur  les  prix  de  la  viande,  le 
gouvernement  restant  maître  des  tarifs  douaniers.  Il  insistait  sur 
le  fret  que  ces  importations  donneraient  à  notre  marine  marchande; 
il  annonçait  que,  ((  des  maintenant  »  il  existait  des  entrepôts  frigo- 
rifiques d'une  capacité  de  5  000  tonnes  à  Paris  et  à  Marseille,  do 
4  000  tonnes  au  Havre  et  dans  certaines  villes,  de  2  000  tonnes  à 
Dijon,  de  i  5oo  à  Bordeaux  et  que  huit  cents  wagons  frigorifiques 
serviraient  aux  transports  à  l'intérieur. 

Transmis  au  Sénat,  ce  projet  y  fut  assez  mal  accueilli.  La  commis- 
sion des  finances  entendit  sept  ou  huit  fois  le  président  du  Conseil 
et  les  divers  ministres.  M.  Jules  Develle  donna  sa  démission  de  rap- 
porteur, jugeant  «  inacceptable  »  une  formule  relative  à  la  suspen- 
sion des  droits  de  douane  a  qui  constituait  la  négation  d'un  principe 
essentiel  de  notre  législation  douanière,  formule  inacceptable  sur- 
tout pour  un  de  ceux  qui  ont  contribué,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  à 
faire  adopter  le  régime  économique  dont  nous  bénéficions  aujour- 
d'hui ».  Un  texte  nouveau  fut  rédigé  auquel  se  rallièrent  MM.  De- 
velle et  Méline.  Il  fut  adopté  le  3o  juillet  1916. 

Je  ne  suis    pas  parvenu   h  découvrir    ce  qu'il    était  advenu  de  ce 
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texte  sibyllin,  sûrement  orthodoxe  mais  surtout  inintelligible.  Il  y 
a  tout  lieu  do  croire  que  le  gouvernement  britannique  et  l'inten- 
dance américaine  ont  rétrocédé  à  l'intendance  française  les  quan- 
tités nécessaires  à  l'alimentation  des  troupes,  ainsi  que  celles  que  le 
gouvernement  a  mises,  avec  toute  la  parcimonie  et  toute  la  mau- 
vaise grâce  dont  il  est  capable,  à  la  disposition  de  la  population 
civile  par  l'intermédiaire  des  boucheries  municipales  et  des  sociétés 
coopératives  investies  d'une  sorte  de  monopole. 

Durant  leur  séjour  en  France,  les  services  d'intendance  anglais  et 
américains  ont  aménagé  soit  à  proximité  des  ports  dont  ils  dispo- 
saient, soit  dans  leurs  secteurs,  des  entrepôts  frigorifiques  que  nous 
avons  conservés. 

L'état-major  français  avait  réquisitionné  des  réseaux  P.O., 
P.-L.-M.  et  Etat,  huit  cents  wagons  couverts  du  type  normal,  qu'il 
aménagea  de  façon  à  leur  donner  une  très  puissante  isolation.  Le 
service  du  ravitaillement  avait  même  formé  quatre  trains-usine  com- 
prenant chacun  un  wagon-Etat  pourvu  de  machines  à  essence 
actionnant  des  compresseurs  qui  envoyaient  dans  les  wagons  des 
saumures  réfrigérantes  abaissant  leur  température.  Mais  l'expérience 
resta  limitée  à  ces  quatre  trains,  les  wagons  isolés  ayant  donné  satis- 
faction pour  les  transports  de  viandes  frigorifiées. 

A  ces  800  wagons,  maintenant  restitués  aux  réseaux,  sont  venus 
se  joindre  i  45o  wagons  apporté  par  les  Américains  et  qui,  faisant 
partie  des  stocks,  ont  été  rétrocédés  ou  gouvernement  français  qui 
les  a  répartis  entre  les  réseaux  suivant  leurs  demandes,  savoir  :  i  o5o 
au  P.-O,   200  au  P.-L.-M.  et  200  à  l'Etat. 

Nous  disposons  donc  d'un  parc  total  de  2  260  wagons  réfrigérants, 
qui  permet  d'envisager,  pour  les  denrées  périssables,  un  grand  déve- 
loppement des  transjwrts  frigorifiques. 

Mais,  en  même  temps  que  les  facilités  de  transport  et  d'entrepôt 
augmentent,  l'esprit  protectionniste  vient  jouer  son  rôle  restrictif. 
Un  décret  du  19  novembre  1920  subordonne  l'importation  en 
France  et  en  Algérie  des  viandes  frigorifiées  à  «  une  autorisation 
délivrée  par  le  ministre  des  Finances  sur  la  proposition  du  sous- 
secrétaire  d'Etat  du  ravitaillement  et  l'avis  d'une  commission  con- 
sultative ».  Voilà  un  bel  avenir  pour  la  paperasserie  et  la  bureau- 
cratie au  moment  oii  on  parle  de  la  coinj»rcssion  des  dépenses I 

Mais  l'Etat  n'entend  pas  se  réserver  le  monopole  des  formalités  et 
de  la  paperasserie.  Un  arrêté  du  sous-secrétaire  d'Etat  du  ravitaille- 
ment, du  25  novembre  1920,  donne  le  modèle  de  la  situation  que 
les  directeurs  do  frigorifiques  doivent  adresser  tous  les  quinze  jours 
au  sous-secrétariat  d'Etat.  Cela  occupe  une  grande  page;  les  entre- 
pôts  doivent    fournir   non     seulement   des     renseignements  sur   les 
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quantités  existantes,  mais  des  a  prévisions  »  sur  les  arrivages  atton- 
dus  et  les  livraisons  prévues  pour  la  quinzaine  suivante. 

VI 

Puisque  nous  continuons  à  «  bénéficier  »  du  régime  célébré  par 
M.  Develle  et  que,  suivant  Theureuse  expression  de  M.  J.-L.  Du- 
mesnil,  nous  n'avons  «  rien  à  craindre  dans  l'avenir  sur  les  prix  de 
la  viande  »,  ce  qui  nous  promet  de  continuer  à  payer  cher  co  que 
nous  pourrions  nous  procurer  à  meilleur  marché,  l'Etat,  toujours 
paternel,  a  pensé  qu'ayant  créé  la  vie  chère,  il  lui  appartenait  de 
combattre  la  cherté  de  la  vie  en  développant  la  consommation  du 
poisson,  lequel  ne  paye,  sauf  pour  quelques  espèces  de  luxe,  ni 
douane,  ni  octroi. 

Lei  sous-secrétariat  d'Etat  de  la  marine  marchande  a  donc  orga- 
nisé, en  août  1920,  la  a  quinzaine  du  poisson  »  laquelle  s'est  con- 
fondue avec  le  troisième  congrès  national  du  froid. 

L'Etat  a  donné  200  millions  pour  encourager  les  i>eches  mari- 
times. Il  serait  assez  désirable  que  le  contribuable  qui  les  paye  en 
récupérât  quelque  chose  comme  consommateur. 

Le  Bulletin  de  la  Ligue  du  libre-échange,  de  mai  1921,  constatait 
que  les  pêcheurs  anglais  offrent  à  la  consommation  plus  de  900  000 
tonnes  de  poisson  et  les  pêcheurs  français  moins  de  100  000;  qu'au 
port  de  pêche  de  Grimsby,  les  poissons,  même  d'espèce  fine,  se 
vendent  à  très  bas  prix. 

Un  rapport  de  M.  Charles  Darier  signalait  qu'une  grande  société 
de  pêche  anglaise  avait  projeté  de  créer  des  magasins  à  Paris,  mais 
qu'elle  y  avait  renoncé  «  en  raison  des  difficultés  qui  pourraient  se 
présenter  dans  ce  domaine  ». 

Si  les  encouragements  à  la  pêche  nationale  suscitent  des  difficultés 
aux  concurrents  éventuels,  ils  ne  rendent  pas  la  situation  très  favo- 
rable au  consommateur.  En  juin  1921,  on  signalait  que,  dans  la 
région  des  Sables-d'Olonne,  armateurs  et  marins  limitaient  à  lioo  ki- 
logrammes pour  les  canots,  la  pêche  quotidienne  de  la  sardine  et 
que  4o  000  kiloglrammes  de  poisson  se  trouvaient  perdus  chaque; 
jour  pour  la  consommation.  Les  pêcheurs  alléguaient  que  les  fabri- 
ques do  conserves  ne  pouvaient  pas  augmenter  leur  production  et 
qu'ils  n'avaient  ni  entrepôts  frigorifiques  pour  conserver,  ni  wagons 
pour  transporter  le  poisson  qui  serait  péché  en  excédent. 

Sans  approfondir  les  raisons  invoquées  pour  restreindre  la  pro- 
duction, il  apparaît  nettement  que  celle-ci  pourrait  être  très  déve- 
loppée et  donner  une  ressource  alimentaire  pou  conteuse. 

Mais  l'état  d'esprit  restrictif  fait  bonne  garde.  Pour  encourager  (a 
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pcche,  i'Etat  gaspille  les  millions;  les  pêcheurs  ((  encouragés  »  limi- 
tent leur  production;  les  prix  se  maintiennent  élevés  et,  tantôt 
comme  contribuable,  tantôt  comme  consommateur,  le  public  a 
l'avantage  de  payer  plus  qu'il  ne  serait  utile. 

Pendant  ce  temps-là,  en  Angleterre,  le  pêcheur,  n'ayant  pas  à 
compter  sur  une  subvention,  fait  une  pêche  abondante.  La  marchan- 
dise afflue  sur  le  marché  et  le  consommateur  paye  le  prix  que  seule 
détermine  la  concurrence. 

Comme  toujours  l'intervention  tutélaire  de  l'Etat  aboutit  à  ré- 
duire les  approvisionnements  et  à  créer  la  vie  chère. 

Cela  n'empêche,  du  reste,  pas  le  protectionnisme  de  poursuivre 
sa  marche  sous  ce  titre  :  le  a  Dumping  »  du  poisson  étranger.  Lj 
Matin  publiait,  le  25  février  dernier  une  note  annonçant  que  les 
armateurs  ont  saisi  le  ministère  du  Commerce  et  le  sous-secrétariat 
de  la  marine  marchande  de  doléances  se  résumant  ainsi   : 

((  Les  armateurs  font  valoir  qu'ils  no  peuvent  descendre  au-des- 
sous d'un  «  prix-butoir  »  moyen  de  2  francs  par  kilo  aux  Halles. 
En  effet,  là  où  un  chalutier  anglais  n'emploie  que  neuf  hommes,  la 
loi  de  huit  heures  oblige  le  chalutier  français  à  en  embarquer  qua- 
torze. D'autre  part,  le  dix>it  do  douane  sur  les  engins  de  pêche  - 
lesquels  viennent  en  grande  partie  de  l'étranger  —  ont  été  frappés 
d'un  coefficient  de  3  à  5,  alors  que  le  droit  de  douane  sur  le  pois- 
son de  provenance  étrangère  n'a  nullement  été  majoré  et  est  resté, 
comme  en   191 /i,   de  20  francs  par  100  kilos. 

((  Enfin,  il  faut  que  le  public  sache  qu'il  faut  4  ,tonnes  de 
charbon  po\n'  pêcher  i  tonne  de  poisson  et  que  le  combustible 
est  actuellement  quatre  fois  moins  cher  en  Angleterre  qu'en  France. 

((  Dans  ces  conditions,  ce  n'est  pas  faire  œuvrede  protectionnisme 
excessif  que  de,  demander  aux  pouvoirs  publics  de  rétablir  l'équi- 
libre rompu  au  moyen  d'une  majoration  compensatrice  des  droits 
de  douane,  frappant  le  poisson  étranger. 

«  Inutile  tic  dire,  d'ailleurs,  que  le  consoniinateui  ne  tii)it  pas  re- 
douter d'en  fair»^  les  frais,  car,  en  pratique,  les  marchands  mélan- 
gent poisson  étranger  et  |>oisson  français  et  vendent  le  tout...  nu 
prix    le    phl<    r\c\v    {\c<    i]r\\\.     n 


vu 

Sans  rechercher  quelle  est  la  valeur  nutritive  du  poisson  com- 
parée à  celle  de  la  viande,  il  ressort  des  deux  tableaux  ci-dessous 
que  dans  ralimenlation  parisiinne,  aussi  bien  en  temps  normal  que 
dans  les  années  de  guerre,  le  poisson  n"a  qu'un  rôle  secondaire. 
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Poissons  et  coquillages  introduits  à  Paris 

Poisson  de  mer  Moules  ©t 

et  d'eau  douce.  coquillages, 

191 1-191^  (moyenne  annuelle) 30  848  346  11772240 

1915 22  i36  120  7728960 

1916 1 9  7 1  o  685  5  5o5  000 

1917 21  398  825  5  io3  600 

1918 25  852  350  5  171  55o 

La  consommation  du  poisson  est  plus  considérable  sur  le  littoral, 
mais  elle  est  à  peu  près  nulle  dans  beaucoup  de  régions  de  l'inté- 
rieur où,  faute  de  moyens  de  transport  rapide  jusque  dans  des 
centres  d'une  certaine  importance  et  de  distribution  dans  les  régions 
environnantes,  le  poisson  ne  peut  parv^enir  qu'avarié.  Contre  cet 
obstacle,  l'application  des  procédés  frigorifiques  peut  être  efficace. 

Mais  le  ravitaillement  est  inégal  et  toujours  aléatoire.  Que  la  mer 
soit  mauvaise,  que  les  bancs  migrateurs  se  détournent  de  leur  route, 
la  pèche  ne  donne  que  des  résultats  insignifiants  et  il  serait  très 
onéreux  de  transporter  au  loin,  par  fractions,  de  faibles  quantités 
de  poisson. 

Cependant  la  consommation  du  poisson  peut  recevoir  un  assez 
grand  développement.  De  Boulogne  à  Strasbourg,  Metz,  Mulhouse, 
la  Compagnie  du  Nord  no  transportait  pendant  les  mois  d'été  de 
1920,  par  le  rapide  Ca.lais-Bâle  qu'une  moyenne  mensuelle  de 
70  tonnes.  Boulogne,  qui  est  un  de  nos  plus  importants  ports  de 
pèche,  n'avait,  avant  la  guerre,  avee  Bàle  qui  est  un  des  grands 
marchés  du  poisson,  que  de  très  faibles  relations. 

Les  conditions  sont  meilleures  aujourd'hui.  Pendant  la  guerre,  le»s 
Anglais  ont  créé  dans  leur  secteur  deux  entrepôts  frigorifiques, 
l'un  à  Boulogne,  assez  éloigné  de  la  gare  et  qui  exige  des  transports 
par  camions  automobiles,  l'autre  à  Dunkcrque,  sur  les  quais  du 
port.  Avec  les  entrei)ôts  que  nous  avions  nous-mêmes,  avec  ceux 
que  les  Américains  ont  établis  ;\  Bassens  et  à  Gièvres,  avec  l'entre- 
pôt commercial  dont  ils  ont  provoqué  la  création  à  Saint -Nazaire, 
avec  les  2  260  wagons  frigoriliqucs  (jui  composent  notre  i^aro  et  i)Our 
rcxj)loila(ion  desquels  les  administratiiuis  de  chemins  de  fer  ont 
constitué  des  sociétés  filiales  qui  donm^nl  à  ce  service  la  souplesse 
convenable,  notre  outillage  pour  le  transport  et  le  magasinage  des 
denrées  périssables  est  dès  maintenant  très  impoilant  et  il  est  encore 
en  cours  d'accroissement  avec  les  entrep«'>t'<  (pie  le  P.-L.-M.  se  dis- 
pose à  élever  i\  Bercy,  sur  le  terrain  des  fort ilicat ions,  cl  à  Lyon,  avec 
celui    dont    la    Conipaiinie    d'(^rl('Mns    entrt^prend    la    construction    h 
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Bordeaux  et  avec  la  gare  frigorifique  qu'elle  vient  d'annexer  à  sa 
gare  des  marchandises  d'Ivry. 

Les  administrations  do  chemins  de  fer  ne  s'en  tiennent  pas  là  et 
toutes  étudient  les  moyens  d'accélérer  les  transports  de  denrées  pé- 
rissables et  do  combiner,  pour  les  trains  qui  les  portent,  des  horaires 
qui  assurent,  aux  embranchements  et  aux  points  de  jonction,  une 
transmission  rapide. 

Mais  le  tout  n'est  pas,  pour  le  poisson,  d'avoir  des  entrepôts  pour 
le  recevoir  et  le  manutentionner  et  des  wagons  pour  le  transporter. 
Les  difficultés  sont  assez  faibles  quand  il  s'agit  de  charger  un  wagon 
complet  qui  transporte  la  marchandise  d'une  point  à  un  autre, 
mais  il  faut  que  le  point  de  destination  soit  une  ville  déjà  impor- 
tante pour  écouler  cinq  ou  six  tonnes  de  poisson.  Le  difficile  est  de 
répartir  le  contenu  du  wagon  entre  plusieurs  gares.  Chaque  fois 
que  l'on  ouvre  le  wagon  pour  en  retirer  un  colis,  des  variations  de 
température  se  produisent  et  il  peut  se  faire  que  les  colis  destinés 
aux  gares  les  plus  éloignées  arrivent  en  assez  fâcheux  état. 

Si  cette  difficulté  se  présente  au  point  d'arrivée,  il  y  en  a  surtout 
de  grandes  au  point  de  départ,  quand  le  poisson  sort  de  l'eau.  Les 
chalutiers  sont  obligés,  le  plus  souvent,  d'aller  assez  loin  en  mer, 
la  pèche  y  étant  plus  fructueuse  que  dans  la  région  côtière.  Le  pois- 
son y  reste  emmagasiné  plusieurs  jours.  Les  rapports  qui  ont  été 
présentés  au  congrès,  les  discussions  auxquels  ils  ont  donné  lieu 
montrent  que,  d'une  part,  l'espace  manque  sur  ces  bâtiments  pour 
y  établir  des  installations  frigorifiques  et  que,  d'autre  part,  comme 
il  faudrait  ouvrir  fréquemment  les  chambres  froides  pour  y  placer 
le  poisson  au  fur  et  à  mesure  de  la  pèche,  il  y  aurait  chaque  fois 
un  réchauffement  de  la  température.  Un  autre  point  sur  lequel 
M.  Martel  a  insisté  sans  soulever  aucune  contradiction  de  la  part 
des  armateurs  est  l'importance  de  la  propreté  à  bord  de  ces  ba- 
teaux. ((  On  ne  conserve  bien,  disait-il,  que  ce  qui  est  propre  ini- 
tialement... C'est  une  campagne  formidable  qu'il  faut  faire  en 
faveur  des  mains  propres,  des  manipulations  propres,  de  tout  ce  qui 
ost  propre,  au  sens  bactériologique  du  mot.  »  Le  doyen  des  ingé- 
nieurs f rigoristes  présents  au  congrès,  M.  Lambert,  confirmait  en 
disant  :  <(  Je  ne  puis  que  déplorer  l'état  dans  lequel  vous  nous  livrez 
la  marchandise  que  vous  voulez  nous  faire  conserver.  Il  faut  avant 
tout  que  vous,  amnateurs,  vous  ayez  l'énergio  d'imposer  à  vos  équi- 
pages les  mesures  de  précaution  et  de  propreté  nécessaires.  » 

VIII 
L'impression  que  donne  l'examen  des  tra\aux  de  cei  congrès  —  (jui 
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a  beaucoup  travaillé  et  qui  a  étudie  un  grand  nombre  de  questions 
relatives  à  l'industrie  du  froid,  —  est  que  l'on  est  en  présence  de 
bien  des  problèmes  dont  la  solution  est  fort  imprécise  et  qui  de- 
mandent encore,  les  uns  des  recherches  sp<3ciales,  les  autres  une 
coordination. 

Ils  sont  posés.  Si,  jusqu'ici  ils  ont  été,  malheureusement,  trop 
négliges,  ils  seront  résolus  et  ce  sera  un  progrès  dont  nous  aurions 
pu  jouir  plus  tôt.  Mais  il  est  bien  évident  que  nous  n'en  profiterons 
que  bien  faiblement  pour  atténuer  les  difficultés  actuelles.  Ces  diffi- 
cultés, que  Ton  prétend  surmonter  grâce  à  un  palliatif  qui  n'est  pas 
d'une  application  immédiate,  elles  sont  l'œuvre  du  protectionnisme 
qui  a  paralysé  une  industrie  dès  sa  naissance,  qui  continue  systé- 
matiquement à  l'empêcher  de  rendre  les  services  qu'elle  est  en  état 
de  fournir  et  qui,  dans  la  paix  comme  dans  la  guerre,  considère 
comme  intangible  «  le  régime  économique  dont  nous  bénéficions  » 
et  contre  lequel  le  congrès  du  froid  vient  de  se  prononcer  avec  une 
netteté  d'autant  plus  remarquable  que  tous  ses  membres  ne  sont 
pas,  croyons-nous,  des  libre-échangistes  bien  passionnés. 

La  note  ajoute  : 

((  Nous  croyons  savoir  que  le  gouvernement  serait  disposé  à  por- 
ter do  '20  à  55  francs  par  100  kilos  le  droit  de  douane  frappant  le 
poisson  importé  et  qu'une  décision  définitive  serait  imminente.   » 

Est-il  utile  de  faire  remarquer  que  les  armateurs  ont  dant  la  cré- 
dulité du  public  une  confiance  inébranlable  et  que  si  le  droit  sur 
le  iKyisson  étranger  est  augmenté  de  35  centimes  le  kilo,  le  prix 
moyen  de  vente  sera  plus  élevé  et  que  le  consommateur  aura  une 
fois  do  plus  à  enregistrer  le  relèvement  du  coût  de  la  vie? 

Georges  do  Nouvion. 
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LE  DROIT  DE  SUITE  DES  INVENTEURS 
SUR  LEURS  DÉCOUVERTES 


Le  mercredi  30  novembre  dernier  i,  dans  le  gi^and  amphithéâtre 
de  la  Sorbonne,  sous  la  présidence  de  M.  Appell,  rectem-  de  l'Uni- 
versité de  Paris,  une  manifestation,  organisée  par  le  Syndicat 
des  Inventeurs  français,  eut  lieu  pour  proclamer  le  droit  spécial 
des  inventeurs  sur  leurs  inventions,  et  la  nécessité  de  faire  voter  par 
le  Parlement  un  texte  instituant  un  «  , droit  de  suite  »  au  profit 
des  inventeurs,  analogue  au  droit  de  suite  accordé  par  une  loi 
récente  aux  artistes  sur  leurs  œuvres. 

A  vrai  dire  cette  manifestation  dans  l'immense  nef,  bien  qu'ap- 
puyée par  une  retentissante  musique  militaire  et  célébrée  par 
quelques  articles  inspirés,  est  passée  presque  inaperçue  ;  il  faut 
reconnaître  au  surplus  que,  malgré  les  innombrables  invitations 
lancées,  elle  ne  pût  rassembler  qu'un  public  très  restreint,  féminin 
pour  une  large  part,  et  qu'aussi  bien  les  discours  prononcés,  les 
programmes  vagues  esquissés,  la  carence  complète  des  textes 
attendus  ont  déçu  les  quelques  personnalités  pouvant  prétendre  ù 
quelque  compétence  dans  les  problèmes  complexes  de  la  législa- 
tion industrielle,  qui  assistaient  à  la  séance  en  curieux  sym- 
pathiques. 

Malgré  la  qualité  incontestable  des  orateurs,  savants  distingués 
et  très  honorables,  mais  naturellement  peu  versés  dans  les  questions 
de  législation  industrielle,  malgré  leur  évidente  bonne  foi,  rien 
d'intéressant  ne  fut  dit,  sinon  les  lamentations  devenues  classiques, 


I.  Depuis,  d'autres  manifestations  analogues  sont  intervenues  et  ces 
démonstrations  ont  sanctionné  le  principe  du  droit  de  suite  après  des 
discours  aussi  imprécis  que  vains.  Ces  manifestations  confondent  l'intérêt 
que  l'on  porte  tout  naturellement  aux  inventeurs  avec  des  projets  irréali- 
sables ou  qui  desserviraient  les  inventeurs  plus  qu'ils  ne  contribueraient 
à  les  aider. 
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et  trop  réelles  d'ailleurs,  sur  la  grande  misère  de  nos  laboratoires, 
l'insuffisante  rétribution  des  chercheurs,  mais  rien  de  précis  sur 
les  projets  annoncés,  sinon  même,  dès  que  le  problème  était  abordé 
positivement,  des  hérésies  lamentables,  des  impossibilités  naïves, 
soulignant  la  complète  insuffisance  en  ces  matières  des  orateurs, 
et  enlevant  par  suite  à  la  manifestation  tout  caractère  sérieux  et 
utile.  Il  régnait  une  atmosphère  de  réunion  publique,  propice  aux 
larges  éclats  philanthropiques,  aux  tirades  faciles  à  côté  du  sujet,  de 
telle  sorte  que,  loin  d'aider  à  la  réalisation  d'ailleurs  imprécise  de 
leur  but  proclamé,  les  organisateurs  semblent  bien  en  avoir  com- 
promis  le   succès. 


* 
*  Il 


Il  nous  serait  cruel  de  rappeler,  bien  que  les  notes  prises  par 
nous  au  cours  de  la  réunion  soient  abondantes,  toutes  les 
absurdités  proclamées  par  les  braves  gens  que  nous  écoutions  avec 
sympathie. 

Mais  dans  l'intérêt  même  des  savants,  agents  actifs  et  désin- 
téressés du  progrès  industriel  et  du  progrès  social  en  général, 
il  paraît  indispensable  de  relever  les  erreurs  affirmées  avec  la 
bonne  foi  de  l'incompétence  dans  la  matière  si  complexe  qu'ils 
avaient  abordé  le  30  novembre,  d'expliquer  pourquoi  certaines 
dispositions,  qui  leur  paraissent  mauvaises,  sont  au  contraire 
sinon  excellentes,  du  moins  les  moins  ïnauvaises  qu'il  est  possible, 
que  les  perfectionnements  que  les  hommes  de  bonne  volonté, 
techniciens  et  juristes,  versés  dans  le  domaine  de  la  propriété 
intellectuelle,  ont  patiemment  et  depuis  longtemps  déjà  recherchés, 
pour  être  durables  et  équitables,  doivent  être  lentement  élaborés  ; 
qu'il  faut  tenir  compte  des  leçons  du  passé  pour  orienter  l'avenir, 
qu'il  faut  surtout  tenir  compte  de  la  concurrence  des  législations 
étrangères   sur   lesquelles   l'action   est    quasi    nulle. 

Bref,  les  problèmes  abordés  sont  extrêmement  difficiles  à  résoudre 
et  ce  n'est  pas  au  moment  même  que  le  projet  de  réforme  'de 
la  loi  de  1814  sur  les  inventions  est  près  d'aboutir,  après  un  demi- 
siècle  d'éludé  attentive,  après  mainls  congrès,  au  cours  desquels 
la  discussion  la  plus  large  fut  permise,  alors  que  les  plus  qualifiés 
des  inventeurs,  techniciens,  juristes,  économistes  de  France  et  de 
l'étranger  purent  se  faire  entendre,  que  toutes  les  faces  de  toutes 
les  questions  furent  envisagées  et  minutieusement  étudiées,  qu'il 
faut,  sous  l'empire  d'une  sentimentalité  puérile,  se  laisser  aller 
à  un  mouvement  inconsidéré  qui  rejetterait  dans  l'ombre  le  projet 
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si   longuement    et    palicmmeiit   élaboré,   et   paralyserait   les  progrès 
recherchés  de   bonne  foi  par  les  plus   compétents. 

Ce  n'est  pas  pour  obéir  à  un  méprisable  désir  de  critique  stérile, 
que  nous  abordons  ce  sujet  si  important,  mais  au  contraire,  pour 
aider  sincèrement  au  perfectionnement  d'une  législation  où  tous 
les  mérites  doivent  trouver  leur  récompense  et  où  les  intérêts 
généraux    doivent    s'allier    équitablement   aux    intérêts   particuliers. 

* 
*  * 

Tout  d'abord  que  veut-on  dire  par  droit  de  suite  aux  inventeurs  ? 

Là-dessus,  même  le  professeur  de  droit  J.  Barthélémy,  n'a  voulu 
ou  pu  fournir  aucune  précision,  pas  plus  d'ailleurs  que  le  polé- 
miste L.  Klotz,  protagoniste  de  la  réforme.  M.  L.  Klotz,  dont 
on  attendait  avec  curiosité  les  explications,  en  dehors  d'une  com- 
plaisante nomenclature  d'adhésions  de  principe  de  personnalités 
politiques  ou  scientifiques,  n'a  donné  lecture  que  d'un  vœu  :  «  à 
la  déchéance  du  brevet  l'inventeur  aura  un  droit  de  suite 
sur  l'invention  :  ce  droit  et  son  application  seront  définis  et  régle- 
mentés par  des  compétences  »  !  Pas  d'autres  précisions  ;  une 
définition,   un  vœu  vague  et  c'est  tout  ! 

C'est  qu'en  effet  si  l'affirmation  d'un  droit  de  suite  est  facile 
à  exprimer,  la  difficulté  commence  dès  qu'il  s'agit  de  la  définir 
et    d'en    régler    les    modalités    d'application. 

D'autres  orateurs  ont  été  cependant,  mais  toutefois  pas  davan- 
tage sur  la  question  précise  et  capitale  du  fameux  droit  de  suite, 
plus   positifs    sur   les   réformes    préconisées. 

Ils  ont  affirmé  la  nécessité  de  réaliser  immédiatement  le  brevet 
international,  besogne  facile  ont-ils  affirmé,  en  supprimant  la  plu- 
part des  formalités,  qui  ne  servent  qu'à  enrichir  l'Etat.  Ils  ont 
proclamé  l'urgence  d'une  unification  internationale  de  la  légis- 
lation industrielle,  et  pour  arriver  à  ce  résultat,  il  faut,  disent- 
ils,  dénoncer  la  Convention  internationale  d'Union  de  Paris  de  1883 

On  élaborera,  sous  l'égide  de  la  Société  des  Nations,  par  exemple, 
une  loi  générale  aussi  simple  que  possible^,  à  la  rédaction  de  laquelle 
ne  collaboreraient  ni  les  parlementaires,  ni  les  fonctionnaires, 
ni  même  les  juristes,  mais  exclusivement  les  savants,  les  tech- 
niciens,   les   praticiens    de  l'industrie   et   du    commerce. 

Dans  chaque  pays,  une  section  nationale  sera  constituée  avec 
ces  éléments,  elles  prépareront  un  projet  qu'une  section  interna- 
tionale, constituée  sur  les  mêmes  errements,  unifiera  et  impo- 
sera  à   l'univers. 

On   supprimera    toutes  les   déchéances    :    déchéance   pour    divul- 
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gation  antérieure,  afin  de  permettre  les  communications  aux 
corps  savants,  de  faciliter  la  mise  au  point  des  découvertes, 
déchéance  pour  non-exploitation,  déchéance  pour  non-payement 
des  annuités  ;  on  supprimera,  en  outre,  les  taxes  qui  frappent  abu- 
sivement les  inventeurs  et  qui  ne  rapportent  que  quelques  négli- 
geables millions  à  l'Etat,  lequel  pourra  assurer  les  services  de 
la  propriété  industrielle  avec  d'autres  ressources. 
'  D'autre  part,  comme  la  durée  des  brevets  est  insuffisante, 
en  général,  pour  enrichir  l'inventeur,  on  doublera  la  durée  de 
ceux-ci  pour  le  faire  profiter  des  profits  escomptés. 

Enfin,  on  supprimera  les  causes  de  nullité,  on  étendra  le  domaine 
des  découvertes  brevetables,  notamment  aux  produits  pharmaceu- 
tiques,  etc..  /        \ 

* 

L'exposé  de  ce  programme  de  réformes  suffit  à  lui  seul  à  en 
souligner    la    puérilité. 

Le  brevet  international,  recherché  passionnément  depuis  plus 
de  trente  ans,  offre  des  difficultés  presque  insurmontables  du 
fait  de  la  diversité  des  législations,  diversité  non  seulement  des 
formalités  imposées,  mais  surtout  des  principes  qui  forment  la 
base  des  différents  systèmes  emploj^és  et  auxquels  tiennent  naturel- 
lement et  pour  des  motifs  différents  les   divers  pays. 

On  s'est  efforcé,  avec  une  bonne  volonté  réciproque,  depuis 
1880  notamment,  d'améliorer  dans  le  sens  d'une  unification  pro- 
gressive les  législations  industrielles.  La  Conférence  de  Paris  de 
1883  a  apporté  la  première  pierre  ;  d'autres  conférences  ont 
suivi  et  la  dernière,  en  1911,  à  Washington,  a  réalisé,  à  la  suite 
des  efforts  faits  dans  l'intervalle,  au  cours  des  nombreux  con- 
grès nationaux  et  internationaux,  des  progrès  non  négligeables. 
Des  associations  puissantes,  dans  les  pays  les  plus  importants,  com- 
posées d'ingénieurs,  de  savants,  de  techniciens  de  toutes  catégories, 
d'industriels,  de  commerçants,  de  juristes  spécialisée,  d'écono- 
mistes, tous  gens  compétents  et  désintéressés,  se  sont  efforcées 
d'aplanir  les  difficultés  et  d'améliorer  dans  le  sens  de  l'unification 
recherchée  les  législations.  L'Association  internationale  pour  la 
protection  de  la  i)ropriété  industrielle,  sous  l'impulsion  de  Pouillet, 
avait  organisé  des  sous-groupcs  dans  presque  tous  les  pays  Elle  se 
reconstitua  et  le  soussigné  à  l'honneur  d'être  membre  du  bureau 
du  groupe  français,  lequel   .s'efforce  de   renouer   la    tradition  •, 

I.  Cf!  groui)e  travaille,  cil  ce  moment  même,  au  |>rojet  de  porfci  tif'nne- 
nienlqui  «^eia  soumis  à  la  Conf<'*rcnco  de  La  Haye  tic  iQa'i. 
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Pendant  la  guerre,  les  conférences  tenues  entre  alliés,  de  1916 
à  1919,  ont  tenté  de  réaliser,  à  défaut  de  brevet  international,  le 
brevet  interallié,  destiné  à  constituer  le  cadre  du  futur  brevet 
unique  international.  Elles  ont  échoué  malgré  leurs  loyaux  efforts. 
En  tout  cas  le  pire  remède  serait  la  dénonciation  d'une  con- 
vention internationale  imparfaite,  certes,  mais  perfectible,  et  dont 
les  améliorations  ont  été  le  fruit  de  tant  d'efforts,  de  tant  de 
patiente  persévérance,  eu  égard  à  l'indispensable  unanimité  des 
participants.  i 

.  Nous  retomberions  dans  le  chaos,  avec,  en  fonction  des  diver- 
gences politiques  et  économiques,  nul  espoir  d'en  sortir  de  sitôt, 
si   nous   avions   la  folie   de  dénoncer  la  Convention  internationale^ 

Quanti  à  la  constitution  de  comités  d'études  nationaux  Dar 
des  savants  et  des  techniciens  à  l'exclusion  des  fonctionnaires, 
des  juristes  et  des  ingénieurs-conseils,  rompus  à  la  pratique  de 
ces  questions  complexes,  connaissant  à  fond  les  diverses  légis- 
lations, les  raisons  du  maintien  ou  de  l'exclusion  de  certaines: 
prescriptions  imposées  par  les  besoins  économiques,  c'est  de  l'enfan- 
tillage. 

La  suppression  des  nullités  et  déchéances  ne  supporte  pas  davan- 
tage l'examen,  sauf  peut-être  celle  édictée  pour  défaut  d'exploi-; 
tation  au  bout  d'un  certain  délai,  combattue  aujourd'hui  par 
la  plupart  des  spécialistes,  qui  préféreraient  y  voir  substituer  le' 
système    de    la   licence   obligatoire. 

Quant  à  la  prolongation  de  la  durée  des  brevets,  on  sait  que 
le  projet  de  réforme  français  de  la  loi  de  1844  l'étend  à  vingt  ans 
au  lieu  de  quinze.  Le  soussigné  en  est  particulièrement  partisan, 
et  a  «soutenu  devant  le  dernier  congrès  de  la  propriété  industrielle, 
tenu  avant  la  guerre  à  Lyon  en  juillet  1914,  un  rapport  en  ce  sens. 

Sur  ce  point  aussi  il  faut  réformer  avec  prudence,  tenir  compte, 
d'une  part,  des  dispositions  des  législations  étrangères,  dont  la 
plupart  n'assurent  pas  cette  durée,  dont  aucune  ne  la  dépasse, 
même  aux  Etals-Unis  ;  d'autre  part,  de  la  nécessité,  dans  l'intérêt 
de  l'industrie,  de  ne  pas  empêcher  les  perfectionneurs  successifs 
et  légitimement  impatients  de  mettre  à  jour  et  d'exploiter  leurs 
découvertes. 

Quant  aux  taxes,  ce  n'est  pas  au  moment  que  péniblement  l'Etat 
assure  ses  services  les  plus  indispensables,  qu'il  vient  de  créer 
l'Office  national  de  la  propriété  industrielle,  de  le  doter  de  la 
personnalité  civile,  de  rechercher,  précisément  dans  l'intérêt  des 
inventeurs,  de  lui  donner  les  moyens  de  s'organiser  puissamment 
à  l'instar  des  autres  pays  plus  riches  et  plus  généreux,  qu'il  faut  le 
priver    des    ressources    légitimes,    qui    lui    sont    indispensables.    Le 
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système  des  taxes  progressives,  faibles  les  premières  aimées,  puis 
de  plus  en  plus  élevées  sans  jamais  être  excessives,  constitue 
un  juste  tribut  sur  les  profits  de  l'exploitation  des  monopoles 
garantis    par    l'Etat.  .'' 

Quant  à  la  non-brevetabilité  des  produits  pharmaceutiques  la 
discussion  sur  ce  point  est  trop  ingrate  pour  l'entamer  ici  ;  elle 
soulève  de  trop  graves  difficultés  pour  être  traitée  aussi  laconique- 
ment. 

* 

Il  y  aurait  encore  beaucoup  à  dire  sur  ce  sujet  inépuisable, 
abordé  si  légèrement,  mais  avec  une  complète  bonne  foi  par  les 
représentants  du  Syndicat  des  Inventeurs  à  la  Sorbonne  le 
30  novembre  ;  il  est  inutile  d'insister. 

Ce  qui  vient  d'être  exposé  a  montré,  ce  me  semble,  le  péril 
de  lancer  des  savants  dans  l'élaboration  des  lois.  Ils  l'ont  d'ailleurs 
bien  compris  eux-mêmes  et  se  contentent  de  réclamer  ce  que 
tout  le  monde  leur  accord©  :  les  moyens  de  travailler,  de  cher- 
cher, de  découvrir,  c'est-à-dire  qu'on  leur  fournisse  des  laboratoires 
organisés,    confortables,    et   des  traitements   suffisants. 

C'est  là,  en  réalité,  tout  leur  désir,  le  reste  n'est  que  chimère  I 

Consultez-les,  demandez-leur  ce  qu'ils  pensent  de  ce  droit  de 
suite,  qui  sonne  si  bien  dans  la  presse,  mais  ne  correspond  à  rien, 
et  dont  les  promoteurs  sont  dans  l'impossibilité  de  donner  une 
définition  précise,  à  plus  forte  raison  d'élaborer  les  conditions 
d'attribution.  ^ 

L'expérience  du  droit  de  suite  aux  artistes,  qui  se  conçoit,  d'ail- 
leurs, tout  difTércmment,  n'a  procuré  (juc  des  désillusions  aux 
auteurs    alléchés   par   d'illusoires   profits. 

La  réforme  a  été,  dans  l'application,  contre  l'intérêt  de  ceux 
qui  en  devaient  bénéficier. 

Les  prix  de  vente  des  œuvres  des  Millet,  des  Meissonnier,  des 
Degas  et  de  quelques  autres  notoriétés  poslhumes,  sont  des  excep- 
tions. 

Combien  d'œuvres,  achelées  sous  Icnipire  ilun  cn^ouenieiil 
momentané,  baissent,  au  contraire,  de  prix  peu  après,  deviennent 
invendables!  Va-t-on,  dans  ce  cas,  faire  reverser  la  différence  par 
l'artiste    ou    ses    héritiers  ? 

On  sait  que  les  intermédiaires,  soucieux  d'échapper  à  l'impôt, 
craignant  d'être  écrasés  par  le  jeu  des  taxes  qui  ne  tiennent  aucun 
compte  (le  leurs  frais  généraux,  de  leur  i)arlois  longue  altenlo,  des 
commissions  payées,  des  frais  d'amortissement,  des  risques  courus,  ne 
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cherchonl    plus    à   pousser    les    prix,    vendent    sous   le   manteau   et 
paralysent   le   marché  des  œuvres   d'art. 


*  * 


En  résumé,  beaux  projets  chimériques,  qui  ne  comportent  que 
des  inconvénients  :  exciter  des  passions  chez  de  braves  gens, 
leur  donner  l'appât  du  gain,  en  tuant  le  chercheur,  le  «  curieux 
qui  s'amuse  »,  pour  rappeler  le  mot  célèbre  de  l'illustre  Claude 
Bernard,  leur  préparer  des  désillusions  cruelles,  et  surtout  beaux 
projets  décevants,  qui,  maintenus,  empêcheraient  la  réalisation 
escomptée  prochaine  d'une  réforme  attendue  depuis  soixante- 
quinze  ans,  réforme  qui  modernisera  au  profit  des  inventeurs  la 
vieille  législation  française  qui,  il  ne  faut  pas  oublier,  a  servi  de 
modèle  au  monde  entier. 

Et  si  les  chercheurs,  les  inventeurs  qui  ne  font  pas  tous  partie 
du  Syndicat  des  Inventeurs,  qui  sont  partout  :  chez  l'ouvrier, 
chez  le  bourgeois,  chez  le  savant,  chez  le  mécanicien,  à  l'atelier, 
dans  la  rue,  au  bureau,  au  fond  des  campagnes,  sur  terre  comme 
sur  mer,  veulent  profiter  de  leurs  découvertes,  qu'ils  n'attendent 
rien  du  projet  puéril  dont  on  les  abuse,  qu'ils  prennent  tout 
simplement  des  brevets  d'invention,  comme  le  grand  savant  Georges 
Claude,  lequel,  avec  les  profits  qu'il  en  retire,  est  devenu  le  mécène 
des   laboratoires,    où    s'élabore   le   progrès. 

Fernand-Jacq. 
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U  LIGUE  DU  LIBRE-ÉCHAINGE 

MARS   1922 


1.  Cannes  et  le  Cobden  Club.  —  II.  Le  commerce  de  la  France  par  pays  eu 
iQ2i.  —  III.  Le  commerce  britannique  par  pays  en  1921.  —  IV.  Le  com- 
merce des  États-Unis.  —  V.  Le  tarif  américain.  —  VI.  L'Amérique  du 
Sud  et  la  France.  — VII.  Contre  le  régime  protectionniste.  —  VIII.  L'ar- 
rangement commercial  franco-portugais.  —  IX,  VEdge  Law  et  la  Fo- 
reign  Trade  Foreign  Corporation.  —  X.  Le  tarif  espagnol. 

I.  Cannes  et  le  Cobden  Club.  —  Le  Matin  d'Anvers  montre,  dans 
les  termes  suivants,  toute  l'importance  qu'ont  eue  le  dîner  du  Cobden 
Club  et  le  toast  porté,  au  nom  de  Vlnternation^il  Committee,  par 
M.  Yves  Guyot. 

11  pose  la  question   :  u  Si  le  Cobden  Club  revient  à  sa  tradition, 
c'est  qu'il  n'a  pas  l'intention  d'abandonner  le  champ   aux  protec- 
tionnistes  et    qu'il    continue    d'espérer    dans    la    victoire    du    libre- 
échange.  Est-il  un  fait  nouveau  qui  vienne  justifier,  de  sa  part,  de 
telles   espérances.^  » 

Le  Matin  d'Anvers  répond  : 

«  Si  nous  consultons  les  tarifs  douaniers  des  divers  pays,  nous  ne 
trouvons  rien.  Mais  voici  qu'un  discours,  prononcé  à  co  dîner,  par 
M.  Yves  Guyot,  en  dit  davantage  sur  ce  sujet  et  nous  fournit  l'expli- 
cation débirée. 

«  Portant  un  toast  à  l'Universal  Free  Trade,  le  grand  économiste 
français  n'a  pas  maniiué  d'observer,  en  débutant,  que  ic.^  protec- 
tionnistes licaneront,  connue  ils  le  font  depuis  trois  ans,  cl  diront  : 
((  Jamais  nous  n'avons  été  plus  forts  que  depuis  la  guerre.  Nous 
«  avons  des  moyens  d'action  (]ue  les  libre-échangistes  n'ont  jamais 
((  eus.  Nous  nous  moquons  bien  de  leurs  vœux  platoniques,  puisque 
((  nous  sommes  en  possession  d'Etats  et  que  les  gouvernements  sont 
«  avec  nous!  )) 

((  Mftis,  de  sa  voix  posée  et  calme.   M.   Y\c^  Hiiyot  ajoute   :  «Les 
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j)roloctionni:5tes  auraient  pu  tenir  ce  langage  en  toute  sérénité  jus- 
(juau  6  janvier  dernier.  Ils  ne  le  peuvent  plus  aujourd'hui.  En  effet, 
ce  n'étaient  pas  des  libre-échangistes,  ce  n'étaient  pas  des  membres 
du  Cobden  Club  qui  se  trouvaient  réunis  en  conférence  à  Cannes,  ce 
jour-là.  C'étaient  des  chefs  d'Etat,  qui  avaient  à  leur  actif  des  me- 
sures intensément  protectionnistes;  et  cependant,  la  résolution  qu'ils 
adoptaient  ce  jour-là  porte  :  «  Les  puissances  alliées  considèrent  que 
((  la  reprise  du  commerce  international  à  travers  l'Europe,  ainsi  que 
((  le  développement  des  ressources  de  tous  les  pays,  sont  nécessaires  »; 
et  la  résolution  ajoute  :  u  Cet  effort  doit  s'appliquer  à  la  suppression 
((  de  tous  les  obstacles  au  cours  du  commerce.  )) 

«  Tous  les  obstacles...  »  Voilà  qui  ressemble  étrangement  aux 
vœux  «  platoniques  »  émis  de  temps  à  autre  par  les  membres  du 
Cobden  Club.  Or,  ce  sont  des  chefs  de  gouvernement  qui  parlent 
ainsi,  ceux-là  même  qui  ont  multiplié  les  obstacles  par  le  Safeguar- 
xling  of  Industries  Act,  en  Grande-Bretagne,  et  par  le  régime  des 
((  coefficients  variables  »,  en  France  et  en  Italie! 

((  Que  des  hommes  d'Etat,  après  avoir  agi  ainsi,  aient  parlé  à 
Cannes  dans  un  sens  diamétralement  opposé,  voilà  qui  ne  pouvait 
échapper  aux  membres  du  grand  club  anglais,  et  c'est  la  raison  qui 
les  pousse  à  élever  la  voix  aujourd'hui.  Mais  laissons  la  parole  à 
M.  Yves  Guyot,  qui  ne  manque  pas,  à  cette  occasion,  de  placer  les 
chefs  de  gouvernement  en  fâcheuse  posture  :  a  Nous  devons  supposer, 
dit-il,  que  l'expérience  les  a  éclairés,  qu'ils  ont  vu  les  ruines  maté- 
rielles et  les  dangers  moraux  résultant  de  la  politique  de  jalousie 
commerciale  et  de  monopole.  Nous  ne  pouvons  supposer  qu'ils  aient 
émis  cette  phrase,  condamnant  leur  politique  d'hier,  sans  avoir 
prévu  le  programme  qu'elle  impose.  Nous  devons  croire  qu'ils  ont  la 
ivolonté,  à  la  prochaine  conférence  économique,  d'appliquer  cette 
phrase  :  suppression  de  tous  les  obstacles  au  cours  du  commerce. 
S'ils  ne  faisaient  pas  vers  ce  but  l'effort  commun  qu'elle  indique,  ils 
s'exposeraient  à  se  voir  accusés  ou  d'étourderie,  ou  de  mauvaise  foi. 
Or,  le  respect  que  nous  leur  devons  nous  impose  de  croire  à  leur 
intelligence  et  à  leur  sincérité.  Nous  devons  donc  être  convaincus 
qu'ils  ne  donneront  pas  un  démenti  à  un  programme  si  clair,  for- 
mulé si  solennellement  et  que  nous  pouvons  reprendre  nous-mêmes 
dans  ses  propres  termes  :  suppression  de  tous  les  obstacles  au  cours 
du  commerce!  » 

«  Nous  ne  savons  pas  si,  en  effet,  les  chefs  de  gouvernement  réunis 
à  Cannes  ont  bien  mesuré  toute  la  portée  de  leurs  paroles.  Mais  nous 
devons  reconnaître,  en  toute  sincérité,  que  le  Cobden  Club,  en  les 
reprenant,  leur  porte  un  coup  droit.  Ici,  d'ailleurs,  comme  en  tout 
ce  qui   s'est   fait  depuis  Versailles,    nous  reconnaissons   l'esprit   ver- 
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salile  et  opportuniste  de  M.  Lloyd  George.  Aux  industriels  anglais, 
.'qui  venaient  à  Londres  lui  demander  d'être  protégés  contre  l'Alle- 
magne, il  donnait  pleinement  raison  et  accordait  le  Safecjuarding  of 
Industries  Act.  Plus  tard,  d'autres  industriels,  mis  dans  l'impossi- 
bilité de  vendre,  lui  demandèrent  d'ouvrir  de  nouveaux  marchés;  et 
le  voilà  qui  réclame,  à  Cannes,  la  suppression  de  tous  les  obstacles 
mis  au  commerce.  Ainsi,  M.  Lloyd  George  n'est  jamais  pris  de  court, 
mais  il  doit  constater  qu'à  ce  jeu  il  s'expose  à  de  fâcheuses  contra- 
dictions, comme  c'est  le  cas  aujourd'hui.  Et  lorsque  ces  contradic- 
tions sont  soulignées  par  un  club  qui  compte  dans  son  sein  les  plus 
éminents  économistes  du  monde,  la  situation  du  premier  ministre 
no  s'en  trouve  guère  améliorée... 

((  Henri  Ciiarleville.  » 

IL  Le  commerce  de  la  France  par  pays.  —  Aux  détails  que  nous 
avons  donnés  dans  le  dernier  Bulletin  sur  le  commerce  de  la  France 
en  1921,  nous  ajoutons  aujourd'hui  sa  répartition  par  pays. 

Les  taux  d'évaluation  sont  ceux  de  1919. 

Importations  par  pays  de  provenance 

Différences 
Année  1921.  Année  1920.  pour  1921. 

(Millions  de  francs  ) 

Angleterre 3  166, 5  io3i8,i  —  7  i5i,6 

Allemagne 2  476,4  2  067,1  —  191. 5 

Belgique i  793,3  3  3'.>5,4  —  1  532, 1 

Suisse 398,4  I  o'i3,9  —  645,4 

Espagne 5o9,3  i  062, 4  —  543,  i 

Italie 567,6  I  ?!82,5  —  7i4,6 

Étals-Unis 3  58i,7  10  806, i  —  7284,8 

Brésil 557,0  901,1  —  344,0 

République  Argentine.  882,8  2991,6  —  2  i58,8 

Autres  pays  étranj^crs.  G  535,o  11927,3  —  5  392,3 

Algérie, 11 28,7  i  o53,4  -f-  75,2 

Tunisie 297,2  269,3  -7-  27,8 

Maroc 1 14,<>  '93,5  —  -9,5 

Autres  colonies  l'ran- 
çaises  et  pays  de  pro- 
tectorat   «589,7  2011,6  —  421.8 


Totaux 23  548,4  49  9«»i''*^  —  •'6  356,4 


Tableau 
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Exportations  par  pays  de  destination 

Di  ftércDCcs 
Année  1921.  Année  1920.  pour  1921. 

(Millions  de  francs.) 

Aiife^leterrc 3  354,8  4  233,2  —  878,4 

Allemaiine 2  356,2  i  5o2,i  H-  854, i 

Belgique 4090,8  4478,9  —  388, o 

Puisse 1169,1  I  79i?9  —  622,7 

Espagne 589,3  969,5  —  38o,2 

Italie 771,3  1348,7  —  477,4 

Etats-Unis 2039,7  2  256,5  —  216,8 

Brésil 139,5  363,8  —  233,3 

République  Argentine. .  249,2  445,3  —  196,0 

Autres  pays  étrangers  . .  4  ï38,4  5  575,7  —  1  437,3 

Algérie i  447,8  2  290,0  —  842,3 

Tunisie.... a68,i  368,9  —  100,7 

Maroc 455,8  649,6  —  193,8 

Autres  colonies  fran- 
çaises et  pays  de  pro- 
tectorat     493,4  73r,2  • —  228,7 

Totaux 21  553,1  26894,9  —  5  34», 8 

On  voit  que  nos  importations  de  provenances  de  tous  les  pays 
étrangers  ont  diminué  en  1921.  Seuls,  nos  achats  en  Algérie  et  en 
Tunisie  se  sont  accrus  quelque  peu,  par  rapport  à  l'année  précé- 
dente. 

Or,  l'importation  de  l'Allemagne  en  France  a  diminué  comme 
celle  de  tous  les  autres  pays.  L'exportation  française  a  baissé  dans 
tous  les  pays,  sauf  un  :  c'est  l'Allemagne.  Elle  a  augmenté  de  plus  de 
854  millions  en  Allemagne,  relativement  à  1920. 

L'Allemagne  n'a  envoyé  en  France  que  120  millions  de  plus  qu'elle 
n'en  a  reçu.  L'Allemagne  est  donc  un  débouché  important  pour  la 
France.  Sans  les  2  356  millions  que  nous  exportons  en  Allemagne,  la 
différence  en  faveur  des  importations  serait  de  435 1  millions,  au  lieu 
de  1  995  millions. 

Voici  les  principales  importations  allemandes  : 

Mille  Millions 

quintaux  métriques.       de  francs. 

Machines  et  mécaniqnes 710,3  386,6 

Outils  et  ouvrages  en  métaux 303,9  io4,i 

Produits  chimiques 97»  ï  '  ^5»^ 

Teintures  préparées 4,o  7,3 

Poteries,  verres  et  cristaux 4oo,  i  5o,3 

Papier  et  son  application 2o4,3  45, i 
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Voici  les  principales  exporlatioiis  françaises  en  Allemagne   : 

Mille  quintaux.      Millions  de  francs. 

Tissus  de  coton 247,8  4i5,9 

Tissus  de  laine 86,5  1 26,0 

Tissus  de  soie  (kilogr.) 195,8  02,5 

Fils  de  coton 90,0  1 00,  i 

Fils  de  laine 37,8  i36,i 

Peaux  préparées 59,8  1 52,6 

Fonte,  fer,  acier 3  io5,4  j35,4 

Minerais i/i  121,3  112,5 

Produits  chimiques 2,4  75, o 

III.  La  répartition  du  commerce  britannique  entre  les  divers  pays. 
' —  The  Economist  du  25  février  a  comparé  la  répartition  du  com- 
merce britannique  en  igiS,  1919,  1920  et  1921. 

Le  premier  tableau  mentionne  les  excédents  d'importations  et 
d'exportations  suivants  : 

1913  1919  1920  jpQ. 

excédents.  excédents.  excédents.  Id 

D'ijnp.  U'exp.  D'imp.  D'exp.           D'inip.           D'exp,          d'imp. 

(Millions  de  liv.  st.) 
Europe....       68,3  »  »  »                »            i65,8           16,9 
États-Unis..       83,  i  »  48o,8  279,7         437,3             »            211. 5 
Aut.  nations 
étrangères.         »  11, 5  98,9  »              73,5            »              2i>.7 
13 r .    Domi- 
nions           »  6,0  369,2  »              33,8            »               19.5 

Total..      i33,9  »  669,2  »  ^78, 8  »  276,4 

L'excédent  des  exportations  sur  le  Continent,  qui  étaient  moindres 
en  1920  qu'en  19 19,  s'est  changé  en  un  petit  excédent  d'importa- 
tions, mais  plus  faibles  qu'en  1913,  quoique  le  chiffre  total  en  soit 
légèrement  supérieur. 

L'excédent  des  importations  des  Etats-Unis  montre  une  grande 
réduction,  et  l'excédent  des  importations  des  autres  pays  est  infé- 
rieur d'un  tiers  à  ce  qu'il  étail  eu   1919. 

Les  importations  dans  le  Uoyaume-Uni  du  Continent  européen  et 
les  exportations  britanniques  au  Continent  européen  ont  été,  pendant 
ces  années  : 
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Importations.        Exportations. 

(Millions  de  liv.  st.) 

1913 3i9,4  193,9 

19' 9 28/1,3  452,2 

1920 5o3,5      542,1 

19-^1 • 326,3       238,8 

La  valeur  des  importations  eu  1921  était  de  43,7  p.  100  infé- 
rieure à  celle  de  la  valeur  des  importations  en  1920.  Relativement 
à  1920,  le  Royaume-Uni  a  acheté  en  moins  :  76,7  p.  100  à  la  Tur- 
quie; 61,7  à  la  Suède;  60,8  à  la  Russie;  32,7  aux  Pays-Bas;  32, i  à 
TAllemagne;  3i,5  à  la  France,  et  26,2  à  la  Belgique;  en  plus  :  32,7 
au  Danemark  et  6,7  à  la  Roumanie. 

Les  exportations  du  Royaume-Uni  ont  diminué  :  à  la  Suède  de 
75,5  p.  100;  au  Danemark  de  67,1;  à  la  France  de  65,2;  et  la  dimi- 
nution antérieure  a  augmenté  de  28  pour  la  Russie,  de  23,6  pour  la 
Roumanie  et  de  17,8  pour  l'Allemagne. 

Le  commerce  a  augmenté  avec  les  quatre  Etats  qui  remplacent  l'Au- 
triche-Hongrie  :  Autriche,  Hongrie,  Tchéco-Slovaquie  et  Yougoslavie. 
En  1 921, les  importations  dans  le  Royaume-Uni  passent  de  £  2  626000 
en  1920  à  £  7  256  000,  soit  une  augmentation  de  £  4  63o  ooo  ou  de 
176,3  p.   100. 

La  valeur  des  exportations  britanniques  aux  mêmes  pays  s'est  éle- 
vée de  £  3  970  000  en  1920  à  £  4  382  000,  soit  une  augmentation  de 
£  4i2  4oo  000  ou  de  10  p.  100;  et  la  valeur  des  réexportations  britan- 
niques s'est  élevée  de  £  i  689  000  en  1920  4  £  i  882  000,  soit  une 
augmentation  de  £  193  200  ou  de  11, 4  p.  100. 

Voici  les  importations  des  Etats-Unis  et  des  autres  pays  au 
Royaume-Uni  et  les  exportations  britanniques  qui  y  ont  été  envoyées. 

Importations.       E.\portations. 

(Millions  de  liv.  st.) 

191 3 230,4  126,1 

1919 763,0  i4o,4 

1920 872,4  291,9 

1921 429,3  i65,5 

Les  échanges  entre  les  Dominions,  les  colonies  de  la  Couronne  et 
les  possessions  et  la  Grande-Bretagne  donnent  les  chiffres  suivants  : 

Importations.        Exportations. 

(Millions  de  liv.  st.) 

igiS 212, 9  2o5, 1 

1 9 1 9 584,4  2o5,0 

i9'.<(» 56o,7  5oi,4 

1 921 33 1 ,0  298,7 
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La  valeur  des  réexportations  a  été  de  : 

1910 109,5 

19 19 i64,3 

1920 .  12  3,4 

1921 ^07,0 

La  diminution  en  1921  relativement  à  1920  a  été  de  5 1,8  :  elle  a  été 
de  62,2  pour  la  France,  de  70  pour  l'Italie,  de  5o  pour  la  Belgique,  de 
22,1  pour  l'Allemagne,  de  38,3  pour  la  Russie,  de  62  pour  la  Suède 
de  62,2  pour  la  Norvège,  de  67,9  pour  le  Danemark,  de  36,8  pour  la 
Hollande,  de  62,2  pour  les  Etats-Unis  et  de  69,3  pour  le  Japon.  Les 
quatre  nations  provenant  du  démembrement  de  l'Autriche-Hongrie 
ont  seuls  montré  une  augmentation  de  £  193  000  ou  de  11, 4  p.  100. 

IV.  Le  commerce  des  Etats-Unis  en  1921.  —  Dans  le  Bulletin  de 
février,  nous  avons  donné  les  résultats  du  commerce  des  Etats-Unis 
en  1921.  Nous  y  ajoutons  les  détails  suivants  : 

(Millions  de  dollars.) 

Importations  libres  de  droits 1  662, i 

Soumises  aux  droits 9'»6,8 

Total 2  509,0 

Importations  libres  p.  100 62,26 

Droits  de  douane 3o5,4 

Moyenne  p.  100  des  droits  ad  valorem 11 ,95 

Cette  moyenne  est  obtenue  en  faisant  porter  le  total  des  droits  de 
douanes  sur  l'ensemble  des  importations;  mais  si  on  fait  porter  les 
droits  de  douanes  seulement  sur  les  marchandises  qui  y  sont  sou- 
mises, on  trouve  plus  de  32  p.  100. 

Les  objets  fabricjués,  prêts  pour  la  consommation,  libres  de  droit?, 
s'élèvent  à  $  2O8  millions,  soit  à  17,16  p.  ion  des  objets  importés 
libres  do  droits. 

Les  objets  fabriqués,  soumis  aux  droits,  s'élèvent  à  $  35 1  millions, 
soit  37,06  p.  100  (lu  total  des  objets  importés  soumis  aux  droits. 

Les  exportations  des  objets  produits  aux  Etats-Unis  se  répartissent 
ainsi  : 
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Million»  de  dollars.       P.  100, 

Matières  nécessaires  à  l'industrie 984,0  22,^7 

Objets  d'alimentation  sans  préparation  .  . .          692,1  i5,8i 

Objets  d'alimentation  fabriqués 669,3  16,26 

Objets  demi  fabriqués 399,8  9,i3 

Objets  fabriqués  prêts  à  la  consommation.       i  626,4  37,12 

Divers ,           7,8  18 

Total /i  379,0 

Réexportations 106,0 

Total 4  486,1 

Excédent  des  exportations  sur  les  importa- 
tions        I  976,0 

Or  :  Importations • 691 ,2 

—     Exportations 23,8 

Argent  :  Importations 63,2 

—        Exportations, 5i,5 

\  oici  les  moyens  de  transport  employés  par  le  commerce  extérieur- 
spécial  : 

Importalions 

Millions  de  dollars. 

Chemins  de  fer  et  autres  véhicules 286,2 

Colis  postaux 35,7 

Navires  américains 766,  i 

Navires  étrangers i  421,8 

Exportations 

Chemins  de  fer  et  autres  véhicules 672,6 

Navires  américains 1  372,4 

Navire»  étrangers 2  433,9 

Tonnage  des  navires  entrés  {tonnes  nettes)  : 

Américains 3i,i 

Etrangers 3 1 ,  i 

Total 62,2 

Tonnage  des  navires  sortis  : 

Américains 3o,  i 

Etrangers •^'^»^ 

Total 62,6 


LA    LIGUE    DU    LIBRE-ÉCHANGE  347 

Importations.  Exportations. 

(Millions  de  dollars.) 

Europe 7^4,9  a  363,9 

Amérique  du  Nord 7^4,7  i  129,6 

Amérique  du  Sud 296,6  273,3 

Asie  et  Océanie 653,3  6A5,3 

Afrique 4o,3  72,8 

On  voit  que  le  grand  débouché  des  Etats-Unis  est  toujours  l'Eu- 
rope. Le  débouché  de  l'Amérique  du  Sud  s'était  élevé  à  628  millions 
en  1920;  mais  il  ne  représente,  en  1921,  qu'à  peu  près  un  dixième 
de  celui  de  l'Europe. 

V.  Le  tarif  américain.  —  Il  devait  être  appliqué  en  novembre,  et  le 
Journal  of  Commerce  de  New-York  publiait,  il  y  a  quelques  jours,  un 
article  intitulé  :  «  l'Impasse  du  tarif  ». 

Le  fameux  American  Valuation  Plan,  d'après  lequel  les  marchan- 
dises importées  devaient  être  évaluées  au  prix  de  vente  des  marchan- 
dises américaines  similaires  sur  les  marchés  américains,  paraît  aban- 
donné. On  ne  garderait  que  les  formalités  vexatoires  auxquelles 
seraient  soumises  les  marchandises  dans  leur  pays  d'origine. 

Naturellement,  les  Français  protestent  en  refusant  de  soumettre 
leurs  affaires  à  des  inquisitions  étrangères. 

Les  protectionnistes  de  tous  les  pays  sont  des  casuistes  de 
premier  ordre.  D'après  une  correspondance  du  Times,  les  promo- 
teurs du  nouveau  tarif  américain  disent  aux  Anglais  : 

—  Le  tarif  a  pour  but  d'augmenter  les  ressources  des  Etats-Unis; 
donc  leur  pouvoir  d'achat  pour  les  objets  anglais;  donc  loin  de  leur 
fermer  un  débouché,  il  leur  en  fournit  un  plus  large  qu'auparavant. 

Nous  avons  vu,  à  diverses  reprises,  que  les  cultivateurs  américains 
se  plaignent  de  la  différence  des  prix  entre  les  produits  qu'ils 
vendent  et  les  marchandises  qu'ils  doivent  acheter. 

Ils  ont  demandé  et  ont  obtenu  par  VEmergency  tariff  des  droits  de 
douane  sur  les  produits  agricoles;  ils  ont  obtenu  des  subventions  an 
moyen  de  la  War  Corporation  Finance,  quoique  nous  soyons  en  état 
de  paix  :  ils  veulent  un  représentant  dans  le  Fcdt'rnl  Rcserv  Hoard. 

Ils  oublient  qu'ils  ont  un  moyen  bien  simple  de  diminuer  le  prix 
des  objets  manufacturés  qu'ils  doivent  acheter  :  c'est  la  suppression 
ou  la  réduction  des  droits  do  douane  qui  on  augmentent  le  prix. 

VI.  L'Amérique  du  Sud  et  la  France.  —  Il  y  aura,  cette  année,  à 
Rio-Janeiro,  une  exposition  destinée  à  célébrer  le  centenaire  de  l'In- 
dépendance des  Etats-Unis  du  Brésil. 

M.  Dupeyrat  a  fait  à  une  séance  de  VAssociation  Nationale  d'E.rpan- 
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sioii  Economique,   une  conférence  à  laquelle  nous  empruntons  les 
passages  suivants  : 

«  On  a  calculé  que  le  capital  français  investi  dans  les  entreprises 
industrielles,  de  crédit  foncier  et  de  banque  en  Argentine,  ne  s'élève 
pas  à  moins  de  i  200  millions  de  francs  si  l'on  y  comprend  certaines 
affaires  hypothécaires  dont  les  fonds  ont  été  fournis  par  des  groupes 
régionaux,  notamment  ceux  de  Lille  et  de  Roubaix. 

«  Il  faut  ajouter  à  cette  liste  une  série  d'exploitations  agricoles  ou 
d'élevage  et  quelques-uns  des  plus  beaux  vignobles  de  Mendoza. 

«  Le  Brésil  nous  doit  les  ports  de  Bahia,  de  Rio-Grande-do-Sul,  de 
Pernambuco,  les  travaux  hydrauliques  de  l'Arsenal  de  la  Marine  à 
Rio-Janeiro.  C'est  une  maison  française,  îa  Société  Schneider  et  C^% 
qui  a  fourni,  à  concurrence  de  12  millions  environ,  une  partie  de 
l'outillage  du  port  de  Rio,  construit  par  des  Anglais,  mais  qu'exploite 
une  compagnie  de  notre  nationalité.  Au  total  notre  part  dans  les 
travaux  maritimes  au  Brésil  est  de  plus  de  5oo  millions,  celle  de  tous 
nos  concurrents  réunis  n'atteignant  pas  200  millions. 

((  Dans  les  chemins  de  fer  nous  avons  engagé  un  capital  de  600  mil- 
lions environ  réparti  entre  les  lignes  ou  réseaux  de  Sao-Paulo,  Rio- 
Grande,  de  Victoria-Minas,  de  Goyaz,  des  chemins  de  fer  fédéraux 
brésiliens,  réseau  sud  de  Minas,  du  sud-ouest  de  Bahia,  du  nord-est 
du  Brésil,  du  nord  de  Parana,  du  nord  de  Sao-Paulo. 

((  Toute  une  série  d'entreprises  industrielles  ou  commerciales, parmi 
lesquelles  les  abattoirs  de  Para,  les  sucreries  brésiliennes,  les  télé- 
graphes au  Brésil  et  dans  le  sud  de  l'Atlantique,  la  compagnie  géné- 
rale des  tabacs,  une  fabrique  de  cigares  et  cigarettes  à  Rio,  etc. 

((  En  fait  d'établissements  bancaires  proprement  dits, il  ne  reste  que 
la  Banque  française  et  italienne  pour  l'Amérique  du  Sud.  Mais  nous 
gardons  une  série  d'établissements  de  crédit  foncier  ou  hypothécaire 
florissants,  le  tout  ensemble  formant  un  total,  actions  ou  obligations, 
d'environ  55o  millions.  d 

({  Une  grande  partie  de  nos  capitaux  investis  au  Brésil  y  ont  été 
apportés  par  la  Caisse  commerciale  et  industrielle  de  Paris. 

({  En  Uruguay,  nous  avons  fait  le  port  de  Montevideo  et  nous  con- 
struisons celui  de  Paysandu,  sur  le  Rio  Uruguay.  Le  Crédit  foncier  de 
l'Uruguay  est  également  français. 

((  Au  Pérou,  c'est  une  société  française  qui  exploite  le  port  de 
Callao  et  le  Crédit  foncier  péruvien  nous  appartient  aussi. 

((  Au  Chili,  enfin,  —  car  je  ne  parle  ici  que  des  pays  que  j'ai 
visités,  —  c'est  à  nous  qu'a  été  confiée  la  construction  du  port  de 
Talcahuano;  le  chemin  de  fer  longitudinal  du  Chili  a  été  exécuté 
pour  le  compte  du  gouvernement  chilien  par  la  Régie  générale  et  une 
maison  de  construction  anglaise;  nons  avons  la  Compagnie  des  hauts 
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fourneaux  du  Chili,  quelques  mines  métalliques  et,  parmi  les  exploi- 
tations agricoles  et  vilicoles,  quelques-unes  des  plus  belles  et  des  plus 
florissantes  sont  françaises.  » 

VII.  Contre  le  régime  protectionniste.  —  M.  Roger,  qui  remplace 
M.  Pascalis  comme  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris, 
a  dit  dans  son  discours  inaugural  : 

((  Il  y  a  lieu  de  restituer  au  commerce  et  à  l'industrie  sa  pleine  et 
entière  liberté,  mère  des  initiatives  et  de  l'activité  féconde.  Les  lois 
sur  la  spéculaion  illicite  doivent  être  abrogées.  Il  y  a  là  une  menace 
qui  constitue  une  grave  entrave  au  développement  des  affaires.  Elle 
donne  lieu  d'ailleurs  à  beaucoup  trop  d'erreurs. 

«  En  matière  douanière,  il  est  à  désirer  qu'on  atténue  dans  la  plus 
large  mesure  le  régime  protectionniste,  de  façon  à  éviter  les  repré- 
sailles. )) 

Nous  ne  pouvons  qu'approuver. 

VIII.  L'arrangement  commercial  franco-portugais.  —  Le  Journal 
officiel  a  publié  le  texte  de  l'arrangement  commercial  provisoire  qui 
a"  été  signé  à  Lisbonne,  le  3o  janvier  dernier,  entre  la  France  et  le 
Portugal.  Voici  les  termes  de  cet  accord  : 

((  En  attendant  la  conclusion  de  la  convention  dont  la  France  et  le 
Portugal  poursuivent  la  négociation,  il  est  entendu  que  les  deux  pays 
continueront  à  bénéficier  dans  leurs  relations  commerciales  du  trai- 
tement de  la  nation  la  plus  favorisée,  tel  qu'il  est  établi  par  l'accord 
du  17  février  1911.  En  conséquence,  le  gouvernement  portugais  n'aj)- 
pliquera  pas  aux  marchandises  françaises,  à  dater  de  ce  jour,  le  droit 
compensateur  de  5o  p.  100  ad  valorem,  prévu  par  le  paragraphe 
unique  de  l'article  3  du  décret  numéro  7  801,  du  5  novembre  1921. 
De  son  coté,  le  gouvernement  français  admettra  à  riiujiortalion  en 
France  un  contingent  mensuel  de  5  000  hectolitres  de  Nins  de  Porto 
et  de  Madère. 

((  Les  marchandises  originaires  des  pays  de  protectorat  français 
seront  admises  |)enilant  la  durée  de  cet  arranijeinent  au  bénéfice  de 
l'accord  de  1911. 

((  Le  présent  arrangement  aura  uiu'  durée  de  six  mois;  il  pourra 
toutefois  être  dénoncé,  moyennani  i)réavis  d'ww  \uo\<,  dans  le  cas  où 
l'une  des  hautes  parties  contractantes  majorerait  les  droits  actuels  de 
son  tarif  niininnnn   jiour  les  inipcutations  intéressant   l'autre  pays.  » 

ÏX.  //  ((  Edgc  Law  »  et  la  «  Foreign  Trade  Forcign  Corporation  ». 
—  Nous  avons  parlé  i\  plusieurs  reprises  de  VEdgc  Laïc  et  de  l'orga- 
nisation  0/  Ihe   Forcign   Tradc   Financing   Corporation,   qui   avaient 
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pour  but  (lo  provoquer  l'exportation.  La  Corporation  devait  réunir 
$  loo  millions,  pour  assurer  des  crédits  aux  exportat^irs  pour 
leurs  acheteurs.  Nous  avions  fait  quelques  réserves  à  l'égard  de  l'em- 
ploi de  ces  moyens  factices  dont  des  hommes,  cependant  rompus  aux 
affaires,  parlaient  avec  un  bel  enthousiasme. 

Elle  vient  d'annoncer  qu'elle  suspend  actuellement  son  action. 

X.  Le  tarif  cspagnoL  —  I-c  tarif  espagnol  est  appliqué  depuis  le 
26  février.  Un  journal  espagnol,  très  conservateur,  dit  de  M.  Maura, 
qui  vient  de  tomber  du  pouvoir  : 

((  Son  ministère  n'est  pas  arrivé  à  faire  quoi  que  ce  soit, 
ni  à  tenir  aucun  de  ses  engagements.  Il  laisse  toutefois 
quelque  chose.  Il  laisse  un  tarif  douanier  de  cherté  et  de 
famine,  rançon  de  trafics  iniques;  il  laisse  une  guerre  de  tarifs  avec 
la  France,  la  probabilité  de  la  rupture  avec  les  autres  pays  et  l'effon- 
drement des  richesses  que  nous  procure  l'exportation...  II  a  à  peu 
près  doublé  la  dette  flottante...  etc.  » 

Tous  les  journaux  économiques  :  1'  Espana  economica  y  jinan- 
ciera  de  M.  Madagaria;  ha  Revista  Economica  de  M.  x\ivaro  Calzado 
donnent  à  ce  tarif  sa  juste  valeur.  Elle  est  en  raison  inverse  du  taux 
des  droits  de  douane  qu'il  contient.  Le  conseil  des  ministres  a  été 
saisi  de  1871  réclamations  qui  ont  été  envoyées  à  la  commission  per- 
manente; mais  elle  est  si  fatiguée  de  l'élaboration  des  i  600  articles 
du  tarif  qu'elle  n*a  plus  la  force  d'examiner  quoi  que  ce  soit  y  relatif. 

Il  n'est  pas  facile  de  comprendre  le  tarif  espagnol.  On  sait  qu'il  est 
div.isé  en  colonnes.  Dans  la  seconde  colonne,  le  droit  sur  les  char- 
bons minéraux  est  porté  de  3  p.  5o  en  191 2  à  7  p.  5o;  et  le  coke  de 
à  pesetas  à  9;  mais  dans  la  première  colonne,  le  droit  sur  les 
charbons  est  porté  à  22  p.  5o,  et  celui  sur  le  coke  à  27  pesetas.  En 
vertu  de  quel  critérium,  demande  V Espana  economica  y  financiera, 
ces  différences  sont-elles  établies.^  L'Espagne  produit-elle  assez  de 
combustibles  pour  se  suffire  complètement.»^ 

L'Espagne  ne  produit  pas  de  pétrole  :  et  les  mêmes  réflexions 
peuvent  s'appliquer  à  cette  autre  matière  première. 

Si  le  tarif  espagnol  rend  les  Espagnols  perplexes,  h  plus  forte 
raison  reste-l-il  inintelligible  pour  les  étrangers. 

B.  L.  L.  E. 
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BÉPARTITION    DE     DEPENSES    AUX     ÉTATS-UNIS 

The  Aîncrican  Economie  Association  Rcview  vient  de  publier  un 
supplément  intitulé  :  What  can  a  mon  afford  ?  Qu'est-ce  qu'un 
homme  peut  payer? 

Nous  reviendrons  sur  cette  étude,  mais  dès  maintenant  nous  don- 
nons quelques  chiffres  qui  montrent  la  répartition  do  certaines  dé- 
penses aux  Etats-Unis. 

Milliout  do  dollar!». 

1*  Buts  religieux 836, o 

2*  Santé i58,o 

3*  Education \hb.o 

Sommes  dépensées  en  19:^0,  d'après  les  évaluations  do  \'Uniled 
Staies  Treasury  Department  : 

Millions  de  dollars. 

Poudre  de  figure,  cosmétique?,  parfums 760 

Fourrures 3oo 

Soft  Drinks  (boissons  douces) 35o 

Cigarettes 800 

Cigares 5io 

T«bnc  à  fumtM"  et  ;'i  pri'^er 800 

Joaillerie .  000 

Cheioing  gatn  (gomme  à  niàiluM 5o 

Ire  r.rfom  (crème  glacée") '»" 

i  010 
Les    dépenses    affectées    au    l.ibac  alleigncnl  le    cliillro    de    j.    bil- 
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lions  et  iio  millions.  C'est  à  coup  sûr  une  dépense  somptuaire  et 
antihygiénique. 

Certains  des  besoins  qui  exigent  ces  dépenses  pourraient  à  coup 
sûr  être  moins  onéreux.  Il  serait  facile  aux  habitants  des  Etats-Unis 
de  restreindre  quelques-unes  de  ces  dépenses,  sans  que  ces  restric- 
tions pussent  porter  préjudice  à  leur  hygiène  et  aux  conditions 
indispensables  du  bien-être.  Au  contraire. 

Voici  en  regard  l'évalution  en  capital,  aux  prix  de  mars  192 1, 
des  besoins  des  Etats-Unis   : 

Millions  de  dollars. 

I*  Améliorations  des  terres  agricoles 600 

2<*  Constructions . .       2  3oo 

3*»  Bétails 1 5o 

4°  Machines  agricoles 175 

5°  Machines  industrielles 65o 

6°  Chemins  de  fer 760 

7"  Travaux  publics 900 

8"  Routes 1 5o 

9"  Placement  à  l'étranger 5oo 

Total 6  175 

Il  est  évident  que  la  plupart  de  ces  objets  sont  plus  utiles  que  le 
tabac,  la  parfumerie,  le  chewing  gum,  et  même  Vice  créant.  Mais 
les  dépenses  de  luxe  donnent  une  satisfaction  immédiate  à  un  be- 
soin directement  personnel;  les  autres  n'ont  pas  une  corrélation 
soudaine  et  directe  avec  des  besoins  autrement  importants  au  point 
de  vue  de  l'évolution  de  la  nation,  qu'elles  sont  destinées  à  satis- 
faire. Le  déplacement  de  2  ou  3  billions  de  dollars  de  dépenses 
serait  un  facteur  de  progrès. 

Il  paraît  que  les  Américains  reprochent  aux  Français  trois  formes 
de  leurs  dépenses  :  i''  trop  de  parfumerie;  2°  trop  de  permis  de 
chasse;  3°  trop  de  millions  au  pari  mutuel. 

Au  point  de  vue  de  la  parfumerie,  nous  croyons  que  si  la  prodi- 
galité des  deux  pays  n'est  pas  égale,  c'est  celle  des  Etats-Unis  qui 
est  la  plus  grande.  Sur  les  deux  derniers  points,  les  Américains 
ont  raison  :  mais  nous  ne  dépensons  pas  i  5oo  millions  de  francs 
en  chewing  gum  e»t  en   ice  cream. 

LE   CRÉDIT  NATIONAL  POUR   FACILITER   LA   REPARATION  DES  DOMMAGES 

DE   GUERRE 

Le  Crédit  national  pour  faciliter  la  réparation  des  dommages  de 
guerre  a  été  fondé  en  191 9. 
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Cette  société,  au  capital  de  loo  millions  de  francs,  a  été  constituée 
avec  le  concours  des  banques  françaises  et  des  groupements  indus- 
triels et  commerciaux. 

Son  objet  est  d'effectuer,  pour  le  compte  de  l'Etat  et  conformé- 
ment aux  instructions  qui  lui  sont  données  à  cet  effet,  le  payement 
des  indemnités  et  avances  prévues  par  la  loi  du  17  avril  1919  sur  la 
réparation  des  dommages  de  guerre.  De  plus,  elle  consent  aiLX 
industriels  et  commerçants  français,  en  vue  de  faciliter  la  mise  en 
marche  et  le  développement  de  leurs  entreprises,  des  avances  à 
échéances  maxima  do  dix  ans. 

Ces  opérations  sont  faites  au  moyen  de  fonds  procurés  par  l'émis- 
sion, en  France  ou  à  l'étranger,  d'obligations  gagées  par  l'inscription 
au  budget  de  l'Etat  des  annuités  correspondant  à  leurs  charges  d'in- 
térêt et  d'amortissement.  D'autre  part,  le  Crédit  national  peut,  en 
émettant  des  obligations  non  garanties,  développer  des  prêts  à  moyen 
terme  au  commerce  et  à  l'industrie. 

Les  charges  définitives  à  l'égard  de  la  Société  supportées  par  l'Etat 
du  chef  du  payement  des  dommages  de  guerre  seront  compensées 
par  le  Trésor  au  moyen  des  versements  de  l'Allemagne  réglés  par  la 
commission  des  réparations. 

Quant  aux  avances  faites  en  vertu  de  la  loi  du  17  avril  1919,  le 
Crédit  national  devra  rembourser  à  l'Etat  le  capital  et  les  intérêts.  Il 
en  sera  de  même  pour  le  capital  de  5oo  millions  d'avances  au 
commerce  et  à  l'industrie,  et  pour  les  intérêts  desdites  avances  tou- 
chées par  la  Société  après  déduction  de  i  p.  100.  Il  est  toutefois 
entendu  qu'au  cas  où  ces  intérêts  seraient  inférieurs  aux  charges 
correspondantes  assumées  par  le  Trésor,,  le  Crédit  national  partici- 
perait à  la  perte  d'après  un  barème  progressif. 

Les  opérations  faites  par  lo  Crédit  national  sur  dommages  de 
guerre,  pour  le  compte  de  l'Etat,  ont  donné  lieu,  durant  le  mois  de 
février  1922,  aux  payements  ci-dessous  : 

Nombre.  Montant. 


Payement  sur  titres  définitifs  : 

Principal loa  85o 

Intérêts 87  079 

Avances  sur  indemnités 3»^  -.'So  ••q.^  4V'  990  ^^ 


361  854  80S  45 


Total  du  mois  de  février  ...  211  nu)  556  397  807  66 

Mois  antérieurs '  9i3  .'|6o  10  '193  "'^i  ^56  81 


Total  des  payements  faits  par 
le  Crédit  national  depuis 
sa  fondation  jusqu'au  :»S  fé- 
vrier 19^2 '^i3/|56q  1 1  o49  029  oG4  47 

TOME    I,XXI.    MVRS    19'i!2.  i^ 
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I>ans  sa  séance  du  7  mars,  le  conseil  d'administration  a  autorisé 
7  3jo  000  francs  de  prêts  nouveaux  au  commerce  et  à  l'industrie  des 
régions  dévastées,  ce  qui  porte  le  total  net  des  prêts  consentis  à 
286  953  5o6  francs. 

Nous  publions  dans  ce  numéro  du  Journal  des  Economistes  (voir 
supra)  les  conditions  de  l'emprunt  qu'il  vient  d'émettre.  Les  sous- 
criptions se  sont  élevées  à  plus  de  à  milliards  et  demi. 

La  limite  d'emprunts  autorisés  étant  atteinte  à  la  suite  de  celte 
dernière  opération,  le  conseil  d'administration  va  se  faire  autoriser, 
le  18  mars,  par  les  actionnaires,  à  augmenter  ses  pouvoirs  à  cet  effet. 
A  propos  de  la  dernière  émission,  rappelons  que  ces  bons  décennaux 
sont  remboursables  au  gré  des  porteurs,  soit  à  5oo  francs  le  i®'"  fé- 
vrier 1924, soit  à  607  fr,  5o  le  i*"'"  février  1927,  soit  à  525  francs  le 
jer  février  1982. 

ÉTABLISSEMENTS     PGLIET     ET     CHAUSSON 

Le  Conseil  d'administration  informe  les  actionnaires  qu'en  exé- 
cution des  résolutions  votées  par  l'assemblée  générale  extraordi- 
naire du  i^'  octobre  1919,  et  confirmées  par  l'assemblée  générale 
extraordinaire  du  20  mai  1920,  il  a  été  décidé  de  porter  le  capital 
à  25  millions  de  francs,  par  l'émission  de  10  000  actions  de  5oo  fr. 
au  prix  de  65o  francs,  soit  avec  vme  prime  de  i5o  francs.  Les  nou- 
velles actions  participeront  aux  bénéfices  de  la  Société,  à  partir 
du  I®'"  janvier  1922.  La  souscription  est  entièrement  réservée  aux 
actionnaires  actuels  dont  le  droit  s'exercera  :  1°  à  titre  irréductible^ 
à  raison  d'une  action  nouvelle  pour  quatre  anciennes;  2°  à  titre 
réductible,  sur  les  actions  restant  éventuellement  disponibles,  au 
prorata  du  nombre  d'actions  anciennes  possédées  par  chaque  ac 
tionnaire.  Les  actions  souscrites  à  titre  irréductible  sont  payables 
un  quart  plus  la  prime  à  la  souscription  et  les  trois  derniers  quarts 
le  3i  mai  1922.  Les  actions  souscrites  à  titre  réductible  seront 
libérées,  à  la  souscription,  du  premier  quart  de  i25  francs  seule- 
ment :  les  trois  derniers  quarts,  plus  la  prime,  le  3i  mai  1922.  Les 
souscriptions  sont  reçues  du  10  au  3i  mars  1922  à  la  Banque  na- 
tionale de  crédit,  à  Paris,  et  dans  toutes  ses  succursales  e»t  agences. 
A  l'appui  de  leur  souscription  à  titre  irréductible,  les  actionnaires 
ayant  des  titres  au  porteur  devront  joindre  à  leur  bulletin  de  sou- 
scription, le  coupon  portant  le  numéro  ifi,  qui  sera  détaché  en 
représentation  du  droit  et  n'aura  pas  de  valeur  en  numéraire.  Le? 
porteurs  d'actions  nominatives  devront  présenter  leurs  cçrtificali 
pour  être  estampillés. 
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SOCIÉTÉ  D'ECONOMIE  POLITIQUE 


Réunion  du  4  mars  1922 


Présidence  de  M.  RAPHAËL-GEORGES  LÉVY,  puis  de 
M.  YVES-GUYOT 

NÉCROLOGIE  :  M.  Isidore  Freiwald. 
Ouvrages  présentés. 

Ordre  du  jour  :  Participation  des  ouvriers  à  la  gestion  des  entreprises 
et  nationalisation. 

M.  Raphaël-Georges  Lévy,  président,  annonce  à  lu  Société  la 
mort  de  M.  Isidore  Freiwald,  qni  appartenait  à  la  Société  depuis 
1889. 

11  souhaite  la  bienvenue  aux  invités  du  bureau  :  le  général  Bru- 
tinel,  do  l'armée  canadienne  et  le  colonel  Romain. 

M.  E.  Vidal,  secrétaire  perpétuel,  signale  parmi  les  ouvrages 
reçus  :  la  Lutte  pour  le  pétrole  et  la  Russie,  par  P.  Vix)stol  et  Mi- 
chelson;  le  Montant  du  budget  de  Venipire  byzafiiin,  par  M.  An- 
dréadès;  la  Paix  des  peuples,  par  M.  L.  l'ichner;  le  Contrôle  ouvrier 
sur  la  gestion  des  entreprises,  par  M.  Roger  Picard;  la  Réforme  du 
régime  foncier  en  France,  par  M.  F.  Roger;  la  Synthèse  politique, 
par  M.  A.  S.  Klein;  /  donni  e  le  ingiustizie  delta  nuova  tariffa  doga- 
nale,  par  E.  G.  Giretti;  la  Question  de  Bavière  pendant  et  après  h 
guerre  mondiale,  par  le  vicomte  do  Guichen. 

Li  parole  csl  donnée  ^i  M.  Henri  Truchy  pour  exposer  le  sujet 
inscrit  à  l'ordre  du  jour. 

participation  orvniÈRK   a  la  gestion  des  entreprises 
Contrôle    ouvrier,    parli(Mpalit>n    oiivricro    à    la    gestion    jIç-    entre- 
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prises,  dit  M.  Truchy,  il  y  a  là  des  notions  assez  vagues  et  qu'il" 
est  nécessaire  de  préciser. 

La  source  en  est  dans  la  principale  thèse  du  socialisme  doctrinal 
du  dix-neuvième  siècle  :  abolition  du  salariat,  émancipation  des^ 
travailleurs,  suppression  de  l'entreprise  capitaliste.  La  notion  du  con- 
trôle ouvrier  était  depuis  longtemps  dans  l'air;  c'est  l'ébranlement 
social  causé  par  la  guerre  qui  lui  a  donné  corps. 

L'expérience  la  plus  complète  qui  ait  été  faite  du  contrôle  ouvrier 
est  l'expérience  russe.  Il  y  a  une  loi  autrichienne  en  1919;  une  loi 
allemande  en  1920;  une  loi  norvégienne  en  1920;  une  loi  tchéco- 
slovaque en  1921.  Dans  le  Luxembourg,  une  expérience  commencée 
en  1920  a  été  suspendue  en  192 1,  à  la  suite  de  l'agitation  commu- 
niste à  laquelle  les  conseils  d'exploitation  ouvriers  avaient  été 
mêlés.  En  Italie,  tout  le  monde  se  rappelle  les  événements  de  1920  : 
l'occupation  des  usines  métallurgiques  par  les  travailleurs,  l'échec 
du  mouvement,  le  dépôt  par  le  gouvernement  d'un  projet  de  loi 
sur  le  contrôle  ouvrier  qui  n'a  pas  encore  été  voté.  En  Angleterre 
il  y  a  les  conseils  VVhitley. 

En  France,  la  loi  du  26  avril  1917,  sur  l'actionnariat  ouvrier, 
donne  aux  représentants  de  la  société  coopérative  de  main-d'œuvre 
accès  au  conseil  d'administration  des  sociétés  anonymes.  Mais  c'est 
une  loi  sans  application  pratique.  La  loi  de  1919  sur  les  mines  et 
sur  les  concessions  d'énergie  hydraulique  fait  une  certaine  place  à 
l'idée  do  participation  ouvrière  à  la  gestion,  ainsi  que  celle  de 
1921  sur  les  chemins  de  fer.  Mais  jusqu'à  présent  c'est  peu  de 
chose. 

Le  conseil  économique  du  travail,  créé  par  la  C.  G.  T.,  après  la 
guerre,  a  rédigé  un  projet  d'organisation  économique  comportant, 
pour  chaque  branche  d'industrie,  un  triple  échelon  de  conseils  :  à 
la  base,  des  conseils  d'usines,  mi-patrons,  mi-ouvriers;  au-dessus, 
des  conseils  régionaux,  formés  de  représentants  de  l'Etat,  des  con- 
sommateurs, des  patrons  et  des  salariés;  au  sommet,  un  comité 
fédéral.  C'est  de  ce  projet  général  qu'ont  été  inspirés  les  projets 
particnliers  relatifs  aux  mines,  aux  chemins  de  for,  à  l'énergie 
hydraulique,  aux  postes,  et  qui  ont  reçu  le  nom  assez  extravagant 
de  nationalisation  industrialisée.  Un  projet  beaucoup  plus  modeste 
et  raisonnable  de  contrôle  ouvrier  a  été  étudié  en  1919  par  l'Asso- 
ciation  pour  la   protection   légale  des  travailleurs. 

Dans  la  théorie  des  projets  et  des  lois  sur  le  contrôle  ouvrier,  on 
trouve  mêlées  des  choses  fort  différentes  :  les  unes  qui  ne  sont  pas 
des  nouveautés,  qui  sont  discutées  depuis  longtemps  déjà  et  par- 
tiellement réalisées;  d'autres  qui  sont  vraiment  nouvelles  et  qui, 
si  elles  entraient  dans  la  pratique  économique,   bouleverseraient  les 
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principes  qui  sont  la  base  des  entreprises.  Il  y  a,  en  d'autres  termes, 
la  fausse  participation  et  la  vraie  participation. 

J'appelle  fausse  participation  tout  ce  qui,  dans  les  projets  de  par- 
ticipation ouvrière  à  la  gestion,  se  rattache  à  la  pratique  du  con- 
trôle collectif  du  travail;  tout  ce  qui  institue  un  organisme  du 
genre  des  chambres  d'explication;  tout  ce  qui  concerne  le  règle- 
ment d'atelier;  enfin  tout  ce  qui  se  rattache  aux  institutions  de 
conciliation  et  d'arbitrage.  J'appelle  vraie  participation  tout  ce  qui 
est  part  faite  aux  salariés  dans  la  gestion  commerciale  et  dans  la 
gestion   financière  des  entreprises. 

11  y  a  là,  vraiment,  des  choses  tout  à  fait  différentes  quand  il 
s'agit  de  régler,  par  des  accords  entre  l'employeur  et  les  salariés, 
ce  qui  est  salaire,  conditions  du  travail,  repos,  conditions  d'entrée 
et  de  renvoi,  discipline,  aménagement  matériel  du  milieu  du  tra- 
vail, mesures  propres  à  prévenir  ou  dénouer  les  conflits;  tout  cela 
soulève  des  questions  très  délicates,  sur  lesquelles  on  discute  depuis 
longtemps,  sur  la  solution  desquelles  on  peut  différer  grandement 
d'avis.  Mais  du  moins  on  se  trouve  sur  un  terrain  ferme,  au  point 
do  vue  juridique,  parce  qu'on  reste  dans  le  cadre  de  l'entreprise 
telle  qu'elle  existe.  Dans  le  cadre  actuel  do  l'entreprise,  l'em- 
ployeur et  le  salarié  sont  des  cocontractauts,  et  tout  ce  qui  est, 
au  sens  le  plus  large  du  mot,  conditions  de  travail,  c'est  leur 
affaire  commune.  Quelles  que  puissent  être  les  difficultés  pratiques 
qu'il  y  a  à  trouver  des  solutions  viables,  on  demeure  dans  la  ligne 
juridique  do  l'entreprise,  telle  qu'elle  existe,  en  recherchant  lo 
moyen  tile  faire  s'accorder,  sur  ce  qui  est  leur  affaire  commune,  la 
volonté  de  l'employeur  et  celle  des  salariés. 

Tout  autre  chose  est  la  participation  à  la  gestion  commerciale  et 
financière.  Co  n'est  plus  l'affaire  commune  de  remployeur  et  du 
salarié,  l'objet  naturel  de  leur  convention  expresse  ou  tacite.  C'est 
le  domaine  proi>re  à  l'entrepreneur.  Pounpioi.'^  Parce  qu'il  court  'o 
risque  de  rcntrepriso,  et  que  c'est  à  celui  qui  court  le  risque  qu'in- 
combe la  fonction  do  commander.  Prétendre  faire  pailieiper  les 
salariés  à  la  gestion  de  l'entreprise,  c'est  donc  se  placer  sur  un  ter- 
rain juridique  tout  à  fait  nouveau  et  renoncer  aux  princi[>es  cpii 
sont  à  la  base  de  l'entreprise. 

En  fait,  lo  cas  de  la  Russie  mis  à  part,  dans  les  projets  ou  dans 
les  textes  législatifs  sur  le  contrôle  ouvrier,  il  y  a  beaucoup  plus 
de  co  que  j'ai  appelé  de  fausse  participation  que  de  vraie.  Pir 
exemple,  les  conseils  W  hitley  en  .\iigle(erre,  au  sujet  desquels  on 
a  fait  un  certain  bruit,  ne  sortent  pas  du  cadre  de  l'institution,  déjà 
ancienne,  des  chambres  d'explicAtion,  ou  ilu  cadre  des  institutions 
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do  conciliation  et  d'arbitrage.   Il  en  est  de  même  de  la  loi  aoryé- 
gionne  du  23  juillet  1920. 

La  loi  tohéco-slovaque  du  12  avril  1921  va  plus  loin.  Les  conseils 
ouvriers  d'exploilation  qu'elle  institue  ont  le  droit,  dans  les  grands 
établissements,  d'examiner  les  comptes  et  bilans  des  exercices  écou- 
lés; dans  ces  sociétés  anonymes  au  capital  d'au  moins  i  million  de 
couronnes,  ils  envoient  un  délégué  au  conseil  d'administration  do 
la  société,  il  est  vrai,  sans  voix  délibérative. 

La  loi  allemande  du  4  février  1920  sur  les  conseils  d'exploita- 
tion est,  à  notre  point  de  vue,  très  intéressante,  parce  que,  à  côté 
de  nombreuses  dispositions  qui  ne  dépassent  guère  le  cercle  do  la 
fausse  participation  (notamment  article  66),  elle  en  contient  quel- 
ques-unes qui  sont  au  moins  un  commencement  de  participation 
des  salariés  à  la  gestion  commerciale  et  financière  de  l'entreprise. 
Les  deux  articles  de  la  loi  qui  stont,  à  ce  point  de  vue,  les  plus 
importants,  sont  l'article  72  et  l'article  70.  Le  premier  dit  que, 
dans  les  établissements  qui  occupent  plus  de  neuf  cents  personnes, 
les  conseils  peuvent  demander  chaque  année  que  le  bilan  et  le 
compte  détaillé  de  profits  et  pertes  leur  soient  soumis.  Le  second  dit 
que  dans  les  entreprises  qui  ont  un  conseil  d'administration,  deux 
membres  du  conseil  d'exploitation  ont  le  droit  d'y  siéger  aTCC  les 
mêmes  droits  que  les  autres  membres  :  c'est  bien  l'amorce  d©  la 
cogestion  ouvrière. 

L'expérience  allemande  est  bien  incomplète  encore,  et  les  résul- 
tats de  la  création  des  conseils  d "exploitation  ne  paraissent  pas  être 
les  mêmes  partout.  D'une  façon  générale  il  semble  que  les  conseils 
d*exploitatioTi  soient  demeurés  dans  un  rôle  assez  effacé;  ^utetois, 
dans  certaines  régions,  ils  ont  été  pour  les  entreprises  la  source  de 
sérieuses  difficultés. 

Il  n'y  a  qu'un  pays,  jusqu'à  présent,  où  l'expérience  du  c^^ntrôle 
ouvrier  ait  été  complète  :  c'est  la  Russie.  Dans  la  propagande  sovié- 
tiste,  l'idée  du  contrôle  ouvrier  sur  les  usines  a  joué  un  très  grand 
rôle.  Il  y  avait  chez  les  chefs  du  bolchevisme,  et  c'est  là  un  des 
aspects  de  la  croyance  marxiste,  la  pensée  que  la  force  créatrice 
des  masses  fera  surgir  le  monde  nouveau  sur  les  ruines  de  l'anc-ien; 
il  fallait  donc  faire  confiance  aux  masses  ouvrières  charg^ées  d'en- 
fanter la  révolution.  Sitôt  le  bolchevisme  au  pouvoir,  le  décret  du 
'27  novembre  1917  introduisait  dans  l'industrie  le  contrôle  ouvrier, 
avec  des  pouvoirs  très  étendus. 

Le  résultat  a  été,  en  quelques  mois,  la  désorganisation  et  la  ruine 
de  l'industrie  russe  :  anarchie,  baisse  énorme  du  rendement,  coût 
de  la  production.  C'est  alors  que,  dès  le  printemps  de  19 18,  le  bol- 
chevisme a  cherché  à  réorganiser  l'industrie  p-ar  cm  haut,  en  créant 
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des  contrôleurs  charg-és  chacun  de  diriger  une  branche  de  la  pro- 
duction, et  en  instituant  dans  les  usines  une  discipline  aussi  rigou- 
reuse que  celle  de  l'armée;  de  contrôle  ouvrier  il  n'est  plus  question. 

Le  contrôle  ouvrier  est  une  institution  que  l'on  présente  souvent 
sous   un   aspect  modeste  et  bénin. 

On  dit  :  c'est  une  mesure  essentiellement  démocratique.  Puisque 
l'ouvrier  est  citoyen  dans  l'Etat,  il  ne  faut  plus  qu'il  soit  sujet  dans 
l'usine.  Le  temps  du  patronat  de  tout  ordre  est  passé... 

Que  de  telles  formules  sont  vides  et  décevantes I  L'ordre  politique 
est  une  chose,  et  l'ordre  économique  en  est  une  autre.  D'ailleurs, 
il  y  a  partout,  dans  la  démocratie,  un  besoin  naissant  d'autorité. 
C'est  une  singulière  idée  de  choisir  le  moment  où  l'autorité  se  res- 
serre dans  TEtat  pour  parlementariser  l'usine,  pour  y  introduire 
un  régime  dissolvant  de  discussions  indéfinies  entre  pouvoir  ou- 
vrier et  pouvoir  patronal.  L'économique  est  le  domaine  de  l'action 
rapide,  énergique  et  sans  phrases. 

On  dit  aussi  :  le  contrôle  ouvrier  est  un  mesure  de  pacification 
sociale.  Il  faut  se  méfier  des  mesures  de  pacification  sociale.  Rien 
n'est  plus  propre  que  le  pacifisme  à  déchaîner  la  guerre.  Comment 
imaginer  sérieusement  que  l'on  fera  la  paix  dans  l'usine  en  y  in- 
troduisant dans  l'autorité  dirigeante  la  dualité  des  pouvoirs,  en 
instituant  à  côté  du  pouvoir  patronal  un  pouvoir  ouvrier  qui  «^e 
considère  comme  l'héritier  présomptif  et  qui  emploiera  tous  les 
moyens  pour  chasser  au  plus  tôt  l'occupant   bourgeois.^ 

l>o  contrôle  ouvrier  n'est  pas  quelque  chose  de  bénin.  Il  n  a  de 
vraie  signification  que  comme  une  étape  à  franchir,  Tétape  qui 
conduit  à  la  nationalisation.  Il  est  donc  une  chose  excellente  si  l'on 
accepte  l'idée  que  la  propriété  privée  du  capital  doit  prochaine- 
ment disparaîlre.  eit  que  lo  rôle  social  do  la  bourgeoisie  est  terminé  : 
si  l'on  ne  croit  pas  cela,  le  contrôle  ouvrier  n'est  plus  qu'un  excel- 
lent instrument  de  désorganisation  de  rentre|>rise,  sans  aucun  prin- 
cipe d'organisation  positive  qui  permettrait  de  réédifier  ce  qu'on 
aurait  détruit. 

M.  d'Eichthal  partage  complètement  les  idées  émises  par 
M.  Tnichy  sur  le  contrôle  ouvrier.  Il  fait  observer  que  le  mot  con- 
trôle a  deux  sens,  l'un  français  qui  signifie  surveillance,  l'autre  tiré 
de  l'usage  anglo-saxon  qui  signifie  mainmise  sur  une  entreprise  (en 
général  par  la  i)ossession  de  la  majorité  des  actions  ayant  voix  déli- 
bérative).  L'auteur  du  i>etil  livre  dout  le  secrétaire  perp«'tmH  nous 
rendait  compte  tout  5\  l'heure,  le  professeur  de  droit  M.  Picard  Ta 
fait   r»>!narquer  «mi    indiiinanl   tpi'il    falluit    renforcer   le   sruv   français 
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du    contrôle  —   sans  aller  tout  à   fait  jusqu'au   sens   anglais  —  en 
donnant  aux   travailleurs  un  droit  permanent  de  co-gestion. 

M,  Truehy  vous  a  suffisamment  démontre  les  dangers  du  con- 
trôle ainsi  défini  qui  conduirait  rapidement  —  si  l'industrie  subsis- 
tait —  à  l'essai  du  contrôle  complet,  au  sens  anglais,  comme  en 
hussie. 

Un  moyen  indirect  et  oblique  d'arriver  à  ce  résultat  et  qu'il  faut 
signaler  comme  particulièrement  périlleux  en  ce  moment  est  la 
tendance  du  législateur  à  constituer  dans  les  entreprises  dépendant 
plus  ou  moins  de  l'Etat,  un  actionnariat  ouvrier  obligatoire  qui, 
en  accumulant  sous  forme  d'actions  de  travail  une  partie  des  béné- 
lices  de  l'entreprise  donnerait  bientôt  aux  représentants  des  tra- 
vailleurs une  influence  prépondérante  dans  les  assemblées,  donc 
dans  la  direction  générale.  On  a  vu  dans  des  discussions  récentes 
au  Parlement  s'affirmer  avec  force  ce  dessein  d'actionnariat  ouvrier 
qui,  s'il  sortait  des  limites  qui  ont  été  actuellement  prévues,  consti- 
tuerait rapidement  un  grand  péril  de  désorganisation.  L'Etat  qui 
en  souffre  cependant  profondément  dans  ses  rouages  pousse  trop 
souvent  à  la  désorganisation  des  entreprises  autonomes  qui  ne  réus- 
sissent que  par  l'initiative  indépendante  et  responsable  de  leurs 
chefs  et  qui  succomberaient  bien  vite  si  on  leur  imposait  le  régime 
désiré  par  ccrlains  partisans  du  contrôle  ouvrier. 

Dans  son  magistral  exposé,  notre  éminent  collègue,  M.  Truehy 
a  indiqué  qu'il  y  avait  eu  très  peu  de  sociétés  anonymes  à  partici- 
pation ouvrière  qui  se  soient  constituées  d'après  les  principes  de  la 
loi  du  26  avril  1917.  Dans  la  réalité,  dit  M.  Pottier,  jusqu'à  ces 
temps  derniers,  il  n'y  en  a  eu  que  cinq  dont  les  capitaux  réunis  ne 
dépassaient  guère  i  5oo  000  francs. 

Parmi  ces  cinq  sociétés  trois  avaient  été  constituées  presque  aus- 
sitôt après  la  loi,  par  le  même  groupe,  qui  semble  avoir  eu  pour 
cela  des  préoccupations  d'une  nature  particulière. 

Si  les  renseignements  sont  exacts,  ces  sociétés  au  point  de  vue 
industriel  n'ont  pas  donné  de  bons  résultats. 

S'il  importe  de  considérer  le  peu  de  succès  qu'a  eu  la  loi,  il  im- 
porte plus  encore  de  rechercher  les  causes  de  cet  insuccès. 
Il  y  en  a  deux  principales  : 

Dans  une  société  anonyme  il  faut  des  capitaux  qui  sont  apportés 
par  des  capitalistes.  Or,  ceux-ci  ne  se  sont  pas  montrés  empressés 
de  donner  leurs  fonds  dans  des  affaires  de  cette  nature  : 

1°  Parce  que  la  coparticipation  des  ouvriers,  non  seulement  aux 
bénéfices  mais  à  la  direction,  leur  a  paru  et  leur  paraîtra  toujours, 
une  chose  contraire  à  leurs  intérêts  comme  au  bon  sens. 
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Il  n'est  pas  douteux,  en  effet,  que  l'élément  ouvrier  chereheia 
toujours  à  tirer  son  profit  personnel  de  l'affaire  au  détriment  du 
capital  espèces  qu'il  considère  comme  l'ennemi. 

2°  Depuis  la  loi  du  22  novembre  19 13,  dans  les  assemblées  géné- 
rales extraordinaires,  les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des 
deux  tiers  des  voix.  Or,  il  peut  arriver  que  le  groupe  ouvrier  puisse 
à  une  assemblée  générale  représenter,  sinon  la  majorité,  du  moifis 
une  minorité  telle  que  les  décisions  proposées  dans  l'intérêt  de  la 
société  ne  puissent  pas  être  valablement  votées. 

Comme  les  décisions  de  ces  assemblées  sont  de  la  plus  haute  im- 
portance, cette  perspective  fait  naître  chez  les  capitalistes  des 
craintes  qui  ne  sont  que  trop  justifiées. 

Il  faudrait  que  l'expérience  ainsi  faite  pour  une  loi  dont  l'appli- 
cation n'est  que  facultative,  démontre  à  nos  législateurs  et  à  nos 
gouvernants  qu'il  est  préférable  qu'ils  n'interviennent  pas  dans 
cette  question  où  la  liberté  des  conventions  doit  tout  dominer  et 
qu'ils  se  rappellent  que  c'est  dans  cet  ordre  d'idées  qu'il  est  le  plus 
essentiel  de  laisser  pratiquer  les  vrais  principes  de  la  liberté  bien 
comprise. 

M.  H.  Lambert  pense  qu'aux  revendications  des  ouvriers,  qu'au 
socialisme  il  y  a  une  cause,  que  cette  cause  il  faut  la  rechercher  (  t 
travailler  à  la  supprimer. 

Selon  l'orateur,  la  question  sociale  est  uniquement  due  à  lintio- 
duction  du  principe  do  l'irresponsabilité  dans  la  direction.  Le  phé- 
nomène do  la  collaboration,  de  rassociatievn.  a  été  corrompu  en 
limitant  les  responsabilités  dans  les  sociétés  anonymes,  en  la  dé- 
truisant dans  les  sociétés  ouvrières.  M.  Lambert  est  convaincu 
qu'en  agissant  autrement  qu'on  ne  l'a  fait,  les  associations  ou- 
vrières, au  lieu  de  devenir  dos  associations  de  combat,  seraient  de- 
venues des  associations  d'onlroprisos. 

M.  Paul  Delombre  complète  l'inrormation  do  M.  Tollior.  La 
loi  a  ou,  on  offol,  |ien  de  succès.  Vax  dépit  do  co  médiocre  résultat, 
on  s'efforce  à  rendre  ccWc  \o[  sur  les  actions  do  travail  do  faculta- 
tive obligatoire.  Elle  no  réussira  pa<  davantage  mais  on  aura  détruit 
l'œuvre   d'association. 

L'orateur  pensait  se  borner  à  celte  simple  observation;  mais  les 
déclarations  de  M.  Lambert  l'amonont  à  faire  quelques  autres  ré- 
fle.xions.  Contrairement  à  son  collègue  (pii  voit  dans  l'irresponsa- 
bilité une  cause  du  socialisme.  M.  Dolonibro  ne  partage  pas  cette 
o['ini(Mi.  Quand   on  on\isage.   en   effet,   les   admirables   progrès  dus  à 
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l'aggloméra  lion  tlos  ptliU's  épargnes,  à  la  division  des  aqlions,  on 
peut  se  demander  si  un  des  progrès  sociaux  les  plus  marquants  no 
provient  pas  de  cette  limitation  de  la  responsabilité. 

Le  salariat  est  l'un  des  plus  grands  progrès  sociaux  auxquels  ou 
est  arrivé  car  l'ouvrier  est  indépendan.t  alors  qu'il  ne  l'était  pas 
dans  l'esclavage  et  le  servage. 

ÎN  assistons-nous  pas,  au  reste,  à  une  œuvre  de  coopération  admi- 
rable.»^ Quand  une  richesse  est  produite  grâce  à  cette  association  des 
capitaux,  les  bénéficiaires  en  sont  les  ouvriers  aussi  bien  que  les 
capitalistes.  En  réalité,  la  soeiété  actuelle  présente  une  coopération 
générale  de  tous. 

Le  socialisme,  au  contraire,  est  une  tentative  de  mainmise  sur 
l'individu,  une  régression  et  les  lois  d'obligation  constituent  un 
recul  vers  les  corporations,  vers  la  domination  sur  les  individus. 

M.  Petrelli  fournit  quelques  précisions  au  sujet  des  événements 
italiens  du  mois  de  septembre  1920.  Suivant  lui,  c'est  à  tort  qu'on 
a  parlé  à  cette  occasion  de  mouvement  bolcheviste.  L'ouvrier  ita- 
lien est  la  négation  absolue  du  bolcheviste  et  quand  on  a  vu, 
comme  lui,  les  manifestations  de  septembre,  on  est  convaincu  qu'il 
y  avait  là  des  gens  à  la  fantaisie  montée,  des  gens  indisciplinés, 
momentanément  pervertis,  si  vous  voulez,  mais  des  révolution- 
naires décidés  à  mener  le  chambardement  jusqu'au  bout,  pas  même 
l'ombre.  Aussi  le  gouvernement  se  garda  bien  de  pousser  les  choses 
au  tragique. 

C'était,  en  réalité,  dit-il,  une  manifestation  brutale,  dont  les  ori- 
gines étaient  beaucoup  plus  sentimentales  que  sociales;  et  il 
explique  cette  manifestation  par  le  trouble  provenant  de  la  guerre. 
A  la  faveur  de  ce  trouble  le  parti  qui,  par  principe,  avait  toujours 
blasphémé  la  guerre  et  qui  avait  dû,  pendant  toute  sa  durée,  se 
résigner  au  silence,  essaya  de  reprendre  son  emprise  sur  les  masses 
ouvrières.  De  là  la  campagne  contre  le  patronat-requin  de  la  guerre 
qui  permit  d'assouvir  bien  des  vengeances  et  qui,  la  crise  écono- 
mique aidant,  devait  aboutir  au  geste  de  l'occupation  des  usines. 
-Mais  ceux-là  mêmes  qui  avaient  déclanché  le  mouvement  ne  nour- 
rissaient nullement  l'espoir  d'en  faire  le  prodrome  d'une  révolu- 
tion soviétique  et  lorsque  les  ouvriers  se  ressaisirent,  les  meneurs 
ménagèrent  aux  victimes  une  retraite  honorable  en  réalisant  dans 
la  législation  ouvrière  un  nouveau  progrès  sous  la  forme  d'une  col- 
laboration entre  patrons  et  ouvriers  dans  la  gestion  des  fabriques 
e[   des  usines. 

M.  Yves-Guyot.        L'exposé  si  compld  de  M.    TiNcIiy  a  prùvchpié 
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une  discussion  très  intléressanle  qui  n'a  fait  que  le  confirmer.  Ce- 
pendant, j'ai  été  un  peu  étonné  quand  M.  Truchy  en  parlant  de  ia 
loi  sur  les  sociétés  anonymes  à  participation  ouvrière,  promulguée 
le  26  avril  1917,  dite  loi  Chéron,  lui  a  trouvé  un  caractère  insigni- 
fiant. Ccunme  l'a  fait  observer  M.  Pottier,  elle  n'a  provoqué  ni  de 
noTnbreuJBCs  ni  d'importantes  sociétés  à  adopter  cette  forme.  Pen- 
dant longtemps,  il  n'y  en  a  qu'âne,  la  Noria,  sur  laquelle  je  ne 
pus  avoir  de  renseignements  quand  j'en  demandai  à  M.  Deloncle, 
rapporteur  de  la  loi.  Il  paraît  qu'on  est  arrivé  au  chiffre  de  cinq 
société»-  conformes  à  cette  conception.  Mais  du  moment  que  per- 
sonne^ ou  à  peu  près  ne  veut  appliquer  librement  cejlte  loi,  ses  par- 
tisans entendent  avoir  recours  à  la  contrainte.  Ils  en  appellent  au 
bras  séculier.  Lors  de  la  discussion  du  renouvellement  du  pri- 
vilège d'e  la  Banque  de  France,  un  député  demanda  qu'elle  fût 
obligée  de  prendre  cette  forme;  d'autres  demandèrent  qu'elle  fût 
obligée  de  donner  des  subventions  aux  sociétés  qui  la  prendraient. 
M.  Tiruchy  a  rappelé  lui-même  qu'on  a  essayé  de  l'introduire  ou 
qu'on  l'a  introduite  dans  les  lois  sur  l'énergie  électrique,  sur  les 
mines,  sur  les  chemins  de  fer.  Cette  loi  a  inséré  dans  la  législation 
un  faux  principe  ci  elle  a  fourni  aux  socialistes  un  instrument 
d'action. 

Elle  api)arttont  à  cette  conception  erronée  que  les  intérêts  des 
ouvrieïs  sont  communs  avec  ceux  de  l'entreprise  dans  laquelle  ils 
travaillent,  alors  qu'ils  en  sont  distincts.  L'ouvrier  veut  obtenir  le 
salaire  le  plus  élevé  possible,  augmenter  ses  gains  autant  qu'il  le 
peut.  Ir^stallé  dans  un  conseil  d'administration,  comme  mandataire 
de  ses  camarades,  il  doit  demander  pour  eux  la  participation  la 
plus  forte;  il  sera  hostile  aux  mesures  qui  pourront  l'attonuer  ou 
la  retarder;  il  pourra  s'opposer  au  perfectionnement  de  Imitillagc 
à  un  double  point  do  vue,  comme  onéreux,  et  comme  ayant  pour 
objet  de  dimiiuior  dans  la  production  la  ixirt  de  la  main-d'œuvre. 
Il  s'opposera  à  un  amortissement  trop  rapide,  à  la  constitution  des 
réserves,  parce  qu'il  considérera  (pie  ces  mesures  sont  juises  au 
détriment  du  salaire  immédiat. 

Quant  à  l'ingérence  des  ouvriers  dans  les  (piestions  financières 
de  l'entreprise,  dans  les  achats  et  les  ventes,  M.  Truchy  en  a  mon- 
tré  Timpossibiliité. 

Nous  devons  remercier  M.  Petrelli  des  détails  pittoresques  qu'il 
non»  a  d'onnés  sur  l'essai  d^action  directe  de  certains  groupes  d'où 
vricrs  italiens.  Qu'ils  ne  soient  pas  bolcheviks,  nous  le  croyons  aisé- 
ment :  il  y  a  de  fortes  différences  entre  eux  et  les  maîtres  de  la 
Russie.  Mais  ils  nous  oiU  étonné  et  la  manièiv  dont  le  gouverne- 
ment kç  a  laissé  opérer  nous  a  étonné  aussi.  L'expérience,  du  reste, 


a  réussi.  Installés  dans  les  usines,  ils  se  sont  aperçus  qu'ils  ne  pou- 
vaient ni  acheter,  ni  vendre  et  qu'il  n'y  avait  pas  de  salaires  au 
bout  de  la  semaine.  Après  avoir  mis  le  chef  d'industrie  à  la  porte, 
ils  so  soiU'  résignés  facilement  à  sa  réintégration. 

Cependant,  ainsi  que  l'a  fait  observer  M.  d'Eichthaî,  ils  avaient 
compris,  comme  le  comprennent  en  France  les  promoteurs  des 
actions  de  travail,  le  mot  contrôle,  dans  le  sens  anglais,  signifiant 
direction  do  l'industrie. 

Mon  ami  Henri  Lambert,  grand  industriel,  a  traité  la  question  à 
un  point  de  vue  sur  lequel  influe  peut-être  sa  situation  personnelle. 
Il  est  l'ennemi  de  la  société  à  responsabilité  limitée.  Il  va  jusqu'à 
lui  attribuer  la  cause  du  socialisme.  Cependant  des  luttes  et  des 
guerres  sociales  ont  existé  longtemps  avant  la  constitution  de  la 
société  anonyme  qui  ne  date  que  du  seizième  siècle.  M.  Paul  De- 
lombre  vient  de  rappeler  les  grandes  œuvres  accomplies  depuis  ie 
dix-neuvième  siècle  par  ces  sociétés  qui  ont  fait  participer  les  capi- 
taux les  plus  modestes  à  de  gigantesques  entreprises  qui,  autrement, 
si  elles  avaient  pu  être  tentées,  auraient  été  le  monopole  exclusif 
de  grands  capitalistes. 

Une  des  caractéristiques  du  progrès  a  été  la  séparation  de  plus 
en  plus  accentuée  de  l'homme  et  de  la  chose;  je  n'en  cite  qu'un 
exemple  :  à  Rome,  le  débiteur  insolvable  devenait  esclave;  main- 
tenant qui  donc  oserait  réclamer  le  rétablissement  de  la  contrainte 
par  corps. ►*  Sans  limitation  du  risque,  quantité  de  capitaux  engagés 
dans  des  intérêts  communs  seraient  restés  isolés;  cette  mise  eu 
commun  de  capitaux,  dégagés  de  la  personne,  pour  des  œuvres  dé- 
terminées, est  une  des  formes  de  la  division  du  travail.  Elle  a  per- 
mis la  constitution  d'entreprises  qui  n'auraient  jamais  existé  et  elle 
a  été  un  puissant  moyen  de  dissémination  des  fortunes. 

E.  R. 
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CHRONIQUE 


I.  Les  versements  de  l'Allemagne  depuis  l'armistice  jusqu'au  6i  décenibie 
1921.  —  II.  L'accord  des  ministres  des  Finances.  —  III.  La  râclaniation 
des  États-Unis  et  les  dettes  des  Alliés  aux  États-Unis.  —  IV.  Le  Syndicat 
international  pour  la  reconstitution  de  l'Europe.  —  V.  Les  régions  libé- 
rées. —  VI.  L'alcool  synthétique  et  le  carburant  national.  — VH.  L'amé- 
nagement du  Rhône. —  VIII.  L'action  du  parti  communiste  en  Grande- 
Bretagne.  —  IX.  L'escamotage  de  la  répression.  —  X.  Economie  et  pro- 
digalité mal  placées.  —  XI.  Société  financière  des  cinématographes.  — 
XII.  L'heure  d'été. 

1.  Les  versements  de  l Allemagne  depuis  rarmisticc  jus- 
qu'au  31  décembre  1921.  —  Les  journaux  ont  publié  le 
7   mars    : 

...lin  communiqué  officiel  do  lu  cc>nHiiisî<iuii  dos  icparatioiis,  dou- 
iianl  1(3  rchwé  des  payements  de  IWllcmagiie  ("en  espèces  et  en  na- 
ture), ainsi  que  des  cessions  de  biens  d'Etat,  effectués  depuis  le 
Il   novembre  1918  jusqu'au  l^i   décembre  nj'.n. 

Ce  relevé   fait  apparaître  un  total  général  de  Ti  .\S']  oou  marks-or. 

Dans  ces  6  /i88  millions  de  marks-or,  les  versements  en  or  et  on 
devises  étrangères  figurent  pour  i  18/4  millions;  les  livraisons  en  na- 
ture, pour  A  800  millions,  cl  les  biens  d'I'tat  dans  les  territoires 
cédés,  pour  2  5o/i  millions. 

Le  communiqué  officiel  de  la  commission  des  réparations  re- 
marque que  le  présent  relevé,  qui  fait  ressortir  un  tot;<l  général 
d'environ  0  milliards  et  demi  d(^  marks-or  au  .Si  décembix*  i^'-n,  dif- 
fèro  sensiblement  du  compb^  provisoire  établi  au  i"'"  mai  i\i'>.\,  lequel 
faisait  ressortir,  5\  celte  date,  un  total  général  de  -  niilliards  et  demi 
de  marks-or  (Ui  chiffres  ronds,  c\  il  indiciue  les  raison>  de  cette  diffé- 
riMue.  Certains  postes  figurent  an  compte  pro\i^oir(^  au  i"  mai  i()'>t, 
qui  ne  figurent  pas  sur  le  relevé  au  ,S  i  déctMnbie  H|»i.  et  ré(Mpro- 
quement. 

Le   Temps    a    dressé    un    lableaii    t-onipUM        1"    des   verse- 
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ineiils  de  toute  sorte  (espèces,  livraisons  en  nature,  presta- 
tions, biens  dElat)  effectués  par  l'Allemagne  depuis  larmis- 
tice  jusqu'à  la  fin  de  Tannée  1921  ;  '2°  'de  1  emploi  fait 
de   CCS   versements. 

Du  II  novembre  1918  au  3i  décembre  1921,  l'Allemagne  a  versé, 
en  chiffres  ronds,   11  4oo  millions  de  marks  or,  dont  voici  le  détail  : 

Receties  Millions 

de  marks-or. 

Compte  provisoire  au  i"  mai  192 1  (espèces,  livraisons  en 

nature,  prestations  aux  armées  d'occupation) 7  5oo 

Biens  d'Etat  dans  les  territoires  cédés,  non  réalisés 2  5oo 

Payements   et    livraisons    en   nature   effectués    entre   le 

i*""  mai  1921  et  le  3i  décembre  1921 i  4oo 

Total II  4oo 

A  quel  emploi  ont  été  affectés  ces  11  4oo  millions  de  marks-or? 
Voici,  dans  les  grandes  lignes,  l'usage  qui  en  a  été  fait  : 

Dépenses  Millions 

de  marks-or. 

Prélèvement  autorisé  pour  le  ravitaillement  de  l'achat 

de  matières  premières  par  l'Allemagne 3  800 

Remboursement  des  avances  de  Spa 390 

Frais   d'occupation    au    i*""  mai  1921   (soldes,  y  compris 

celles  de  l'armée  américaine) 3  160 

Marks-papier  et  prestations  diverses  (cantonnements,  etc.) 

fournis  aux  armées  d'occupation  jusqu'au  i"mai  192 1.  i  080 

Dépenses    des   commissions    iiileralliées    à   la  charge  de 

l'Allemagne 1 10 

Tolal 8  540 

Les  versements  de  toute  sorte  effectués  par  l'Allemagne  se  mon- 
taient, au  3i  décembre  1921,  à  11  lioo  millions  de  marks-or.  Sur 
ce  total,  8  5/iO  millions, dont  4  2^0  millions  pour  les  dépenses  d'occu- 
pation, ont  été  absorbés  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Il  resterait  donc,  au  3i  décembre  dernier,  pour  être  affectés  au 
compte  des  réparations,  2  860  millions  do  marks-or.  Mais  sur  cettei 
somme,  2  milliards  et  demi  .sont  représentés  par  les  propriétés  d'Etat 
dans  les  territoires  cédés,  dont  la  valeur  n'est  pas  réalisée  en  espèces. 

II  y  a  fieu  d'ajouter  que,  dans  le  calcul  ci-dessus,  il  n'est  pas  tenu 
compte  des  dépenses  d'occupation  militaire  depuis  le  i^""  mai  1921, 
dont  la  charge  incombe  à  l'Allemagne  et  qui  est  indépendante  des 
réparations. 
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Indiquons  enfin  que  depuis  le  i""""  janvier  1922,  l'Allemagne  a  versé 
186  millions  de  marks-or  en  devises  étrangères,  et  environ  60  mil- 
lions en  nature. 

Les  versements  allemands 

Le  8  mars,  le  gouvernement  allemand  a  informé  la  Commission 
des  réparations  que,  conformément  à  la  décision  de  la  commission  en 
date  du  i3  janvier  1922,  il  avait  effectué  le  versement  décadaire  de 
3i  millions  de  marks-or  en  devises  étrangères,  prévu  pour  le  8  mars. 
C'est  le  sixième  versement  décadaire  effectué  depuis  l'octroi  à  l'Alle- 
magne d'un  délai  provisoire  en  attendant  la  fixation  des  payements 
en  espèces  et  en  nature  à  effectuer  en  1922. 

Le  11  mars,  au  moment  où  la  Conférence  des  ministres  des 
Finances  était  réunie,  le  gouvernement  allemand  a  annoncé 
qu'il   ne   pourrait   effectuer  le  prochain   versement. 

II.  L'accord  des  ministres  des  Finances.  —  Le  11  mars, 
au  soir,  après  une  conférence  de  deux  jours,  les  ministres 
des  Finances  des  nations  alliées  ont  [arrêté  un  accord  dont 
voici   les    points    essentiels    : 

Frais  des  armées  d'occupation.  —  En  ce  qui  concerne  les  frais  des 
armées  d'occupation,  postérieurs  au  i"  mai  1922,  le  montant  des 
sommes  à  payer  par  rAUcmagne  a  été  arrêté  en  monnaie?  nalionalcs, 
comme  ci-après  : 

102  millions  de  francs  belges  pour  la  Belgique; 
2  millions  de  livres  pour  l'Angleterre; 
460  millions  de  francs  pour  la  France, 

Les  prcsidiions  ei\  nahire.  —  La  répaitilion  des  prestations  en 
nature  que  l'Allemagne  fera  en  1922,  en  exécution  de  la  décision  de 
la  commission  dc^s  réparations,  sera  faitc^  sur  la  hase  de  65  p.  100 
pour  la  France  et  do  35  p.  100  pour  les  autres  puissances. 

Les  gouvernements  signataires  consentiMit  à  la  mise  en  application 
(?e  l'accord  de  W  ieshadcn,  pour  une  période  de  trois  ans,  sous  la 
réserve  (jiie  le  montant  des  règlements  <lifférés  n'excédera  pas 
S5o  millions  ci\   1922,  750  niillit^ns  eu   i»v>.^  r|   -5o  niillions  en   192/i. 

Les  puissances  autres  (pie  la  France,  participant  aux  réparations, 
pourront  conclnre  (l(^s  arrangement»;  analogues  à  cc\\ù  de  W  ies- 
bad(Mi. 

Aucune  pnissanc»^  lu»  jn^nrra  cire  tenue  à  dt^<  versements  en 
espèces,  du  fait  des  livraisons  en  nature  reçues  |>ar  elle  en  1922. 
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Le  cluuboii.  —  Eli  ce  qui  concerne  le  charbon,  les  gouvernements 
alliés  consenlent  à  ce  que  la  France  ne  soit,  pour  la  totalité,  débitée 
que  du  prix  intérieur.  Ils'  se  déclarent  disposés  à  appuyer  l'Italie 
pour  obleiiir  de  rvilemagne  les  mémos  avantages  que  la  France. 

Le  premier  miUiurd.  —  Le  premier  milliard  est  réparti  de  la  ma- 
nière suivante  : 

000  millions  de  marks-or  à  la  Grande-Bretagne,  en  rembourse- 
ment d'une  partie  de  ses   frais  d'occupation  antérieurs  au  i*""  mai 

1921; 

1/40  millions  de  marks-or  à  la  France,  pour  le  même  objet; 

Le  surplus  à  la  priorité  belge,  sauf  une  somme  de  1712  millions  de 

lire  italiennos  allouées  à  l'Italie. 

Le  reliquat  des  soldes  créditeurs  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la 
France,  au  titre  de  leurs  armées  d'occupation  au  i*"'"  mai  1921,  leur 
est  remboursé,  après  satisfaction  de  la  priorité  belge,  sur  les  pre- 
mières recettes  en  espèces  réalisées  par  la  commission  des  répa- 
rations. 

Les  îtiincs  de  la  Sarre.  —  En  ce  qui  concerne  les  mines  de  la  Sarre, 
la  France  est  débitée  de  3oo  millions  de  marks-or  en  1922.  Si  la 
commission  des  réparations  fixe  pour  ces  mines  une  valeur  supé- 
rieure, l'excédent  sera  imputé  sur  la  part  de  la  France  dans  les  obli- 
gations de  la  série  C. 

La  dette  belge.  —  La  question  du  remboursement  de  la  dette 
belge  à  l'égard  des  alliés  est  traitée  suivant  les  solutions  précédem- 
ment envisagées. 

La  question  de  la  répartition  des  versements  faits  au  titre  des  répa- 
rations par  les  puissances  ex-ennemies,  autres  que  l'Allemagne,  est 
résolue  suivant  les  principes  admis  au  10  août. 

Les  frais  de  la  mobilisalion  de  la  classe  i9  mis  à  la  charge  de 
V Allemagne.  —  Le  ministre  des  finances  français  avait  soulevé  la 
question  des  frais  de  mobilisation  de  la  classe  19  et  demandé  que  ces 
frais,  rendus  nécessaires  par  l'attitude  intransigeante  de  l'Allemagne, 
devraient  être  supportés  par  elle.  Sir  Robert  Horne,  M.  Peano  et 
M.  Theunis  ont  été  unanimes  à  reconnaître  le  bien-fondé  de  cette 
réclamation,  et  il  a  été  décidé  que  ces  dépenses,  qui  se  sont  élevées 
à  environ  190  millions  de  francs,  seraient  imputées  au  compte  de 
l'Allemagne. 

III.  La  réclamation  des  EUds-Unis  et  les  dettes  des'  alliés 
aux  Etats-Unis.  —  Le  vendredi  10  mars,  M.  Boyden.  délégué 
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olficieux  des  Elals-Unis  à  la  Commission  des  réparations, 
remit  à  la  Coiiierence  des  ministres  des  Finances  une  note 
ainsi  conçue    : 

Les  dépenses  des  armées  doccupaiion  américaines,  jusqu'au 
i^'*  mai  1921,  se  montent  à  environ  2^1  millions  de  dollars  (966  mil- 
lions de  marks-or).  Les  gouvernements  alliés,  sauf  peut-être  la 
Grande-Bretagne,  ont  reçu  l'intégralité  de  leurs  dépenses  d'occu- 
pation, jusqu'au  i*"^  mai  1921,  et  le  gouvernement  des  Etats-Unis 
compte  obtenir  le  payement  intégral  du  coût  de  son  armée  d'occu- 
pation avec  les  intérêts  au  i*^^  mai  1921,  avant  qu'aucune  part  des 
payements  allemands  ne  soit  distribuée  pour  les  réparations  ou  pour 
tout  autre  but. 

Celle  démarche  a  surpris. 

M.  André  Tardieu  fait  à  ce  propos,  dans  VEchj  naiional^ 
la   néflexion   suivante    : 

Quand  seront  liquidés  les  2  milliards  800  millions  de  dollars  que 
l'Allemagne  a  décaissés  (y  compris  800  millions  de  dollars  pour  son 
ravitaillement),  la  France,  une  fois  réglée  la  priorité  belge,  aura 
touché  685  millions  de  dollars,  soit  3,8  p.  100  de  ce  qu'elle  a  déjà 
dépensé  pour  sa  reconstruction  et  ses  pensions. 

Et  c'est  ce  moment  que  chosissent  les  Etats-Unis  pour  lui  notifier  : 

«  Avant  de  toucher  un  sou  de  plus  i)our  vos  réparations,  il  faut 
rembourser  d'abord  nos  frais  d'occupation.  » 

M.  Thomas  Lamont,  de  la  Ban(iue  J.  P.  Morgan,  vient  de 
dresser  le  tableau  suivant  de  la  situation  des  alliés  à  Tégard 
des   Etats-Unis    : 

Toial  des  «nipnints 

du  1"  août  191-4  Rombour-  Uosio  d\\ 

«.u  1"  janvier  19ÎÎ.  sein«nts.  1"  janvier  ]9K» 

(Millions  de  dollars.) 

Rojfaunie-l'iii i  420,8  i  027,3  398,6 

France ...  806,0  6ii.ç)  193,0 

Villes  françaises i3i.o  86.0  45, o 

Belgique 109.J  9,6  09.- 

Italie 36,3  a5.o  1 1 ,3 

ïVjssie 85, o  lo.o  75|i> 

3  587. 'l  1   769,7  817,7 

Sur  les  818  millions  restant  dus  U>  montant  eouservé  piir 
les  ban(|ues  est  insignifiant.  *  Les  banquiers  sont  des  mar- 
cliaTids,  dit  M.  Lamont.  Ils  achètent  des  fonds  qu'ils  croient 
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bons,  el  ils  les  veiitleiil  à  des  capitalistes.  »  Ces  Tonds  sont 
donc  distribnés  dans  le  pays  parmi  les  caplla'isle-;.  Sauf  ICi 
75  millions  dns  par  la  Rnssie,  «  ils  sont  Ix^ns  par  eux- 
mêmes    . 

IV.  Le  Syndicat  international  pour  la  reconstitution  de 
VEuropc.  —  Le  comité  a  approuvé  les  statuts  du  Syndicat 
national  britannique  qui  serviront  de  modèles  aux  autres. 
Le   voici    : 

Le  capital  global  des  syndicats  nationaux  sera  d'abord  fixé  à 
r^o  millions  de  livres  sterling,  dont  26  p.  100  seront  versés  immédia- 
tement. On  demandera  aux  gouvernements  des  garanties  lorsque 
cela  sera  nécessaire  pour  obtenir  ce  capital. 

Le  capital  du  syndicat  international  sera,  au  début,  de  2  millions 
de  livres,  à  fournir  par  les  syndicats  nationaux  qui  donneraient 
approximativement,  à  cet  effet,   i/io  de  leur  capital  primitif. 

La  Grande-Bretagne,  la  France,  l'Allemagne,  l'Italie,  la  Belgique, 
ont  chacune  été  invitées  à  fournir  i/5  des  20  millions  de  livres  men- 
tionnés ci-dessus.  Les  Etats-Unis,  le  Japon,  le  Danemark,  la  Hol- 
lande, la  Suisse,  la  Tchécoslovaquie  ont  été  aussi  invités  à  y  parti- 
ciper, s'ils  le  désirent.  Le  capital  souscrit  par  ces  derniers  pays 
servira  à  opérer  une  réduction  proportionnelle  des  sommes  sous- 
crites par  les  cinq  premières  puissances. 

Le  syndicat  international  pourra  permettre  à  d'autres  pays  de  par- 
ticiper à  l'arrangement.  Il  sera  constitué  aussitôt  que  les  trois  pays 
seront  prêts  à  former  leurs  syndicats  nationaux  et  à  inviter  leurs 
gouvernements  à  obtenir  l'autorisation  législative  pour  donner  à 
leurs  syndicats  respectifs  les  garanties  nécessaires. 

Le  comité  d'organisation  est  d'avis  que  les  syndicats  nationaux  ne 
doivent  pas  faire  d'affaires  avec  les  pays  qui  :  1°  ne  reconnaissent 
pas  les  obligations  et  les  dettes  publiques  encourues  dans  le  passé,  ni 
l'engagement  de  donner  aux  étrangers  des  compensations  pour  leurs 
biens  confisqués;  2°  no  sanctionnent  pas  ou  ne  font  pas  respecter 
les  contrats;  3*'  no  donnent  pas  la  sécurité  au  commerce. 

Comment  pourront-ils  faire  des  affaires  avec  la  Russie 
des  Soviets  dont  toute  l'attitude  est  en  opposition  avec  les  trois 
ordres  de  conditions  que  prétend  imposer  le  Syndicat  interna- 
lional  ? 

Mais,  M.  Henry  Bérenger,  dans  un  article  publié  par 
la  Renaissance,  partant  du  mot  prononcé  par  M.  Lasteyrie 
que  «  la  France  était  plus  engagée  qu'on  ne  le  croyait  en 
matière   de   réparations    i,    pose   les    questions    suivantes    : 
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Nous  nous  sommes  engagés  à  quoi? 

A  nous  affilier  à  une  société  ((  |)ri\éc  créée  |)ur  le  Conseil  su- 
prême ». 

Dans  son  rapport,  au  nom  de  la  (Commission  sénatoriale 
des   Finances,    M.    Henry    Bérenger    dit    : 

Nulle  part,  dans  le  programme  (pii  est  tracé  à  ce  Consortium,  nous 
ne  voyons  qu'il  soit  question  de  la  réparation  de  nos  dommages,  si  ce 
n'est  lorsqu'il  est  fait  allusion  au  versement  hypothétique  d'une 
partie  du  dividende  à  la  Caisse  des  Réparations!  Chaque  Société  na- 
tionale devra  être  soustraite  i\  tout  contrôle  gouvernemental...  mais 
elle  dépendrait  tout  à  fait  de  la  Société  internationale.  Or,  celle-ci 
devrait  avoir  son  siège  à  Londres  et  être  constituée  en  vertu  d'un  acte 
du  Parlement  hritanniquc  qui  spécifiera  ses  pouvoirs,  ses  devoirs, 
ses  fonctions,  ses  responsabilités  et  ses  obligations.  Ainsi  donc,  un 
syndicat  national  sera  indépendant  de  son  propre  gouvernement, 
mais  obéira  à  une  Société  créée  par  un  Parlement  étranger  et  régie 
par  des  lois  étrangères.  Comment  concilier  les  principes  fondamen- 
taux de  la  souveraineté  nationale  avec  l'emprise  financière  que  le 
Consortium  prétend  établir  sur  toutes  les  entreprises.^  La  Société 
ainsi  créée  par  un  acte  du  Parlement  britannique,  de  quoi  se  com- 
pose-t-ellc  en  définitivo.î^  D'un  cartel  de  financiers.  On  trouve  cette 
phrase  dans  le  texte  des  propositions  définitives  :  a  Les  titres  réservés 
h  chaque  pays  seront  attribués  tout  d'abord  au  groupe  qui  aura  été 
constitué  dans  ce  pays,  mais  qui  pourra  les  revendre  au  public,  au 
moins  en  partie  ».  Le  rapporteur  conclut  :  On  est  en  droit  de  se 
demander  comment  des  représentants  du  Couvernement  français  ont 
pu  donner  leur  adhésion  à  un  pareil  prooramme. 

V.  Les  rcgioiis  libcriics.  —  L'assemblée  générale  île  l  Office 
du  bâiiment  et  des  travaux  publics  pour  létude  de  la  recon- 
struction des  immeuble^s  dévastés  dans  les  régions  libérées, 
a  eu  lieu  le  11  mars,  sous  la  présidence  de  M.  Cordonnier, 
de  rinstiluL  président  de  la  Société  des  Arcbilecles  fran- 
çais.  Elle  a  adopté  les  résolutions   snivanles    : 

1**  (}ue  le  minisire  donne  en  lenq)s  voulu  à  lenlrcprise  les  possi- 
bilités (le  main-d'œuvre  spécialisée  en  (]uanlilé  suffisante  pour  per- 
mettre re\é(Mition  du  progrannn("  de  lr;nan\  pré\u  p(»ur  i»).rj,  afin 
d'éviter  l'insuffisaucM^  de  la  maiu-d'tiMn  rc  (pii  iMitraînerail  la  suren- 
chère d'entreprise  à  enlreprist\  \v  rmehérisseiiuMil  df  la  ^  io  et  la 
hausse  du  coefficient; 

2®  Que   le   gouviMiUMnenl     |H>n<<«^     actiNcincut     la     ré'alisaticMi    des 
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accords  prévus  avec  l'Allemagne,  aiiii  d'amener  celle-ci  à  livrer  en 
nature  la  plus  grande  quantité  possible  de  matériaux; 

S"  Que  pour  la  réalisation  de  ces  projets,  le  ministre  crée  une 
commission  consultative  comprenant  des  représentants  de  la  Confé- 
dération générale  des  Coopératives,  des  Architectes  et  des  Entrepre- 
neurs; 

4**  Que  le  ministre,  après  avoir  écouté  les  intéressés  (Coopératives, 
aichitectes  et  entrepreneurs),  assure  dans  tous  les  départements  dé- 
vastés l'unité  de  méthode  dans  tous  les  rouages  administratifs  et 
centralise  dans  chaque  département,  sous  une  direction  unique  et 
])urement  administrative,  les  services  chargés  de  l'application  de  la 
loi  du  17  avril  1919; 

5**  Que  les  travaux  des  régions  libérées  soient  exécutés  d'après  les 
méthodes  en  usage  avant-guerre,  sans  qu'aucune  série  soit  obliga- 
toire, l'administration,  conformément  à  la  loi  du  17  avril  1919,  se 
contentant  de  contrôler  le  remploi; 

6®  Que  sur  les  4  milliards  à  affecter  à  l'exercice  1922,  les  acomptes 
accordés  en  réparation  des  pertes  mobilières  ne  soient  pas  supérieure 
à  ceux  consacrés  aux  dommages  immobiliers. 

VI.  Valcool  synthétique  et  le  carburant  national.  —  J'ai 
publié  dans  mon  livre  la  Question  de  Valcool  (p.  113),  le 
traité  de  la  Ré^ie  fédérale  des  alcools  suisses  avec  la  Lonza 
pour  la  fourniture  d'alcool  fabricfué  avec  les  carbures  de 
calcium. 

Le  comijte  rendu  de  la  Gestion  de  J920  (p.  13)  porte  que 
la  Lonza  a  livré  883  quintaux  d'alcool  profluit  dans  ces 
conditions  au  prix  de  100  francs  le  quintal. 

La  question  n'est  plus  qu'une  question  de  prix  de  revient. 

Actuellement,  en  France,  le  gouvernement  prend  tout  l'al- 
cool dit  industriel  qu'on  lui  offre.  Il  a  commis  l'imprudence 
de  ne  pas  en  limiter  la  quantité,  ce  qui  est  toujours  la 
première  condition  à  poser  quand  le  gouvernement  devient 
acquéreur. 

J'avais  posé  à  ce  moment  la  question  :  «  Vous  voulez 
proléger  la  betterave  de  distillerie  qui  n'est  pas  la  même 
que  la  betterave  à  sucre.  Si  l'alcool  synthétique,  demain, 
vient  faire  concurrence  à  l'alcool  de  betteraves  ou  de  pommes 
de  terre,  le  prendrez-vous  ?  Et,  s'il  est  meilleur  marché, 
le  proscrirez-vous  pour  payer  l'alcool  de  betteraves  plus 
cher  ?    » 

Pour  donner  un  débouché  à  cet  alcool,  on  appliq\ie  le 
carburant  national   à  tics  entreprises  comme  Jes  autobus  de 


Paris.  Il  serait  important  d'en  connaîti'C  les  résultats  au 
point  de  vue  du  coût  de  la  consommation  et  au  point  de 
vue  de  l'effet  produit  par  ce  combustible  sur  les  mécanismes 
auxquels  il  donne  la  force  motrice. 

VII.  L'aménagement  du  Rhône.  —  La  Commission  inter- 
départementale pour  l'aménagement  du  Rhône,  ainsi  que  les 
représentants  du  gouvernement,  du  département  de  la  Seine 
et  de  la  ville  de  Paris,  de  la  Compagnie  P.-L.-M.  et  des 
grands  syndicats  industriels  s'occupant  de  la  houille  blanche, 
se  sont  réunis  à  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris  pour  examiner  les 
observations  formulées  par  les  divers  intéressés  sur  le  projet 
de   statuts   de   la   Compagnie  nationale    du   Rhône. 

Elle  était  présidée  par  M.  Léon  Peirier,  sénateur  de  l'Isère. 

L'ensemble  des  travaux  coûtera  approximativement  3  3oo  millions 
de  francs.  La  première  tranche, à  elle  seule, représente  i  i5o  millions. 

Rappelons  que  le  capital  de  la  Compagnie  nationale  du  Hhone  doit 
être  fourni  par  les  collectivités  intéressées  :  le  P.-L.-M.  et  les  grou- 
pements industriels,  et  qu'il  doit  représenter  le  dixième  de  l'en- 
semble des  dépenses  prévues,  le  surplus  devant  être  demandé  à  nne 
émission  d'obligations  dont  l'Etat  garantit  l'inlérét. 

En  fin  de  séance,  M.  Herriot  a  proposé  l'ordre  du  jour  suivant, 
qui  a  été  voté  à  l'unanimité  : 

((  La  commission  interdépartementale  pour  l'aménagement  du 
Rhône,  réunie  à  l'Hôtel  de  Ville,  les  i®''  et  2  mars  1923,  pour  achever 
les  travaux  qui  vont  aboutir  à  la  constitution  de  la  Compagnie  natio- 
nale du  Rhône, 

((  Ayant  assuré,  au  cours  de  ces  réunions,  en  particulier  par  réta- 
blissement d'un  programme  et  d'un  ordre  de  travaux,  l'exécution 
simultanée  des  plans  de  captage  de  forces,  de  navigation  et  d'irri- 
;,^alion; 

((  Invite  les  citoyens  suisses  que  préoccupe  la  pronqUe  réalisartion 
<le  ce  programme  à  liùler  de  leur  côté  les  décisions  nécossaire.s  et, 
plus  spécialement,   l'élévation   du  plan  d'eau  du  lac  Léman.  » 

Tout  est  parfait,  mais  ou  soid  les  .'^300  millions.'  De^ 
collectivités  administratives  dnivrnl  IVnirnii'  le  dixième  des 
dépenses  prévues  à  ce  chiftre  .  où  .soni  leurs  ressources 
ailleurs  que  chez  les  conti'ibuables  (pii.  paraît-il,  ne  sont 
pas  assez  chargés  1  Pour  le  reste  3  milliards  (l'obligations 
seront  émises  avec  garantie  de  l'Mtal  !  L'iital  n  a  pas  assez 
d'engagements,  il  faut  encvu'o  lui  en  faire  contracter  d'autres  ! 

Ce  projet  est  dangereux. 


37(1  JOURNAL    Di:S    ÉCONOMISTES 

\111.  L'action  du  parti  communiste  en  Grande-Bretagne.  — 
C.oniinc  si  les  expériences  de  la  secaiide  moitié  de  1920  efc 
de  1921  iTavaient  pas  été  assez  dures  et  assez  menaçantes 
pour  l'industrie  britannique,  VAmalgamatcd  Engineering 
Union  a  émis  de  telles  prétentions  qu'elle  a  abouti  de  la 
part  de  VEngineering  Emptoyer  Fédération  à  une  mesure 
de   Lock   ont. 

Le  parti  communiste  a  trouvé  là  une  excellente  occasion 
pour  s'affirmer  et  ses  chefs  ont  rédigé  un  canevas  pour 
ses  orateurs,  publié  par  le  Times  du  10  imars.  Voici  le 
résumé    de    la    thèse    qu'ils    doivent    soutenir    : 

Lo  chômage  augmente  avec  toute  réduction  de  salaire.  En  1921,  les 
salaires  diminuèrent  de  d6  7  millions  par  semaine,  et  le  chômage 
atteignit  jusqu'à  2  milhons  de  personnes.  La  réduction  des  salaires 
diminue  le  pouvoir  d'achat  des  salariés,  par  conséquent  aggrave  la 
dépression  du  commerce. 

Les  chefs  d'industrie  ont  attaqué  les  salaires  pour  attaquer  ensuite 
les  heures  de  travail.  La  semaine  de  quarante-quatre  heures  des  ou- 
vriers du  bâtiment  est  menacée.  Un  chômeur  ne  peut  permettre  une 
augmentation  d'heures  de  travail  aussi  longtmps  qu'il  est  sans 
travail. 

Nous  no  pouvons  permettre  le  travail  aux  Blacklegs  (aux  jambes 
ïioires),  sous  prétexte  de  la  venue  de  meilleurs  jours.  Quiconque 
encourage  le  surtemps  est  un  traître  aux  classes  ouvrières. 

Permettre  la  réduction  des  salaires,  c'est  permettre  la  réduction  de 
l'assistance,  permettre  l'augmentation  du  temps  de  travail,  c'est  faire 
du  chômage  pour  un  plus  grand  nombre  de  travailleurs. 

Pour  faire  un  front  unique,  nous  sommes  avec  les  mécaniciens, 
les  constructeurs  de  navires,  les  mineurs.  Nous  devons  élever  les 
organisations  locales  de  travail,  les  conseils  de  travail,  les  comités  de 
districts,  les  branches  des  Unions.  Nous  devons  demander  au  Genernl 
Council  des  Trade  Unions,  la  réunion  d'un  congrès  spécial. 

Nous  prouverons  aux  chômeurs  que  nous  ne  permettrons  pa<^ 
qu'ils  soient  victimes  de  la  «  jambe  noire  »  et  qu'on  fasse  des  con- 
ditions à  nos  familles  pires  que  jamais.  Nous  devons  combattre  tous 
ensemble  et  combattre  aujourd'bui.  L'action  est  le  seul  moyen  de 
résistance.  Portons  dans  les  Internationales  des  ouvriers  des  métaux 
et  les  autres  Internationales  l'élargissement  du  champ  d'action. 
Comme  note  dominante,  insistons  à  chaque  point  de  nos  discours 
que  le  temps  de  l'action  est  venu  et  que  les  mécaniciens  doivent 
combattre  et  entraîner  dans  la  lutte  toutes  les  autres  sections  de 
travail. 

Les   Communistes   doivent    j)Oussrr   à    do    ^rrandes    manifestations, 
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avec  des  bannières  portant  des  inscriptions  comme  celles-ci  :  A  Ven- 

'}ei\  le  surtemps  de  travail  ;  Formons  un  front  unique  ;  ISe  souffrez 
pas  le  ((  Blackleg  »  contre  les  chômeurs.  Faites  de  la  question  du  sur- 
temps de  travail  la  question  vitale. 

Faites  voter  des  résolutions  comme  celle-ci   : 

«  La  réunion  (  ou  le  comité)  condamne  tout  compromis  comme 
un  coup  vital  porté  à  des  millions  de  sans-travail  et  à  leurs  familles. 
Nous  appelons  tout  le  travail  organisé  à  former  un  front  unique 
contre  le  surtemps  de  travail,  contre  la  réduction  des  salaires.  » 

Convoquez  un  congrès  spécial  des  Trade  Unions  et  de  Travail. 
Faites  observer  que  toute  résolution   s'appU(iue    :   a)   spécialement 
aux  travailleurs  mécaniciens;  b)  et  est  d'une  application  générale. 

IX.  L'escamotage  de  la  répression.  —  M.  Louis  Forest 
a    fait    les    observations    suivantes    dans    le    Matin     : 

Cbaque  fois  qu'on  arrête  quelque  grand  filou,  on  apprend  avec 
étonncment  qu'il  a  été  successivement  condamné  à  des  centaines 
d'années  do  prison,  mais  que  plus  il  était  destiné  à  être  enfermé,  plus 
il   était  libre. 

Il  en  est  encore  de  même  pour  le  voyou  titré,  Serge  de  Lenz.  Le 
iG  juin  1914,  le  noble  cambrioleur  encaisse  dix  mois  de  prison. 
Pendant  la  guerre,  il  déserte.  Le  16  juin  191 6,  il  est  condamné  pour 
vol,  désertion,  faux,  usage  de  faux,  etc.,  à  cinq  ans  de  prison.  En 
voilà  donc  jusqu'au  26  juin  195^1.^ —  Point.  Les  cinq  ans  n'ont  même 
pas  duré  sept  mois,  puisqu'il  est  recondamné  à  doux  ans  le  ?.\  jan- 
vier 1917.  En  septembre  1919,  il  repince  3  ans  de  prison.  On  pou^ait 
croire  ce  bon  jeune  homme  à  l'abri  des  tentations  jusqu'en  i9:>:>. 
Erreur!  Intervient  l'amnistie,  votée  d'une  façon  si  aveugle  par  nos 
députés,  responsables  directs  d'une  foule  de  crimes  et  de  vols  com- 
mis depuis  cette  époque,  Serge  de  T-cnz  rejucMid  anssilol  ses  exploits. 
Il  vi(^iit  d'être  de  nouveau  arrêté.  Il  scmm  condanmé  à  (piinze  ans  de 
prison,  ce  ([ni  V(miI  (lii(»  (iii'il  s(Ma  dt'  ii(Mi\(*aii  arirh''  (Mi    it)>.'v 

X.  Economie  et  pvo'UqaUté  mal  phirres.  -  11  y  aurn  le 
21  septembre  une  éeli|)se  de  soleil  (jni  aur:i  sa  pins  gi'inde 
phase  de  visibilité  dans  Toeraii  Indien  et  dans  !'(  eéan  Paei- 
fique.  Des  missions  anglaise,  anu'rieaiiu\  alleinanih^  iront 
l'observer. 

En  Franee,  un  erédil  de  ir)0  0()0  francs  aurait  clc  lu-eessaire 
pour  y  envoyer  une  mission.  11  a  été  sup|)rimé  j)ar  le  Sénat. 
La    seienee    française    sera    absente. 

Le  gouvernement  ([ui  n'a  pas  insisté  ))(>ur  relie  dépense 
légère   et    importante   se    passioniu"    ]>our    faire    voter    ]iar    le 
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Conseil  municipal  de  Paris  une  somme  de  10  millions  pour 
les  jeux  olympiques  que  celui-ci  a  eu  la  sagesse  de  refuser  I  Or, 
les  jeux  olympiques  ne  sont  qu'une  parade  comme  la  plu- 
part   des   manifeslalions   sporlivcs. 

XI.  Société  financière  des  cinématographes.  —  Cetîe 
Société  procède  actuellement  à  rémission  de  22000  obli- 
gations de  500  francs  rapportant  un  intérêt  annuel  de 
7  p.  100  nets  de  tous  impôts  présents  et  futurs  ;  ces  titres 
sont  émis  à  492  fr.  50  et  remboursables  en  vingt  ans  à 
partir  du  l»?i  janvier  1932.  Cet  eaiprunt  constitue  la  pre- 
mière tranche  d'un  emprunt  total  autorisé  de  40  millions 
qui  sera  garanti,  en  principal  et  intérêts,  par  des  hypo- 
thèques sur  immeubles  et  des  nantissements  sur  fonds  de 
commerce  ainsi  que  par  une  délégation  de  15  p.  lO'J  à  per- 
cevoir sur  les  recettes  brutes  des  principales  sociétés  de 
cinémas   contrôlées   par   la   Société   financière. 

La  Société  financière  des  cinématographes  a  été  constituée  le 
4  mai  1920,  au  capital  de  15  millions  de  francs;  ses  fondateurs 
avaient  pour  but  de  réaliser  un  groupement  puissant  exploitant 
toutes  les  branches  de  l'industrie  cinématographique,  depuis 
l'étude  et  la  production  des  films  jusqu'à  leur  production  au 
public. 

D'après  le  prospectus  d'émission  :  ce  but  est  aujourd'hui 
atteint.  La  Société  exploite  des  studios  et  usines  de  tirage  à 
Epinay,  Nice  et  Montsouris;  la  dilTusion  des  fils  établis  par  elle 
est  assurée  par  les  agences  de  location  «  Union  Eclair  »  et 
«  Agence  générale  cinématographique  »,  dont  les  succursales 
sont  établies  dans  toutes  les  grandes  villes  de  France,  ainsi  qu'à 
Alger,  Genève  et  Bruxelles;  la  présentation  au  public  est  assurée 
par  les  treize  entreprises  cinématographiques  dont  la  Société  a 
acquis  le  contrôle  et  qui  possèdent,  tant  à  Paris  qu'en  province, 
une  soixantaine  de  salles  comportant  environ  soixante  dix  mille 
places.  La  Société  est,  à  l'heure  actuelle,  la  seule  organisation 
qui  s'étende  en  France  à  toutes  les  branches  du  cinéma. 

La  présente  émission  d'obligations  est  destinée  à  permettre 
rélargissement  considérable  du  champ  d'action  de  la  Société. 
Les  demandes  sont  reçues  à  la  Société  financière  des  cinémato- 
graphes, 4,  rue  d'Aguesseau,  à  Paris,  et  chez  tous  les  banquiers 
correspondants  de  la  Société. 

XII.  L  heure  d'êlc.  -  L'heure  d'été  abro.^ée  p  ir  le  Sénat 
a  été  abi-ogée  le  9  mars  [)ar  la  Chambre  des  députes  à  cinq 
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voix    de    majorité,  puis    rétablie    le    môme  jour,   pour  Tan- 
née 1922. 

Les  arguments  invoqués  en  laveur  de  ce  régime  sont 
extraordinaires.  On  parle  d'économies,  mais  on  n  a  jamais 
pu  en  établir  le  cbiffre.  Economies  de  gaz,  'd'électricité, 
d'après  certaines  villes,  soit  :  ce  sont  des  économies  qu'on  voit. 

Mais,  il  y  a  les  difficultéis  de  tout  genre  de  la  vie  quoti- 
dienne, spécialement  dans  les  campagneîs  :  les  complications 
de  la  vie  dans  chaque  maison  pour  les  repas,  l'envoi  des 
enfants  à  l'école  et  leur  retour,  les  heures  différentes  de  la 
mairie  et  de  l'église  ;  les  heures  de  rendez-vous  mal  données 
ou  mal  interprétées,  le  régime  des  Vaches  et  les  heures 
d'expédition  du  lait,  etc. 

Nous  avons  "^dcjà  une  liéure  unique  pour  toiilc  Ta  France. 
Elle  n'est  pas  sans  présenter  des  inconvénients.  La  diffé- 
rence est  de  quatre  minutes  par  degré  de  longitude.  TI 
en  résulte  que  de  Nancy  à  Brest,  il  y  a  une  différence  de 
quarante  minutes.  On  1  accepte.  Mais  avec  ITieure  d'été, 
vous  avez  l'heure  légale,  l'heure  astronomique  moyenne 
d'après  le  méridien  de  Greenwich,  l'heure  marine  et  des 
conflits  d'heures  de  toutes  sortes  ;  et  les  conflits  qm  mettent 
tout  le  monde  de  mauvaise  humeur  coûtent  cher. 

Cette  institution  de  l'heure  d'été  appartient  à  la  conviction 
que  le  législateur,  en  vertu  du  droit  divin  que  lui  donnent 
quelques  voix  de  majorité  dans  un  scrutin,  peut  tout  ;  qu  il 
peut  s'introduire  dans  le  foyer  et  jusque  dans  le  lit  do 
l'individu  pour  lui  prescrire  fes  obligations  qu^il  lui  plait 
d^iniposer  ïi  cet  électeur  sans  qùî  il  ne  serait  rien,  fi  est 
extraordinaire  qu'un  Parlement  dont  la  moitié  des  membres, 
au  moins,  counaissent  la  campagne  ail  i;oussé  et  maintenu 
l'aberration  de  celle  heure  qui  n'avait  de  raison  d'cive  que 
leur   fantaisie. 

Pour  maiuteuir  1  heure  d'été,  on  a  inv(K(ué  son  uiaiulien 
en  Angleterre.  On  a  oublié  de  dire  ([ue  les  agriculteurs 
anglais   n<mi  cessé  de   protester   a)ntre   elle. 

NoTK.  —  INl.  Yvcs-Guyot  a  fait,  \v  i:>  mars,  imo  r<nimunit\»tit>n  à 
la  Société  de  Statisliipio,  iiililiiléo  :  J^ea  Mnlii^rcs  prcwièrcs  :  houill»', 
minerai  de  fer,  pétrole. 

Klle  paraîtrii  inté^nal(Muent  dans  le  JotiVniil  lir  In  SocUUc  de  Sfn- 
iislique.  Nous  publierons,  (hms  le  prochain  nninéro  iln  Journal  f^f.« 
Kcnnoniisles,  la  p:irlie  concernant  !r  pi-froJc. 
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I.  —  Origine  de  l'industrie  du  pétrole 

En  1850,  un  pharmacien  à  Lwôw,  en  Galicie,  M.  Luka- 
siewicz  le  premier  distilla  le  naphte  et  c'est  dans  celte 
ville  qu'on  vit  la  première  lampe  à  pétrole.  En  1S57,  la  Rou- 
manie expédia  du  pétrole.  Vers  1855,  le  colonel  Drake  fonda 
l'exploitation  du  pétrole  près  de  Tilusville  dans  la  Peniisyl- 
vania.  En  1859,  on  compta  500  000  barils  de  pétrole  aux 
Etats-Unis,  le  baril  du  pétrole  brut  étant  de  42  gallons  et 
celui   du   pétrole   raffiné  de  50  gallons". 

En  1870,  le  Caïuula  et  la  Russie  commonçaiint  à  pixxluire  ; 
en  1880,  avec  la  Cialicie,  lo  Japon  el  rAllemagne.  le  monde 
produisiut  30  millions  de  barils  dont  20  millions  pro- 
venaient des  Etats-Unis.  En  1900,  la  production  atteignait 
149  millions  de  barils  dont  71)  uiillii)ns  en  Russie  et  64  aux 
Etats-Unis.   En  1903,   la  Russie  produisit  jusqu  à  85  millions 


1.  A  la  séance  de  la  Société  de  t^talisliquo  du  i5  mars,  j'ai  fait  une  com- 
munication sous  ce  litre  :  les  Matirrcs  prciuicrcs  :  houHh\  niùjrrni  de  fer. 
pétrole.  Klle  est  insérée  in  extenso  dans  lo  Journal  de  la  Société  de  statis- 
tique (numéro  d'avril);  j'en  délachc  la  partie  relalive  au  pétrole. 

2.  Le  gallon  des  Ltats-l'nis  csl  égal  à  3  1.  Gq6. 
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de  barils,  chiffre  quelle  n'a  pas  retrouvé.  En  1013,  la  pro- 
duction mondiale  était  de  385  millions  de  barils  dont  248  mil- 
lions aux  Etats-Unis,  soit  62  p.  100  ou  près  des  2/3  ;  63  mil- 
lions  en  Russie,  30  au   Mexique. 

J'ai  publié,  en  avril  1903*,  une  étude  ayant  pour  titre  : 
le  Trust  du  pétrole  aux  Etats-Unis^  basée  spécialement  sur  les 
enquêtes  del'Industrial  Commission.  Le  premier  des  dix-neuf 
volumes  qui  contiennent  ses  travaux  est  consacré  au  Standard 
on  Trust. 


IL   —  La   «   Standard  Oïl   » 

La  Standard  OU  fut  fondée,  en  1867,  au  capital  de  1  mil- 
lion de  dollars.  On  se  figure  volontiers  que  la  puissance  de  la 
Standard  Oit  vient  de  la  possession  de  grands  terrains  pétro- 
lifères.  C'est  une  erreur.  En  1903,  la  production  du  pétrole 
aux  Etats-Unis  était  obtenue  de  50  ou  60  000  puits,  répartis 
à  peu  près  entre  1 700  propriétaires  :  certains  donnaient 
1  baril  par  jour,  d'autres  jusqu'à  15  000.  Pour  le  proprié- 
taire de  ces  derniers  puits,  c'était  la  fortune.  Les  puits  étaient 
creusés  par  de  petits  entrepreneurs,  agissant  pour  un  cher- 
cheur de  pétrole.  Leur  outillage  se  composait  d'une  vieille 
machine  à  vapeur,  d'une  pompe  à  sable,  d'un  chevalement  à 
quatre  montants,  appelé  Derrick,  haut  d'une  trentaine  de 
mètres,  supportant  une  forte  poulie  sur  laquelle  passe  la 
corde  destinée  à  relever  et  à  laisser  retomber  un  lourd 
foret  d'acier  d'un  diamètre  de  0  m.  30,  et  d'une  longueur  de 
1  m.  40.  Quand  les  sables  ramenés  à  la  surface  indiquent 
l'éruption  prochaine  du  pétrole,  les  deux  hommes  qui 
dirigent  l'opération  éteignent  le  feu  de  la  forge  et  le  foyer 
de  la  machine  à  vapeur.  L'un  des  hommes  se  précipite  à 
l'orifice  du  puits  où  a  été  disposé  un  tuyau  portant  un  pas 
de  vis  et,  en  se  faisant  couvrir  de  pétrole,  essaye  de  fixer 
une  plaque  de  fermeture.  Cette  opération  exige  beaucoup  de 
sang-froid,    de   vigueur   physique   et   d'habitude. 

Que   faire   de  ce   pétrole  ? 

Dès  qu'un  puits  présentant  quelque  chance  de  production 
était  ouvert,  la  Standard  Oit  le  mettait  en  communication 
avec  ses  réservoirs  à  l'aide  d'un  tuyau  appelé  Pipe  Line 
souvent  long  de  25  à  30  milles.  Elle  devenait  l'acheteur  obli- 

I.    1   brochure,  viui!l;nmiiii,  «'diteni. 
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gatoire  du  produit.  Elle  ne  refuse  jamais  une  offre  de  vente. 
Elle  règle  ses  prix  en  fixant  chaque  jour  son  cours  selon 
l'état  du  marché  ;  mais  elle  pratique  l'égalité  en're  tous  ses 
vendeurs,  quelle  que  soit  la  quantité  d  huile  fournie  par 
chacun  d'eux.  Elle  ne  tient  compte  que  de  la  différence  d3  la 
qualité   de   l'huile. 

Ce  n'est  point  le  monopole  des  terrains  pétrolifères  qui 
avait  assuré  à  la  Standard  OU,  en  1879,  jusqu'à  95  p.  100 
de  la  vente  du  pétrole  raffiné  aux  Etats-Unis,  d'après  l'affir- 
mation de  deux  de  s  es  représentants  devant  Vlndustrial  Com- 
mlttee.  Ce  sont  ses  Pipe  Lines,  longues  canalisations  de  fer 
doux  qui  servent  au  transport  de  l'huile  brute  aux  raffineries. 
C'est  par  ses  bons  rapports  avec  les  Compagnies  de  chemins 
de  fer  qu'elle  avait  constitué  son  réseau  :  à  partir  de  187G, 
elle  fut  le  seul  propriétaire  de  Pipe  Lines  jusqu'en  1890, 
date  à  laquelle  des  sociétés  indépendantes  de  Pipe  Lines 
commencèrent  à   s'établir. 

Elle  avait  pour  politique  de  réunir  les  plus  importantes 
raffineries   de  pétrole. 

Le  Standard  Oit  Trust  fut  dissous  en  1892  et  ses  trente-neuf 
compagnies  furent  groupées  en  \ingt  sociétés.  Les  Trust 
Certificates  furent  remis  en  proportion  des  actions  de  chaque 
compag',nie    sous    la    forme   suivante    : 

John  Rockfeller  a  placé  dans  les  mains  dudit  attorney 
pour  256  851/972  500  du  total  des  actions  tenues  par  Icsdits 
trustées,  le  1^-  juillet  1892,  dans  chacune  des  compagnies 
dont  les  actions  étaient  déposées.  En  réalité,  les  actions 
restaient  dans  les  mains  des  neuf  trustées  liquidateurs  du 
trust.  «  Le  trust  étant  dissous,  dit  M.  Archl)old,  alors  vice- 
président  de  la  Standard  OU,  les  intéressés,  après  avoir  reçu 
les  actions  qui  leur  revenaient  dans  chaque  compagnie,  les 
ont  apportées  et  les  ont  vendues  à  la  Standard  OU  (^'  de 
New-Jej\sey    »   (T.    1.  p.   576^. 

En  1900,  M.  Rockfeller  vendait  300  dollars  des  actions  pri- 
vilégiées d'un  capital  de  110  millions  et  se  distribuait  à 
lui-même  des  dividendes  de  13  171212  tloUars  à  travers  le 
conimon  stock  dont  il  devait  avoir  la  majeure  partie  dans 
ses  caisses.  La  Standard  OU  est  une  société  industrielle, 
organisée  par  des  industriels  en  vue  d  une  ojîération  indus- 
trielle. 

En  1909  eut  lieu  devant  le  tribunal  de  wSaint-Louis,  en  vertu 
du  Sherman  act,  une  nouvelle  poursuite  contre  la  Standard 
OU  et   les  soixante-dix  compagnies   ([u'elle   groui)ait.   La  dis- 
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solution  fut  ordonnée,  et,  sur  pourvoi  devant  la  Cour  suprême 
des  Etats-Unii;,  cont'irmée  en  1911.  Il  y  eut  ti'ente-quatre 
nouvelles  compagnies  indépendantes  l'une  de  l'autre  en  appa- 
rence. Le  capital  de  la  Standard  OU  New-Jersey  fut  porté 
à   600   millions   de   dollars. 

Maintenant,  le  gouvernement  des  Etats-Unis  ne  paraît  pas 
vouloir  recommencer  une  nouvelle  expérience.  Loin  d'essayer 
d'affaiblir  la  Standard  OU.  il  paraît  plutôt  lui  donner  son 
concours. 

III.  —  Situation  du  pétrole  aux  Etats-Unis 

De  1857-1920,  la  production  totale  du  monde,  y  compris 
celle  des  Etats-Unis,  a  été  de  8  745  millions  de  barils. 

Millions  de  barils 

La  production'des  Etats-Unis 5  43o 

La  production  du  monde  sans  les  Étals-Unis 3  3i5 

La   production   des   Etats-Unis   a   donc   été   de  62   p.    100. 

Le  20  janvier  derniefr  ont  été  publiés  les  résultats  d'une 
enquête  faite  pendant  les  huit  dernières  années,  par  les 
membres  de  V American  Association  of  Petroleum  Geologists 
et  de  V United  States  Geological  Surveij  sur  ^les  réserves 
de  pétroles,  exploitables  par  les  procédés  actuellement  en 
usage,    à   partir   du    l^r   janvier    19221 

«  Les  évaluations  de  cette  enquête,  dit  le  Rapport,  sont  les 
plus  précises  qui  aient  été  obtenues  aux  Etats-Unis  et  les 
meilleures  qui  aient  été  établies  jusqu'à  présent  dans  n'im- 
porte  quelle  contrée  ou  quel  district  pétrolier  du  monde.  »; 


I.   The   Commercial  and  Financial  Chroniclc,  f\  février  1922,  en  a  donné 
les  résultats. 
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Évaluation  de  la  réserve  de  pétrole  des  États-Unis  par  États 

et  par  régions 

Millions  de  barils. 

New- York    Joo 

Pennsylvania a6o 

West  Virginia 300 

Ohio 1 90 

Indiana  and  Michigan 70 

Illinois A4o 

Kentucky,  Tennessee,  No-Alabama  andN.  E.  Mississipi.  176 

Missouri,  lowa,  Nord  Dakota,  Wisconsin  and  Minnesota.  4o 

Kansas 'iaô 

Oklahoma i  34o 

Northern  Louisiana  and  Arkansas 02b 

Texas,  except  Gulf  Coast 670 

Gulf  Coast,  Texas  and  Louisiana 2  100 

Colorado,  New  Mexico  and  Arizona 5o 

VVyoming 535 

Montana,  Nebraska  and  South  Dakota 100 

Utah,  Nevada,  Oregon,  Washington  and  Idaho 80 

Galifornia i  85o 

I^oslem  Culf  Coastal  plan  and  Atlantic  Coast  States.  .  .  10 

Total 9  i5o 

Les  Etats  de  la  nouvelle  Angleterre,  la  plus  grande  partie 
de  la  Péninsule  du  Michigan  et  TEtat  de  Minnesota 
paraissent  dépourvus  de  pétrole  et  les  petites  quantités  pla- 
cées en  face  de  certains  Etats  indiquent  qu'on  ne  doit  pas 
compter   sur   leurs  réserves. 

Sur  les  9150  millions  de  barils  évalués.  5  millions  peuvent 
être  considérés  comme  certains  et  4  millions  comme  repré- 
sentant   une    prévision    aussi    exacte    que    possible. 

Plus  de  4  millions  de  barils,  situés  sur  la  Pacific  Coast, 
la  Rocky  Mountain  et  les  Gulf  Estate>s,  sont  des  huiles 
lourdes,  inférieures  aux  huiles  légères.  Celles  de  la  région 
Lima-ïndiana  'sont  des  huiles  d'un  type  spécial  évaluées 
à  40  millions  de  barils.  Les  huiles  appelées  Para f fin  OU 
of  Moderatc  and  Iligh  Grade  comptent  i>our  5  millions 
de  barils.  Les  huiles  de  llighs  Grade  des  Appalachian 
Estâtes  représentent  environ  725  millions  de  barils.  (Avec 
ce   dernier   chiffre,   les   5   millions   de   barils   soûl    dépassés.) 

En  1921,  la  production  du  pétrole,  aux  Etats-Unis,  a  été 
la  plus  considérable  qui  ait  été  réalisée    :    169  639  000  barils 
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(de  VI  gallons).  Elle  ,a  été  supérieure  de  26  millions  de  barils 
à  celle  de   1920  et  le  double  de  celle  de  1921. 

Mais  cette  production  n'a  pas  suffi  aux  Etats-Unis.  On 
a  dû  importer  125  307  000  barils  d'huile  brute,  soit  27  p.  100 
de  la  production.  En  1920,  on  avait  du  y  importer  106  mil- 
lions 175  000  barils,  24  p.  100  de  la  production.  En  1921, 
r importation  avait  été  de  52  822  000,  soit  14  p.  100  de  la  pro- 
duction. 

Les  exportations  des  huiles  brutes  s'élevèrent,  en  1920,  à 
8  757  000  barils  et,  en  1921,  à  8  940000  barils. 

Estimée  en  huile  brute  indigène  et  importée,  l'huile  livrée 
à  la  consommation  a  atteint,  en  1920,  le  chiffre  de  530  mil- 
lions 474  000  barils  et,  en  1921,  celui  de  525  407  000  barils. 
La  consommation  de  l'année  dernière  a  donc  dépassé  la 
production    de   55  768  000   barils. 

La  production  de  la  gazoline  a  été  de  5 153  millions  de 
gallons,  soit  une  moyenne  quotidienne  de  14 119  millions, 
comparée  à  une  production  de  3  957  millions  en  1919  et 
à  un  taux  quotidien  de  10  843  000.  La  consommation  domes- 
tique a  dépassé  celle  de  1920  de  260  millions  de  gallons. 

La  production  du  kérosène  pour  1921  indique  une  pro- 
duction quotidienne  de  5  329  000  gallons,  inférieure  à  celles 
de  1919  et  de  1920.  Mais  la  production  quotidienne  du  gaz 
et  de  l'huile  combustible  (fuel  oil),  a  été  en  1921  de  2  mil- 
lions 264  000  gallons  supérieure  à  celle  de  1920  et  de  5  579  0G0 
supérieure    à   celle    de   1919. 

Les  stocks  des  huiles  brutes  à  la  fin  de  1921  étaient  : 
les  stocks  du  Pipe  Line  et  des  tanks  à  Test  de  la  Cali- 
fornie de  42 142  000  barils  :  les  stocks  de  la  grosse  Pipe 
Line,  les  tanks  et  les  productions  en  Californie  de  12  359  000 
barils  ;  les  stocks  des  huiles  du  Mexique  retenus  dans  les 
Etats-Unis  par  les  importateurs  de  6098  000  barils.  Au 
31  décembre  1921,  les  stocks  d'huile  brute,  en  dehors  des 
Leased  Storage  et  des  stocks  des  raffineries,  se  montaient 
à  183  890  000  barils,  équivalant  à  un  peu  plus  de  cent  dix- 
neuf  fois  la  consommation  quotidienne  moyenne.  A  la  fin 
de  1920,  le  stock  s'élevait  à  123  291000  barils. 

Le    directeur   de    VUnitcd  States   Gcological   Surveij   dit^    : 

«    C'est   le   Mexique   qui   nous   permet  de  consommer  du   pétrole 


I.    The  Journal  o(  ('nn)t)\('rci'  o(  iSciv-York. 
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•sans  déficit  »  ;  de  là  l'intervention  du  président  Harding,  auprès 
de  la  Commission  de  la  Chambre  des  représentants  pour  laisser 
le  pétrole  inscrit  sur  la  liste  libre  des  marchandises  à  l'entrée  aux 
Etats-Unis  ;  et  la  Chambre  des  représentants  a  consenti  sous  le 
poids  de  cet  argument  :  «  Avec  le  pétrole  du  Mexique,  nous 
pouvons  avoir  de  l'huile  pour  environ  vingt  ans,  si  vous  refoulez 
l'huile  du  Mexique,  l'épuisement  se  produira  dans  moins  de 
quinze    ans.    » 

IV.  —  Le  pétrole  en  Russie 

Je  me  servirai,  pour  ce  paragraphe,  d'un  volume  qui 
vient  de  paraître  :  la  Lutte  pour  le  pétrole  en  Russie,  par 
MM.    Paul  Apostol   et  Alexandre   Michelson  •. 

Les  régions  principales  pétix)lifères  de  la  Russie  sont  la 
région  de  Bakou,  la  région  de  Grozny  ;  la  région  de  TOural. 
Les  régions  secondaires  sont  :  1^  Tcheleken  ;  2°  Maïkop  ; 
3o  Kaloujskaga  ;  4o  Voznessensk  ;  5"  Turkcstan.  Puis  viennent 
d'importantes  régions  comme  le  sud  et  le  nord  du  Caucase, 
qui  ont  été  insuffisamment  explorées  et  où  il  n'y  a  pas  eu 
de    commencement   d'exploitation. 

En  1874,  le  Suédois  Robert  Nobel,  venu  à  Bakou  acheter 
un  bois  spécial  pour  la  manufacUire  d'armes  de  ses  frères, 
se  passionna  pour  le  pétrole,  et  en  1879  il  fonda  «  la  Société 
de  l'industrie  du  naphte  des  frères  Nobel  .  Kn  construisant  le 
premier  Pipe  Liiie,  des  bateaux  et  des  wagons-citernes,  ils 
en  réduisirent  le  prix  des  transports  vers  les  usines  de  10 
à  5  copecks  par  jyoud.  Le  groupe  de  leur  société  avait  une 
capitalisation  de  36  620  000  roubles.  La  Société  de  la  mer 
Caspienne  et  de  la  mer  Noire,  fondée  au  capital  de  6  [millions 
de  rouL)les  par  MM.  de  Rothschild,  se  substitua  à  la  Société 
de  Batoum,  constituée  en  1883  au  moment  de  l'ouvertuiT; 
du  chemin  de  fer  de  Batoum  à  Bakou.  En  1012  et  1913,  '.a 
Société  anghiise  Shell  et  Ja  Hoijitl  Dutcli  (>  achetèrent  la 
totalité  des  actions  de  la  Société  de  Caspienne  et  mer  Noire, 
de  la  Société  Winzout  et  de  la  Société  de  Moscou  pour  l'in- 
dustrie du  naphte.  «  Le  groupe  de  pétrole  russe,  dénommé 
groupe   Rothschild,   passa    aux   .\nglais.    > 

De  1895  à  1903,  les  capitaux  engagés  dans  1  iiuiustrie  se 
réparlissaient  au  point  de  vue  des  nationalités  de  la  manière 
suivante    : 


1.    i  volume  iii-8,  Payot,  rdilcur. 
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Millions  de  roubles. 

Capitaux  russes 80,87 

—  français 17,81 

—  anglais 86,72 

Total 183,90 

En  1914.  les  ti'ois  grands  groupes  qui  détenaient  50  p.  100 
de  la  production  du  naphte  russe  et  les  3/4  du  commerce 
de  naphte  étaient    : 

Capital 
Millions  de  roubles. 

Kussian  gênerai  cil  corporate 1 20,5 

Shell 93,3 

Nobel 75,6 

Total 288,5 

Les  régions  exploitées  se  divisent  en  deux  groupes  :  la 
région  caucasienne,  dont  Bakou  constitue  leis  puits  les  plus 
importants,    la   région    extracaucasienne. 

La   production  russe    a  commencé  par   Bakou. 

Région  de  Bakou  Millions  de  poudgi. 

188/j , 89,0 

1893 325 

1898 486 

1901 671 

1905 ,  4 10 

1908 467 

1918 467 

1914 422 

1915 45o 

1916 476 

1917  (chiffre  approximalil) 382 

En  1916,  celte  région  fournissait  79,2  p.  100  de  la  produc- 
tion totale  de  la  Russie. 

On  a  vu  par  les  chiffres  ci-dessus  le  rapide  développement 
de  la  production  dans  la  région  de  Bakou  de  1884,  1893  à 
1898.  Elle  atteignit  son  maximum  en  1901.  Depuis  elle  nest 
jamais  remontée  à  ce  niveau   :    Texlraction   sur   les    anciens 


I.   Le  poud  =^  iG  k.  38,  6  pouds  rrr  98  kil. 
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terrains  n'était  compensée  que  par  un  accroissement  de  pro- 
duction sur  les  nouveaux  terrains.  La  part  des  anciens  ter- 
rains de  Bakou  dans  la  production  totale  de  la  Russie  a 
été  en    : 

p.  lOû. 

iQfO Si, 7 

iQïi 76,0 

1912 7Q,2 

1913 73,6 

igr/i 6i,i 

Le  débit  moyen  des  puits  s'abaisse  tandis  que  la  pro- 
fondeur  diï  puits   augmente. 

L'exploitation  des  terrains  de  Grozny  commença  en  1873. 
Elle  a  fourni,  en  1915,  88  millions  de  pouds  ;  en  1919.  102  mil- 
lions.   Elle  paraît   très  riche. 

On  a  évalué  à  plusieurs  milliards  de  pouds  la  réserve 
de  pétrole  de  la  région  de  Maïkop,  mais  ces  prévisions  ne 
se    sont   pas   réalisées. 

La  part  des  Etats-Unis  et  de  la  Russie  dans  la  production 
mondiale    était   de    : 

États-Uuis.  Russie. 

Millions  de  tonnes.       P.  100.       Millions  de  tenues.     P.  100. 

igïO 29  6d  9,7  ai, 4 

1911 3o,C  63,9  9.2  10, a 

1912 3i,o  63  9,4  19,3 

1913 3/», 5  64,4  8,7  i6,3 

191^1 36,9  65,5  9,3  16,5 

1915 3g, o  65,1  9,5  i5.8 

MM.  Apostol  et  A.  Michelson  cxpliquenl  de  la  manière 
suivante    la    stagnation    de    la    producHou    russe. 

Les  causes  de  stagnation  sont  d  abord  des  mesures  d'ordre 
législatif  et  aduiinisli'nlir.  Le  gouvernemeul  releva  brusque- 
ment, en  190 1,  les  tarifs  du  chemin  dv  fer  Bakou-Batoum 
à  s^\n  chiffre  qui  rendit  difficile  la  lutte  des  kérosènes  russes 
contre  les  huiles  lami)antes  d'autres  provenances  :  tandis 
que  le  jK>ud  de  kéi'osène  coûtait  i\  Bakou  17.28  copecks,  le 
transport  de  Bakou  à  Batouui  coûtait  10  copecks,  les  frais 
i\  Batoum  3  co|)ecks. 

Toute  expansion  du  counnerce  international  de  pétrole 
provoquait  un  relèvement  immédiat  du  tarif  d'exportation. 
Quand    la    dépression    se    pixxluisaiL    il    y    avait    réduction. 
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Quand  la  Pipe  Linc  Bakou-Batoum  transporta  les  huiles 
lampantes,  l'Etal  pratiqua  la  môme  politique  que  celle  qu'il 
avait  pratiquée  pour  les  transports  par  chemins  de  fer. 

Ce  n'était  pas  une  politique  conforme  à  celle  qu'exprimait 
en  ces  mots  le  ministre  des  Finances,  M.  I.  .Wischmegradski  : 
«    Exporter,    exporter  quand   même.    » 

Cependant  de  1901  à  1905,  la  valeur  des  produits  exportés 
en  naphte  représentait  52  millions  de  roubles  ou  5,7  p.  100 
de  l'exportation  totale  de  la  Russie.  Le  rapport  sur  l'exé- 
cution du  budget  de  1910  reprochait  aux  industriels  russes 
leur  absence  d'énergie,  mais  ceux-ci  reprochaient  au  gou- 
vernement son  âpreté  fiscale,  les  obstacles  qu'il  mettait  à 
la  recherche  des  terrains  pétrolifères,  le  refus  de  laisser 
construire  des  Pipe  Lines  privés,  le  désordre  des  adju- 
dications de  terrains  en  1914  et  en  1916  qui  ont  été  annulées 
par  le   Sénat. 

En  gênant  l'exportation,  les  mesures  prises  par  le  gou- 
vernement portaient  atteinte  à  la  consommation  intérieure, 
parce  qu'elles  restreignaient  l'écoulement  des  huiles  lam- 
pantes, donc  leur  production  et  la  production  de  leurs  résidus. 
D'après  le  professeur  Orezoff,  en  1905,  la  consommation  du 
kérosène  était  trois  fois  plus  grande  en  Allemagne  qu'en 
Russie. 

Baliou  est  tombé  au  pouvoir  des  Bolcheviks  en  mars  1918  ; 
en  août,  la  production  fléchit  à  11,2  millions  de  pouds,  et 
en   septembre    à  5,7.    Leur  occupation   dura   quatre   mois. 

La  production  reprit  ainsi  que  les  travaux  de  forage. 
Mais  les  Bolcheviks  revinrent  le  27  avril  1920.  Ils  renatio- 
nalisèrent l'industrie  le  28  mai.  Ils  étalaient  de  grands  pro- 
grammes. Mais  les  ouvriers  avaient  en  partie  disparu.  Le 
travail  de  ceux  qui  restent  «  est  quelque  chose  entre  la 
grève  perlée  et  le  travail  »  dit  la  Commission  spéciale,  et 
ils  s'enfuient  parce  que  ils  manquent  de  vivres.  Les  usines, 
mécaniques  de  la  région  de  Bakou  qui  fournissent  l'outillage 
et  les  matières  premières  ne  sont  pas  en  état  d'exécuter  des 
commandes,  de  faire  les  réparations.  La  flotte  pour  le  trans- 
port   du    pétrole    est   condamnée    à    l'immobilité. 

Les  Bolcheviks  font  des  promesses  de  concessions.  Dépos- 
séderaient-ils  les   propriétaires  actuels  ? 
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V.  —  Les  grandes  sociétés  de  pétrole 

La  Standard  OU  dominail  sans  conteste  toutes  les  autres 
sociétés  de  pétrole.  Maintenant  se  présente,  comme  sa 
rivale,  la  Rojjal  Dutcli  jqui,  fondée  à  La  Haye,  en  1890.  obtint 
des  concessions  à  Sumatra  à  la  suite  de  sondages.  Après 
avoir  péniblement  érigé  une  raffinerie  en  1892,  elle  put,  en 
1895,  porter  son  capital  à  2  300  000  florins  et  distribuer  des 
dividendes  cfui,  en  1897,  montèrent  jusqu'à  52  p.  100.  Ils 
ne  is€  maintinrent  pas  à  ce  chiffre,  la  Standard  Oit  ayant 
abaissé    les    cours    du    pétrole,    mais    elle    résistai. 

La  Standard  OU  avait  une  autre  concurrente  en  Orient, 
la  Shelt  fondée  par  un  Anglais,  sir  Marcus  Samuel,  com- 
merçant en  coquilles  de  mer  :  Sca  Sliclts.  Elle  avait  beau- 
coup de  navires-citernes  et  d'entrepôts.  La  Royal  Date  h  et 
elle  s'associèrent,  en  1902,  pour  vendre  leurs  produits  à 
une  compagnie  formée  par  elles,  ÏAsiatic  Petroleum.  En 
1907,  elles  fusionnèrent  complètement,  se  transformèreiiL  d'en- 
treprise industrielle  en  un  omnium  de  valeurs  de  pétrole 
avec  un  partage  des  bénéfices  de  40  p.  100  pour  la  Shell 
et   de   60   p.    100   pour   la   Royal   Diitch. 

La  Standard  OU  avait  introduit  le  pétrole  en  Chine  en 
distribuant  gratuitement  des  lampes  appelées  Mci  Foo 
(bonne  chance).  La  Royal  Dutcli  essaya  de  lui  faire  con- 
currence. En  1910,  il  y  eut  entre  les  deux  sociétés  une  lutte 
de  prix  qui  se  termina,  en  1912,  par  un  accord.  La  Royal 
Dutch  eut  droit  à  un  cxmtingent  de  50  p.  100  pour  la  four- 
niture  du   p6tix>le  en   Chine,  qui   fut  ensuite  iK>rté   à   00. 

En  1907,  les  deux  gix)upes  se  partagèrent  aussi  ce  qu'ils 
devaient    fournir    au    marché    anglais. 

La  Standard  Oil^  née  aux  Etats-Unis,  ne  s'élail  préoccupée 
que  du  pétrole  ([u'elle  y  trouvait.  Elle  avait  pris  pour  pro- 
gramme   :   éclairer  le  nuiudc   avec   du   pélrole  américain. 

M.  Delerding,  le  chef  de  la  Hoyal  Du/cIl  avait  une  poli- 
tique  conlraire    :   chercher   paiioiil    du    pcli"()lc   vi    rac(iucrir. 


I.  Toute  une  lillci;«lure  a  raconté  les  combinaisons  et  les  lutte»  des 
grandes  sociétés  de  pétrole  de  rAn^Helerro  et  des  Ktats  Tni*.  Voici  les 
litres  des  principaux  de  ces  volumes  :  le  Pctrole,  par  Delaisi,  1910;  la  Poli- 
tique du  prlrolc,  par  Henry  Bérenijer,  igao;  /«•  Pclrolc  </  lu  Fronce,  par 
Henry  Béreny:er,  1920;  riiupcrialisinf  du  pétrole,  par  Le  Page,  19a i  ;  la 
Lutte  pour  le  pétrole  et  la  lUissie,  par  Paul  Apostol  et  .\.  Michelson,  1922; 
la  Lutte  pour  le  pétrvle,  par  Pierre  l' espagnol  de  la  Tranierye.  i9.>i. 
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Il  partait  de  ce  principe  «  que  sa  production  seule  importe, 
sa  consoninialion  étant  assurée.  On  ne  peut  compter  sur 
aucun  c'hanip  pélrolifère.  Pour  être  sûr  de  la  production, 
il  faut  la  tirer  de  beaucoup  de  points  géogi'aphiques.  » 
Il  installa,  des  sociétés  de  pétrole,  aux  Etats-Unis  mêmes, 
en  Californie,  sur  les  bords  du  Pacifique,  dans  une  huitaine 
d'Etats,   d'après   la  méthode  suivante    : 

Il  prend  sur  une  propriété  pétrolifère  une  option  de  six 
mois,  qui  lui  donne  le  temps  d'examiner  les  livres  de  la 
compagnie  et  de  faire  une  enquête.  Au  bout  de  six  mois, 
il  prend  une  option  (sur  une  autre  propriété  et  continue  son 
enquête,  sans  lever  la  plupart  des  options  qu'il  a  prises. 

En  1915.  la  Royal  Dutch  avait  en  sa  possession  un  neu- 
vième  de   l'extraction  américaine. 

Des  Anglais,  à  la  tête  desquels  se  trouvait  lord  Cowdray, 
avaient  fondé  la  Mexican  Eagle.  La  Royal  Dutch  Tacheta 
en  1918,  et  agrandit  ses  territoires  pétrolifères,  ajouta  celui 
de  Tampico  à  ceux  de  Mexico  et  ceux  du  Venezuela. 

Elle  posséderait  90  p.  100  du  capital  des  sociétés  de 
naphle  de  la  Caspienne  et  de  la  mer  Noire  et  25  p.  100  de 
celui  de  la  nouvelle  Société  du  Standard  russe  de  Grozny. 
En  août  1920,  la  Shell  avait  acheté  les  propriétés  des  Nobel 
à  Batoum.  La  Royal  Dutch  a  sous  sa  direction  une  grande 
partie  de  la  production  Roumaine  et  elle  a  des  intérêts 
dans   les    sociétés   allemandes   de   pétrole  i. 

h'Anglo  Pcrsian  fut  constituée  par  une  société  écossaise 
la  Burmah  0/7,  sur  Finsistance  de  l'amiral  Fisher.  Elle  avait 
pour  but  de  reprendre  des  concessions  qu'un  Australien, 
M.  d'Arcy,  avait  obtenues  du  gouvernement  Persan.  UAnglo 
Persian  absorba  très  vite  des  capitaux  importants  dans  des 
installations  de  Pipe  Lines  et  dans  une  raffinerie  dans  l'île 
d'Abada.  M.  Winston  Churchill  avait  fait  l'affaire  dans  le 
plus  grand  secret.  Le  6  mars  1921,  le  gouvernement  britan- 
nique déclara  à  la  Chambre  des  communes  qu'il  détenait 
pour  5  200  000  livres  sterhng  d'actions  ordinaires,  pour 
1000  livres  sterilng  d'actions  de  préférence  et  194  000  obli- 
gations :  le  reste  des  actions  appartient  à  la  Burmah  OU 
({ui   est   elle-même   dirigée   par   l'Amirauté. 

Dans  une  lettre  publiée  piir  le  Times  du  9  novembre  1921, 


j.   Voir  dans  la   Lnlle  tnondinle,   par   P.   d'i-^spa^^nol  de  la  Traiiiciye.    la 
liste  des  Sociétés  qu'elle  dirifîe.  Celte  liste  remplit  trois  pages  in-8. 
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M.  C.  Grcnway,  président  de  VAnglo  Persian,  déclare  que 
le  gouvernement  Britannique  n'exerce  aucune  intervention 
directe    ou   indirecte,   dans   la   direction    de   la   société. 

J'ai  entendu  déplorer  le  sort  de  la  malheureuse  Angle- 
terre par  des  gens  qui  auraient  dû  être  au  courant  de  la 
situation  des  pétroles.  Les  Etats-Unis  en  étaient  les  maîtres  ; 
par  conséquent,  la  mai'ine  britannique  était  paralysée.  Il 
n'y  avait  plus  qu'une  marine,  celle  des  Etats-Unis. 

Ils  oubliaient  cependant  des  choses  connues,  comme  la 
•mainmise  de  FAngleterre  sur  les  pétroles  situés  près  du 
golfe  Persique.  La  politique  Britannique  a  été  telle  que 
les  Américains  considèrent  que  les  2/3,  ou  peut-être  les 
4/5  des  terrains  pétrolifères,  sont  entre  les  mains  du  gou- 
vernement   Britannique    ou    de    sociétés    Britanniques. 

La  question  des  transports  joue  un  rôle  de  premier  ordre 
dans    l'industrie    du   pétrole. 

D'après  V American  Chamber  of  Commerce  de  Paris,  le 
1er  janvier  1921,  la  flotte  pétrolifère  était  répartie  comme 
suit    : 

Navires.  Tonnes. 

Angleterre 25a  i  3oo  ooo 

Etats-Unis 191  i  oo3  000 

Pays-Bus 09  80  01 3 

Norvège 1 5  71  o53 

Allemai^ne 12  56  63.4 

La   flotte    de   VAnglo   Pcrsian    égale    celle    des    Etals-Unis. 

Les  autres  nations  n'avaient  que  des  unités  de  navires. 

L'Angleterre  avait  assuré  la  puissance  de  sa  marine  par 
les  dépôts  de  charbon  ([ui  jalonnaient  les  cinq  grandes 
roules  maritimes.  Elle  entend  continuer  la  même  politique 
avec  le  pétrole.  Vouloir  Ten  empêcher  serait  une  entre- 
prise insensée  de  la  part  de  n  importe  quel  Etat.  Elle  res- 
tera la  grande  puissance  navale.  Les  tentatives  faites  })ar 
les  Etats-lînis,  ix)ui'  instituer  une  puissante  mariiu'  coninuM- 
ciale,  si  onéreuses  qu  elles  aient  été.  ont  abouti  à  un  échec. 

VI.  L.V     GUF.RIŒ    Ul     PKÏROLK 

Depuis  trois  ans  on  a  écrit  des  livres  et  de  nombreux 
arlicleiJ  dans  lesquels  on  annonçait  qu'allait  éclater  entre 
les   Etatii-Unis  et  la  Grande-Bretagne   la  guerre  du   pétrole. 

On    i)eul    considéi'er    i[uv    la    (piestii  n    du    pétrole    a    été. 
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avec  la  nécessite  des  éconcmies  budgétaires,  le  coefficient 
décisif  de  Taccord  de  Washington.  Les  réserves  de  pétix>le 
sont  menacées  d'épuisement  rapide  aux  Etats-Unis,  mais 
nul  pays  n'a  une  industrie  pétrolière  comparable  à  la  leur. 

Au  1er  janvier  1922,  elle  comptait  trois  cent  trois  raffi- 
neries en  activité,  aiyant  ime  capacité  quotidienne  de  1  714  000 
barils,  excédant  de  300  000  barils  la  consommation.  Elles 
opéraient    à   80   p.    100    de    leur  capacité. 

On  se  rappelle  l'échange  de  lettres  entre  le  secrétaire 
d'Etat  américain,  M.  Colby  et  lord  Curzon.  M.  Golby  deman- 
dait la  liberté  de  la  recherche  et  de  l'exploitation  du  pétrole 
dans  tous  les  pays  pour  tout  le  monde.  La  réponse  de 
lord  Curzon  indiquait  que  le  Foreign  Office  était  prêt  à 
s'entendre    avec    les    Etats-Unis. 

Le  câble  du  bureau  de  New- York  de  V Agence  économique 
et  financière  publié  dans  ses  feuilles  de  dépêches  du  13  mars 
en   est  une  confirmation. 

Les  pétroles  de  Perse.  —  Le  départ  de  M.  A.  C.  Bedford,  prési- 
dent de  la  Standard  pour  régler  à  Londres  les  derniers  détails 
de  l'accord  intervenu  entre  la  Standard  OU  et  VAnglo  Persian  OU 
au  sujet  des  pétroles  de  Perse,  est  la  confirmation  du  résultat 
définitif  des  négociations  qui  se.  poursuivaient  depuis  plusieurs 
mois  à  NeVk^-York,  et  pour  lesquelles  sir  John  Cadmarr,  conseiller 
tcclmique  de  VAnglo  Persian,  vient  de  faire  un  long  séjour  aux 
Etats-Unis.  Réglant  dans  leur  intérêt  commun  les  difficultés  qui 
s'étaient  élevées  entre  les  deu?;  Sociétés  du  fait  de  la  concession 
par  le  gouvernement  persan  des  mêmes  immenses  champs  pétro- 
liers, d'abord  à  VAnglo  Persian,  puis  à  la  Standard^  ces  deux 
Compagnies,  d'accord  avec  les  deux  gouvernements  anglais  et  amé- 
ricain qui  ont  agi  dans  le  môme  sens  sur  le  gouvernement  de 
Téhéran,  viennent  de  décider  la  constitution  d'une  Joint  Company 
dont   elles  feront   chacune  la  moitié   du  capital. 

Dans  les  Etats-Unis  mêmes,  la  Standard  0/7,  malgré  tous 
ses  efforts,  n'avait  pu  supprimer  toute  concurrence.  On 
peut  considérer,  a  fortiori,  que  si  puissantes  que  soient  les 
grandes  sociétés  pétrolières,  même  avec  l'appui  des  gou- 
vernements, elles  n'arriveront  pas  à  constituer  des  monopoles 
complets. 

Quant  à  nous  Français,  nous  devons  éviter  avec  soin  un 
monopole  d'Etat  qui  nous  subordonnerait  à  l'une  d'elles. 

Je   ne  parlerai  pas  de  la  question  du  pétrole,  en   France, 
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ni  pendant  la  guerre,  ni  depuis  ;  je  me  I>ornerai  à  dire  que 
si  le  gouvernement  français  avait  le  monopole  du  commerce 
du  pétrole,  il  se  trouverait  lié  par  la  convention  de  San- 
Remo,  lui  faisant  une  obligation  de  ne  traiter  cpi'avec  des 
sociétés  franco-anglaises. 

Le  13  mars  1920,  le  directeur  général  du  pétrole  avait  été 
obligé  d'établir  le  régime  de  l'autorisation  d'importation  et 
d'autoriser  des  sociétés  à  importer  des  huiles  de  la  Standard 
OU. 

Actuellement,  en  France,  on  compte  la  Standard  anglo- 
française  fondée  avec  l'aide  de  la  Banque  de  Paris  et  des 
Pays-Bas,  ayant  M.  Jules  Cambon  i)our  président  et  cinq 
administrateurs   français   sur  huit. 

La  Royal  Dutcli  a  créé,  en  France,  avec  le  concours  de 
banques  françaises,  la  Société  pour  TExploitation  des  pétroles 
et  la  Société  maritime  des  pétroles.  Elle  a  apporté  60  p.  100 
du  capital  delà  première  et  elle  compte  cinq  administrateurs 
sur  neuf  ;  dans  la  seconde  société,  il  n'y  a  que  deux  admi- 
nistrateurs   français    sur   neuf. 

U Anglo  Persian  a  fondé  «  la  Société  générale  des  huiles 
de  pétrole  »  par  l'entremise  de  M.  Zaharoff  :  elle  est  chargée 
des  transports  des  huiles  en  France  et  de  la  constitution 
des    dépôts. 

On  écrit,  on  crie,  on  répète  que  «  la  première  condition 
d'une  politique  française  du  pélmle  est  d  avoir  une  pro- 
duction   nationale    >\ 

Mais  la  production  ne  dépend  pas  di.^  la  volonté  des  gens  : 
ils  ne  peuvent  produire  du  pétrole  là  où  il  n  y  en  a  jias. 
et  la  présence  du  pétixile  en  France  paraît  faire  défaut, 
excepté  en  Alsace,  où  se  Irouve  la  mine  de  Pa('lirll)romî. 
dont  rexploilalion  a  rencontré  des  (liriicullés. 

On  parle  de  ])élroles  au  Maix>c,  en  Algriie  cl  en  Tuuisie. 
Nous  espérons  qu'ils  existent  ;  mais,  juscjuà  prisent,  la 
précoce upa lion  du  ParltMnenl  ;i  paru  être  d  empêcher  de  les 
découvrir    et    de   les   exploiter  •. 

La  constitution  de  sociétés  franco-étrangères  aplanira  peut- 
être  les  ojîpositions  ([ui  se  sont  manifestées  ;  et  toutes  les 
exploitations  diktat  ont  al)outi  à  de  tels  échecs  ([ue  les  cta- 
tistes  et  socialistes  les  i)lus  déterminées   \\v  [)euvent  les  nier. 


1.  l.a  Chambre  des  dépiitô»  n'.i  adopte  que  le  aS  mars  dornior  une  pro- 
position de  loi  dans  laquelle  so  IiouvcmU  îles  dispositions  concernant  le» 
lecherclios  du  pétrole  et  de  fjaz  combustible. 
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VII.  —  La  production  actuelle  du  pétrole 

On  l'ail  dos  aiilitlièses  :  le  pétrole  sera  épuisé  dans  moins 
de  vingt  ans  aux  Etats-Unis,  et  le  reste  du  monde  en  aura 
encore   pour   deux  cent  cinquante   ans. 

Ce  délai  dépendra,  non  seulement  de  l'exactitude  des  éva- 
luations actuelles,  mais  aussi  de  la  consommation  qui  en 
sera  faite. 

Les  trois  pays  qui  viennent  en  tête  de  la  production  du 
pétrole  sont  :  les  Etats-Unis,  la  Russie  et  le  Mexique.  La 
production  de  ces  deux  derniers  pays  paraît  infime  quand 
on  la  compare  à  celle  'des  Etats-Unis.  Tandis  que  de  1917 
à  1920,  les  Etats-Unis  ont  produit  2  332  millions  de  barils,  le 
Mexique   en   a  produit   370   millions. 

Production  Production 

du  Mexique.  mondiale, 

(Millions  de  barils.) 

1917 55,3  5o6,7 

1918 03,8  5i6,8 

1919 87,0  544,9 

]  920 , 1 63,5  694,8 

Production  des  pays  qui   viennent  après  le  Mexique  et  la  Russie 

1920. 
(Millions  de  barils.) 

Indes  ncerlandaisejs 1 7,5 

Perse 1 2,3 

Indes  anglaises 7,5 

Roumanie 7,4 

Pologne  (Galicie) 5,6 

Pérou. 2,8 

Japon 2,1 

Trinitad 2,0 

Argentine 1,6 

Les  résultats  des  six  premiers  mois  de  1921  ont  été  plus 
de  378  millions  et  demi  de  barils,  et  la  production  du  second 
semestre  a  été  égale  ;  la  production  de  l'année  s'est  élevée 
à  775  millions  de  barils,  ce  qui  constitue  une  augmen- 
tation   de    11   p.    100   sur    1920. 

Pour  ces  six  mois,  la  part  des  Etats-Unis  a  été  de  61  p.  100, 
celle  du  Mexique  de  31  p.  100,  celle  du  reste  du  ùionde 
de   8    p.    100. 
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VIII.    —  Le  pétrole,  le  charbon  et  la  chimie 

Admetlons  que  1  tonne  de  mazout  donne  au  point  de 
vue  calorique  le  môme  résultat  que  2  tonnes  de  char- 
bon. Mais  en  1919,  la  production  du  mazout  n'était  que 
de  75  millions  de  tonnes  :  supposons  qu'en  1921  elle  se 
soit  élevée  à  100  millions  de  tonnes,  elle  ne  pourrait  com- 
penser que  200  millions  de  tonnes  de  charbon. 

La  production  du  charbon  dans  les  années  qui  ont  précédé 
la  guerre  dépassait  1300  millions  de  tonnes.  Qu'est-ce  que 
la  production  du  pétrole  à  côté  de  ce  chiffre  ? 

En  1920,  M.  Eckel  posait  la  question  suivante  :  Si  le 
pétrole  disparaissait  demain,  quelle  serait  la  répercussion  de 
cette  disparition  ?  Il  faudrait,  répondait-il,  4  ou  5  p.  100 
en  plus  de  charbon.  En  admettant  raugmentation  de  la  pro- 
duction  du   pétrole,  il  ne   s'agirait  encore  que  'de  8  J3.  100. 

On  peut  multiplier  l'emploi  du  pétrole.  Les  appareils  Diesel 
le  facilitent.  Il  est  moins  encombrant,  d'un  maniement  plus 
facile  que  le  charboiu  :  mais  le  charbon  dont  l'emploi  peut 
subir  des  modifications  multiples,  n'en  restera  pas  moins  le 
grand  combustible  jjour  le  chauffage  domestique,  Tindustrie 
et  la  marine. 

L'abondance  du  pétrole  ne  saurait  réduire  la  consomma- 
tion de  la  houille,  et  la  houille  peut  suffire  longtemps 
comme  combustible.  On  évalue  à  1  975  millions  de  tonnes  la 
réserve  des  Etats-Unis.  Mais  le  chauffage  par  la  houille  et 
le  pétrole  représentent  des  inchislrics  extractives  qui  i)reniunit 
toujours   et  ne  rendent  rien. 

On  peut  espérer  que  1  un  et  l'autre  seront  romi)lacés 
})ar  un  ])roduil  (jue  riiomme  pourra  obtenir  à  volonté, 
en  augmentant  constannnent  la  qualité  et  la  quantité,  tel 
l'alcool,  non  seulement  distillé  de  certains  végétaux,  mais 
l'alcool  synthétique  ({ui  nesl  pas  unv  chimère.  La  Régie  des 
alcools  Suisse  a  reçu,  en  1920,  au  prix  de  100  francs  le 
quintal,  SiS3  ([uintaux^  produils  j)ar  la  Lonza  avec  du  carbure 
de  calcium.  Clelte  fabrication  renverse  tout  le  système  de 
monopole  dalcool   industriel  dosliué  à  protéger  la  betterave 


i.  V.  Yves-Cîuyot,  la  Question  de  Calcool  i^i  vol.);  /«•  Contrat  de  ta  Lon:(i 
avec  le  monopole  de  Valcool  suisse,  p.  :îoo;  liappori  du  Conseil  jédt^ral  sur 
la  Gestion  et  le  Compte  de  la  rt^ijie  des  alcools  pour  l'année  i«):îo,  p.  i3. 
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il  clislillcM\  sur  lequel,  eu  Fnmce,  est  édifiée  la  politique  dite 
du  carl)uraut  uatioual.  Nous  n'avons  pas  à  nous  préoccuper 
de  la  disparition  de  certaines  ressources  naturelles.  La  chimie 
en  trouvera  d'autres,  et  elle  mettra  fin  aux  disputes  résul- 
tant de  la  localisation  des  matières  premières  comme  la 
houille,   le    minerai  de  fer  et   le  pétrole. 

YVES-GUYOT. 
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LA  PERSPECTIVE  DES  FINANCES 

NATIONALES  BRITANNIQUES 


Celui  qui  écriraiX  aujourd'hui,  concernant  les  perspectives  des 
finances  britanniques,  serait  bien  imprudent  s'il  ne  tenait  compte 
de  la  préoccupation  générale  du  peuple  anglais  à  obtenir  des  éco- 
tiomies.  De  tous  côtés  on  réclame  ces  économies.  Des  corps  volon- 
taires tels  la  Fédération  britannique  des  industries,  les  différentes 
chambres  de  commerce  et  des  intérêts  bien  organisés,  tels  les  ban- 
quiers et  fabricants,  ont  envoyé  des  délégations  au  gouvernement 
depuis  quelque  temps  déjà  pour  réclamer  des  réductions  d'impôts. 
Au  moment  oii  nous  écrivons  ces  lignes,  plusieurs  élections  secon- 
daires ont  eu  lieu  dans  différentes  parties  du  pays,  et  les  résultats 
témoignent  d'un  mécontentement  très  répandu  contre  le  gouverne- 
ment, dans  les  masses  du  peuple.  Ces  plaintes  sont  plus  accentuées 
en  ce  qui  concerne  les  dépenses  et  les  impôts  qui  en  sont  la  consé- 
quence. Récemment  certains  rapports  ont  été  présentés  par  ie 
comité  Geddes  (surnommé  The  Axe  «  La  Hacho  »)  qui  est  un  comité 
d'  ((  hommes  d'affaires  »  ayant  pour  président,  élu  en  novembre 
dernier,  sir  Eric  Geddes,  membre  du  Parlement,  et  dont  le  but  est 
do  proposer  des  moyens  de  réduire  sensiblement  la  dépense  pu- 
blique. Les  proi)ositions  faites  indiquent  des  économies  s'élevant  à 
environ  £  loo  millions,  en  plus  de  celles  proj)osées  ou  déjà  effec- 
tuées par  les  ministères  eux-mêmes,  et  sans  comprendre  les  réduc- 
tions navales  et  autres  résultant  de  la  Conférence  de  Washington, 
qui  atteindront  |>eut-étre  encore  £  lo.  La  présentation  de  ces  rap- 
ports a  stimulé  la  deinando  d'économies,  et  pendant  que  nous  écri- 
vons ces  lignes  tout  le  pays  élève  la  voix  pour  les  réclamer.  Il  faut 
ajouter  d'ailleurs  que  cette  demande  est  également  persistante  s<iil 
que  la  dépense  se  rap|H)rte  à  des  questions  d'ordre  intérieur  ou  exté- 
rieur; atout  jirix.  (lit-on,  il  faut  obtenir  uiu^  dimiiuition  des  impôts. 
Etant  donné  ce  point  de  vue,   il  est  im{>ortant  de  savoir  quelle  est 
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notre  situation  actui'llc  en  ce  qui  concerne  les  finances  et  quelles 
sont  les  jjerspectives  de  soulagement  partiel  des  fardeaux  du  con- 
tribuable? 

Le  récit  n'est  pas  réjouissant,  car  la  perspective  n'est  nullement 
ensoleillée.  Mr  A.  Chamberlain  était  chancelier  de  l'Echiquier  au 
moment  du  dépôt  du  budget  en  avril  1921,  mais  depuis  quelques 
mois  il  est  devenu  leader  de  la  Chambre  des  communes  et,  il  a 
remis  la  charge  du  Trésor  à  sir  Robert  Horno.  Nul  n'a  envié  à  sir 
Robert  Horne  l'occasion  de  son  premier  budget,  car  il  a  reçu  comme 
legs  la  tâche  de  réduire  la  dépense  —  tâche  contre  laquelle  s'achar- 
nent toutes  sortes  d'intérêts. 

Donc,  en  avril  1921,  Mr  Chamberlain  établit  son  budget  pour 
une  dépense  de  £  974  millions,  avec  £  68,7  millions  de  plus  sur  la 
liquidation  des  engagements  de  guerre.  Il  évaluait  ses  recettes  ordi- 
naires à  £  I  o58  millions  auxquelles  il  ajoutait  à  £  i58,5  millions 
de  vente  de  matériel  de  guerre  :  il  estimait  donc  qu'il  pourrait  y 
avoir  un  surplus  de  £  8li  millions  pour  les  recettes  ordinaires  et  de 
£  92,7  millions  pour  le  matériel  de  guerre  —  soit  un  excédent  total 
de  plus  de  £  176  millions.  Les  propositions  d'économies  seront  trai- 
tées plus  tajd  dans  cette  communication,  mais  quelle  apparence  a 
aujourd'hui  le  pronostic  de  Mr  Chamberlain.»* 

Le  16  février,  sir  Robert  Horne  nous  dit  que  depuis  le  dépôt  du 
budget  jusqu'à  ce  jour  les  évaluations  supplémentaires  avaient  né- 
cessité une  somme  de  non  moins  de  £  118  millions  —  y  compris 
les  £  6  724  000  demandés  ce  même  jour  pour  divers  services,  et 
£  5  millions  de  plus  qui  seraient  nécessaires  à  l'armée.  Ceci  porte 
la  dépense  ordinaire  à  £  i  092  millions  pour  un  revenu  évalué  à 
£  I  o58  millions,  et  par  conséquent  cela  engloutit  tout  l'excédent 
anticipé  de  £  84  millions  (ordinaire),  et  £  54  millions  des  £  92  mil- 
lions d'excédent  provenant  du  matériel  de  guerre.  (Il  est  intéressant 
de  constater  que  le  gros  de  ces  évaluations  supplémentaires  a  été 
nécessité  par  l'arrêt  dans  la  fourniture  des  houilles  l'année  dernière, 
et  les  payements  faits  sous  VAct  sur  la  production  du  blé,  1921  (Corn. 
Production  Acts)  en  raison  de  la  baisse  des  prix.  Pour  compenser 
ces  augmentations  des  évaluations  du  budget,  sir  Robert  Horne 
ajouta  que  la  dépense  prévue  sous  certaines  rubriques  d'évaluation 
serait  probablement  d'environ  30  millions  de  moins. 

Ce  jour-là,  sir  Robert  Horne  ne  fit  aucune  allusion  à  l'état  du 
revenu  d'autre  part.  L'évaluation  en  avril  dernier  était  de  £  i  2 16, 5 
millions  (£  i  o58  millions  ordinaires  et  £  158,5  millions  de  vente 
de  matériel  de  guerre).  Mais  au  18  février  sur  les  £  i  216  millions 
attendus,  £  891  millions  seulement  avaient  été  reçus  et  bien  que 
le  dernier  trimestre  de  l'année  financière  soit  toujours  le  meilleur, 
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il  n'est  pas  probable  que  les  £  325,6  millions  qui  restent  soient 
entièrement  recueillis.  Jusqu'à  ce  jour  on  peut  indiquer  comme 
étant  très  en  retard  trois  sources  de  revenu.  Sur  les  &  i58,5  mil- 
lions devant  venir  de  l'actif  de  guerre,  il  n'en  était  rentré  au 
i8  février  que  £  127,  mais  il  est  bien  possible  qu'une  grande  partie 
de  ce  qui  restait  dû  ait  été  encaissé  avant  la  fin  de  mars.  On  ne  sau- 
rait se  bercer  d'une  pareille  espérance  en  ce  qui  concerne  les  arriérés 
d'excédents  de  bénéfices  (actuellement  abolis)  source  dont  on  atten- 
dait £  120  mais  dont  on  n'avait  encaissé  que  £  29,7;  ni  en  ce  qui 
concerne  le  revenu  à  obtenir  de  la  taxe  sur  bénéfices  de  sociétés 
(taxe  de  guerre  de  5  p.  100  imposée  aux  sociétés  commerciales) 
d'où  l'on  attendait  £  3o  millions,  mais  dont  on  n'avait  jusqu'ici 
perçu  que  £  \l\  millions.  Le  reste  du  revenu  s'est  montré  extrême- 
ment ((  élastique  »  si  l'on  considère  l'état  déprimé  du  commerce; 
mais  une  exception  —  l'impôt  sur  le  revenu  —  doit  causer  quelque 
inquiétude  au  Trésor,  car  sur  l'évaluation  de  £  /|io  millions  en  fé- 
vrier on  n'avait  encore  encaissé  que  £276,2  millions.  En  mettant  de 
côté  l'impôt  sur  le  revenu  (car  de  grosses  sommes  sont  ordinaire- 
ment payées  pendant  le  dernier  mois  de  l'année  fiscale),  il  existe 
néanmoins  une  tension  peu  ordinaire  dans  la  perspective  pour  cette 
aimée  1921-1922  qui  se  termine  le  3i  mars.  Les  excédents  prévus 
s'élevaient  à  £  176  millions,  plus  20  millions  qui,  selon  sir  Robert 
Horne,  devaient  provenir  d'économies;  mais,  d'autre  part,  des  éva- 
luations supplémentaires  se  montant  à  £  iiS  millions  ont  été  faites 
etilyamenace  de  déficit  sur  le  revenu  —  pour  droits  sur  excédents 
do  bénéfices  et  taxes  sur  bénéfices  des  sociétés  —  soit  de  £  80  mil- 
lions; et  ces  deux  chiffres,  se  montant  à  £  19S  millions,  surpassent 
les  £  17C  millions  de  «  surplus  anticipé  ))  par  plus  de  £  20  millions, 
donc,  sans  tenir  compte  do  l'économie  promise  de  £  20  millions, 
il  y  a  perspective  non  seulement  de  disparition  des  excédents,  mais 
d'un  déficit  de  ce  dernier  chiffre.  iNon  seulement  cela,  mais  l'allége- 
ment que  l'on  réclame  si  fort  de  tous  côtés,  est  complètement  im- 
possible à  moins  d'une  réduction  substantiello  —  pour  ne  pas  dire 
radicale  —  des  dépenses  actuelles. 

Il  est  nécessaire  de  dire  un  mot  concernant  la  Dette  nationale  si 
nous  voulons  bien  comprendre  la  position  actuelle  telle  qu'elle  vient 
d'être  présentée.  Nous  avons  parlé  des  dé|XMises  pour  I9'2i-i022 
comme  étant  de  £  97/»  millions  plus  les  118  millions  d'évaluation 
supplémentiiires,  soit  un  total  de  £  i  09a  millions  auxipicls  doivent 
êtni  ajoutés  £  65  millions,  représentant  le  coiit  de  la  liquidation 
des  engagements  do  guerre  pour  l'année;  soit  on  tout  £  1  157  mil- 
lions. Sur  ces  sommes  le  service  de  la  Dette  nationale  demand ait 
£  345  millions,  et  d'antres  payements  des  fonds  consolidés  (qui  no 
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sont  pas  soumis  chaque  année  au  Parlement)  amenaient  le  chiffre 
à  &  371,2  millions.  Ceci  laissait  donc  £  786  millions  comme  étant 
(les  sommes  votées  pendant  1921-1922.  Ce  dernier  chiffre  est  impor- 
tant parce  qu'il  indique  l'effet  direct  de  la  politique  suivie  sur  les 
dépenses.  Quant  à  la  Dette  nationale,  il  est  intéressant  de  noter 
(ju'elle  était  do  £  5  871  millions  le  3i  mars  1918;  £  7^35  millions 
en  1919;  £  7831  millions  en  1920,  et  £  7683  millions  en  mars  1921. 
Le  fait  saillant  est  que  le  total  pour  192 1  était  même  plus  élevé 
<]u'en  19 19,  la  première  année  après  l'armistice.  Ceci  ne  signifie  pas 
(ju  aucune  portion  de  la  Dette  n'a  été  payée  pendant  les  trois  der- 
nières années,  car  il  a  été  payé  :  en  1919,  £  384  millions;  en  1920, 
£  987  millions,  et  en  1921,  £  352,  au  moyen  de  différents  arran- 
gements avec  les  Alliés  et  les  Dominions;  mais  le  résultat  net  lais- 
sait encore  la  dette  à  £  7  585  millions  en  mars  1921. 

A  propos  de  ce  chiffre,  certains  faits  relevés  par  sir  Robert  Horne 
le  i^""  mars  à  la  Chambre    des    communes    sont  significatifs.   11  dit 
que  le  Disposais  Doard,  depuis  l'armistice,  avait  vendu  pour  £  600 
millions  de  matériel  de  guerre;  le  ministère  des  Vivres  pour  £  55o 
de    marchandises;    la   Commission    des   blés   pour    £    370    millions; 
la   Commission     des    sucres    pO'ur   £    160   millions,    et   le   ministère 
des  Frets  pour  £  91  millions  —  un  total  de  £  i  771  millions.  Nous 
venons   de  voir  combien   la   Dette  nationale  reste  élevée,   mais  ces 
£   I  771   millions  reçus  pour  matériel  de  guerre  étaient  essentielle- 
mont  de  nature  du  capital  et  auraient  dû  être  employés  à  la  réduc- 
tion de  la  dette,  alors  qu'il  est  notoire  que  la  plus  grosse  portion  a 
été   engloutie   par   la   dépense   courante   pendant   les   trois   dernières 
années.    Et   cependant   sir  Robert  Horne  se  loue  beaucoup   pour   la 
réduction   des   dépenses   courantes    durant   cette   époque,    car   il    dit 
(pi'cn   1918-1919,  le  chiffre  était  de  £  2  965  millions;  en   1919-1920, 
(le  £    I  690  et  de  £   i  oi5  en   1920-1921;  mais  évidemment  ce  der- 
nier chiffre  ne  comprend  pas  les  118  millions  pour  évaluations  sup- 
plémentaires.  Le  chancelier  de  l'Echiquier  devrait  se  rappeler  plus 
nettement  comment  le  Trésor  a  joué  avec  cette  question,  laissant  la 
dépense   à   un    chiffre   si   élevé,    et  employant   les   £    i  171    millions 
perçus   sur  le  matériel   de  guerre  non   pas  à  amortir  la  dette  mais 
pour  la  plus  grande  partie  à  des  entreprises  inutiles  en   Russie  cl 
cfi   Macédoine,   et  à  refuser  le  gouvernement  autonome  en  Irlande. 
La  dépense  facultative  reflète  toujours  la  politique.   Il  est  très  bien 
de  dire  que  les  différents   ministères   passés  ont  tant  réalisé   sur  !e 
matériel   de   guerre,   mais   pourquoi  y   ont-ils  mis   si   longtemps,    et 
l'ont-ils  fait  de  façon  si  peu  pratique.^  Puis  il  y  a  ces  aventures  coû- 
teuses depuis  l'armistice!  C'est  en  vain  que  le  gouvernement  cherche 
;i  éviter  le  reproche  de  lenteur  et  d'énormes  gaspillages. 
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Mais  lo  gouvernement  britannique  a  depuis  quelque  temps  re- 
connu par  ses  actes  le  besoin  d'économie,  et  il  en  est  résulté  Id 
nomination  du  comité  Geddes  auquel  nous  avons  déjà  fait  allusion. 
Ce  comité  Geddes  était  une  grande  innovation,  que  l'on  ne  saurait 
louer,  car  la  Chambre  des  communes,  qui  est  spécialement  chargée 
de  la  responsabilité  des  affaires  financières,  aurait  dû  entreprendre 
la  tâche  déléguée,  de  façon  si  inusitée,  à  ce  corps  «  étranger  »  : 
Geddes.  Nous  ne  voulons  en  rien  diminuer  le  mérite  des  cinq  mes- 
sieurs de  grande  expérience  qui  formaient  ce  comité  Geddes,  et  qui 
ont  maintenant  déposé  leur  rapport  et  leurs  conseils  en  vue  d'éco- 
nomies et  de  réductions  de  dépenses.  Ce  rapport  est  en  trois  parties 
et  constitue  un  document  d'Etat  très  complet  et  de  grande  valeur. 
Nous  ne  pouvons  ici  discuter  que  des  recommandations  et  de  leur 
sort  immédiat,  afin  de  prévoir  un  peu  l'action  qui  pourra  en  ré- 
sulter.  Lo  comité   lui-même  résume  les  conclusions  ^    : 

Premier  rapport  :    Hédiictions    sur    la   marine, 

£  21  millions  ;  sur  l'armée,  £  20  millions  ;  s\ir 

l'aviation,  £5,5  millions;  l'éducation,  £  i8mil- 

lions,    ministère    de   Santé,    £  2,5   millions; 

pensions  de  guerre,  £  3,3  millions 70  3oo  ood 

Ajouter  :  Règlements  sur  ce  rapport i  176  875 

Deuxième  rapport  :   Réductions  sur  jrroupe  do 

commerce £  538  000 

Crédit  exports 5oo  000 

Groupe  agricole 855  000 

Police  et  prisons i  595  000 

Général  ?.fi  «  votes  » 102  000 

3  590  000 

Troisième  rapport  :  Réductions  sur  groupe  co- 
lonial    a  aS5  5oo 

(ùoupc  légal (j'i  5oo 

Service  du  revenu 2  609  200 

Chambres  de  Parlement  et  certains  services 

civils ()35  tH)i) 

Travaux  et  bàlinicuts  [>ul)li(  s 895  800 

Groupe  arts  et  sciences 4a  900 

\ffaires  étrangères,  etc 3oi  !  00 

Papeterie  et  enregistremenl. 58.i  3oo 

(iroupe  divers 1  i3o  Soo 

8  782  Soo 

Ajouter  :  Nouvelle  revision   d'évaluations  pour 

pensions  de  guerre  depuis  premier  r.ipporl.  .  3  000  000 

Total £  8(»8.i.S  175 


I.    Le  Jnurnal  des  F.conotui^les  du  i5  février  ,\   publié  les  conclusions  des 
deux  prcuiiois   rapports. 
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Le  lecteur  voudra  bien  comprendre  que,  dans  le  langage  tech- 
nique de  la  Chambre  des  communes,  le  comité  devait  recommander 
des  économies  sur  les  prévisions  de  dépenses  (estimâtes),  c'est-à-dire 
sur  cette  portion  des  dépenses  qui  est  votée  annuellement,  et  que 
les  ((  votes  »  auxquels  il  est  fait  allusion  sont  des  articles  insérés 
—  pour  sen^ices  définis  —  dans  les  évaluations  imprimées. 

Or,  avant  que  le  comité  ait  commencé  le  travail  qui  lui  a  été 
confié  il  y  a  quelques  mois,  on  avait  annoncé  que  les  différents  ser- 
vices avaient  déjà  décidé  certaines  réductions  de  dépenses  se  nion- 
tant  à  £  75  millions,  et  la  suggestion  fut  faite  qu'il  serait  à  désirer 
que  le  comité  proposât  encore  £  100  millions  d'économies.  Agis- 
sant d'après  ces  suggestions  le  comité  fait  donc  observer  que,  bien 
qu'il  eût  proposé  pour  environ  £  86-3/4  millions  de  cette  façon, 
on  pourrait  obtenir  d'autres  économies  encore  :  à)  sur  la  dépense 
navale  en  raison  des  conclusions  de  la  Conférence  de  Washington; 
b)  et  encore  dans  le  même  service  naval  en  ce  qui  concerne  les 
stocks  d'huile  et  d'emmagasinage;  c)  sur  la  dépense  militaire  en  re- 
maniant les  garnisons  étrangères.  Ainsi  obtiendrait-on  en  totalité 
les  £  100  millions  de  réductions  demandés.  Un  aperçu  intéressant 
est  jeté  sur  ces  conclusions,  car  le  comité  ajoute  une  observation 
que  les  services  avaient  basé  leurs  évaluations  (pour  ces  réductions) 
sur  les  prix  à  100  p.  100  au-dessus  des  chiffres  d'avant-guerre,  alors 
qu'en  février  1922,  ces  chiffres  n'étaient  plus  qu'à  88  p.  loo  au- 
dessus  de  ce  chiffre.  Il  est  probable  qu'ils  ont  déjà  sensiblement 
baissé  encore,  car  la  puissance  d'achat  générale  continue  à  aug- 
menter. 

Comment  ont  été  accueillies  ces  recommandations  et  quel  est 
actuellement  la  perspective  en  ce  qui  concerne  les  réductions  de  dé- 
penses.*^ Par  le  public,  le  projet  général  a  été  approuvé,  car  on  con- 
sidère qu'il  est  impérieux  de  faire  des  réductions  considérables  : 
mais  il  y  a  eu  de  fortes  objections  contre  les  réductions  proposées 
sur  l'éducation  (instruction)  —  sur  les  salaires,  et  le  fait  de  reculer, 
l'âge  011  les  jeunes  enfants  doivent  obligatoirement  aller  en  classe. 
La  vis  inertia  exercée  dans  les  bureaux  était  très  grande,  à  la  con- 
naissance de  tous,  et  l'influence  navale  fut  employée  de  façon  pu- 
blique, presque  coupable,  comme  si  les  bureaux  étaient  les  maîtres, 
et  non  les  serviteurs.  Néanmoins  le  public  se  montra  inébranlable 
comme  la  pierre.  La  discussion  devint  vigoureuse  pour  ne  pas  dire 
hardie;  mais  tous  attendaient  le  résultat  des  décisions  du  Cabinet 
concernant  les  suggestions  faites.  Le  pays  s'impatientait,  mais,  le 
i"^  mars,  sir  Robert  Ilorne  jugea  utile  de  faire  une  déclaration 
intérimaire  à  la  Chambre  des  communes,  à  laquelle  nous  pouvons 
maintenant  faire  allusion. 
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Les  propositions  du  gouvernement  ne  seront  formellement  pré- 
sentées à  la  Chambre  que  lorsque  le  budget  sera  dévoilé,  et  les  éva- 
luations pour  l'annéo  1922-1923  qui  commenceront  le  i"  avril  pro- 
chain. Les  perspectives  de  la  balance  des  comptes  pour  l'année 
qui  se  termine  1921-1922,  peuvent  être  considérées  telles  qu'on 
vient  de  les  envisager  ci-dessus,  et  elles  ne  sont  pas  brillantes.  Les 
réductions  à  indiquer  maintenant  portent  donc  sur  l'avenir  et  sur- 
tout sur  une  perspective  prochaine  de  réduction  des  impôts.  Que  le 
lecteur  jette  encore  les  yeux  sur  les  suggestions  faites  par  le  comité 
Geddes,  touchant  à  des  réductions  de  £  86-3/4  millions.  Le  dis- 
cours de  sir  Robert  Horne  le  i"  mars  indique  les  réductions  sui- 
vantes,  comme   élani  déferminées   : 


Inslruclion 

Marine ... 

Armée 22  5oo  000 

Aviation 

Travail 

Santé 

Pensions • 

(Groupe  coiiniîcrcial 

Af]^riculliue 

Police  et  pensions 

Troisième  rapport,  service^ 


Décision  du 

Comité  Qeddos 

frouvornement 

(Liv.  st.; 

(Liv.  st  ; 

I  8  000  000 

6  5oo  000 

2 1  000  000 

10  000  000 

2  2  5oO  000 

1 7  000  000 

5  5oo  000 

3  000  000 

)) 

8  000  000 

2  1 00  000 

2  1 00  000 

G  000  000 

0  000  000 

538  000 

495  000 

h  55  000 

6.'i2  000 

I  595  000 

I  253  000 

8  75o  000 

8  5oo  000 

80  838  000 

r)3  'iQo  000 

Bien  entendu,  les  réductions  acceptées  ix)ur  la  marine  ne  com- 
prennent pas  les  £  10  ou  £  i3  millions  résultant  du  Congrès  de 
Washington,  mais  celles  acceptées  pour  l'armée  comprennent  les 
réductions  dans  u  Orient  moyen  »  (Egypte.  Macédoine,  Palestine). 
Elles  n'atteignent  que  £  64  millions  au  lieu  de  £  86-3/4  millions 
proposés  et  en  y  ajoutant  le  résultat  delà  Conférence  de.  \Vashingto«i 
on  arrivera  à  environ  £  77  millions.  iNaturellement,  il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  que  le  chancelier  do  l'Echiquier  n'adopte  pas  dos  chiffres 
au-dessous  de  ceux  qui  viennent  d'rtre  indiqués.  Ce  sommaire  nous 
permet  rep(Midant  d'évaluer  l'effet  des  réductions  ((  acceptées  »  .v»r  ^/ 
dépense  pour  i9''2^2-l9''2'J.  Les  réductions  «  acceptées  »  plus  les  écono- 
mies indiquées  à  Washington,  plus  les  £  75  millions  de  réductions 
volontairement  faites  par  les  services,  se  montent  à  une  réduction 
totale  sur  les  évaluations  d'environ  £  i5o  millions.  Ahiis  encore,  sur 
les  £  64  millions  de  réductions  «  acceptées  »,  on  sait  que  £  54  mil- 
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lions  seulement  pourront  être  réalisés  pendant  l'année  qui  com- 
mence. £   i5o  millions  est  donc  le  maximum. 

Comme  il  a  été  démontré  ci-dessus  que,  mettant  de  côté  l'appro- 
priation pour  la  Dette  nationale,  seulement  £  602  millions,  plus 
£  118  millions  d'évaluations  supplémentaires,  furent  votés  pour 
les  estimâtes  pendant  l'année  qui  se  termine  1921-1922;  les  écono- 
mies résulteraient  donc  sur  les  évaluations  de  1921-1922  —  £  720 
millions  (estimâtes)  moins  £  1^2  millions  (  =  £  54+ 18  =  75  millions) 
à  une  évaluation  totale  pour  (c  dépenses  »  d'environ  £  578  millions 
pour  l'année  prochaine.  Ces  chiffres  ne  concordent  pas  tout  à  fait 
avec  ceux  employés  par  le  chancelier  de  l'Echiquier  dans  son  dis- 
cours. Il  parla  de  £  665  millions  comme  évaluations  (estimâtes)  pour 
1921-1922,  ce  qui  s'accorderait  avec  l'addition  des  £  65  ooût  de 
liquidation  de  l'armement,  mais  en  omettant  alors  les  £  118  mil- 
lions de  véritables  crédits  «  supplémentaires  ))  qui  ont  été  acceptés 
jusqu'à  cette  date.  Cependant  les  dernières  remarques  dans  ce  dis- 
cours ne  sont  pas  du  tout  claires,  mais  le  chancelier  insista  sur  ce  que 
les  évaluations  «  des  dépenses  »  pour  192 2- 1928  se  monteraient  à 
£  845  millions  seulement  (non  £  578  millions  comme  ci-dessus), 
et  donneraient  ainsi,  disait-il,  une  réduction  de  £  181  millions  sur 
les  évaluations  pour  l'année  qui  vient  de  se  terminer.  Voilà  la  ques- 
tion importante  pour  l'instant;  les  chiffres  seront  à  éclaircir  plus 
tard. 

Les  observations  intéressantes  que  l'on  pourrait  faire  sur  les  ré- 
ductions proposées  nous  amèneraient  bien  au  delà  des  limites  de 
cet  article;  mais,  en  passant,  il  sera  d'intérêt  international  d»  noter 
que,  touchant  le  personnel  de  la  marine,  celui-ci  sera  réduit  de 
i5i  000  hommes  avant  la  guerre  à  98  000;  et  de  l'armée  de 
172  800  à  i52  800.  Il  y  a,  par  contre,  l'addition  de  l'aviation.  Nous 
devons  observer  aussi  qu'il  faudra  un  certain  temps  pour  effectuer 
ces  réductions. 

La  Chambre  des  communes  reçut  ces  propositions  de  réductions 
d'une  façon  à  la  fois  humaine  et  significative.  La  majorité,  con- 
vaincue de  la  nécessité,  prendrait,  et  demande  plus  qu'il  n'est  con- 
cédé; mais  (juclquos-uns,  représentés  par  un  ctitain  M.  P...  con- 
servateur, tout  en  étant  des  partisans  zélés  des  économies  et  de  fer- 
vents ((  antigaspillages  »,  sont  opposés  aux  réductions  de  la  marine 
et  de  l'armée,  les  seules  sources  d'où  l'on  puisse  attendre  de  grosses 
réductions.  Il  reste  maintenant  à  voir  comment  les  espérances  0-2 
diminution  d'impôts  peuvent  être  réalisées  par  toute  cette  as^ita- 
tion  financière. 

En  évaluant  un  dégrèvement  d'impôts,  il  faut  avoir  bien  dans  l'es- 
prit  deux   choses.   Le  dégrèvement,    ainsi   qu'on   l'a   démontré,    peut 
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être  obtenu  pro-tanto  par  la  réduction  des  dépenses,  puis  il  faut 
mesurer  le  dégrèvement  probable  et  pour  cela  nous  serons  obligés 
d'admettre  la  possibilité  d'un  rendement  de  revenu  égal  à  celui  de 
1921-1922.  Ici,  cependant,  nous  ferions  bien  d'attendre  peu,  ou 
point,  des  droits  sur  les  Excess  Profits  qui  (jusqu'à  cette  date)  n'ont 
donné  que  £  3o  millions  d'arriéré.  Aussi,  les  recettes  spéciales,  ou 
celles  de  la  vente  du  matériel  de  guerre,  seront  bien  diminuées.  De 
ces  deux  sources  seules  le  revenu  perdra,  disons-nous,  £  90  mil- 
lions et  £  5o  respectivement,  ou  £  i4o  millions.  Comme  sir  Robert 
Horne  indique  le  chiffre  de  £  181  millions  pour  1922-1923  comme 
chiffre  de  ses  réductions  nettes  de  dépenses,  il  devrait  y  avoir  une 
chance  de  réduction  d'impôts  d'environ  £  l^o  millions.  Ce  n'est  pas 
une  situation  confortable,  car  ainsi  qu'il  a  été  remarqué,  il  y  a 
tant  d'individus  qui  réclament  un  traitement  de  faveur.  Il  est  vrai 
qu'une  réduction  de  dépenses  sera  un  soulagement  que  l'on  ressen- 
tira dans  la  finance  et  dans  le  commerce;  mais  en  ce  qui  concerne 
les  émissions  directes  d'impôts,  que  pouvons-nous  dire  de  la  direc- 
tion d'où  elles  doivent  venir? 

Pendant  l'année  qui  se  termine  on  attendait  de  l'impôt  sur  le  revenu 
£4io  millions,  à  un  prix  standard  de  6  shillings  par  livre.  Cela  égale 
environ  £  6700000  par  penny.  Si  sir  Robert  Horne  se  trouve  avoir  la 
possibilité  de  diminuer  les  impôts  de  £  4o  millions,  comme  il  a  été 
indiqué  ci-dessus,  alors  un  dégrèvement  de  7  d.  ou  7  d.  1/2  sur  l.i 
£  pour  l'impôt  sur  le  revenu  absorberait  cette  somme.  De  l'impôt 
sur  les  bénéflccs  des  sociétés  on  attendait  environ  £  3o  millions, 
mais  au  25  février  on  n'avait  reçu  de  cette  source  que  £  i4,S  mil- 
lions; cependant  cela  pourrait  plaire  aux  banquiers,  fabricants,  ci 
autres  corps  commerciaux  organisés  si  ce  nouvel  impôt  était  aboli, 
et  si  l'on  faisait  aussi  une  réduction  dans  les  charges  postales, 
contre  lesquelles  on  s'élève  beaucoup,  les  considérant  comme  oppres- 
sives. Ces  deux  sources  pourraient  absorber  toute  la  somme  de  dé- 
grèvement qui  paraît  possible  actuollcment,  mais  nous  n'en  faisons 
mention  ici  que  comme  étant  préconisées  par  ces  intérêts  si  forte- 
ment organisés.  Pareil  projet  de  dégrèvement  serait  essentiellement 
injuste.  On  peut  démontrer  d'après  lo  budget  d'avril  192 1  que  (Uis- 
ioms,  Excises  et  Taxes  sur  les  autos  (£  9  millions  devaient  donner 
£  3o2  millions  des  £  964  millions  attendus  de  la  perception  des  im- 
pôts. Cela  comprenait  cependant  £  120  millions  de  droits  sur  excé- 
dents de  bénéfices  que  le  chancelier  de  rKchicpiier  doit  exclure  de  ses 
pronostics  d'avenir.  Par  conséquent,  en  omettant  ce  détail,  le  revenu 
provenant  des  imjxits  serait  de  £  844  millions,  dont  les  £  332  mil- 
lions de  Customs,  Excise,  etc.,  constitueraient  presque  le  4o  p.  100. 
Mais  ce  ponrrentago  uc  serait  pas  coni^luant  pour  le  grand  nombre 
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cl  il  est  par  conséquent  nécessaire  de  rappeler  au  lecteur  la  nature 
cl  rincidcncc  des  droits  de  Cusioms  et  Excise  (droits  de  douane  cl 
contributions  indirectes).  Aujourd'hui,  en  Grande-Bretagne,  ces  im- 
pôts indirects  sont  très  lourds,  et  ils  sont  très  étendus.  La  liste  offi- 
cielle des  droits  occupe  neuf  pages,  et  parmi  les  articles  taxés  sont 
la  bière,  le  cidre,  les  pendules,  le  cacao,  le  café,  les  fruits  secs,  les 
allumettes,  les  automobiles  les  instruments  de  musique,  les  liqueurs 
alcooliques,  le  sucre  sous  toutes  les  formes;  les  eaux  de  table,  le  thé, 
le  tabac,  les  montres  et  le  vin.  Je  ne  cite  que  quelques-uns  des  prin- 
cipaux articles  sur  la  liste,  mais  ils  indiquent  suffisamment  que  ces 
impôts  pèsent  sur  tout  le  monde,  y  compris  les  très  pauvres,  et  que 
par  leur  nature  même  ils  sont  injustes,  car  il  est  impossible  en  les 
établissant,  d'avoir  égard  à  la  capacité  de  payement  individuel  de 
chaque  consommateur. 

Il  s'ensuit  donc  que  lorsque  l'on  réclame  un  dégrèvement  dans 
les  impôts,  à  un  moment  difficile  comme  celui  que  nous  traver- 
sons, en  faveur  de  grands  intérêts  organisés,  il  convient  de  rappeler 
à  ces  gros  intérêts  les  contributions  indirectes  dont  sont  grevés  les 
articles  de  première  nécessité.  Il  serait  inconcevable  qu'un  chance- 
lier de  l'Echiquier  allégeât  les  contribuables  de  l'impôt  sur  le  re- 
venu, s'il  n'accordait  en  même  temps  un  dégrèvement  des  impôts 
sur  la  nourriture.  Le  dégrèvement  des  impôts  sur  l'alimentation  de- 
vrait venir  au  premier  rang.  Virtuellement,  une  décision  devra  être 
prise  entre  l'impôt  sur  le  revenu,  les  charges  postales  et  les  impôts 
sur  objets  d'alimentation  tels  que  le  thé,  le  cacao,  le  café,  les  fruits 
secs,  le  sucre,  etc.  Le  thé  est  actuellement  imposé  i  sli.  par  livre- 
poids;  le  cacao  et  le  café,  4^  sh.  par  cwt.  (ou  à  d.  i/a  par  livre- 
poids);  fruits  secs,  lo  sh.  6  d.  par  cwt.,  sauf  les  raisins  de  corinthe 
qui  no  payent  que  a  sh.  par  cwt.,  et  le  sucre  paie  25  sh.  8  d.  par 
cwt.  (Les  vendeurs  de  «  boissons  »  se  plaignent  aussi  des  droits 
élevés  sur  la  bière  et  le  whisky,  car  pendant  la  guerre  ces  droits 
ont  été  élevés,  pour  la  bière  de  8  sh.  à  £  5  par  baril  et.  pour  le 
whisky  de  i/i  sh.  lo  à  72  sh.  6  par  gallon.)  Naturellement  tous  ces 
droits  sont  sujets  aux  objections  que  l'on  fait  contre  ces  impôts  in- 
directs. Ils  coûtent  au  consommateur  beaucoup  plus  que  le  taux 
actuel  du  droit,  sont  très  onéreux  à  percevoir  et  surtout  ne  tiennent 
aucun  compte  de  la  capacité  de  payement  de  l'individu,  car  pauvres 
et  riches  sont  également  imposés.  D'autre  part,  un  dégrèvement  de 
ces  impôts  ne  peut  qu'apporter  un  soulagement  dans  tous  les  foyers 
du  pays.  En  tout  cas,  parce  qu'ils  atteignent  tout  le  monde,  et  en 
tant  que  taxes  sur  l'alimentation,  ils  devraient  être  reconnus  comme 
les  premiers  à  bénéficier  d'un  dégrèvement.  Nous  déclarons  ici  très 
sincèrement  ({ue  ce  serait  un  grand  tort  de  préférer  le  dégrèvement 
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de  l'impôt  sur  le  revenu,  bien  qu'il  soit  clair  que  l'impôt  sur  le 
revenu  de  6  sh.  par  livre  devrait  être  diminué  à  la  première 
occasion. 

Mais  cet  aperçu  de  la  finance  publique  britannique  aura  démontré 
qu'après  tout  il  est  douteux  qu'il  résulte  un  dégrèvement  des  taxes 
du  budget  qui  vient.  Cela  parce  qu'il  est  nécessaire  de  remplacer 
les  ressources  qui  devaient  venir  des  droits  sur  les  Excess  Profits 
et  des  ventes  du  matériel  de  guerre,  sources  qui  s'épuisent  actuelle- 
ment. Sir  Robert  Home  peut  ne  pas  se  sentir  aussi  inquiet  au  sujet 
de  son  budget  difficile  que  s'il  devait  continuer  à  diriger  les  finances 
pendant  toute  l'année,  car  le  fait  paraît  certain  que  le  gouvernement 
actuel  de  la  Grande-Bretagne  s'effrite  rapidement. 

W.  M.  J.  Williams. 


32  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 


CONSIDÉRATIONS  NOUVELLES 
SUR  LES  PENSIONS  DE  GUERRE 


Depuis  trois  ans  qu'elle  est  intervenue,  la  loi  du  31  mars  1919, 
fixant  les  pensions  des  invalides  de  la  guerre  et  des  veuves,  orphe- 
lins et  ascendants  des  militaires  tombés  pour  la  défense  du  pays, 
est  trop  connue  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'en  rappeler  ici  les 
divers  caractères  ou  les  principales  dispositions.  Là-dessus,  d'ail- 
leurs, tout  a  été  dit,  et  bien  dit  dans  l'étude,  aussi  remarquable  par 
la  science  du  détail  que  par  l'élégance  de  l'expression,  consacrée 
par  M.  Joseph  Girard  à  la  question  des  pensions  civiles  et  mili- 
taires K 

Nul  n'ignore  non  plus  la  situation  paradoxale,  injuste,  difficile 
créée  à  la  France  par  l'obstination  que  met  l'Allemagne  à  ne  pas 
remplir  ses  engagements.  Ceux-ci  ont  pourtant  été  définis  de  la 
manière  la  plus  formelle  et  la  plus  précise  :  d'après  le  traité  de 
Versailles  (art.  232  de  l'annexe  I),  l'Allemagne  doit  payer  la  valeur 
capitalisée  à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  traité  (10  janvier  1920) 
des  pensions  mises  à  sa  charge  sur  la  base  des  tarifs  en  France 
à  Ja  date  du  traité.  Nous  devons  insister  sur  l'expression  «  valeur 
capitalisée  »  car  elle  fixe  en  toute  clarté  la  position  incontestable, 
définitivement  acquise  au  regard  de  l'Allemagne,  de  celte  partie 
de  la   créance  des  réparations. 

Mais  en  attendant  que  le  montant  en  capital  des  pensions  soit 
effectivement  recouvré,  il  appartient  à  la  nation  d'assurer  par 
ses  propres  moyens  l'application  de  la  loi  du  31  mars  1919  et  l'on 
sait  combien  sont  élevés  les  sacrifices  qu'elle  consent  à  cet  égard. 
Trois    milliards    et    demi    de    francs    en    arrérages    annuels,    tel  est 


I.  L'Évolulion  aclacUe  de  la  législation  jrunraise  des  pensions  civiles 
et  militaires.  Modificalions  réalisées  depuis  iqi4  et  réformes  projetées. 
Journal  drs  Kconopiistes  (juin-juillet   1920). 
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aujourd'hui  le  montant  de  la  dette  reconnue  solennellement  et  à 
titre  imprescriptible  envers  les  anciens  combattants  et  leurs  familles. 
Charge  imposante  dont  la  grandeur  est  en  rapport  avec  le  carac- 
tère sacré  de  la  créance.  Pendant  longtemps  elle  gravitera  autour 
de  ce  chiffre  ;  sa  dégression  sera  faible,  la  plupart  des  bénéficiaires 
ayant  à  parcourir  un  long  stade  avant  d'atteindre  la  vieillesse  ou 
même  son  prélude.  Ce  n'est  que  dans  un  avenir  éloigné,  lorsque  le 
pays  revenu  à  une  situation  financière  saine  pourrait  précisément 
envisager  sans  danger  un  développement  de  charges,  que  la  dette 
des  pensions  de  guerre  arrivera  à  son  déclin  ;  jusque-là,  et  tant  que 
r<A.Uemagne  responsable  se  dérobera  à  ses  obligations,  elle  affec- 
tera de  son  poids  maximum  les  budgets  des  exercices  les  plus 
lourds,   les  plus   difficiles   à   franchir. 

Une  question  se  pose  alors  à  l'esprit  :  sans  diminuer  ni  altérer 
dans  aucune  mesure  les  droits  et  avantages  des  pensionnés,  ne 
serait-il  pas  possible  de  rectifier  une  telle  distribution  des  charges, 
alléger  celles  particulièrement  lourdes  du  présent,  sauf  à  imposer 
h  .l'avenir  une  charge  supplémentaire,  en  un  mot,  ajuster  la  courbe 
du  coût  de  la  loi  aux  possibilités  et  aux  circonstances  ? 

Telle   est   l'une   des   faces   du    problème    financier   des   pensions. 

En    voici    une    autre 

La  loi  de  1919  est  une  loi  de  réparation  nationale.  Fonction  du 
grade,  et,  pour  l'invalide,  du  degré  d'invalidité,  la  pension  représente 
la  réparation  duc  à  tout  membre  de  la  collectivité  française  ayant 
souffert  ou  souffrant  du  fait  de  la  auerre.  Qu'il  soit  riche  ou 
pauvre,  adonné  à  un  travail  rémunérateur  ou  incapable  de  toute 
occupation,  l'ayant  droit  reçoit  la  même  peîisfon  majorée,  s'il 
y   a   lieu,   d'un   supplément  familial. 

Il  n'en  pouvait  être  autrement.  Est-il  besoin  de  rappeler  les 
objections  soulevées  lors  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  par  la 
conception  d'une  pension  d'invalidité  basée  sur  un  salaire  réel 
ou  fictif  1  V  Et  admettra-t-on,  toutes  autres  raisons  juridiques  écar- 
tées, que  l'Etat  pourrait  doser  l'allocation  vi  igère  en  ten.int  compte 
dans   chaque    cas   particulier   de    la    situation    du    pensionné  ? 

Cependant  si,  tout  en  restant  dans  le  cadre  de  la  loi  de  1019  et 
aussi,  il  faut  bien  le  dire,  dans  la  limite  des  charges  financières 
qu'elle  entraîne,  il  était  possible  d'adapter  la  pension  de  lElat 
à    chaque    situation   individuelle    un    progrès    certain   serait   réalisé. 

Or,    celle    adaptation    peut,    croyons-nous,    cire    obtenue    dans   de 


I.  Voir  sur  ce  point   \c   himiucnx    i.ipjMMt   i\c   M.    lo  Présidenl  Honiicu, 

inséré  dans  l'oxpo^r    drs    motifs    du   projrl   île    la    loi  tlu    3i    mars    1919. 
{Doc.  iHiiJ.  C.h<nti}tn\  a"  \\io:  .\  novembre  njiô.') 
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nombreux    cas,    grAce    au    mécanisme    des    opérations    viagères,    et 
sans   recourir   i\    un   système   quelconque    de    capitalisation. 

Quelques  précisions,  dont  on  voudra  bien  excuser  la  forme  tech- 
nique,   apparaissent    ici    nécessaires. 


Considérons  un  groupe  de  1  009  personnes  âgées  aujourd'hui  de 
60  ans,  et  proposons-nous  de  verser  10  francs  à  toutes  celles  qui 
atteindront  61  ans.  La  table  de  survie  indiquant  que  sur  1  000  têtes 
de  60  ans,  974  survivent  un  an  après  i,  les  versements  prévus  s'élè- 
veraient à  9  740  francs  dans  un  an,  de  sorte  que  pour  les  effectuer, 
il  suffirait  de  placer  pendant  un  an,  au  taux  de  5  p.  ICO 
une  somme  de  9  276  fr.  20.  Cette  somme  augmentée  de  ses  intérêts 
annuels  représentera  bien  9  740  francs  et  permettra  de  verser  10  fr. 
à  chaque  survivant.  La  valeur  des  mille  versements  envisagés  est 
donc  aujourd'hui  de  9  276  fr.  20  et  celle  de  chacun  d'eux,  c'est-à- 
dire  d'un  versement  de  10  francs  en  cas  de  survie  à  61  ans  d'une 
tête  de  60  ans,  est  de  9  fr,  27.  A  la  vérité  ce  n'est  là  qu'une  valeur 
moyenne  et  probable,  car  l'effectif  des  survivants  n'est  pas  974  exac- 
tement, mais  on  conçoit  qu'en  vertu  de  la  loi  des  grands  nombres, 
cette  valeur  soit  très  approchée  si  un  grand  nombre  d'opérations 
identiques    sont    effectuées    simultanément. 

Si  l'on  considère  maintenant  une  rente  viagère  immédiate,  le 
même  calcul  répété  sur  chacun  de  ses  termes  conduit  à  assigner 
à  la  rente,  une  valeur,  dite  valeur  actuelle  à  l'époque  de  l'évalua- 
tion, laquelle  se  trouve  représenter  un  capital  qui,  bonifié  de  ses 
intérêts  composés  et  diminué  des  arrérages  payés,  se  réduirait  à 
zéro  au  décès  du  rentier,  si  ce  décès  se  produisait  exactement  à: 
la  date  indiquée  par  la  table  de  survie.  Aussi,  est-ce  ce  capital 
estimé  nécessaire  et  suffisant  que  demande  toute  Compagnie  d'assu- 
rances qui  sert  des  rentes  viagères,  après  l'avoir  majoré  toutefois 
des   frais    divers    d'administration.  ' 

En  face  de  la  rente  viagère  immédiate  se  range  la  rente  viagère 
différée  dans  laquelle  le  payement  des  arrérages,  ou  plus  exacte- 
ment, l'entrée  en  jouissance  est  fixée  à  l'expiration  d'une  période  pré- 
liminaire, dite  période  du  différé.  Ce  serait  méconnaître  le  carac- 
tère de  cette  rente  de  penser  qu'elle  ne  comporte  aucune  valeur 
à  \un  moment  quelconque  du  différé  :  on  ne  conçoit  pas  en  effet 
qu'un  individu  cède  gratuitement  le  droit  à  la  jouissance  éven- 
tuelle  d'une   rente   parce   ciu'il   ne   perçoit   encore   aucun   arrérage. 


r.  Cliiffies  extraits    de   la    lable  cmploy(^e    par  la   Caisse    nationale    des 
retraites  pour  la  vieillesse,  dite  table  C.  R. 
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Rationnellement,  il  escomplera  les  arréraj^es  futurs  en  choîsissanf 
un  taux  d'intérêt  et  en  tenant  compte  de  ses  chances  de  survie  ; 
i\  obtiendra  ainsi  la  somme  qui,  capitalisée,  lui  serait  restituée 
sous  forme  de  rente.  Cette  somme  est  encore  la  valeur  actuelle^  k 
l'époque  de  l'évaluation,  de  la  rente  différée. 

Imaginons  maintenant  deux  rentes,  l'une  immédiate  de  10  francs, 
reposant  sur  une  tête  de  60  ans,  l'autre  différée,  de  33  fr.  70  au 
profit  d'une  tête  de  40  ans,  avec  entrée  en  jouissance  à  CO  ans  (dif- 
féré 20  ans).  En  consultant  les  tarifs  de  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse,  on  voit  qu'elles  ont  même  valeur 
actuelle.  Ainsi,  bien  que  l'une  dépasse  le  triple  de  l'autre,  c'est 
dans  les  deux  cas  le  même  capital  qui,  s'il  était  constitué  et  capi- 
talisé, serait  restitué  ensuite  aux  deux  bénéficiaires.  Différentes  par 
leur  mode  de  jouissance  dans  le  temps,  ces  deux  rentes  repré- 
sentent pourtant,  quelle  que  soit  l'époque  de  leur  comparaison, 
le  même  ensemble  d'avantages  et  par  suite  peuvent  être  échangées 
s'il  y   a  lieu.   Aussi  dit-on   qu'elles   sont  équivalentes. 

Tel  est  le  grand  principe  de  l'égalité  des  valeurs  actuelles  qui 
intervient  constamment  dans  les  opérations  reposant  sur  la  durée 
de  la  vie  humaine.  Grâce  à  ce  principe,  cette  notion  abstraite  et 
relative  «  le  temps  »  est  —  qu'on  permette  l'expression  —  «  mon- 
nayée »  ;  d'innombrables  transformations  de  valeurs,  de  capitaux, 
d'avantages  pécuniaires  sont,  sans  aucune  opération  effective  de 
placement,  réalisées  pour  le  profit  des  intérêts  engagés  et  sur  le 
pied  d'une  équité  parfaite,  puisqu'elle  est  mathématique.  La  démon- 
stration nouvelle,  appliquée  aux  pensions  de  guerre,  que  nous  allons 
présenter,  ne  nous  semble  pas  être  la  moins  saisissante. 


Une  veuve  de  soldat,  pensionnée  de  guerre,  est  âgée  de  25  ;\ 
26  ans.  Sa  vie  durant,  elle  recevra  la  même  pension  de  800  francs, 
destinée,  en  principe,  à  compenser  la  privation  de  l'appui  matériel 
que  le  mari  était  censé  apporter.  Aucune  corrélation,  avons  nous 
dit.  n'a  été  recherchée  et  n'existe  entre  cette  allocation  de  800  fr. 
et  les  besoins  de  la  pensionnée.  Cependant  celle-ci,  considérant 
sa  situation,  que  seule  elle  connaît,  eslime  que  sa  modeste  pension 
ne  lui  est  actuellement  d'aucune  utilité  tandis  qu'une  pension 
plus  élevée,  plus  conforme  aux  nécessités  de  la  vie.  lui  sera  indis- 
pensable plus  tard,  à  55  ans  par  exemple.  Connue  une  pension 
immédiate  de  800  francs  ;\  25  ans  et  une  pension  différée  de 
6  700  francs  i\  55  ans  ont  luie  même  valeur,  l'intéressée  pourrait, 
Sans  que  ses  droits  soient  diniinuis  et  sm^i  qu:  li  dette  d-:  l'Etat 
soit  ai(.g)nc}itct\  bénéficier  dans  l'avenir  d'une  pension  de  6  700  fr. 
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à  partir  de  5.')  ans,  au  lieu  de  celle  de  800  francs  qui  lui  est  servie 
dès  maintenant. 

Une  autre  veuve,  ou  un  pensionné  atteint  d'une  invalidité  compa- 
tible avec  l'exercice  de  sa  profession,  âgés  de  30  à  31  ans,  jugent, 
en  établissant  leur  budget  personnel^  alimenté  en  grande  partie  par 
le  produit  de  leur  travail,  que  leur  pension  de  1  000  francs  n'est 
pas  entièrement  indispensable  à  leurs  besoins  immédiats,  mais 
que  l'aide  de  l'Etat  produirait  toute  son  efficacité  si,  lorsqu'ils 
atteindront  55  ans,  elle  s'élevait  à  3  000  francs,  c'est-à-dire  au 
triple  de  la  pension  actuellement  servie. 

Rien  n'est  plus  simple  que  d'atteindre  ce  but.  Il  suffit  de  rem- 
placer la  pension  actuelle  par  une  autre  de  615  francs  jusqu'à 
55  ans  et  de  3  000  francs  à  partir  de  cet  âge.  Ici  encore  rien  n'est 
changé  ni  dans  les  valeurs  des  droits  du  pensionné  ni  dans  les  obli- 
gations de  l'Etat.  Une  partie  de  la  pension  (1  000-615)  a  été  déplacée 
pour  être  affectée  aux  besoins  futurs  du  pensionné,  et  cependant 
celui-ci  reçoit  pendant  toute  sa  vie,  sous  une  forme  différente, 
mieux  adaptée  à  ses  nécessités  présentes  et  éloignées,  autant 
que  si  sa  pension  avait  été  maintenue  au  chiffre  de  1  000  francs. 
La  quotité  de  pension  déplacée  variera  naturellement  avec  l'âge 
actuel  du  pensionné  et  celui  à  partir  duquel  il  prévoit  l'augmen- 
tation de  sa  pension.  Mais  le  principe  de  l'opération  ne  change 
pas. 

Voici  enfin  un  pensionné  recevant  un  supplément  de  pension  de 
100  francs  pendant  la  minorité  d'un  enfant  de  cinq  ans  à  sa  charge. 
S'il  est  amené  personnellement  à  penser  qu'une  telle  allocation, 
étant  donné  sa  modicité,  n'est  pas  aussi  utile  pour  l'enfant  qu'un 
capital  versé  en  une  fois  à  la  majorité,  une  transformation  apparaît 
encore  possible,  car  une  dot  de  3  000  francs  environ  à  l'âge  de 
20  ans  remplacera  en  toute  équivalence  la  majoration  annuelle  de 
pension  de  100  francs  envisagée  ;  de  môme  dans  le  cas  de  l'enfant 
de  même  âge  demeuré  avec  une  veuve,  la  majoration  de  300  francs 
accordée  par  la  loi  du  31  mars  1919  peut  être  aisément  convertie 
en  une  dot  de  9  000  francs.  Il  est  intéressant  de  noter  ici  que  l'en- 
fant bénéficie  de  la  réversibilité  de  la  pension  de  sa  mère  pendant 
sa  minorité. 


La  transformation  de  tout  ou  partie  d'une  pension  immédiate 
en  une  pension  différée  pourra  donc  apparaître  dans  un  grand 
nombre  de  cas  comme  un  puissant  moyen  d'adaptation  de  l'aide 
trop  rigide  et  trop  absolue  de  l'Etat  aux  multiples  situations  sociales 
des   bénéficiaires.    Notons   de   suite   un    caractère    essentiel,   évident 
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de  cette  transformation  :  elle  ne  peut  être  qne  facultative,  car  d'une 
part  la  pension  telle  qu'elle  a  été  définie  par  la  loi  du  31  mars 
1919  est  accordée  de  façon  irrévocable  et,  au  surplus,  si  quelqu'un 
connaît  la  nature  ou  l'étendue  des  besoins  auxquels  la  pension  doit 
pourvoir,   c'est   assurément   le   pensionné  lui-même   et   lui  seul. 

Nous  ne  saurions  trop  insister  sur  ce  point.  La  loi  de  1919  a 
entendu  réparer  le  dommage  causé  aux  personnes  présumées  frap- 
pées, du  fait  de  la  guerre,  d'une  diminution  de  ressources  ;  elle 
s'est  proposée  d'aider  ces  personnes  à  se  replacer  dans  la  position 
qu'elles  auraient  occupée  si  la  blessure,  la  maladie  ou  la  mort 
n'étaient    pas    survenues. 

Or,  quels  sont  les  bénéficiaires  ?  Des  êtres  jeunes  en  général,  et 
répartis  dans  toutes  les  catégories  de  l'échelle  sociale.  Quel  genre 
d'aide  offre  l'Etat  ?  Uniformément,  la  pension  viagère  immédiate, 
c'est-à-dire  une  modalité  qui  ne  se  recommande  ou  ne  s'impose 
—  dans  des  circonstances  normales,  hâtons-nous  d'ajouter  —  que 
lorsqu'il  s'agit  de  garantir  au  déclin  de  la  vie  les  moyens  nécessaires 
à  l'existence. 

Cependant,  devant  cette  sorte  de  contradiction  entre  le  but  et  le 
moyen,  serait-il  juste  de  dire  que  la  loi  de  1919  a  failli  à  sa  tâche  ? 
Nullement.  Le  législateur  ne  pouvait,  répétons  le,  que  se  placer  en 
face  d'une  situation  moyenne,  la  plus  générale,  s'inspirer  de  la  pré- 
somption la  plus  admissible,  celle  de  survenance  d'un  dommage 
immédiat  et  donner,  par  conséquent,  à  l'aide  nationale,  la  forme 
de  la   pension   forfaitaire   et  immédiate. 

Cette  première  étape  étant  franchie,  si  l'on  veut  aller  plus  loin  et 
faire  rendre  en  quelque  sorte  aux  dispositions  législatives  déjà 
acquises,  leur  maximum  d'effet  utile,  il  faut  le  concours  d'un  nou- 
veau facteur  :  la  coopération  du  pensionné.  Ce  dernier  dévoilant 
alors  dans  la  plénitude  de  sa  volonté  le  degré,  le  caractère  précis 
du  dommage  personnel  qu'il  éprouve,  indiquant  la  forme  de  répa- 
ration ([u'il  juge,  —  et  il  est  le  seul  et  meilleur  juge  en  la  ques- 
tion, —  la  plus  efficace  et  la  plus  opportune,  le  législateur  peut 
reprendre  son  œuvre,  rechercher  les  possibilités  de  mettre  la 
pension  en  harmonie  avec  les  indications  de  l'intéressé.  Que  l'adap- 
tation exige  une  des  transformations  décrites  plus  haut  et  la  tech- 
nique  des   opérations   viagères   apportera   la    solution   désirée. 

Solution  nécessairement  très  souple  car  la  faculté  de  transforma- 
lion  de  la  pension  ne  peut  et  ne  doit,  on  Ta  déjà  aperçu,  être 
entendue  que  dans  le  sens  le  plus  large  :  à  l'intéressé  appartient 
le  libre  choix  de  la  période  du  différé.  Si,  au  ct)urs  de  la  période 
de  transformation,  il  désire  revenir  à  la  pension  primitive,  aucune 
convenlion  no  saurait   lui  être  opposée  et  le  bénéfice  d'un  accrois- 
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sèment  partiel  de  la  pension  doit  lui  être  garanti.  Nous  ne  pouvons 
entrer  ici  davantage  dans  les  détails  pratiques  du  mécanisme,  bor- 
nons-nous à  signaler  la  convenance  qu'il  y  aurait  à  apporter  au 
tarif  de  transformation  tels  coefficients  de  majoration  tenant  compte 
d^e  la  mortalité  spéciale  à  certaines  catégories  de  pensionnés. 


La  modalité  préconisée,  avantageuse  pour  le  pensionné,  ne  l'est 
pas   moins   pour   l'Etat. 

En  exposant  au  début  de  cette  étude  la  véritable  —  et  pourquoi 
ne  pas  l'ajouter  —  l'angoissante  répercussion  de  la  dette  des  pen- 
sions de  guerre  sur  les  budgets  nationaux,  nous  faisions  ressortir 
l'importance  capitale  d'un  report  vers  l'avenir  d'une  partie  des 
charges   actuelles. 

Or,  cet  ajustement  financier  est  maintenant  possible  :  aucune 
capitalisation  n'étant,  comme  nous  l'avons  dit,  envisagée,  le  Trésor 
est  dispensé  de  payer  la  masse  des  arrérages  immédiats  transfor- 
més en  arrérages  différés  ;  par  contre,  la  dette  de  l'Etat  sera,  plus 
tard,    grossie   de    ces   derniers. 

De  plus,  ce  déplacement  de  charges,  cet  ajustement,  loin  d'être 
onéreux,  constituent  un  moj^en  économique  de  trésorerie.  En  effet, 
la  transformation  des  pensions  étant  faite  sur  la  base  des  tarifs 
de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  qui  sont  les 
seuls  praticables  ici,  en  même  temps  que  les  plus  avantageux 
pour  les  pensionnés,  la  partie  de  la  dette  payée  plus  tard  sous 
forme  de  pensions  différées  est  exactement,  en  valeur  actuelle  cal- 
culée d'après  lesdits  tarifs,  équivalente  à  celle  dont  l'Etat  se  trouve 
au  début  déchargé  ;  en  d'autres  termes,  si,  pour  assurer  le  service 
ultérieur  des  pensions  différées,  on  voulait  recourir  à  un  système 
de  capitalisation,  il  suffirait  de  mettre  en  réserve  les  arrérages 
à  transformer  et  de  les  faire  fructifier  au  taux  de  5  p.  100  ;  il  n'y 
aurait  pour  le  budget  aucun  accroissement  de  dépense.  Bien  plus, 
si  l'on  envisage  l'Etat  plaçant  ses  fonds  à  un  taux  supérieur  au 
précédent  —  celui  auquel  il  emprunte  aujourd'hui  —  le  même 
résultat  serait  obtenu  par  ja  mise  en  réserve  d'une  masse  d'arré- 
rages moins  élevée  1  Ainsi  apparaît  le  caractère  économique  de 
notre   transformation. 

La  seule  conséquence  de  l'absence  d'une  capitalisation  effective 
réside  dans  l'obligation  pour  l'Etat  de  rembourser  plus  tard,  aug- 
mentée de  ses  intérêts  à  5  p.  100,  la  masse  des  arrérages  non 
décaissés  immédiatement  :  obligation  vraiment  moins  lourde,  on 
le    reconnaîtra,    que    celle   qu'il    contracte    présentement   lorsqu'il 
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emprunte   pour  acquitter   les  dépenses   recouvrables   dont  les   pen- 
sions  font   partie. 

D'autre  part,  ce  remboursement  ne  saurait  affecter  qu'au  mini- 
mum les  budgets  futurs  :  effectué  sous  forme  d'annuités  viagères, 
il  se  trouve  disséminé  sur  un  très  grand  nombre  d'exercices. 
C'est  encore  là  un  nouvel  avantage  obtenu  sans  heurt  ni  con- 
trainte,   par   un   accord   réciproque   librement    consenti. 


Souhaitons  donc,  en  terminant,  que  les  considérations  pi'écédcnlcs, 
en  passant  du  domaine  de  l'idée  dans  celui  de  la  réalité,  orientent 
la  question  financière  et  sociale  des  pensions  de  guerre  vers  un 
règlement  favorable  aux  intérêts  généraux.  Au  moment  où  les  pro- 
blèmes budgétaires  préoccupent  le  pays  tout  entier,  où  ils  retiennent 
toute  l'attention  de  ceux  qui  ont  la  redoutable  mission  de  les 
résoudre,  comme  de  ceux  appelés  à  en  supporter  le  poids,  la  con- 
viction vient  de  plus  en  plus  qu'à  côté  des  plans  grandioses  de 
restauration)  il  y  a  iplace  pour  les  solutions  fragmentaires,  de  portée 
limitée,  de  réalisation  immédiate.  Celle  que  nous  avons  esquissée 
serait-elle  féconde  en  résultats  ?  On  peut  Tcspérer,  le  champ 
d'application  est  vaste,  hélas  !  Celte  considération  serait  cependant 
bien  insuffisante,  illusoire  même,  si  la  modalité  suggérée  n'appa- 
raissait pas,  par  ailleurs,  fondée  sur  le  respect  des  intérêts  en 
cause  ou,  mieux  encore,  sur  leur   plus  complète  satisfaction. 

Joseph   Velay. 
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LA  LOI  DE  HUIT  HEURES 

DANS 

LES  CHEMINS  DE  FER  ET  U  MARINE 


I.  Le  vice  de  \a.  loi  de  huit  heures.  —  II.  La  loi  de  huit  heures  dans  les 
chemins  de  fer.  —  III.  La  loi  de  huit  heures  dans  la  marine. 

I.  —  Le  vice  de  la  loi  de  huit  heures 

Elle  est  devenue  un  dogme  pour  les  socialistes,  pour  les  radicaux- 
socialistes,  et  ceux  qui  en  montrent  les  conséquences  sont  consi- 
dérés comme  des  «  ennemis  du  peuple  ». 

Dans  une  brochure,  très  consciencieusement  faite,  ayant  pour 
titre  :  Le  otto  ore  e  Vorganizazione  scieniifica  délia  jahrica,  M.  Gae- 
tano  Angelici  multiplie  les  citations  pour  prouver  que  la  fatigue 
n'est  ni  saine  pour  l'individu,  ni  bonne  pour  le  travail. 

Il  résulterait  de  sa  thèse  que  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  partisans 
de  la  limitation  du  temps  de  travail  par  des  lois  et  règlements  de 
police  considèrent  que  la  fatigue  est  une  chose  utile  pour  les  indi- 
vidus et  une  garantie  de  la  bonne  exécution  du  travail. 

Croit-il  qu'il  y  ait  égalité  d'effort  entre  l'aiguilleur  chargé  de 
manœuvrer  un  appareil  Saxby  à  l'entrée  d'une  grande  gare  et  celui 
qui,  sur  un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  doit  manœuvrer  quatre 
ou  cinq  fois  son  aiguille  dans  la  journée?  Au  bout  de  cinq  ou  six 
heures,  le  premier,  fatigué,  devra  être  relevé,  et  le  second,  frais  et 
dispos,  au  bout  de  huit  heures,  exigera  son  remplacement  en  vertu 
de  la  loi! 

Le  temps  de  travail  n'est  un  critérium  ni  pour  l'intensité  de  l'ef- 
fort, ni  pour  la  productivité  du  travail.  Il  doit  varier  selon  la  nature 
des  occupations,  les  efforts  intellectuels  ou  musculaires  que  chacune 
provoque.  C'est  une  question  d'accords  particuliers  :  ce  n'est  pas  une 
question  d'ordre  public. 
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Le  Parlement  français  a  commis  l'erreur  d'adopter  la  loi  du 
19  avril  1919  sous  la  menace  d'une  manifestation  le  i*"^  mai.  C'est 
un  acte  de  faiblesse  à  l'égard  de  la  Confédération  Générale  du  Tra- 
vail, qui  fit  tout  de  même  sa  manifestation  avec  M.  Jouhaux  en  tête. 

II.  —  La  loi  de  huit  heures  dans  les  cuemins  de  fer 

Au  moment  où  tous  les  efforts  devaient  tendre  vers  une  augmenta- 
lion  de  la  production,  une  plus  grande  utilisation  du  temps  et  des 
forces  de  chacun,  pour  réparer  les  ruines  de  la  guerre,  cette  loi  a 
surchargé  les  prix  de  revient  et  inutilisé  une  partie  de  l'énergie  de 
chaque  travailleur. 

Les  conséquences  économiques  ne  peuvent  être  niées  :  mais  alors 
ses  partisans  accusent  les  compagnies  do  chemins  de  fer  d'avoir 
((  saboté  »  la  loi,  en  l'appliquant  avec  rigidité,  avant  que  le  règle- 
ment d'administration  publique  eût  paru. 

M.  Peschaud,  secrétaire  général  de  la  Compagnie  de  Paris  à  Or- 
léans, vient  de  rappeler  un  certain  nombre  de  faits  qui  montrent 
que  le  gouvernement  d'alors  développa  pour  son  application  im 
empiessement  égal  à  son  désir  de  donner  satisfaction  aux  exigences 
socialistes. 

((  Promulguée  le  28  avril  19 19,  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
étaient  mises  en  demeure  par  le  ministre  d'alors,  M.  Claveille,  dès 
le  i^*"  mai  19 19,  de  l'appliquer  au  personnel  sédentaire  et  aux  ou- 
vriers des  ateliers  sans  attendre,  contrairement  aux  dispositions  de 
la  loi,  que  les  règlements  d'administration  publique  aient  paru. 

«  Los  compagnies  demandèrent  que  la  réforme  fût  réalisée  par 
étapes,  et  signalèrent  que  «  ce  serait  une  dangereuse  illusion  de 
((  croire  qu'il   n'en  résulterait  pas  une  diminution  de  rendement   ». 

((  Les  réserves  des  compagnies  ne  furent  pas  accueillies  par  le 
ministre.  Par  un  arrêté  du  2!^  avril  1919,  celui-ci  instituait  une 
procédure  exceptionnelle,  consistant  dans  la  nomination  d'une  com- 
mission paritaire  dont  les  membres  représentant  le  personnel  furent 
choisis  par  lo  ministre  d'une  façon  un  pou  arbitraire.  C'est  ainsi 
que  la  journée  de  huit  heures  dut  être  appliquée  i)ar  les  compa- 
gnies, dès  le  i^*"  mai,  à  tout  le  personnel  sédentaire  et  dans  les  ate- 
liers, quelque  temps  après,  aux  agents  de  la  voie. 

((  En  ce  qui  concerne  les  services  roulants  (mécaniciens,  chauf- 
feurs, agents  des  trains),  la  réglementation  ai  tuelle  résulte  de  deux 
arrêtés  ministériels  du  8  novembre  1919  rendus,  malgré  les  avertis- 
sements que  les  représentants  des  compagnies  avaient  fait  entendre 
i\  la  commission  des  chemins  de  fer  du  Sénat,   le  ?.  juillet,  et  dans 
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des  conditions  Iclles  que,  par  une  lettre  du  i4  novembre,  les  com- 
pagnies durent  faire  des  réserves  formelles  en  rappelant  que,  con- 
trairement aux  énonciations  de  ces  arrêtés,  elles  n'avaient  pas  été 
régulièrement  entendues  à  ce  sujet.  Les  compagnies  n'avaient  pu  .se 
mettre  d'accord  avec  les  représentants  du  personnel  dans  la  Com- 
mission paritaire  et  le  ministre  trancha  ce  désaccord  par  ses  arrêtés, 
en  adoptant  le  point  de  vue  du  personnel,  en  calculant  les  huit 
heures  sur  une  moyenne  journalière.  Il  en  résulte  qu'en  fait  la 
durée  du  travail  effectif  varie  de  six  à  sept  heures,  selon  les  servicets; 
elle  atteint  parfois  une  durée  moindre. 

«  Il  est  donc  évident,  pour  toute  personne  de  bonne  foi,  que  les 
compagnies  ne  sauraient  être  rendues  responsables  de  la  façon  dont 
la  loi  de  huit  heures  a  été  appliquée  sur  leurs  réseaux. 

«  Les  conséquences  de  cette  application  furent  celles  que  les  com- 
pagnies avaient  fait  entrevoir. 

((  La  réforme  coûte  i  loo  millions  par  an  aux  réseaux,  sans  parler 
de  ce  qu'elle  leur  coûte  indirectement  par  suite  du  renchérissement 
de  tous  les  produits  résultant  de  la  journée  de  huit  heures  dans  l'in- 
dustrie. Cent  mille  agents  supplémentaires  durent  être  recrutés 
principalement  dans  les  campagnes,  déjà  décimées  par  la  guerre. 
L'augmentation  d'effectif  atteignit  26  p.  100  pour  les  agents  des 
gares,  3o  p.  100  pour  les  agents  des  trains,  ^o  p.  100  pour  les  méca- 
niciens et  chauffeurs.  Le  rendement  du  personnel  diminua  de  00  à 
4o  p.  100.  » 

Le  comité  de  direction  des  grands  réseaux  a  soumis  au  ministre 
actuel  des  Travaux  publics  un  projet  de  règlement  d'administration 
publique  qui  réduirait  la  perte  de  i  100  millions  à  25o  millions. 

«  Mais,  ajoute  M.  Peschaud,  si  Ton  veut  ménager  la  main-d'œuvre 
agricole,  supprimer  le  déficit  des  réseaux  et  par  là  rendre  possible 
une  réduction  générale  des  tarifs,  il  faudra  se  décider  à  suspendre 
ou  à  modifier  la  loi  de  huit  heures.  Mais  ceci  regarde  le  gouverne- 
ment et  le  Parlement.  Les  compagnies  ont  fait  tout  ce  qui  dépen- 
dait d'elles  pour  réduire  la  charge  qui  pèse  sur  les  usagers  et  sur  I0 
pays.  C'est  aux  pouvoirs  publics  à  faire  le  reste  en  tenant  compte 
des  graves  intérêts  en  présence.  » 

III.  —  Les  Hurr  heures  de  travail  dans  la  marine 

Le  gouvernement  et  le  Parlement  ont  étendu,  par  la  loi  du 
2  août  1919,  la  loi  de  huit  heures  du  19  avril  19 19  à  la  marine 
marchande.  Quoi  qu'en  ait  dit  M.  Rio,  sous-secrétaire  d'Etat  à  la 
marine,  cetle  hji  n'y  était  pas  rendue  plus  obligatoire  sur  mer  que 
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sur  terre  par  le  Traité  de  Versailles.  Ce  régime  n'est  appliqué  à  la 
marine  que  par  la  France,  la  Nouvelle-Zélande  et  l'Australie  qui, 
elles,  n'invoquent  pas  le  traité. 

M.  Roustan,  qui  en  réclame  le  maintien,  dit  que  les  inscrits  ma- 
ritimes conçoivent  cet  isolement  de  la  France  de  la  manière  sui- 
vante : 

—  ((  Ahl  si  la  mesure  avait  été  proposée  par  d'autres  peuples  que 
par  nous,  peut-être,  au  congrès  de  Gènes,  eût-elle  obtenu  les  deux 
tiers  des  voix  que  nous  n'avons  pu  réunir.  Comme  s'il  y  avait  quel- 
que envie  secrète  ou  ignorée  contre  la  nation  dont  le  rôle  est  de 
porter  le  flambeau  qui  illumine  le  monde!  »  {Très  bien!) 

((  Et  ils  ont  ajouté  : 

((  Savez-vous  pourquoi  nous  espérons  arriver  à  l'internationalisa- 
tion des  huit  heures P  Parce  que  si  on  nous  la  refuse,  nous  mena- 
cerons do  quitter  la  fédération  internationale,  et  nous,  Français, 
une  fois  partis,  c'en  est  fait  de  la  fédération  elle-même.  La  Franco 
est  toujours  la  France  :  sans  elle,  en  dehors  d'elle,  il  n'y  a  pas  de 
progrès  social  possible,  il  n'y  a  pas  d'entente  possible  entre  les 
peuples.  )) 

Si  les  inscrits  maritimes  se  servent  souvent  de  cette  phraséologie, 
ils  feraient  bien  de  se  débarrasser  des  sentiments  et  des  idées  qui 
la  dictent.  En  môme  temps,  ils  commettent  une  contradiction  puis- 
qu'ils attribuent  l'échec  de  l'internationalisation  de  la  loi  de  huit 
heures  dans  la  marine  à  l'opposition  qu'aurait  provoquée  la  propo- 
sition parce  qu'elle  était  faite  par  la  France. 

En  réalité,  elle  a  été  repoussée  parce  qu'une  législation  destinée 
à  imposer  une  durée  fixe  à  un  travail  qui  est  soumis  à  l'aléa  ie 
la  tempête  et  de  tous  les  incidents  de  mer  est  encore  plus  absurde 
que  celle  qui  s'applique  sur  terre. 

Par  une  faiblesse,  pour  no  pas  nous  servir  d'un  terme  plus  précis, 
le  gouvernement  français,  qui  a  installé  dans  un  bureau  du  sous- 
secrétariat  de  la  marine  Rivclli,  l'agent  de  grève  des  inscrits  nviri- 
timcs,   a   consenti  j\  adopter  cette  législation. 

Mais  le  sous-secrétaire  de  la  marine  a  été  obligé  lui-mémo  de  re- 
connaître les  résultats  déplorables  de  cette  faiblesse.  Répondant  à 
M.  Roustan  qui  prétendait  qih'clle  n'avait  pas  d'inconvénients  au 
point  de  vue  du  commandement,  il  a  dit  : 

((  Ces  grands  voiliers,  qui  se  meuvent  très  lentement  dan':<  Ic^ 
parages  où  il  ne  vente  pas  beaucoup,  gagnent  du  temps  dans  les 
parages  où  il  y  a  do  fortes  brises  et  de  gros  mauvais  temps.  Le  ca- 
pitaine qui,  autrefois,  lorsque  la  loi  de  hiiit  heures  n'était  pas  appli- 
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quvAi  dans  la  marine  marchande,  savait  que,  sur  un  signe,   tout  le 
monde   était   à   sa   disposition,   pouvait   tenir  de  la   toile   très   long 
temps,    parce  qu'il   savait  que,   si  une  survente  survenait,    tout   de 
suite  il  aurait  sous  la  main   tous  ses  hommes  pour  réduire  de  la 
toile  et  mettre  son  navire  en  sécurité. 

«  11  n'en  est  plus  de  même  maintenant.  Avec  le  système  des  trois 
équipes  d'après  lequel  une  partie  des  homines  est  à  la  disposition 
du  capitaine,  l'autre  en  veille,  l'autre  au  repos,  il  n'est  pas  rare 
que  les  hommes  ne  viennent  pas  sur  le  pont  aussi  vite  qu'il  le  fau- 
drait. Le  capitaine,  dans  cette  crainte,  ne  peut  faire  donner  au 
navire  le  maximum  de  ce  qu'il  peut  donner.  Et  voilà  pourquoi  des 
traversées  qui  se  faisaient  autrefois  en  cent  vingt  jours  en  moyenne, 
peuvent,  à  cause  do  cette  situation  du  capitaine  —  situation  qui  n'a 
rien  à  voir  avec  la  discipline,  mais  qui  est  née  seulement  de  la 
crainte  de  ne  pas  avoir  immédiatement  sous  ia  main  l'appui  de 
l'équipage  dont  il  a  besoin  et  qui  l'amène  à  diminuer  de  voilure 
la  nuit  tombée  pour  être  plus  tranquille,  pour  être  sûr  de  ne  rien 
casser  —  peuvent  demander  cent  trente,  cent  quarante  et  même 
cent  cinquante  jours,  comme  on  l'a  indiqué.  »  (Applaudissements.) 

((  Il  en  résulte  que  toutes  les  autres  nations  bénéficient  pour  le  ser- 
vice du  bord  en  mer  de  quatre-vingt-quatre  heures  tandis  que  la 
France  est  réduite  au  service  de  cinquante-six  heures. 

((  Et  encore  le  chiffre  n'est  pas  exact,  parce  que  tous  les  dimancîies 
passés  à  la  mer  donnent  droit  à  un  repos  rémunéré,  comme  com- 
pensation. 

((  Sur  le  pont  à  la  mer  nous  avons  donc  quarante-huit  heures  de 
service,  soit  trente-six  heures  de  moins  que  les  autres  nations  ma- 
ritimes. 

«  Une  différence  de  trente-six  heures  dont  je  vous  parlais  est  la 
preuve  pour  tout  esprit  sensé  et  sans  préjugé  qu'elle  coûte  très  cher 
à  l'armement  français,  et,  quelles  que  soient  les  causes  de  la  crise, 
on  peut  dire  sans  hésitation  que  c'est  une  des  causes  de  la  crise.  » 

Voilà  ce  que  dit  M.  Rio,  le  sous-secrétaire  de  la  marine. 

Une  commission  paritaire  s'est  réunie  à  Paris  le  8  mars.  Dans  le 
banquet  qui  a  terminé  ses  travaux,  le  représentant  de  l'armement 
anglais  a  dit  : 

((  Nous  devons  déclarer  très  franchement  que  le  temps  est  venu  de 
dire  que  les  huit  heures  doivent  être  relégués  dans  la  liste  des  causes 
perdues. 

((  Il  y  a  quelque  chose  de  plus  grand  que  nos  aspirations  :  ce  sont 
les  circonstanc^îs  économiques  qui  nous  dominent  et  elles  n'ont  rien 
à    voir   avec    les   préoccupatioiLs    humanitaires   du   moment.    Je   suis 
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extrêmement  désappointé  que  l'expérience  do  la  loi  de  huit  heures 
n'ait  pas  été  tentée  en  Angleterre.  A  mon  avis,  elle  aurait  montré 
d  une  façon  indiscutable  que  le  système  de  cette  loi  de  liuit  heures 
est  absolument  impraticable  à  bord  des  navires.  Nous  avons  assisté 
à  une  vaste  expérience  qui  a  été  faite  en  Franco  :  nous  avons  suivi 
ses  résultats,  qui  se  sont  traduits  par  un  surcroît  de  dépense  pour 
la  flotte  de  commerce  française.  Nous  vivons  dans  un  monde 
appauvri,  et  c'est  ce  monde  qui  vient  nous  dire  :  «  Nous  ne  pouvon-; 
«  pas  payer  plus.    » 

((  La  question  des  huit  heures  est  une  question  définitivement 
classée.   » 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  sait  donc  qu'en  dépit  des  rodomontades 
des  inscrits  français,  il  n'y  a  aucune  chance  pour  que  cette  loi  soit 
adoptée  par  d'autres  nations  que  la  France.  Il  reconnaît  les  dom- 
mages qu'elle  cause. 

Cependant  il  recule  devant  la  seule  solution  possible  :  l'abroga- 
tion. Il  ne  veut  mémo  pas  aller  jusqu'à  la  suspension  «  parce  que, 
dit-il,  je  no  veux  pas  qu'on  puisse  dire  que  les  mesures  prises  sont 
des  mesures  do  régression  sociale  ». 

Croit-il  donc  que  cette  mesure  de  réglementation,  onéreuse  et  im- 
praticable, en  opposition  avec  la  morale  professionnelle  indispen- 
sable au  marin,  est  une  mesure  d'évolution  sociale P 

M,  le  sous-secrétaire  d'Etat  va  étudier  les  moyens  de  ruser  avec 
la  loi  du  3  août  19 19  de  manière  à  en  maintenir  le  titre,  mais  à  ne 
pas  l'appliquer  :  ce  qui  est  la  pire  des  solutions,  car  cette  manière 
de  procéder  est  grosse  de  conflits  et  a  le  grand  danger  d'apprendre 
aujt  individus  le  mépris  d'une  loi,  que  ceux  qui  sont  chargés  de 
l'appliquer    essayent   de   lourncr  imiiuuénienl. 

)  Brisson-Martin. 
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I.  Mesures  financières  utiles.  —  IL  Prorogation  de  l'interdiction  de 
l'exportation  des  capitaux,  —  III.  La  consolidation  de  la  dette  flottante. 
IV.  Baisse  d'intérêt  et  augmentation  de  la  valeur  de  l'or.  —  V.  Le  pire 
des  emprunts.  —  VI.  Les  conceptions  de  MM.  Ford  et  Edison.  —  VII.  Les 
Money-Brokers.  —  VIII.  Confusion  entre  la  monnaie  et  le  capital.  — 
IX.  La  dette  de  l'Espagne.  —  X.  La  semaine  de  la  Monnaie  et  la  stabili- 
sation des  changes. 

I.  Mesures  financières  utiles.  —  La  diminution  du  taux  de  l'in- 
térêt des  bons  du  Trésor  et  des  bons  de  la  Défense,  puis  la 
réduction  du  taux  de  la  banque  à  5  p.  100  ;  enfin  la  réouverture 
du  marché  des  rentes  le  5  avril  ;  la  suspension  de  l'émission 
des  bons  de  la  Défense  nationale  de  5  francs  et  de  20  francs  à 
parlir  du  12  mars,  sont  des  faits  que  tous  les  partisans  d'une 
saine  finance  ont  vus  avec  satisfaction. 

Les  banques  ont  naturellement  suivi  ce  mouvement  et  réduit  les 
intérêts  qu'elles  payaient  à  leurs  déposants.  Les  capitaux  dormants 
doivent   chercher   d'autres   emplois. 

Ils  ont  à  choisir  entre  les  fonds  d'Etat,  le  commerce  et  l'in- 
dustrie. 

La  réouverture  du  marché  des  rentes  n'est  cependant  pas  com- 
plète. On  a  voulu  faire  une  expérience  en  l'appliquant  à  une 
catégorie   de   rentes.   Laquelle  choisir  ? 

Le  4  p.  100  1917  ne  représentait  qu'un  capital  de  6  milliards 
et  demi  :  c'était  trop  peu  pour  tenter  une  expérience.  En  accordant 
la  même  faveur  en  môme  temps  au  4  p.  100  1918,  l'on  arrivait 
à  un  total  de  22  milliards  et  l'on  tombait  dans  un  excès  contraire  : 
le  chiffre  était  trop  élevé. 

Le  23  mars  la  Chambre  syndicale  des  agents  de  change  publia 
une   note   disant    : 

<  L'opération  se  fera  fonds  par  fonds,  dans  l'ordre  chrono- 
logique des  émissions,  c'est-à-dire  en  commençant  par  la^  rente 
5    p.    100    1915-1916.    » 
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Le  5  avril,  la  Bourse  ouvrit  au  cours  de  76,35  :  en  clôture, 
il  avait  atteint  76,65.  Le  6  avril,  il  n'y  eut  pas  de  réaction  :  la 
rente  toucha  76,95  et  le  cours  de  clôture  fut  de  76,90;  le  12  avril, 
il  a  atteint  78,50.  Le  4  p.  100  1917  a  été.  introduit  :  de  63.60 
il   s'est  élevé  à  63,90. 

Ce  mouvement  a  entraîné  une  reprise  des  affaires  à  la  Bourse. 

II.  Frorogation  de  l'interdiction  de  l'exportation  des  capitaux.  — 
Quant  à  l'exportation  des  capitaux  et  à  l'importation  de  valeurs 
mobilières,  seront  maintenues  jusqu'au  31  décembre  prochain  les 
dispositions  prohibitives  actuellement  en  vigueur,  mais  avec  les 
atténuations    suivantes 

Désormais   seront   autorisés    : 

1»  L'arbitrage  sur  les  marchés  étrangers  des  titres  possédés  en 
iM'ance  par  des  personnes  résidant  en  France,  à  condition  que  soit 
réimportée  dans  les  trois  mois  la  contre-partie  en  titres  ou  remises 
en  francs  ou  monnafes  étrangères  des  titres  vendus  ; 

2o  L'inscription  par  les  banques  en  monnaies  étrangères  au 
crédit  de  leurs  clients  du  produit  des  titres  négociés  î\  l'étranger 
et  des  coupons  encaissés  en  monnaies  étrangères  ; 

3«  La  réexportation  par  les  industriels  et  commerçants  non  ban- 
quiers résidant  en  France  et  ayant  la  libre  disposition  d'avoir, 
à  l'étrajiger,  des  fonds  qui  auraient  fait  l'objet  d'un  transfert 
préalable    en    France. 

De  plus,  le  ministre  aura  l'autorisation  de  suspendre  par  simple 
décret  la  législation  en  vigueur  dès  qu'il  jugera  le  moment  opportun. 

A  propos  de  la  prorogation  de  l'interdiction  de  l'exportation  des 
capitaux,  sous  le  titre  :  les  Fort  ifs  de  la  finance,  nous  trouvons 
dans  la  France  économique  et  financière,  le  spirituel  article  suivant  : 

«  Quand,  autrefois,  on  demandait  aux  militaires  à  c|uoi  pou- 
vaient bien  servir  les  fortificalioîis  df^  P. iris,  ils  vous  it'pondaient 
d'un    air    entendu 

«  —  Bien  sur,  [)as  à  ^rand"  chosr.  Mais  le  Parisien  se  sent  ainsi 
plus  tranquille.   Les  forlifs,  c'est  excellent  pour  le  peuple. 

«  La  guerre  est  venue,  et  le  peuple,  qui,  après  tout,  n'est  pas  si 
bêle,  s'est  très  bien  rendu  compte  cpi'avec  les  120  sa  ceinture 
de  défense  était  illusoire  :  au  moment  du  danger  elle  était  d'un 
seeours  al).solumenl  nul  ;  en  revanche,  pendant  des  ;uînées,  elle  avait 
gêné  l'extension  de  la  capitale,  et  avait  préparé  la  crise  du  logement. 

f  Dcjuandez  aujourd'hui  à  un  financier,  —  j,'eutends  un  financier 
oïfici4.M,  à  quoi  sert  l'inlerdielion  de  l'exportation  des  capitaux, 
que   l'on   a  prorogée  hier. 
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t  S'il  est  (le  l)oniie  foi,  il  vous  répondra,  à  îa  manière  de 
nos    militaires    de    jadis 

€  —  Bien  sûr,  pas  à  grand'  chose.  Il  y  a  longtemps  que  la  loi 
de  1018  n'arrête  plus  ceux  qui  sont  décidés  à  placer  leurs  fonds 
hors  frontières.  D'ailleurs,  ceux-là  deviennent  de  plus  en  plus 
rares,  à  cause  des  risques  du  change. 

f   —   Alors  ? 

«  —  Aloi's,  on  maintient  quand  même  linLerdiclion.  Oa  la  juge 
nécessaire  au  point  de  vue  moral  (comme  les  fortifs,  sans  doute). 
Notre  administration  se  sent  ainsi  assurée  d'une  défense  au  moins 
théorique... 

«  Et  ce  sont  toujours  les  mêmes  arguments,  aussi  piètres  en 
matière  financière  qu'en  matière  stratégique  :  pour  des  raisons 
d'illusions  routinières,  on  empêche  la  circulation  fécondante  des 
capitaux,    comme   on  a   empêché   Paris   de  se  donner   de   l'air. 

«     MORYO.     » 

III.  La  consolidation  de  la  dette  flottante.  —  Le  ministre  des 
I^nances,  M.  de  Lasteja'ie,  dans  son  discours  du  28  mars,  a  annoncé 
que,  malheureusement,  pour  faire  face  aux  dépenses  des  répara- 
tions que  devait  couvrir  l'Allemagne,  il  serait  encore  nécessaire 
d'avoir  recours  à  un  emprunt  qui  «  serait  réalisé  par  l'entremise 
du  Crédit  national,  >  par  celui  du  groupement  de  sinistrés  qui, 
en  1921,  ont  mis  près  de  4  milliards  à  la  disposition  des  divers 
organismes  de  reconstruction,  et,  enfin,  pour  ce  qui  manquera, 
«  nous  serons  ohligés  d'avoir  recours  à  des  bons  du  Trésor  et  à 
des  emprunts  de  l'Etat  français  ». 

Mais  M.  de  Lasteyrie  a  ajouté  :  «  Ces  bons  du  Trésor,  au 
temps  de  guerre,  ont  été  un  instrmnent  merveilleux  de  notre  victoire, 
mais  aujourd'hui  ces  bons  du  Trésor,  par  la  facilité  même  avec 
laquelle  on  les  émet,  pourraient  devenir  un  danger,  si  l'on  n'avait 
pas  la  précaution  d'essayer  une  consolidation  de  la  dette  flottante 
si  lourde  qui  pèse  sur  nous. 

€  Ce  sera  l'œuvre  que  nous  accomplirons  plus  tard,  et  je  suis 
convaincu  que,  là  encore,  en  prenant  notre  temps  et  notre  moment 
nous  réussirons  à  consolider  la  plus  grande  partie  de  notre  dette 
flottante,    » 

M.  de  Lasteyrie  ne  parle  pas  d'une  opération  immédiate.  Au 
31  décembre,  le  chiffre  des  bons  du  Trésor  s'élevait  à  60  milliards  : 
il    a    augmenté   depuis. 

Les  bons  du  Trésor  ne  peuvent  subir  de  conversion  :  l'intérêt 
est  déduit  au  moment  où  ils  sont  pris  et  le  remboursement  au 
pair    est   obligatoire. 
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Le  ministre  peut  annoncer  qu'il  ne  sera  plus  émis  que  des 
obligations  ou  des  rentes  à  un  terme  plus  long.  Mais  alors,  il  fau- 
dra qu'il  soit  en  mesure  de  rembourser  tous  les  porteurs  de  bons 
qui  voudront  conserver  la  disponibilité  de  leurs  capitaux.  La  liqui- 
dation des  bons  du  Trésor  sera,  à  coup  sûr,  une  opération 
difficile  ;  mais  le  ministre  a  eu  l'aison  de  la  prévoir,  car  il 
faudra  y   arriver. 

IV.  Baisse  d'intérêt  et  augmentation  de  la  valeur  de  Vor.  —  Dans 
le  Money  MarJcet  du  Times  du  20  mars,  on  pouvait  lire  :  les 
offres  de  crédit  étaient  supérieures  aux  demandes  ;  le  taux  de  la 
Money  pour  la  nuit  était  à  2  1/2  p.  100,  et  dans  quelques  cas,  à 
2  p.  100.  Les  vieux  engagements  hebdomadaires  étaient  à  3  p.  100, 
mais  les  nouveaux  de  3  1/2  à  4  p.  100.  La  tendance  du  marché 
de  l'escompte  restait  aisée.  Les  billets  pour  juin  étaient  pris 
à  2,7'/8  p.  100  et  ceux  de  juillet  à  2,15/16  p.  100  à  partir  du 
12  avril. 

Dans  le  même  article  on  lisait  :  «  Le  prix  de  l'or  fut  fixé  à 
9  d.  plus  haut  soit  à  96  sh.  par  once,  et  une  bonne  quantité 
fut  prise  pour  l'Inde.  Cette  cote  porte  la  valeur  de  la  livre  sterling 
de  100  grains  d'or  pur,  c'est-à-dire  88,5  pour  100  d'un  souverain, 
(113  grains),  comme  comparé  avec  92,3  grains  —  81,7  pour  100 
d'un  souverain  —  il  y  a  un  an,  soit  une  augmentation  de 
8,3  p.    100. 

Ainsi  baisse  du  taux  de  l'escompte,  augmentation  de  la  valeur 
de  l'or.  C'est  donc  une  erreur  de  considérer  le  taux  de  lescompte 
comme  représentant  la  valeur  des  espèces. 

La  Banque  d'Angleterre  a  abaissé  le  12  avril  le  (aux  à   1  p.  100. 

V.  Le  pire  des  emprunts.  —  Ces  temps  derniers,  nous  avons  vu 
dans  plusieurs  journaux  une  note  uniforme,  comme  si  elle  élait 
inspirée    : 

Les  emprunts,  disent-ils,  coulent  des  intérêts  rclativcments  élevés  ; 
pourquoi  ne  pas  remplacer  les  titres  par  des  billets  de  banque  ? 
Ce  serait  tout  profit. 

Ils  n'oublient  que  les  souscripteurs  de  ces  emprunts  à  qui  cette 
mesure    apparaîtrait    comme    une    banqueroute. 

Nous  nous  permettons  de  les  renvoyer  au  livre  :  Inflation  et 
Déflation  de  MM.  Yvcs-Guyot  et  .\rlhur  Raffalovicli,  dans  lequel  ils 
verront  la  démonstration  irréfutable  ([ue  de  tous  les  emprunts 
le  pire  est  l'émission  de  papier-monnaie. 

Cependant,  on  peut  être  un  grand  industriel,  on  peut  cire  im 
inventeur  de   génie    :   et  on   peut  avoir  des  conceptions   enfantines 
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comme  celle  que  nous  venons  de  signaler.  C'est  le  cas  de  deux 
Américains,  dont  le  nom  est  connu  de  tous  :  M.  Ford,  le  grand 
conslrucleur  d'automobiles  ;  M.  Edison,  dont  les  inventions  sont 
répandues   dans   le  monde  entier. 

VI.  Les  conceptions  de  MM.  Ford  et  Edison.  —  M  Henry  Ford 
a  proposé  au  gouvernement  des  Etats-Unis  de  construire  une 
usine  à  Muscle  Shoals  sur  le  Tennessee,  pourvu  que  le  gouver- 
nement en  complétât  le  pouvoir  générateur  qui  coûtera  30  000  000  de 
dollars.  Le  gouvernement  se  les  procurerait  en  émettant  un  chiffre 
de  papier  égal.  M.  Ford  n'essaye  pas  du  tout  d'en  dissimuler  le 
caractère   de   papier-monnaie. 

M.  Edison,  ami  de  M.  Ford,  a  appuyé  ce  projet  dans  les  termes 
suivants    : 

«  Sous  l'ancien  système,  pour  ajouter  30  000  000  à  la  richesse 
nationale,  on  était  obligé  de  faire  une  dette  de  30  000  000  de  dollars. 
C'est  ce  que  M.  Henry  Ford  veut  éviter.  H  regarde,  et  je  regarde 
avec  lui,  comme  une  stupidité,  que  le  peuple  des  Etats-Unis  pour 
se  procurer  30  000  000  de  dollars  de  sa  propre  monnaie  soit  obligé 
de  payer  66  000  000  de  dollars,  chiffre  comprenant  le  capital  et 
l'intérêt  de  cette  somme.  Les  gens,  sans  jeter  une  pelletée  de  sable 
ou  contribuer  pour  une  livre  de  matériaux,  gagneront  plus  de  mon- 
naie des  Etats-Unis  que  ne  feront  les  gens  qui  fourniront  les  maté- 
riaux et  feront  le  travail.  L'intérêt  est  une  chose  terrible.  Dans 
toutes  nos  émissions,  l'intérêt  est  toujours  plus  considérable  que  le 
capital.  Tous  les  grands  travaux  publics  coûtent  deux  fois  plus  que 
le  prix  réel.  Avec  le  système  actuel,  nous  ajoutons  120  ou  150  p.  lOO 
au   coût   de  leur  production.    » 

La  Natio7ial  City  Bayik,  dans  son  bulletin,  dit  :  «  Le  premier 
paragraphe  pose  la  question  de  la  production  de  la  richesse. 
Habituellement,  les  mots  «  richesse  nationale  »  comprennent  la 
richesse  des  individus  aussi  bien  que  de  l'Etat,  des  municipalités  et 
autres   corps. 

Or,  MM.  Ford  et  Edison  ne  paraissent  y  comprendre  que  la 
richesse  de  la  nation.  Croire  que  l'Etat  peut  créer  de  la  richesse 
par  la  seule  volonté  de  ses  gouvernants,  c'est  une  forme  de  féti- 
chisme. Certains  ont  poussé  la  logique  de  cette  superstition  jus- 
qu'à croire  et  à  faire  croire  qu'ils  pouvaient  remplacer  l'impôt 
et  l'emprunt  en  imprimant  du  papier.  Le  gouvernement  des  Soviets 
a  donné  au  culte  de  cet  icône  un  tel  développement  qu'il  l'a  réduit 
en   miettes.   La  foi  dans  son  pouvoir  a  disparu  depuis  longtemps. 

Dès   1918,   un  Russe,    qui    avait    pu    s'évader    de    la    Russie,  me 
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racontait  que,  voulant  prendre  une  voiture,  il  se  heurtait  au  refus 
obstine  des  cochers  malgré  les  poignées  de  roubles  qu'il  leur 
offrait.  Enfin,  il  alluma  une  cigarette  de  résignation  :  alors,  tous 
les  cochers  lui  offrirent  de  faire  la  course  qu'il  n'avait  pu  obtenir 
à  coups  de  roubles-papier,  moyennant  une  bienheureuse  cigarette 
qui   était   une  réalité,   et  non   un  chiffon  de  papier. 

Le  bulletin  de  The  National  City  Bank  prend  soin  d'expliquer  à 
M.  Edison,  qui  voudrait  supprimer  l'intérêt,  que  la  personne  à  qui 
on  emprunte  les  capitaux  rend  un  service  qui  doit  être  rémunéré. 
Le  crédit,  dit-il,  ne  remplace  pas  le  capital  :  il  est  seulement 
un  moyen  de  rendre  l'usage  du  Capital  plus  rapide. 

La  fin  n'est  pas  le  développement  de  la  richesse  de  l'Etat,  mais 
celui  de  la  richesse  de  tout  le  monde. 

En  principe,  il  n'y  a  pas  de  différence  entre  l'intérêt  et  les 
profits.  L'un  et  l'autre  reposent  sur  le  service  rendu  :  le  retour 
au  capital  contribue  à  l'accroissement  du  capital  et  au  progrès 
général  de  la  communauté.  Les  carrières  de  MM.  Ford  et  Edison 
démontrent  ce  fait,  au  moins  en  ce  qui  concerne  l'augmentation 
du  capital  résultant  des  profits.  Ils  ont  acquis  de  grandes  richesses, 
mais  ils  ont  apporté  des  valeurs  en  échange  et  ce  qui  reste  dans 
leurs  usines  a  apporté  des  moyens  pour  le  développement  de 
grandes    industries. 

VIL  Les  «  Moyiey-Brokers  ».  —  M.  Edison  se  sert  du  terme 
<  Money-Brokers  »  (marchands  de  monnaie)  dans  un  sens  péjo- 
ratif, comme  si  l'idée  que  les  Bonds-Flotation  sont  réalisés  par 
une  simple  manipulation  de  monnaie,  sans  transfert  ou  sans  pla- 
cement de   valeurs  réelles. 

Le  capital,  prélevé  par  les  obligations,  provient  de  beaucoup  de 
personnes  souvent  par  quantités  infimes.  Quant  aux  commissions 
des  Brokers,  ils  n'en  ont  pas  perçu  pour  le  ph\cemcnt  des  fonds 
du  Trésor  dans  les  dernières  années.  Le  marché  des  Bonds,  comme 
le  marché  de  toutes  choses,  nécessite  du  temps,  un  effort  intel- 
ligent et  est  une  affaire  légitime.  Dans  l'émission,  à  la  fin  de  1921, 
des  22  millions  de  dollars  d'obligations  de  la  New-York  Téléphone 
Company,  elles  furent  achetées  par  les  agents  de  change  à  103,10 
et  vendues  au  public  à  101,75.  Ces  placements  n'ont  pas  lieu  sans 
fralils  :  ceux  qui  ont  voulu  faire  des  placements  directs  Tont  éprouvé 
à  leurs  dépens.  En  1921,  l'Etat  du  North  Dakota  ouvrit  un  bureau 
i*»  New- York  et  voulut  placer  ses  obligations  sans  intermédiaire.  Il 
fut  obligé  de  renoncer  à  celle  tentative,  et  vendit  son  emprunt  de 
5  millions  de  dollars  à  une  maison  de  Toledo,  avec  une  commission 
de  5  p.   100.  Seulement,  la  loi  autorisant  l'emprunt  portait  l'injonc- 
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lion  que  les  Bonds  ne  devaient  pas  être  vendus  au-dessous  du  pair  ; 
et  les  cours,  y  compris  la  Cour  suprême,  appliquèrent  cette  injonc- 
tion. 

VIII.  Confusion  entre  la  monnaie  et  le  capital.  —  M.  Edison  a 
gémi  sur  les  entrepreneurs  du  Muscle  Shoal  qui  devaient  payer 
les  intérêts  de  30  millions  de  dollars,  avec  «  leur  propre  Money  >, 
Mais  ces  ^0  millions  de  capital  rendront  des  services  et  recevront 
une  rémunération.  Si  M.  Edison  souscrit,  il  puisera  sa  souscrip- 
tion avec  ies  bénéfices  de  ses  ventes  de  phonographes.  Ces  ventes 
lui  constituent  jcontinuellement  des  crédits  dans  les  banques  et 
s'il  souscrivait,  ce  serait  au  moyen  d'un  chèque  tiré  sur  une 
banque.  Ce  seraient  les  produits  de  sa  fabrication  qui  payeraient 
pour  les  \Bonds  et  non  quelque  richesse  créée  par  l'Etat.  La  mon- 
naie ne  serait  qu'un  instrument  de  transfert,  fourni  par  le  gouver- 
nement, comme  un  véhicule  pour  le  transport  des  marchandises 
ou  des  vivres.  Quand  un  individu  offre  ses  services  ou  ses  pro- 
duits, son  désir  ultime  est  de  les  changer  contre  d'autres  produits 
ou  contre  d'autres  services  :  la  banque  et  la  monnaie  ne  sont 
que  des  moyens  de  rendre  faciles  et  rapides  ces  échanges. 

La  monnaie  est  un  facteur  très  important  dans  le  système,  non 
pas  tant  /pour  le  rôle  direct  qu'elle  joue  que  pour  son  rôle  indi- 
rect. Aussi  toute  altération  de  sa  valeur  affecte  toutes  les  transac- 
tions qui  se  font  en  termes  de  monnaie,  quoiqu'elles  se  fassent 
en  dehors   de  l'emploi  de  toute  monnaie. 

Le  capital  qui  alimente  les  affaires  est  une  propriété  privée. 
La  demande  ipour  les  marchandises  et  les  services  ne  provient 
pas  de  l'existence  de  la  monnaie,  mais  des  besoins  des  gens  pour 
une  variété  de  produits  et  de  services  qu'ils  désirent  octroyer.  L'au- 
torisation que  donne  le  gouvernement  de  faire  une  émission 
ne   crée  ^pas  un  capital    :   elle  fournit  un  moyen  d'échange. 

M.  Edison  dit  que  «  plus  la  civilisation  se  développe,  et  moins 
on  voit  de  monnaie.  Tout  se  fait  par  des  chèques,  des  traites, 
des  virements  au  moyen  de  l'intermédiaire  des  banques  et  des 
Cleariufj   Houses. 

IX.  La  dette  de  VEspagne.  —  L'Espagne  n'a  pas  été  engagée  dans 
la  guerre.  La  peseta  continue  de  faire  prime  relativement  au 
franc  français  :  le  4  avril,  100  pesetas  coûtaient  169  francs.  Il 
est  vrai  qu'à  Londres,  pour  acheter  1  livre  sterling,  les  Espagnols 
devaient    donner   28,12    1/2   pesetas. 

Mais,  l'Etat  ;espagnol,  au  lieu  de  sortir  de  la  guerre,  avec  des 
finances   prospères,   en  sort  endetté. 
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La  dette  -espagnole  a  subi  les  variations  suivantes  depuis  1885   : 

Diminution  et 
MlllioDS        augmentation  pendant 
de  pesetas.  la  période. 

i885 0  571 

1895 0492  —       79 

T  900 9  o5o  -\-  2  558 

J910 9802  -p     752 

1918 10297  H-     494 

1922 i^o'JT  -h  4  6^0 

Il  n'y  a  eu  qu'une  légèr,e  diminution  en  1885.  Depuis  l'augmen- 
tation n'a  (pas  cessé  :  et  de  1818  à  1922,  en  trois  années,  elle 
s'est   élevée  à  4  650  millions,   soit   de  45,60. 

Et  cette  augmentation  va  continuer  pendant  l'exercice  1922-1923. 
On  devra  émettre  2  milliards  de  pesetas  d'obligations  :  l'augmen- 
tation en  quatre  ans  aura  donc  été  de  6  650  millions  de  pesetas 
et  la  dette  sera  de  16  647  millions.  ^  L'Espagne,  dit  la  Revista  de 
Economia  y  Hacienda,  pourra  être  comparée  avec  les  nations  euro- 
péennes qui  ont  pris  part  à  la  Grande  Guerre.  Cette  dette  exigera 
l'inscription  dans  le  budget  d'une  somme  annuelle  de  1  milliard,   t 

Elle  a  dû  faire  des  émissions  de  bons  du  Trésor  ;  mais  ses 
billets  de  banque  en  circulation  ne  sont  pas  en  excédent. 

Million-s  de  peiet&s. 

Encaisse-or . . . , 3  478 

Portefeuille 2  820 

5  298 
BilIe^^î  on  circiiliUioji 'i  ■>2.'^ 

Cette  situation  la  distingue  des  nations  européennes  qui  ont 
pris  part  à  la  Grande  Guerre. 

X.  La  semaine  de  la  Monnaie  ci  la  stabilisation  des  changes.  — 
L'association  de  l'industrie  el  de  Tagriculture  française  ;  l'associa- 
tion de  l'expansion  économique  el  plusieurs  autres  groupements 
organisent  poin-  la  seconde  quinzaine  de  mai  une  semaine  moné- 
taire. 

Elle  aura  ))our  programme,  ;  1"  l'instabilité  monétaire  ;  2^'  la  défla- 
tion ;  30  le  change  ;  4°  la  politique  monétaire  à  suivre  ;  5«  «  enfin» 
pour   l'avenir,    la   question   de   l'étalon    d'or   sera   posée   ». 

On  y  émettra  des  voles  :  el  les  voles,  en  matière  d'inflation, 
sont  toujours  dangereux.  J'ai  rappelé,  dans  rAgmcc,  que  Vansittard 
obtint  de  la  Chambre  des  communes,  en  1811,  un  vote  approhatif 
de  ses  dix-sept  propositions  qui  est   resté  célèbre. 
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Cunning  disait  de  l'une  d'elles  :  «  Une  livre  d'or  vaut  exac- 
lemcnt  56  guinées  en  banknotes.  Or,  11  guinées  et  demie  pèsent 
exactement  une  livre.  Je  ne  puis  croire,  qu'une  assemblée 
d'hoiumes  raisonnables  ratifie  l'affirmation  proposée  que  des 
personnes  donnent  volontiers  5G  guinées  pour  une  marchandise 
qu'elles  pourraient  avoir  pour  44  guinées  et  demie. 

La  majorité  de  celte  assemblée  d'hommes  raisonnables  n'en 
ratifia  pas  moins  cette  affirmation. 

La  société  d'agriculture,  en  1894  et  pendant  les  années  suivantes, 
essaya,  sous  la  direction  de  MM.  Méline  et  Edmond  Théry,  de  res- 
susciter la  monnaie  d'argent.  L'exemple  de  MM.  Ford  et  Edison 
nous  prouve  que  des  hommes  de  premier  ordre  peuvent  avoir 
des  conceptions  fort  dangereuses  sur  la  monnaie.  M.  Loucheur 
s'était  déjà  déclaré  partisan  de  l'inflation,  et  il  y  a  eu,  au  mois 
de  mars  1921,  une  poussée  inflationniste  à  laquelle  n'étaient  pas^ 
étrangers,  en  France,  certains  grands  industriels  qui  ne  voyaient 
qu'une  chose  ;:  augmenter  les  prix  et  en  empêcher  la  baisse. 

Cependant,  invité  à  se  charger  d'un  rapport,  M.  Yves-Guyot  a 
accepté.  Il  a  choisi  celui  de  la  déflation,  en  rappelant  que  dans  le 
livre  qu'il  a  publié  l'année  dernière  avec  Arthur  Raffalovich,  il 
avait  conclu  nettement  que  le  seul  moyen  honnête  et  efficace  était 
la    voie   dure. 

Il  n'est  ^pas  à  craindre,  hélas  !  que  la  déflation  soit  instan- 
tanée. Il  suffit  de  prendre,  pour  point  de  départ,  la  convention 
avec  la  Banque  de  France  du  29  décembre  1920,  portant  qu'avant 
le  loi-  janvier  1922  le  montant  de  ses  avances  à  l'Etat  devait 
être  ramené  à  25  milliards  et  que  «  l'Etat  poursuivra  l'amor- 
tissement de  sa  dette  à  raison  de  2  milliards  au  moins  chaque 
année    ».  ' 

Chacun  doit  être  bien  convaincu  que  les  étapes  du  crédit  de  la 
France  seront  les  étapes  de  la  déflation,  et  qu'elle  ne  recouvrera 
tout  son  crédit  que  le  jour  où  elle  sera  complètement  libérée  du 
pire  des   emprunts. 

Cette  semaine  de  la  monnaie  s'ouvrira  le  G  juin,  donc  après  la 
Conférence  de  Gênes.  M.  Lloyd  George  l'avait  annoncée  comme 
devant  résoudre  les  questions  économiques  pendantes.  Dans  son 
discours  à  la  Chambre  des  communes  sur  les  résultats  qu'il 
attendait  de  la  Conférence  de  Gênes,  il  a  parlé  aussi  lui  de  l'ins- 
tabilité  des   changes,   et  il   a   dit    : 

<  Ce  qui  importe,  c'est  de  stabiliser  la  monnaie  à  un  niveau 
qui  puisse  être  maintenu  et  qui  constituera,  par  conséquenl,  une 
base     solide     pour    le     commerce     international.     C'est     l'un     des 
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problèmes  qu'il  s'agira  d'examiner  à  Gênes,  et  c'est  parmi  ces 
problèmes,  l'un  des  plus  saillants  et  des  plus  importants.  Afin 
de  parvenir  à  la  stabilisation,  l'une  des  premières  choses  à  faire 
est  d'amener  les  nations  à  équilibrer  leur  budget.  Tant  qu'elles 
n'en  seront  pas  là,  la  monnaie  sera  dépréciée  par  de  nouvelles 
émissions  de  billets,  et  les  changes  deviendront  de  plus  en  plus 
fous.  Voilà  une  question  à  propos  de  laquelle  on  pourrait  cer- 
tainement exercer  une  pression,  dans  une  grande  conférence  inter- 
nationale où  siègent  les  principaux  ministres  des  diverses  nations.  » 

Le  voyage  de  Gênes  n'est  pas  nécessaire  pour  apprendre  le 
rapport  qu'il  y  a  entre  les  monnaies  dépréciées  et  les  changes, 
et  que  l'équilibre  des  budgets  est  un  remède  indispensable  pour 
arrêter   les    émissions  de   papier. 

Mais  c'est  cet  équilibre  des  budgets  qui  présente  la  grande  diffi- 
culté. M.  Lloyd  George  parle  «  d'exercer  une  pression  .  La  Com- 
mission des  Réparations  n'est  pas  encore  parvenue  à  «  exercer 
une  pression  suffisante  pour  arrêter  la  progression  du  budget 
du  Meich  ».  Le  congrès  de  Gênes  va-t-il  entreprendre  de  diriger 
les  budgets  des  nations,  dont  le  budget  est  en  déficit,  à  commencer 
pal'    la    Russie  ? 

La  semaine  de  la  monnaie  pourra-t-elle  établir  la  régularité  des 
changes   sur  un  autre  principe  que  celui  de  la  saine  finance  ? 

J.-B.  Legros. 
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LES  COMPTES  DES  CHEMINS  DE  FER 
DE  L'ÉTAT  EN  1920 


L'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  vient  de  publier 
son  Rapport  sur  les  opérations  de  l'exercice  1920.  Nous  rappelons 
que,  depuis  1918,  ce  Rapport  comprend  dans  un  compte  unique 
les  opérations  de  l'ancien  réseau  de  l'Etat  et  celles  de  l'Ouest 
racheté  qui,  antérieurement,  faisaient  l'objet  de  comptes  distincts. 
Cette  modification  de  la  loi  de  finances  du  13  juillet  1911  a  été 
décidée  par  una  loi.  Elle  est  donc  régulière. 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  une  autre  modification  que  l'admi- 
nistration des  chemins  de  fer  de  l'Etat  a,  proprio  motu^  apportée  à 
l'article  63  de  la  loi  du  13  juillet  1911.  L'alinéa  dernier  de  cet 
article  prescrit  que  ce  Rapport  «  sera  publié  au  Journal  officiel  >. 
Cette  disposition  n'a  jamais  été  abrogée.  Cependant,  depuis  plu- 
sieurs années,  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  ne  s'y 
conforme  pas,  donnant  le  stupéfiant  exemple  d'un  service  public 
qui  se  met  délibérément  au-dessus  de  la  loi  sans  que  le  Parlement 
s'émeuve,  du  reste,  de  ce  dédain  de  la  volonté  nationale  !  Nous 
avons  été  seuls,  croyons-nous,  à  protester  annuellement  contre 
cette   violation  de  la  loi   et  nous  continuons. 


I 

Les  débats  de  la  Chambre,  en  février  1921,  sur  le  budget  de  l'exer- 
cice 1921,  au  sujet  duquel  le  rapporteur  avait  jugé  bon,  —  comme 
pour  l'exercice  précédent  —  de  ne  pas  présenter  de  rapport,  nous 
avaient  fait  entrevoir  que  les  comptes  de  1920  seraient  fort  peu 
satisfaisants. 

Les  résultats  généraux  de  l'exercice  1920,  tels  que  les  présente 
le  Rapport,    dépassent   ces   prévisions.    Ils    se    résument   ainsi    : 
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Receltes  d'exploitation  :  936  383  566  francs,  supérieures  de  104  mil- 
lions 359  274   francs  à   celles  de   1919. 

Dépenses  d'exploitation  :  1 472  606  806  francs,  supérieures  de 
558  242  549   francs   à    celles   de   1919. 

Le  produit  net,  lequel  doit  fournir  la  somme  nécessaire  pour 
assurer  le  service  des  charges  du  capital,  est  remplacé  ici  par  une 
insuffisance  de  536  283  240  francs,  en  augmentation  de  453  millions 
883  275    francs    sur   l'insuffisance    de   1919. 

Le  coefficient  d'exploitation,  c'est-à-dire  le  rapport  6.2  la  recette  à 
la  dépense,  passe  de  109,90,  en  1919,  à  157,27  p.  100,  soit  une  aggra- 
vation   de    47,37    p.    100. 

Les  charges  nettes  du  capital  représentent,  pour  1920,  une  dépense 
de  176  432  960  francs,  supérieure  de  18  440  595  francs  à  celle  de   1919. 

Sans  entrer  dans  le  détail  d'éléments  de  faible  importance,  le 
total  de  «  l'insuffisance  couverte  par  le  budget  du  ministère  des 
Travaux  publics  »  s'élève  à  734  369  745  francs,  en  augmentation  de 
476  105  707    francs    sur    celle    de    1919. 

Il  convient  cependant  de  noter  que  l'insuffisance  de  receltes  n'a 
pas,  en  réalité,  fait,  de  1919  à  1920,  le  bond  que  ces  chiffres 
paraissent  indiquer.  Les  comptes  de  1919  ont  porté  en  recettes 
une  somme  de  218  410  000  francs  résultant  de  la  majoration  du 
prix  des  transports  de  guerre.  Or,  cette  somme  doit  être  répartie 
entre  les  six  exercices  1914-1919  et  la  part  revenant  à  1919  n'est 
que  de  68 100  000  francs.  La  recette  réelle  de  cet  exercice  doit 
donc  être  diminuée  de  150  310  000  francs,  ce  qui  diminue  d'autant 
le  produit  net  et  augmente  proportionnellement  le  coefficient 
d'exploilalion. 

Toutes  modifications  faites,  les  chiffres  définilifs  se  résument 
ainsi   : 

Diifi-ronci" 
par  r.ipport 
l»ly.  IWO.  à  1919. 

(Francs. 

Hecellcs G81  714  .>92             928  GgS  5G0         -\-  2^6  979  274 

Dépenses 823  988  558           i  4o6  207  5oo         -j-  582  223  9^6 

Produit  not —  i/j-'.  269  aOG         —  ^77  5i3  g3S          4-  335  2^4  G71 

(Coefficient  (rexploit"".  120, S7                        i5i,.V.î              n*       3o,5d 

hisuflisaiicc     couverte 

par     le    hud^^et    des 

Travaux   publics....  3i8i33  339              G-5Goo4'|3         -f  357  .'4G7  ici 

La  plus-value  constatée  sur  les  recettes  est  assurément  imporlante. 
Cependant,  le  Rapport  reconnaît  qu'elle  esl  due  pour  une  bien  faible 
partie  à  l'augmenlation  du  lomiage  des  marchandises  P.  V.  el  que 
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même  il  y  a,  en  G.  V.,  sur  le  nombre  des  voj^ageurs  transportés, 
une  diminution  qui  atteint  4,09  p.  100  pour  les  lignes  de  banlieue, 
et  4,75  p.  100  sur  les  grandes  lignes,  laquelle  est,  pour  la  majeure 
partie,  imputable  aux  relèvements  des  tarifs  et,  pour  le  surplus, 
à  la  grève  de  mai,  qui  a  duré  vingt-quatre  jours  et  à  la  crise 
économique. 

L'accroissement  des  recettes  a  pour  cause  unique  la  majo- 
ration des  tarifs  qu'il  a  bien  fallu  se  résigner  à  appliquer  à  tous 
les  réseaux,  leur  exploitation  ne  pouvant  continuer  à  se  solder 
par  des  déficits  énormes,  mais  dont  la  conséquence  évidente  est  de 
ralentir  l'activité  des  transports,  d'aggraver  la  crise  économique 
et  de  contribuer  dans  une  notable  mesure  au  renchérissement  de 
la  vie. 

En  ce  qui  concerne  le  réseau  de  l'Etat,  l'exercice  1920  aurait  dû 
bénéficier  de  la  bonne  récolte  des  fruits  à  cidre  et  des  betteraves, 
ainsi  que  de  l'importance  des  transports  de  houilles  allemandes 
et  de  matériaux  de  construction.  Mais  le  Rapport  lui-même  con- 
state que  «  le  maintien  des  restrictions  apportées  à  l'exécution  des 
transports  P.  V.  ainsi  que  la  grève  de  mai  ont  paralysé  sensible- 
ment l'accroissement  de  trafic  qui  pouvait  normalement  être 
escompté   de   1919   à   1920   >\ 

II 

Si  le  réseau  de  l'Etat  a  des  raisons  pour  restreindre  les  transports 
et  par  conséquent  les  recettes,  il  en  a  aussi  pour  augmenter  les 
dépenses. 

Puisque  la  politique  économique  a  consisté  à  relever  les  tarifs 
de  douane  et,  par  conséquent,  à  augmenter  artificiellement  le 
prix  de  tous  les  produits,  on  ne  saurait  s'étonner  que  les  «  dépenses 
autres  que  celles  du  personnel  »  du  réseau  de  l'Etat,  se  soient 
élevées,  en  1920,  à  S31  103  289  francs,  en  augmentation  de  361  mil- 
lions 825  203  francs  sur  celles  de  1919. 

Les  combustibles,  auxquels  la  liberté  du  commerce  n'était  pas 
encore  rendue,  ont  coûté,  en  1920,  293  51^000  francs  de  plus  qu'en 
1919.  Pendant  toutes  les  années  de  guerre,  les  plaintes  avaient 
été  générales  au  sujet  de  la  qualité  des  charbons.  Celle  des  com- 
bustibles employés  en  1920  a  été  telle  que  la  consommation  kilo- 
métrique a   augmenté  d'environ  2  kilogrammes. 

L'entretien  et  la  réparation  du  matériel  roulant  pour  lesquels 
il  a  été  fait  largement  appel  à  l'industrie  privée,  ont  entraîné 
une  dépense  de  115  308  000  francs  qui  permet  d'espérer  une  sérieuse 
amélioration    do    l'état    de    ce   matériel. 
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Quant  aux  dépenses  de  personnel,  elles  se  sont,  en  1920,  élevées 
à  641563  517  francs,  en  augmentation  de  193  417  316  francs  sur  1919. 

Cette  augmentation,  explique  le  Rapport,  provient  jusqu'à  con- 
currence de  55  millions,  des  renforcements  d'effectifs  —  au  taux 
des  nouvelles  échelles  de  traitement  —  nécessités  par  lapplication 
progressive  de  la  loi  sur  la  journée  de  huit  heures  (46  millions) 
ou  par  l'extension  indispensable  de  certains  services  (9  millions). 
En  outre,  un  surcroît  de  charges  d'environ  11  millions  pour  les 
effectifs  en  fonctions  antérieurement  à  la  date  de  cette  loi  est  la 
conséquence  de  la  mise  en  vigueur  de  la  nouvelle  échelle  des 
traitements  à  base  de  3  800  francs  à  partir  du  1er  juillet  1919. 
Enfin,  des  dépenses  supplémentaires,  s'élevant  à  environ  45  mil- 
lions, sont  attribuables  aux  augmentations  réglementaires  de  trai- 
tement accordées  en  1919  et  1920,  à  l'octroi  de  gratifications  aux 
agents  et  ouvriers  qui  n'ont  pas  participé  aux  mouvements  gré- 
vistes  de   1920   et  à  diverses   mesures  en  faveur   du  personnel. 

Il  convient  de  rappeler  que  l'année  1920,  dont  il  est  question 
ici,  est  celle  qui  a  donné  lieu,  sur  le  réseau  de  lElal.  aux  scan- 
dales de  l'application  abusive  de  la  loi  de  huit  heures  contre 
lesquels  la  Chambre  a  protesté  lors  de  la  discussion  du  budget, 
en  février  1921  et  auxquels  'M.  Yves  Le  Trocguer,  ministre  des 
Travaux  publics,  s'est  engagé  à  mettre  un  terme. 

Mais  il  est  un  autre  chapitre  des  dépenses  d'exploitation  qui, 
déjà  dans  les  comptes  des  derniers  exercices,  avait  atteint  un 
chiffre  énorme  et  qui,  ,en  1919,  s'élevait  à  39  606  973  francs.  C'est 
celui  des  indemnités  pour  pertes,  avaries  et  retards.  Le  Rapport 
sur  les  comptes  de  1919  constatait  que  la  majeure  partie  de  l'aug- 
mentalion  dos  dépenses  du  service  de  l'exploitation  portait  sur  ce 
chapitre  et  il  ajoutait  qu'une  sérieuse  atténuation  de  ce  chiffre  ne 
pourra  être  réalisée  que  progressivement.  Le  Rapport  présenté  au 
Sénat  par  ^M.  Jeanneney  sur  le  budget  de  1920  laissait  entrevoir 
qu'au  lieu  d'une  atténuation,  la  dépense  s'élèverait  peut-cire  à 
42  ou  43  millions.  Ce  chiffre  lui-même  est  largement  dépassé.  Il 
atteint  47  463  370  francs. 

Le  Rapport  explique  avec  sérénilé  que  liniporlance  exceptionnelle 
de  ces  indemnités  «  doit  èlre  attribuée  principalement  aux  diffi- 
cultés d'exécution  des  transports  sur  tous  les  réseaux,  ainsi  qu'à, 
l'accroissement  de  la  valeur  des  marchandises  Iransporlées.  Daulre 
part,  l'exercice  1920  a  été,  en  réalilé,  le  premier  exercice  de  liqui- 
dation des  indemnités  afférenles  à  la  période  d'après  guerre  pendant 
laquelle  le  retour  au  droit  commun  et  la  reprise  du  trafic  —  coïn- 
cidant avec  l'application  de  la  loi  sur  la  journée  ilo  huit  heures  — 
ont   occasionné,    dans    l'exploilation.    de   profondes    perturbations.  » 
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Le  Rapport  passe  soigneusement  sous  silence  les  vols  qui  ont 
été  considérables  sur  le  réseau  et  il  ne  dit  rien  des  mesures  de 
surveillance  qui,  cependant,  sont  le  seul  moyen  d'empêcher  le 
pillage  des   wagons  et  des  gares. 


III 


Les  Rapports  précédents  donnaient  de  l'effectif  du  personnel 
un  tableau  statistique  qui  a  été  supprimé  de  celui-ci.  Il  indique 
seulement  que,  par  suite  de  l'application  de  la  loi  de  huit  heures 
et  en  raison  de  l'accroissement  du  trafic,  le  nombre  d'agents 
et  ouvriers  en  service  au  31  décembre  1920  était  de  107  978,  chiffre 
supérieur  de   7  349   à   celui  du   31    décembre   1919. 

L'administration  s'étend  avec  complaisance  sur  «  les  sacrifices 
qu'elle  s'est  imposés,  en  1920,  en  faveur  de  son  personnel,  en 
dehors  des  traitements  et  salaires  et  qui  s'élèvent,  pour  l'ensemble 
du  réseau,  au  chiffre  brut  de  140  065  432  francs,  soit  29  p.  100  des 
traitements    et    salaires    ». 

Nous  avons  déjà  remarqué  qu'une  entreprise  exploitant  avec  ses 
capitaux  peut,  très  légitimement,  parler  des  sacrifices  qu'elle  sim- 
pose  en  faveur  de  son  personnel.  Elle  prélève  sur  le  produit  de 
son  exploitation  les  libéralités  qu'elle  fait.  En  agissant  ainsi,  elle 
dispose  de  ce  qui  lui  appartient  ;  une  administration  publique, 
que  sa  prétendue  autonomie  n'empêche  pas  de  recourir  au  Trésor 
pour  combler  ses  déficits  qu'elle  n'a  pas  à  rembourser,  ne  fait 
aucun  sacrifice.  Elle  fait  ses  libéralités  aux  frais  des  contribuables. 
Un  peu  moins  de  jactance  ne  lui  messiérait  pas. 

Nous  ne  demandons  assurément  pas  que  le  personnel  du  réseau 
de  l'Etat  ne  jouisse  pas  d'avantages  équivalents  à  ceux  que  les 
réseaux  concédés  accordent  à  leurs  agents,  quelques  réserves  de 
principe  qu'il  puisse  convenir  de  faire  sur  le  système  du  «  pater- 
nalisme   patronal    ». 

Mais  ce  qui  est  inadmissible,  et  qui  ne  peut  que  fausser  les  idées 
du  personnel,  c'est  que  l'administration  du  réseau  de  l'Etat  s'attribue 
le  mérite   de   «    sacrifices    >    qui  ne  lui  coûtent   rien. 


IV 


Au  cours  de  l'exercice  1920,  les  augmentations  d'effectif  du 
matériel  roulant  et  les  radiations  d'inventaire  du  matériel  hors 
de   service    n'ont   pas   beaucoup   accru    le   nombre   des    unités. 
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Il  n'y  a  que  deux  locomotives  de  plus  qu'eu  1919  ;  mais  la  puis- 
sance des   machines   a  augmenté  de  69  210   HP. 

Le  nombre  des  automotrices  a  passé  de  38  à  47  et  9  autres 
étaient  commandées.  C'est  encore  un  chiffre  bien  faible  pour  déve- 
lopper la  traction  électrique. 

Le  nombre  des  voitures  à  voyag'eurs  a  diminué  de  1(2.  comprenant 
G  596  places  et  celui  des  wagons  à  marchandises  a  diminué  de 
37  unités  ;  mais  la  capacité  totale  a  augmenté  de  37  522  tonnes, 
le  matériel  supprimé  ayant  été  remplacé,  en  partie,  par  des  wagons 
de   plus    fort    tonnage. 

Le  Rapport  énumère  une  longue  liste  de  travaux  en  cours 
sur  bien  des  points  ;  beaucoup  de  ces  travaux  concernent  la  région 
parisienne.  Mais  il  nous  est  dit  qu'une  vive  impulsion  est  égale- 
ment donnée  aux  travaux  d'éleclrification  dans  diverses  régions 
en  province.  Le  programme  est  très  vaste.  Mais  avec  le  prix  actuel 
des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre,  quel  sera  le  coût  de  ces 
travaux  et  quels  tarifs  faudra-t-il  appliquer  aux  transports  pour 
amortir  ces  dépenses  d'établissement  ?  La  prudence  eût  conseillé 
de  n'exécuter  immédiatement  que  les  travaux  les  plus  urgents  et 
d'ajourner  les  autres  échelons  jusqu'au  moment  oii  notre  situa- 
tion financière  sera  quelque  peu  dégagée,  où  la  reconstitution  des 
régions  dévastées  n'exigera  plus  l'effort  qu'il  nous  faut  faire  tout 
d'abord,  où  la  question  des  payements  allemands  sera  sortie  de  la 
confusion  actuelle,  où  nos  changes  seront  améliorés  et  où  enfin, 
le  retour  à  la  vie  normale  s'opérant  progressivement,  nous  ne 
serons  pas  autant  que  maintenant  pressés  par  ces  besoins  opposés, 
de  faire  de  grosses  dépenses  qui  deviendront  productives,  mais 
qu'il  faut  tout  d'abord  faire,  et  de  ménager  nos  ressources,  nos 
facultés  contribulives   ayant  atteint  leur  extrcMue  limite. 

Quand  des  tassements  se  seront  produits  et  que  notre  équilibre 
budgétaire  sera  mieux  assuré,  il  deviendra  possible  d'entreprendre 
des  travaux  dont  l'utilité  est  certaine  mais  qui  n'ont  pas  un  carac- 
tère d'urgence  absolue.  En  négligeant  d'échelonner  judicieusement 
l'exécution  des  diverses  parties  de  son  progrannnc,  l'administra- 
tion des  chemins  de  fer  de  l'Etat  risque,  ayant  mis  tout  en  train, 
d'être  obligée  de  laisser  beaucoup  de  choses  en  suspens,  ce  qui 
n'est  pas  le  moyen  d'achever,  dans  les  meilleures  conditions  de 
rapidité  et  d'économie,   l'amélioration  de  l'aménagement  du   réseau. 

Georges  de  Noivion. 
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1.  Contre  le  décret  du  3o  janvier  1922.  —  II.  Le  droit  de  douane  sur  le 
beurre.  —  III.  Les  propriétaires  de  bois  contre  les  réparations  dues  par 
l'Allemagne.  —  IV.  La  main-d'œuvre  étrangère.  —  V.  Contre  le  protec- 
tionnisme  du   Sénat.   —  VI.    Une  loi  qui  n'a  jamais  été  appliquée.  — 

VII.  Une     répercussion    de    la     protection    et    la    protectiomanie.    — 

VIII.  La  semaine  du  vin  et  ses  oublis,  —  IX.  Le  commerce  du  coton  et 
les  taxes  indiennes.  —  X.  U American  Valuation  Plan.  —  XI.  Le  tarif 
américain.  —  XII.  Liberismo  a  protezionismo.  —  XIII.  Le  commerce  du 
Japon. 

I.  Contre  le  décret  du  30  janvier  1922.  —  Le  Réveil  Economique 
publie  la  note  que  les  délégations  du  commerce  ont  remise  aux 
membres  du  gouvernement.   Nous  la  reproduisons   : 

((  Nous  venons  vous  faire  part  de  l'émotion  soulevée  par  le  dé- 
cret de  M.  le  ministre  de  l'Agriculture,  en  date  du  3o  janvier  1922, 
bientôt  suivi  du  dépôt  d'un  projet  de  loi  organisant  la  taxation 
des  denrées  panifîables  et  de  la  viande,  avec  fixation  de  prix- 
limites. 

«  L'exposé  des  motifs  du  décret  ne  dissimule  pas  des  intentions 
inquiétantes  :  «  En  relevant  les  écarts  successifs  dus  à  des  spécu- 
((  lations  illicites,  écrit  M.  Chéron,  l'autorité  sera  mieux  armée 
((  pour  en  poursuivre  la  répression.  » 

((  Ainsi  un  élan  nouveau  serait  donné  à  la  loi  d'exception  du 
20  avril  19 16  contre  laquelle  s'élève  depuis  longtemps  un  courant 
défavorable  qui  s'est  traduit  devant  le  Parlement  par  plusieurs  pro- 
positions d'abrogation. 

((  Sans  compter  que  la  suspicion  ne  peut  manquer  d'être  injus- 
tement suscitée  dans  la  masse  par  la  comparaison  brutale  et  sirn- 
l)liste  de  deux  chiffres  entre  lesquels  l'écart  peut  apparaître  scan- 
daleux   parce    que    nianfjuernul    j)nur    l'oxpliquor    dos    données    plus 
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difficiles  ù  connaître  et  à  apprécier,  relatives  au  transport,  aux  frais 
généraux,  aux  risques,  aux  déchets,  aux  caprices  de  l'acheteur.  » 

Il  manque  quelque  chose  à  cette  note  :  elle  réclame  la  liberté 
commerciale  à  l'intérieur;  mais  est-ce  que  les  droits  de  douane 
protectionnistes  ne  violent  pas  la  liberté  commerciale?  Est-ce  qu'ils 
ne  sont  pas  une  cause  de  la  cherté?  Est-ce  qu'ils  ne  donnent  pas  au 
vendeur  de  viande  une  marge  de  bénéfice  contre  le  prix  de  la  con- 
currence extérieure? 

Le  5  avril,  M.  Chéron  prenait  des  mesures  destinées  à  augmenter 
le  prix  de  la  viande  :  il  interdisait  l'importation  du  bétail  et  il  auto- 
risait l'exportation  de  la  viande.  M.  Chéron,  sénateur  du  Calvados, 
pensait  plus  à  ses  électeurs,  éleveurs  de  bétail,  qu'aux  consomma- 
teurs français. 

II.  Le  droit  de  douane  sur  le  beurre.  —  Si  M.  Chéron  prétend 
abaisser  le  prix  de  la  viande  en  faisant  le  nécessaire  pour  l'aug- 
menter, il  entend  aussi  augmenter  le  prix  du  beurre.  Il  veut 
faire  un  cadeau  aux  producteurs  de  beurre  de  Normandie  au 
détriment  des  consommateurs  de  toute  la  France,  selon  le  rite  habi- 
tuel de  la  politique  protectionniste. 

Le  Journal  officiel  du  5  avril  a  publié  un  décret  en  vertu  du- 
quel :  le  droit  d'entrée  sur  les  beurres,  qui  avait  été  suspendu  de- 
puis novembre  1916,  vient  d'être  non  seulement  rétabli,  mais 
majoré  du  coefficient  de  2,5.  Il  sera  désormais  de  5o  francs  par 
100  kilos,  au  tarif  minimum,  contre  20  francs  avant  la  guerre;  et 
il  faut  y  ajouter  la  taxe  de  i  p.  100  sur  les  im|xvrtations,  qui  im- 
plique, aux  prix  actuels,  une  majoration  su{)plémentairo  de  9  à 
10  francs. 

En  192 1,  le  beurre,  malgré  la  sécheresse,  avait  baissé  de  prix. 
Quel  affreux  malheur!  Et  pourquoi?  Parce  qu'on  on  avait  importé 
173  000  quintaux,  moins  de  i  demi-kilo  par  lète  d'adulte  français. 
M.  Chéron  a  mis  ordre  à  cela,  et  il  a  choisi  le  moment,  fait  remar- 
quer le  Temps,  oh  les  prix  des  beurres  d'Ari^culino  ol  d'Australie 
se  sont  élevés  de  65o  à  95^»  franrs  ou  moyenne,  soil  do.  ."^oo  francs 
les  100  kilosl 

Selon  l'habitude  des  protectionnistes,  <]ui  veulent  dégager  l.^nr 
responsabilité,  on  la  faisant  porter  sur  les  commerçants  au\c{uels 
ils  reprochent  de  ne  pas  prendre  à  leur  compte^  les  dix^its  de  di>uano 
ot  do  ne  pas  vendre  an-dossous  du  prix  (M^ùtant.  lo  rapport  contient 
cette  menace  :  «  Il  faudra  veiller  {\  ce  que  les  intermédiaires  ne 
prennent  pas  prélexle  de  ces  mesures  indispensables  î\  notre  agri- 
culture pour  hausser  les  prix,  à  un  inomont  où  (oux-oi  doivent  au 
^"ontraire  baisser  e'i'fxduol Ionien I    à    rai-^on    do   la   saison,    n   C'est    ton- 
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jours  la  luCmc  chose.  On  commence  par  organiser  la  vie  chère,  puis 
on  dit  aux  consommateurs  que  le  seul  coupable  est  l'intermédiaire, 
le  commerçant. 

Nous  en  revenons  toujours  au  régime  de  la  taxation  qui  prend  la 
forme  inquisitoriale  et  pénale  de  la  poursuite  pour  profits  illicites  1 

m.  Les  propriétaires  de  bois  contre  les  réparations  dues  par  V Al- 
lemagne. —  Dans  la  séance  du  Sénat  du  28  mars,  M.  de  Lubersac 
a  exposé  les  faits  suivants  : 

Le  28  janvier,  en  parcourant  des  extraits  de  la  presse  allemande, 
il  apprend  que  des  experts  allemands  et  des  experts  alliés  se  sont 
réunis  pour  discuter  des  fournitures  de  bois  allemands  :  3  mil 
lions  800  000  mètres  cubes  de  bois  débité  po'ur  la  Grande-Bretagne; 
24o  000  mètres  cubes  de  bois  débité  et  i5  000  mètres  cubes  de  bois 
en  grume  pour  l'Italie;  i4o  000  mètres  cubes  de  bois  en  grume  et 
5  000  mètres  cubes  de  bois  débité  pour  la  Belgique. 

Et  la  France.^  La  France  n'a  pas  transmis  de  demande  de  bois  à 
la  Commission  des  Réparations. 

M.  de  Lubersac,  président  de  la  Confédération  générale  des  coo- 
pératives de  construction,  écrivit  aussitôt  au  ministre  des  Régions 
libérées  pour  lui  témoigner  sa  surprise  et  réclamer  qu'il  demandât 
à  l'Allemagne  la  livraison  de  55  000  mètres  cubes  de  bois  débité. 

Le  ministre  des  Régions  libérées  transmit  sa  demande  à  la  Com- 
mission des  Réparations   : 

((  Mais,  figurez-vous,  dit  M.  de  Lubersac,  sans  doute  d'après  un 
curieux  usage  du  ministère  des  Régions  libérées,  que  les  trois 
experts,  qui  furent  tout  d'abord  désignés  pour  discuter  du  prix  et 
des  conditions  de  la  livraison  du  bois  avec  les  experts  allemands, 
se  trouvaient  être  justement  des  représentants  d'un  groupement 
général  du  commerce  et  de  l'industrie  du  bois,  qui  avait  été  fondé 
((  il  y  a  plus  d'un  an,  à  l'instigation  du  ministre  des  Régions  libé- 
rées >,  m'écrit  le  secrétaire  de  ce  groupement,  et  qui  avaient  un 
intérêt  évident  à  ce  que  des  bois  allemands  ne  vinssent  pas  en 
France  concurrencer  les  leurs.  {Mouvements  divers.) 

((  Sur  ces  entrefaites,  j'appris  avec  stupéfaction  que,  le  3  décembre 
dernier,  le  gouvernement  de  M.  Briand  avait  cru  devoir  écrire  à  ^a 
Commission  des  Réparations  pour  renoncer,  jusqu'à  nouvel  ordre, 
aux  droits  que  nous  confère  l'annexe  IV  de  la  partie  VIII  du  Traité 
do  paix,  en  ce  qui  concerne  la  livraison  de  bois  allemand  débité 
pour  l'année   1922!  (Exclamations.) 

«  Et  qu'on  ne  vienne  pas  nous  dire  que  notre  production  intérieure 
peut   suffire  à   notre  consommation.    Mais   non!   Savez-vous   ce   qu'il 
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a  été   importé  en  France  de  bois  de  construction  et  de  menuiserie 
au  cours  des  deux  dernières  années? 

«  I  900  000  mètres  cubes  de  bois  ont  été  importés  pendant  l'année 
1920.  Nous  avons  dû,  de  ce  fait,  sortir  de  France  890  millions  cl 
payer  120  millions  de  francs  aux  Allemands!  En  1921,  nous  avons 
importé  i  5oo  000  mètres  cubes  de  bois  :  coût  420  millions  de 
francs,  dont  82  millions  payés  aux  Allemands!  (!\ouveUes  excla- 
mations.)  » 

Et  pourquoi  M.  le  ministre  des  Régions  libérées  refusait-il  de 
demander  du  bois  à  l'Allemagne P  II  l'expliquait  naïvement  et  nette- 
ment à  M.  le  colonel  Girod,  député,  dans  la  lettre  suivante,  dalé(; 
du    II   octobre   192 i    : 

«  Mon  cher  Collègue, 

({  Vous  avez  bien  voulu  me  demander  ce  que  j'avais  fait  relative- 
ment à  la  fourniture  de  bois  par  l'Allemagne,  depuis  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  discuter  cette  question  avec  vos  collègues  et  vous   : 

((  1°  Ainsi  que  je  vous  l'avais  fait  prévoir,  j'ai  annulé  le  contrat 
avec  l'Allemagne  pour  les  quatre  cinquièmes  des  fournitures  de 
bois  qui  avaient  été  envisagées; 

((  2°  La  Commission  des  Réparations  m'ayant  demandé  ces  jours- 
ci  si  nous  serions  preneurs  d'une  nouvelle  quantité  de  bois,  j'ai 
répondu  que,  pour  l'instant,  les  stocks  existants  en  France...  »  - 
stocks  qui  avaient  été  introduits  en  France  par  les  marchands  de 
bois  —  ((  ...étaient  suffisants  et  que  je  n'avais  en  conséquence 
pas  de  demande  à  faire.   » 

Mais  M.  le  colonel  Girod  ayant  appris  la  demande  de  bois,  faite 
sur  les  instances  de  M.  de  Lubersac,  pose,  le  2  février,  au  Journal 
officiel,  la  question  suivante  :  il  demande  au  ministre  ((  si,  au  mé- 
pris des  engagements  pris  par  son  prédécesseur  envers  le  commerce 
français  des  bois,  une  commande  de  r>o  mitions  de  bois  vient  d'élrc 
faite   à   des   fournisseurs   allemands    ))? 

Les  engagements  pris  étaient  ceiiv  contenus  dans  la  lettre  du 
Il   octobre. 

M.  le  ministre  des  Régions  libérées  les  a  qualiliés  ((  d'oubli  »  ; 
mais  il  a  annoncé  qu'il  avait  denuindé  des  bois.  Seulement  «  les 
experts  allemands  ont  répondu  qu'il  était  regrettable  que  la  France 
n'eût  pas  demandé  les  quantité^  de  bnis  pour  19T.1  avant  l<^  début 
de  l'hiver,  étant  donné  que  c'est  en  hiver  (]u'ont  li(Mi  les  abatages. 

((  J'ai  malgré  tout  obtenu  que  la  demande  de  55  000  mètres  cubes 
de  bois  que   m'avait   transmise   M.   de  Lubersac   fut    prise  en   consi- 
TOMF  îXMi.  —  Avrii,  10'2:\  3 
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dération.    J'espère    même    que    nous    obtiendrons    200  000    mètres 
cubes.  )) 

M.  le  député  Girod  a  manqué  de  courage.  Il  n'est  pas  venu  à  la 
tribune  invoquer  les  engagements  pris  dans  la  lettre  du  11  octobre 
et  protester  contre  l'introduction  des  bois  allemands.  Il  a  montré 
une  fois  de  plus  les  procédés  do  la  politique  protectionniste  :  action 
secrète,  influence  de  couloirs,  et  la  peur  du  grand  jour.  Il  n'a  pas 
osé  dire  nettement  : 

—  Nous,  propriétaires  de  forêts  et  de  bois,  nous  entendons  qu'on 
ne  reçoive  pas  de  bois  allemands  pour  réparations  parce  qu'ils  pour- 
raient abaisser  le  prix  de  monopole  auquel  nous  entendons  vendre 
les  nôtres  aux  régions  dévastées. 


'o' 


IV.  La  main-d'œuvre  étrangère.  —  Dans  le  budget  des  dépenses 
recouvrables  se  trouve  le  chapitre  32  ainsi  libellé  : 

«  Chap.  32.  —  Services  de  la  main-d'œuvre  étrangère.  —  Mis- 
sions de  recrutement  de  la  main-d'œuvre  à  l'étranger  pour  les  ré- 
gions libérées.  —  Services  d'immigration  et  de  contrôle  à  l'inté- 
rieur. —  Dépenses  de  personnel,    162  4oo  francs.   » 

Un  sénateur  des  régions  libérées,  M.  Cliaynaud,  a  montré  que  la 
main-d'œuvre  y  représentait  de  5o  à  55  p.  100  de  la  dépense  totale. 
Si  elle  est  prévue  à  100  milliards,  il  s'agit  donc  de  5o  à  55  mil- 
liards. D'après  le  ministre  des  Régions  libérées,  il  manque  trois  cent 
mille  travailleurs  spécialistes  :  maçons,  menuisiers,  serruriers  et 
couvreurs.  Ce  besoin,  qui  pousse  à  donner  des  salaires  de  35  à 
liQ  francs  par  jour,  fait  le  vide  pour  le  reste  de  la  Francei.  Ce  drai- 
nage s'est  étendu  au  personnel  agricole. 

Le  ministre  du  Travail  a  répondu  que  le  recensement  avait  mon- 
tré que  de  191 1  à  19 21  le  nombre  des  étrangers  résidant  en  France 
avait  passé  de  i  160  000  à  i  5oo  000.  Dans  les  régions  dévastées,  le' 
nombre  s'est  élevé  de  336  000  à  355  000  :  le  chiffre  n'est  donc  que 
de  19  000.  Mais  du  6  mars  1921  au  i^''  juillet,  le  chiffre  s'est  élevé 
à  420  000,   soit  une  augmentation  en  quatre  mois  de  65  000. 

Les  ouvriers  étrangers  sont  surtout  des  manœuvres  et  on  a  sur- 
tout besoin  d'ouvriers  «  qualifiés  ». 

Au  16  mars  dernier,  on  avait  demandé  10  000  ouvriers  italiens 
de  cette  catégorie.  On  les  a,  et  le  ministre  déclare  qu'il  a  pris  des 
mesures  pour  que  ce  chiffre  pût  être  porté  à  3o  000. 

En  Pologne,  on  a  un  recrutement  d'ouvriers  agricoles  et  de  mi- 
neurs. Des  propositions  sont  venues  du  Danemark,  d'Angleterre, 
do  Turquie  et  du  Portugal. 
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Pour   la  main-d'œuvre  agricole,   les  Espagnols,   les  Belges  contf- 
nuent  d'y  pourvoir  et  on  demande  à  l'Italie  d'y  contribuer. 

Ici,  nous  ne  nous  plaçons  qu'à  un  point  de  vue  :  personne  n'a 
contesté  au  Parlement  la  nécessité  d'amener  en  France  de  la  main- 
d'œuvre  étrangère. 

Non  seulement,  le  gouvernement  doit  la  laisser  entrer  librement, 
mais  il  fait  et  doit  faire  des  efforts  pour  l'importer! 

Or,  qu'est-ce  que  cette  importation. ^^  C'est  du  libre-échange  au 
point  de  vue  du  travail;  et  que  peuvent  répondre  ceux  qui  favcv- 
risent  cette  concurrence  aux  ouvriers  qui  leur  diraient  : 

—  Vous  appelez  la  main-d'œuvre  étrangère  en  concurrence  à  la 
nôtre.  Nous,  nous  demandons  l'entrée  libre  des  produits  qui  peu- 
vent faire  concurrence  aux  vôtres  afin  que  nous  les  ayons  en  abon- 
dance et  par  conséquent  à  meilleur  marché. 

V.  Contre  le  protectionnisme  aa  Sénat.  —  Nous  empruntons  la 
citation  suivante  au  discours  prononcé  au  Sénat,  le  29  mars,  par 
M.  Dausset  : 

((  A  vouloir  fermer  votre  marché,  vous  vous  fermez  les  marchés 
étrangers,  même  les  plus  amis,  même  les  mieux  disposés.  N'avons- 
nous  pas  vu  récemment  la  Tchéco-Slovaquie,  pourtant  notre  amie 
si  fidèle,  amenée  à  user  de  représailles,  et  annuler  des  commandes 
en  France,  comme  suite  à  certains  relèvements  de  droits.^  Que  faut- 
il  faire?  Pour  conquérir  des  places  extérieures,  pour  payer  l' Angle- 
terre, pour  payer  les  Etats-[Inis,  pour  continuer  à  faire  figure  de 
grand  peuple,  dont  le  travail  assure  le  crédit,  il  faut  résolument 
faire  le  geste  de  solidarité,  qui  seul  peut  rouvrir  à  nos  commerces 
essentiels  les  portes  qui  n'auraient  dii  jamais  se  fermer  devant 
notre  pavillon.  Et  vous,  qui  craignez  la  concurrence  allemande, 
commencez  donc  par  utiliser  ce  que  les  conditions  de  production  »lo 
l'Allemagne  pourraient  vous  apporter  de  fructueux  et  d'utile.   )) 

VI.  Une  loi  qui  /Ta  jamais  été  appliquée,  —  Les  discussions  rela- 
tives au  budget  des  dépenses  recouvrables  et  aux  régions  libérées 
ont   appris  un   certain   nombre  de   choses  étonnantes. 

Le  Jounud  officiel  a  promulgué  le  22  avril  192 1  une  loi  ayant 
pour  titre  :  a  Loi  relative  au  payement  au  Trésor  d'une  fraction  de 
la  valeur  des  marchandises  allemandes  importées  en  France,  »  dont 
voii-i  l'article  premier  : 

«  Tout  ini|)orlalour  de  marchandises  allemandes,  quels  que  soient 
le  pays  de  i>nnenaiu'e  cil  la  nationalité  du  veiultMir.  versera  au 
Trésor  une  fraction  de  la  valeur  de  la  îuarchandise  ne  pouvant  pas 
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excéder  oo  p.  loo  et  qui  sera  fixée  par  décret.  Les  sommes  ainsi 
encaissées  seronl  alfectées  à  l'acquittement  des  obligations  contrac- 
tées par  rAlleinagne  en  exécution  des  parties  VII  et  IX  du  Traité  Je 
Versailles.   » 

La  partie  IX  contient  les  clauses  financières  et  la  partie  VIII  con- 
cerne les  réparations.  Par  conséquent,  les  sommes  produites  par 
celte  taxe  .auraient  été  versées  aux  réparations,   directement. 

M.  Chêneboit.  —  La  taxe  n'a  pas  été  perçue. 

M.   le  ministre  des  Finances.  —  C'est  exact. 

Et  M.  le  ministre  des  Finances  a  expliqué  pourquoi  M.  Doumer, 
le  ministre  qui  l'avait  fait  voter,  avait  dit  :  «  C'est  une  loi  de  cir- 
constance. »  Elle  a  été  votée  pour  exercer  sur  rAllemagne  une  pres- 
sion qui  devait  l'amener  à  accepter  notre  programme  des  répara- 
tions. Ni  la  Belgique,  ni  l'Italie  ne  l'ont  appliquée.  L'Angleterre 
seule  l'a  appliquée  comme  un  Antidumping  Bill. 

Et  M.  le  ministre  des  Finances  a  montré  pourquoi  cette  loi  ne 
devait  pas  être  appliquée  : 

((  La  mesure  soulèverait  de  très  grosses  protestations.  Elle  pour- 
rait avoir  des  répercussions  extrêmement  graves,  non  seulement  sur 
notre  commerce  et  notre  industrie,  mais  aussi  sur  toutes  les  livrai- 
sons en  nature. 

«  Nous  essayons  de  développer  ces  livraisons.  Peut-être  même 
serons-nous  amenés  à  vous  demander  certaines  atténuations  à  des 
droits  de  douane,  pour  permettre  à  ces  livraisons  de  pénétrer  dans 
les  régions  libérées,  à  des  prix  abordables  pour  les  sinistrés. 

((  Ne  l'oubliez  pas,  ce  qui  domine  tout  le  chapitre  des  livraisons 
en  nature,  c'est  la  question  des  prix.  Nos  sinistrés  ne  voudront 
prendre  des  produits  allemands  que  s'il  les  trouvent  à  bon  compte, 
que  s'ils  ont  intérêt  à  les  prendre.  {Très  bien!)  Pour  qu'ils  aient 
intérêt  à  les  recevoir,  il  no  faut  pas  commencer  par  faire  payer  à 
ces  produits  des  droits  aussi  élevés  que  ceux  qui  ont  été  prévus 
l'année  dernière.   Il   y  a  là  deux  politiques  inconciliables. 

((  Ma  conclusion  est  la  suivante.  J'estime  que,  dans  les  circon- 
stances actuelles,  nous  avons  intérêt  à  rester  dans  le  statu  qun, 
parce  que  nous  voulons  développer  les  livraisons  en  nature.   » 

Au  moment  de  la  discussion  et  du  vote  de  cette  loi,  nous 
avons  fait  ressortir  l'absurdité  de  vouloir  faire  payer  par  les  con- 
sommateurs français  les  réparations  dues  par  l'Allemagne,  car  c'est 
toujours  l'acheteur  qui   porte  le  fardeau  du  droit  de  douane. 

Des  gouveracments  font  voter  la  loi,  puis,  ne  l'appliquent  pas. 
Nous  regrettons  que  M.   le  ministre  des  Finances  n'ait  pas  fini  son 
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discours  en  en  annonçant  l'abrogation.  Conserver  des  lois  de  façade 
n'est  pas  une  honne  manière  d'entretenir  le  respect  de  la  loi. 

VII.  Les  répercussions  de  la  protection  et  la  prolectionianie.  — 
M.  Farjon,  sénateur  du  Pas-de-Calais,  a  montré  combien  l'industrie 
de  la  pêche  souffrait  de  la  protection.  M.  Rio,  le  sous-secrétaire 
d'Etat  de  la  marine,  a  résumé  ses  plaintes  de  la  manière  suivante  : 

((  Il  vous  a  dit  que,  chaque  fois  qu'elle  doit  renouveler  son  outil- 
lage, son  matériel,  elle  est  handicapée  par  la  protection  accordée 
aux  industries  qui  la  fournissent  et  l'équipent.  Veut-elle  s'approvi- 
sionner en  filets;  il  lui  faut  subir  les  majorations  de  prix,  consé- 
quences du  relèvement  des  droits  d'entrée,  de  même  pour  les 
câbles  qui  servent  à  traîner  ces  filets. 

((  Comparez-vous  les  conditions  de  l'exploitation  de  notre  industrie 
de  la  pêche  avec  l'exploitation  étrangère,  vous  verrez  encore  que 
si  les  Anglais  payent  leur  charbon  deux  fois  plus  cher  qu'avant  !a 
guerre,  les  Français  payent  le  leur  quatre  fois  plus  cher,  et,  comme 
le  prix  de  la  glace,  dont  on  fait  une  très  grande  consommation 
dans  l'industrie  de  la  pêche,  est  fonction  du  prix  du  charbon,  notre 
armement  à  la  pêche  est  encore  handicapé  de  ce  coté.  » 

La  conclusion  logique  eût  été  :  il  faut  diminuer  ou  supprimer 
les  droits  de  douane  qui   grèvent  l'industrie  de  la   pêche. 

Pas  du  tout.  M.  Rio,  sous-secrétaire  d'Etat  de  la  marine,  conclut  : 

((  Il  a  fallu  parer  au  plus  pressé  et  majorer  le  droit  d'entrée  sur 
les  poissons  étrangers,  au  taux  de  2,0.  Mais  ce  relèvement  n'a  été 
obtenu  de  la  commission  compétente  que  pour  trois  mois.  Il  faut 
que  ce  délai  d'application  soit  prolongé;  mes  efforts  y  tendront.   » 

Et  la  vie  à  bon  marché.^  Est-ce  en  augmentant  les  droits  do 
douane  sur  les  poissons  que  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  entend  la 
favoriser,^ 

Mais  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  doit  savoir  que  les  droits  de 
douane  sur  les  poissons,  établis  pour  encourager  la  pêche,  ont  eu 
une  autre  conséquence. 

Les  pêcheurs  trouvent  vu  mer  dos  bateaux  anglais  ou  hollandais 
qui  ont  du  poisson.  Il  suffit  de  le  passer  du  bord  étranger  sur  le 
bord  français  pour  le  nationaliser  et  le  soustraire  aux  droits  de 
douane.  L'opération  se  fait,  cl  le  pêcheur  se  transforme  en  mar- 
chand. 

M.  le  sous-secréta.ire  d'Etat  de  la  marine  entcuil  rttablir  com- 
plètement   la    vieille   politique   du    pacte   colonial    : 
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«  Le  poisson  que  nous  exportons  de  notre  colonie  de  Saint-Pierre 
cl  Miquclon  aux  Antilles,  ne  doit  plus  y  rencontrer  le  poisson  étran- 
ger, le  poisson  américain  dans  les  conditions  actuelles. 

u  M.  Farjon  disait  avec  raison  hier  que  la  métropole  a  bien  le 
droit  d'avantager  ses  colonies  lointaines.  )) 

Cette  mesure  avantagera  peut-être  Saint-Pierre  et  Miquelon,  mais 
au  détriment  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Martinique,  puisqu'elle 
donnera  aux  premières  îles  le  monopole  de  l'approvisionnement  en 
morue  des  secondes. 

VIII.  La  semaine  du  vin  et  ses  oublis.  —  Du  i3  mars  au  i8  mars, 
sous  la  présidence  de  M.  Ricard,  ancien  ministre  de  l'Agriculture, 
sous  le  patronage  d'une  demi-douzaine  de  ministères,  y  compris 
celui  de  l'hygiène,  des  commerçants  en  vins,  des  députés,  des  né- 
gociants, et  enfin  M.  Poincaré,  au  banquet  final,  ont  fait  l'éloge 
du  vin  et  cherché  les  moyens  d'en  exporter  des  quantités  de  plus 
en  plus  grandes. 

Nous  ne  pouvons  que  les  féliciter. 

Mais  il  y  a  certains  points  qui  n'ont  pas  été  aboi;dés  et  que  Je 
me  permets  de  traiter  puisqu'ils  ont  été  négligés. 

Il  y  a  une  quarantaine  d'années,  l'étranger  ne  connaissait  que  le 
vin  de  Bordeaux.  Mais  les  viticulteurs  malins  ont  fait  élever  des 
droits  de  douane  pour  empêcher  d'entrer  en  France  les  vins  d'Es- 
pagne et  d'Italie  qui  servaient  surtout  à  des  coupages.  Ensuite,  ils 
ont  interdit  l'expédition,  comme  vins  de  Bordeaux,  de  tout  vin  qui 
aurait  subi  un  coupage,  comme  si  tout  le  vin  de  Bordeaux  em- 
barqué avait  dû  provenir  de  vignes  poussant  sur  la  place  des  Quin- 
conces. 

Ils  ont  appris  au  monde  qu'en  Italie  et  en  Espagne  il  y  avait 
d'autres  vins  que  le  vin  de  Bordeaux;  que  ces  vins  devaient  être 
bons,  puisque  les  Français  empêchaient  ces  vins,  par  leurs  droits 
de  douanes,  de  venir  faire  concurrence  aux  leurs.  Enfin  les  cou- 
pages qu'on  faisait  à  Bordeaux,  on  est  allé  les  faire  à  Pasages,  en 
Espagne,  et  autres  lieux  :  les  Français  en  voulant  supprimer  des 
concurrents  se  sont  donné  beaucoup  de  mal  pour  les  instituer  et 
les  faire  connaître  aux  étrangers.  Quelques-uns  d'entre  eux  ont 
môme  pris  part  à  cette  concurrence,  car  ce  ne  sont  pas  seulement 
des  Espagnols  qui  ont  fait  des  coupages  à  Pasages.  Personne  n'a  dit 
mot  de  ces  faits  dans  la  semaine  du  vin. 

C'est  très  bien  de  penser  à  offrir  du  vin  aux  étrangers  :  mais  les 
Français  qui  ont  joué  un  rôle  proéminent  dans  la  semaine  du  vin 
auraient  bien  dû   penser  à  leurs  compatriotes  qui  n'en   boivent  pas, 
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parce  qu'il  est  trop  cher.  Ni  M.  Emmanuel  Brousse,  le  grand  par- 
tisan des  économies,  ni  M,  iîarthe  de  Bcziers,  ne  sont  venus  dire  : 
—  Il  faut  laisser  entrer  les  vins  d'Espagne,  ce  sera  une  manière 
d'augmenter  la  consommation  des  vins  en  France.  En  même  temps, 
cet  acte  mettra  lin  à  notre  conflit  avec  l'Espagne  et  rouvrira  ses 
frontières  à  nos  produits  fabriqués. 

Non.  Si  on  a  invité  les  ministres  à  ouvrir  les  frontières  des  autres 
pays  à  nos  vins,  personne  n'a  demandé  d'ouvrir  nos  frontières  aux 
vins  étrangers.  Nous  continuerons  de  négliger  de  donner  ce  bon 
exemple. 

Au  point  de  vue  pratique,  les  membres  de  la  semaine  du  vin  ont 
recommandé  aux  gouvernements  d'adresser  à  la  fois  des  exhorta- 
tions et  des  prières  aux  gouvernements  étrangers  pour  leur  per- 
suader qu'ils  devaient  ouvrir  largement  leurs  frontières  aux  vins 
français   et  engager   leurs   nationaux   à  en    boire. 

Enfin,  un  gaffeur  n'a  pas  manqué  d'opposer  le  vin  à  l'alcool, 
comme  si  le  vin,  pour  être  conservé  et  transporté,  ne  devait  pas 
compter  au  moins  une  dizaine  de  degrés  d'alcool  par  hectolitre. 
L'alcool  est  l'élément  même  du  vin,  comme  de  toute  boisson  fer- 
mentéc. 

Officiellement,  le  gouvernement  s'est  déclaré  le  patron  du  vin  : 
mais  il  continuera  à  subventionner  la  Ligue  contre  Valcoolisme 
dont  le  programme  comporte  l'abolition  de  toutes  les  boissons 
alcooliques,  et  à  assurer  de  sa  sympathie  les  instituteurs  qui  font 
prendre  à  des  enfants  do  dix  ans  l'engagement  de  ne  jamais  boire 
une  goutte  de  vin. 

IX.  Le  commerce  du  colon  et  les  taxes  indiennes.  —  Sir  Charles 
Macara,  qui  joue  un  rôle  si  important  dans  l'industrie  du  coton, 
déclare  que  la  taxe  sur  les  cotonnades  portée  à  7  1/2  aux  Indes  ne 
doit  pas  fournir  une  occasion  for  hystéries,  à  i)ropos  d'une  pro- 
testation d'ouvriers  dans   le   Manchester  Guardian. 

Naturellement,  comme  Free  Trader,  il  proteste  contre  cette  poli- 
tique de  protection  d'une  partie  de  l'Empire  contre  une  autre 
partie.  Comme  il  n'y  a  i)as  de  droit  intérieur  correspondant  à  cette 
taxe,  c'est  bien  une  taxe  en  faveur  du  lilatiMir  hindou  contre  le  fila- 
teur  du  Lancashire. 

L'Inde  a  mis  un  siècle  pour  se  pourvoir  de  sept  millions  de 
broches,  tandis  que  la  Grande-Rretagne  en  possède  soixante  mil- 
lions, et  11  iule  a  une  population  de  trois  cents  millions  d'habi- 
tants. L'établissement  d'une  broche  dans  la  Grande-Bretagne  coû- 
tait 2  guinées  et  A  à  Bombay   :  la  proportion  est  restée  la  même. 

Les  heures  de   travail   >;ont   plus   longues  et   les  salaires  plus  bas 
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dans  les  filatures  et  les  tissages  indiens.  L'Hindou  a  réduit  ses 
heures  de  soixante-douze  à  soixante  par  semaine.  Et  alors  se  pose  !a 
question  de  la  productivité  du  travail.  Un  ouvrier  du  Lancashire 
égale  probablement  trois  ouvriers  hindous.  Il  en  résulte  que  les 
salaires  dans  l'Inde  ne  sont  pas  aussi  faibles  que  se  l'imaginent  ceux 
qui  ne  comptent  qu'en  monnaie.  D'ici  longtemps  les  Hindous 
auront  encore  besoin  du  coton  du  Lancashire.  Il  en  est  de  même 
pour  la  Chine  dont  les  quatre  cents  millions  d'habitants  n'ont  que 
deux  millions  de  broches. 

Et  pour  les  Japonais,  le  salaire  est  chargé  d'accessoires.  Un  émi- 
nent  Japonais  disait  à  M.  Macara  que  les  manufacturiers  devaient 
installer  des  maisons,  des  music-halls  et  une  variété  d'autres  choses 
pour  attirer  les  ouvriers  dans  leurs  ateliers. 

X.  L'  ((  American  Valuation  Plan  ».  —  Le  grand  argument  donné 
par  les  partisans  de  V American  Valuation  Plan  est  qu'il  est  plus 
facile  de  connaître  le  prix  des  marchandises  aux  Etats-Unis  que 
dans  leur  pays  d'origine. 

Le  Bulletin  de  The  Free  Trade  League  américain  (mars)  publiiî 
un  télégramme  adressé  aux  membres  du  Senate  Finance  Commillee 
par  la  maison  Marshall  Field  C°. 

((   Nous    sommes,    dit-elle,    des    manufacturiers    sur    une  grande 
échelle,  ayant  des  établissements  dans  sept  Etats  de  l'Union,  fabri 
quant  des   produits   variés  tels   que  dentelles,   rideaux,    filets,   tapis, 
etc.,  et  nous  avons  comme  concurrents  des  fabricants  étrangers.   » 

Le  Fordney  Tarif f  vise  le  prix  des  ventes  au  détail.  Celte  dispo- 
sition avait  soulevé  de  telles  critiques  que  le  sénateur  Smoots  y 
substitua  le  prix  des  ventes  en  gros. 

MM.  Marshall  Field  C°  répondent  à  cette  modification   : 

«  Le  prix  de  gros  des  marchandises  importées  est  loin  d'être  uni- 
forme dans  les  différentes  villes.  Ce  serait  aussi  difficile  à  n'im- 
porte qui  de  déterminer  exactement  le  prix  de  gros  de  beaucoup, 
de  marchandises  importées  dans  la  même  ville,  car  souvent  les  prix, 
dans  le  même  marché,  sont  très  différents  entre  les  concurrents. 

((  Beaucoup  de  marchandises,  importées  par  des  marchands  an 
détail  et  des  particuliers,  ne  sont  pas  vendues  par  des  marchands 
en  gros.  Comment  déterminer  les  droits  dans  de  telles  conditions? 

((  La  détermination  des  prix  de  gros  serait  remise  forcément  aux 
employés  du  Trésor.  Ce  serait  leur  donner  un  pouvoir  beaucoup 
trop  grand  pour  exercer  leurs  appréciations  individuelles  et  ce  serait 
soumotfre  toutes  les  affaires  d'importation  à  la  même  incertitude 
que  colle  qui  résulternit  de  V  American  Plan  dans  le  Fordney  Bill. 

Cette  constatation   de  la  part  de  grandes  manufactureries  est  une 
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réponse    topique    aux    affirmations    concernant    l'uniformité    et    la 
lixité  des  prix  telles  que  :  —  11  n'y  a  qu'un  prix  par  marché. 

Dans  tout  marché  libre,  le  prix  est  instable,  variable  de  moment 
à  moment,  d'individu  à  individu.  Toutes  les  combinaisons,  basées 
sur  le  maintien  de  l'égalité  et  de  la  fixité  des  prix,  sont  anti-écono- 
miques. Elles  ne  comportent  que  des  mensonges- 

XI.  Le  tarif  américain.  —  Au  mois  de  juillet  1921,  M.  Fordney 
faisait  voter  son  tarif  par  la  Chambre  des  Représentants.  Tout  était 
pour  le  mieux.  Il  fermait  les  frontières  à  toute  importation.  11  éta- 
blissait VAmerican  Valuation. 

Il  devait  être  en  vigueur  au  plus  tard  au  mois  de  novembre.  Nous 
avions  reçu  cette  prévision  avec  scepticisme,  car  le  Senate  Financial 
Cornmiitee  n'avait  pas  accueilli  avec  enthousiasme  le  Fordney 
Tariff. 

Au  mois  d'avril  1922,  le  tarif  n'est  pas  voté.  Les  manufacturiers 
qui  l'avaient  provoqué  ont  perdu  leur  e/nthousiasme  en  voyant  qu'il 
n'aboutit  pas.  Les  leaders  du  Sénat  repoussent  VAmerican  Valua- 
tion Plan  d'après  lequel  la  valeur  des  objets  importés  aurait  été 
fixée  en  douane  d'après  le  cours  des  mêmes  marchandises  sur  les 
principaux  marchés  des  Etats-Unis. 

Le  II  avril,  le  Financial  Senate  Committee  a  adopté  définitive- 
ment le  système  de  la  Foreign  Evaluation  Basis.  Les  droits  auraient 
une  certaine  flexibilité.  Le  produit  du  tarif  serait  ramor.é  do 
35o  n: illions  de  dollars   à   200. 

Il  est  probable  que  le  tarif  ne  sera  pas  volé  d'ici  queUiucs  mois  : 
cl  cette  situation  provisoire  est  désastreuse  pour  les  affaires. 

Le  président  Harding  a,  dans  un  message,  reconnu  récemment 
que,  pendant  l'année  qu'il  avait  passée  à  la  Maison  Blanche.  M 
avait  dû  changer  d'opinion  sur  un  certain  nombre  de  points.  11 
ne  fit  pas  d'allusion  au  Tariff  :  mais,  dit  le  Journal  of  Commerce, 
on  peut  affirmer  que  c'est  un  des  objets  sur  lesquels  il  a  mtxlifié 
ses  vues.  Il  ne  peut  espérer  réussir  dans  son  projet  d'amortissement 
do  la  dette,  dans  le  développement  du  conmierce  d'exportation,  dans 
le  rétablissement  d'un  a  état  normal  »,  si  la  nation  est  frappée  d'un 
plus  haut  tarif.  Ce  qu'il  aurait  à  faire  de  mi(Mix  ce  serait  comme  il 
Ta  fait  pour  le  bonus,  d'abandcMincr  toute  idée  préconçue  et  de 
déclarer  franchement  qu'actuellement  les  condition?  ne  lui  parais- 
sent pas  favorables  pour  une  modification  du  tarif  et  que  le  monxMit 
est  venu  de  l'ajourner  après  de  nouvelles  informations  et  une  amé- 
lioration  des   conditions   au   dehors.    )> 

Cet  ajournement  conviendrait  le  mieux  au\  honunes  d'affaires  : 
mais  si  on  n'y  a  pas  recours,  il  est  nécessaire  de  mettre  fin  le  pUi^ 
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lot  possible   ((   à   la   confusion   qui   prévaut  actuellement   comme   le 
résultat   (io   l'incertitude   législative   )). 

Le  Journal  of  Commerce  de  New-York  (lo  mars),  donne  pour 
titre  à  un  article  :  Reorganizing  Congress. 

((  Les  affaires  fiscales  de  la  nation  sont  actuellement  dans  les 
mains  de  deux  hommes  :  MM.  Fordney,  des  Ways  and  Means  Com- 
mitiee  de  la  Chambre  des  représentants  et  McCumber  du  Senale 
Finance  Committee.  Avec  le  respect  qui  est  dû  à  ces  deux  gentle- 
men, aucun  n'est  propre  à  remplir  la  place  qu'il  occupe.  Ces  deux 
hommes  ont  été  les  promoteurs  de  la  Boîius  Législation,  sont  les 
avocats  des  tarifs  de  douane  exorbitants,  tandis  qu'auparavant  ni 
l'un  ni  l'autre  n'auraient  jamais  été  considérés,  avant  leur  situa- 
tion actuelle,  comme  connaissant  les  finances  ou  les  affaires  d'Etat 
en  rapport  avec  elles.  Financièrement  et  fiscalement  parlant,  l'un 
et  l'autre  sont  des  accidents. 

«  De  là  un  défaut  de  direction,  leur  impuissance  à  inspirer  con- 
fiance, leur  incapacité  de  traiter  les  sujets  qui  se  présentent. 
M.  Fordney  n'hésite  pas  à  voter  contre  le  chef  de  son  parti  quand  ce 
chef  a  à  lutter  contre  les  problèmes  les  plus  difficiles  et  considère 
que  pour  l'instant  la  législation  pour  le  bonus  doit  être  écartée.  La 
désorganisation  et  la  démoralisation  est  la  conséquence  inévitable  de 
cet  état  de  choses. 

((  M.  Lodge,  considéré  comme  le  représentant  de  l'administration 
dans  le  Sénat,  manque  d'habileté  et  de  décision.  Il  reçoit  au  Sénat 
des  coups  semblables  à  ceux  qu'il  donnait,  il  y  a  trois  ans,  au  Traité 
de  Versailles. 

XIL  «  Liberisnio  e  proiezionismo  ^  ».  —  M.  Epicarmo  Corbino  rt 
publié  sous  ce  titre  un  dialogue  entre  un  économiste,  un  député 
socialiste,  un  agriculteur,  un  industriel,  un  a  organisateur  du  pro- 
létariat »,  un  employé  et  un  journaliste. 

On  croit  lire  un  des  petits  pamphlets  de  Bastiat  :  c'est  là  le  meil 
leur  compliment  que  nous  puissions  adresser  à  l'auteur.  Mais  quoiP 
Au  bout  de  plus  de  trois  quarts  de  siècle,   il  est  encore  besoin  de 
démontrer  que  des  gens  doivent  échanger,   au  plus  bas  prix,   avec 
le  moindre  effort,  des  produits  dont  ils  ont  réciproquement  besoin! 

L'économiste  dit  :  «  Personne  n'oserait  soutenir  que  la  terre  n'est 
pas  ronde.  »  En  est-il  bien  sûr.^  Je  suppose  qu'on  mette  la  question 
aux  voix  des  mille  six  cents  millions  d'êtres  humains  qui  s'agitent 
sur  le  globe.  J'ai  bien  peur  que  ce  référendum  ne  donnât  une  ma- 
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jorité  pour  l'aplatissement  et  l'immobilité  de  la  terre.  E  pur  .si 
muove!  répondit  Galilée  à  la  condamnation  de  l'Inquisition.  Malgré 
tous  les  efforts  des  protectionnistes  qui  voudraient  que  chaque  na- 
tion vendît  toujours  et  n'achetât  jamais,  les  échanges  internatio- 
naux n'ont  cessé  de  se  développer  :  de  1876-1880,  la  moyenne  an- 
nuelle était  pour  l'ensemble  des  peuples  qui  tiennent  une  statistique 
du  commerce  extérieur  de  78  milliards  de  francs.  En  1901,  le 
chiffre  était  do  102  milliards;  en  1912,  de  202  milliards.  En  trente- 
deux  ans,  la  progression  avait  atteint  i63  p.  100. 

Les  libres-échangistes  ont  enfin  pour  eux  la  gigantesque  expé- 
rience des  résultats  du  Free  Trade  dans  le  Royaume-Uni  et  la  con- 
trepartie, les  effets  de  la  tentative  protectionniste  du  Safeguarding 
of  Industries. 

Cependant  les  pamphlets  de  Bastiat  sont  toujours  actuels.  M.  Epi- 
carmo  Corbino  le  prouve  dans  son  dialogue  et  aussi  dans  les  pièces 
détachées  qui  le  suivent. 

XIII.  Le  commerce  du  Japon.  —  L'expansion  avait  été  très 
grande;  la  dépression  est  très  forte. 

Le  commerce  du  Japon  a  baissé  de  4  5i4  millions  de  yen  (le 
yen  =  2,58)  en  1920  à  8026  en  1921.  L'excédent  des  importations 
sur  les  exportations  a  seulement  baissé  de  491, 5  millions  de  yen 
à  /|32,5. 

La  baisse  en  quantités  est  encore  plus  prononcée  que  la  baisse 
en  valeurs. 

Importations 

1920.  19v?l.  Ditréronce. 

(Millions  do  yen.) 

i"  Aliments,  boissons  et  tabac, .         23a, 5                 ao8,3  —    i4,o 

2°  Matières  premières 1  260,1                 766,7  —  5o3,3 

8<»  Objets  scmi-fabriqués 609,0                 32/j,5  —  i85,o 

4°  Objets  fabriqm^s 826, 'j                 3ii,4  —     16,9 

5"  Divers 16. i                   i3,3  —      2,9 


■j  330,2  I  6i3,9  —  7j3,3 
A  ajouter  : 

Importations  de  Formose 60, 3  89,9  —    20,4 

—            de  la  Corée 106,1  75.6  —    3o,5 


Total 2  5oa,7  i  7''i9»  '»  —  773,3 


Tableau 
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Exportations 

1»  Aliments,  boissons  et  tabac.  .         1/12,2  79,6  —    Ca,(') 

2°  Matières  premières i/|0,i  79,3  —    60,7 

3*  Objets  semi-fabriques 678,5  55o,8  — 127,7 

4"  Objets  fabriqués 962,9  52/i,2  — 438,7 

5°  Divers 2/i,5  18,8  —      5,6 

1  9/18,4  j  252,8  —  695,5 
A  ajouter  : 

Exportations  de  Formose 35,  i  25,2  —    11,9 

—            de  la  Corée 27,6  20,8  —      6,8 

Total 2011,2  1  296,8  —  714,3 


Deux  chiffres  montrent  combien  Tactivité  économique  du  Japon 
a  été  frappée.  La  plus  grande  diminution  dans  l'importation  porte 
sur  les  matières  premières  et  la  plus  grande  diminution  dans  l'ex- 
portation porte  sur  les  objets  fabriqués. 

Dans  le  détail  des  exportations,  il  n'y  a  eu  que  deux  augmenta- 
tions :  celle  do  la  bière  pour  i  208000  yen  et  celle  de  la  soie  pour 
34  5o4  000  yen.  Cette  augmentation  de  l'exportation  de  la  soie  est 
d'une  grande  importance  pour  le  Japon. 

Dans  le  Times  Trade  Supplément,  nous  trouvons  le  fait  suivant  : 
VUnited  States  Shipping  Board  ne  pouvait  pas  trouver  de  fret,  mais 
il  interdisait  le  transport  du  bois  sur  les  navires  américains  en  con- 
sidérant que  ce  fret  ne  donnait  pas  de  bénéfices.  Les  Japonais  pen- 
saient autrement  et  ce  fret  donnait  une  telle  activité  à  leurs  navires 
qu'au  commencement  de  1921,  les  armateurs  japonais  devaient  se 
procurer  des  navires  en  Grande-Bretagne  pour  effectuer  leurs 
transports. 

B.  L.  L.  E. 
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FAITS  ÉCONOMIQUES,    STATISTIQUES 
ET   FINANCIERS 

BA>'QUE    DE    PARIS    ET    DES    PAYS-BAS 

L'assemblée  de  lu  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas  s'est  tenue  le 
28  mars;  elle  a  approuvé  les  comptes  de  rexercice  1921,  et  voté  le 
dividende  annoncé  de  65  francs  brut,  égal  au  précédent,  et  payable 
le  5  avril. 

Les  résultats  de  l'exercice  192 1  peuvent  être  tenu^  pour  satisfai- 
sants, eu  égard  à  la  crise  qui,  commencée  en  1920,  n'a  pas  cessé 
de  s'accentuer.  Tels  qu'ils  apparaissent  au  bilan,  les  bénéflces  sont 
réduits  h  la  portion  à  distribuer;  les  amortissements  ont  été  effec- 
tués et  les  provisions  constituées  au   préalable. 

Le  rapport  souligne  les  caractéristiques  de  la  situation  écono- 
mique qui,  sans  comporter  le  [)essimisme,  doit  être  envisagée  avec 
sérieux;  si  quelques  indices  favorables  se  sont  déjà  manifestés,  le 
rapport  n'en  laisse  pas  moins  entendre  que  le  relèvement  est  suscep- 
tible do  demander  un  certain  temps.  Les  bénéfices  de  la  Banque 
pour  l'exercice  en  cours,  et  même  les  exercices  suivants,  pourront  se 
ressentir  de  la  stagnation  des  affaires;  mais  les  proiluits  des  opé- 
rations de  banque  proprement  dites,  grâce  à  l'accroissement  des 
dé[)ols,  entrent  jmur  une  bonne  part  dans  les  profits  annuels;  ils 
en  assurent  ainsi  jusqu'à  un  certain  point  la  stabilité,  sans  d'ail- 
leurs réduire  l'élasticité  des  bénéfices  de  la  banque  d'affaires,  qui 
sont  très  variables  d'une  année  à  l'autre,  suivant  l'état  du  marché 
Hnani  ier.  Au  surplus,  il  reste  pour  l'exercice  en  cours  un  report  à 
nouvi'au  de  •.>:>.  o;!)  771'^  fr.  99,  cpii  e<t  supérieur  au  moutant  du 
dividende   distribué. 

Après  avoir  formulé  l'espoir  de  voir  la  Bourse  revivifiée  par  la 
réouverture  du  libre  marché  des  rentes,  et  affirmé  que  la  Banque 
doit    continuer   à   y    trouver    l'un    des    priui  ipaux    éléments   de    son 
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aclivilé,  le  rapport  passe  à  réiuimcratioii  des  placements  et  des 
augmentations  de  capital  auxquels  elle  a  pris  part  en  192 1.  La 
variété  des  affaires,  qui  ont  suscité  son  intérêt  en  France  et  h 
l'étranger,  témoigne  de  l'envergure  de  son  organisation  et  de  l'ex- 
tension de  ses  initiatives.  Son  activité  s'exerce  avec  opportunité  et 
avec  vigilance  dans  toutes  les  industries,  dans  les  entreprises  fran- 
çaises et  aussi  dans  les  entreprises  coloniales  et  certaines  sociétés 
étrangères.  Les  affaires  de  pétrole,  en  particulier,  tiennent  une  place 
importante  dans  l'ensemble  par  la  Standard  franco-américaine  qui 
a  doublé  son  capital;  les  relations  de  la  Banque  de  Paris  avec  le 
puissant  trust  des  Etats-Unis  lui  valent,  d'ailleurs,  un  sérieux  appui 
dans  le  mouvement  de  ses  affaires.  Le  rapport  évoque  le  rôle  qu'a 
tenu  la  Banque  de  Paris,  inspirée  par  une  préoccupation  d'intérêt 
national,  dans  les  tentatives  répétées  de  renflouement  de  la  Banque 
Industrielle  de  Chine  qu'il  faut  souhaiter  voir  se  réaliser. 

Dans  l'allocution  qu'il  a  prononcée  après  la  lecture  du  rapport, 
le  président,  M.  Griolet,  a  rappelé  les  difficultés  par  lesquelles  la 
Société  a  du  passer  pendant  la  période  de  guerre,  et  les  mesures 
radicales  qu'il  a  fallu  prendre  en  présence  des  immobilisations  ré- 
sultant des  affaires  en  cours  en  juillet  191/i,  au  lendemain  de  l'émis- 
sion de  l'emprunt  français  et  de  celles  de  fonds  russes,  fonds  otto- 
mans, fonds  bulgares,  fonds  helléniques,  auxquelles  la  Banque  avait 
donné  son  concours  à  la  demande  du  gouvernement.  Depuis  l'ar- 
mistice, en  opérant  avec  un  esprit  d'opportunité  et  de  décision  dont 
«lie  a,  en  particulier,  donné  la  preuve  lors  de  l'émission  de  sep- 
tembre 19551,  la  Société  a  élevé  son  capital  de  100  h  t5o  et  200  mil- 
lions, chiffre  auquel  s'ajoute  un  montant  de  161  millions  de  ré- 
serves diverses.  Au  moment  011  la  Banque  de  Paris  célèbre  le  cin- 
quantenaire de  sa  fondation,  qui  remonte  à  janvier  1872,  elle  a  le 
droit  d'être  fière  de  sa  situation. 


SOCIÉTÉ    GENERALE    POUR     FAVORISER 
LE   DÉVELOPPEMENT  DU   COMMERCE   ET   DE  L'INDUSTRIE   EN  FRANCE 

Assemblée  générale  annuelle  du  10  avril  1922 

Dans  son  rapport  aux  actionnaires,  le  Conseil  d'administration 
de  la  Société  Générale,  après  un  exposé  de  la  situation  écono- 
mique, signale  le  concours  étendu  prêté  par  l'établissement  à 
l'Etat,  aux  -grandes  entreprises  publiques  et  aux  groupemejits  de 
sinistrés. 

C'est  ainsi  que  la  Société  Générale  a  souscrit  pour  son  compte 
et   pour   celui   de   sa   clientèle   des  bons   de   la   Défense   nationale 
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dont  le  montant  dépasse  notablement  tous  les  chiffres  précé- 
demment obtenus  ;  elle  a  figuré,  en  outre,  pour  11  p.  100  dans 
l'émission  des  bons  à  deux  ans  du  Trésor  français  et  des  obli- 
gations du  Crédit  Foncier,  pour  15  p.  100  dans  les  souscriptions 
aux  bons  1921  du  Crédit  National  et  pour  20  p.  100  dans  le 
résultat  de  la  Ville  de  Paris.  Plus  du  cinquième  des  litres  émis 
pour  le  compte  des  deux  principaux  groupements  de  sinistrés, 
ceux  des  Houillères  et  de  la  Grosse  Métallurgie  ont  été  placés 
par    ses    soins. 

Le  Rapport  énumère  les  autres  opérations  d'intérêt  général, 
régional   et  local  auxquelles  l'établissement  a  prêté  son  concours. 

Le  portefeuille  moratorié,  dont  l'apurement  se  poursuit,  ne  repré- 
sente plus  qu'une  faible  proportion  de  son  montant  originaire, 
3,85  p.  100  exactement  ;  le  rapport  souligne  ce  fait  comme  Un 
symptôme  réconfortant  des  qualités  d'ordre,  de  travail  et  de  pro- 
bité   des    commerçants   français. 

En  raison  du  développement  considérable  des  principaux  services, 
la  Société  a  dû  rechercher  de  nouveaux  locaux  suffisants  pour 
la  soustraire  définitivement  aux  préoccupations  d'emplacement  ; 
c'est  ainsi  que  l'Immobilière  parisienne  et  départementale,  dont 
elle  a  le  contrôle,  a  été  amenée  à  acquérir  la  majorité  des  actions 
de  la  Société  de  la  rue  Edouard-VII.  Cette  opération,  qui  a  été 
effectuée  dans  de  bonnes  conditions,  constitue  la  dernière  étape 
du  programme  immobilier. 

Le  régime  des  retraites  du  personnel  est  entré  en  vigueur  le 
1er  juillet  1921  ;  diverses  modifications  de  sens  plus  libéral  ont 
été  introduites  dans  certaines  parties  du  projet,  notamment  en 
ce  qui  concerne  l'Age  de  la  retraite  qui  a  été  abaissé  à  cinquanle- 
cinq   ans. 

La  Société  Générale  s'est  assuré  le  contrôle  exclusif  de  la  Banque 
Française  de  Syrie  et  se  trouve  ainsi  représentée  i\  Beyrouth, 
Damas,  Alep,  ISIcrsine  et  Adana.  La  Société  p^rançaise  do  banque  et 
de  dépôts  a  rejjris  le  payement  des  dividendes  interrompu  pendant 
la  guerre. 

Le  rapport  nu'iilioniie  les  excellentes  relations  (juo  la  Société 
Générale  entretient  avec  la  Société  Générale  alsacienne  de  banque 
dont  la  situation  prépondérante  dans  les  provinces  reconquises 
s'affirme   de  jour  en  jour. 

Les  résullats  de  rexercice  ont  été  satisfaisants  malgré  la  crise 
qui  sévit  dans  tous  les  domaines  de  la  vie  économique. 

Sur  le  produit  lui  de  lexercice,  qui  s'est  élevé  :\  25  081391  fr.  09. 
le  Conseil  a  proposé  de  payer  un  dividende  de  22  fr.  50  par  action, 
sous    déduction    des    impôts,    soit    net    20    fr.    25,    égal    à  celu?  de 
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l'exercice  précédent,  cette  répartition  laissant  encore  un  solde  dis- 
ponible de  4  638  997  fr.  43  qui  a  été  reporté  à  nouveau.  Un 
acompte  de  6  fr.  25  ayant  été  .^Dayé  le  2  janvier,  le  solde  de 
14   francs    nets  sera  mis  en  payement  le  1er  juillet. 

Le  Conseil  a  proposé  la  nomination  comme  administrateurs,  de 
M.  Henry  Poirier,  ancien  directeur,  et  de  M.  Cornudet,  ancien 
censeur,  et  le  Comité  de  censure,  celle  de  M.  George  Verstraete, 
comme    censeur. 

L'Assemblée  a  fait  un  excellent  accueil  aux  déclarations  du  Con- 
seil  et  a  approuvé  à  l'ananimité  toutes  les  résolutions  présentées. 

BANQUE    NATIONALE    DE    CREDIT 

L'Assemblée  générale  ordinaire  s'est  tenue  le  7  avril,  sous  la  pré- 
sidence de  M.  Eugène  Raval. 

Le  rapport  du  Conseil  fait  ressortir  que  —  malgré  la  crise  éco- 
nomique qui  a  nécessairement  ralenti  l'activité  générale  au  cours 
de   l'exercice    1921   —   les   résultats    demeurent   favorables. 

L'exploitation  de  la  Banque  est  représentée  —  en  dehors  du 
siège  social  —  par  181  succursales  et  agences,  23  bureaux  de  quar- 
tier et  173  bureaux  hebdomadaires,  soit  au  total  378  sièges,  en 
accroissement  de  62  sièges   sur  l'année  précédente. 

Au  cours  du  présent  exercice  la  Banque  a  ouvert  les  succursales 
et  agences  ide  Nice,  Cannes,  Monte-Carlo,  Clermont-Ferrand,  Dun- 
kerque   et  Versailles. 

Les  comptes  courants  et  de  dépôts  dépassent  2  milliards. 

Le  compte  «  Profits  et  pertes  »  présente  un  solde  créditeur  de 
28  411551  fr.  03,  en  augmentation  de  2  828  847  fr.  52  sur  celui  de 
l'exercice   précédent. 

L'ensemble  des  réserves  atteint  92  772 102  fr.  71.  En  ajoutant  à 
ces  réserves  le  capital  versé,  soit  125  millions,  et  les  versements 
anticipés  des  actionnaires,  soit  88  007  250  francs,  l'ensemble  des 
capitaux  sociaux  actuellement  à  la  disposition  de  la  Banque  s'élève 
à    305  779  352    fr.    71. 

L'Assemblée  a  fixé  le  dividende  de  l'exercice  1921  à  16  p.  100, 
soit  à  20  francs  celui  des  actions  non  libérées  et  4^  fr.  50  celui 
des  actions  libérées.  Un  acompte  de  6  p.  100  ayant  été  payé  le 
3  janvier,  toutes  les  actions,  libérées  ou  non,  reçoivent  le  même 
complément  de  dividende  soit  12  fr.  50,  qui  est  en  payement  sous 
déduction   des   impôts,   soit  net    : 

11  fr.  25  pour  les  actions  nominatives  libérées  ou  non  libérées 
et  9  fr.  90  pour  les  actions  au  porteur. 
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Les  parts  de  fondateur  reçoivent  9  fr.  90  pour  les  parts  nomina- 
tives   et   9  fr.    10   pour   les   parts   au    porteur. 

Avant  de  passer  au  vote  des  résolutions,  le  président  a  donné  — 
dans  une  allocution  chaleureusement  accueillie  par  l'Assemblée  — 
des  indications  sur  le  rôle  si  utile  rempli  par  la  «  Banque  natio- 
nale de  Crédit  »  pendant  et  depuis  la  guerre. 

M.  Henri  Bousquet  et  M.  le  Vicomte  Ch.  du  Peloux,  adminis- 
trateurs sortants,  ont  été  réélus  administrateurs  pour  une  durée 
de  six  années. 

Toutes  les  propositions  du  Conseil  ont  été  adoptées  à  Tunanimité. 

COMPAGNIE    PARISlkiNWE    DE     DISTRIBUTION     d'ÉLEGTRICITÉ 

Placement  de  200  000  bons  décennaux  0  p.   100. 

Celte  Compagnie  procède  actuellement  au  placement,  au  prix  lo 
480  francs  par  titre,  portant  jouissance  du  i^'  mars  1922,  de 
200  000  bons  décennaux  6  p.  100  de  5oo  francs  chacun,  rapportant 
un  intérêt  annuel  de  3o  francs,  payable  par  coupons  semestriels  de 
i5  francs  nets,  les  i5  mai  et  i5  novembre  de  chaque  année  et  rem- 
boursables au  pair  le  i5  mai  1982  au  plus  tard. 

Le  montant  des  coupons  et  le  remboursement  des  titres  seront 
payés  nets  de  tous  impôts  présents  et  futurs. 

Le  premier  coupon,  payable  le  i5  novembre  1922,  sera  exception- 
nellement de  21  fr,  25  nets. 

La  Société  s'interdit  tout  amortissement  avant  le  i5  mai  1927, 
mais.se  réserve,  à  partir  de  cette  date,  la  faculté  de  rembourser  les 
bons,  en  totalité  ou  en  partie,  après  un  préavis  de  trois  mois. 

Cet  emprunt  de  100  millions  de  francs,  approuvé  par  la  ville  de 
Paris,  suivant  délibération  du  conseil  municipal,  en  date  du 
2/j  mars  1922,  servira  à  constituer  une  avance  temporaire  de  tréso- 
rerie, remboursable  par  la  ville,  pour  l'exécution  des  travaux  com- 
plémentaires de  premier  établissement,  comme  il  a  été  prévu  à 
l'article  3  de  l'avenant  à  la  convention  de  concession  intervenu 
entre  le  préfet  de  la  Seine  et  la  C.  P.  D.  E.  et  approuvé  par  décret 
du  7  août  1921. 

Les   demandes   sont    reçues   dès   maintenant,    jusqu'h    concurrence 
des    titres   disponibles,    aux   pruichets   des   établissements    ci-desson5, 
qui  seront  éûfalemeni  charpfés  du  payement  des  coupons  »>t   du  vom 
boursiMuent  des  titres  amortis  aux  tirages  : 

Banque  do  Paris  et  des  Pays-Bas;  Baïupie  de  l'Union  parisienne; 
Comptoir  national  d'escompte  de  Paris;  Crédit  lyonnais;  Crédit  mo- 
bilier français;  Société  générale  |>our  favoriser  le  développement 
du  commerce  et  de  l'industrie  en  France;  Banque  nationale  de  cré 
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dit;  Créait  coniincrciaJ   de   France,   et  dans  tous   les  sièges,   succur- 
sales et  agences  en  France  de  ces  établissements. 

La  publication  de  la  notice  prescrite  par  la  loi,  a  été  effectuée 
au  Bulletin  des  (uinonces  légales  et  obligatoires,  le  3  avril  1922. 

GROUPEMENT    DE    LA    MÉTALLURGIE    SINISTREE 

Société  anonyme  au  capital  de  4  600  ooo  jrancs 
Siège  social  :  ai,   rue  Albony,   Paris 

Emprunt  de  172  000  obligations  6  p.  100  de  500  francs  nominal 
nettes  d'impôts  présents  et  futurs.  % 

Le  présent  Groupement  réunit  des  industries  diverses  (fonderies, 
forges,  boulonneries,  constructions  mécaniques,  etc.)  utilisant  toutes 
comme  matière  première,  le  fer,  la  fonte  et  l'acier. 

Ces  industries  ont  gravement  souffert  de  l'invasion  allemande, 
elles  viennent  de  se  grouper  pour  se  procurer  des  capitaux  leur 
permettant  d'activer  la  reconstruction  de  leurs  usines.  La  plupart 
des  maisons  ainsi  groupées  sont  de  création  très  ancienne  et  leur 
reconstitution  rapide  est  indispensable  à  l'activité  industrielle  de 
nos  régions  du  Nord  et  de  l'Est.  D'ailleurs,  toutes  ces  sociétés  ont 
déjà  entrepris  leur  reconstitution  par  leurs  propres  moyens,  et 
beaucoup   d'entre   elles   sont   actuellement   en   état   de   marche. 

En  garantie  du  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement  du 
présent  emprunt,  le  «  Groupement  de  la  métallurgie  sinistrée  »  a 
remis  en  gage,  à  la  Société  civile  des  Obligataires,  des  titres 
d'annuités  délivrés  par  l'Etat,  en  application  de  la  loi  du  31  juillet 
1920,  aux  industriels  faisant  partie  du  Groupement,  Le  ministre  des 
Finances  a   accepté  la  cession  de  ces   titres  d'annuités. 

Les  intérêts  sont  paj^ables  par  coupons  semestriels,  les  15  mars 
et  15  septembre.  Le  premier  coupon,  à  l'échéance  du  15  septembre 
1922.  sera  exceptionnellement  de  18  fr.   75. 

Les  obligations  seront  remboursables  au  pair  en  trente  ans,  à 
partir  du  15  mars  1922,  par  tirages  au  sort  annuels.  Elles  peuvent 
servir  d'emploi  aux  fonds  des  incapables,  des  communes,  des  éta- 
blissements publics  et  d'utilité  publique  et  autres  particuliers  et 
collectivités  autorisés  ou  obligés  à  convertir  leurs  capitaux  en 
rentes  3ur  l'Etat  (lois  des  31  juillet  1920  et  21  mars  1921). 

Prix  d'émission  :  475  francs,  payables  en  souscrivant  ;  jouis- 
sance du   1er  février   1922. 

Les  demandes  seront  servies  dans  leur  ordre  d'arrivée,  et  jiisqu'à 
concurrence  du  disponible  à  chacun  des  guichets  des  établissements 
chargés  du  placement. 
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La  publication  do  la  notice  exigée  par  la  loi  a  été  faite  au  Buîlttin 
des  annonces  légales  obligatoires,  le  13  mars  1922. 

ÉiNERGlE    ÉLECTRIQUE    DU    SUD-OUEST 

Société  anonyme  au  capilal  de  5o  millions  de  francs 

Placement  de  ào  ooo  obligations  (i  1/2  p.  100  de  5oo  francs.  Ces 
obligations  porteront  intérêt  à  6  1/2  p.  100  l'an,  soit  82  fr.  5o  par 
titre,  payables  par  semestres  les  i®^'  avril  et  i"""  octobre  de  chaque 
année,  à  raison  de  16  fr.  25  par  coupon.  Le  montant  des  coupons 
et  le  remboursement  des  titres  amortis  seront  nets  de  tous  impôts 
français  présents  et  futurs.  Le  premier  coupon  sera  mis  en  paye- 
ment le  i^""  octobre  1922. 

Ces  obligations  seront  amortissables  au  pair  en  cinquante  années, 
à  partir  du  i*^'"  octobre  1929,  par  tirages  au  sort  successifs,  par 
séries  de  dix  obligations,  qui  auront  lieu  en  mars  et  septembre  de 
chaque  année,  conformément  au  tableau  d'amortissement  qui  sera 
imprimé  au  dos  de  chaque  litre.  Le  remboursement  des  titres  sortis 
aux  tirages  sera  effectué  les  i^""  avril  et  i^'"  octobre  suivants.  Le  pre- 
mier remboursement  aura  lieu  le  i^""  avril  1980  et  le  dernier  le 
i^*"  octobre  1979. 

La  Société  se  réserve  le  droit  de  rembourser  par  anticipation, 
après  préavis  de  trois  mois,  mais  pas  avant  le  i^^'  avril  1927,  tout  ou 
partie  des  titres  du  présent  emprunt.  En  cas  de  remboursement 
partiel,  les  numéros  des  obligations  à  rembourser  seront  désignés 
par  voie  de  tirages  au  sort  par  séries  de  dix  titres.  Les  obligations 
cesseront  de  porter  intérêt  à  dater  du  jour  oi:i  le  remboursement 
de  leur  capital  sera  exigible. 

Les  titres  présentés  au  remboursement  devront  être  munis  de 
tous  les  coupons  qui  ne  seront  pas  encore  échus  à  hi  date  flxéo 
pour  ledit  remboursement.  Dans  le  cas  où  il  manquerait  un  ou 
plusieurs  coupons,  le  montant  en  serait  déduit  de  la  somme  à  payer 
au  porteur  du  litre.  Ces  obligations  seront  au  porteur  ou  au  nomi- 
natif. Sur  demande  faite  au  moment  du  placement,  il  sera  d\^livré 
des  certificats  nominatifs  sans  frais. 

Prix  d'émission  :  ^90  francs  i)ayal)les  en  souscrivant.  Jouissance 
du  1°'"  avril  ny?/.\.  Les  souscri()lions  sont  revues  dès  maintenant,  î\ 
la  Hanque  Nationale  de  Crédit.  i\  Paris,  et  dans  toutes  ses  succur- 
«îahN  et  agences. 
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SOCIETE  D'ECONOMIE  POLITIQUE 


Réunion  du  5  atril  19S2 


Préûdtnct  de  M.   RAPHAËL-GEORGES   LÉVY, 

Membre  de  l'Institut,  Président. 

Assemblée  générale. 
Ouvrages  présentés. 
Ordre  du  jour  :  Le  problème  monétaire  allemand. 

La  réunion  ordinaire  a  été  précédée  d'une  assemblée  générale 
pour  la  discussion  de  l'approbation  des  comptes. 

M.  Souclion,  de  l'Institut,  a  été  élu  vice-président,  en  remplace- 
ment de  M.   Neymarck,  décédé. 

En  ouvrant  la  séance,  M.  l3  Président  souhaite  la  bienvenue  à 
M.  Neef-Neujean,  président  de  la  Chambre  de  commerce  belge. 

M.  Emmanuel  Vidal  signale  parmi  les  ouvrages  reçus  :  la  Di- 
minution du  nombre  des  mariages  et  sa  répercussion  sur  la  nata- 
lité française,  par  Fernand  Boverat;  la  Capacité  et  les  Moyens  de 
payement  de  l'Allemagne,  par  Frédéric  Jenny;  la  Participation  aux 
bénéfices,  étude  d'ensemble,  par  A.  Trombert;  les  Statistiques  du 
Conseil  d'Etat  en  matière  contentieuse  depuis  l'an  VIII,  par  Vara- 
gnac;  l'Italia  economica,   nel  1920,  par  Riccardo  Bachi,  etc. 

M.  le  président  donne  la  parole  à  M.  Guébhard  pour  exposer  le 
sujet  inscrit  à  l'ordre  du  jour  : 

LE    PROBLÈME    MONÉTAIRE    ALLEMAND 

Depuis  plus  de  trois  ans,  dit  M.  Pierre  Guébhard,  rAlIemagne 
offre  le  spectacle  d'un  désordre  monétaire  (jui   va  s'aggravant  cha- 
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que  jour.  Les  répercussions  s'en  font  sentir  par  delà  les  frontières, 
entretenant  le  trouble  dans  l'économie  mondiale,  retardant  ou  ser- 
vant de  prétexte  à  retarder  le  recouvrement  de  la  créance  que  les 
traités  reconnaissent  à  notre  pays. 

Ce  désordre  peut-il  être  réparé.»*  L'assainissement  du  régime  moné- 
taire du  Reich  est-il  possible  à  bref  délai.^- Quelles  en  sont  les  con- 
ditions.^*  Tel  est  le  problème  d'importance  capitale  dont  je  voudrais 
essayer  de  définir  ici  les  données  essentielles. 

*  * 

Ce  qu'est  aujourd'hui  la  situation,  à  quel  degré  d'avilissement 
une  désastreuse  politique  a  précipité  le  mark,  'vous  le  savez.  Je  n'y 
insisterai  pas  longuement,  me  bornant  au  rappel  de  quelques 
constatations,  de  quelques  chiffres  particulièrement  caractéristiques. 

De  ces  chiffres,  il  en  est  un  qui  doit,  dès  l'abord,  retenir  l'atten 
tien   :  à  lui  seul,   il  résume  toutes  les  causes  du  mal.  Le  23  mars 
dernier,  il  avait  été  émis  en  Allemagne    i3o  milliards  de  marks  de 
billets,   tant  par  la  Reichsbank  que  par  les  caisses  de  prêts. 

Or,  jusqu'en  1914,  il  était  rare  que  la  circulation  fiduciaire  s'éle- 
vât au-dessus  de  2  milliards;  à  la  lin  d'octobre  1918,  après  l'im- 
mense effort  financier  que  cinquante  et  un  mois  de  guerre  avaient 
imposé  à  l'Empire,  elle  était  encore  do  26  milliards.  Cette  somme 
semblait  alors  démesurée  :  trois  années  de  paix  ont  suffi  pour  la 
nmltiplier  par  cinq. 

49  milliards  1/2  à  la  fin  de  1919,  71  milliards  à  la  fin  de  1920, 
84  milliards  le  3o  juin  192 1.  Telles  sont  les  étapes  de  cette  verti- 
gineuse ascension,  dont  on  ne  saurait  dire  que  le  chiffre  actuel  de 
i3ô  milliards    marque  le  terme  définitif. 

* 

*  * 

Voilà  le  fait  primordial  :  l'inilatiuii.  Les  conséciuencos  étaient 
faciles  à  prévoir.  On  n'émet  pas  impunément  des  signes  moné- 
taires dépourvus  de  tout  support  commercial,  créés  uniquement 
pour  subvenir  aux  besoins  financiers  de  l'Etat.  Et  toi  e<t  Incn  le  cas 
de  la  circulation  allemande  car,  remarquons-le,  ces  i3o  milliards  de 
papier-monnaie  (IcmeurcMit  sensiblonuMit  inférieurs  au  montant  des 
bons  du  Trésor  que  la  Heichsbank  détient  dans  son  portefeuille.  Au 
fur  et  à  mesure  qu'augmentait  la  masse  des  instruments  de  paye- 
ment, il  était  fatal  (pie  leur  pouvoir  d'achat  allAt  se  réduisant,  aussi 
bien  à   l'intérieur  qu'à  l'extérieur. 

A  l'intérieur,  si  l'on  se  réfère  aux  Index  yumbers  q»ie  publie  la 


«0 


JOUll?«AL    DES    ÉCONOMISTES 


Gazette  de  Francfort,  la  liausse  des  prix,  depuis  huit  ans,  ne  serait 
pas  inférieure  à  4  900  p.  100.  Le  chiffre  100  représentant  la 
nioyeuue  d'avant-guerre;  l'indice  atteignait,  en  effet,  i  484  en  jan- 
vier ujji,  3  467  en  décembre,  4  SSS  à  la  lin  de  février  dernier. 

Sans  doute  convient-il  d'user  de  prudence  dans  l'interprétation 
d'Index  A «m6e/'s,  basés  uniquement  sur  les  prix  de  gros,  et  négli- 
geant certains  éléments  du  coût  de  la  vie,  tel,  par  exemple,  le  taux 
des  loyers,  qui  ne  se  sont  pas  élevés  dans  la  même  proportion. 
Toutes  corrections  faites,  la  dépréciation  monétaire  n'en  apparaî- 
trait pas  moins  formidable  et  d  une  extraordinaire  rapidité.  Un  des 
économistes  les  plus  qualifiés  d'outre-Rhin,  M.  Alfred  Lansburgh, 
calculait  récemment  que  le  pouvoir  d'achat  intérieur  du  mark, 
déjà  réduit,  à  l'automne  dernier,  au  quinzième  de  son  ancienne 
valeur,  n'en  représentait  plus,  à  la  fin  de  l'année,  que  le  vingt- 
cinquième. 

J'aurai  plus  tard  —  et  je  m'excuse,  par  avance,  des  redites  que 
m'imposera  la  complexité  du  sujet  —  à  revenir  sur  les  maux  causés 
à  l'Allemagne,  par  cette  dépréciation,  pour  rechercher  comment  il 
y  peut  être  remédié.  Aussi,  me  contenterai-je,  pour  l'instant,  d'une 
simple  et  brève  énumération  :  écarts  considérables  entre  les  prix 
des  divers  produits,  aussi  bien  qu'entre  le  coût  général  de  la  vie  et 
la  rémunération  moyenne  du  travail;  appauvrissement  de  la  masse 
ouvrière  et  de  la  classe  moyenne;  d'autre  part,  au  contraire,  enri- 
chissement d'une  minorité  d'industriels,  de  commerçants  et  sur- 
tout de  spéculateurs,  mais  enrichissement  précaire  et  sans  avati- 
tago  pour  l'ensemble  du  pays;  énormité  enfin  du  déficit  budgé- 
taire, évalué,  pour  l'exercice  1922,  à  un  minimum,  de  i83  mil- 
liards, et  qui  trouve  une  cause  supplémentaire  d'augmentation  dans 
la  chute  de  la  valeur  internationale  de  la  monnaie  allemande. 

De  cette  dépréciation  extérieure,  la  cote  des  changes  donne,  jour 
par  jour,  la  mesure.  Les  100  marks,  dont  le  pair,  à  New- York,  est 
de  24  dollars,  étaient  tombés  à  i4  dollars  en  octobre  1918,  à  i  dol- 
lar 1/2  en  janvier  192 1,  à  3o  cents  hier.  A  Genève,  le  mark  ne 
vaut  guère  plus  de  i  centime  et  demi. 

Tels  sont  les  fruits  de  la  politique  d'inflation  que  rAllcmagne 
a  suivie  jusqu'à  présent. 


Faut-il  voir  dans  cette  politique  le  résultat  d'un  calcul  tendant  à 
mettre  les  puissances  alliées  en  face  d'une  impossibilité,  réelle  ou 
prétondue,  de  payer.^  11  appartiendra  à  l'histoire  de  résoudre  cette 
«'•nigme    Mais  le  moins  qu'on   puisse  dire,  c'est  qu'il  y  a  eu,   de  la 
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part  des  dirigeants  du  Reich,  une  singulière  négligence,  une  étrange 
inertie. 

Une  l'ois  passée  la  période  de  chaos  et  d'instabilité  qui  suivit  la 
Révolution,  comment  admettre  que  le  gouvernement  ait  continué 
à  dépenser  sans  compter,  qu'il  n'ait  fait  aucune  tentative  sérieuse 
pour  obtenir  de  l'épargne  les  ressources  qui  lui  étaient  nécessaires? 
En  plus  de  trois  ans,  il  n'a  pas  été  offert  au  public  un  seul 
emprunt,  en  dehors  de  3  35o  millions  d'obligations  à  prime, 
mises  en  souscription  en  janvier  1920.  L'unique  moyen  de  tréso- 
rerie employé  a  été  l'émission  de  bons  à  trois  mois,  absorbés 
presque  exclusivement  par  les  établissements  de  crédit,  et  pour  plus 
de  moitié  par  la  Reichsbank,  qui  en  a  en  portefeuille  pour  189  mil- 
liards de  marks. 

A  considérer  impartialement  les  faits,  il  semble  bien  que  le  souci 
de  proclamer  et  de  démontrer  l'insolvabilité  de  l'Allemagne  l'iit 
emporté  chez  ses  gouvernants  sur  la  volonté  d'assainir  les  finances. 
L'abus  de  la  formule  «  l'Allemagne  payera  »  nous  a  fait  bien  du 
mal.  Peut-être  cette  autre  formule  «  Nous  ne  pourrons  pas  payer  .») 
en  a-t-elle  fait  davantage  encore  à  l'Allemagne.  Elle  n'a  pas  seule- 
ment détourné  le  gouvernement  des  résolutions  viriles  :  elle  a  fini 
par  impressionner  l'opinion  publique. 

Entendant  répéter  sans  cesse,  et  par  les  voix  les  plus  autorisées, 
que  les  exigences  des  Alliés  menaient  le  pays  à  la  ruine,  voyant 
ou  croyant  voir,  dans  le  désordre  du  budget  et  dans  le  trouble 
écononnique,  la  preuve  de  cette  assertion,  le  peuple  allemand  a 
I)ordu  confiance.  Il  n'a  plus  eu  qu'une  pensée  :  soustraire  ses  capi- 
taux, grands  ou  petits,  à  l'emprise  du  fisc,  se  prémunir  par  des 
achats  s-péculatifs  (^ontrc  la  dépréciation  do  la  monnaie  qu'il  con- 
tribuait ainsi  à  accélérer. 

S'il  est  vrai  que  le  Reich  n'ose  ])as  lancer  un  emprunt,  à  une 
époque  où  les  disponibilités  snrabc^ndont,  c'est  qu'il  a  lui-même 
iTiiné   son   crédit. 

*  * 

Cet  état  de  choses  peut-il  indéfiniment  se  prolonger.^  Le  mark 
continuera-t-il  à  se  déprécier  jusqu'au  jour  où,  de  chute  en  chute, 
son  pouvoir  d'achat  étant  toml)é  ;^  un  niveau  voisin  de  zéro,  il  ne 
resterait  plus  qu'à  déclarer-  purement  et  simplement  annulés  les 
billets  en  circulation? 

Une  telle  éventualité  n'a  on  soi  rien  d'absolument  invraisem- 
blable; nous  ne  saurions  l'écarter  du  champ  do  nos  prévisions. 
Mais,  il  faut  bien  le  dire,  ce  ne  serait,  à  aucun  point  de  vue,  ime 
solution. 
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Le  gouvernement  du  l\cicli  se  tromperait  lourdement  s'il  croyait, 
par  là,  éluder  son  obligation  de  réparer.  Le  surcroît  de  difficultés 
que  laggravation  du  chaos  monétaire  opposerait  au  recouvrement 
normal  de  la  créance  des  Alliés  ne  saurait  effacer  l'hypothèque 
exprimée  en  marks-or,  —  c'est-à-dire  en  une  unité  sujette  à  peu 
de  variations,  —  qui  pèse  sur  l'actif  tangible  de  rAllem,agiie.  En 
icvanche,  il  faudrait  s'attendre  que  la  juste  exaspération  de  l'opi- 
nion publique,  dans  les  pays  ravagés  par  la  guerre,  poussât  à  la 
réalisation   de   cette    hypothèque  par   les   moyens   coercitifs. 

il  est  non  moins  évident  que  la  faillite  monétaire,  à  laquelle  Ja 
persistance  de  la  politique  actuelle  conduirait,  tôt  ou  tard,  l'Alle- 
jnagne,    n'aurait  même   pas   pour   résultat  d'assainir  la   situation. 

Si,  après  qu'elle  aurait  été  proclamée,  l'Etat  continuait  à  deman- 
der à  l'inflation  le  moyen  de  subvenir  à  ses  dépenses,  la  nouvelle 
unité  monétaire  qui  aurait  pris  la  place  du  mark,  se  déprécierait 
comme  lui.  Il  n'y  aurait  rien  de  changé  :  le  problème  subsisterait, 
le  retard  apporté  à  sa  solution  n'aurait  fait  qu'en  augmenter  la 
difficulté. 

Si,  au  contraire,  ayant  répudié  la  dette  que,  par  l'intermédiaire 
des  établissements  d'émission,  il  a  contracté  envers  le  public,  l'Em- 
pire s'interdisait,  pour  l'avenir,  tout  recours  'à  la  presse  à  billets, 
un  progrès  énorme  aurait  sans  doute  été  réalisé.  Mais  ce  n'est  pas 
de  cette  répudiation  qu'il  résulterait,  c'est  de  l'arrêt  de  l'inflation. 

*  * 

Là,  en  effet,  est  le  nœud  de  la  question.  Seule,  la  cessation  des 
émissions  de  papier-monnaie  peut  guérir  le  mal  qu'a  fait  le  papier- 
monnaie.  Il  importe,  par  conséquent,  que  soit  prise  au  plus  tôt 
cette  mesure  de  salut.  La  Commission  des  Réparations  vient  de 
l'exiger;  en  Allemagne  même,  tous  les  esprits  clairvoyants  s'accor- 
dent à  en  proclamer  l'urgence.  Elle  est  la  condition  essentielle 
nécessaire  et,  oserai-je  dire,  suffisante,  du  rétablissement  progressif 
de  la  prospérité  économique  de  l'Allemagne,  de  l'équilibre  de  ses 
finances,   du   payement   sans   à-coups   des   réparations. 

J'examinerai,  tout  à  l'heure,  comment  et  à  quel  prix  ce  résultat 
pourrait  être  atteint.  Pour  l'instant,  si  vous  le  voulez  bien,  suppo- 
sons le  problème  résolu;  par  hypothèse,  la  Reichsbank  n'émet  plus 
désormais  un  seul  billet  qui  n'ait  sa  contre-partie  dans  une  opéra- 
tion commerciale;  une  limite  infranchissable  est  également  assignée 
à   la  circulation  des  bons  des   caisses  de  prêts. 

Le  mark  va-t-il  aussitôt  retrouver  son  ancien  pouvoir  d'achat? 
Evidemment  non.  Aussi  bien,  je  ne  crois  pas  que,  quoiqu'on  fasse, 
il  puisse  jamais  revenir  à  sa  valeur  d'avant-guerre.  La  dépréciation 
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monétaire  ne  cesserait  pas,  mais,  et  c'est  là  l'important,  elle  se  con- 
soliderait. Par  là  même  s'atténueraient,  pour  disparaître  à  la  longue, 
les  divers  inconvénients  que  j'ai  précédemment  signalés. 

Jusqu'à  présent,  sous  la  ixjussée  de  l'inflation,  les  prix  progres- 
sent de  façon  désordonnée,  à  des  vitesses  inégales.  Tandis  que  l'in- 
dice moyen  des  prix  de  gros  passait  de  loo  avant  la  guerre,  à 
3  596  en  janvier  1922,  la  hausse  était  de  6  427  p.  100  pour  les 
textiles  et  les  cuirs,  de  4o3i  p.  100  pour  les  métaux  et  les  miné- 
raux, de  3  272  p.  100  pour  les  produits  agricoles,  de  2  996  pour 
les  produits  industriels  divers;  dans  l'intérieur  de  chaque  catégorie, 
les  écarts  sont  encore  indéhniment  plus  marqués.  Il  serait  superlla 
d'insister  sur  le  trouble  qui  en  résulte  dans  la  vie  économique. 

Considérons  maintenant  la  rémunération  de  la  main-d'œuvre. 
Autant  qu'on  puisse  se  lier  à  des  statistiques  forcément  incomplèlOî 
et  approximatives,  elle  avait  en  moyenne,  de  1913  à  la  fin  de  1919, 
à  peu  près  quintuplé;  dans,  le  même  temps,  les  prix  de  gros  fai- 
saient plus  que  décupler.  Depuis  lors,  il  est  vrai,  la  différence 
semble  avoir  diminué;  au  cours  des  deux  dernières  années,  les 
salaires  ouvriers  ont  subi  une  augmentation  sensiblement  parallèle 
à  celle  qu'enregistrent  les  "Index  Nambers,  mais  c'est  surtout  en 
1920  qu'elle  s'est  produite.  En  1921,  au  contraire,  les  salaires  ne  fe 
sont  accrus,  en  moyenne,  que  de  70  p.  100,  tandis  que  les  prix 
progressaient  de  i3o  p.   100. 

Ce  déséquilibre,  dont  il  serait  facile  de  multiplier  les  exemples, 
ne  saurait  longtemps  survivre  à  l'arrêt  de  l'inflation,  qui  l'a  pro- 
voqué et  constamment /entretenu.  L'ajustement  devra  forcément 
s'opérer.  Qu'il  ne  puisse  pas  être  réalisé  sans  grandes  difficulté.^, 
sans  troubles,  sans  secousses,  je  me  garderai  de  le  contester.  Si,  à 
un  morphinomane,  on  interdit  la  drogue,  il  souffre,  il  se  lamente, 
mais  il   finit  par  guérir.  Or,  c'est  la  guérison  seule  qui  importe. 

Pour  l'organisme  économique  allemand,  sous  quelle  forme  .so 
prodnira-t-ellei^  Je  l'ignore.  Quelles  variations  les  prix  devront-ils 
subir  iiKlividuellement  pour  qu'entre  eux  se  rétablisse  une  parité 
moins  éloignée  de  celle  d'avant-guerie?  L'amélioration  du  sort  des 
employés,  des  fonctionnaires  et  ouvriers  résultera-t-elle  de  l'abaisse- 
ment du  coût  de  la  vie,  de  nouvelles  augmentations  de  la  rémuné- 
ration du  travail,  ou  de  l'action  combinée  de  ces  deiLX  causes.^  .\u- 
tant  de  questions  auxquelles,  dans  les  circonstances  présentes,  il 
serait  impossible  "et  d'ailleurs  inutile  de  trouver  réi^nse.  Mais  ce 
qu'il  est  permis  d'affirmer,  c'est  que  le  jou  de  la  libre  concurrence, 
du  jour  où  il  ne  serait  plus  entravé  par  l'afllux  continuel  de  nou- 
veaux instruments  de  payement,  ne  [wurrait  manquer  de  préparer 
ce  réajustement. 
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On  aperçoit  immédiatement  quels  en  seraient  les  bienfaits.  Dis- 
parition de  la  menace  permanente  que  constitue,  pour  l'ordre 
social,  l'absence  d'barmonie  entre  les  salaires  et  les  besoins,  menace 
qui  se  serait  depuis  longtemps  réalisée  sans  la  discipline  et  l'esprit 
de  subordination  qui  caractérise  le  peuple  allemand.  Acheminement 
vers  une  prospérité  réelle,  assurée,  et  non  plus  seulement  apparente 
et  précaire  de  l'industrie,  à  laquelle  la  stabilité  retrouvée  des  prix, 
et  la  meilleure  répartition  des  facultés  d'achat  de  la  population 
permettraient  un  développement  normal. 

Possibilité  de  réaliser  l'équilibre  entre  les  charges  et  les  ressources 
du  budget.  Enfin  régularisation  des  cours  du  change,  dont  le  mou- 
vement international  des  marchandises  et  des  capitaux  contiendrait 
les  variations  dans  des  limites  relativement  restreintes. 

Je  vous  demande  la  permission  de  m'arrêter  un  instant  sur  les 
deux  derniers  points  qui  concernent  l'un  le  budget,  l'autre  le 
change.  Ils  présentent  pour  nous  un  intérêt  majeur. 

D'année  en  année,  les  dépenses  publiques  de  l'Allemagne  n'ont 
cessé  de  s'accroître.  Pour  l'exercice  1922,  les  prévisions  s'élèvent 
d'ores  et  déjà  à  288  milliards  de  marks,  dont  1S7  pour  l'exécution 
du  Traité  de  paix.  Les  receltes  sont  évaluées  à  io5  milliards. 

Certes,  même  après  l'effort  de  compression  que  le  gouvernement 
allemand  affirme  avoir  réalisé,  il  est  à  supposer  que  V)ien  des  dé- 
penses pourraient  encore  être  réduites  ou  supprimées.  Mais,  en 
revanche,  une  cause  permanente  d'augmentation  subsistera,  tant 
que  l'abus  de  l'émission  fiduciaire  continuera  à  provoquer  les  reven- 
dications des  fonctionnaires,  à  grossir  le  prix  de  revient  des  exploi- 
tations d'Etat,  à  rendre  de  plus  en  plus  onéreuse,  par  suite  de  la 
dépréciation  du  change,  l'acquisition  des  devises  nécessaires  au 
payement   des   réparations. 

D'autre  part,  la  faiblesse  du  rendement  actuel  du  système  fiscal 
allemand  ne  s'explique  pas  seulement  par  l'insuffisance  de  l'effoit 
quel  le  gouvernement  a  demandé  aux  contribuables;  il  est  aussi, 
dans  une  large  mesure,  imputable  à  l'inflation  qui,  si  elle  tend  h 
augmenter  le  produit  nominal  des  impôts,  l'empêche  d'atteindre 
au  niveau  des  charges  budgétaires. 

En  présence  de  l'appauvrissement  résultant,  pour  la  masse,  de 
l'avilissement  de  la  monnaie,  le  législateur  hésite  à  faire  peser  sur 
elle  de  lourdes  taxes  de  consommation.  Il  recourt  surtout  à  l'impôt 
direct,  qui  s'adresse  en  fait  à  une  minorité  et  à  une  minorité  opu- 
lente, mais  disposant  de  moyens  perfectionnés  pour  soustraire  ses 
richesses  aux  investifîations  du  fisc. 
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Aussi  bien  la  rapidité  avec  laquelle  s  élèvent  les  prix  et  les  reve- 
nus rend-elle  illusoire  même  les  taux  en  apparence  les  plus  rigou- 
reux. Telle  taxe  spécifique,  calculée  de  façon  à  frapper  de  g  p.  loo, 
par  exemple,  la  consommation  d'une  denrée  quelconque,  ne  repré- 
sente plus,  en  réalité,  que  3  p.  loo  lorsque  le  prix  a  triplé.  Et,  de 
même,  l'industriel  qui,  pour  le  revenu  recueilli  en  1920,  a  payé, 
à  la  fin  de  1921,  385  000  marks  d'impôts,  a  dû  trouver  que  la 
charge  était  singulièrement  légère  si,  entre  temps,  ce  revenu  annuel 
a  passé  de  i  million  à  3  5oo  000  marks. 

N'est-il  pas  évident  que  la  situation  changerait  du  tout  au  tout 
le  jour  où,  la  circulation  fiduciaire  cessant  de  s'accroître,  le  réajus- 
tement général  des  prix  et  des  salaires  aurait  réalisé  une  distri- 
bution moins  inégale  des  facultés  contributives,  leur  assurant,  au 
surplus,  pour  l'avenir  une  base  stable?  Ce  résultat  étant  atteint, 
il  est  permis  d'admettre  que  le  gouvernement  n'éprouverait  pas  do 
difficultés  insurmontables  à  obtenir  de  la  population,  soit  par  l'im- 
pôt; soit  par  l'emprunt,  les  ressources  nécessaires  à  la  couverture 
de  toutes  ses  dépenses. 

* 

De  même,  je  crois  n'avoir  rien  avancé  d'excessif  en  affirmant 
qu'à  partir  du  moment  où  la  masse  des  signes  monétaires  circulant 
en  Allemagne  ne  serait  plus  sujette  à  d'arbitraires  variations,  il 
serait  possible  d'entrevoir  la  régularisation  des  cours  du  change.  La 
théorie  nous  l'enseigne,   l'analyse  des   faits   le   corrobore. 

Au  fur  et  à  mesure  que  les  prix  s'élevaient  en  Allemagne,  il  était 
fatal  que  le  coût  des  devises  étrangères  augmentât  aussi.  Mais, 
entre  ces  deux  mouvements,  le  parallélisme  a  été  vite  rompu  :  le 
change  a  n  arche  plus  vile  que  les  prix.  Jusqu'à  présont,  ceux-ci 
ne  sont  pas  parvenus  à  le  rattraper,  malgré  qu'à  certains  moments 
la  distance  ait  considérablement  diminué. 

Des  marchandises,  payées  100  marks,  si  on  les  achetait  en  Alle- 
magne, revenaient,  acquises  en  .\mériquo,  à  a36  marks  en  février 
1920,  à  125  marks  en  juillet,  à  iO/|  marks  en  novembre,  à  t23  marks 
en  mai  1921,  à  233  marks  en  novembre,  à  i?.5  marks  eu  février 
dernier. 

Ces  chiffres  ne  résultent,  bien  entendu,  que  de  calculs  très 
approximatifs,  basés  sur  le  rapprochement  d'Index  Numbcrs  qui  ne 
se  prêtent  pas  à  une  exacte  comparaison.  Ils  fournissent,  toutefois, 
une  indication  de  tendance  qui  n'est  pas  négligeable. 

La  disparité  qu'ils  révèlent  entre  la  valeur  intérieure  et  fa  valeur 
extérieure   du    mark    constitue   une   anomalie   dont    il    serait    impos- 


Ot2  JOUn^AL    DBS    ÉCONOMISTES 

siblc   do  trouver  une  explication  suffisante  en   dehors  du  désordre 
monétaire. 

C'est  l'inflation  qui  a  permis  le  maintien  de  cette  disparité;  mais, 
on  même  temps,  elle  la  rend  inopérante,  susceptible  d'inquiéter  et 
de  gcner  les  producteurs  des  autres  pays,  incapables,  par  contre, 
de   favoriser   réellement   l'essor   des   exportations   allemandes. 

Qu'ost-il  arrivé  en  effet?  Voyant  la  monnaie  se  déprécier  chaque 
jour  et  perdre  sa  qualité  de  commune  mesure  pour  ne  garder  plus 
que  celle  d'intermédiaire  des  échanges,  tous  ceux  qui,  en  Alle- 
magne, disposaient  de  quelques  ressources,  se  sont  empressés  de 
les  convertir  en  biens  représentant  une  valeur  réelle. 

Acliats  de  devises  étrangères,  destinées  à  l'exportation  des  capi- 
taux; constructions  d'immeubles,  d'usines;  achat  d'outillages,  d'ac- 
tions industrielles,  de  produits  ou  de  denrées  de  consommation, 
telles  sont  les  principales  manifestations  de  la  fièvre  de  spéculation 
provoquée  par  l'instabilité  monétaire  et  qui,  à  cette  heure,  a  gagné 
toutes  les  classes  de  la  population  allemande. 

Ce  phénomène,  que  l'on  a  appelé  «  La  fuite  devant  le  mark  »,  ne 
pouvait  manquer  de  précipiter  la  chute  du  change  allemand.  Lors- 
qu'il prend  la  forme  d'achats  de  devises,  l'effet  est  évident;  mais  la 
surexcitation  de  la  demande  de  marchandises  n'a  pas  de  consé- 
quences moins  graves.  La  rapide  absorption  des  produits  par  le 
marché  intérieur  entraîne,  en  effet,  l'activité  des  importations  et 
tend,  au  contraire,  à  restreindre  les  exportations. 

Faut-il  rappeler  que  la  moyenne  mensuelle  des  exportations  alle- 
mandes qui,  en  iqiS,  atteignait  6i  millions  de  quintaux,  est  tom- 
bée, pour  les  huit  derniers  mois  de  1921,  —  les  seuls  pour  lesquels 
nous  possédions  des  statistiques  officielles,  —  à  17  millions  et  demi 
de  quintaux?  Ni  la  restitution  de  l'Alsacei- Lorraine,  ni  le  fait  que  les 
prestations  prévues  par  le  Traité  de  paix  ne  sont  pas  comprises 
dans  ce  dernier  chiffre,  ne  sauraient  suffire  à  expliquer  une  pareille 
diminution,  dans  laquelle  nous  sommes  bien  obligés  de  voir  une 
conséquence  de  la   dépréciation   monétaire. 

Une  autre  cause  a  contribué  à  l'effondrement  du  change  :  clic 
est,   d'ailleurs,   avec  la   précédente,   en  liaison  étroite. 

On  sait,  —  mon  ami,  M.  Décamps,  l'a  exposé  ici  même  de  façon 
trop  lumineuse  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'y  insister,  —  combien 
diverse  peut-être,  en  pareille  matière,  l'action  de  la  spéculation 
internationale.  C*cst  elle  qui  a  permis  à  l'Allemagne  de  se  procurer, 
dans  les  dernières  années,  une  quantité  de  devises  dont  la  contre- 
partie reste  à  la  disposition  de  l'étranger,  sous  forme  de  billets  ou 
de  crédits  on  marks,  évalués  au  total  entre  60  et  80  milliards.  Mais, 
d'autre  part,  à  mesure  que  le  désordre  financier  et  monétaire  obran- 
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Jait  davantage  la  confiance,  ces  opérations  devaient  nécessairement 
S3  faire  à  des  conditions  de  plus  en  plus  onéreuses,  de  même  que 
Jes  dégagements,  effectués  par  les  spéculateurs  apeurés,  ne  pou- 
vaient manquer  de  déterminer  de  nouvelles  chutes. 

L'arrêt  de  l'inflation  ne  ferait  sans  doute  pas  disparaître,  du 
jour  au  lendemain,  l'instabilité  du  change.  Mais  il  devrait  néces- 
sairement le  mettre  peu  à  peu  en  harmonie  avec  le  niveau  des 
prix,  eux-mêmes  en  voie  d'ajustement.  Cet  ajustement,  une  fois 
-effectué,  les  achats  spéculatifs  deviendraient  plus  difficiles,  faute  le 
disponibilités  suffisantes.  Aussi  bien,  seraient-ils  moins  tentants, 
dès  le  moment  où  la  hausse  n'apparaîtrait  plus  comme  certaine. 
Une  plus  grande  quantité  de  marchandises  s'offrirait  pour  l'expor- 
tation, l'importation  se  faisant  de  son  côté  moins  active.  Tôt  ou 
tard,  la  balance  des  payements  retrouverait  un  équilibre  au  moins 
relatif. 

Au  surplus,  il  ne  semble  pas  excessif  de  supposer  que  la  spécu 
lation  internationale  s'empresserait  de  donner  son  appui  à  un  réta- 
blissement dont  les  chances  de  succès  se  préciseraient.   Après  s'être 
exercée   au   détriment   de   la   valeur   du   mark,   elle   recommencerait 
à  jouer  à  son  profit. 

* 
*  * 

Messieurs,  j'ai  indiqué  l'urgente  nécessité  de  mettre  fin  à  l'infla- 
tion allemande  et  je  crains  d'avoir  lassé  votre  patience  par  ce  fasti- 
dieux, mais  nécessaire  leit-motiv.  J'ai  décrit  les  avantages  qui  eu 
découleraient.  Il  me  reste  à  montrer  que  ce  retour  à  un  régime 
normal  d'émission  n'est  pas  impossible,  même  dans  les  rirron- 
slances  présentes. 

Les  Allemands,  —  ceux  du  moins  dont  la  voix  se  fait  le  plus 
bruyamment  entendre,  —  le  contestent.  ((  Nous  n'avons,  assurent- 
ils,  qu'un  désir,  qu'un  but,  assainir  notre  monnaie,  rétablir  no3 
finances,  mais  ce  but  nous  sera  inarcessiblc  aussi  longtemps  que 
nous  demeurerons  écrasés  sous  la  charge  des  réparations.   » 

Que  vaut  l'argument? 

L'Etat  des  payements  oblige  le  gouvernement  allomaïul  à  se  pro- 
curer annuellement  —  exception  faite  de  I  année  en  cours,  pour 
laquelle  un  sérieux  allégement  vient  de  lui  être  accordé  —  des 
ressources  équivalentes  à  un  mininnmi  de  S  milliards  de  marks-or  : 
:i  milliards  pour  l'annuité  fixe,  i  milliard  pour  le  prélèvement  de 
125   p.    loo  sur  les  exportations. 

11  serait  difficile  de  nier  qu'une  pareille  somme  n'a  en  soi  rien 
d'exorbitant.  Si  elle  grève  lourdement  le  budget  du  Reich,  c'est 
principalement  j>  cause  de  la  déprériation  monétaire. 
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Supposons  que  celle  dépréciation  parvienne  à  un  point  de  stabi- 
lisation et  que  la  valeur  réelle  du  mark  se  trouve  consolidée  au 
taux  (le  25  marks-papier  pour  i  mark  ancien  par  exemple,  la  parité 
étanl  au  surplus  réalisée  —  ainsi  qu'il  est  inévitable  —  entre  le 
pouvoir  d'achat   intérieur   et  le  pouvoir  d'achat  international. 

Dans  celte  hypothèse,  les  charges  budgétaires  seraient  de  76  mil- 
liards de  marks  pour  les  réparations.  Ajoutons-y  les  90  milliards 
prévus  pour  le  budget  normal  de  1922;  ajoutons-y  enfin  5o  mil- 
liards pour  les  autres  dépenses  afférentes  à  l'exécution  du  Traité 
de  paix  (entretien  des  troupes  d'occupation,  compensation  des 
dettes,  etc.),  nous  arrivons  ainsi  à  un  total  de  2i5  milliards  de 
marks,  somme  qui,  divisée  par  26,  correspond,  en  monnaie  d'avant- 
guerre,  à  8  600  millions  de  marks,  ou  10  700  millions  de  francs, 
soit  27  milliards  environ,  en  francs-papier  d'aujourd'hui. 

Comment  prétendre  qu'une  telle  charge  est  intolérable.^  Plût  au 
ciel  que  la  France  n'en  eût  pas  de  plus  lourde  à  supporter,  elle 
dont  la  population  ne  dépasse  pas  les  deux  tiers  de  celle  de  l'Alle- 
magne, dont  la  capacité  de  production  se  trouve  réduite  par  la 
dévastation  de  ses  plus  riches  départements  et  qui,  cependant,  doit 
faire  face  à  un  budget  ordinaire  de  26  milliards,  sans  compter  ni 
les  pensions,   ni   le  payement  des   dommages   de   guerre. 

Le  raisonnement  serait  le  même,  iniitatis  mutandis,  quel  que  fût 
le  rapport  qui  s'établirait  entre  l'ancienne  et  la  nouvelle  valeur  du 
mark  après  réalisation  de  l'assainissement  monétaire.  Il  conduirait 
toujours  à  la  conclusion  qu'il  n'y  a  pas,  pour  l'Allemagne,  impos- 
sibilité absolue  de  couvrir,  sans  inflation  nouvelle,  les  dépenses  de 
son  budget. 

On  objectera  que  la  difficulté  est  sérieusement  accrue  du  fait 
qu'une  partie  de  ces  dépenses  correspond  à  des  payements  qui  doi- 
vent être  effectués  hors  des  frontières.  Je  ne  le  méconnais  pas.  Te 
sais  toute  la  gravité  de  la  question  de  change  que  soulève  l'acquit- 
tement des  réparations.  Mais  là  encore,  il  ne  me  paraît  pas  qu'on  , 
puisse  a  priori  écarter  la  perspective  d'une  solution. 

Tout  d'abord,  dans  la  mesure  où  jouent  les  payements  en  mar- 
chandises ou  en  main-d'œuvre  —  et  par  la  force  même  des  choses, 
ils  paraissent  appelés  à  un  développement  considérable  —  la  ques- 
tion du  change  ne  se  pose  pas;  du  moins,  ne  se  pose-t-elle  qu'indi- 
rectement et  en  tant  que  ces  prestations  réduisent  pour  l'Allemagne 
les  possibilités  d'exportations  donnant  lieu  à  un  règlement  en 
devises. 

Mais,  qu'il  s'agisse  de  payements  en  nature  ou  en  espèces,  tout 
se  ramène  en  définitive,  d'une  part,  h  un  accroissement  de  la  capa- 
cité   productrice   de   l'Allemagne,    tel    que,    joint    à    une    économie 
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<lans  la  consommation,  il  assure  à  la  balance  des  comptes  un  solde 
créditeur;  d'autre  part,  à  l'existence  de  débouchés  suffisants  pour 
que  l'excédent  d'exportations  puisse  être  absorbé. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  point,  aucun  doute  n'est  possible. 
Il  est  difficile  d'admettre  qu'un  pays  disposant  de  richesses  natu- 
relles considérables,  d'une  population  laborieuse  de  6o  millions 
d'habitants,  no  puisse  pas  trouver,  chaque  année,  s'il  veut  en 
prendre  les  moyens,  un  excédent  de  production  de  3  milliards  de 
marks-or.  C'est  encore  d'un  économiste  allemand,  de  celui  que  je 
citais  tout  à  l'heure,  M.  Lansburgh,  que  j'invoquerai  le  témoi- 
gnage. II  y  a  un  an,  dans  un  article  publié  par  la  revue  Die  Bank, 
article  que  l'on  ne  saurait  trop  lire  et  relire,  il  proclamait  la  pos- 
sibilité, pour  l'Allemagne,  de  subvenir  par  son  travail  et  son 
épargne  à  la  charge  des  réparations.  Ces  jours  derniers  encore,  il 
le  répétait  dans  la  même  revue. 

Reste  le  problème  des  débouchés.  Celui-là  non  plus  ne  paraît 
pas  insoluble  en  soi.  Que  demande-t-on  en  effet  à  l'Allemagne.^  De 
reconstituer  des  richesses  qui  ont  été  détruites  par  la  guerre,  de 
fournir  des  marchandises  capables  de  suppléer  le  produit  du  tra- 
vail des  hommes  tombés  sur  le  champ  de  bataille.  C'est  à  ce  résul- 
tat que  doit  concourir,  directement  ou  indirectement,  le  payement 
des  réparations.  Il  y  aurait  donc,  dans  l'avenir  et  durant  quelques 
années,  place  pour  un  surcroît  de  produits  allemands,  à  condition, 
bien  entendu,  que  des  barrières  douanières  ne  contiiuient  pas  de 
s'élever  de  tous  côtés. 

Pour  que  se  développe  la  capacité  d'exportation  de  l'Allemagne, 
pour  que  s'atténue  aussi  le  protectionnisme  outrancier  que  la 
guerre  a  développé  dans  tous  les  pays,  il  faudra  certes  du  temps. 
Mais,  en  attendant  que  ces  conditions  se  réalisent,  le  rôle  du  crédit 
n'est-il  pas  d'en  esconi[)ler  les  effets?  Si,  jusqu'à  présont,  le  crédit 
n'a  pas  joué  au  profit  du  débiteur;  si,  par  suite,  le  commencement 
d'exécution  de  l'état  dos  pavomonts  s'ost  aooom[)agno  d'une  nou- 
velle chute  du  mark,  c'est,  on  no  saurait  tn^p  lo  répéter,  parce 
que  l'Allemagne  avait  tout  fait  pour  ruim  r  ht  confiance  on  son 
relèvement. 

Une  nation  qui  sait  affirmer  par  des  aolos  i\c  volonté  d'assainir 
ses  finances  et  de  tenir  ses  ongafromonts  trouvo  toujours  du  crédit. 
La  Franco  n'a-t-ellc  pas  eu,  à  l'automne  n):»o.  à  roinboursor  à  New- 
York  une  somme  de  '.>5o  millions  de  dollars,  'soit  Toquivalent  exact 
du  milliard  di^  niarks-or  ipn>  rvilcniairno  a  vtMsé  à  la  Commission 
des  Réparations  dans  lo  oouiant  dv  l'année  1931.^  On  sait  la  diffé- 
rence des  nioiivouKMits  do  ohauLr»^  (jui  s'on  sont  «suivis  dans  les 
deux  cas. 


96  JOURNAL    DBS    ÉCONOMISTES 


* 


Ainsi,  sous  quelque  aspect  que  ron  envisage  le  problème,  ou 
constate  qu'il  n'est  pas  insoluble.  L'Allemagne  ne  saurait  prétendre 
qu'elle  soit,  par  la  force  des  choses  et  notamment  par  les  obliga- 
tions que  lui  impose  le  Traité  de  Versailles,  condamnée  à  l'inlla- 
tion  perpétuelle. 

La  difficulté  n'est  pas,  pour  elle,  de  vivre  à  l'avenir  sans  infla- 
tion; elle  est  de  la  supprimer  une  fois  pour  toutes.  C'est  la  rançon 
d'une  mauvaise  politique  monétaire,  que  plus  longtemps  on  s'y  est 
abandonné    et  plus  il  est  malaisé  de  s'en  affranchir. 

La  difficulté  est  réelle;  je  ne  la  conteste  pas.  Nous-mêmes  l'avons 
connue  quoique,  par  bonheur,  à  un  degré  infiniment  moindre. 
Mais  nous  l'avons  surmontée  et  je  ne  doute  pas  que  l'Allemagne 
puisse  y  parvenir,  si  elle  en  a  la  ferme  résolution. 

Par  quels  moyens?  Je  n'ai  ni  la  compétence,  ni  les  connaissances 
précises  nécessaires  pour  en  définir  le  détail.  Mais,  quelles  qu'en 
soient  les  modalités,  elles  doivent  procéder  d'un  certain  nombre 
de  principes  simples  :  comprimer  au  maximum  les  dépenses,  no- 
tamment par  la  réduction  du  nombre  démesuré  des  fonctionnaires, 
par  la  suppression  des  subsides  et  des  subventions  que  le  gouver- 
nement du  Reich  consacre  encore  à  l'abaissement  artificiel  du  coût 
des  denrées  et  du  prix  des  transports;  augmenter  les  impôts,  recou- 
rir de  nouve.m  à  lemprunt  public;  par-dessus  tout,  ramener  la 
confiance   qu'il   a   lui-même  détruite. 

Cette  confiance,  elle  renaîtra  le  jour  oii  le  peuple  allemand,  sen- 
tant qu'il  existe  un  programme  réel  d'assainissement  monétaire, 
en  voie  d'exécution,  n'aura  plus  à  craindre  de  nouvelles  déprécia- 
tions. Dès  lors,  les  emprunts  retrouveront  des  souscripteurs. 

Au  surplus,  pendant  la  période  transitoire,  bien  des  procédés 
peuvent  être  envisagés,  qui  garantiraient  à  ces  souscripteurs  que 
l'intérêt  réel  des  capitaux  placés  n'ira  pas  diminuant.  C'est  ainsi, 
par  exemple,  que  le  Reich  pourrait  émettre  des  emprunts  dont  les 
coupons  seraient  payés  en  une  quantité  de  marks  variable,  mais 
toujours  égale,  suivant  le  cours  du  jour,  au  pouvoir  d'achat  cor- 
respondant à  l'intérêt  du  capital  au  moment  de  la  souscription. 
D(^  pareils  titres  auraient  certainement  la  faveur  du  public  :  ils 
attireraient,  en  outre,  une  part  importante  des  capitaux  qui  ont 
actuellement  cherché  refuge  hors  d'Allemagne. 

Quant  à  l'étranger,  il  ne  semble  pas  qu'il  dût  se  montrer  rebelle 
à  la  souscription  de  valeurs-or  émises  par  le  Reich,  si  une  amélio- 
ration de  la  situation  monétaire  venait  raviver  chez  lui  la  croyance 
h  In   «nlvnbilité  allemande. 
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Que  si,  dans  cette  période  transitoire,  le  gouvernement  d'iûn- 
pire  éprouvait  de  trop  grosses  difficultés  à  subvenir  à  ses  dépenses 
budgétaires,  ne  vaudrait-il  pas  mieux  qu'il  payât  à  ses  nationaux 
les  coupons  de  sa  dette  ancienne  en  titres  de  funding,  plutôt  que 
d'en  diminuer,  chaque  jour,  la  valeur  réelle  par  de  nouvelles  émis- 
sions do  billets? 

En  effet,  au  point  où  l'Allemagne  est  arrivée,  les  mesures  les  plus 
extrêmes  peuvent  légitimement  être  envisagées. 

Et  ceci  m'amène  à  considérer,  en  terminant,  une  question  que  'e 
retour  à  une  condition  monétaire  normale  posera  tôt  ou  tard  pour 
l'Allemagne. 

11  est  bien  évident,  je  l'ai  déjà  dit,  que  celle-ci  ne  saurait  espé- 
rer restituer  au  mark  sa  valeur  d'avant-guerre.  Quand  une  mon- 
naie a  perdu  98  3/4  p.  100  de  son  iX)uvoir  d'achat  international, 
et,  ce  qui  est  plus  grave  encore,  96  p.  100  de  son  pouvoir  d'acliat 
intérieur,  la  dépréciation  devient  irrémédiable;  il  est  possible  de  la 
réduire,  on  ne  peut  pas  l'effacer. 

Si  donc  la  Reichsbank  doit  reprendre  un  jour  les  payements  en 
espèces  —  et  il  le  faudra  bien  pour  que  soit  entièrement  et  défini- 
tivement consolidé  l'assainissement  monétaire  —  ce  ne  pourra  pas 
être  sur  la  base  ancienne  de  89  centigrammes  d'or  pour  i  mark. 

En  un  mot,  la  dévaluation  de  la  monnaie  allemande  est  iné- 
vitable. 

J'ajouterai  que  pour  l'Allemagne,  une  pareille  mesure  ne  nu* 
paraît  pas  présenter  de  difficultés  insurmontables,  de  dangers  ex- 
cessifs. En  pareille  matière,  il  no  saurait  y  avoir  de  règle  absolue; 
il  faut  considérer  chaque  cas  en  soi. 

J'estime,  pour  des  raisons  maintes  fois  exposées,  qu'en  France, 
la  dévaluation  serait  inutile,  funeste  même,  et  au  surplus  inconci- 
liable avec  la  situation  de  notre  pays.  Au  contraire,  lorsqu'il  s'agit 
de  l'Allemagne,   je  la  tiens   pour  nécessaire  et  inoffensive. 

Un  des  principaux  obstacles  techniques  à  la  dévaluation  réside, 
vous  le  savez,  dans  les  demandes  conb>idérables  de  change  que 
risque  de  provoquer  le  rapatriement  des  soldes  étrangers  déposés 
dans  les  banques,  le  jour  où  le  bénéfice  d'unt»  amélioration  éven- 
tuelle des  cours  se  trouve  définitivement  limité.  Or,  si  les  soldes 
déposés  en  France  par  les  étrangers  jKnivent  s'élever,  au  cour^ 
actuel,  {\  i  milliard  de  dollars,  les  So  milliards  de  marks  de  dette 
flottante  résultant  pour  l'Allemagne  des  opérations  de  la  spécula- 
tion internationale  ne  représentent  pas  actuellement  plus  do 
2^0  millions  de  dollars. 

Au  surplus,  on  estime  généralement  (pic  la  mt^lic  environ  de 
cette  somme  est  rcpiésentée  par  des  billets  que  détiennent  les  étran- 

TOME    LXXII.    AVUll.    I9*i'2.  4 


98  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

gers;  aussi  les  partisans  alleniaiids  de  la  dévaluation  proposent-iîs 
qu'une  barrière  soit  opposée  à  l'entrée  en  Allemagne  desdits  billets, 
lesquels  seraient  obligatoirement  convertis  en  titres  d'emprunt. 
Une  pareille  mesure  qui,  évidemment,  faciliterait  beaucoup  les 
choses,  est  possible  pour  un  pays  dont  la  Réputation  financière  no 
peut  pas  tomber  plus  bas  qu'elle  n'est  déjà. 

Il  ne  faut  pas  oublier  enfin  que  si  l'étranger  a  employé  en  achats 
de  marks  des  capitaux  importants,  les  particuliers  allemands  ont 
constitué  dans  ces  dernières  années,  à  l'étranger,  des  dépôts  qui, 
en  l'état  actuel  du  change,  représentent  un  montant  probablement 
plus  considérable  encore.  Il  est  permis  de  croire  que  si  des  mesures 
d'assainissement  faisaient  disparaître  la  crainte  de  nouvelles  dépré- 
ciations monétaires,  les  titulaires  de  ces  dépôts  seraient  enclins  à 
les  faire  rentrer  en  Allemagne,  ce  qui  compenserait  largement 
l'effet  produit  sur  la  balance  des  payements  par  le  rapatriement 
des  soldes  étrangers. 

On  voit  que  les  difficultés  pratiques  inhérentes  à  tout  change- 
ment apporté  par  voie  d'autorité  au  rapport  existant  entre  l'or  et 
la  valeur  légale  de  la  monnaie  seraient  sensiblement  atténuées  pour 
l'Allemagne,   du   fait  môme  de   l'extrême   dépréciation  du   mark. 

Restent  les  inconvénients  d'ordre  moral  qui,  d'ailleurs,  lorsqu'il 
s'agit  de  finances,  peuvent  avoir  les  plus  graves  répercussions  ma- 
térielles. 

La  dévaluation  n'est  pas  autre  chose  qu'une  faillite  partielle  et, 
par  conséquent,  elle  doit  entraîner  tout  le  discrédit  qui  s'attache  à 
la  faillite.  Elle  n'est  ni  licite  ni  avantageuse  pour  un  pays  qui  a 
l'espoir  de  sortir  de  ses  embarras. 

Mais  l'Allemagne  est  déjà  virtuellement  en  état  de  cessation  de 
payements;  son  discrédit  atteint  un  degré  tel  que  rien  ne  pourrait 
l'augmenter,  pas  même  la  dévaluation.  La  dévaluation  sera  inof- 
fensive si  elle  est  partie  intégrante  d'un  ensemble  de  mesures  des- 
tinées à  assainir  la  situation  monétaire  et  financière  du  Rcich;  l'im^ 
pression  défavorable  que,  par  elle-même,  elle  pourrait  provoquer, 
serait  compensée  par  l'espoir  que  cet  assainissem.ent  donnerait  aux 
titulaires  de  créances  payables  en  marks-papier,  de  sauver  du  dé- 
sastre une  partie  de  ce  qui  leur  est  dû. 

Messieurs,  me  voici  au  terme  de  cet  exposé,  trop  long  sans  doute, 
dans  lequel,  pourtant,  je  n'ai  pas  la  prétention  d'avoir  épuisé  un 
sujet  d'une  extraordinaire  ampleur,  d'une  complexité  presque  sans 
égale. 

Examinant  le  problème  du  point  de  vue  économique,  j  ai  essaye 
de  montrer  qu'il  n'était  pas  impossible  à  résoudre.  Mais,  dans  une 
large   mesure,   sa   solution   dépond,   je   ne  l'ignore  pas,   de   l'état  de 
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la  politique  internationale  et  des  contingences  de  la  politique  inté- 
rieure de  certains  pays,  tous  éléments  qui  m'échappent.  Je  n'ai  pas 
entendu  prédire  l'avenir. 

M.  Raoul  Hacault  dit  : 

Comme  si  M.  Walter  Rathenau  avait  voulu  répondre  avant  la 
lettre  aux  critiques  que  vient  de  formuler  M.  Pierre  Guébhard  dans 
sa  savante  communication  sur  les  dangereuses  méthodes  monétaires 
de  l'Allemagne,  le  ministre  d'outre-Rhin  vient  précisément,  dans 
un  grand  discours  au  Reichstag,  d'exposer  sa  thèse  sur  la  nécessité 
de  l'inflation  dans  son  pays  et  plus  spécialement  sur  l'indépendance 
de  cette  inflation  et  de  la  profonde  dépréciation  du  mark. 

«  Toujours,  dit  le  docteur  Rathenau,  nous  retrouvons  l'opinion 
que  la  ruine  de  notre  monnaie  n'est  due  qu'à  la  fabrication  des 
billets;  et  c'est  pourquoi  l'on  nous  donne,  les  uns  sincèrement,  les 
uns  ironiquement,  ce  conseil  :  Arrêtez  votre  presse  à  billets!  Mettez 
votre  budget  en  ordre!  Voilà  le  remède  au  mal.  En  nous  parlant 
ainsi,  on  tombe  dans  une  grave  erreur  économique.  Pour  un  pays 
dont  la  balance  des  payements  est  active,  la  mise  en  ordre  du 
budget  peut  être  rendue  possible  par  une  politique  déflationniste, 
c'est-à-dire  par  l'équilibre  budgétaire  et  l'arrêt  de  la  presse  à  billets. 
Mais  il  en  est  autrement  pour  un  pays  à  balance  commerciale  pas- 
sive. Je  défie  quiconque  connaît  la  vie  économique  de  m'indiquer 
une  voie  permettant  à  un  pays  à  balance  de  payements  passive 
d'effectuer  en  permanence  des  payements  en  or  sans  l'aide  d'em- 
prunt à  l'étranger  et  en  conservant  sa  monnaie  intacte.  Personne 
ne  pourra  me  donner  pareille  recette. 

((  Le  cycle  de  notre  monnaie  est  celui-ci  :  balance  des  payements 
passive  par  suite  de  la  nécessité  de  vendre  à  l'étranger  nos  moyens 
de  payement,  et  même  de  les  offrir;  par  suite,  dépréciation  de  ces 
moyens  de  payement,  donc  dommage  pour  notre  monnaie;  ensuite 
hausse  de  tous  les  prix  à  l'intérieur,  renchérissement  de  tous  les 
frais  de  matières  et  de  personnel;  enlin  lacune  béante  dans  le 
budget.  Nous  avons  vu  le  dollar  monter  à  3oo  à  l'automne;  il  est 
tombé  en  janvier  à  lOo,  et.  maintenant  il  s'est  élevé  à  35o.  Il  n'y 
a  pas  de  connexion  entre  cela  et  la  presse  à  billets  et  la  continuation 
de  notre  inflation.   » 

Je  dois  remarquer  que  le  doeteur  Rathenau  est  une  intelligence 
lumineuse,  un  cerveau  qui  réfléchit  et  que  son  di^.N^urs  a  été  salué 
au  Reichstag  d'applaudissements  nourris. 

Pourtant,  Messieurs,  (pielqne  séduisant  que  puisse  paraître  l  en- 
chaînement des  raisonnements  du  docteur  Rathenau.  permettez-moi 
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à  mon  tour  d'incriminer  sa  méthode  et  de  repousser  ses  conclu- 
sions. M.  Walter  Rathenau,  devant  la  dépréciation  du  mark,  rai- 
sonne comme  s'il  se  trouvait  devant  un  embrayage  ou  un  assem- 
l'Iagc  de  pièces  mécaniques.  II  considère  les  phénomènes  écono- 
miques comme  un  ensemble  de  pièces  d'horlogerie  rigides  qu'on 
j)tut  démonter  en  commençant  par  un  bout.  Il  leur  applique  une 
méthode  toute  mécanique,  sans  sembler  se  douter  de  la  complexité 
des  phénomènes  et  du  jeu  constant  de  l'action  et  de  la  réaction  de 
l'un  sur  l'autre.  L'inflation  qui  peut  être  un  effet  est  également  une 
cause.  Pouvant  être  une  conséquence,  elle  est  également  un  point 
de  départ.  Si  l'on  ne  tient  pas  compte  de  cet  enchevêtrement,  on 
aboutit  à  de  purs  sophismes.  Et  je  ne  m'attarderai  pas  à  démontrer 
ici  comment  l'inflation  agit  sur  la  dépréciation  du  pouvoir  d'achat 
du  mark,  ni  comment  elle  entraînerait  cette  dépréciation  même  en 
vase  clos,  indépendamment  de  toute  relation  avec  l'extérieur  :  vous 
le  savez  tous. 

En  réalité  il  n'est  qu'un  moyen  pour  l'Allemagne  d'entrer  dans 
la  voie  de  l'assainissement,  c'est  la  voie  dure  dont  a  parlé  M.  Yves- 
Guyot  dans  son  livre  Inflation  et  Déflation,  c'est  la  méthode  qui 
consiste  à  se  priver  en  travaillant,  pour  pouvoir  exporter,  c'est  la 
méthode  dure  qui  doit  aussi  éviter  les  véritables  évasions  de  for- 
tunes privées  qu'on  constate.  Car  M.  Rathenau  omet  dans  son  dis- 
cours de  noter  qu'une  partie  des  devises  étrangères  achetées  à 
l'étranger  sert  aux  particuliers  à  mettre  leur  avoir  à  l'abri.  L'achat 
des  matières  premières  nécessaires  à  l'alimentation  ou  à  l'industrie 
n'est  pas  le  seul  coupable  dans  le  courant  qui  entraîne  le  mark 
hors  des  frontières  d'Allemagne,  dans  les  portefeuilles  étrangers. 

Je  voudrais  également.  Messieurs,  si  je  ne  craignais  d'abuser, 
vous  présenter,  au  sujet  de  la  communication  de  ce  soir,  une  autre 
observation.  Tout  à  l'heure,  j'ai  saisi  au  vol  que  M.  Guébhard  envi- 
sageait l'éventualité  d'un  changement  dans  la  monnaie  allemande. 
Cette  éventualité  n'est  peut-être  pas  si  éloignée.  Elle  est  en  tous  cas 
acceptée   d'avance  en    Allemagne. 

Aujourd'hui  même,  j'avais  connaissance  d'un  empnint  de  60  mil- 
lions de  marks  émis  par  la  ville  d'Elberfeld.  Elberfeld  est  cette  ville 
célèbre  où  l'on  vit  jadis  un  cheval  savant  qui  extrayait  les  racines 
carrées  :  c'est  une  ville,  vous  le  voyez,  parvenue  à  un  haut  degré 
de  civilisation  et  qui  peut  emprunter  60  millions  de  marks.  Eh  bieni 
dans  cet  empnmt  émis  à  New-York  par  MM.  Farson  Sohn  C°,  ban- 
quiers, ii5,  Broadway,  il  est  une  clause  curieuse  qui  prévoit  que  le 
remboursement  sera  effectué  en  marks,  monnaie  légale,  ou  en 
n'importe  quelle  autre  monnaie  qui  pourrait  être  substituée  au 
mark  h  l'époque  prévue  pour  le  rombnnr^rment. 
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Je  vous   livre  ce   petit  fait  à   l'appui  de   révcntiialitc  prévue   par 
M.  Guébhard. 


M.  Neef-Neujean,  président  de  la  Chambre  de  commerce  belge 
à  Paris,  remercie  des  souhaits  de  bienvenue  qui  lui  ont  été  adressés 
et  il  a  plaisir  à  affirmer  que  toute  la  Belgique  aime  et  estime  la 
France. 

Les  intérêts  particuliers  se  rencontrent  sur  le  terrain  économique 
et  se  heurtent  parfois  mais,  dit  l'orateur,  les  quelques  frictions  qui 
peuvent  se  produire,  disparaîtront. 

La  lutte  que  nous  soutenons,  ajoute  l'orateur,  est  pénible  parce 
qu'il  est  dur  d'avoir  à  discuter  avec  des  amis,  mais  quand  on  est 
franc  les  uns  avec  les  autres,  on  pe\ut  entrevoir  l'accord;  et  il  émet 
le  vœu  que  dans  des  réunions  franco-belges  fréquentes  on  cherche 
les  points  d'accord. 

Sur  le  sujet  traité,  il  y  a  deux  doctrines,  l'orateur  est  contre 
celle  de  M.  Rathenau  et  pour  celle  de  M.  Guébhard. 

M.  de  Guichen  prend  alors  la  parole  et  s'exprime  ainsi  :  «  Je 
Voudrais  saisir  l'occasion  de  cette  discussion  pour  dire  un  mot  de 
l'emprise  allemande  à  l'étranger.  Je  commencerai  par  la  Suisse  où, 
déjà  avant  la  guerre,  plus  de  cinquante  mille  Allemands  résidaient 
dans  le  canton  de  Zurich  et  quarante  mille  dans  le  canton  de  Baie. 
A  l'heure  actuelle,  l'emprise  allemande  en  Suisse  s'étend  chaque 
jour.  Elle  était  particulièrement  soulignée  le  i8  mars  dernier  par 
un  Leading  article  de  la  Gazelle  de  Lausanne,  sous  la  signature  de 
M.  Rigassi.  Il  s'agissait  de  l'absorption  par  un  grand  consortium 
allemand,  de  plusieurs  filatures  et  tissages  de  coton  dans  les  can- 
tons de  Saint-Gall,  Argovie  et  Zurich,  et  dont  quelques-uns  ont 
près  d'un  siècle  d'existence  :  «  L'Allemagne,  ajoutait  le  grand  or- 
gane de  la  Suisse  romande,  qui  argue  de  sa  pauvretc'  pour  no  j)as 
payer  les  sommes  exigées  d'elle  à  titre  de  réparation,  investit  des 
centaines  de  mitions  à   l'étranger.    » 

M.  Stringher,  l'éminent  directeur  général  de  la  Banque  d'Italie, 
constatait  l'année  dernière,  dans  son  beau  rap[)ort  annuel,  si  bien 
traduit  par  notre  éminent  collègue  M.  Petrelli,  i\\\v  rinlluence  éco- 
nomique allemande  en  Italie  devenait  formidable.  Je  passe  sur  les 
détails.  Ils  peuvent  s'appliquer  à  de  nonibreusi^s  branches  de  l'ac- 
tivité économique  italienne. 

En  Espagne,  Messieurs,  un  fait  d'un»»  singulière  imj>orlance 
semble  se  dessiner.  Un  récent  article  du  Deutsche  Warte,  de  Bar- 
celone, constate  l'existence  dans  plusieurs  régions  de  nappes  pétro- 
lifères   do  grande   imjwrtance  —  et   la   conclusion   de   l'auteur,    qui 


102  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

parait  bien  être  allemand,  peut  se  résumer  ainsi  :  «  L'Espagne  peut 
devenir  un  centre  pétrolifère  de  premier  ordre.  C'est  un  débouché 
tout  indiqué  pour  l'industrie  allemande.   » 

L'exploitation  des  puits  de  pétrole  espagnols  risque  donc  de  deve- 
nir entièrement  allemande. 

En  Portugal,  les  Allemands  rachètent,  en  ce  moment,  certains 
journaux  et  portent  aussi  tous  leurs  efforts  sur  les  colonies  portu- 
gaises, à  tel  point  que  le  journal  Seculo  disait  mélancoliquement  ; 
((  Dans  cinq  ans,   l'Angola  sera  économiquement  allemande.   » 

En  Russie  enfin,  pour  ne  pas  allonger  outre  mesure  celte  énu- 
mération,   l'activité  allemande  devient  immense. 

Je  rappelle,  ainsi  que  je  l'avais  fait  il  y  a  peu  d'années,  à  l'Insti- 
tut, qu'avant  la  guerre  plus  de  trente  mille  voyageurs  de  commerce 
allemands  parcouraient  l'Empire  des  tzars.  Que  va-t-il  advenir 
lorsque  la  conférence  de  Gênes  aura  décidé  la  reprise  des  relations 
économiques  avec  la  Russie?  Déjà,  le  21  janvier  dernier,  le  Journal 
de  Genève  écrivait  sous  la  signature  de  M.  Rurky  :  ((  Les  Allemands 
n'ont  pas  attendu  une  invitation  pour  reprendre  la  route  de  l'Est. 
Ils  sont,  dit  un  industriel  anglais,  à  la  veille  de  reconquérir  le 
marché  russe.  » 

Une  notable  personnalité  d'Haïti  me  signalait  aussi,  ces  jours 
derniers,  la  prodigieuse  activité  des  Allemands  dans  cette  île  de  tra- 
ditions si  françaises. 

Et,  en  présence  de  ce  débordement  d'activité  allemande  sur  tous 
les  points,  les  Allemands  déclarent  ne  pas  pouvoir  payer  à  la  France 
ce  qui  lui  est  dû  pour  ses  réparations  I  Notre  très  éminent  prési- 
dent n'a  cessé,  lui  aussi,  d'affirmer  le  contraire,  depuis  trois  années 
et  encore  dimanche  dernier,  à  Marseille.  Puissent  ses  paroles  être 
entendues  à  Gênes,  comme  elles  le  sont  généralement  partouti 

M.  Germain-Martin.  —  L'exposé  du  problème  monétaire  en 
Allemagne,  que  M.  Guébhard  a  présenté  avec  une  précision  et  une 
vue  large  de  la  question,  ne  peut  qu'autoriser  un  ami  à  lui  faire 
quelques  demandes,  afin  de  s'instruire  plus  complètement  encore. 
Le  régime  monétaire  de  l'Allemagne  intéresse  les  modalités  de 
payement  des  réparations.  Nous  sommes  bien  d'accord  sur  l'intérêt 
qu'il  y  a  de  voir  lo  Reich  limiter  ses  émissions  do  marks-papier.  Mais 
lui  sera-ce  possible,  s'il  fait,  enfin,  face  aux  payements  de  sa  dette 
jusqu'à  concurrence  de  3  milliards  et  demi  de  marks-or  par  an,,  soit, 
au  cours  actuel  du  mark,    ifib  milliards  de  marks-papier? 

L'a-ïpert  monétaire,  dans  la  question  du  payement  de  l'Allemagne, 
n'est-il  pas  le  plus  complexe  et  par  conséquent  celui  que  nous 
devons  étudier  avec  précision?  L'Allemagne  a  une  balance  commer- 
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ciale  déficitaire;  a-t-elle  des  éléments  de  correction  de  sa  balance 
générale  des  comptes;  si  oui,  il  faut  les  connaître  exactement,  et 
étudier  les  moyens  de  les  retenir  en  faveur  des  réparations.  Sinon 
elle  doit  recourir  à  des  accroissements  d'impôts.  Mais  e^t-ce  pos- 
sible.^ Alors  qu'elle  ne  peut  que  fournir  les  sommes  nécessaires  au 
payement  des  frais  d'occupation,  son  déficit  budgétaire  est  do 
173  milliards  en  1921.  Le  jour  où  elle  imposerait  en  outre  i4')  mil- 
liards de  marks-papier  ne  serait-elle  pas  obligée  de  faire  travailler 
la  planche  aux  assignats.^  Mais  alors  que  vaudra  le  mark-papier? 
Aujourd'hui  il  est  à  o,o3  centimes. 

Les  réparations  en  nature  ne  sont  pas  non  plus  une  modalité  sans 
répercussion  sur  la  situation  monétaire  de  l'Allemagne.  Le  Reich 
doit  payer  à  ses  industriels  les  marchandises  destinées  aux  répa- 
rations. Il  doit  donc  faire  du  mark-papier,  si  les  impôts  ne  sont  pas 
suffisants.  Dès  lors  la  question  de  l'inflation  et  de  l'effondrement 
du  cours  du  mark  reparaît.  Puis,  peut-on  accepter  que  les  indus- 
tries étrangères  supporteront  des  exportations  de  marchandises,  jus- 
qu'à concurrence  des  sommes  prévues  à  l'Etat  des  payements.^ 
ïgnorons-noius  le  mouvement  prolcctionnistc  qui  existe  en  Europe 
et  aux  Etats-Unis,  afin  d'arrêter  aux  frontières  les  produits  alle- 
mands.►^  Et  cependant,  dans  l'état  économique  où  est  l'Allemagne 
peut-on  concevoir  des  possibilités  de  payement,  réguliers,  en  dehors 
d'une  balance  commerciale  favorable.^  Nous  oublions  trop  que  les 
règlements  internationaux  ont  à  leur  base  les  échanges  de  produits 
et  de  services,  que  la  monnaie  ne  joue  qu'un  rôle  complcmenlairc. 
Or  rAUemagne,  en  temps  de  paix,  avait  les  plus  grandes  facilités 
de  libération  annuelle,  avec  une  monnaie  saine.  Aujourd'hui,  sa 
monnaie  avariée  l'oblige  à  obtenir  des  ouvertures  de  crédits  pour 
trouver  des  moyens  de  payement  en  or.  Peut-on  concevoir  des  pré- 
teurs disposés  à  lui  fournir  pendant  plusieurs  années  3  milliards 
et  demi  de  marks-or?  A  moins  que  sa  balance  commerciale  ne  de- 
vienne favorable.  Mais  est-co  possible,  avec  la  politique  juotection- 
niste  pour  ne  pas  dire  prohibilionniste.^  Je  serais  he/ur«Mi\  de  con- 
naître l'opinion  de  M.  Guébhard  dont  l'information  sûre  et  éten- 
due nous  permet  dV'ln^  au  cuMir  de  lii  (|nt>sti«>n  des  règlements 
des  ré[)arations... 

M.  Guébhard  est  entièrement  d'accord  avec  M.  (uMuiain-Mar- 
tin  pour  re(H)Muaître  —  et  cela  résidte  des  termes  mi^mes  do 
son  exposé  —  que  le  payement  des  réparations  dépend,  en  dernière 
analyse,  d'un  accroiss(*nient  de  la  capacité  dV\|iortation  de  l'Alle- 
magne.  Il  croit  cette  capacité  d'exportation  susceptible  d'aucmon- 
ter,  avec  le  temps,  dans  la  ino>-iire  iiéees^aife  |iour  ass\nvr  l'équililire 
de    la    balance  économique. 


104  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

Sans  doute,  cet  équilibre  ne  pourra  être  réalisé  à  bref  délai,  mais, 
en  attendant  qu'il  le  soit,  rien  n'autorise  à  prétendre  que  l'AlIc- 
niagiie  ne  ])uisse,  par  des  crédits  obtenus  sur  le  marché  interna- 
tional, combler  l'insuflisance,  dès  le  moment  où  elle  aura  ac- 
compli un  effort  sérieux  pour  assainir  sa  situation  monétaire  et 
ses  finances.  Il  souligne  le  fait  que,  lorsque  la  France  a  remboursé 
à  New-York,  comme  il  la  précédemment  rappelé,  260  millions  de 
dollars,  sa  balance  commerciale  était  en  déficit  :  en  1920,  le  mon- 
tant des  importations  françaises,  a,  en  effet,  dépassé  de  23  milliards 
de  francs  le  montant  des  exportations. 

Comment  l'Allemagne  se  procurera-t-elle  les  ressources  néces- 
saires pour  équilibrer  son  budget  grevé  par  la  charge  des  répara- 
tions? M.  Guébhard  ne  prétend  pas  qu'elle  puisse  y  parvenir  par 
le  seul  moyen  de  l'impôt;  mais  ici  encore  le  crédit  a  un  rôle  à 
jouer.  11  y  a  tout  lieu  de  croire  que  des  emprunts  dotés  d'avantages 
et  de  garanties  suffisants  trouveraient  des  souscripteurs  en  Alle- 
magne même. 

M.  Décàmps  voudrait  profiter  de  la  citation  que  M.  Hacault  a 
faite  des  propos  tenus  au  Reichstag  par  M.  Walter  Rathenau,  pour 
rappeler  le  mécanisme  des  réactions  que  l'inflation  continue  exerce 
sur  la  dépréciation  du  change.  Une  opération  de  change  est  un 
échange  de  deux  pouvoirs  d'achat.  L'Allemand  qui  achète  des  livres 
sterling  par  exemple,  les  paye  directement  ou  indirectement  en 
marks,  c'est-à-dire  qu'il  reçoit  de  son  vendeur  un  pouvoir  d'achat 
utilisable  en  Angleterre,  et  il  lui  remet,  en  échange,  un  pouvoir 
d'achat  utilisable  en  Allemagne. 

Si,  comme  le  prétend  M.  Rathenau  —  et  nous  verrons,  tout  a 
l'heure,  que  cette  prétention  appelle  quelques  réserves  —  la  ba- 
lance de  l'Allemagne  se  solde  par  un  excédent  d'engagements, 
comment  peut-on  y  faire  face?  En  faisant  appel  au  crédit.  Or,  étant 
donné  la  difficulté  qu'éprouvent  les  détenteurs  allemands  de  l'étran- 
ger pour  obtenir  des  crédits  sous  des  formes  régulières  et  nor- 
males, ils  n'ont  plus  qu'une  ressource,  c'est  de  recourir  aux  crédits 
de  spéculation  :  il  leur  faut  offrir  des  marks  aux  spéculateurs  étran- 
gers, lesquels  les  mettent  en  portefeuille  dans  l'espoir  que  plus 
tard  ils  vaudront  plus  cher  qu'ils  ne  consentent  à  les  payer  au- 
jourd'hui. 

Mais  précisément,  parce  que  ces  spéculateurs  étrangers  ne  pré- 
voient l'utilisation  de  leurs  marks  que  beaucoup  plus  tard,  au  bout 
d'un  temps  plus  ou  moins  long,  les  probabilités  de  dépréciation 
qui  s'attachent  au  pouvoir  d'achat  qu'on  leur  offre,  entrent  en  ligne 
de  compte  pour  la  fixation  du  prix  qu'ils  acceptent  de  payer  on  leur 
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propre  monnaie.  L'aggravation  de  l'inflation,  amenant  une  aggra- 
vation de  la  dépréciation  intérieure  du  mark,  —  M.  Guébhard  nous 
a  dit,  tout  à  l'heure,  ce  qu'avait  été  l'évolution  des  prix  de  gros, 
qui  ont  passé  de  loo,  moyenne  d'avant- guerre,  à  k  900  actuelle- 
ment, —  il  était  fatal  que  le  change  allemand  en  éprouvât  le  con- 
tre-coup. 

Nous  avons  vu  d'ailleurs  le  même  phénomène  se  produire  en 
France,  en  1919  et  au  début  de  1920.  Nous  l'avons  eu  dans  de 
moindres  proportions,  il  est  vrai,  parce  que  notre  politique  moné- 
taire d'alors,  quelques  critiques  qu'elle  ait  méritées,  n'a  cependant 
jamais  poussé  l'inflation  au  degré  où  elle  est  arrivée  en  Allemagne. 

Le  mécanisme,  que  je  viens  de  rappeler,  nous  explique  briève- 
ment cet  autre  phénomèae,  souvent  constaté  et  pas  toujours  com- 
pris, de  l'écart  relevé  entre  la  dépréciation  intérieure  et  la  dépré- 
ciation extérieure  du  mark.  Cette  dernière  se  marque  immédiate- 
ment dans  le  change  parce  que  les  acheteurs  étrangers  de  devises 
allemandes  escomptent  la  diminution  du  pouvoir  d'achat  du  mark, 
tandis  que  cette  diminution  n'apparaîtra  effectivement,  à  l'inté- 
rieur, que  le  jour  où  l'augmentation  du  papier-monnaie  aura  été 
réalisée  et  aura  réagi  sur  l'ensemble  des  prix.  Or,  ces  réactions  se 
font,  vous  le  savez,  avec  une  certaine  lenteur  et  par  étapes. 

M.  Walter  Rathenau  commet,  par  conséquent,  une  erreur,  vo- 
lontaire ou  non,  lorsqu'il  avance  que  les  deux  phénomènes  :  baisse 
du  change  et  inflation  ne  sont  nullement  connexes.  Au  contraire, 
entre  les  deux,  la  solidarité  est  des  plus  étroites. 

Mais  reprenons  le  point  de  départ  de  son  raisonnement.  Est-il 
vrai  que  la  balance  générale  de  l'Allemagne  soit  déficitaire?  Il  est 
l)icn  difficile  do  le  savoir,  en  raison  même  de  l'insuffisance  et  de 
l'imprécision  des  renseignements  que  nous  fournissent  les  statis- 
ti(iues  officielles  du  Reich.  Quoi  (pi'il  en  soit,  un  fait  certain  et 
reconnu  par  la  presse  allemande  elle-même,  c'est  qu'il  y  a  un  exode 
énorme  des  capitaux  allemands  un   |>eu   dans   tous  les  pays. 

M.  Guébhard  nous  en  a  indiqué,  t(Hit  à  l'heure,  une  des  raisons  ; 
l'inflation  stinuilc  ((  la  fuite  devant  le  mark  )>.  La  dépréciation,  qui 
résulte  des  émissions  rontiiuies  de  papier-monnaie,  |>ousse  les  dé- 
tenteurs à  se  débarrasser  d'une  valeur  qui  fond,  pour  ainsi  dire, 
dans  leurs  mains,  et  h  la  remplacer,  soit  par  d'autres  valeurs  réelles 
à  l'intérieur,  soit  par  des  valeurs  extérieures.  Il  n'est  pas  douteux 
qu'une  très  grosse  partie  des  créances  d'expi^rtation  n'ont  pas  été 
rapatriées.  On  en  tn^ive  la  preuve  dans  l'offre  même,  qu'avaient 
faite  les  grands  industriels  allemands,  de  mettre  j\  la  disposition 
du  gouvernement  du  Reich,  sous  certaines  conditions  bien  entendu, 
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do  Ircîj  gros  iiioiitaiits  de  devises  étrangères  encore  en  leur  pos- 
session. 

Quel  en  est  Je  chiffre P  La  presse  allemande  a  donné,  à  un  certain 
moment,  celui  de  8  à  9  milliards  de  marks- or.  Nous  pensons  que 
celle  évaluation  est  très  inférieure  à  la  réalité.  Quoi  qu'il  en  soit, 
celte  immobilisation,  à  l'étranger,  d'avoirs  allemands  aussi  consi- 
dérables, a  eu  sur  les  mouvements  de  la  valeur  internationale  du 
mark  un  effet  désastreux. 

Lorsqu'on  évoque  le  problème  des  réparations  et  les  répercus- 
sions qu'il  est  susceptible  d'avoir  sur  les  finances  allemandes,  on 
arrive  généralement  à  la  conclusion  que,  de  quelque  façon  qu'on 
s'y  prenne,  soit  que  l'Allemagne  s'acquitte  par  des  prestations 
directes  en  nature,  soit  qu'elle  fasse  des  versements  en  espèces,  elle 
sera  forcée  de  recourir  à  la  planche  à  billets.  Pour  le  Reich,  pres- 
tations en  nature  ou  versements  en  espèces,  doivent  entraîner  un 
décaissement  formidable  de  marks-papier  destinés  à  payer  les  four- 
nisseurs des  livraisons  en  nature  ou  les  exportateurs  qui  mettraient 
à  sa  disposition  les  devises  dont  ils  sont  détenteurs. 

Il  y  a  là,  évidemment,  un  gros  problème  de  trésorerie.  Mais,  nous 
aussi,  en  France,  nous  avons  eu  un  gros  problème  de  trésorerie, 
lorsqu'il  s'est  agi  de  faire,  pour  compte  de  l'Allemagne,  les  paye- 
ments aux  sinistrés  des  régions  dévastées.  Cette  difficulté,  nous 
l'avons  résolue.  Et  nous  l'avons  résolue  pourquoi.*^  Parce  que  nous 
en  avons  eu  la  volonté.  Nous  avons  fait  un  effort  colossal  pour 
aménager  nos  finances  en  vue  de  cette  grande  mobilisation.  Qu'est- 
ce  qui  em.pêche  l'Allemagne  d'avoir,  elle  aussi,  une  politique  finan- 
cière organisée  en  vue  précisément  de  l'effort  qu'elle  doit  fournir 
pour  s'acquitter  envers  les  Alliés? 

Naturellement,  elle  ne  pourra  pas  assumer  à  la  fois  la  continua- 
tion des  dépenses  formidables  que  lui  impose  sa  politique  actuelle 
et  le  payement  des  réparations.  11  faudra  qu'elle  fasse  un  choix 
dans  ses  dépenses,  ou,  du  moins,  qu'on  la  mette  dans  l'obligation 
de  faire  un  choix.  Le  Traité  de  Versailles  a  établi,  au  profit  des 
Alliéiî,  certains  privilèges,  que  l'on  a  laissés,  jusqu'ici,  en  sommeil. 
Eh  bien,  ces  privilèges,  il  faut  les  faire  jouer.  Il  faut  obliger  l'Alle- 
magne à  réaliser,  sur  son  budget  ordinaire,  de  sérieuses  économies. 
Il  faut  l'obliger  à  réduire  le  nombre,  tout  à  fait  déraisonnable  de 
ses  fonctionnaires.  Il  faut  enfin  l'amener  à  mobiliser  l'actif  du 
Reich,  soit  par  des  cessions,  à  l'industrie  privée,  d'un  certain 
nombre  de  monopoles,  soit  par  l'engagement  de  cet  actif  en  nantis- 
sement d'emprunts  intérieurs  émis  en  vue  du  payement  des  répa- 
rations. L'empiiint  est  un  moyen  pour  dégager  précisément  des 
disponibilités  qui  ne  sauraient  être  demandées  en  totalité  à  l'impôt. 
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Mais  une  première  condition  est  nécessaire  pour  que  ces  emprunts 
soient  possibles  :  c'est,  comme  le  disait  tout  à  l'heure  M.  Gué- 
bhard,  en  concluant  son  magnifique  exposé,  que  la  stabilité  moné- 
taire soit  réalisée,  afin  que  sur  cette  stabilité  puisse  se  reconstituer 
peu  à  peu  le  crédit. 

M.  Germain-Martin  :  M.  Décamps  me  permettra-t-il  de  lui  de- 
mander un  renseignement.  Les  7  à  8  milliards  de  marks-or,  dont 
il  a  parlé,  et  que  les  Allemands  possèdent  à  l'étranger,  sont-ils  le 
résultat  d'une  fuite  de  capitaux,  mis  en  réserve,  ou  bien  ne  sont- 
ils  pas  des  approvisionnements  faits,  par  les  exportateurs,  en  mon- 
naies saines,  afin  de  régler  par  la  suite  les  achats  de  matières  pre- 
mières ou  alimentaires  pour  le  compte  de  l'Allemagne? 

M.  René  Pupin  croit  avec  M.  Guébhard  que  la  politique  moné- 
taire de  l'Allemagne  est  condamnable  parce  que  des  trois  moyens 
qui  s'offraient  à  elle,  emprunts,  impôts  et  billets  de  banque,  elle  a 
nettement  choisi  l'inflation,  laissant  la  masse  de  sa  population  infi- 
niment moins  imposée  que  ne  l'était  la  population  française.  Cela 
dit,  il  reconnaît  les  difficultés  que  peuvent  rencontrer  les  prévisions 
budgétaires  d'un  pays  dont  la  monnaie  a  perdu  99  centièmes  de 
son  ancienne  valeur  et  souligne  l'opposition  fondamentale  à  toute 
déflation,  qui  règne  chez  les  producteurs  et  possédants  allemands, 
soucieux  de  ne  pas  voir  leurs  valeurs  d'inventaires  se  dégonllor 
en  quelques  mois.  Il  pense  ;\  ce  sujet  que  si  l'on  trouve  une 
formule  d'assainissement  des  finances  allemandes,  il  conviendra  de 
l'appliquer  avec  beaucoup  de  prudence  et  de  modération  pour  éviter 
une  crise  économique  allemande  dont  nous  ne  saurions  tirer  aucun 
bénéfice,  tout  au  contraire.  En  ce  qui  touche  les  réparations,  et  le 
payement  partiel  en  devises,  on  ne  doit  probablement  pas  accueillir 
sans  réserve  les  statistiques  du  Reich.  Les  prestations  en  nature,  la 
main-d'œuvre  allemande,  susceptible  de  nous  fournir  un  doniiir.il- 
liard  de  francs-or  annuellement,  et  les  «  avoirs  »  h  l'étranger  doi- 
vent en  première  ligne  constituer  notre  objectif. 

M.  de  Laveleye  objtMit^  (pie.  pour  (jue  rAllomagne  paye,  il  faut 
que  nous  voulions  qu'elle  paye.  L'Allemagne,  ajoute-t-il,  peut  faire 
des  emprunts  extérieurs,  mais  il  faut  cjuc  l'inflation  cesse  et.  dans 
ce  cas,  ce  sont  les  Allemands  qui  les  souscriront,  car  ils  ont  do 
l'or  j\   l'extérieur. 

M.  Paul  Delombre  dit  cjne,  non  sculrin<>n(  l'Allemagne  doit 
payer,  mais  qu'elle  peut  payer. 
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L'orateur  insiste  sur  ce  fait  que,  grâce  à  son  inflation  fiduciaire, 
rAllejiiagne  a  éludé  les  clauses  du  Traité  de  Versailles.  Sans  em- 
prunt, elle  a  multiplié  les  subventions  indirectes  à  son  industrie  et 
elle  a  refait  une  flotte. 

M.  Raphaël-Georges  Lévy  remercie  tous  les  orateurs  qui  ont 
pris  part  à  la  discussion.  Il  fait  remarquer  que  c'est  là  un  débat 
difficile  parce  qu'on  se  trouve  en  présence  d'un  pays  où  tout  est 
faussé.  L'orateur  cite  l'exemple  de  l'Italie  qui  a  fait  de  grands 
efforts  pour  réparer  les  maux  de  la  guerre.  Que  l'Allemagne  l'imite 
et  elle  pourrait  faire  face  à  toutes  ses  obligations. 

L'Allemagne,  en  multipliant  ses  billets,  n'a  pas  diminué  sa  valeur 
intrinsèque.  Ses  industries,  ses  produits,  la  force  de  ses  ouvriers 
n'ont  pas  disparu  et  ne  se  sont  pas  affaiblis. 

Le  problème  est  très  difficile  à  juger  du  point  de  vue  économique 
pur,  mais  on  doit  dire  que  l'Allemagne  payera  si  les  Alliés  sont 
fermes. 

E.  R. 
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I.  La  Conférence  de  Gênes  et  son  programme,  —  II.  Budget  sur  dépenses 
recouvrables.  —  III.  Crédits  supplémentaires  et  contrôle  financier.  — 
IV.  La  politique  d'échelonnement.  —  V.  Dangers  des  grands  pro- 
grammes. —  VI.  Les  crédits  à  la  marine.  —  VII.  Un  argument  de  fait 
contre  l'impôt  personnel  sur  le  revenu.  —  VIII.  Le  bloc  de  gauche  et 
le  communisme.  —  IX.  Le  réseau  d'État  italien.  — X.  Le  déficit  des  che- 
mins de  fer  australiens.  —  XI.  La  production  et  les  salaires  aux  États- 
Unis.  —  XII.  Le  service  militaire  et  les  colonies.  —  XIII.  La  fidélité  au 
principe. 

I.  La  Conférence  de  Gênes  et  son  programme.  —  Elle  est 
ouverte  depuis  le  10  avril.  Les  délégués  russes  sout  arrivés 
avec  sept  agents  de  leur  police  et  causent  lui  grand  embarras 
au  gouvernement  italien.  Ils  se  considèrent  comme  fragiles 
et  le  gouvernement  italien  enveloppe  de  précautions  ces 
honmies  coupables  de  la  mort  de  millions  de  leurs  con- 
citoyens. 

La  Conférence  de  Gênes  est  leur  Iricmplie,  car  elle  ne 
I)araît  réunie  (pie  i)()ur  eux.  Il  est  vrai  ([u'on  leur  denuui- 
dera  des  engagements,  mais  d  après  Tchilclierine,  ils  oppo- 
seront leur  dignité  aux  (pies lions  iiuliscrèles  et  ils  ont  aiuioncé 
(pi'ils  attribueraient  aux  Alliés,  et  spécialement  à  la  France, 
des   délies  (pu  annideraient  les  dettes  do  la  Russie. 

Le  journal  officiel  du  bolclievismj  eu  France,  l  Humanité 
publie  une  inlerview  de  Rakovski.  dans  hupielle  il  rejette 
sur  les  Alliés  léchée  du  gouvernenuMil  bolchevik,  et  non 
seukMuent  la  misère  de^s  Russes,  mais  encore  les  pertes 
subies   par  les  Alliés  eux-mêmes  sur  les  fonds  russes. 

E?t-ce  tpio  lo  blocus,  la  ;.:inMr(\  ir^^  insurn'rtions  conlre-révolu- 
tionnainvs  inspirées  par  rilnlcnlr  ii'oiil  pas  fait  autant  de  tort  aux 
porteurs  français  de  la  (K'tlc  russt*  tpi  aux  ouvriers  et  paysans  russes.^ 
Est-ce   (jii'oii   ne  se   rend   [)as  encore   eouiple  que  cette  politique   fut 
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iinë  grosse  cireur  el  qu'au  fond  la  question  de  la  dette,  et  surtout 
celle  due  aux  petits  rentiers  français,  n'a  été  exploitée  que  dans  un 
but  de  légitiniisme  capitaliste? 

Notre  agriculture?  Il  suffit  de  vous  donner  deux  chiffres  :  l'éten- 
due des  terres  labourées  avait  diminué  en  1920  de  25  p.  100,  celle 
de  la  production  de  5o  p.   100;  maintenant,  c'est  pire  encore. 

—  Mais  c'est  la    faute  de  la  Révolution  ! 

—  Non,  c'est  la  faute  des  Alliés  ! 

—  C'est    évident  !    opinera   l'Allemagne. 

Et  ses  docteurs  démontreront  que  si  la  Conférence  de  Gênes 
reconnaît  le  gouvernement  bolchevik  comme  héritier  res- 
ponsable du  tsarisme,  ce  gouvernement  est  en  droit  de  lui 
réclamer  des  indemnités  en  payement  de  la  part  que  non 
seulement  ces  gouvernements,  mais  certains  de  leurs  ressor- 
tissants ont  pu  prendre  dans  les  attaques  qui  ont  eu  lieu 
contre  lui.  Il  serait  curieux  de  voir  les  Bolcheviks,  'invo- 
quant en  leur  faveur  cette  continuité  du  pouvoir  consacré 
par  le  droit  international,  porter  la  question  devant  le  tri- 
bunal   international  ;    mais   c'est   dans    les    choses   possibles. 

Les  représentants  des  Soviets  essayent  de  séduire  les 
capitalistes  aventureux  en  leur  offrant  de  dépecer  la  Rus- 
sie à  leur  profit.  Mais  quelle  garantie  peuvent-ils  donner 
que  leur  besogne  sera  respectée,  d'abord  par  eux  et. ensuite 
après  leur  renversement  ?  Les  Russes,  avant  la  guerre,  étaient 
xénophobes.  Ils  avaient  volontiers  pris  la  formule  :  «  La 
Russie  aux  Russes  ».  Avant  la  Révolution,  ils  avaient  formé 
un  grand  sj^ndicat  pour  l'exportation  du  lin  de  manière  à 
éliminer  jes  marchands  anglais  qui  jusqu'alors  avaient  fait 
ce  commerce.  Seigneurs  russes,  grands  industriels  russes, 
coopérateurs  russes  étaient  d'accord  pour  vouloir  se  réserver 
l'exploitation  exclusive  de  la  Russie.  Le  gouvernement  bol- 
chevik ne  pourra  garantir  le  maintien,  dans  l'avenir,  de  con- 
cessions qui  seront  une  des  causes  de  son  écroulement. 

On  parle  de  désarmement  :  mais,  il  paraît  que  la  ques- 
tion sera  réservée  à  la  Société  des  Nations.  La  petite  entente 
peut-elle  être  rassurée  quand  elle  se  trouve  entre  les  1  mil- 
lion 450  000  soldats  de  l'armée  rouge,  au  développement 
de  laquelle  ne  cessent  de  veiller  le  gouvernement  lx)l- 
chevique  et  l'armée  camouflée  de  l'Allemagne  ?  Les  gouver- 
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nements  de  la  France  et  de  l'Angleterre  peuvent-ils  ignorer 
et   négliger   cette  situation   militaire  ? 

Quels  sont  les  problèmes  que  peut  résoudre  la  Conférence 
de  Gênes  ?  Celui  des  réparations  ?  D'après  les  assurances  de 
M.  Lloyd  George,  il  est  écarté.  Celui  des  frontières  ?  Il  est 
également  écarté.  Celui  du  change  et  du  crédit  des  Etats  ? 
Mais  M.  Lloyd  George  a  déclaré  qu'il  dépendait  de  l'équi- 
libre des  budgets.  Il  a  bien  parlé  d'une  <  pression  pour  l'éta- 
blir ;  mais  la  Russie  entend  ne  pas  plus  accepter  de  pres- 
sion que  l'Allemagne  ;  et  par  quelle  pression,  alors  que 
nous  venons  de  voter  55  millions  de  francs  à  l'Autriche, 
allons-nous  améliorer  le  cours  de  la  couronne  ?  Est-ce  que 
les  membres  du  Conseil  suprême  qui  ont  proclamé  à  Cannes 
la  nécessité  «  de  supprimer  tous  les  obstacles  sur  la  voie 
du  commerce  >  sont  disposés  à  établir  le  libre  échange  ?  Il 
est  inutile  de  se  faire  des  illusions  à  ce  propos.  A  quoi  .se 
réduit  le  programme  développé  par  M.  Lloyd  George  ?  The 
Economist  reconnaît  que  «  la  Conférence  de  Gênes  ne  pourra 
guère  que  réaffirmer  les  principes  de  la  Conférence  de 
Bruxelles  ».  Mais  quel  usage  les  gouvernements  ont-ils  fait 
de  ses  conseils  de  liberté  des  échanges,  d'économie  et  de 
respect  aux  principes  de  la  bonne  finance  ? 

Et  la  Conférence  de  Bruxelles  était  une  réunion  de  finan- 
ciers et  d'hommes  d'affaires  :  celle  de  Gênes  est  une  réu- 
nion d'hommes  politiques  qui  donneront,  comme  l'a  prévu 
le  gouvernement  des  Etats-L^nis,  la  prééminence  à  des  ques- 
tions politiques  qu'ils  ne  pourront  pas  résoudre.  Ils  s  en 
déchargeront  en  renvoyant  les  plus  épineuses  à  la  Société 
des  Nations,  comme  le  Parlement  français  s'en  remet  aux 
règlements  d'administration  publique  pour  l'application  de 
ses    lois   obscures  et  incomplètes. 

Les  lignes  ci-dessus  étaient  imprimées  avant  la  réunion 
de  la  Conférence  de  Gênes.  Ses  débuts  les  justifient  complè- 
tement. La  Conférence  ne  paraît  organisée  (pic  pour  les 
Russes  et  les  Allemands,  et  les  uns  et  les  autres  cherchent 
par  tous  les  moyens  à  introduire  les  questions  des  frontières, 
de  la  revision  du  traité  de  Versailles,  la  suppression  des 
réparations    jxvur    rAllemagne. 

Au  début  de  la  Conférence,  sa  réi><)nse  à  la  Commission 
des  Réparations  et  l'explosion  de  Gleiwitz  ont  montré  com- 
ment elle  entendait  effectuer  ses  obligations  do  payements 
et  continuer  son  désarmement. 
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II.  Budget  sur  dépenses  recouvrables.  —  Le  rapport  général 
au  Sénat  de  M.  Henry  Berenger  porte  que  le  projet  de 
budget  fixe  }K)ur  Texercice  1922  le  montant  global  des  crédits 
à  10  210  millions  :  le  montant  total  des  crédits  accordés  par 
la  loi   du  31   mai   1921  s'élevait  à  15  317  millions. 

Celte  différence  tient  à  une  conception  nouvelle  de  l'établisse- 
ment et  de  la  présentation  du  budget. 

Les  dépenses  payables  par  le  Crédit  natio«al  pourraient  être  pré- 
sentées  selon   deux  méthodes    : 

a)  Ou  bien  ne  pas  considérer  comme  une  dépense  budgétaire  la 
dépense  en  principal.  C'est  la  méthode  adoptée  pour  1922.  Seuls,  les 
crédits  afférents  au  service  des  emprunts  du  Crédit  national  (intérêts 
et  amortissements),  ont  été  inscrits  au  budget. 

b)  Ou  bien,  comme  précédemment,  faire  flgurer  à  la  fois  parmi 
les  dépenses  budgétaires,  les  crédits  en  principal  (avances  et 
acomptes)  et  ceux  relatifs  au  service  des  emprunts.  Cette  méthode 
a  permis  de  faire  ressortir  par  la  seule  lecture  du  montant  des  cré- 
dits budgétaires  la  grandeur  de  l'effort  financier  consenti  à  la  re- 
constitution des  régions  dévastées. 

La  loi  du  31  juillet  1920  a  autorisé  des  conventions  de 
payements  par  annuités,  mais  quand  les  sinistrés  se  servent 
pour  la  reconstitution,  soit  de  crédits  en  l^anque,  soit  de 
ressources  personnelles,  il  n'est  pas  possible  d'émettre  des 
prévisions    budgétaires    complètes. 

«  Jusqu'à  ce  jour,  dit  le  rapporteur,  le  budget  des  dépenses 
recouvrables  est  resté  le  budget  de^  dépenses  non  recou- 
vrées. » 

L'article  5  de  la  loi  du  31  mai  1862  sur  la  comptabilité 
publique   définit   le  budget    : 

Le  budget  est  l'acte  par  lequel  sont  prévues  et  autorisées  les  dé- 
pendes et  les  recettes  de  l'Etat  pour  ime  période  déterminée. 

Le  budget  sur  dépenses  recouvrables  n'a  été  jusqu'ici 
qu'un  demi-budget  :  car  il  n'a  guère  compris  que  les 
dépenses. 

Le  rxipport  parle  <  des  faiblesses  de  la  Commission  des 
Réparations    »,   de  l'inertie   du   Comité   des  garanties. 

Nous  avons  les  Ixms  des  séries  A  ci  B  des  obligations 
montant  à  50  milliards  mark-or,  ]>ortant  intérêt  de  5  p.  100 
de  la  valeur  nf)ininale  du  litre,  plus  1  p.  100  pour  l'amortis- 
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sèment.  Les  obligations  de  la  série  C,  montant  à  82  milliards, 
ne  pourront  être  émises  que  lorsque  lAUemagne  sera  en 
mesure  d'assurer  le  service  des  intérêts  et  de  l'amortis- 
sement   correspondant. 

En  admettant  que  les  obligations  A  et  D  puissent  être 
monnayées,  la  part  de  la  France  serait,  pendant  cette  période, 
réduite  à  52  p.  100  de  50  milliards  de  marks-or,  soit  à  26  mil- 
liards de  marks-or,  ce  qui,  au  cours  actuel  du  change  (1  dol- 
lar =  11  fr.  50)  représente  une  annuité  de  4115  millions  de 
francs  (3  430  millions  pour  les  intérêts  et  685  millions) 
pour    l'amortissement. 

Notre  créance  sur  l'Allemagne  est  donc  insuffisante  rela- 
tivement à  nos  dépenses  des  réparations  de  la  guerre  :  et 
de    plus,    nous   ne   savons   par   quels   moyens   la   recouvrer. 

III.    Crédits    supplémentaires    et    contrôle    financier. 

>[illions. 

1°  Projet  (n"  3  268)  portant  régularisation  des 
crédits  ouverts  par  décret  pendant  Tannée 
1921 243,2 

Annulations 7^,2 

Uesle '*^9'^ 

2° C>G7,7 

Annulations i  So.O 

56o,6 

Ouverture  aux  budgets  annexes 272,8 

Annulations 46, 2 

Reste =^^^'^ 

?>°  Propositions  rectificalives 272,0 

En  neuf  annulations 4î^,2 

120,8 

Compte   spécial i  QO.o 

Propositions  recliiicatives  (n"  8812) (Uk'i 

Annulations 7iv^ 

A  déduire 'lO  >  •^77«o 

49.0 

Tolal »  3a8 

D'après  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  Sénat,  le  8  avril, 
Texcédenl  de  la  dépense  sur  les  produits  de  l'exploitation 
s'est  élève  pour  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  à  5i)3  millions 
de  francs  soit  17  millions  de  plus  qu'en  1920. 

Ces  crédits  supi)lénuMîlaires  oui  provo([iié  de  grandes  indi- 
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gnaliolis  et  des  propositions  de  loi  pour  renforcer  le  con- 
trôle. Une  ])roposition  de  loi  demandait  que  chaque  ministe 
fût  responsalMe  sur  sa  fortune  personnelle  de  tout  dépasse- 
nieiil  de  crédit.  On  n'aurait  trouvé  comme  minisires  que  des 
aventuriers  n'ayant  rien  à  perdre.  Quelle  garantie  peut  offrir 
une  fortune  de  100  000,  200  000.  500  000,  1  million,  à  des  bud- 
gets montant  à  des  centaines  de  milliards  ?  La  discussion  a 
été  ajournée. 

Tout  spécialement  à  propos  du  contrôle  financier  se  pose 
la  question  de  Tacite    :   Quid  loges  sine  moribus  ? 

D'après  un  journal,  les  frais  de  la  Conférence  de  Washing- 
ton   se    sont   élevés    aux    chiffres    suivants    : 

Les  chefs  de  la  délégation  française  recevaient  une  indemnité  de 
loo  dollars  (environ  i  200  francs),  tous  leurs  frais  payés.  Les  secré- 
taires, tous  frais  payés  également,  touchaient  25  ou.  3o  dollars  par 
jour,  et  les  dactylographes  10  dollars. 

La  mission  a  coûté  en  moyenne  i  000  francs  par  jour  et  par  per- 
sonne; et  comme  une  centaine  de  personnes  sont  restées  aux  Etats- 
Unis  du  6  novembre  à  la  .fin  de  février,  c'est  à  8  ou  10  millions 
que  s'élèvent  pour  nous  les  frais  matériels  de  la  Conférence  de 
Washington. 

Sur  quels  crédits  ont-ils  été  prélevés  ?  On  a  fait  voter 
700  000  francs  de  crédits  pour  la  Conférence  de  Gênes,  mais 
sur  quels  crédits  sont  prélevés  les  frais  du  voyage  de  M.  Mil- 
ler and  au  M^aroc  ?  Et  comment  y  appliquerait-on  les  sévères 
règles  du  contrôle  financier  en  délibération  ? 

IV.  La  politique  d' échelonnement.  —  Au  Sénat,  M.  Lucien 
Hubert  a  tracé  un  petit  tableau  des  procédés  administra- 
tifs   de    M.    Loucheur    : 

M.  Loucheur  répartit  les  croix  au  prorata  des  dommages  de  guerre 
dans  les  départements,  mais  le  quart  des  voix  alla  au  Nord,  son 
déparlement  électoral. 

M.  Loucheur  avait  conçu  une  politique  d'échelonnement  des 
payements  et  il  avait  cent  fois  raison,  puisqu'il  ne  peut  pas  en 
cire  autrement.  Il  l'avait  conçue  à  la  fois  linanc  ièrement  et  psycho- 
logicpicment  :  financièrement,  par  le  système  des  annuités  pour  les 
grosses  entreprises  des  titres  de  rente  en  matière  mobilière,  enfin, 
par  des  bons  sexennaux,  voire  par  l'amorce  de  bons  trenlenaires. 
Voilà  pcmr  le  côté  financier. 

Mais   il    l'avait   conçue  également  psychologiquement. 
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Il  ne  pouvait,  pas  plus  que  vous-même,  songer  à  dire  au  sinistré 
qui  possède  son  titre  de  créance  sur  l'Etat  :  «  Bien  que  tu  possèdes 
ton  titre  de  créance,  je  ne  pourrai  te  payer  que  dans  trois,  quatre, 
cinq  ou  six  ans.  »  Il  n'a  pas  dit  cela,  M.  Loucheur,  il  a  été  beau- 
coup plus  malin,  il  a  dit  au  sinistré  :  «  Va  donc,  mon  ami,  à  la 
coopérative,  c'est  un  moyen  excellent,  pratique,  économique.  »  Et 
l'ami  est  allé  à  la  coopérative. 

Pour  M.  Loucheur  comme  pour  beaucoup  de  ministres,  elle  a  été 
un  moyen  d'étager  les  payements.  Donc  le  sinistré  est  allé  à  la 
coopérative,  là  on  l'a  inscrit.  U  a  tiré  un  numéro  de  reconstruction, 
et  on  lui  a  dit,  à  moins,  bien  entendu,  qu'il  n'ait  eu  de  la  chance  : 
((  Ta  maison  sera  reconstruite  dans  trois,  dans  quatre,  dans  cinq 
ou  dans  six  ans.  »  Mais,  alors,  il  n'a  plus  à  se  plaindre,  il  est  de- 
venu membre  de  la  coopérative,  le  gouvernement  n'est  plus  pour 
lien  dans  le  retard  de  sa  reconstruction;  une  seule  personne  serait 
responsable  devant  lui,  ce  serait  celle  qui,  dans  le  chapeau  du  pré- 
sident, a  tiré  le  numéro  qui  l'ajourne  à  plusieurs  années.  (Rires.) 

Tout  cela  était  très  bien,  c'était  parfait,  c'était  l'échelonnement 
des  payements  sur  l'étendue  la  plus  longue  possible;  en  même 
temps,  M.  Loucheur,  partant  d'une  idée,  juste  elle  aussi,  a  accéléré 
à  un  tel  point  la  délivrance  des  titres  définitifs  en  poussant  les 
commissions  cantonales,  que  vous  voilà  obligé  vous,  son  succes- 
seur, de  nous  déclarer  que  vous  ne  savez  vraiment  pas  comment 
vous  ferez,  si  tous  les  détenteurs  de  titres  définitifs,  qui  ont  droit 
à  être  remboursés  immédiatement  de  leurs  dépenses,  se  présentent 
à  vos  guichets  pour  être  remboursés. 

V.  Dangers  des  grands  programmes.  —  La  Chambre  des 
députés  avait  voté  un  article  20  du  budget  sur  dépenses 
recouvrables    ainsi    conçu    : 

((  Le  ministre  des  Régions  libérées  est  autorisé  à  accorder  |K*n- 
dant  les  années  1922  et  suivantes,  par  application  de  l'articlo  61  d" 
la  loi  du  17  avril  1919.  des  subventions  {X>ur  les  dépenses  d'appli- 
cation immédiate  des  plans  d'alignemont  doni  le  montant  ne  pouria 
dépasser   ?.nn  \u'\\\iou<  de  francs.    )i 

La  commission  des  finances  du  Sénal  a  ramonT^  ce  crédit, 
un  crédit  (reni^af^emenl  de  200  millions,  à  2-)  millions  i\ 
dépenser  en  1922. 

M.  Henri  Béi-eni^er.  rapporteur  «vénérai,  a  répondu  au 
ministre  des  Régions  libérées  qui  réclamait  le  rétablisse- 
ment du  texte  de  la  Cluunbre  des  députés  par  les  obser- 
vations  suivantes    : 
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Cet  engagement  a  en  somme  pour  but  de  proeéder,  paraît-il,  à 
des  alignements  dans  des  villes,  des  bourgs  et  des  communes  : 
:î4i  villes  de  plus  de  lo  ooo  habitants,  21  de  5  à  10  000  habitants, 
248  de  I  000  à  5  000  habitants.  11  en  résulterait  pour  le  Trésor 
une  charge  d'environ  235  millions. 

Voilà  le  programme.  On  veut  l'échelonner  sur  six  exercices,  mais 
sur  quelles  évaluations,  sur  quelles  bases  .^^ 

Que  sont  ces  alignements.^^  Dans  beaucoup  de  localités,  avant 
guerre,  on  ne  voulait  pas  aligner  pour  des  raisons  d'hygiène  que 
tout  le  monde  connaît.  Lorsque  les  «villes  sont  alignées  en  ligne 
droite  surtout  dans  les  pays  froids,  le  chiffre  des  maladies  s'accroît. 
C'est  pourquoi  la  plupart  des  anciennes  villes  étaient  construites 
sous  la  forme  circulaire,  afin  d'éviter  un  grand  nombre  de  diffi- 
cultés. On  veut  faire  de  l'alignement,  c'est-à-dire  exproprier  un 
grand  nombre  de  propriétaires  qui  se  feront  payer  très  cher.  On 
réalisera  ainsi  une  opération  sur  laquelle,  pour  le  moment,  je  n'ai 
pas  à  me  prononcer,  mais  dont  j'aperçois  certaines  difficultés.  Etant 
donné  ces  objectio'ns  qui  doivent  surgir  dans  l'esprit  de  tous  les 
sénateurs,  nous  n'avons  pas  à  autoriser  un  engagement  de  dépenses 
de  200  millions. 

Le    Sénat   a   adopté   le   texte   de   la  commission. 

VI.  Les  crédits  à  la  marine.  —  La  conférence  de  Washing- 
ton doit  avoir  pom'  résultat  la  diminution  des  crédits  de  la 
marine    :   Comment  étaient-ils  utilisés  antérieurement  ? 

Dans  une  étude  sur  le  Programme  naval  publiée  par  le 
Correspondant^^  l'amiral  Darrieux  rappelle  que  rapporteur 
du  budget  de  la  marine  pour  1901,  Lockroy,  ancien  ministre, 
mit  en  lumière,  dans  une  magistrale  étude,  les  valeurs 
comparées  des  frais  généraux  des  administrations  des  prin- 
cipales   puissances    navales. 

L'amiral   Darrieux   ajoute    : 

Les  conclusions  auxquelles  il  avait  abouti  n'ont  été  réfutées  par 
personne  et  ne  pouvaient  pas  l'être  :  cela  seul  nous  importe.  Or  une 
d'entre  elles  avait  une  portée  exceptionnelle;  il  y  a  vingt  ans,  l'Alle- 
magne administrait  sa  marine  avec  i3  p.  100  de  frais  généraux 
seulement,  tandis  que  la  France  consacrait  aux  mêmes  dépenses 
33  p.  100  de  son  budget.  La  différence,  soit  20  p.  100,  ne  représen- 
tait pas  seulement  une  erreur  économique,  indice  d'une  gestion  dé- 
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fcclueuse;  elle  avait  des  conséquences  plus  graves.  Les  deux  bud- 
gets allemand  et  français  de  la  marine  avaient,  en  effet,  alors  le 
mcmo  ordre  do  grandeur  de  3oo  millions,  dont  la  fraction  de 
20  p.  loo  gaspillée  valait  6o  millions,  c'est-à-dire  le  prix  d'un  cui- 
rassé du  moment.  Si  on  ajoute  que  la  courbe  mesurant  la  valeur 
de  la  flotte  allemande  n'a  coupé  la  courbe  analogue  de  la  flotte 
française  qu'en  igoô  seulement,  la  notion  capitale  de  la  valeur  du 
rendement  api)araîtra  en  vive  lumière,  puisqu'il  avait  suffi,  toutes 
choses  égales  d'ailleurs,  d'ime  meilleure  administration  pour  ob- 
tenir une  ((  puissance  navale  utile  »  supérieure. 

VII.  Un  argument  de  fait  contre  l'Impôt  personnel  sur 
le  revenu.  —  Nous  avions  dit  que  limpôt  personnel  sur  le 
revenu  aboutirait  à  la  constitution  de  spoliés  et  de  privi- 
légiés. Ce  serait  le  retour  à  la  conception  fiscale  de  l'ancien 
régime,  au  mépris  de  l'arlicle  13  de  la  Déclaration  des 
Droits  de  l'Homme  et  des  dispositions  fondamentales  garan- 
ties par  la  Constitution    : 

'<  Pour  l'entretien  de  la  force  publique  et  pour  les  dépenses 
dadministraiion,  une  contribution  commune  est  indispen- 
sable. Elle  doit  être  répartie  entre  tous  les  citoyens  en  rai- 
son   de    leurs    facultés. 

<  La  Conslitulion  garanlil,  comme  droits  naturels  et 
civils  :  ...  que  toutes  les  contributions  seront  réparties  entre 
tous  les  citoyens  également  en  })roporlion  de  leurs  facultés.  > 

Un  fait  vient  de  montrer  le  vice  de  notre  législation  fis- 
cale. Des  salariés  reçoivent  des  émolunuMils  ([ui  dépassent 
le  chiffre  d'exonération  à  la  base  de  TimjKM  sur  le  revenu. 
Alors  un  mouvement  d'opinion  se  produit  parmi  eux  au 
cri         <    Pas   d'impôt    sur   les   salaires. 

Cela  veut  dire  pas  d'imi)(M  sur  les  salariés  :  donc  ils 
jouiront  du  privilège  de  ne  pas  payer  l'impùl  auquel  sont 
.astreintes  toutes  les  autres  personnes  placées  dans  h^s 
mêmes    conditions.    C'esl    le    privilège. 

M.  Klotz  Lavait  reconnu  et  dans  une  circulaire,  abrogeant 
la  loi  avec  sans-gène,  il  avail  reconuuandé  aux  percepteurs 
de    ne   pas   le   percevoir   sur   les   salariés. 

Mais  cette  exemption,  j)araît-il,  a  cessé,  l'n  pcMvepteur 
est  allé  jusqu'à  ta' menace  de  saisie  d'un  ouvrier,  nommé 
Beaumonl,   qui   refuse  de   payer  1  inqiôt  sur  le  revenu. 

On  a  pu  lire  dans  les  joui'uaux  socialistes  el  radicaux- 
socialistes 
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G  était  hier,  à  midi,  que  se  terminaient  les  soixante-douze  heures 
do  déhii  imparties  aux  agents  du  fisc  pour  la  saisie  projetée  chez 
-M.   Beaumont,   boulevard  Sérurier. 

Comme  la  veille,  la  matinée  fut  calme.  Toutefois,  elle  fut  mar- 
quée par  un  incident  amusant,  qui,  pendant  quelques  instants,  ne 
laissa  pas  de  produire  une  assez  vive  agitation. 

Il  était  environ  dix  heures  lorsque,  après  avoir  traversé  la  place 
des  Tourelles,  au  pas  traînant  d'un  maigre  cheval,  une  voiture  de 
(léménagenent  vint  s'arrêter  devant  le  domicile  du  contribuable 
récalcitrant. 

Vivement  émus  de  la  présence  insolite  de  cet  inquiétant  véhicule, 
les  quelque  cinquante  militants  qui,  pour  monter  la  garde, 
s'étaient  réfugiés  dans  les  cafés  avoisinants,  sortirent  en  hâte,  prêts 
à  intervenir.  Ils  n'en  eurent  toutefois  pas  l'occasion,  car,  aux  ques- 
tions qui  fusaient  de  toutes  parts,   le  cocher,   placide,   répondit   : 

—  Je  ne  viens  pas  chercher  l'armoire  de  M.  Beaumont;  je  lui 
apporte  simplement  un  sommier. 

Ainsi  «  des  militants  »  sont  prêts  à  intervenir  violem- 
ment pour  assurer  le  privilège  à  un  salarié  de  ne  pas  payer 
rimpôt  sur   le  revenu. 

Ces  militants  triompheront  probablement,  mais  ils  don- 
neront un  argument  de  fait  irrésistible  contre  l'impôt  sur 
le   revenu. 

VIII.  Le  bloc  de  gauche  et  le  communisme.  —  M.  Herriot 
et  le  parti  radical-socialiste  font  des  avances  de  tout  genre 
aux    socialistes. 

Le  journal  IHumanité^  parlant  du  bloc  de  gauche  et  du 
parti    communiste,    écrit   ce    qui    suit    : 

Que  le  bloc  de  gauche  le  veuille  ou  non,  c'est  le  parti  commu- 
niste qui  bénéficiera  de  son  travail.  Il  défriche.  Nous  ensemencerons 
et  nous  récolterons. 

IX.  Le  réseau  cVEtat  italien.  —  La  situation  financière 
ne  fait  qu'empirer  depuis  l'armistice.  Les  résultats  de  l'ex- 
ploitation des  deux  derniers  exercices  ont,  en  effet,  bouclé 
comme    suit    : 

■  1919-1920.  1920-1921. 

(Lire.) 

Recettes 1996265288  3  25i  966  186 

Dépenses 2  856  006  786  /i  297  482  /i/47 

Déficit  d'exploitation 85©  761  A97  i  045526261 
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Les  dépenses  de  personnel  ont  atteint  i  266  3o3  000  lire  en  1920 
et  I  97^832  000  lire  en  1921,  et  les  dépenses  de  combustible  pour 
la  traction  977  993  000  lire    et  i  2^1  442  637  lire    respectivement. 

Les  recettes  du  trafic  se  sont  réparties  comme  suit   : 

1910-1920.  19-20-1921. 

♦  __  

(Lire.) 

Voyageurs 736  801  26G  i  ooG  458  63i 

Bagages 3o  670  652  49  075  863 

Marchandises  G.  V 197  961  947  220  178  48o 

Messageries 62070525  io4  638  353 

Marchandises  P.  V 780101928  i3i5o53  4ii 


1  807  5o6  3i8     2  695  399  738 

Malgré  les  relèvements  de  tarifs  successifs  opérés  depuis 
la  guerre  et  dont  le  total  actuel  varie  de  120  à  350  p.  100 
pour  les  voyageurs,  et  atteint  400  p.  100  pour  les  marchan- 
dises, il  a  été  et  il  demeure  impossible  pour  les  chemins  de 
fer   italiens    de   rétablir   leur    équilibre    financier. 

X.  Le  déficit  des  chemins  de  fer  australiens.  —  Les  che- 
mins de  fer  des  Etats  australiens  qui  sont  exploités  par 
eux  coûtent  de  plus  en  plus  cher  aux  contribuables,  comme 
le  constate  le  Railwaij  Age  du  18  mars,  d'après  les  comptes 
"d'exploitation  de  l'exercice  clos  le  le»-  juillet  1921.  Le  déficit, 
y  compris  les  charges  de  capital,  s'est  élevé  à  3  793  365  livres 
sterling,  dont  16G551  livres  sterling  à  la  charge  du  Com- 
monwealth    : 


Nouvelle-Galles  du  Sud 

Victoria 

Queensland 

Australie  méridionale  . 
Australie  occidentale  .  . 


Recettes. 

Déficit. 

(Mille  liv.  st.) 

i4  267,2 

557,0 

9  795.7 

65 1,6 

5  •.^79, 4 

I  4i8,4 

2  9/42,0 

56 1,3 

2  270,0 

4r8,3 

34  554,4  3  626,8 


XI.  La  production  et  les  salaires  aux  Etats-Unis.  —  D'après 
la  Monthlij  Lettcr  of  the  Alexander  Haniilton  Institutt\  aux 
Etats-Unis  la  production  de  la  fonte  a  passé  de  28  OCX) 
tonnes  par  jour,  chiffre  de  Tété  dernier,  i\  environ  ()()(K)() 
tonnes   :  la  Stccl  Corporation  qui  uliHsail  en  juillet  29  p.  100 
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de  sa  capacité  de  prodiiclioii  en  idilise  maintenant  70  p.  100. 
Les  salaires  ont  été  réduits  à  30  cents  l'heure  et  même  au- 
dessous.  Il  y  a  donc  une  diminution  du  chômage,  ainsi  que 
dans  les  usines  d  automobiles,  de  caoutchouc,  de  matériel 
de  chemins  de  fer.  Au  lieu  de  100  000  wagons,  chiffre  nor- 
mal des  commandes  annuelles,  il  n'y  ^n  avait  eu  que  25  000  : 
dans  le  premier  trimestre  de  1922,  elles  se  sont  élevées  à 
33  000  et  elles  seront  de  50000  pour  le  premier  semestre. 
Il  y  a  aussi  une  reprise  dans  la  construction,  quoiqu'elle 
soit  retardée  par  les  exigences  des  cent  mille  ouvriers  du 
bâtiment  dans  l'Etat  de  New-York.  Les  salaires,  par  jour, 
des  poseurs  de  briques  ont  passé  de  6  dollars  à  10  dollars  ; 
ceux  des  charpentiers  de  5  dollars  à  9  dollars. 

Il  en  est  de  même  pour  presque  toutes  les  industries.  Les 
salaires  des  manœuvres  ont  passé  de  3  dollars  à  7  dollars. 

Les  mineurs  se  sont  mis  en  grève  :  mais  leur  grève 
n'a  pas  ému  l'opinion  publique. 

Ils  sont  au  nombre  de  550  000  membres  d'unions  et  de 
200  000  non-unionistes.  Dans  des  mines  de  la  West  Virgi- 
nia, l'heure  du  travail  ordinaire  est  payée  30  cents,  et  dans 
celles  du  district  de  Pittsburg,  elle  est  payée  aux  ouvriers 
non  unionistes  40  cents.  Ces  salaires  sont  en  rapport  avec  la 
différence  du  coût  de  la  vie.  Les  non-unionistes  sont  capables 
de  produire  4  à  5  millions  de  tonnes  par  semaine,  qui 
représentent  actuellement  la  moitié  des  besoins  du  pays 
pour  le  charbon  bitumineux.  Les  cent  cinquante  mille 
mineurs  des  mines  d'anthracite  sont  presque  tous  unionistes. 

Les  salaires  des  unionistes  sont  de  93  cents  par  heure, 
plus  du  double  de  ceux  des  non-unionistes.  Mais  pendant 
la  période  de  chômage  des  unionistes  sont  allés  travailler 
avec   les    non-unionistes. 

Non  seulement  les  employés  de  la  traction  et  des  gares 
sont  payés  beaucoup  plus  cher  par  les  chemins  de  fer 
que  ceux  de  l'industrie  privée,  mais  encore  les  ouvriers  de 
métier  :  les  ouvriers  duf  fer,  74  cents  l'heure,  au  lieu  de 
59  ;  les  ouvriers  électriciens,  77  cents,  au  lieu  de  58  ;  les 
manœuvres,    47    cents,    au    lieu    de    30. 

XII.  Le  service  militaire  et  les  colonies.  —  M.  Robert  Dou- 
cet,  dont  on  a  lu  l'intéressant  article  dans  le  Journal  des 
Economistes  de  février,  fait  dans  le  Monde  économique  les 
réflexions  suivantes  sur  le  service  militaire  que  le  projet 
de   loi  en  discussion   propose   pour  les  colonies    : 
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On  a  le  trè^  grand  tort  d'oublier,  dans  la  fixation  des  effectifs  de 
l'armée  indigène,  que  toutes  nos  possessions  souffrent  du  manque 
d'habitants.  Seule  l'Indochine  possède  une  population  assez  dense; 
mais  on  ne  peut  y  faire  du  recrutement  intensif,  les  jaunes  étant 
rarement  assez  vigoureux  pour  former  des  troupes  solides.  On  l'a 
expérimenté  pendant  la  guerre. 

C'est  donc  à  l'Afrique  du  Nord,  et  surtout  à  l'Afrique  Occidentale 
et  à  Madagascar,  que  l'on  va  s'adresser  pour  constituer  une  armée 
permanente  de  plusieurs  centaines  de  mille  hommes. 

En  Afrique  du  Nord,  le  danger  sera  surtout  politique,  car  la 
conscription  n'y  est  point  populaire.  En  Afrique  Occidentale,  la  crise 
de  main-d'œuvre  est  permanente  et  compromet  sérieusement  le  dé- 
veloppement économique  du  pays.  Le  recrutement  chasse  les  popu- 
lations vers  les  colonies  étrangères  voisines.  De  plus,  tout  tirailleur 
incorporé  est  radicalement  perdu  pour  son  pays,  car  jamais  un  noir 
qui  a  été  militaire  ne  consent  à  travailler  lorsqu'il  est  rendu  à  la  vie 
civile;  il  considère  qu'il  a  droit  à  l'oisiveté  o'u  à  une  place  de  fonc- 
tionnaire —  ce  qui,  à  ses  yeux,  est  la  même  chose  —  pour  sa  vie 
entière.  A  Madagascar,  la  situation  est  pire  parce  que  la  population 
est  encore  plus  clairsemée  que  sur  lo  continent  africain;  on  a  de- 
mandé beaucoup  trop  d'hommes  à  cette  colonie  pendant  la  guerre; 
si  l'on  persiste  à  l'accabler  de  charges  militaires,  on  rendra  contre 
elle  un  arrêt  de  mort. 


XIII.  La  fidélité  au  principe.  —  Nous  lisons  dans  un  arlicie 
sur  la  crise  économique,  en  Suisse,  publié  par  la  Gazette 
de    Lausanne 

Une  fabrique  de  la  Suisse  orientale  proposait,  il  y  a  huit  jours,  ù 
ses  ouvriers  d'accepter  une  réduction  des  salaires  de  lo  p.  loo,  mnis 
de  travailler  5a  heures  pour  compenser  la  diminution  du  gain  ré- 
sultant de  la  baisse  des  salaires. 

Les  ouvriers,  j\  l'unîmimilé  moins  une  voix,  ont  accej.té  la  réduc- 
tion de  salaire,  mais  ont  déclaré  ne  vouloir  travailler  que  .W  heures, 
par  fidélité  au  principr. 

Quel  principe  ?  Celui  de  la  réglenienlalion  des  heures 
de  travail   par  LKtat  aux  dépens   de  tend   le  monde  ? 

Ou  bien  celui  de  ce  chilfrc  falidij^tue  :  Juiil  heures  ?  Mais 
M.  Vaillant  et  les  Tvade  Unions  australiennes  demandaient 
six  heures  ;  M.  lïyndman,  le  socialis'e  aristocrate  de 
Londres,  ciualrc  heures  ;  M.  Tablo  Lafargue,  trois  heures  ; 
M.  Reinsdorff,  devani  le  tribunal  de  Leipzig  et  M.  T.  Noble, 
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de  New-\ork,  deux  heures  ;  le  docteur  Joynes,  une  heure 
et  demie  et  quelques-uns  pratiquement  entendent  le  réduire 
à   zéro,  chiffre   absolu. 


Nous  publierons,  comme  d'habitude,  dans  le  numéro  de  mai, 
l'analyse  des  rapports  et  des  comptes  rendus  des  assemblées  géné- 
rales des  compagnies  de  chemins  de  fer. 
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I.  La  Conférence  de  Gênes.  —  II.  Le  traité  i^^crmano-russc.  —  IIL  La 
réponse  à  faire  qui  n'a  pas  été  faite.  —  IV.  Le  préambule  du  Mémoran- 
dum. —  V.  L'arlicle  7  du  Mémorandum.  —  VI.  Projets  politiques  de 
M.  Lloyd  George. 

T.   —  L  ;   QoNFÉiiLHCE   dl:  Gènes 

C'était  la  grande  idée  (de  M.  Lloyd  (ieorgc.  Il  lui  donnait 
le  titre  pompeux  de  la  Reoonslitulion  écononiiciue  de  l'Eu- 
rope. En  réalité,  il  voulait  en  faire  le  tremplin  de  sa  poli- 
llcpie  aux  |)rochaines  éleelioiis  brilanuicpuvs  (ini  ne  peuvent 
être    reculées.  1 

La  Conférence  de  Cannes  n'en  était  cpie  la  préparation. 
D'après  les  conditions,  adoptées  d'accord  avec  la  France, 
il  ne  devait  y  jêlre  question  ni  des  réparations  de  TAlle- 
magne,  ni  de  revision  du  Traité  de  Versailles.  Les  ques- 
tions politiques  en  devaient  être  bannies.  Mais  la  Russie 
et  rAlleniagne  devaient  y  prendre  part.  V.u  réalité,  la  Con- 
férence  était   faite    pour   elles. 

M.  Lloyd  George  voulait  la  justifier,  vn  prétendant  qu'il 
allait  ouvrir  un  immense  débouché  à  la  production  bri- 
tannique  par   un   accord  avec   le   gouvernement   des   Soviets. 
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Cependant  la  Russie  n'avait  jamais  offert  un  grand  mar- 
ché à  r Angleterre.  En  1912,  les  exportations  britanniques 
a> aient  été,  d'après  la  douane  russe,  de  140  millions  de 
roubles  (107  millions  de  francs)  ;  en  1913,  de  170  millions 
de  roubles  (152  millions  de  francs).  Lui-même,  au  commen- 
cement doctobre  1921,  dans  un  discours  à  Inverness  dit 
qu'  <  il  ne  fallait  plus  parler  du  débouché  russe  »,  et  le  chan- 
celier de  l'Echiquier,  sir  Robert  Hornes,  disait  le  14  octobre  à 
Glasgow  :  {■■  La  plus  grande  partie  de  Tor  russe  a  servi 
à  commanditer  la  propagande  connnuniste.  Envoyer  des 
marchandises  aux  Russes,  c'est  leur  faire  des  cadeaux,  et 
nous  ne  sommes  jpas  en  état  d'en  faire.  »  En  réalité,  ce  que 
M.  Lloyd  George  considère,  ce  sont  les  concessions  possibles, 
surtout  en  matière  de  pétrole,  à  obtenir  ou  à  maintenir, 
de    la    part    des    Soviets. 

Comme  il  ne  pouvait  pas  le  dire,  M.  Lloyd  George  fit, 
en  vain,  le  3  avril,  un  grand  effort  à  la  Chambre  des 
communes  pour  justifier  sa  thèse.  Il  obtint  un  gros  vote 
de  convenance  :  mais  il  fut  écouté  avec  un  scepticisme 
indifférent. 

A  Gênes,  se  réunirent  ,une  quantité  d'experts,  attachés 
à  chaque  délégation.  Mais  idès  le  premier  jour,  ce  fut  la 
délégation  russe  qui  eut  tous  les  honneurs,  et  cependant 
de  qui  se  composait-elle  ?  Quelle  confiance  pouvaient  ins- 
pirer ses  membres  ?  Quelle  sympathie  pouvaient  éveiller 
ces  hommes  qui,  depuis  1917,  étaient  complices  du  traité 
de  Rrest-Litowsk  et  d'un  gouvernement  dont  les  atrocités 
ont   dépassé   toute   vraisemblance. 

Le  ministre  des  Affaires  étrangères  italien,  M.  Facta, 
mit  (ni  vainqueurs,  ni  vaincus)  toutes  les  nations  repré- 
sentées sur  le  même  iplan  ;  il  a  biffé  l'histoire  et  a  enve- 
loppé les  faits  actuels  d'une  phraséologie  qui  n'était  à  coup 
sûr  ni   d'un   moraliste,    ni   d'un   homme   politique. 

M.  Maurice  Muret  dit  dans  la  Gazette  de  Lausanne  (29  avril)  : 

Les  pui.ssuiices  de  l'Entente  devaient  à  leur  dignité,  à  l'autoriié 
que  leur  donne  la  victoire,  au  prestige  moral  qu'elles  doivent  à  de 
longs  siècles  de  civiHsation  de  ne  point  traiter  de  pair  à  compagnon 
avec  Tchitcherine  et  les  Rakovvski.  Pourquoi  la  presse  anglaise  et  la 
presse  italienne  onl-cllcs  marqué  naguère  une  telle  indignation  au 
récit  des  atrocités  russes,  du  massacre  de  la  famille  impériale,  du 
martyre  atroce  de  s(?s  collaboralcurs  et  fiartisans  si  fout  cela  aujour- 
d'hui est  complètement  oublié? 
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On  regrette  tout  particulièrement  l'attitude  des  autorités  et  du 
public  italiens  dans  cette  affaire.  \Ji\  maître  de  maison  doit  avoir 
des  égards  pour  tous  ses  invités,  cela  est  vrai,  mais  il  doit  à  son 
honneur  de  ne  pas  recevoir  sur  le  même  pied  tous  ses  hôtes.  L^s 
((  dames  de  Gènes  »  ont  dépassé  la  mesure  en  jetant  des  fleurs  sous 
les  pas  sanglants  de  M.  Tchitcherine.  a  Trop  de  fleursl  disait  un 
personnage  d'une  opérette  célèbre,  trop  de  fleurs!  »  C'est  un  cri  du 
cœur  que  nous  nous  permettons  d'adresser  aux  ((  dames  de  Gènes  » 
trop  oublieuses,  llélasi  l'exemple  de  l'oubli  est  parti  de  haut  :  le  roi 
Victor-Emmanuel  III,  roi  a  galantuomo  »,  comme  son  ancêtre,  sou- 
verain aux  mœurs  pures,  à  l'âme  honnête,  au  cœur  loyal,  a  cru 
devoir  faire  fête,  lui  aussi,  aux  émissaires  de  la  Russie  rouge.  On 
avait  raconté  d'abord  qu'au  déjeuner  offert  samedi,  à  bord  du  Dante- 
Alighicri  il  s'était  contenté  de  saluer  ses  hôtes  russes  en  portant  ia 
main  droite  à  son  képi  :  le  correspondant  du  i\'eic-York  Herald 
déclare  aujourd'hui  que  Victor-Emmanuel  III  a  ((  serré  cordiale- 
ment la  main  )>  à  M.  Tchitcherine  et  à  M.  Krassinc  u  Enchanté  de 
vous  voir!  »  aurait  dit  le  roi  à  Tchitcherine.  Et  il  aurait  eu  avec 
M.  Krassine  u  tiré  à  quatre  épingles  ))  un  entretien  des  [ilus 
affables.  Cette  affabilité  est  fabuleuse. 

Rien  n'aura  manqué,  d'ailleurs,  aux  délégués  soviétisles  pour 
faire  deux  les  vrais  enfants  gâtés  de  la  Conférence.  Après  le  shalic 
hand  du  temporel,  le  shake  hand.  du  spirituel  aura  complété  leur 
triomphe. 

A  ce  même  déjeuner  sur  lo  Dante- Aruilderi,  l'archevêque  de 
Gènes,  placé  dans  le  voisinage  de  M.  Tchitcherine,  demanda  quel- 
ques précisions  à  ce  dernier  sur  la  situation  des  églises  sous  le 
régime  soviétique.  Le  délégué  russe  ayant  déclaré  :  «  En  Russie, 
toutes  les  religions  sont  enlièremont  libres  »,  l'archevêque  de  Gênes 
choqua  son  verre  d'asti  contre  celui  de  M.  Tchitcherine  avec  toute 
sorte  de  politesse.  Au  des!?ert,  les  d(Mix  convives  échangèrent  leur 
menu   nvec  leur  signature. 

Et  pourquoi  ces  aninbililés  aux  Russes  ?  Qu'est-ce  quils 
apportent  ?  Qu'est-ce  ([u'ils   offrent  ? 

Voici  leur  réponse  aux  conditions  dos  Alliés,  en  date  du 
20  avril,   adressée   à    M.    Lloyd   (reorge    : 

Monsieur  l^^  j>rtMuicr  Ministre. 

La  délégation  misse  a  examiné  avec  la  plus  grand»^  attention  les 
pix>positions   des   gouvernenuMits   alliés   exprimées   dans    l'annexe   nu 
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procès-verbal  du  i5  avril  et  a,  en  même  temps,  consulté  son  gou- 
vernonient  à  ce  sujet. 

La  délégation  russe  reste  d'avis  que  la  situation  économique 
actuelle  de  la  Russie  et  les  circonstances  qui  Font  amenée  justiflent 
amplement,  pour  la  Russie,  la  libération  totale  de  toutes  ses  obli- 
gations citées  dans  les  propositions  sus-mentionnées  par  la  recon- 
naissance de  ses  contre-réclamations. 

Toutefois  la  délégation  russe  est  prête  à  faire  un  pas  de  plus  dans 
la  rcclicrche  d'une  solution  pour  ajuster  le  différend  et  accepter  les 
articles  i,  2  et  3  A  de  l'annexe  précitée  à  condition  que  :  1°  les 
dettes  de  guerre  et  les  arrérages  d'intérêts,  ou  les  intérêts  différés 
de  toutes  les  dettes  soient  réduits;  2°  qu'une  assistance  financière 
adécjuate  soit  accordée  à  la  Russie  pour  l'aider  à  sortir  de  son  état 
économique  actuel  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

En  ce  qui  concerne  l'article  3  B,  sous  réserve  des  stipulations 
ci-dessus,  le  gouvernement  russe  serait  disposé  à  rendre  aux  anciens 
propriétaires  l'usage  des  biens  nationalisés  ou  réservés,  dans  le  cas 
où  cela  ne  serait  pas  possible,  de  donner  satisfaction  aux  revendi- 
cations légitimes  des  anciens  propriétaires,  soit  par  un  accord  mu- 
tuel conclu  directement  avec  eux  ou  en  vertu  d'arrangements  dont 
les  détails  seront  discutés  et  agréés  durant  la  présente  conférence. 

Une  assistance  financière  de  la  part  de  l'étranger  est  absolument 
essentielle  à  la  reconstruction  écono^mique  de  la  Russie,  et  tant  qu'il 
ne  s'offrira  aucune  perspective  de  reconstruction,  la  délégation  russe 
ne  voit  pas  le  moyen  de  faire  peser  sur  son  pays  le  poids  de  dettes 
dont  il  ne  pourrait  pas  s'acquitter. 

La  délégation  russe  désire  aussi  faire  clairement  comprendre, 
bien  que  cela  apparaisse  évident  en  droit,  que  le  gouvernement 
russe  ne  saurait  assumer  aucune  obligation  pour  les  dettes  de  ses 
prédécesseurs  tant  qu'il  n'aura  pas  été  officiellement  reconnu  de 
jure  par  les  puissances  intéressées. 

Espérant  que  vous  trouverez  les  propositions  précitées  être  nne 
base  suffisante  pour  reprendre  la  discussion,  j'ai  l'honneur.  Mon- 
sieur, d'être  votre  très  obéissant  serviteur. 

Georges  Tchitciierlne. 

Ce  n'est  pas  la  réduction,  c'est  bien  la  suppression  des 
dettes    de    guerre    qu'ils    veulent. 

Que  demandent-ils  ?  La  reconnaissance  de  jure  de  leur 
gouvernement,  des  avances  immédiates  de  milliards  ;  en 
échange  de  quoi  ?  De  la  suppression  des  dettes  de  guerre, 
de  la  réduction   des  (dettes  d'avant-guerre,  sur  simples  pro- 
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messes   de   payer   ce  jqiii   en  resterait   avec   un   moratorium 
d'une  trentaine   d'années. 


II.   —  Le  traité  germano-russe 

Au  bout  de  huit  jours,  pendant  lesquels  il  y  avait  eu 
beaucoup  de  conciliabules  particuliers,  les  Allemands  et  les 
Russes  notifièrent  à  la  Conférence  quils  venaient  de  signer 
un   traité    d  alliance,    préparé,    du    reste,    depuis    longtemps. 

Article  premieh.  —  Les  deux  gouvcrnemenls  conviennent  que 
toutes  les  questions  résultant  de  l'état  de  guerre  entre  l'Allemagne 
et  la  Russie  seront  réglées  entre  le  Reich  et  la  République  fédéralive 
des  soviets  de  la  manière  suivante  : 

a)  Le  Reich  et  la  République  des  soviets  renoncent  mutuellemeiil 
à  être  remboursés  de  leurs  dépenses  de  guerre  et  des  dommages 
causés  par  la  guerre,  c'est-à-dire  des  dommages  causés  à  eux  et  à 
leurs  ressortissants  dans  la  zone  des  opérations  de  guerre  par  les 
mesures  militaires,  y  compris  toutes  celles  opérées  en  pays  ennemi. 
Ils  renoncent  de  même  à  être  remboursés  des  dommages  civils 
causés  aux  civils,  c'est-à-dire  des  dommages  causés  aux  ressortis- 
sants des  deux  pays  par  des  mesures  d'exception  et  par  toutes  me- 
sures de  violence  prises  par  une  autorité  d'état  de  l'autre  partie; 

b)  Toutes  les  relations  juridiques  concernant  les  questions  de 
droit  public  ou  privé  résultant  de  l'état  de  guerre,  y  compris  !a 
question  des  navires  marcluuuls  qui  ont  été  acquis  par  l'une  ou 
l'autre  partie  durant  la  guerre,  seront  réglées  d'après  le  principe 
de  réciprocité; 

c)  L'Allemagne  et  la  Russie  renoncent  mutuellement  au  rembour- 
sement des  frais  causés  par  les  prisonniers  de  guerre,  de  même  que 
le  Reich  renonce  au  remboursement  des  frais  causés  par  l'interne- 
ment des  soldais  de  l'armée  russe.  Le  gouvernement  russe  renonce 
au  rembourscmont  des  sommes  que  l'Allemagne  a  tirées  de  la  vente 
du  matériel  de  l'armée  russe  traiisjxirté  en  Allemagne. 

Art.  :î.  —  L'Allemagne  renonce  à  toutes  les  revendications  qui 
résultent  de  la  mise  vi\  j)ratique  des  lois  et  mesures  de  la  Réj>u- 
blique  des  so\iets  qui  (Mil  alïectt'  les  ressortissants  allemands  et  les 
droits  privés,  et  les  droits  du  Rcici»  lui-même,  sous  la  réser>e  toute- 
fois que  les  soviiMs  n  accorde r(.>nt  pas  de  réparations  pour  les  récla- 
mations analogues  qui  pourraient  êlre  faites  par  d'autres  puis- 
sances. 

Art.    3.    —   Les    ndati(Mi<     diploniatitpies     e(     (^tusulairo   entre    le 
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Reich  et  la  Képublique  iedérative  des  soviets  seront  reprises  iuumo- 
diateinenl.  l/adniission  des  consuls  dans  les  deux  pays  sera  réglée 
par  un  accord  spécial. 

Art.  'j-  —  Les  deux  gouvernements  conviennent  aussi  que  les 
droits  des  ressortissants  d'une  des  deux  parties  sur  le  territoire  de 
l'autre,  ainsi  que  le  règlement  des  relations  commerciales.,  seront 
basés  sur  le  principe  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Ce  principe  ne 
comprend  pas  les  droits  et  les  facilités  concédés  par  le  gouverne- 
ment soviétique  à  un  autre  Etat  soviétique  ou  à  un  Etat  qui  aurait 
fait  antérieurement  partie  de  l'empire  russe. 

Art.  5.  —  Les  deux  gouvernements  s'engagent  à  s'aider  récipro- 
quement pour  l'atténualio'n  de  leurs  difficultés  économiques  dans 
l'esprit  le  plus  bienveillant.  En  cas  de  règlement  général  de  cette 
question  sur  une  base  internationale,  ils  s'engagent  à  avoir  un 
échange  de  vues  préalable.  Le  gouvernement  allemand  se  déclare 
prêt  à  faciliter  dans  toute  la  mesure  du  possible  la  conclusion  et 
l'exécution  de  contrats  économiques  entre  les  entreprises  privées  des 
deux  pays. 

Art.   C.  —  Les  articles   i,   S  a)  et  b),   et  l'article  4  de  cet  accord 
entreront  en  vigueur  après  la  ratification  du  document. 
Les  autres  articles  entreront  en  vigueur  immédiatement. 
Fait  en  double,   à  Rapallo,   le   i6  avril    1022. 

TcmTCIIERIiVE, 

Ratiienau. 

L'article  7  du  Mémorandum  adressé  par  les  Alliés  aux 
délégués  des  Soviets,  a  rapport  aux  réparations  dues  aux 
propriétaires  de  biens  privés.  Or,  l'article  2  stipule  que 
les  Allemands  y  renoncent,  «  sous  la  réserve  toutefois  que 
les  Soviets  n'accorderont  pas  de  réparations  pour  les  récla- 
mations analogues  qui  pourraient  être  faites  par  d'autres 
puissances   ». 

L'Allemagne  a  gratifié  ainsi  Ja  Russie  d'un  non  possu- 
mus  dont  elle   se  iservira  certainemenL 

Ce  traité  viole  toutes  ies  conventions  qui  étaient  à  la 
base  du  Congrès  de  <jênes.  On  ne  devait  pas  toucher  au 
Traité  de  Versailles  :  et  l'article  5  de  la  convention  en 
viole  l'article  236,  d'après  lequel  «  les  ressources  écono- 
miques de  rAUemagne  doivent  être  directement  affectées  aux 
réi)aratioiis  ».  Elle  les  détourne  vers  la  Russie.  Il  viole 
l'article  260  d'après  lequel  l'Allemagne  doit  transférer  à  la 
Commission   des  réparations   tous   droits  et  intérêts   des  res- 


L'ALLEiMAGISK,    LA    RUSSIE    ET    M.    LLOYD    GEORGE    A    OÊNES  135' 

sorlissants  allemands  dans  toute  entreprise  d'utilité  publique 
ou  dans  toute  concession  en  Russie  et  autres  pays  désignés. 

Ceux  qui  peuvent  avoir  quelques  illusions  n'ont  qu'à  lire 
avec  soin  le  traité  et  ils  verront  que  les  Allemands  éli- 
minent   tous    les    autres    étrangers    de    la   Russie. 

M.  Lloyd  George  fit  éclater  son  indignation.  Les  Alliés 
écrivirent  au  président  de  la  Conférence,  M.  Facta,  une 
lettre   sévère   qui   se   [termine   par   cette   phrase    : 

Alors  que  la  Conférence  siégeait,  et  que  l'Allemagne  était  repré- 
sentée à  la  Commission  chargée  de  négocier  une  paix  européenne 
avec  la  Russie,  sur  la  base  des  stipulations  de  Cannes,  les  représen- 
tants allemands  dans  cette  Commission  ont,  derrière  le  dos  de  leurs 
collègues,  conclu,  en  secret,  un  traité  avec  la  Russie  et  cela  sur  les 
questions  inêmes  qu'elle  s'était  engagée  à  examiner  en  collaboration 
loyale  avec  les  représentants  des  autres  nations.  Ce  traité  n'est  sou- 
mis à  aucun  examen  ni  à  aucune  sanction  de  la  part  de  la  Confé- 
rence. Nous  le  comprenons  comme  un  traité  définitif  qu'on  n'a  pas 
l'intention  de  présenter  à  son  jugement.  Il  constitue,  en  fait,  une 
violation  de  certains  des  principes  qui  sont  à  la  base  de  la  Confé- 
rence, 

La  conclusion  logique  était  l'expulsion  des  Allemands  de 
la  Conférence.  Pas  du   tout.  Voici  la  sanction   : 

Ils  en  concluent  que  les  délégués  allemands,  en  agissant  ainsi, 
ont  renoncé  à  participer,  désormais,  à  la  discussion  des  clauses 
d'un  accord  entre  les  pays  représentés  à   la  Conférence  et  la  Russie. 

Il  n'y  a  aucune  proportion  entre  les  appréciations  portées 
sur  l'acte  et  la  sanction.  Et  les  Russes  ?  H  nen  est  pas  dit 
un    mot. 

Je  n'ai  pas  compris  l'étonnement  provoqué  par  le  traité 
germano-russe   signé   à    Rapallo. 

M.  \Villiam  llarburt  Dawson,  disait  dans  sou  livre  :  Pr  )- 
bîcmes  of  llir    pcace,   ])aru   au    mois   d'août   1917    : 

Le  parli  conserN  alciir  allrniaïui,  depuis  lonirtenqi,»,  dans  riiitenH 
de  la  politique  intérieure,  connue  d»»  la  p(>liliqu«i  extérieure,  ré- 
clanu^  une  triple-alliance  avec  la  hussie.  I.e  parli  niilinnal  libéral, 
au([uel  ap|)arlienncnl  K's  Liian(b  indnshirU.  tnoniK'  la  même  pré- 
férence, moins  à  cause  du  commerce  enln^  h^s  deux  pays,  que  pour 
les  importants  établissements  cpTils  (^nl  en  !his<:ie  et  pour  ceux 
qu'ils  ont  conunandilés.  \.v  l»  idcr  de  ce  iironpe  parlenitMilaire, 
Krnst  Rassermann,   écrivait    le    'î    ni.irs    1917    : 
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((  ï/antagonisme  entre  rAllcmagnc  et  l'Angleterre,  la  haine  de  !a 
Franco  contre  rMleinagne  nous  forceront,  après  la  guerre,  de  re- 
garder à  l'Est,  non  seulement  du  côté  de  la  Russie,  mais  du  côté 
du  Japon.   » 

L'allinnrc  iiiliine  a  clé  failc,  (huis  de  toutes  autres  con- 
di lions  ([ue  celles  prévues  ,par  les  couservateurs  allemands, 
le  jour  où  Lénine  a  été  transporté  de  la  Suisse  en  Russie 
en  wagon  plombé  à  (travers  TAllemagne.  Le  traité  de  Brest- 
Litowsk,  n'était-il  pas  une  preuve  autrement  éclatante  de 
l'alliance  germano-russe  que  ne  l'a  été  le  traité  de  Rapallo  ? 

Les  Allemands  et  les  Russes  ont  voulu  prouver  que  celte 
alliance  existait  toujours.  Ce  nétait  vraiment  pas  la  peine  : 
toutefois,  ils  ont  obtenu  le  succès  qu'ils  voulaient  :  ils  se 
sont  mis  en  marge  de  la  Conférence,  mais  ils  ont  notifié 
au  monde  qu'ils  (  onlinuaient  de  former  bloc  ;  et  ils  ont 
paru  faire  une  révélation  qui  a  jeté  le  trouble  parmi  les 
naïfs  alliés  et  neutres. 

MM.  Llq^'d  George  et  Bartliou  ont  été  vraiment  bien  bons 
de  demander  à  MM.  Ratlienau  et  Tchitcherine  :  «  Est-il 
bien  vrai  que  le  traité  de  Rapallo  entre  la  Russie  et  F  Alle- 
magne ne  soit  pas  complété  par  un  traité  secret  ?  » 

MM.  Ratlienau  et  Tchitcherine  ont  opposé  une  réponse 
négative  à  cette  question  indiscrète,  et  les  délégués  des 
diverses  nations  ont  paru  satisfaits.  Mais  V Eclair  du  10  mai 
a  publié  le  texte  de  la  convention  militaire  signée  le  3  avril. 

Le  traité  de  Rapallo  a,  paraît-il,  été  accueilli  par  les 
Allemands,   avec  un   grand    enthousiasme. 

Ils  voient  l'armée  rouge  écraser  la  Pologne  et  se  joindre 
à  l'armée  allemande  pour  ^se  précipiter  sur  la  France  et 
réaliser    le  >  Nach    Paris  i. 

Les  locomotives  et  les  wagons  que,  d'après  le  préam- 
bule du  Mémorandum  la  France  doit  envoyer  aux  Soviets, 
leur  seraient  d'un  précieux  secour;*  pour  réaliser  ce  l>enu 
projet. 

11  est,  du  reste,  i)lus  facile  à  imaginer  qu'à  exécuter, 
car,  en  .admettant  que  l'armée  rouge  compte  1  500 000 hommes 
ou  2.")00  000  liommes,  comme  on  le  dit,  que  valent  ses 
hommes  ?   One   valent    ses   officiers  ?   Quels    sont   ses   appro- 


I.   \ .  le  Temps,  2  mai   iqji 
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visicnncmeuts.  en  .supposant  que  les  Allemands  y  aient  secrè- 
tement  et    largement    contribué  V 

Le  Morning  Post,  (pii  est  considéré  comme  le  journal  du 
Forcign  Office,  ,a  caractérisé  de  la  manière  suivante  T attitude 
de    M.    Lloyd    (ieorge    à    Gênes    : 

M.  Lloyd  (Jcorge  cherche  désespéiénieut  un  moyen  d'échapper  ;\ 
r  ((  ignominie  »  de  Gènes  qui  est  le  l'ésullat  iné\ilahle  d'une  poli- 
tique étrangère  inconsislanle.  he  discours  (ju'il  a  prononcé  au  dîner 
de  îa  presse  anglo-américaiiu;  est  l'axeu  d'un  échec,  car  quel  est  îe 
produit  réel  de  Gènes?  C'est  le  Iraité  germano-russe  :  rien  au  delà 
ne  compte.  Les  Allemands  qui  déclanchèrcnt  la  Grande  Guerre,  les 
boîchcvistes  (pii  trahiient  leurs  alliés  au  prolit  de  l'Allemagne  se 
sunf  réunis  cl  sons  le  nez  même  de  .M.  Lloyd  George,  ont  scellé  une 
alliance  dont  l'ohjct  réel  est  l'anéantissement  de  la  I\)logne  et  l.i 
destruction  du  Traité  de  Versailles.  C'est  une  situation  très  sérieuse, 
et  nous  sommes  heureux  de  voir  que  M.  Lloyd  (ieorge  n'en  sous- 
estime  pas  la  gravité.  Le  Traité  de  Versailles  est  l'un  des  grands 
instruments  de  la  liherté  humaine  :  il  vengea  la  justice,  il  soutint 
le  droit;  il  est  sanctifié  j)ar  le  sang  d(>  milliers  et  de  millions  d'hom- 
mes honnêtes  et  loyaux  (pii  moururent  afin  (jue  le  monde  put 
vivre.  Les  ennemis  d("  ('<•  grnnd  règlement  seraient  inipuissants 
co.'itic  lui.  Mais  lorscjue  dv>  hommes  renient  leur  propre  signature, 
auriîP.  traité  n'est  snciv  et  aucune  cause  n'e<t  en  sécurité. 

On  peut  ajoutei'  (|ue  le  traité  gei'nnmo-russe  ne  repré- 
sente pas  senlemenl  une  duj)li('e  :  il  comi)ren(l  aussi  la 
Turquie    Kémaliste. 

III.  .—  L.\  RÉPONSK  A  lAiin:  on  na  pas  iVrr.  faitk 

Les  délégués  des  nations  occidentales  montreul  de  sin- 
gulières naïvetés  dans  leur  façon  de  traiter  avec  les  Bol- 
cheviks. Ceux-ci  onl  reconnu  que  la  Russie  est  ruinée,  ils  ont 
déclaré  que  sa  population  ^meurl  de  faim,  cpiils  ont  un 
besoin  absolu  du  concours  des  capitalistes  et  des  industriels 
"étrangers   dont  ils  ont  (^ontisqué  et  déliennenl  les  propriétés. 

11    y    a    une    chose    l)ien    siniph^    à    leui*   (Wrv  \ Os  actes 

noïil  pas  insj)iré  la  confiance  :  el  les  capitalistes  élran- 
gers  ne  retourneront  ou  ni  roui  en  Russie  que  si  vous  leur 
donnez  des  garanties.  L.lles  ,oul  !)esoiu  dêlrc  grandes  Que 
propv'>sez-vous  V    ^ 

Les  Bolcheviks  disenl  d  ;d>oi-il  :  Nous  leui*  accorderons 
1  usufruit    des    biens    cpie    nous    leur    avons    confisqués.    » 
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Les  rcprcseiiLaiiUs  ,dcs  autres  nalioiis  n'avaient  qu'à  leur 
répondre  :  «  Soit,  ceux  qui  accepteront  auront  vraiment 
bon  caraclùre.  Mais  cela  vous  regarde  :  car,  vous  ne  vous 
imaginez  pas  qu'aucun  Etat  forcera  ceux  que  vous  avez 
ruinés  à  aller  risquer  de  nouveaux  capitaux  sous  votre 
gouvernement.    » 

M,ais  les  Alliés  ne  leur  font  pas  cette  réponse  :  et  le  lundi, 
24  avril,  à  la  Séance  de  la  Commission  ,des  experts  alliés 
et  russes,  les  Soviets,  représentés  par  Rakovxsky,  LilvÎLiof 
et    Krassinc,    ont    déposé    un   nouveau    mémorandum    : 

Après  avoir  commencé  par  réclamer  l'aide  liuancière  à  la  Hussie 
<ît  la  reconnaissance  de  droit  du  gouvernement  des  soviets,  ils  refu- 
sent de  reconnaître  les  dettes  de  guerre,  et  se  déclarent  prêts  à  payer 
les  autres  dans  un  délai  de  trente  ans,  qui  fut  cependant  laissé  en 
blanc  devant  la  stupeur  qu'il  souleva.  Quant  aux  propriétés,  l'usu- 
fruit concédé  la  veille  s'était  évanoui  :  on  déclare  maintenant  que 
ceux  qui  avaient  des  propriétés  en  Russie  avant  la  guerre  seront 
déchus  de  leurs  droits.  Les  Russes  refusent,  en  outre,  toute  indem- 
nité aux  propriétaires,  la  seule  compensation  (qu'ils  accordeiit  aux 
dépossédés  est  le  droit  de  concourir  aux  adjudications  faites  en  Rus- 
sie; à  offre  égale,  on  leur  accordera  la  préférence.  Tout  le  grotesque 
de  la  situation  éclate  dans  le  fait  que,  tout  en  déclarant  que  la 
propriété  est  abolie  chez  eux,  les  Russes  constatent  qu'elle  reste  con 
sacrée  dans  les  Etats  bourgeois  et  prétendent  en  tirer  la  conséqueiioe 
inouïe  que  les  biens  russes  à  l'étranger  sont  aussi  respectables  cpie 
le  sont  peu  les  propriétés  des  étrangers  en  Russie. 

Ainsi,  un  banquier  belge,  propriétaire  d'un  immeuble  à  Moscou, 
se  verrait  ((  soviétiser  »  sa  maison  et  serait  obligé  de  restituer  au 
gouvernement  bolcheviste  quelques  millions  de  roubles  qu'il  pour- 
rait avoir  dans  ses  coffres-forts. 

Sir  L.  AVorthington  Evans,  qui  présidait  la  Commission 
des  experts,  proposa  de  l'ajourner  et  on  décida  de  sur- 
seoir aux  travaux  pour  permettre  aux  délégués  d'en  référer 
à    leurs    gouvernements. 

Il  nous  semble  que  les  délégués  auraient  ])u  répondre  tout 
de   suite    : 

«  Vous  supposez  que  les  gouvernements  vont  vous  don- 
ner des  millinrds  en  échange  d'un  engagement  de  votre 
pari  de  j)ayer  dans  une  trentaine  d'années.  Autant  dire  que 
vous  ne  voulez  lien  recevoir  :  car  quels  ^seront  les  pa\'s 
iissez    insensés    j)oiir    vous   l'aire    des    cadeaux    sans   compen- 
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saijoiî  ?  Quant  aux  capilalistes  que  vous  appelez,  vous 
déclarez  que  le  régime  communiste  que  vous  représentez 
ne  saurait  les  reconnaître  comme  propriétaires  dépossédés 
et  les  réintégrer  dans  leui's  jîropriétés,  puisque  la  pro- 
priét€  privée  est  abolie  en  Russie.  Soit.  Vous  leur  signifiez 
de  ne  pas  revenir  en  Russie.  Alors,  à  quoi  ix)n  parler 
cle  leur  retour  V 

<^  Puis  vous  prétendez  confisquer  la  maison  possédée  par 
un  étranger  en  Russie,  mais  vous  réclamez  en  môme  temps 
les  roubles  qu'il  peut  avoir  dans  les  pays  où  la  propriété 
privée  est  reconnue.  Vous  n'avez  pas  imaginé  un  moment 
faire  accepler  i)ar  personne  cette  ridicule  invention.  Vrai- 
ment, Messieurs,  ce  n'était  Ipas  la  peine  de  nous  faire  perdre 
noire  temps  et  de  /perdre  le  vôtre  pour  nous  faire  des 
propositions  aussi  ridicules.  En  supposant  que  nous  les  accep- 
tions, pas  un  parlement  ne  considérerait  que  nous  devons 
substituer  h  nos  créances  des  munificences  pour  vous  : 
et  pas  un  capitaliste  n'irait  confier  ses  capitaux  à  voire  doc- 
trine  et   à   votre    pratique   communistes. 

♦    Adieu,   Messieurs  ! 

IV.   —  Le  prkamrtilk   dt   Mibn^i'.AxnrM 

Au  lieu  de  cela  que  fait-on  '!  On  rédige  tun  préambule 
du  Mémorandum  qui,  paraît-iL  esl  une  fusion  de  deux 
lexles  :  l'un  de  M.  Lloyd  (ieorge  et  l'aulre  de  M.  Barlbou. 
11    est    plein    de    jnénagements    pour    les    Soviets. 

On  y  parle  de  Ja  Russie  :  on  n'y  parle  pas  de  son  gou- 
vernemenl.  On  parle  de  l'inlérêt  de  la  Russie  :  el  on  ne 
l)araU  pas  se  douter  (pi" il  n'est  pus  le  même  ([ue  celui  de 
ses  gï>uvernanLs.  On  parle  ^\c  sa  misère  :  mais  on  se  garde 
bien  d'en  signaler  les  causes. 

On    (iil    : 

La  Hiis^it'  est  lin  pays  (^ihaiit  de  ^riiiuio^  [)ossil)iIil<'s.  Le  dcsa>lrc 
écotïorniqu»'  «judh^  a  siiM  a  paralys»''  -♦•-  ressources,  mais  ne  Ijs 
a   pas  (i(''lnjites. 

Le  désastre  écononii(pie  nesl  pas  le  j)i'oduil  d'une  géné- 
ration ijpontanée  :  il  a  eu  une  cause,  el  cette  cause,  c'est 
le  désastre  p()lili(|ue  qui  a  livré  la  Russie  à  Lénine  et 
autres    bolebeviks. 

Le   prr.nnbule   du    Ménu)ran(!um    continue    ; 
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Pour  que  la  Russie  et  le  peuple  russe  puissent  se  relever,  leur 
outillage  tloit  rire  développé;  son  agriculture,  fondement  de  sa  vie 
économique,  doit  être  restaurée,  ses  mines  rouvertes;  ses  fabriques 
doiNenl   reprendre   leur   travail. 

Pourquoi  invoquer  ici  deux  entités  tandis  que,  dans  la 
phrase  précédente,  on  n'avait  parlé  que  de  la  Russie  ?  et 
pourquoi  tantôt  le  pronom  possessif  est-il  au  pluriel  et  tantôt 
au  singulier  ?  Voici  une  série  d'obligations,  mais  on  oublie 
la  première  de  toutes  :  pour  que  «  leur  outillage  puisse 
être  développé,  pour  que  son  agriculture  soit  restaurée,  ses 
usines  rouvertes,  pour  que  ses  fabriques  doivent  reprendre 
leur  travail  >,  il  faut  Id'abord  un  gouvernement  qui  ne  livre 
pas  chacun  à  la  Tcheka  ;  sous  lequel  tout  individu  ne  court 
plus  le  risque  permanent  des  réquisitions,  des  détentions  et 
de  la  mort.  Outillage,  agriculture,  usine,  fabrique  nont point 
le  don  d'agir  par  eux-mêmes.  Ce  sont  des  hommes  qui  les 
font  prospérer  ou  qui  îles  abandonnent  :  et  les  hommes  ne 
peuvent  assurer  leur  vitalité,  que  s  ils  ont  la  liberté  d'agir 
et  la  garantie  qu'ils  ne  seront  plus  frustrés  des  résultats  de 
leur  action. 

Le  préambule  du  Mémorandum  se  borne  à  faire  une  allu- 
sion discrète  à  cette  nécessité  en  disant    : 

Les  nations  de  l'ouest  de  l'Europe  ont  pris  une  grande  part  dans 
le  développement  de  la  Russie.  Elles  joueront  le  même  rôle  dès  que 
la  Russie  aura  rétabli  des  conditions  qui  appellent  la  confiance.  Les 
besoins  de  la  Russie  sont  si  variés  que  l'on  ne  pourra  y  pourvoir 
qu'en  donnant  de  nouveau  accès  sur  les  marchés  du  pays  aux  pro- 
ducteurs et  au  commerce  étrangers. 

Alors,  suit  une  série  Ide  phrases  enthousiastes,  mitigiées 
cependant  par   cette   restriction    : 

11  s'agira  de  vaincre  les  hésitations  des  hommes  d'affaires  crai- 
gnant la  perte  des  capitaux  qu'ils  engageraient  dans  un  pays  aussi 
dépourvu   pour  le  moment  des  moyens  normaux  de  production. 

Puis    suivent    les    promesses. 

En  Grande-Bretagne,  le  Trade  Facilities  Act  garantit  le  capital  ou 
l'intérêt  des  entreprises  établies  outre-mer,  ainsi  que  dans  le  pays 
même,  pour  développer  le  relèvement  économique  de  l'Europe.  Si 
le  gouvernement  des  soviets  est  disposé  à  encourager  les  entreprises, 
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celle  loi  pourra  être  appliquée  en  Russie.  Le  Parlement  anglais 
pourra  être  invité  à  augmenter  les  sommes  totales  à  mettre  à  la 
disposition  des  exportateurs.  Outre  les  facilités  accordées  en  vertu 
de  l'acte  précité,  un  système  de  crédits  existe  en  Grande-Bretagne 
en  vue  de  faciliter  l'exportation  des  marchandises  anglaises.  D'après 
ce  projet,  le  gouvernement  britannique  serait  autorisé  à  garantir 
des  transactions  jusqu'à  concurrence  de  2G  millions  de  livres  ster- 
ling en  vue  des  exportations  —  26  millions  sur  lesquels  11  millions 
seulement  ont  été  engagés  jusqu'ici.  Le  gouvernement  britannique 
est  disposé  à  demander  au  Parlement  une  prolongation  de  la  durée 
de  la  loi  en  question. 

La  France,  en  raison  de  l'effort  qu'elle  est  obligée  de  faire  pour 
ses  régions  dévastées,  ne  peut  apporter  en  ce  moment  à  la  reconsti- 
tution de  la  Russie  un  concours  financier  direct.  Toutefois,  le  gou- 
vernement français  a  accepté  à  Cannes  le  principe  d'une  participa- 
tion française  au  consortium  international  égale  à  la  participation 
anglaise.  Elle  peut  offrir  à  la  Russie  des  semences  de  toutes  sortes; 
des  marchés  ont  déjà  été  passés  par  les  soviets  à  ce  sujet,  des  plans 
précis  ont  été  préparés  pour  l'envoi  et  l'utilisation  de  trarleurs; 
plusieurs  milliers  d'appareils  pourraient  cire  envoyés  avec  le  per- 
sonnel technique  nécessaire.  Des  missions  et  du  personnel  techni- 
ques peuvent  être  envoyés  pour  créer  des  stations  vétérinaires,  de 
pathologie  végétale  et  de  chimie  agricole.  Au  j^oint  de  vue  des 
transports,  la  France  peut  offrir  du  matériel  roulant  :  environ 
I  200  locomotives,  26  000  wagons  à  marchandises,  3  500  voilures  à 
voyageurs  et  fourgons.  Une  société  spéciale  ix)urrait  être  créée  pour 
la  location,  rentrctien,  la  réparation.  Des  ateliers  de  réparation 
pourraient  èlre  [)ris  à  ferme  par  la  société  qui  enverrait  du  per- 
sonnel technique.  Eniin,  les  industriels  français  qui,  en  grand 
nombre,  ont  contribué  à  l'enrichissement  de  diviMscs  parties  de  !a 
Russie,  pourraient  remettre  eu  activité  leurs  établissements  aussitôt 
qu'ils  auront  reçu  les  garanties  nécessaires.  Ils  trouveront  sans  doute 
en  France  ou  à  l'étranger,  grâce  à  la  conlianee  qu'ils  inspirent,  les 
capitaux  nécessaire^  aii><i  (\\\r  If  |i(M"<oinu^l  |(^fl)niniii^  dont  iU  nirt'knl 
besoin. 

L'nali(%  (Ml  S(^Msrrivant  ?o  p.  100  Am  capital  «lu  consortium,  est 
prête  à  appuyer  toutes  entrepri^-cs  cpii  seraient  fondées  dans  le  but 
de  rétablir  l(\<  transports;  jiar  voie  d'eau  et  par  i^luMiiins  de  fer  et 
d'organiser  la  vente  des  produits  russes.  Elle  est,  en  outre,  prête  à 
concourir,  pai'  ses  organisations  agricoles  et  par  son  expérience, 
au  relèvement  de  l'agriculture,  et  à  particij>cr,  en  coopération  avec 
la  Russie,  au  réétpiipeiuei»!  de  la  Russie  industrielle  et  agrii'ole. 

IH's  offres  d'a^^istnnci^  c^nt   été  également   proposées  par  le  Japnii, 
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donl  le  jiouvcrueincril,  dans  le  but  d'encourager  le  commerce  avec 
la  Russie,  a  accorde  un  crédit  de  8  millions  de  yen  à  la  Société  de 
tomniorce  nisso-ja|K>naise.  Le  gouvernement  japonais  a  l'intention 
de  rivaliser  d'autres  projets,  dans  le  cas  où  il  estimerait  que  des 
mesures  seraient  nécessaires  pour  faciliter  les  relations  commerciales 
entre  les  deux  pays. 

Lo!  gouvernement  belge  a  voté  un  crédit  spécial  de  25o  millions 
(le  francs,  dans  le  but  de  faciliter  les  exportations.  La  plus  grande 
partie  de  cette  somme  est  disponible  et  peut  être  utilisée  au  béné- 
iice  de  la  Russie.  Le  gouvernement  belge  a  décidé  de  soumettre 
au  Parlement  un  projet  de  loi  destiné  à  permettre  aux  finances 
belges  do  participer  à  la  création  d'un  consortium  international. 
11  souscrira  .^o  |).  loo  du  capital  du  consortium. 

Toutes  les  nations  ûc  l'Europe  souffrent  en  ce  moment 
du  manque  de  capilaux  :  les  Etats  ne  peuvent  pas  faire 
face  à  leurs  budgets,  et  non  seulement,  ils  ne  peuvent  pas 
payer   leurs    dettes,    mais    lils    en    contractent    de    nouvelles. 

Aucune  des  nations  qui  isont  énumérées  dans  ce  préam- 
bule n'a  son  change  jau  pair  :  et  cependant,  leurs  repré- 
sentants promettent  que  les  igouvernements  ou  les  parti- 
culiers vont  envoyer  des  millions  aux  Soviets.  Il  paraît 
que  notre  matériel  de  chemins  de  fer  est  trop  abondant 
en  France  et  qu'on  <peut  lui  enlever  1  200  locomotives,  25  000 
wagons  à  marchandises,  3500  voitures  à  voyageurs  et  four- 
gons qui  peuvent  être  luliles  non  seulement  au  transport  des 
marchandises  et  des  personnes^  mais  aussi  à  celui  de  l'armée 
Rouge. 

La  reconstitution  des  réjgions  dévastées  ne  suffit  pas  à 
l'aclivilc  de  nos  industriels.  Ils  vont  trouver  un  débouché 
en   Russie    :    mais   iqui   payera  ? 

M.  Lloyd  George  est  (disposé  à  demander  une  prolongation 
de  la  loi  qui  permet  d'avancer  à  l'exportation  26  mil- 
lions de  livres  sterling  de  crédits  sur  lesquels  il  reste  11  mil- 
lions de  livres  sterling.  La  Grande-Bretagne  assurerait  ainsi, 
au  moins  en  partie,  le  payement  des  marchandises  que 
les  commerçanlo  vendraient  en  Russie.  On  voit  que,  puis- 
qu'il n'y  a  guère  eu  que  la  moitié  du  crédit  de  2()  millions 
de  Hvres  slerhng  employée,  la  déduction  n'a  pas  provoqué 
un  énorme  enthousiasme.  La  perspective  du  délxjuché  russe 
aura-t-ellc  plus  d'attrait  ?  Mais  le  budget  britannique  offre- 
l-il    un    excédent    (|iii    lui    permette    une    grande   générosité  ? 

Le    gouvernement    français    ne    promet    ))as    un    concours 
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financier  direct,  mais  il  a  accepté  une  participation  au  con- 
sortium international  égal  à  la  participation  anglaise  ;  1" Ita- 
lie souscrit  20  p.  ilOO,  la  Belgique  vsouscrit  le  mOme  chiffre. 
l'Angleterre  de\Ta  souscrire  6  millions  de  livres  sterling. 
La  France  devra  souscrire  la  même  so-mme  :  mais  sera-ce  au 
pair  ou  au  cours  du  change  ? 

Je  renvoie  aux  réflexions  qui  ont  été  faites  relativement 
à  ce  syndicat  et  à  son  rôle  par  M.  Henry  Bércnger  dans  son 
rapport  au  nom  de  jla  Commission  des  finances  et  qui  ont 
été  reproduites  dans  le  Journal  des  Economistes,  mars,  p.  373. 

Le  préambule  continue    : 

Si  les  modifications  au  régime  actuellement  en  vigueur  en  Russie 
sont  de  nature  à  rendre  confiance  aux  ouvriers,  aux  ingénieurs  et 
aux  capitalistes,  il  est  certain  que  l'initiative  privée  trouvera  en 
Belgique  les  sommes  énormes  qui  seront  nécessaires  pour  réparer, 
construire  et  remettre  en  marche  les  usines  et  les  mines  belges  en 
Russie.  On  a  estimé  que  ces  sommes  atteindront,  un  total  de  i  mil- 
liard de  francs. 

Là  se  trouve  une  légère  allusion  à  "^  des  modifications  au 
régime  actuellement  en  vigueur  »  ;  mais  les  délégués  des 
Soviets  ont  prouvé  qu'ils  ji'y  étaient  pas  disposés,  et  ils 
ont  de  bonnes  raisons  pour  le  maintenir  dans  son  inté- 
gralité, car  le  jour  où  il  s'écroulera,  ils  seront  tous  ense- 
velis sous  ses  ruines.  Us  n'auront  d'autres  ressources  que 
de  s'enfuir  pour  venir  se  réfugier  en  Italie  où  ils  ont  reçu 
un  si  bon  accueil  mais  quand  ils  seroni  vniiunis.  les 
dames  leur  jetteront-elles  encore  des  fleurs,  1  archevêque 
de  Gênes  échangera-t-il  des  conq)liments  avec  Tchitcherine 
et  le  roi  dltalie  leur  montrera-l-il  la  cordialité  qu  il  a 
témoignée    aux    assassins    du    Tsar    el    de    sa    famille  ? 

Le  ])réaml)ule  du   Mémorandum   finit   par  cette  sentence    : 

Le  |(Mnj)>^  est  im  fiiclt'iir  in(li--|i(Mi<alil<»  à  la  rcr»  iiiv|iii,|iiiM  di*  la 
Russie. 

Il  y  a  d'autres  facteurs  iudispeusables  (jue  le  temps  à 
la  reconstruction  de  la  Russie,  mais  il  est  entendu  qu  il 
nen  sera  pas  plus  parlé  au  poinl  de  vue  de  la  reconstruc- 
tion de  la  Russie  ([u  il  n'eu  a  clé  parlé  au  point  de  vue 
de  sa  deslrucliou.  La  pudeur  interdit  d  eu  faire  supporter 
par    les    Bolcheviks    la    moindre    pareelli^    de    res])onsabililé. 
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V.   —  L'article  7  du  Mémorandum 

Ullimaluiii,  puis  mcmoraiidum,  puis  note  impérative  : 
voilà  les  diverses  appellations  du  papier  soumis  à  l'ap- 
pmbation  des  délégués  des   Soviets. 

Le  texte  de  l'article  6,  devenu  l'article  7,  était  ainsi  conçu  ; 

Kn  vue  d'encourager  la  reprise  de  l'activité  économique  étrangère 
1 11  Russie,  de  pcrniettre  aux  Etats  étrangers  de  fournir  à  la  Russie 
l'aide  indiquée  dans  le  préambule,  et  par  conséquent  de  faciliter 
la  restauration  de  ce  pays,  le  gouvernement  soviétique  accepte  les 
dispositions  ci-après  en  ce  qui  concerne  la  propriété  privée,  sans 
préjudice  de  la  liberté  qui  lui  est  reconnue  par  la  résolution  de 
Cannes,  d'organiser  comme  il  l'entend  à  l'intérieur  le  régime  de  !a 
propriété  et  de  choisir  pour  lui-même  le  système  qu'il  préfère. 

Le  gouvernement  soviétique  reconnaît,  conformément  à  ladite 
résolution,  son  obligation  de  restituer,  de  restaurer  ^  ou,  à  défaut, 
d'indemniser  tous  les  propriétaires  étrangers  pour  les  pertes  et  les 
dommages  qui  leur  ont  été  causés  du  fait  de  la  confiscation  ou  de 
la  séquestration  de  la  propriété. 

Les  principes  généraux  posés  dans  la  résolution  de  Cannes,  rela- 
tifs au  droit  de  la  propriété  et  à  la  reconnaissance  des  intérêts 
étrangers,  seront  réservés. 

Dans  le  cas  où  le  précédent  propriétaire  ne  pourrait  être  remis 
en  possession  des  mêmes  droits  qu'il  possédait  auparavant,  le  gou- 
vernement des  soviets  devra  une  compensation. 

A  défaut  d'accord  avec  le  précédent  propriétaire,  et  le  gouverne- 
ment des  soviets,  quant  à  la  nature  et  au  montant  de  la  compen- 
sation, le  précédent  propriétaire  aura  la  faculté  de  soumettre  au 
tribunal  arbitral  mixte  la  question  de  savoir  si  la  compensation 
offerte  par  le  gouvernement  des  soviets  est  juste  et  satisfaisante.  Si 
le  tribunal  arbitral  mixte  décide  que  la  compensation  est  juste  et 
satisfaisante,  celle-ci  devra  être  acceptée  par  le  précédent  proprié- 
taire; mais  si  le  tribunal  décide  que  la  compensation  n'est  pas  juste 
2l  satisfaisante,  et  si  le  gouvernement  des  soviets  et  le  précédent  pro- 
priétaire ne  parviennent  toujours  pas  à  un  accord  sur  une  compen- 
sation, le  précédent  propriétaire  recevra  du  gouvernement  des 
soviets  l'octroi  de  la  jouissance  du  bien  dans  des  conditions  aTi 
moins  aussi  favorables  pour  lui,  en  tout  ce  qui  concerne  l'usage  de 
la   libre  disposition  de  relie  relevant  de  son  ancien  droit.  Toutefois, 


I.    ^iri^MiIicr  franrais  <(  restituer  »,  «  restaurer  »  quoi  P  les  projjiiétaiies  :' 
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si  le  tribunal  arbitral  mixte  décide  qu'il  est  pratiquement  impos- 
sible d'octroyer  la  jouissance  du  l)ien  et  qu'une  indemnité  doit  être 
octroyée,  le  montant  sera  fixé  à  défaut  d'experts  par  le  tribunal 
mixte,  qui  sera  payé  en  bons. 

Quoique  l'expert  belge  eût  pris  pari  avec  le  délégué 
anglais  et  le  délégué  français  à  cette  rédaction.  M.  Jaspar, 
le  ministre  belge,  ne  l'a  pas  acceptée.  Il  défendit  le  prin- 
cipe de  la  restitution  let  n'accepta  l'indemnité  que  si  elle 
était  impossible  pour   des  raisons  techniques. 

VraimenU  ce  texte  donnait  trop  beau  jeu  aux  Soviets 
qui,  sous  prétexte  de  nationalisation,  entendent  continuer 
de  posséder  ou  s'emparer  des  biens  des  étrangers.  L'in- 
demnité qu'il  leur  demande,  que  vaut-elle  ?  Dans  quel  délai, 
après  quelles  lenteurs  et  difficultés  de  procédure,  l'étranger 
dépouillé  pourrait-il  l'obtenir  ?  Et  quelle  serait  la  valeur 
de  celle  indemnité?  En  quel  papier  serait-elle  offerte? En 
roubles-papier  russes  ?  Non,  ce  serait  trop  ridicule.  En  bons 
moralcriés,  de  quel  délai  ?  Et  quelle  garantie  présenteraient- 
ils  ?  Et  ces  propriétaires  devraient  exploiter  en  collaboration 
avec  des  groupements  étrangers  qui  toucheraient  une  par- 
tie  du   revenu  ? 

M.  Jaspar  n'a  pas  voulu  renoncer,  par  luie  équivoque,  au 
droit  de  ses  compatriotes  de  demander  et  d'obtenir  les 
2  milliards  et  demi  'de  capitaux  qu'ils  ont  portés  à  la  Russie  ? 
Du  moment  que  le  gouvernement  belge  ne  ratifie  pas  ce 
paragraphe,  le  passage  du  préambule  et  du  manifeste  qui 
promettait  aux  Soviets  des  capitaux  belges  disparaît.  Vrai- 
ment c'était  une  étrange  naïveté  que  de  supposer  que  les 
spoliés  allaient  augmenter  le  chiffre  des  dépouilles  à  offrir 
aux   Soviets  ! 

Enfin,  M.  Jaspar  a  inonlré  la  contradiction  que  compor- 
tait cette  concession  aux  vSoviets  et  la  lutte  contre  les  com- 
munistes. Elle  leur  donnait  un  argunuMit  hase  sur  un  précé- 
dent, ratifié  |)ar  les  gouvernements,  nuMubres  de  la  Con- 
férence  de   (iènes. 

Os  arguments  ne  touchèrtMit  pas  M  IJoyd  (ieorge.  Il  se 
porta  avec  une  magnifique  assurance  caution  du  gouver- 
nement des  Soviets,  en  déclarant  ([ue  î)0  p.  10()  des  biens 
seraient  restitués  à  leurs  ]U'opriétaires  ;  mais  il  ne  \)vo- 
posa    pas    d'insérer    cette    formule    dans    le    dispositif. 

Nul  mieux  quv  lui  ne  connaît  l'adage  :  vcrha  volant.  Sous 
son   influence,   la   sous-commission    accepta   ce    texte.    M.   Jas- 
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par  refusa,  et  son  atliliide  a  reçu  en  Belgique  une  appro- 
baliou    unanime,    les    coinnuinisles    exceptés. 

Mais  et  le  représentant  de  la  France  ?  Chose  incompré- 
hensible :  M.  BartlîoUj  lié  sans  doute  par  ^quelque  enga- 
gement avec  M.  Lloyd  George,  au  lieu  d'appuj^er  M.  Jas- 
par,  se  sépara  de  lui.  Les  Belges  en  ont  été  étonnés  à  bon 
droit.  Sans  cette  faute,  la  proposition  de  M.  Jaspar  réunissait 
une   majorité. 

Mais  M.  Poincaré  envoya  un  télégramme  demandant  que 
le  Mémorandum  fût  soumis  au  cabinet  de  Paris  «  qui  enten- 
dait ne  pas  se  séparer  de  nos  amis  et  alliés  belges  ». 

Voici   ce   qui   s'est  passé  ensuite    : 

La  sous-coiTimisioii  des  affaires  russes  se  réunit  à  quatre  heures 
trente. 

M.  Barrère  déclara  qu'en  raison  de  l'abstention  des  Belges,  il 
avait  reçu  l'instruction  précise  d'ajourner  la  signature  de  la  France 
au  bas  du  mémorandum,  jusqu'à  ce  que  M.  Barthou  eût  pu  con- 
férer avec  son  gouvernement. 

M.  Lloyd  George,  devant  cette  déclaration,  exprima  son  étonne- 
ment  de  ce  que  M.  Barthou,  au  cours  de  l'entretien  qu'il  avait  eu 
avec  lui  le  matin,  ne  lui  eût  rien  dit. 

M.  Barrère  répondit  que  les  instructions  du  gouvernement  fran- 
çais étaient  arrivées  à  Gênes  une  heure  après  le  départ  du  chef  de 
la  délégation  française. 

M.  Seydoux,  délégué  de  la  France,  proposa  à  titre  de  transaction, 
après  le  paragraphe  second,   l'amendement  suivant  : 

((  Lors(iuc  le  gouvernement  des  soviets  ne  pourra  pas  rendre  leis 
biens  eux-mêmes,  il  n'aura  pas  la  faculté  de  les  attribuer  à  d'autres 
-concessionnaires. 

«  Si  le  gouvernement  des  soviets  envisage  plus  tard  une  attribu- 
tion (le  cette  sorte,  un  droit  de  préférence  devra  être  réservé  aux 
ariciens  propriétaires. 

«  Si  l'exploitation  du  bien  ne  peut  être  opérée  qu'en  l'incorpo- 
lanL  dans  un  groupement  général,  la  disposition  qui  précède  ne 
s'api>liquera  pas,  mais  l'ancien  propriétaire  aura  le  droit  de  parti- 
ciper à  ce  groupement  proportionnellement  à  son  ancien  droit.   » 

Sur  ce,  doléances  de  M.  Lloyd  George  et  appel  sentimental  à  la 
France.  11  fit  ajouter  à  l'amendement  Seydoux  le  troisiènrte  para- 
graphe rpii  donne  aux  soviets  la  faculté  de  supprimer  les  deux  précé- 
/}<M!ts.  Il  coHcliil  (Ml  disant  qu'il  accepterait  l'amendement  de  M.  Sey- 
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doux  seulement  dans  le  cas  où   la  France  s'engagerait  à   signer   le 
iTiornorandiini. 

M.  Barrère,  après  avoir  remercié  M.  Lloyd  George,  déclara  que 
son  appel  à  l'entente  ne  resterait  pas  vain,  mais  que  l'accord  avec 
la  Belgique  était  essentiel  aux  yeux  du  gouvernement  français. 

M.  Barrère  ajouta  que  ia  délégation  française  ne  s'opposait  pas 
néanmoins  à  ce  que  le  mémorandum  fût  remis  à  la  délégation 
iTiSse,  sous  réserve  toutefois  de  l'approbation  définitive  du  gouver- 
nement français. 

M.  Lloyd  George  se  déclara  d'accord  avec  M.  Barrère  si  celui-ci 
consentait  à  ce  que  la  réserve  française  ne  concernât  que  rarliclc  7 
en  discussion. 

M.  Barrère  répondit  que  les  instructions  de  son  gouvernement 
étaient  formelles  et  que  ce  gouvernement  désirait  connaître,  avant 
de  se  prononcer  définitivement,   le  texte  entier  du  mémorandum. 

M.  Schanzer  demanda  alors  si  la  réserve  de  la  France  concer- 
nait le  mémorandum  tout  entier. 

MM.   Barrère  et  Colrat  répondirent  affirmativement. 

M.  Motla,  délégué  de  la  Suisse,  déclara  alors  que  si  la  France 
avait  refuîré  sa  signature,  il  se  serait  opposé  lui-même  à  ce  que  le 
mémorandum  fût  transmis  h  la  délégation  russe,  mais  puisque  la 
délégation  française  consentait  à  cette  transmission,  M.  Motta  dé- 
clara ne  voir  que  des  avantages  à  ce  que  les  soviets  puissent  regarder 
ce  mémorandum  comme  contenant  les  propositions  minima  et  les 
dernières  concessions  que  peuvent  faire  les  puissances  à  la  Russie. 

La  lettre  d'envoi  (|ui  accompagna  le  mémorandum  ne  contenait 
qu'une  formule  d'envoi,  à  laquelle  fut  ajoutée  la  phrase  snivanlf, 
sous  la  signature  de  M.   Schanzer   : 

«  Je  dois  ajouter  que  la  délégation  française  réserve  son  appro- 
bation du  document  ci-inclus,  jusipi'à  ce  <Tu'cl!t'  ;;it  reçu  des  in- 
structions de  son   gouvernemefit .    n 

Ce  récïl  montre  unv  certaine  incohérenee  dans  latlilude 
des  délègues  français.  Il  )élail  bon  que  linilialivo  de  la  résis- 
tance à  1  article  7  ivînl  de  la  Belgiqne.  Les  partisans  de 
M.  Lloyd  (ieorge  et  Jui-mOnic  uv  pouvaient  porter  contre 
elle  l'accusation  d  impérialisme  (ju'ils  lancent  contre  la 
France.  Mais  il  csl  roj^eltable  que  les  délégués  français 
n'aient  pas  approuve  inim<3dialcment  la  réserve  l>olge. 
appuyée   par  les  solides  argumenis  de   M.   Jaspar. 

Le  mercredi  3,  M.  Barlhou  est  à  Paris,  félicité  par 
M.   Poincaré  au   nom   du   Conseil   des   ministres  cpii.  à   luna- 
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niniilé,   déclare   que    «    la   France   ne   se   séparera  pas   de  la 
Belgique   ». 

Le  compte  rendu  de  la  séance  du  Conseil  des  ministres 
n'expliqua  pas  très  clairement  l'attitude  indiquée  par  la 
phrase  précédente  d'autant  plus  que  la  dépêche  de  Gênes, 
publiée    par   le   Matin,    disait    : 

Les  Belges  reprochent  à  M.  Barthoii  de  ne  pas  avoir  pris  une 
attitude  de  solidarité  au  moment  où  cette  attitude  aurait  pu  décider 
les  autres  puissances  à  amender  le  texte  dans  le  sens  belge. 

Mais  tandis  que  le  Conseil  des  ministres  prenait  la  déci- 
sion ci-dessus,  une  autre  dépêche  du  Matin  intitulée  .1  Opi- 
nion de  la   délégation  française,  disait    : 

Ils  sont  unanimement  d'accord  qu'il  faut  faire  à  Bruxelles  comme 
à  Gènes,  les  plus  grands  efforts  pour  concilier  le  point  de  vue  belge 
et  celui  des  autres  puissances. 

Il  en  résulte  que  la  délégation  française  était  en  contra- 
diction  avec   le    Conseil   des   ministres. 

Si  ces  contradictions  donnaient  'de  l'autorité  à  la  poli- 
tique  française,   ce   serait    un   fait   nouveau. 

Pour  expliquer  le  revirement,  jon  dit  que  M.  Barthou 
ne  savait  pas  que  les  Soviets  étaient  déjà  entrés  en  négo- 
ciations spécialement  ;avec  des  compagnies  pétrolifères  pour 
accorder  des  concessions,  sans  ;se  préoccuper  des  anciens 
l)ropriétaires.  C'était  une  éventualité  d'une  probabilité  qui 
atteignait  la  certitude!.  ' 

En  1914,  les  trois  'grands  groupes  qui  détenaient  50  p.  100 
de  la  production  du  naphte  russe  et  les  trois  quarts  du 
commerce   du   naphte    étaient    : 

Capital. 
(MilIioDS  do  roubles.) 

Russian  gênerai  011  corporate 120, 5 

Shell 92,3 

Nobel 75,5 

288,5 

Le  bruit  qui  a  couru  que  la  Shell  avait  fait  de  nouveaux 
arrangements    avec   les    Soviets     a   été    démenti.    Mais   il   est 


1.   N.   Journal  des  Économistes,  le  Pétrole,   p.    .>  et  p.    9,    la  Lutte   pour 
le  prtrole  en  liassie,  par   MM.  Paul  Aposlol  cl  Alexandre  Michelson,  1922. 
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évident  qu'elle  ne  reste  ipas  indifférente  à  l'avenir  du 
pétrole  en  Russie  et  que  M.  Lloyd  George,  dont  le  gendre, 
M.  Cary  Evans,  est  mêlé  aux  affaires  du  pétrole,  n'est 
pas  opposé  à   ses   intérêts. 

Le  texte  de  l'article  7  est  amélioré  :  mais  en  admettant 
que  les  Russes  l'acceptent,  '  qui  sera  chargé  de  le  faire 
observer  ?  S'ils  le  violent,  l'Angleterre  enverra-t-elle  une 
escadre  et  la  France  une  armée  pour  en  rappeler  le  res- 
pect  au   gouvernement   des    Soviets  ? 

VI.  —  Projets  politiques  de  M,  Lloyd  George 

Le  Daily  Express  a  dit,  le  3  mai,  que  M.  Lloyd  George 
aurait  déclaré  à  ISI.  Barthou  que  si  la  Conférence  n'abou- 
tissait pas,  il  conclurait  un  traité  séparé  avec  la  Russie, 
M.    Lloyd   George    a   démenti   ce   propos. 

Le  Morning  Post  parle  des  nombreux  délégués  anglais 
réunis    à   Gênes    : 

Ils  sont  perpétuellement  en  course  dans  les  autos  officielles  tout 
le  long  de  la  Riviera  parmi  les  ro'scs  blanches  et  rouges  que  pro- 
digue la  végétation  des  jardins. 

Portofîno  est  le  but  habituel  de  leurs  promenades.  C'est  une  loca- 
lité voisine  de  Rapallo  où  habitent  les  Russes. 

M.  Lloyd  George  lui-même  a  une  préférence  marquée  pour  cette 
excursion  et  il  se  trouve  que  Tchilcherine  a  lui  aussi  une  prédilec- 
tion non  douteuse  pour  la  beauté  de  ce  site. 

Ces  deux  amants  de  la  nature  se  sont  déjà  rencontrés,  acciden- 
tellement, dans  ces  parages,  à  plusieurs  reprises.  Ils  y  ont  eu  des 
conversations  qui  ont  duré  plus  d'une  heure  et  ipii  cependant  n'ont 
pas  suffi  à  épuiser  les  confidences  admirât ives  que  hnir  ins[)ire  ia 
splendeur  de  l'endroit. 

D'après  les  (lé[)êclies  du  Chiccujo  Tribune,  on  poul  sup- 
poser que  M.  Lloyd  George  veut  essayer  de  praticiuor  à 
l'égard  de  la  France  une  polilicpu^  de  chantage  basée  sur 
la  renonciation  par  la  Grande-Bretiigno  îles  dettes  de  guerre 
de    la    Russie. 

Dans  un  premier  mémormulum,  les  représentants  du  gou- 
vernenuMil  des  Soviets  disaient  qu"  ils  écartaient  de  la 
façon  la  plus  catégori([ue  toutes  invitations  à  payer  les 
dettes  de  guerre  >..Leur  réponse  du  20  avril,  adressée  i\ 
M.    Lloyd    George,    jwrtait    dans    le    texte    français  Les 

dettes   de  guerre   et   les   intérêts   seront   réduits.    ^ 
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Le  22  avril,  à  jla  (A>niniissioii  des  experts,  l'expert  russe 
affirma  ([iie  leur  réponse,  técrite  en  anglais,  avait  été  mal 
Ir^Kluiie  en  français  et  portait  seront  «  annulés  et  non 
réduits  .  Vérification  faitC;  le  texte  anglais  portait  written 
ilown  el  non  written  off.  Donc  la  traduction  française  était 
exacle.  Mais  il  résulte  de  cette  discussion  que  les  Russes 
persistent  dans  la  déclaration  de  leur  premier  mémoran- 
dum et  entendent  ne  pas  reconnaître  leurs  dettes  de  guerre. 

Elles  se  répartissent  de  la  manière  suivante  entre  les 
Etats  créanciers    : 

Millions. 

Grande-Bretagne . Liv.  st.  568,2 

France Franc3 .  3  960,0 

États-Unis Dollars.  282,1 

j  apon Yen .  255, o 

Italie Lire.  36, i 

Converties  en  francs,  au  pair,  moins  les  centimes,  ces 
dettes  s'élèvent  à    : 

Millions  de  francs. 

Grande-Bretagne  (26  fr.). i4  aoo 

États-Unis  (5  fr.) i  4io 

Japon  (fr.  3,58) 058 


16  268 
Frjince  et  Italie 3  98G 


Total 20  35^ 

La  detle  de  guerre  russe  à  l'Angleterre  compte  pour  plus 
de  60  p.  100  'du  total.  Elle  est  supérieure  à  celle  de  la 
France   de  259   p.   100. 

M.  Lloyd  George,  dans  fson  discours  du  3  avril,  à  la 
Chambre  des  communes,  ne  lui  a  pas  annoncé  qu'il  avait 
lintenlion  d'abandonner  au  gouvernement  des  Soviets  ces 
568   millions   de    livres   sterling. 

Le  22  avril,  les  îRusses  ayant  produit  un  troisième  mémo- 
randum, dans  lequel  ils  attaquaient  le  Traité  de  Vei-Siailles, 
devant  la  Commission  des  experts,  M.  Seydoux  l'experl 
français,  s'est  retiré,  et,  du  reste,  les  Russes  ont  abandonné 
leur   nouveau   papier. 

En  apprenant  cet  incident,  M.  Lloyd  George  s'est  livré 
à    une    colère    feinte    ou    réelle  ;    et    frappant   'la    table     du 
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poing,  il  s'est  écrié  :  v  Si  la  Conférence  de  Gènes  ne  peut 
pas  réussir,  j'irai  devant  le  Parlement  britannique.  De 
toutes  manières,  il  sera  bien  obligé  d'y  aller;  et  si  comme 
preuve  du  succès  de  la  Conférence,  il  vient  lui  dire  : 
«  Nous  commençons  })ar  faire  cadeau  de  568  millions  aux 
Soviets,    l'accueil    ne    serait    pas    enthousiaste. 

Mais  alors,  il  se  réserve  un  autre  argument  :  Xous 
ne  perdons  rien  :  ^au  31  mars  1921,  la  dette  de  la  France 
à  la  (irande-Bretagne  était  de  558  millions  de  livres  ster- 
ling, auxquels  il  faut  [ajouter  les  intérêts  depuis  cette  date. 
Nous  ne  la  réclamons  pas  à  la  France  :  mais  nous 
lui    avons    notifié,    juste     avant    la    Conférence     de    (iènes. 

...  que  rarrangement  de  1919  ajournant  les  intérêts  de  la  dette  de 
guerre  de  la  France  pouvait  être  désormais  suspendu  à  n'importe 
quel  moment.  Si  la  Franco  accepte  le  nouveau  projet,  le  morato- 
rinm   continuera. 

«  Sinon,  nort  :  et  non  seulement  le  moratorium  ne  conti- 
nuera pas  pour  les  intérêts,  mais  il  ne  continuera  pas 
pour  le  capital.  Nous  remettons  la  dette  de  guerre  à  la  Rus- 
sie, nous  la  compensons  par  la  dette  de  guerre  de  la 
F'rance.  Notre  politique  de  Gênes  établit  la  balance.  Nous 
renversons   notre  alliance.    'Voilà  tout.    » 

D'un  .autre  côté,  le  Ddilij  News  fait  la  déclaration  sui- 
vante   : 

La  Grande-Brelagnc  est  [)réparée  à  sacrilier  an  [)n)lil  de  la  Franco 
nnc  part  des  réi)arations  (|ui  lui  reviennent  à  condition  que  !,i 
P'rance  accepte  l'ensembh*  du  projet,  aux  termes  duquel  le^  obli- 
gations immédiates  de  l'Allemagne  seraieiU  réduite^^  de  façon  à 
rendre  possible  l'émission  d'un  emprunt    iuteniationai. 

Ici  la  (pK'sliou  se  présente  d'mu*  auti'c  manière.  Il  e^t 
probable  ([ue  M.  Lloyd  (leorge  poursuit,  eu  nuMue  temps, 
une  politique  de  chantage  let  une  |K>liti{[ue  moins  cynique. 
Le  projet,  indiqué  par  le  Ddilij  Scufs.  u  est  pas  du  ressort 
de  la  (k)nférence  de  Gènes.  U  peut  être  traité  directement  : 
hmte  la  question  serait  iune  question  de  i)r(>p()rli()n.  L'aban- 
don d'une  part  de  la  créance  de  l'Angleterre  devrait  être 
l'équivalent  de  la  nouvelle  part  que  nous  abandoniUM'ions 
-de    notre    créance    sur    l'Allemagne. 
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Le    Sj)cctalor   du    29   lavril    parlant   de    M.    Lloyd    George, 
1  aulocrnle   du   cabinel   et   de   la   Coiilerence   de   Gênes,  dit    ; 

Avant  iii  couférouce,  personne  n'en  était  satisfait,  et,  au  moment 
où  nous  écrivons,  chacun  paraît  moins  satisfait  que  jamais.  Selon 
nous,  la  véritable  cause  vient  de  ce  que  M.  Lloyd  George  est  inca- 
])able  d'inspirer  confiance. 

YVES-GUVOT. 


Voici  ranalysc  de  la  réponse  des  délégués  des  soviets  déposée  l;; 
lomai  et  que  M.  Lloyd  George  et  Schanzer  les  ont  priés  de  retirer.  — 
Kécriminalions  à  propos  du  manque  d'égards  à  leur  égard!  Récri- 
minations contre  la  Belgique  cl  la  France,  a  les  plus  intéressés  à  la 
reprise  des  relations  avec  les  soviets  )).  Refus  de  s'engager  formelle- 
ment à  s'abstenir  de  toute  i)ropagande  dans  les  autres  pays.  A  pro- 
pos des  articles  2,  3  et  4  visant  la  reconnaissance  et  l'engagement 
de  payer  les  dettes  de  la  Russie,  les  délégués  des  soviets  parleîit 
((  des  sacrifices  auxquels  ils  ont  consentis  ».  Ils  les  subordonnent 
((  à  l'action  immédiate  de  crédits  de  gouvernement  à  gouvernement, 
dont  la  Russie  a  absolument  besoin  ».  u  Sur  l'article  C  qui  concerue 
les  porteurs  de  titres,  la  Russie  est  prête  à  conclure  un  arrangement 
mais  la  bonne  volonté  de  la  délégation  sera  rendue  vaine  si  les 
crédits  dont  elle  a  parlé  ne  lui  sont  pas  accordés.  » 

La  délégation  exige  que  les  créanciers  de  la  Russie  lui  donnetit 
immédiatement  des  milliards;  ils  voulaient  inscrire  le  chiffre  de 
3  milliards  de  roubles-or  (7  980  millions  francs).  Leurs  amis  les  en 
auraient  empêchés. 

En  un  mot,  ces  brigands  demandent  de  suite,  qu'on  leur  remet- 
tent des  milliards  à  ajouter  à  ceux  qu'ils  doivent,  en  échange  des- 
quels ils  feront  des  promesses.  Tel  est  le  résultat  obtenu  par 
MM.   Lloyd  George  et  Facta. 

Le  II  mai,  le  texte  définitif  a  produit  l'effet  suivant  :  a  A  vingt 
heures,  tout  le  monde  savait  que  le  fiasco  de  la  Conférence  était 
consommé  et  que  MM.  Lloyd  George  et  Schanzer  n'avaient  plus 
qu'une  idée  :  éviter  que  la  fin  de  cette  entreprise  avortée  ne  fût  pas 
trop  dangereuse  pour  leur  prestige!  (Le  Maiin.) 
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LE  MOUVEMENT  DES  PRIX 


ET     LA 


DIMIiNUTION  DU  COUT  DR  LA  VIE 


Le  Bulletin  de  la  Statistique  générale  de  li  France  de  janvier 
1922,  paru  récemment,  publie  les  statistiques  les  plus  récentes 
relatives  au  mouvement  des  prix  et  du  coût  de  la  vie.  Nous  en 
publions   les  renseignements   les   plus   intéressants. 

Xe  mouvement  des  prix  de  gros.  —  Le  tableau  suivant  donne, 
rapportés  à  1901-1910,  les  indices  des  prix  de  gros  pour  1920, 
les  indices  de  chaque  trimestre  de  1921,  enfin  Tiiulice  moyen 
de   1921. 

]\>n.        

Diiiiiuu-  Diniinu- 

Naturo  tion  par  tion  par 

ot  10-20.       1"' tri-   0«  tri-     3«  tri-     !•  tri-  rapport  Moyon- rapport 

nombre  d'articles.  Moyenne.  nu>stro.  mestro.  inestro.  mestre.  à  10-20.      tio.      à  10-20. 

Indice  gt^néral  f/|5)  .  .     58() 
Denrées   ;diiiientaircs 

{■?.o) 002 

Aliments  végétaux (8).  b\2 

Aliments  animaux  (8).  690 
Maliorcs  industrielles 

(25) (ion 

Textiles  ((•) S63 

L'indice  général  tpii  comporte  q\iaraii(c ciiKi  ;n(icles  csl  on  con- 
stante diminution  depuis  1920  ;  l'indice  du  (iiialrième  trimestre 
1921  accuse  une  dimiiuilion  {\c  X)  \y  100  par  rapport  à  1920  ;  la 
baisse   a   élé    moins    imporlaiilc    pour    les    denrées    alimentaires   (30 
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p.  100\  mais  plus  forte  pour  les  matières  industrielles  (38  p.  100) 
et    pour   les    textiles    (47    p.    100). 

Les  indices  des  aliments  animaux  sont  également  en  dégression 
depuis  1920  ;  quant  aux  aliments  végétaux,  il  y  a  eu  un  léger 
relèvement  des  indices  au  cours  du  deuxième  trimestre  ;  mais 
ensuite  la  baisse  a  été  constante  et  l'indice  actuel  est  intérieur  à 
celui  du  premier  trimestre  'de  1921. 

Ces  constatations  sont  confirmées  par  les  relevés  des  prix  des 
denrées  vendues  aux  Halles  de  Paris  ;  nous  indiquons  ci-dessous, 
pour  ces  denrées,  d'une  part  les  prix  afférents  aux  mois  de 
décembre   1920  et   1921. 

Ville  de  Paris.  —  Halles  centrales  ' 

19-20.  1921. 


Nature 
des  denrées.  191 1. 


Viande  de  bœuf .  .  1,71 

Viande  de  veau. .  .  1,89 

Viande  de  mouton.  2,19 

Viande  de  porc...  1,70 

Salaisons 1  ,SG 

Beurres 0,17 

Froniag-es '    j  ,/|i 

Œufs. j  1 ,02 

Marée 0,90 

Pommes  de  terre.  iG 

Choux 1 1,33 

Comme  on  le  voit,  la  presque  totalité  des  denrées  vendues  aux 
Halles  sont  en  baisse  depuis  1920  ;  les  pommes  de  terre  et  les 
choux  (prix  moyens)  accusent  une  hausse,  due,  sans  doute,  à 
la  sécheresse  qui  a  persisté  une  grande  partie  de  l'année  dernière. 
Le  prix  moyen  des  fromages,  pendant  l'année  1921,  dépasse  légè- 
rement les  prix  de  1920,  mais^  le  prix  du  mois  de  décembre  1921 
est  inférieur  au  prix  coté  à  la  même  époque  de  1920.  Par  contre, 
le  prix  moyen  de  la  marée  a  été  inférieur,  en  1921,  au  prix 
iQOj'en  de  1920,  alors  qu'en  décembre  dernier  le  prix  était  un 
peu  plus  élevé  que   le  prix  correspondant   de   1920.   Les  prix  de  la 
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viande  sont  également  en  diminution  (de  31  à  '32  p.  100)  par 
rapport  à  1920  ;  il  se  produisit  même  ceci  que,  pour  le  bœuf, 
le  veau  et  le  mouton,  les  prix  de  décembre  1921  sont  inférieurs 
aux  prix  moyens  de  l'année,  alors  qu'en  1920^  c'était  la  situation 
contraire   qui   se   présentait. 

Le  mouvement  des  prix  de  détail.  —  Les  prix  de  détail  ont 
suivi  le  mouvement  de  baisse  qui  s'est  dessiné  dans  les  priK  de 
gros.  Voici,  pour  1920  et  1921.  et  pour  quelques  denrées  de 
première  nécessité,  les  prix  îmoyens  de  vente  au  détail,  relevés 
à  Paris  dans  plusieurs  [magasins  de  vente  au  détail  et  coopératives. 

Denrée*.  1914.  Dec.  1920.  Dec  1921.     Diminution. 

aVix  on  centimes.)  (P.  100.) 

Pain  blanc 4o  i3o  io5  20 

Bœuf  plates'côles 170  980  5ao  44 

Veau  poitrine 220  i  255  810  35 

Mouton  poitrine 180  916  48o  4? 

Porc  échine îoo  i  4o5  845  4o 

Beurre  fraia 38o  1  855  i  6 1 5  12 

Fromage  de  gruyère 280  i  35o  i  4oo  »> 

Œufs 1 5o  I  o4o  835  1 9 

Lait 25  iio  110  » 

Pommes  de  terre 25  5o  96  » 

Riz 25  38o  235  3b 

Haricots  blancs So  aa5  a8o  » 

Lentilles 95  335  agS  i:> 

Sucre  cassé 70  34o  '  290  1 4 

Huile  blanche. ..  .  180  770  595  2a 

Vin  ordinaire 45  i45  i3o  10 

La  baisse  (fui  s'était  dessinée  dés  le  commencement  de  1920 
sur  le  pain,  la  viande,  le  beurre,  les  œufs,  le  sucre,  l'huile, 
le  vin,  et  (|ui  atteignait,  en  septembre  l!)2t.  Il  à  43.  p.  \(M)  sui- 
vant les  articles,  par  rapport  à  ropocpie  rorrospondanir  de  1920. 
s'est  poursuivie  et  s'est  «levée,  en  décembre  1021.  à  10  et  47 
p.  100  par  rapport  :\  décembre  1020.  Quelques  rares  denré^^s, 
les  léfjumes  notamment,  qui  étaient  déjà  en  hausse  en  septembre 
1921,  ont  poursuivi  leur  marehe  ascendante.  Les  pommes  de  terre 
qui  se  payaient  50  francs  les  100  kilogrammes  en  déiembre  1920, 
coaitaient  90  francs  en  septembre  1021  et  0.")  francs  en  décembre 
1921  ;  de  nuMue  les  haricots  (jui  so  cotaient  22"»  francs  en 
décembre  1020,  ont  valu  :>70  francs  en  septembre  1021,  et  280  fr. 
en  décembre  1921.  Il  faut  voir  dans  ce  phéiioincne  de  hausse, 
qui  reste  isolé,   une  conséquence  de  la   mauvaise  récolte  de  raimée 
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dernière.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  pour  la  plupart  des 
denrées,  ki  baisse  est  incontestable,  que  l'on  envisage  les  prix 
cotés  pendant  les  mois  de  décembre  1920  et  1921  ou  les  prix 
moyens   de   deux   années. 

La  baisse  du  coût  de  la  vie.  —  Le  coût  de  la  vie,  pour  les 
principales  denrées  nécessaires  à  l'existence,  ressort  tout  d'abord 
des  indices  des  prix  de  détail  calculés  par  les  services  de  la 
Statistique  générale  de  la  France  ;  on  sait  que  ces  indices,  qui 
concernent  treize  denrées  (dont  onze  aliments  i)  ont  été  calculés 
d'après  les  prix  des  différentes  denrées,  affectés  de  coefficients 
destinés  à  tenir  compte  de  l'importance  de  ces  denrées  dans  la 
consommation.  Les  indices  concernant  Paris  ont  été  calculés  d'après 
les  prix  relevés  dans  les  magasins  de  détail  et  les  coopératives, 
ceux  des  autres  villes  d'après  les  renseignements  fournis  par 
les   maires. 

Les  indices  des  prix  de  détail  à  Paris  (le  mois  de  juillet  1911 
étant  pris  comme  base  avec  l'indice  100)  se  sont  élevés  à  un 
maximum  de  426  en  novembre  1920  ;  ils  ont  accusé  un  minimum 
(306)  en  juillet  1921  ;  après  s'être  relevés  légèrement  jusqu'à  331 
en  octobre  deriiier,  ils  se  sont  abaissés  à  nouveau  au  mois  de 
décembre    (323). 

Les  indices  concernant  les  villes  de  plus  de  dix-mille  habitants 
ne  sont  donnés  que  trimestriellement,  ils  ne  font  pas  apparaître 
la  baisse  légère  de  juillet  1921,  et  sont  en  dégression  constante 
depuis    1920.       .  '  ,  .  ) 

Indices  des  prix  de  détail  (Base  100  en  1914) 

1901 

Maximum     ,__— —  ,  "-  '  , . 

nov.  19-2J.        Juillet.         Octobre.       Di^f^^mbro. 

Paris 1^26  3o6  33i  SaS 

Villes  de  plus  de  10  000   habi- 
tants       45a  35y.  35o  » 

L'indice  de  Paris,  de  décembre  (323),  correspond  à  une  dimi- 
nution de  24  p.  100  par  rapport  au  maximum  de  1920  ;  en  septembre 
la    diminution    n'était    que    de    22    p.    100. 

Le  dernier  indice  connu  pour  les  villes  de  plus  de  dix  mille 
habitants  (330,  représente  une  diminution  de  22  p.  100  par  rapport 
au   maximum   de    1920.    Voici^   d'ailleurs,    pour    un   certain   nombre 


I.   i*ain,   viande,   lard,   beurre,    œufs,    lait,    fromage,   pommes  de   terre, 
haricots,  sucre,  huile,  pétrole,  alcool  à  brûler. 
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de  villes  importantes,  quelle  est  la  diminution  actuelle  des 
indices  des  prix  de  détail,  d'après  les  chiffres  fournis  par  la 
Statistique   générale  de   la   France    : 

Indice  caractérisant  les  variations  des  prix  de  treize  denrées 


Villes.  1913. 

Albi 902 

Amiens i  oio 

Angers i  oi4 

Arras 901 

Bar-le-Duc i  oo4 

Beauvais i  019 

Bordeaux i  276 

Bourges 944 

Brest 969 

Calais i  1 16 

Châlons-sur-Marne .  970 

Chaumont 968 

Clermonl-Ferrand..  i  216 

Dijon 962 

Épinal  1  o55 

Grenoble 976 

Le  Havre 955 

Lille I  o44 

Limo^^es i  094 

Lyon I  o42 

Le  Mans .  941 

Mézières 980 

Montluçon 890 

Monlpellier i  127 

Nancy 993 

Nantes i  027 

Ncvers i  oo3 

Orléans 967 

Beims 1  oi4 

Bennes i  008 

Toulon     I  o()2 

Toulouse i  061 

Tours I  066 

Troyes 973 

Pour    un    prand  nombre    de    villes,    les    indices    du    quatrième 
trimestre    1921    sont    on    diminution   par   rapport    au   trimoslro   pré- 


Indice  maximum 
et  époque  correspondante. 

Dernier 
indice 
connu 
(4«trim.  1921 

Diminution 
par  rapport 

au 
;.    maximum. 

(P.  100.) 

43i4 

4*  trim.  1920. 

3  324 

22 

4  652 

— 

3557 

23 

4  438 

— 

35i7 

20 

4  663 

— 

3  553 

23 

4  546 

— 

3  0'J2 

32 

4537 

— 

3573 

2r 

4  486 

— 

3  38o 

24 

4  336 

— 

3  24s 

25 

4  o3i 

— 

3497 

i3 

4  916 

— 

3  822 

2k 

4574 

— 

3447 

24 

4  277 

— 

3689 

i4 

4689 

— 

3471 

26 

4  272 

— 

3  24i 

24 

4  390 

— 

2  989 

3o 

4626 

— 

3395 

26 

4  690 

— 

3  482 

26 

45m 

— 

3  587 

20 

45i4 

— 

2976 

34 

4470 

— 

2  94o 

34 

4  ii5 

— 

3  545 

i3 

4  4oi 

— 

3  639 

ï? 

4  25o 

— 

3  016 

29 

4  591 

— 

3  43o 

25 

4  4:^7 

— 

3  555 

19 

4379 

— 

3ai8 

26 

4  255 

i^'trim.  1921. 

3442 

19 

4  56o 

'i'  Irioî.  19'jo. 

3  349 

26 

a(Hi 

— 

3  5i  I 

24 

4  1 1 1 

— 

3  493 

i5 

4  589 

— 

3340 

37 

4  S 1 1> 

— 

4226 

13 

4  444 

— 

3  3o2 

25 

4378 

— 

3715 

i5 
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cédeiil  ;  la  di  mi  nul  ion  des  prix  qui,  dans  certains  ca.s,  atteignait 
31  ]).  100  en  septembre  dernier,  s'élevait,  en  décembre,  à  34  p.  ÏOO. 
Par  exemple,  à  Bar-le-Duc^  la  diminution  des  prix  par  rapport 
au  maximum  de  1920,  qui  était  de  20  p.  100  en  septembre  1921, 
s'est  élevée  à  32  p.  100  en  décembre  ;  à  Lj'on,  elle  a  passé,  pen- 
dant la  même  période,  de  30  à  31  p.  100  ;  à  Montluçon,  de  24  à 
29  p.  100.  Par  'contre,  dans  d'autres  villes,  ,il  y  a  eu  un  relè- 
vement des  indices  ;  par  exemple,  à  Angers,  la  diminution  des 
prix  qui  atteignait  29  \p.  100  en  septembre  1921,  est  descendue  à 
20  p.  100;  à  Bordeaux,  elle  est  descendue  de  31  à  24  p.  100; 
à   Lille,   de   29   à  20  p.    100  ;   à  Toulouse,   de  30  à    12  p.  10<J. 

Néanmoins,  il  n'existe  pas  de  ville  oi^i  l'on  n'enregistre  une 
diminution   des   indices   des   prix. 

Les  indices  de  la  S.  G.  F.  ne  concernent  que  les  principales 
denrées  alimentaires,  l'alcool  à  brCder  et  le  pétrole  ;  pour  tenir 
compte  de  tous  les  .éléments  qui  concourent  à  déterminer  le  prix 
de  la  vie,  il  faut  faire  état  également  des  dépenses  de  combus- 
tible, d'habillement  et  de  logement.  C'est  de  ces  éléments  que 
tiennent  compte  les  commissions  du  coût  de  la  vie  dans  l'éla- 
blissement  des  indices  de  la  dépense  d'une  famille  ouvrière  de 
quatre  personnes.  D'après  les  évaluations  de  la  commission  sié- 
geant à  Paris,  les  indices  concernant  l'alimentation,  le  chauffage 
et  l'éclairage  et  l'habillement  ont  été,  pendant  le  quatrième  tri- 
mestre, les  mêmes  que  pendant  le  troisième  ;  seul,  l'indice  concer- 
jiant  le  logement  s'est  accru,  passant  de  121  à  123.  Au  total, 
l'indice  du  quatrième  trimestre  est  légèrement  supérieur  à  l'in- 
dice du   troisième   trimestre,   comme  l'indique  le  tableau  suivant    : 

Indices  de  la  dépense  d'une  famille  ouvrière  de  quatre  personnes, 

à  Paris.  (Base  100  en  1914) 

Alimenta-    Chauffage  et     Logo-  Habille-         Antres  En- 

lion.  (îcl.iiraçro.  ment.  iiipnt.         ilt''pcnaes.        3cmhl<^. 


/j'  trimestre  1920. 

389 

3/19 

100 

.U5 

5io 

370 

i*""        —        iQ-âi. 

35o 

3i9 

100 

398 

5io 

338 

2»             _               __ 

32.3 

3o8 

1 10 

353 

/|00 

3o- 

3«        —          — 

3io 

3o7 

1  ai 

3i8 

.'400 

395 

4'        —         - 

3io 

3o7 

i33 

3i8 

.^00 

^0: 

L'indice  du  quatrième  trimestre  1921  accuse  une  diminution  de 
19,6   p.    100    par    rapport    au    maximum    de    1920. 

Voici,  pour  les  villes  importantes  envisagées  tout  à  l'heure 
et   où   fonctionnent   des    commissions   du   coût    de   la    vie,    la  baisse 
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du   cuût   de   la   vie   qui    ressort   des   indices   calculés   par  ces  com- 
missions, i  i^  , 

Indice  de  la  dépense  d'une  famille  ouvrière  de  quatre  personnes 

(Base  100  en  1914) 

Diminution 
Indice  maximum  par  rapport 

et  époque  au 

Villes.  correspondant.  Dernier  indice  connu,     maxinuim. 

•  ~                                              ""  (P.  100.) 

AIbi /ii3  octobre  1920.  019  sc[>L    \\):n.  a-.? 

Amiens 353  octobre  1920.  lujo  3i  aoùLi9'.>i.  18 

Angers 394  année  1920.  828  juin  1921.  lO 

Arras 377  octobre  1920.  335  déc.  19:'.!.  17 

Bar-le-Diic 373  mars  1921.  35o  déc.  1921.  G 

Beauvais 359  janvier   1921.  3i8  nov.    1921.  11 

Bordeaux 388  année  1920.  3o2  sept.    192 1.  22 

Clermonl-Fcrrand  ..  335  janvier  1921.  3i9  sept.  1921.  /i 

Dijon 378  avril  1920.  299  février  1923.  21 

Grenoble 439  octobre  1920.  3.^44  octobre  1921.  23 

Lille-Roubai\ 4«5  sept.  1920.  4oo  octobre  1921.  3 

Limoges 1 63*  août  1920.  126  déc.  1921.  19 

Lyon 3 16  août  1920.  248  déc.  1921.  22 

Le  Mans 379  hiver  1920.  329  octobre  1921.  i<> 

Marne 323  janvier  1921.  3o4  sept.  1921.  9 

Marseille 4i5  octobre  1920.  32o  janvier  192a.  22 

Montpellier 35o  octobre  1920.  4oo  janvier  1921.  11 

Nancy i45  janvier  192 1.  109  déc.   1921.  22 

Bennes 3 18  année  1920.  290  no\ .  1921.  9 

louloiiso 397  juin  1920.  383  nov.  1921.  4 

Tours V23  octobre  1920.  35o  sepl.  1921.  17 

Troyos ^1192  sept.  1920.  375  sept.  1921.  10 

On  remarquera  ((ue  la  j[)lu[)art  des  villes  où  la  réduction  a  été 
i'aiblo    sont    celles    où    la    hausse    avait    été    la    moins    élevée. 

Si  l'on  compare  les  deux  tableaux  précédents,  en  se  rend 
compte  qu'il  existe  des  ditférences  souvent  considérables  entre 
les  indices  calculés  à  une  même  épo(|ue  pour  une  même  ville, 
soit  par  les  services  de  la  Slalislicpie  générale  'de  la  France, 
soit  par  les  commissions  locales  du  coût  de  la  vie  ;  ces  écarts 
tiennent,  en  partie,  à  des  divergences  d'appréciation  de  la  part 
des  autorités  chargées  d'établir  les  indices,  ("esl  surtout  pour 
le  logement  que  cette  diflerence  esl   la  ])lus  importante  ;  selon  Ic^ 


i .   Base  100  en  1919. 
2.  Alimentation  seule. 
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régions,  les  commissions  du  coùl  de  la  vie  ont  cslimé,  soit  que 
le  prix  n'avait  pas  varié  depuis  1914,  soit  vqu'il  avait  doublé 
ou  même  quadruplé.  Pour  une  môme  ville  et  aussi  d'une  ville  à 
l'autre,  ce  sont  les  indices  de  la  dépense  d'alimentation  qui 
paraissent  varier  le  moins^  sans  doute  parce  qu'il  esl  possible 
de  noter  les  prix  des  denrées  alimentaires  avec  plus  de  préci- 
sion que  ceux   des   autres  articles. 

•  Quoi  qu'il  en  soit,  tnême  le  deuxième  tableau  accuse  une  dimi- 
nution importante  dans  le  coût  de  la  vie.  On  se  trouve  donc  en 
présence  d'un  phénomène  économique  continu  et  dont  il  y  a 
lieu   de   tenir   compte.   ' 

X.   X. 
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CHRONIQUE  DE  L'INFLATION 


I.  La  commission  Hnancière  à  la  Conférence  de  Gènes.  —  II.  Rapport  de 
la  Commission  financière.  —  III.  Observations.  —  IV.  Système  de  déva- 
luation de  M.  J.  M.  Keynes. 

I.  La  Commission  financière  à  la  Conférence  de  Gênes.  — 
Le  23  avril,  la  Commission  financière  de  la  Conférence  de  Gênes 
déposa  son  rai)port,  ayant  fini  sa  besogne. 

Elle  a  tenu  sa  première  réunion,  le  11  avril,  et  choisi  pour 
président,  sir  Robert  Horne,  chancelier  de  l'Echiquier.  Elle  a 
décidé  de  prendre  pour  base  de  ses  travaux  les  études  faites  à 
Londres  par  les  experts.  Clle  désigna  une  sous-commission  de 
ojize  membres  pour  préparer  les  questions  et  proposer  des  solu- 
tions ou  plutôt  des  résolutions.  Elle  comprit  Un  représen- 
tant des  cinq  puissances  invitantes  :  France,  Angleterre,  Italie, 
Belgique,  Japon  ;  un  représentant  de  rAllcmagne,  de  la  Russie, 
de  la  Hollande,  de  la  Tcliéco-Slovaquie,  du  Danemark  et  de  la 
Finlande.  Chacune  des  onze  délégations  admises  à  siéger  à  la 
sous-commission  ne  peut  être  représentée  tjue  par  un  seul  délé- 
gué, un   adjoint   et   trois   experts. 

La  Commission  financière  constitua  encore  Inns  sous-comités 
chargés  d'étudier  respectivement  les  questions  de  monnaie,  de 
crédit   et  de   change. 

Les  cinq  puissances  invitantes  étaient  représentées  dans  chaque 
sous-comité,  ainsi  cpie  TAllemagne  et  la  Russie  ;  de  i)lus.  du  pre- 
mier sous-comité  (monnaie")  faisaient  partie  :1a  Hollande,  la  Tchéco- 
slovaquie, le  Danemark,  la  Roumanie,  la  l'inlande  ;  le  second 
(crédit)  comprenait  .:  la  Suède,  l'Autriche,  la  Lettonie,  l'Espagne, 
la  Suisse  ;  le  ti'oisième  (change^  ct^mprenait  :  la  Polt^gne.  In  Yougo- 
slavie,  la   Grèce,    la  (Norvège   et   la    Hongrie. 

Sur  la  proposition  de  .M.  Rathenau  fut  créé  un  ci)mité  consul- 
tatif de  onze  membres  sans  caractère  officiel,  composé  des  prin- 
cipales  personnalités   financières    iirivées   présentes   à    (iènes    :   MM. 

TO.ME    LXXII.    —    MM     I!»t2i.  (j 
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Vissering,  Cassel,  s'iv  Henry  Slrakosh,  Léopold  Dubois,  Brand,  Cat- 
lier,    Ilaveiistciii,    Poslisil,    sir    Basil    Blakett,    Avenol    et    Bianchiiii. 

Le  12  avril,  à  la  réiinioii  de  la  sous-commission  financière, 
M.  Rakowski.  délégué  dçs  Soviets,  adhère  en  principe  au  rapport 
des  experts  de  Londres  sur  la  question  monétaire  :  il  exprime 
une  vérité  en  disant  que  la  stabilisation  des  changes  était  impos- 
sible sans  Tarrêt  préalable  de  l'émission  du  papier-monnaie.  Il 
présenta  comme  modèle  le  budget  des  Soviets  dont  les  6/7  des 
crédits  sont  couverts  par  des  impôts.  Le  13,  il  voulut  bien  déclarer 
que  «  le  gouvernement  des  Soviets  mettait  sa  science  écono- 
mique à  la  disposition  des  Alliés  >,  mais,  toutefois,  il  demanda 
leur  aide  pour  la  solution  de  la  circulation  fiduciaire  en  Russie, 
et  une  redistribution  de  l'or  entre  les  nations  telle  que  chacune 
en  eût  un   stock  égal  à  celui   qu'elle  avait  avant   1914. 

Sir  Francis  Horne  répondit  avec  une  politesse  ironique  que 
les  propositions  du  délégué  russe  «  méritaient  réflexion  »,  et  il 
les  fit  envoyer  à  J'examen  du  comité  consultatif  d'où  elles  ne 
paraissent  pas  être   ressorties. 

La  sous-commission  de  la  monnaie,  en  adoptant  les  conclusions 
de  Londres,  ne  fit  que  reprendre  les  résolutions  de  Bruxelles  de 
1920  :  la  nécessité  du  maintien  de  l'étalon  d'or  ;  les  budgets 
d'Etats  en  équilibre  par  leurs  ressources  propres  ;  la  suppression 
de  toute  émission  de  billets  de  banq.ue  non  couverts  par  des  con- 
tre-parties en  métal  et  en  effets  de  commerce  ;  enfin,  la  renon- 
ciation à  des  émissions  d'emprunts  pour  les  dépenses  ordinaires  des 
gouvernements. 

IL  Eapport  de  la  Commission  financière.  —  Nous  donnons 
presque  intégralement  le  rapport  de  la  Commission  financière. 
Il  comprend  :  A)  les  résolutions  de  la  Commission  financière  ; 
B)  les  rapports  du  comité  des  experts  nommé  par  la  sous-commis- 
sion de  la  circulation  et  des  changes  ;  C)  la  résolution  adoptée 
par   la   Commission   financière   le   20   avril  i. 

A)    RÉSOLUTIONS    DE    LA    COMMISSION    FIN.\NCIÈRE 

I.  —  Monnaies  (Cuirmcy] 
Résolution   1.    —    11    est    essentiel    pour    la   reconstitution    écono- 


1,  L&<  résolutions  ont  été  traduites  sur  le  texte  anglais.  Il  en  résulte 
quehjues  variations  de  mots  et  de  tournures,  mais  cette  traduction  a  été 
revue  sur  le  texte  français  et  partout  oi'i  il  y  avait  la  plus  petite  diver- 
gence de  sens    elles  sont  devenues  confoinies  au  texte  français. 
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mique    de    l'Europe    que    chaque    nation    établisse    la    stabilité    de 
la    valeur   de    sa    monnaie.   (Currency.) 

Résolution  II.  —  Les  banques,  et  spécialement  les  banques 
d'émission  doivent  être  libres  de  toute  pression  politique  et 
doivent  être  dirigées  conformément  aux  lignes  d'une  finance  pru- 
dente. Une  banque  centrale  doit  être  établie  dans  les  pays  qui 
n'en  ont  pas. 

Résolution  III.  —  Les  mesures  d'assainissement  monétaire  seront 
facilitées  par  la  pratique  d'une  coopération  continuelle  entre  les 
banques  centrales  d'émission  ou  les  banques  chargées  du  contrôle 
de  la  politique  suivie  en  matière  de  crédit  dans  les  divers  pays  ; 
une  telle  coopération  des  banques  centrales,  n'étant  pas  néces- 
sairement confinée  à  l'Europe^  donnerait  la  possibilité  de  coor- 
donner la  politigue  suivie  en  matière  de  crédit,  sans  entraver  la 
liberté  d'aucune  banque.  On  propose  qu'une  réunion  des  repré- 
sentants des  banques  centrales  serait  tenue  prochainement  dans 
le  but  ,d'examiner  les  moyens  de  mettre  en  pratique  cette  recom- 
mandation. ( 

Résolution  IV.  —  Il  est  désh'able  que  toutes  les  monnaies 
européennes    soient    établies    sur    un    étalon    commun. 

■< 

'ÉT.VLON     d'or     essentiel 

Résolution  Y.  —  L'étalon  d'or  est  le  seul  que  les  nations  euro- 
péennes   puissent    adopter    actuellement. 

Résolution  YI.  —  11  est  d'un  intérèl  général  (\m  les  gouver- 
nements européens  déclarent  dès  maintenant  qu'ils  ont  pour  but 
final  l'établissement  d'un  étalon  d'or,  el  ((u'ils  se  nictlenl  d'accord 
sur  le  programme  pour  \le  réaliser. 

liésoluiion  VU.  —  Tant  qu'il  y  aura  un  déficil  dans  le  budget 
annuel  de  l'Etat  à  combler  par  la  création  de  papier-mon- 
naie ou  par  des  crédits  en  banque,  il  est  impossible  d'effectuer 
une  réforme  monétaire  et  de  réaliser  l'établissemenl  de  l'étalon  d'or  ; 
c'est  pourquoi  de  foules  les  réformes,  la  plus  importante  est  d'équi- 
librer la  dépense  annuelle  de  l'IUal  sans  la  créiilion  de  nouveaux 
crédits  dépourvus  de  contre-parties.  L'équilibre  du  budget  requiert 
une  taxation  adéciuate,  mais  si  les  dépenses  du  gouvernement  sont 
si  hautes  qu'elles  portent  les  impôts  au  delà  du  point  au-dessus 
ducpiel  ils  puissent  être  payés  par  le  revenu  du  pays,  la  taxation 
elle-même  peut  aboutir  à  l'inflation.  La  compression  de  la  dépense 
du    gouvenicnuMil    csl    le    vrai    remède.    L'équilil)re    du    budget    doit 
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corriger  une  balance  contraire  des  payements  extérieurs  en  rédui- 
sant la  consommation  intérieure  ;  mais  il  est  reconnu  que  pour 
certains  pays  le  montant  des  dettes  est  tel  qu'il  rend  difficile  l'éta- 
blissement de  l'équilibre  dans  le  budget  sans  le  secours  d'un 
emprunt  extérieur.  Sinon,  il  se  peut  qu'on  ne  parvienne  pas  à 
réaliser  une  stabilité  relative  de  la  monnaie  dont  l'équilibre  du 
budget  dépend  dans  une  large  mesure.  Dans  ce  cas,  un  tel  emprunt 
peut   être  impossible.  ^ 

Résolution  Mil.  —  Il  faudra  déterminer  et  fixer  la  valeur  en 
or  de  l'unité  monétaire.  Cette  mesure  ne  peut  avoir  lieu  dans 
chaque  pays  que  lorsque  les  circonstances  économiques  le  per- 
mettront. Le  pays  aura  alors  à  décider  s'il  doit  adopter  la  vieille 
parité  de  l'or  ou  une  nouvelle  parité  approximative  du  taux  actuel 
du  change  de  son  unité  monétaire. 

MAINTIEN     DE     RÉSERVES 

Résolution  IX.  —  Ces  mesures  peuvent  suffire  pour  établir  un 
étalon  d'or  ;  mais  son  maintien  serait  efficacement  favorisé  non 
seulement  par  la  collaboration  des  banques  centrales,  mais  encore 
par  la  conclusion  au  moment  opportun  d'une  convention  interna- 
tionale. Le  but  de  celte  convention  serait  de  centraliser  et  de 
coordonner  les  demandes  d'or  et  d'éviter  ainsi  les  grandes  fluc- 
tuations du  pouvoir  d'achat  de  l'or  qui  pourraient  résulter  des 
efforts  simultanés  et  concurrents  de  plusieurs  pays  pour  se  pro- 
curer des  réserves  métalliques.  La  convention  comprendrait  quel- 
ques moyens  d'économiser  l'usage  de  l'or  en  maintenant  les  réserves 
sous  la  forme  de  balances  à  l'étranger,  tel  par  exemple  un  étalon 
de  change  de  l'or  ou  un  International  Clearing  System. 

tRésolution  X.  —  11  n'est  pas  essentiel  que  cette  convention 
comprenne  toutes  les  nations  de  l'Europe  ;  mais  plus  elle  sera 
étendue  plus  elle  aura  de  chance  de  succès  ;  néanmoins,  si  les 
nations  adhérentes  et  les  Etats-Unis  emploient  le  même  étalon 
monétaire,  aucune  tentative  pour  stabiliser  le  pouvoir  d'achat 
de  l'unité  monétaire  ne  peut  être  complètement  efficace  sans 
la    coordination    d'une   politique   entre   l'Europe    et   les    Etats-Unis. 

Résolution  XI.  —  11  est  désirable  que  les  propositions  suivantes 
formant  la  base  de  la  convention  internationale  prévue  dans  la 
résolution  IX  soient  soumises  à  la  réunion  des  bancpies  centrales 
recommandées  dans  la  résolution  IX. 

1"   Les   gouvernements    des   nations   adhérentes   déclarent    que  le 
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rélablissement  d'un  étalon  d'or  est  leur  but  final  et  ils  sont 
d'accord  pour  exécuter  le  programme  suivant  aussi  rapidement 
que   possible    : 

a)  Dans  le  but  d'êlre  maître  de  sa  propre  circulation,  chaque  gou- 
vernement doit  faire  face  à  ses  dépenses  annuelles  sans  avoir 
recours  à  la  création  de  papier-monnaie  ou  de  crédit  en  banque  ; 

b)  Aussitôt  que  les  circonstances  économiques  le  permettront, 
il  y  aurait  lieu  de  déterminer  et  de  fixer  la  valeur  de  l'or  de 
l'unité  monétaire.  Cette  valeur  ne  sera  pas  nécessairement  l'an- 
cienne  parité   or  ; 

c}  La  valeur  or  ainsi  fixée  doit  devenir  effective  sur  un  marché 
libre  ;  -  '  .  i; 

d)  Le  maintien  de  la  circulation  de  l'or  à  sa  valeur  or 'doit 
être  assuré  par  une  réserve  adéquate  de  valeurs  approuvées.  Elle 
ne   sera  pas   nécessairement  constituée  par   de   l'or  ; 

2»  Quand  le  progrès  de  la  reconstitution  économique  le  per- 
mettra, certains  des  pays  adhérents  établiront  un  libre  niaiché 
d'or   et  ^deviendront   ainsi   des   centres   d'or.  < 

30  Un  pays  participant  peut,  outre  les  réserves  d'or  qu'il  conserve 
chez  lui,  s'assurer  dans  tout  autre  pays  participant  des  réserves 
de  valeurs  reconnues  sous  forme  de  balance  eu  banque,  de  lettres 
de  change,  d'obligations  à  court  terme  ou  d'autres  ressources 
liquides  convenables.  ,  { 

40  Dans  la  pratique  ordinaire  tout  pays  participant  achètera  et 
vendra  contre  sa  propre  jnoiniaie,  les  devises  d'autres  pays  par- 
ticipants à  un  cours  qui  ne  saurait  s'écarter  de  la  parité  de 
plus  d'une  fraction   déterminée. 

5°    La    convention    sera    ainsi    basée    sur    l'étalon    du    rhaiini'    or. 

0» ... 

70  Le  crédit  sera  réglé  non  seulement  dans  [c  bul  (\v  iiuiin- 
tenir  les  monnaies  au  pair  les  unes  par  rapport  aux  autres,  mais 
aussi  dans  le  bul  d'empêcher  des  lluctuations  anormales  du  pou- 
voir   d'achat    de    l'or. 

BcsolutioN  XI L.  —  La  Jkinciuc"  (['.Vuulelcrre  sei'a  invitée  à  réunir 
aussitôt  que  possii)le  les  baïKiues  centrales  c[  les  banques  réglant 
la  politi(|ue  du  crédit  dans  les  ilivei's  pays,  conformément  à  la 
résolution    n'>  .111. 

IL  —  L'évasion  du  capital 

lihSolutio7L  —  Nous  avons  examiné  comment  on  pouriail  [)ré- 
veiiir  l'évasion  du  capital,  faite  dans  \c  but  d'éviter  rimi)ôl  et 
nous    sonunes   d'avis    (|ue    loiili>    pi-oposilion    leiulant    à   entraver   la 


166  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

liberté  du  marché  des  changes  ou  à  violer  le  secret  des  relations 
des  banquiers  avec  leurs  clients  doit  être  condamnée.  Nous  sommes 
d'avis  que  la  question  d'empôcher  les  évasions  fiscales  doit  être 
étudiée  par  le  comité  d'experts  institué  par  la  Société  des  Nations 
pour  étudier  le  problème  ^e  la  double  taxation.  C'est  pourquoi  nous 
invitons  la  Société  des  Nations  à  l'examiner. 

III.  —  Le  Change 

Résolution  I.  —  Tout  contrôle  artificiel  des  opérations  de 
change,  soit  par  l'obligation  d'une  licence  pour  des  opérations 
de  change,  soit  par  la  limitation  des  taux  auxquels  ces  transactions 
peuvent  être  effectuées,  ou  par  des  distinctions  entre  les  dif- 
férents objets  soumis  au  change,  ou  pour  empêcher  la  libre 
liberté  des  opérations  pour  le  change  à  terme,  est  vain  et  nui- 
sible  et  doit   être   aboli  le  plus   tôt  possible. 

Résolution  II.  —  Il  est  à  désirer  que  là  où  un  marché  adé- 
quat organisé  pour   le  change  à  terme   n'existe  pas,  il   soit  établi. 

(L'intervention  des  banques  centrales  à  ce  sujet  doit  être  exa- 
minée par  la   Conférence  de  Londres.) 

,B)  Rapport  du  comité  des  experts  désignés 

PAR    LES    SOUS-COMMISSIONS     DES    MONNAIES    ET    DES     CHANGES 

Monnaies 

Après  examen  des  divers  documents  etc.,  en  présentant  leur 
rapport,  les  membres  du  comité  des  experts  désirent  faire  les 
observations  générales  suivantes   :  .' 

I.  —  Nous  constatons  «que  nous  avons  à  traiter  avec  deux 
catégories   différentes   de   pays    : 

Catégorie  1.  —  Pays  à  inflation,  mais  dans  lesquels  elle  a  été 
déjà  arrêtée,  et  où  une  certaine  déflation  a  déjà  été  effectuée. 

Catégorie   2.    —    Pays    où    l'inflation    continue. 

Dans  les  pays  de  la  catégorie  2,  il  est  essentiel,  pour  établir 
une  saine  monnaie,  d'arrêter  l'inflation  de  manière  qu'ils  passent 
dans   la   catégorie   no    1.   (Renvoi   aux   résolutions   ci-dessus  6   à  8.) 

II.  —  La  question  de  la  dévaluation  doit  être  résolue  par 
chaque  pays,  selon  l'opinion  qu'il  a  de  ses  propres  nécessités. 
Cependant  nous  croyons  important  d'attirer  l'altention  sur  les 
points  suivants.  La  croyance  prédominante  est  qu'un  retour  à  la 
parité   d'avant-guerre   est    nécessaire    ou   désirable.    Sans    doute   un 
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tel  retour  présenterait  des  avantages,  mais  nous  désirons  signa- 
ler que  là  où  le  taux  de  la  circulation  est  tombé  très  bas,  ce 
retour  entraînerait  une  dislocation  sociale  et  économique  pour 
le  rajustement  des  salaires  et  des  prix  et  une  augmentation  du 
fardeau  de  la  dette  intérieure.  Considérant  les  très  larges  dettes 
qui  ont  été  contractées  depuis  l'armistice  par  beaucoup  des  pays 
intéressés,  nous  sommes  inclinés  à  croire  qu'un  retour  à  l'an- 
cienne parité  de  l'or  entraînerait  un  effort  trop  grand  à  la  pro- 
duction. 

Nous  répétons  que  la  idécision  doit  être  laissée  à  chaque  pays, 
mais  nous  osons  suggérer  qu'un  service  considérable  serait 
rendu  à  la  fois  à  sa  propre  économie  intérieure  et  à  la  cause 
de  ia  reconstitution  européenne,  si  un  pays,  après  avoir  atteint 
une  stabilité  relative  de  sa  monnaie  à  un  jjoint  si  éloigné  de 
l'ancienne  parité  que  le  retour  à  celle-ci  constituerait  un  processus 
long  et  pénible,  décidait  hardiment  de  donner  lexcmple  d'établir 
une  stabilité  immédiate  en  fixant  une  nouvelle  parité  or  à  un 
chiffre    aussi    rapproché    que    possible    de    cette    stabilité    relative. 

}La   Conférence   de   Bruxelles 

III.  —  Renvoi  aux  conclusions  de  la  Conférence  de  Bruxelles 
de    1920. 

IV.  —  Renvoi  aux  résolutions  adoptées  par  la  Commission  finan- 
cière. '■  ; 

Change 

C)    RÉSOLUTIONS     ADOPTÉES     PAR     LA     COMMISSION     FINANCIÈRE 


lil.    Observations.   —    Nous    empruntons   au    Temps   (22   avril)  les 
observations   suivantes   sur    ronivro  <le   la    Commission    financière    : 

La  base  des  discussions  dans  les  deux  premières  sous-commis- 
sions a  été  fournie  )}av  \v  rai)p()il  élaboré  par  le  comité  des 
experts  techniques  conslilué  à  (iènes.  Ce  CDniilé  avait  d'abord 
élaboré  un  rapport  dans  lecpiel  il  avait  rejiris  «d'une  manière 
générale  les  jirineipes  et  conclusions  arrêtés  à  la  Conférence  de 
Biruxelle-s  de  li)20,  principes  généraux  de  sagesse  nionétair;^,  con- 
cluant à  la  nécessité  d'une  réunion  des  représentants  des  banques 
centrales  d'émission,  afin  de  nouer  des  rapports  plus  étroits  et 
plus  fréquents  entre  ces  diverses  bantpies.  11  ny  aurait  donc  pas 
Igi'and'chose     à     dire     de     ce     rajiporl     si.     dans     l'introduction,     les 


i^>8  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

experts  n'avaieiil  cru  accorder  une  faveur  particulière  à  la  déva- 
lua lion.  Sans  prétendre  la  recommander  à  tous  les  Etats,  les 
e\i)erts  en  faisaient  un  éloge  tel  qu'elle  paraissait  être  désignée 
connue  le  meilleur  remède  ^conseillé  aux  pays  à  monnaie  dépréciée. 
Dans  la  première  sous-commission,  quand  ce  point  fut  discuté, 
les  délégués  des  Etals  jcjui  ont  fait  des  efforts  pour  rétablir  la 
valeur  de  leur  monnaie  ont  émis  des  réserves  sur  les  tendances 
du  rapport  des   experts. 

Le  représentant  de  la  Belgique  a  fait  remarquer  que  la  déva- 
luation de  la  monnaie  ne  saurait  être  un  remède  à  conseiller 
dans  tous  les  cas,  et  qu'il  appartient  à  chaque  pays  de  décider, 
après  examen  de  sa  propre  situation,  s'il  juge  bon  de  rétablir 
sa  monnaie  à  la  parité  d'avant-guerre.  La  dévaluation  a  des 
ijiconvénients.  Elle  sacrifie  toute  une  classe  d'intéressés  et  risque 
de  provoquer  des  crises  sociales.  La  déflation,  par  contre,  a  des 
avantages  ;  elle  respecte  les  droits  de  chacun  ;  elle  se  prête  à 
une  adaptation  progressive  ;  elle  itend  à  rétablir  l'ancienne  hiérar- 
chie des  valeurs.  La  dévaluation  est  un  remède  qui  se  recom- 
mande aux  peuples  dont  'Je  change  est  déprécié  au  point  qu'il 
ne  comporte  aucun  espoir  'de  relèvement.  Mais  la  déflation  est 
la  solution  des  peuples  tjui  espèrent  le  relèvement  de  leur  mon- 
naie. Le  représentant  de  la  Belgique  a  terminé  en  disant  qu'il 
conviendrait  que  la  note  des  experts  comportât  nettement  cette 
distinction. 

L'intervention  de  ce  représentant,  appuyé  par  notre  délégué, 
M.  Ernest  Picard,,  a  'finalement  modifié  l'interprétation  du  rapport 
en  ce  sens  :  la  dévaluation  n'y  est  pas  recommandée  à  l'exclu- 
sion   de   la    déflation. 

En  ce  qui  concerne  Ja  conférence  projetée  des  banques  centrales 
d'émission,  M.  Ernest  Picard  en  a  approuvé  l'idée  et  a  suggéré 
qu'on  demandât  à  la  doyenne  des  banques  centrales,  la  Banque 
d'Angleterre,  d'organiser  cette  conférence  où  le  Fédéral  Réserve 
Board  américain  devrait  naturellement  être  convoqué.  Cette  pro- 
position a  été  acceptée.  La  conférence  pourra  convoquer  les  tréso- 
reries des  Etats  n'ayant  pas  de  banques  centrales,  et,  d'une  façon 
générale,  les  trésoreries  lorsque  des  questions  intéressant  ces 
Etats   sont   en   jeu. 

Dans  la  deuxième  sous-commission,  celle  du  change,  le  tra- 
vail accompli  n'est  en  somme  pas  considérable.  On  s'est  borné 
à  réclamer  :  1"  la  liberté  toujours  plus  grande  des  opérations  de 
change  ;   2»   l'organisation    d'un  imarché   à    terme   du   change. 

Au  cours  de  la  discussion,  le  délégué  russe,  M.  Rakowski,  se 
référant    à    une    déclaration    déjà    faite    par    lui,    a    estimé    impos- 
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sible    de    renoncer    à    rintervention    de    l'Elat    dans    les   opérations 
de  change. 

Il  n'est  pas  question  dans  ces  résolutions  du  projet  van  Ter 
Meulen  autour  duquel   on  a  fait  tant  d'agitation  depuis  deux  ans. 

IV.  Le  projet  de  dévaluation  de  M.  J.  M.  Keynen.  —  Le  Ma)i- 
chester  Guardian  vient  d'inaugurer  une  publication  d'une  grande 
importance  intitulée  :  Reconstruction  in  Europe  \  sous  la  direction 
du  célèbre  professeur  de  Cambridge,  M.  John  Maynard  Keynes. 
dont  les  deux  ouvrages  The  Econtmic  Conséquences  of  the 
Feace  et  A  Revision  of  Treatij  ont  provoqué  tant  de  discussions. 

La  publication  du  Manchester  Guardian  n'est  pas  de  nature 
à  les  diminuer  :  jiiais  elle  fournit  des  documents  de  premier 
ordre  et  les  commentaires  et  arguments  de  M.  'J.  M.  Keynes 
valent    toujours    la    peine    d'être    sérieusement    examinés. 

Il  est  l'auteur  du  permier  article  de  ce  recueil  et  il  lui  a  donné 
pour  litre  :  The  Stabilisation  of  the  Europe-an  E.rchanges.  A 
Flan    for    Genoa. 

Ce  plan  n'a  pas  complètement  réussi  comme  nous  venons  de 
le  voir  d'après  les  .résolutions  publiées  par  la  Commission  finan- 
cière, mais  cependant  il  avait  eu  de  l'influence  sur  le  comité 
d'experts  qui  les  avait  préparées  ;  el  il  fallut  l'intervention  de 
M.  Ernest  Picard,  sous-gouverneur  de  la  Banque  de  France,  appuyé 
par  les  représentants  de  l'Italie,  de  la  Belgiciue,  de  la  Roumanie. 
de  l'Espagne   et   du   Japon,   pour   le   faire   échouer. 

Le  comité  voulait  imposer  la  dévaluation  obligatoire  même 
aux  pays  dont  l'inflation  est  arrêtée  et  qui  -ont  commencé  la 
déflation.  Ce  plan  de  M.  Keynes,  suivi  i)lus  ou  moins  ouver- 
tement par  le  comité  d'experts,  avait  pour  conclusion  la  b:»n- 
queroute  universelle  à  huiuelle  ne  pouvaient  échapper  (jue  les 
Etats-Unis. 

Nous   allons   examiner   comment    il    le   justifie. 

M.  Keynes  pose  l'alternative  suivante  :  stabilisation  ou  défla- 
tion, 

M.  Keynes  déclarait  <{\w  dans  aucun  pays  européen,  les  auto- 
rités publiques  n'avaient  fait  savoir  s'ils  avaient  le  projet  d'aug- 
menter la   valeiu'    de    leur    monnaie   ou    de   la    stabiliser. 

«  Maintenant,  disait-il,  la  stabilisation  est  le  cri  poj)ulaire  (c'est- 
à-dire  le  mot  sur  les  lèvres  des  premiers  minislies  cl  des  jour- 
nalistes).    Mais     d'après     d'autres     indications,     était  il     obligé      de 


1.    Reconstilntion   en   Europt'.  Seclion    i  ;   pr.,    i  sh.  In-folio  de  6vi  p;»f^e."«. 
Nombreux  graphique?.  lU'produclion  des  Hanks-notes  de  rKuropo,  ti:. 
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reconnaître,  ce  n'est  pas  du  tout  l'idéal  des  gouvcrneiirs  des 
Banques  d'Etat  en  Europe  :  leur  politique,  qu'ils  la  suivent 
avec  succès  ou   non,  est  d'améliorer  leur  change. 

«  Nous  devons  examiner  s'il  vaut  mieux  fixer  le  change 
<le  chaque  pays,  aussitôt  que  possible,  au  niveau  de  ia  valeur 
<[u"il  est  le  plus  l'acile  de  maintenir  ou  s'il  vaut  mieux  graduel- 
Jement  améliorer  le  change,  ce  qui  signifie  un  ajournement  de 
la  stabilisation,  peut-être  pour  peu  de  temps,  peut-être  pour  des 
années. 

«  Je  conclus  nettement,  4it  M.  Keynes^  qu'il  est  plus  important 
de  fixer  les    changes    que   de   les   améliorer.    » 

Voilà  im  premier  point  établi  :  la  stabilisation  maintient  le 
niveau  du  change  à  l'heure  où  il  est  fixé.  Cependant,  chaque 
nation  ne  gardera  pas  exactement  la  position  dans  laquelle  elle 
se  trouve  à  l'heure  actuelle.  Peu  importe.  D'après  ce  système, 
vous  avez  fait  banqueroute  :  votre  crédit  restera  au  niveau  de  la 
banqueroute  que  vous  avez  faite.  Vous  devez  vous  y  résigner. 
C'est  la  solution  passive,  de  toutes,  la  plus  facile  à  accepter, 
mais    qui    pèsera    indéfiniment    sur    l'avenir. 

M.  Keynes  suppose  que  les  partisans  de  la  déflation  le  sont  pour 
les   quatre   raisons    suivantes    : 

1»  Le  prestige  que  donnera  au  pays  le  retour  à  la  valeur  de 
l'or   d'avant-guerre  ; 

2o  Laisser  la  valeur  (Lie  l'or  au  niveau  où  la  guerre  l'a  fait 
descendre,  c'est  commettre  une  injustice  à  l'égard  des  rentiers  et 
de  tous  ceux  dont  les  revenus  sont  fixés  en  terme  de  monnaie, 
tandis  que  le  rétablissement  de  sa  valeur,  en  ramenant  cette  classe 
à    sa    position    antérieure,    serait    un    acte    de    sage    conservation  ; 

30  Le  pouvoir  d'achat  de  la  circulation  d'un  pays  ne  peut 
rester  pendant  une  longue  période  très  différent  de  ce  qu'il  est 
au  dehors,  tandis  que.  temporairement,  il  peut  y  avoir  de  grandes 
différences.  Une  politique  ([ui  fixe  l'échange,  d'après  la  valeur 
de  la  circulation  au  dehors,  à  cette  valeur  actuelle,  peut  entraîner 
une  dépréciation  de  la  valeur  de  la  monnaie  à  l'intérieur  dans 
l'avenir,  beaucoup  au-dessous  de  sa  valeur  actuelle,  et  produire  de 
fâcheuses  conséquences  sociales. 

40  On  croit  souvent  que  si  la  valeur  de  l'or  peut  être  aug- 
mentée, le  travail  en  profitera,  grâce  à  la  réduction  du  coût  de 
la  vie,  du  meilleur  marché  des  marchandises  étrangères,  et  les 
dettes  étrangères  payables  en  or  (celles  des  P^lals-Unis,  par  exemple) 
seront    payées    plus    facilement. 

M.  Keynes  examine  la  valeur  de  ces  arguments.  Du  premier, 
il    ne   tient    qu'un    compte    assez    dédaigneux    :    c'est    un    sentiment 
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que  peuvent  avoir  la  Grande-Bretagne,  la  Hollande,  la  Suède, 
ia  Suisse  et  l'Espagne.  Il  le  refuse  ai^x  autres  nations.  Il  y 
aurait  peu  de  différence  pour  la  France,  dit-il,  si  le  franc  était 
stabilisé  à  40  ou  50  du  souverain  d'or  ou  pour  l'Italie,  si  la 
lire  était  stabilisée   à   75  ou   100. 

Le  second  argument  ferait  pi'scr  les  rentiers  trop  lourdement 
sur  les  contribuables.  «  Un  change  déprécié  est  une  crise  de 
la  matière  pour  financer  la  guerre  à  l'aide  d'emprunts  :  et  il 
peut  être  enflé  ;  nous  n'attribuons  pas  à  cela  les  dangers  qui 
sont  réellement  dus,  non  à  un  change  déprécié  (et  fixe),  mais 
à    un    change    déprécié    (et   instable^    » 

Le  troisième  argument  (principalement  le  mauvais  ajustement 
entre  le  pouvoir  d'achat  intérieur  et  extérieur)  est  important  dans 
un  pays  comme  l'Allemagne  ;  !mais  il  ne  nous  paraît  pas  avoir 
grande  influence  en  considérant  les  problèm?s  de  la  France,  de 
l'Italie    et    de    la    Grande-Bretagne. 

«  Le  quatrième  argument  est  illusoire  ;  mais  peut  exercer  cepen- 
dant une  grande  influence.  Si  les  francs,  dit-on,  ont  une  plus 
grande  valeur,  ils  pourront  acheter  davantage,  et  les  importa- 
tions qui  sont  payées  en  francs  seront  moins  chères.  Non,  répond 
M.  Keynes,  si  les  francs  valent  plus,  ils  vaudront  plus  pour  le 
travail  aussi  bien  que  pour  les  marchandises,  c'est-à-dire  que 
les  salaires  tomberont  ;  et  les  exportations  françaises,  qui  payent 
pour  les  importations,  tomberont  mesurées  en  francs  juste  aidant 
que  les   importations.    ^ 

M.  Keynes  oppose  aux  arguments  ((ii'il  donno  contre  l'inflation 
les  arguments  en  faveur  de  ta  stabilisation,  mol  qu'il  substitue 
hal>ilement    à    celui    de    dévaluation. 

Il  commente  par  montrer  les  avantages  de  rétablissement  de 
l'étalon  d'or  pom-  toutes  les  nations  européennes.  Ce  n'est  pas  en 
discussion. 

«  Parler  irauiéliorer  les  changes  en  Fùirope  est  nuisible  jKirce 
(jue  dans  la  situation  actuelle  de  l'Furope,  ce  sera  assez  diffi- 
cile d'éviter  ime  nouvelle  cluite  et  de  stabiliser,  s'il  n  y  a  pas  de 
progrès.  A  mon  avis,  la  situation  ncluelle  flatte  beaucoup  des 
changes  e\n*opéens  et  la  ilépression  du  conimerre  peut  les 
placer  au-<lessus  du  niveau  qui  peut  être  maintenu  d'une  façon 
permanente.  Les  pays  de  l'ouest  de  l'iùiropc,  étant  surtt)ut  des 
pays  manufacturieis,  doivent  importer  avant  d'exporter  iîs 
accumulent  de  larges  slocl<s  d"iuiportati(ïns  de  manière  à  être  jirèls 
p(urr    fe    grand    connnerce    qu'ils    prévotent,    de    mnîiière    que    le 
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prix  de  leurs  importations  (ombe  plus  rapidement  au-dessous  de 
la  normale  que  le  prix  de  leurs  exportations  ;  quand  le  commerce 
revit,  leur  besoin  d'importations  peut  abattre  de  nouveau  leurs 
changes.  En  outre,  la  dépression  du  commerce  a  facilité  la  vente 
(les  bons  du  Trésor  et  d'autres  valeurs  par  les  gouvernements 
européens,  de  sorte  que  Jes  déficits  budgétaires,  par  exemple, 
de  la  France  et  de  l'Italie  n'ont  pas  provoqué  une  aussi  grande 
inflation  de  billets  que  celle  qui  autrement  se  serait  produite  ; 
mais  quand  la  confiance  reviendra,  la  monnaie  employée  actuel- 
lement en  bons  du  Trésor  sera  requise  pour  le  commerce,  et  des 
citoyens  tendront  à  souffrir  de  ce  qui  peut  être  considéré  comme 
une    inflation    différée.    » 

Après  celte  argumentation,  M.  Keynes  pose  les  trois  principes 
généraux  suivants  «  devant  être  adoptés  par  la  Conférence  de 
Gênes    ». 

lo  Les  pays  dans  lesquels  la  monnaie  légale  subit  une  dépré- 
ciation de  plus  de  20  p.  100  au-dessous  de  sa  valeur  or,  en 
1914,  sont  invités  à  ne  pas  tenter  un  retour  de  leur  circulation 
à  la  valeur   de  l'or  avant  la   guerre. 

2o  II  est  désirable  que  toutes  les  monnaies  deviennent  aussitôt 
que  possible  (échangeables  contre  de  l'or  à  un  taux  fixe,  dans  le 
but  que  les  taux,  auxquels  les  nouvelles  valeurs  or  seraient  fixées, 
seraient  choisis  sur  une  base  qui  paraîtrait,  avec  une  certitude 
raisonnable,   pouvoir   être   maintenue  <lans   le   prochain   avenir. 

3°  Il  est  nécessaire  de  considérer  l'usage  de  l'or  dans  la^  cir- 
culation actuelle.  11  est  essentiel  de  le  prohiber,  car  l'Europe 
aura  besoin  de  tout  son  or  comme  réserve  contre  les  fluctuations 
du  change  et  ne  peut  admettre  qu'il  soit  dissipé  dans  les  poches 
ou  dans  les  coffres  xlu  public.  Les  puissances  acceptent,  qu'alors 
que  leurs  banques  émettront  une  monnaie  légale  en  léchange 
d'or,  elles  ne  frapperont  pas  de  monnaie  d'or  et  n'en  permettront 
pas  la  circulation.  L'or,  qui  pourra  être  obtenu  en  échange  de 
billets  à  un  taux  fixe,  devra  être  seulement  exporté  ou  servir 
à  régler  des  dettes  internationales,  et  dans  ce  but,  les  billets  ne 
pourront  être  changés  contre  de  l'or  (en  forme  de  lingots  ou  de 
monnaies  étrangères)  que  par  somme  de  50  000  livres  sterling 
ou   supérieure.   , 

La  Commission  financière  de  la  Conférence  de  Gênes  n'a  pas 
adopté  ces  «  trois  principes  généraux  ^  sous  leur  forme  impé- 
rative.  ' 

M.  Keynes  pose  ensuite  la  question  :  la  stabilisation  est-elle 
possible   actuellement  ?   Cette    politique   n'est-elle   pas   prématurée  ? 
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Les  réparations  ne  sont  pas  réglées  ;  très  peu  de  budgets  sont 
en  équilibre.  Ce  sera  très  difficile  pour  l'Allemagne  et  pour  des 
pays  voisins  avec  une  valeur  intérieure  du  mark  trois  fois  supé- 
rieure à  sa  valeur  ^  l'étranger.  «  Je  n'ai  pas  de  confiance  dans 
le  maintien  de  la  valeur  actuelle  du  franc  et  de  la  lire  quand 
le  commerce  deviendra  actif.  Cependant,  nous  devons  être  un 
peu  hardis.  C'est  pourquoi  je  ferais  la  tentative.  ^ 

M.  Keynes  propose  alors  le  plan  d'action  suivant  :  Les  ten- 
tatives pour  établir  la  conversion  immédiate  en  or,  seraient  limitées 
aux  nations  suivantes  :  «Grande-Bretagne,  France,  Italie,  Belgique, 
Pays  Scandinaves,  Espagne,  Hollande,  Suisse  et  Tchéco-Slovaquie  ; 
d'autres  pays  pourront  être  admis  plus  tard. 

Les  nouvelles  valeurs  de  l'or  devraient  être  basées  sur  la  situa- 
tion financière  de  chaque  paj^s,  c'est-à-dire  à  un  taux  considéré 
comme  base  par  l'opinion  publique,  de  manière  que  le  risque 
d'un  échec  soit  aussi  petit  que  possible.  «  L'Italie  ne  serait  pas 
I)lus  riche  ou  plus  glorieuse  en  élevant  la  lire  à  60  par  pound 
sterling  que  de  la  fixer  à  90.  »  D'un  autre  côté,  une  circulation 
élevée,  en  abaissant  les  prix  à  l'intérieur,  pourrait  avoir  un  effet 
de  dépression  sur  le  commerce,  en  augmentant  le  fardeau  réel 
de  la  dette  nationale,  en  aggravant  le  problème  presque  insoluble 
du  budget  national. 

Les  banques  d'Etat  de  l'Europe  devraient  faire  une  différence 
de  5  p.  100  entre  le  prix  d'achat  'et  de  vente  de  l'or,  soit  de 
ne  pas  garantir  la  vente  de  l'or  à  moins  d'une  prime  de  5  p.  100 
sur  le  prix  d'achat  ;  cela  permettrait  de  petites  fluctuations  rai- 
sonnées  ou  temporaires  dans  les  changes.  Cette  prime  serait  une 
protection  contre  le  retrait  de  l'or  pour  des  raisons  frivoles. 

Les  banques  centrales  de  chacune  des  nations  participantes 
donneraient  une  garantie  formelle  qu'elles  rachèteraient  leurs 
billets  en  or  à  un  taux  non  inférieur  au  taux  de  la  conversion 
primitivement  fixé  aussi  longtemps  que  :  1°  leurs  billets  en  cir- 
culation excéderaient  de  80  p.  100  un  étalon  initial  (basé  sur 
le  volume  en  circulation  à  la  date  initiale)  ;  2«^  qu'elles  posséde- 
raient de  l'or.  ^ 

M.  Keynes  fait  alors  intervenir  le  Fcdrral  Bcserrr  BoanJ  des  Elals- 
Vnis,  et  lui  demande,  pendant  ces  cinq  aimées,  de  faire  de  temps 
en  temps,  des  prêts  temporaires  en  or.  au  taux  de  U>  p.  100 
(cet  intérêt  vserait  payé  au  fonds  de  garantie'*  .:i  quelques-unes 
des  banques  participantes,  représentant  1.')  p.  1(K)  des  Standard 
yofcfi  en  circulation,  avec  tim  maximum  de  ir>0  00')000  de  dollars 
pour  un  pays,  et  un  tt)(al  de  .lOO  01)0  000  de  dollars  pour  l'en- 
semble   :    toutes    les    bancpies    parlieiiiantes    garantirt>nl    le   FaJrrnl 
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Meserct    Board    conlre    les    perles,    chacimc    proporlioiinellcmenl    à. 
SOS  StamUird  Notes   en  .circulation. 

En  exemple,  ^1.  Keynes  dresse  les  tableaux  suivants  au  taux, 
de  la  fin  de  Janvier.  Ce  taux  pourrait  être  autre,  le  jour  où  Je 
projet   serait   appliqué. 

Taux  d'émission  Taux  do  conversion 

garanti  auquel  les  garanti    auquel  les 

billets  seront  émis  billeta  seront 

en  échange  d'or  convertibles  en  or 

(plus  5  p.  100.)  Dollars.        exprimés  en  dollars.     Dolki^-s. 

Sterliiuj £i  =    /|,30  £i  ^=:    4,4i 

Francs  français  et  belges.  loo  =   8  loo  =    8,4 

Lires  italiennes »  =    k,lio  »  =^    4,63 

Couronnes  suédoises. ..  .  »  m  25,5o  »  =26,800; 

—  norvégiennes.  »  =17  »  =17,86 

—  danoises »  :=2i,25  »  ^=22,31 

Florins  hollandais »  =38,20  »  r=  40,20  a- 

Francs  suisses »  =  i8,35  »  =4o,20  2r 

Pesetas  espagnoles »  =  i8,35  »  =19,30  a; 

Couronnes  tchèques. ..  .  »  =    i,5o  »  =    ij575 

Les  chiffres  marqués  d'un  x  représentent  la  parité  d'avant- 
guerre.  ' 

Les  banques  d'Etat  seraient  autorisées  à  élever  le  taux  ci-dessus 
à  un  chiffre  ne  dépassant  pas  un  demi  par  mois  (soit  6  p.  100 
])ar  an).  La  Banque  d'Angleterre  pourrait  être  autorisée,  par 
exemple,  à  élever  le  sterling  à  la  parité  d'avant-guerre  dans 
un  délai  de  vingt  mois  à  partir  de  .la  mise  en  vigueur  de  ce 
projet. 

La  valeur  en  or  des  billets  de  ces  pays,  à  la  fin  de  janvier 
1922  est  donnée  ci-dessous  en  chiffres  ronds  avec  la  valeur  approxi- 
mative de  leur  réserve  fd'or  à  cette  date  et  le  total  de  l'or  qu'elles 
seraient  autorisées  à  emprunter  au  Fédéral  Reserve  Board^ 
le  chiffre  de  leurs  billets  en  circulation,  à  la  fin  de  1921,  étant 
pris   comme   leur   Standard   Circidatlon. 


Tabule  AU 
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Chiffres  «n  S 
1  UUO  000  (le  billets     Réserves  or        Empruuts 
émis.  et  argent  possibles. 

Grande-Bretagne i  700  790  i5o 

France -i  900  770  i5o 

Belgique 000  5o  7^^ 

Italie 925  270  1 4o 

Suède 1 4o  70  30 

Norvège G5  4o  10 

Danemark. ^5  70  lô 

Hollande 4oo  245  Oo 

Suisse 160  iio  "^3 

Espagne 770  5oo  100 

Tchéco-Slovaquic 170  i3  a5 

M.    Keynes   termine    en   disant  Je    soumets    ce    plan  comme 

décidément  simple  et   ne   contenant  rien  d'impraticable   qui  puisse 
empêcher    son    adoption    immédiate. 

Ce  programme  de  stabilisation  est  un  programme  de  dévalua- 
tion,   c'est-à-dire    de    faillite    plus    ou    moins    importante. 

M.  Keynes  a  confiance  dans  son  projet.  Soit  ;  mais  celte  con- 
fiance n'est  pas  justifiée  par  les  précédents.  Dans  notre  livre. 
Inflation  et  Déflation^  Raffalovich  et  moi,  nous  avons  montré 
que    «   la   dévaluation   est   raremej;t   définitive    >. 

Les  nations  qui  adopteront  le  plan  de  M.  Keynes  seraient  cer- 
taines d'une  perte    :    elles  ne  seraient   pas  certaines  de  la  réparer. 

Quel    est   l'étalon    de   iinesure    de    la    valeur    de   la    monnaie  or  ? 

M.  Keynes  prend  la  monnaie  or  d'après  le  cours  du  dollar 
relativement  au  L'hange  des  divers  pays  considérés  à  la  fin  de 
janvier.  Mais  Je  change  n'est  pas  invariable.  M.  Keynes  le  prend 
au  moment  actuel  et  il  lui  donne  une  rigidité  d'au  moins  cinq 
années.  Mais  chaque  année,  chaque  mois,  il  peut  être  modifié 
dans  chaque  pays.  Il  .suffit  de  quelques  accidents  météorologiques 
pour  en  augmenter  ou  en  diminuer  la  valeur,  selon  les  boimes  ou 
les   mauvaises  récoltes   qui   en   résulteraient. 

Nous  considérons,  quant  à  nous,  que  tout  pays  qui  peut  avoir 
quelcjuc  chance  de  revenu*  à  la  parité  or  (ravant-guerre  doil 
faire    tous    les    efforts    ])ossibles    pour    y    parvenir. 

Nous  laissons  l'éhd  de  «faillite  j)oui-  les  ronbles  des  Holche- 
viks,  poin*  les  coni'oinuvs  autrichiennes  cl  [)our  (pielques  pays 
dans    des    situations    en    approchant    plus    ou    nu)ins. 

Nous  ne  saurions  Taihuetlre,  en  dépit  de  M.  Keynes.  ni  pour 
l'Anglelerre,   ni  pour   la   Fraïue.   ni   poin-   la   Belgicpie.  etc. 

J.-H.  Li:(.K0s. 
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LA  RECONSTITUTION 
DES  TRANSPORTS  FERROVIAIRES 


M.  Moulier,  sous-Chef  de  l'exploitation  de  la  Compagnie  du  Nord^ 
vient,  dans  une  conférence  au  Conservatoire  national  des  arts  et 
métiers,  de  donner  des  renseignements  de  premier  ordre  sur  la 
reconstitution  des  industries  de  transport.  Cette  conférence,  abon- 
damment documentée,  met  en  relief  l'effort  formidable  accompli 
pendant  la  guerre  par  nos  chemins  de  fer  dont  l'état  défectueux, 
à  l'armistice,  nécessitait  une  réorganisation  complète  et  urgente. 
C'est  cette  œuvre  gigantesque  qu'accomplirent,  en  moins  de  trois  ans, 
les  Pouvoirs  publics  et  les  Compagnies  concessionnaires  avec  un 
esprit    d'inilialive    et    d'organisation    sans    égal. 

M.  Moulier  expose  d'abord,  en  détail,  l'état  de  nos  chemins  de 
fer  au  lendemain  de  la  guerre. 

En  1911,  notre  système  ferroviaire  avait  atteint  un  haut  degré  de 
puissance  et  de  perfection.  Nous  possédions  40000  kilomètres  de 
lignes  d'intérêt  général  à  voie  normale  en  parfait  état,  un  parc 
à  matériel  d'un  peu  plus  de  400  000  véhicules,  environ  14  000  loco- 
motives; la  plupart  des  plus  modernes,  enfin  plus  de  355  000  agents 
connaissant   parfaitement   leur   métier,   très   attachés   à   leur   tâché. 

C'est  cette  puissance  incomparable  de  transport  qui  s'offrait,  au 
jour  de  la  mobilisation,  pour  effectuer  les  transports  des  troupes, 
du  ravilaillemcut  et  des  munitions.  Pendant  plus  de  quatre  ans, 
cet  organisme  a  assuré  un  trafic  d'une  intensité  inimaginable; 
c'est  ainsi  que  le  déplacement  d'un  seul  corps  d'armée  exigeait 
environ  5  000  wagons  répartis  sur  plus  de  100  trains.  Pendant  la 
bataille  de  l'Yser,  chaque  voie  de  la  ligne  du  littoral  a  supporté 
le  passage  ininterrompu  de  100  Irains  au  minimum  en  vingt-quatre 
heures.  Rappelons-nous  également  la  vitesse  avec  laquelle  s'effectue 
en  mars  1U18,  le  transport  des  trouj)cs  vers  Comi)iègne.  Le  matériel 
ferroviaire   fut    donc    soumis,   pendant    toutes    les    hostilités,   à    une 
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dure  épreuve,  tant  par  liuleiisité  extrême  du  trafic  à  assurer  que 
par  les  dévastations  de  Tennemi  sur  les  voies  ferrées.  En  maints 
endroits  des  raiîs  furent  enlevés,  les  ponts,  les  aqueducs,  les  viaducs, 
les  tunnels  entièrement  anéantis.  Les  lignes  de  Reims  à  I.aon,  de 
Bazancourt  à  Challerange,  sur  le  réseau  de  l'Est,  furent  transfor- 
mées en  lignes  de  retranchement  ;  à  Mézières,  les  rails  furent  mis 
hors  d'usage  ;  sur  le  Nord,  les  viaducs  de  Blangy.  d'Ohis,  de  Saint- 
Benin  furent  détruits.  Des  gares,  il  ne  restait  pour  ainsi  dire  plus 
rien,  surtout  pour  les  gares  importantes  :  Lens,  Chauny,  Noyon, 
Tergnier,  Valenciennes.  En  somme,  on  peut  évaluer  à  4  milliards, 
d'après  les  études  des  Commissions  officielles,  le  montant  des 
dommages  directs  causés  par  l'ennemi  à  nos  chemins  de  fer,  sans 
compter  la  perte  indéterminée  à  subir  par  les  Compagnies  pendant 
de  longues  années,  du  fait  de  la  ruine  systématique  des  régions 
desservies,  autrefois  si  prospères.  Pour  le  réseau  du  Nord,  la 
destruction  a  porlé  sur  1 700  kilomètres  de  voies  principales, 
plusieurs  centaines  de  kilomètres  de  voies  accessoires.  871  ponts^ 
8  grands  viaducs,  5  tunnelSy  338  gares  ou  stations,  115  alimenta- 
tions d'eau.  Pour  le  réseau  de  l'Est,  les  destructions  portent  sur 
935  kilomètres  de  lignes  principales,  202  ponts  en  maçonnerie 
dont  17  ouvrages  de  70  à  120  mètres  de  longueur  sur  la  Meuse, 
l'Aisne.  r.\vre,  la  Marne  et  l'Ourcq,  sur  162  ponts  métalliques  et 
10  souterrains. 

Lis  dégâts  sul)is  pir  "a  voie  navigable  ont  été  également  fort 
importants.  Le  montant  des  dommages  causés  sur  nos  canaux  n'a 
pas  atteint  moins  de  5  ou  600  millions.  Plusieurs  ports  importants, 
((Valais,  Dunkerque),  ont  été  également  sérieusement  endommngés. 
entraînant,  par  suite  de  leur  incapacité  à  assurer  le  transbor- 
dement des  marchandises,  un  ralentissement  notable  dans  le  trafic 
important  des  lignes  de  chemin  de  fer  desservant  ces  ports. 

Pendant  près  de  cinq  ans,  l'appareil  circulatoire  que  composent 
les  chemins  de  fer  a  donc  été  exposé  à  toutes  les  avaries  sans 
cesser  pour  cela  d'assurer  un  formidable  travail.  Mcme  nprès 
l'armistice,  la  tache  que  les  chemins  de  fer  avaient  à  accomplir 
était  presque  aussi  importante  que  pendant  la  guerre.  L'armistice 
avait  bien  obligé  les  Allemands  à  nous  fournir  600  M>  de  leurs 
voitures,  tandis  que  les  Américains  nous  en  revendaient  31(X)0 
et  les  Anglais  5  ù  6(K)l)  faisant  ainsi  remonter  notre  effectif 
€  wagons  \  mais  le  facteur  «  wagon  »  n'est  pas  le  seul  à  considérer 
en  exploitation  et  le  nombre  ne  suffit  pas  ;  il  faut  ci>nsidérer  que 
la  qualité,  et  les  wagons  fournis  par  l" Allemagne  étaient  loin  d'être 
tous  dans  un  étal  satisfaisant.  De  plus,  \v  uiauvais  état  du  matériel 
et   des    voies   n'était    pas   le   seul    facteur   qui.    au    lendemain   dof  la 
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guerre,  pût  oiUraver  la  reprise  du  trafic  normal.  Le  persounel 
par  voie  d'exlincliou  et  de  rélorme,  avait  vu  ses  effectifs  se  res- 
Ireindre  en  grand  nombre.  La  loi  de  huit  heures  allait  encore  rendre 
plus  difficile  l'organisation  du  service.  Il  allait  falloir  augmenter 
très  sensiblement  les  effectifs.  Ainsi,  au  lieu  d'avoir,  comme  en  1914, 
la  proportion  de  1/10  d'agents  nouveaux,  le  personnel  des  cliemins 
de  fer  allait  en  compter  jusqu'à  1/3  dont  l'éducation,  devant  être 
hâtive,  allait  être  forcément  très  superficielle.  Que  pouvait  donner 
un  tel  personnel,  auquel  cependant  on  allait  demander  mi  nouvel 
effort  ?  Il  fallait  assurer,  en  effet,  les  transports  des  nombreux 
réfugiés  regagnant  leurs  pays.  Il  fallait,  coûte  que  coûte,  que  le 
rail  pénétrât  dans  cette  vaste  étendue  de  territoire  où  l'ennemi 
avait  exercé   la   plus   sauvage  destruction. 

Tout  d'abord,  dans  la  personne  de  ses  Compagnies  dites  d'avant- 
aarde  le  ijénie  militaire  sur  le  chemin  de  fer  a  assumé  l'immense 
lâche  de  rétablir  la  circulation  par  des  voies  provisoires,  sur  toutes 
les  lignes  où  il  se  heurtait  à  une  grosse  destruction.  Ainsi  avait 
été  créé  le  franchissement  provisoire  des  brèches  des  sept  ponts 
détruits  sur  la  Sambre.  ^Sur  les  réseaux  du  Nord  et  de  l'Est,  les 
grands  ouvrages  détruits  étaient  contournés  par  des  itinéraires 
secondaires  ;  ainsi,  pour  éviter  la  brèche  du  viaduc  de  Saint-Benin, 
au  sud  de  Gâteau,  on  est  passé  par  Saint-Souplet.  Immédiatement 
derrière  la  Compagnie  d'avant-garde  venaient  d'autres  organismes  de 
réorganisation  :  tantôt  d'autres  compagnies  du  génie,  tantôt  des  sec- 
tions do  chtMnins  de  fer  de  campagne,  lanlôt  des  groupements 
d'agents  civils  du  réseau,  organisés  militairement.  Ces  organismes 
avaient  pour  mission  de  parachever  le  travail  amorcé,  en  doublant 
la  Noie  principale,  en  aménageant  les  stations,  en  reconstituant  les 
gares,  en  installant  une  signalisation  de  fortune.  Enfin,  venaient  les 
spécialistes  constituant  les  groupements  spéciaux  du  réseau.  C'est 
alors  que  commença  le  travail  proprement  dit  de  la  reconstitu- 
lion  définitive.  Sur  le  Nord  furent  alors  reconstruits  :  la  ligne 
d€S  houillères  :  à  Athies,  le  viaduc  de  Saint-Benin,  de  Blangy, 
d'Ohis  ;  les  tunnels  de  Vauxaillon.  Sur  l'Est,  les  ponts  de  Mézières, 
de  Guigniconrt,  le  souterrain  de  Perthes  et  celui  de  Mézières. 
On  parvenait  ainsi  à  refaire  en  quelques  mois  seulement  des 
ouvrages  qui,  en  temps  de  paix,  avaient  été  réalisés  en  plusieurà 
années.  Le  27  octobre  1918,  le  premier  train  de  voyageurs  arrivait 
ù  Saint-.\ndré,  par  Calais.  Le  28  novembre,  on  était  à  Saint-Quen- 
lin.  Dans  le  courant  de  décembre,  on  atteignait  Douai.  Valen- 
ciennes  et  Cambrai.  Le  l't  février  1919,  on  avait  ainsi  rouvert  à 
l'exploitalion  provisoire,  sur  le  réseau  du  Nord,  595  kilomètres  de 
lignes  ;     le     15     mai,    1  727  ;     le     L-r     juin    1919,     lous    le-    projets 
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des  350  gares  absolument  détruites  ou  complètement  boule- 
versées étaient  soumis  à  la  sanction  ministérielle  :  les  dernières 
approbations  parvenaient  au  réseau  en  septembre  de  la  même 
année.  Sur  l'Est,  la  reconstitution  fut  plus  difficile  à  réaliser 
du  fait  que'  l'ennemi  ne  commença  son  mouvement  de  recul  que 
tardivemenl.  Au  15  février  1919,  il  restait  encore  413  kilomètres 
à  remettre  en  état.  Au  15  mai  1910,  ce  nombre  tombait  à  32S 
et  le  15  septembre  de  la  môme  année  à  100  kilomètres. 

(En  ce  qui  concerne  les  voies  navigables,  sur  1 120  ouvrages 
détruits,    presque    tous    étaient    déjù    rétablis.) 

Examinons   maintenant   les   procédés   de   reconstitution. 

Afin  de  parfaire  l'œuvre  de  réorganisation,  nos  techniciens  ont 
résolu,  non  seulement  une  reconstitution  complète  de  nos  chemins 
de  fer,  lâche  déjà  énorme,  mais  encore  l'aménagement  de  nos 
réseaux  d'après  les  systèmes  modernes  les  plus  perfectionnés^ 
réalisant   ainsi    une   œuvre   d'avenir. 

Ce  travail  a  été  entrepris  dans  le  commencement  de  l'année  1919. 
Chaque  projet  d'amélioration  et  de  reconstitution  a  été  envisagé 
séparément  en  tenant  compte  de  l'expérience  acquise.  Dès  le  mois 
d'octobre  1918,  les  premiers  avant-projets  concernant  le  réseau  du 
Nord  étaient  soumis  à  l'homologation  ministérielle.  Sans  attendre, 
les  pionniers  de  la  reconstitution  réalisaient  déjà  sur  place  les 
premières  étapes  de  l'indispensable.  En  1920,  tout  le  provisoire  était 
fait.  Pour  procurer  un  gîte  aux  nombreux  agents  qui  venaient 
assurer  l'existence  du  chemin  de  fer,  des  cités  ouvrières  fuient 
construites.  Ce  fut  le  point  de  départ  de  la  reconstitution  intensive 
à  laquelle  on  voulait  arriver.  En  1921,  on  a  vu  éclore  des  gares 
ifmmenses.  Les  gares  nodales  elles-mêmes,  dont  la  ceinture  a  été 
légèrement  élargie,  en  ont  remplacé  d'autres  phis  étriquées.  Ces 
gares  devaient  devenir  de  plus  en  plus  nombreuses  du  fait  de 
la  loi  de  huit  heures.  Il  fallut  aussi  augmenter  considérablement 
les  dispositions  et  les  ressources  des  gares  desservant  l'industrie 
minière  dont  la  reconstitution  va  devenir  bientôt  un  l'ait  acquis, 
dépa.ssant  même  les  prévisions  les  plus  optimistes.  C  est  ainsi  que 
des  travaux  considérables  ont  été  entrepris  à  Sohsin.  (/est  ainsi 
qu'une  gare  minière  va  être  créée  près  de  Douai,  à  Leforesl,  et 
une  autre  près  de  Béthune.  Celle  do  Lens  va  être  agrandie,  ainsi 
que  celles  de  Bruay  et  de  Maries.  Mais  il  y  a  une.  ivuvre  plus 
importante  encore  qui  a  été  réalisée.  C'est  la  construction,  sur 
de  nouveaux  plans,  plus  vastes  et  méthodiques,  de  grandes  gares 
de  triage  et  de  formation  aux  centres  de  production  les  plus  impor- 
tants.   Telles   les    gares    de   Dunkercpie,    de    Laon,    dllirson,    d  Aul- 
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noye-Plaiiic,  de  Lille-la-Délivraiice,  toutes  en  passe  d'êlrc  terminées, 
(sauf  celles  de  Dunkerque  qui  sera  prochainement  commencée). 
La  gare  de  Lille-la-Délivrance,  entièrement  nouvelle,  montre  par- 
faitement l'application  des  nouveaux  principes  et  les  résultats 
qu'on  en  attend.  Elle  est  conçue  dans  les  conditions  suivantes  : 
avant  la  guerre,  tout  le  mouvement  de  voyageurs  et  de  marchan- 
dises de  ou  pour  les  nombreuses  gares  locales  de  Lille  et  en  transit 
par  ce  centre  s'effectuait  à  l'est  de  Lille  ;  à  Lille-voyageurs, 
d'une  part,  pour  les  voyageurs  et  la  G.  V.  ;  à  Fives,|  pour  la  P.  V.  ; 
d'autre  part,  les  installations  étaient  arrivées  à  leur  limite  extrême 
de  rendement.  Il  a  paru  indispensable,  après  la  guerre,  d'amé- 
liorer, plus  encore,  le  trafic  en  séparant  entièrement  marchan- 
dises et  voyageurs.  La  région  est  de  la  ville  a  été  réservée  aux 
voyageurs.  Tout  le  service  des  marchandises  a  été  reporté  à  l'ouest 
sur  la  ligne  Haubourdin-Saint-André,  en  bordure  de  laquelle  sera 
située  la  gare  de  la  Délivrance,  dont  l'ensemble  des  bâtiments 
s'étendra   sur   une  surface  de  150  hectares. 

Des  dépôts  de  locomotives  également  ont  été  construits  dans 
tous  les  grands  centres  avec  une  ampleur  jusqu'ici  inconnue  et 
dotés  d'un  outillage  des  plus  modernes.  En  prévision  d'un  avenir 
plus  lointain,  on  a  songé  à  l'allongement  des  voies.  Il  n'y  a  pas 
jusqu'au  mouvement  des  machines  qui  n'ait  été  examiné  de  très 
près  et  perfectionné  ;  de  manière  à  éviter  tout  embouteillage, 
les  machines  entrant  toujours  du  même  côté  et  sortant  par  le  côté 
opposé.  Le  mécanicien  arrivant  d'un  train  amène  sa  machine  sur 
le  gril  d'entrée  où  elle  est  reprise  par  un  personnel  de  dépôt  qui 
accomplit  toutes  les  opérations  intérieures  et  il  la  retrouvera 
au  moment  voulu  sur  le  gril  de  sortie,  toute  prête  pour  faire  un 
autre  train.  L'alimentation  du  charbon  se  fait  au  moyen  d'un  appa- 
reil spécial  appelé  <;  tobogan  »  qui  peut  opérer  le  chargement 
d'un  tender  en  trois  minutes.  La  vidange  des  scories  et  des  cendres 
se  fait  en  deux  points  :  l'un  à  l'entrée,  l'autre  à  la  sortie  du 
dépôt  et  l'enlèvement  se  fait  mécaniquement  Le  lavage  a  lieu 
maintenant  à  l'eau  chaude  au  moyen  de  la  vidange,  dans  une 
centrale  thermique.  Toutes  les  machines  vont  à  un  gril  de  remisage 
divisé  en  deux  groupes  :  celui  qui  côtoie  l'atelier  où  on  place 
les  machines  ayant  besoin  de  petites  réparations  et  l'autre  qui 
sert  au  stationnement  des  machines  en  état  d'assurer  la  remorque 
d'un  train.  A  l'intérieur  du  dépôt  se  trouve  un  c  foyer  »  où  les 
mécaniciens  de  passage  trouvent  une  confortable  hospitalité.  Enfin, 
l'entrée  et  la  sortie  du  dépôt  sont  mises  en  communication  directe. 
Le  système  circulatoire  des  machines  dans  toutes  les  gares  a  donc 
une    indépendance    complète,    comme    dépôts    types    de    ce    genre, 
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on  peut   citer   ceux   de  Lille-la^Délivrance,   Laon,    Hirson,  Aulnoye, 
Douai. 

Enfin,  il  ne  s'agissait  pas  seulement  de  refaire  les  lignes  et  les 
gares,  il  fallait  les  munir  rapidement  des  installations  de  sécurité 
indispensables  :  signaux,  block-système,  enclenchements.  Non  seu- 
lement tout  a  été  rétabli  comme  avant-guerre,  mais  encore  on  a 
perfectionné  les  dispositifs,  on  a  créé  des  cabines  de  concentra- 
lion  modernes,  électriques,  hydro-pneumatiques,  pour  la  manœuvre 
des  aiguilles  et  des  signaux.  On  a  tenté  des  expériences  concluantes, 
notamment  sur  le  P.-O.  et  le  P.-L.-M.,  pour  l'application  d'un 
nouveau  frein,  le  frein  continu,  aux  trains  de  marchandises,  dont 
les  résultats  permettent  d'envisager  dans  un  avenir  prochain  la 
réalisation   d'un   système  parfait. 

Ce  surcroît  d'activité  n'a  certainement  pas  d'exemple.  Les  sta- 
tistiques nous  montrent,  en  effet,  qu'il  a  fallu,  après  la  guerre, 
avec  des  moyens  amoindris  par  un  long  usage,  dans  des  conditions 
anormales,  satisfaire  au  trafic  qui  tend  à  atteindre  celui  d'avant- 
guerre.  C'est  ainsi  que,  sur  le  réseau  du  Nord,  le  nombre  des 
wagons  chargés  qui,  en  1913,  s'était  élevé  à  4  817  217  unités, 
était,  en  .1921,  de  3  023  468.  Le  nombre  des  kilomètres-trains,  qui 
était,   en   1913,   de  67180  730,   s'est   élevé,   en  1921,   à  44  399  010. 

Le  nombre  des  trains  de  voyageurs  sur  les  grandes  artères  se 
rapproche  de  celui  d'avant-guerre.  La  vitesse  est  sensiblement  la 
même.  Ainsi,  le  trajet  minimum  Paris-Boulogne  (251  kilomètres', 
qui  était  de  deux  heures  cinquante,  en  1913,  est  actuellement  de 
trois  heures. 

On  touche  donc  au  but  final  de  la  rénovation  avec  des  moyens 
amplifiés,  sans  avoir  arrêté,  un  seul  instant,  ce  rouage  merveilleux 
qui,  cependant,  depuis  1914,  allait  sans  cesse  en  s'appauvrissant. 
Parallèlement  à  une  exploitation  intensive,  a  été  réalisée  une  recon- 
stitution parfaite  du  réseau  ferre.  Cette  année  1922  verra  le  para- 
chèvement  de    cette   œuvre    grandiose. 

Ainsi  conclut  iM.  Moutier,  avec  les  plus  vils  éh)ges  pour  toutes 
les  personnalités  compétentes  qui,  avec  l'appui  du  ,v;ouvernemenl, 
ont  été  les  artisans  de  cette   renaissance  de  la   voie   ferrée. 
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LES 

GRANDES  COMPAGNIES  DE  CHEMINS  DE  FER 

EN   1921 


Les  gi'andes  compagnies  de  chemins  de  fer  viennent  de  tenir 
leurs  assemblées  générales  annuelles,  où  les  eonseils  d'adminis- 
ti^alion   ont   rendu  compte  des  opérations   de  1921. 

Cette  année  1921  marque  l'ouverture  d'une  phase  nouvelle  dans 
Ihistoire  des  cliemuis  de  fer.  Bien  que  la  convention  entre  l'Etat 
et  les  grands  réseaux  ts oit  datée  du  28  juin,  qu'elle  adt  été  approuvée 
par  une  loi  du  29  octobre  i  et  que  les  compagnies  l'aient  rendue 
définitive  en  l'approuvant  dans  des  assemblées  générales  extra- 
ordinaires tenues  à  la  fin  de  Tannée,  elle  s'applique  à  l'exercice 
1921  et  les  comptes  des  réseaux  sont  présentés  conformément  aux 
prescriptions  de   l'article  11. 

Sans  entrer  dans  une  analyse  détaillée,  nous  rappelons  que 
le  nouveau  régime  supprime  le  versement  par  l'Etat  dtes  sommes 
nécessaires  pour  combler  les  insuffisances  des  recettes  des  com- 
paanies  qui  jouissent  encore  de  la  garantie  d'intérêt  instituée  p-ar 
les  conventions  de  1883.  A  ces  compa'^ies  l'Etat  fait  remise 
des  dettes  contractées  par  elles  au  titre  de  la  garantie  d'intérêt 
pour    les    années    1911    et    suivantes. 

En  ce  qui  concerne  les  Compagnies  du  Nord  et  du  P.-L.-M. 
pour  lesquelles,  dès  1914,  la  garantie  d'irïtérèt  ne  jouait  plus  et 
que  la  loi  du  26  décembre  1911  avait  autorisées  à  porter  au 
coanpte  de  premier  établissement,  c'est-à-dire  à  couvrir  par  l'em- 
prunt,   leurs    déficits,    il    est    stipulé     que   l'Etat   leur    remboursera, 


I.  La  loi  «lu  39  octobre,  à  laquelle  est  annexée,  la  coiiveniion  du  r>8  juin, 
a  été  |)iomul',Miéc  au  Journal  officiel  du   12  novembre   I9?i. 

V.  Yves-Guyo'i,  le  Nouveau  Régime  des  chemins  rie  fer.  .lonriKil  des  Econo- 
misles,  i5  novembre  iQjir. 
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par    annuités    payables    jusqu'en    fin    de    concession,    les    sommes 
qu'elles    se    sont   ainsi   procurées. 

Au  système  établi  par  les  conventions  de  1883  le  nouveau 
régime  substitue,  pour  les  cinq  grandes  compagnies  et  pour  le 
réseau  de  l'Etat  (article  13  de  la  convention)  «  un  fonds  commun 
destiné  à  réaliser  la;  solidarité  financière  des  grands  réseaux,  à 
pourvoir  à  l'équilibre  de  leurs  recettes,  dépenses  el  cliarges  et 
à  leur  faire,  le  cas  échéant,  en  cours  d'exercice,  les  avances 
nécessaires    au    fonctionnement   de   leur    trésorerie. 

«  Ce  fonds  commun  fera  l'objet  d'im  compte  spécial  ouvert 
dnas  les  écritures  du  Trésor  public.  11  sera  alimenté  par  l'excédent 
des  recettes   des   réseaux,   comme  il   est  dit  à  l'article    l")   ci-après. 

«  Si  cet  excédent  est  insuffisant,  les  tarifs  seront  majorés  dans 
les  conditions  indi(iuées  à  l'article  17  ci-après.  En  cas  de  besoin, 
des  avances  seront  faites  au  fonds  commun  par  le  Trésor  public 
qui  en  sera  remboursé  comme  il  est  prévu  audit  article.  Toutefois, 
si  le  ministre  des  Travaux  publics  leur  en  fait  la  demande,  les 
réseaux  émettront  des  obligations  pour  couvrir  tout  ou  partie 
des  avances  à  faire  au  fonds  commun,  l'Etat  assurant  l'intérêt, 
l'amortissement  et  les  frais  réels  de  service  de  ces  litres  jusqu'à 
la  date   où  il   en  opérera  le  reml)oursement.    > 

Aux  termes  de  l'article  15,  sur  les  reccîles  brutes  de  toute 
nature  entrant  dans  son  compte  d'exploitation,  chaque  réseau 
prélèvera  ses  déi)enses  d'exploitation  telles  qu'elles  sont  définies 
par  les  conventions  en  vigueur  et  le  moulant  des  charges  effec- 
tives (intérêts,  amortissements,  frais  accessoires,  etc.^  du  capital 
social  et  des  emprunts  de  toute  nature  contractés  ou  pris  en 
<'harge   pur    lui. 

Il  n'est  donc  rien  innové  en  ce  (pii  louciu'  le  revenu  minimum 
des   actions    et   la   garantie   de    l'Etat   pour   les   obligations. 

Si,  comme  c'est  le  cas  actuel,  la  caisse  ilu  fonds  ci>mmun 
est  vide,  il  appartient  à  TlClat  de  l'alimenter  soit  par  des  avances 
du  'l'résor,  .soit  par  l'émission  d'obligations  à  lacjuelle  le  ministre 
des    Travaux     publics    demandera    aux    réseaux    de    procéder. 

Une  autre  disposition  à  Uuiuelle  se  réfèrent  les  rapports  des 
ccKmpagnies  fait  l'objet  de  larlicle  14  de  la  convention  tlont  les 
paragraphes    essentiels    sont    ainsi    coui^-us 

«  Il  sera  alloué  à  c-1ku[uc  réseau  et  à  son  pei-soniu>l  de^  primes 
annuelles  tendant  à  les  intéresser  au  développement  du  trafic 
et   à    l'économie   dans   les   dépenses. 

«  La  prime  du  l'éseau  simm  composée  de  deux  éléments  indé- 
pendants   : 
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(i)  3  p.  100  de  rcxccdeiit  de  la  recellc  de  l'exercice  considéré 
par  rapport  à  celle  de  11)20  (étant  entendu  que  dans  le  calcul  des 
recettes  il  ne  sera  pas  tenu  compte  du  produit  des  majorations 
appliquées  aux  tarifs  de  base).  Lorsque  cet  excédent  dépassera 
20  p.  100  de  la  recette  de  1920,  le  taux  applicable  au  surplus 
sera    ramené    à   2   p.    100  ; 

b)  1  p.  100  de  la  diminution,  par  rapport  à  l'exercice  1920,  de 
l'insuffisance  des  recettes  comparées  aux  dépenses,  ou,  si  les 
recettes  sont  supérieures  aux  dépenses,  1  p.  100  du  total  de  l'excé- 
dent et  de  l'insuffisance  de  1920. 

«  A  partir  de  l'exercice  qui  suivra  celui  où  l'équilibre  sera 
réalisé,  c'est-à-dire  où  les  recettes  de  l'ensemble  des  réseaux  seront 
au  moins  égales  au  total  des  prélèvements  prévus  à  l'article  15 
ci-après,  la  prime,  calculée  comme  il  est  dit  à  l'alinéa  précédent, 
sera  majorée  de  1  p.  100  de  la  diminution  de  l'insuffisance  ou  de 
Taccroissement   de   l'excédent  par   rapport   à   l'exercice  d'équilibre. 

«  Pour  les  réseaux  de  l'Est  et  du  Nord,  le  coefficient  de  1  p.  100 
figurant  au  premier  alinéa  de  la  prime  b  sera  porté  à  2  p.  100 
pour  les  années  1921  à  1924  inclus  ;  cette  majoration  de  1  p.  100 
décroîtra  ensuite  de  un  dizième  par  an  et  disparaîtra  à  partir 
de    1931.    » 

Sur  ces  primes,  un  tiers  est  attribué  au  réseau  sous  cette 
condition  qu'au  delà  d'une  partie  déterminée,  le  surplus  est  versé 
au  fonds  commun.  Les  deux  autres  tiers  reviennent  à  l'ensemble 
du  personnel  de  chaque  réseau,  mais  <  sans  tenir  compte  des 
versements    éventuels    au    fonds    commun    ». 

Nous  rappelons  qu'après  d'âpres  luttes  pour  socialiser  la  prime 
du  personnel,  l'obligation  pour  les  agents  d'adhérer  à  une  société 
coopérative  du  réseau  à  laquelle  ils  verseraient  une  partie  de  leur 
prime  qui  resterait  acquise  à  la  société  après  leur  mort,  pour» 
foi-mer  le  fonds  collectif,  a  été  rejetée  et  remplacée  (art.  3  de  la», 
loi;  par  la  simple  faculté  pour  les  agents  d'entrer  dans  une  société 
commerciale  coopérative  du  personnel  du  réseau,  à  laquelle  ili# 
pourront  verser  la  moitié  de  la  part  de  prime  leur  revenant.  Il' 
est  stipulé  quil  sera  ouvert  pour  chaque  agent  affilié  à  la  coopé^ 
ralive  «  un  compte  auquel  sera  portée  la  moitié  des  primes  suc-i 
cessives  lui  revenant  et  les  intérêts  annuels  correspondants.  Avec* 
le  quart  des  sommes  inscrites  à  son  compte,  l'agent  aura  la  faculté 
d'acquérir  des  actions  de  son  réseau.  Ces  actions  demeureront 
déposées  dans  la  caisse  de  la  société  coopérative.  Lorsque^  l'agent 
se  retirera  de  hi  cooijéralive  ou  quittera  le  réseau,  il  recevra, 
le   cas   échéant,   les   actions   dont   il   est  propriétaire   et   en   outre  le 
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reste  des  sommes  inscrites  à  son  compte,  soit  en  capital,  soit  sous 
forme  de  rente  viagère. 

«  L'agent  pourra  d'ailleurs,  à  toute  époque,  affecter  tout  ou 
partie  des  sommes  ou  actions  portées  à  son  compte  à  des  œuvres 
d'assurance  et  de  prévoyance  sociales  instituées  par  des  associa- 
lions    d'agents    de    chemins    de    fer    reconnues    d'utilité    publique. 

«  En  cas  de  décès  d'un  agent  en  activité  de  service,  la  totalité 
des  sommes  inscrites  à  son  compte  reviendra  à  ses  ayants  droits.  > 

Les  grandes  associations  de  cheminots  avaient  elles-mêmes  éner- 
giquement  protesté  contre  la  formule  collectiviste  qui  a  été  écartée 
et  insisté  pour  que  le  principe  de  la  propriété  individuelle  fût 
sauvegardé. 

I 

Compagnie    d'Orléans 

La  Compagnie  d'Orléans  a  tenu  son  assemblée  générale  le  31  mars 
sous  la  présidence  de  M.   Charles  Vergé. 

Durant  l'année  1921,  la  Compagnie  a  dû  procéder  à  dos  émis- 
sions de  titres  de  types  divers  qui  ont  produit  562  840  80;)  francs. 
De  ces  titres,  une  partie  est  constituée  par  les  bons  décennaux 
6  p.  100,  amortissables  en  dix  ans,  dont  la  Compagnie  a  pris  les 
impôts    à    sa   charge   et    (UmiI    l'émission   avait   commencé   en    li*20. 

Dés  titres  d'un  modèle  nouveau  ont  été  créés  en  1921  ;  ce  sont 
des  bons  à  très  court  Irrme.  deux  el  trois  ans,  dont  les  impôts 
sont  également  à  la  ciiar^o  tic  la  Conipagiiio.  Tout  en  se  féliciUmt 
do  l'accueil  favorable  fait  à  ces  bons  par  le  public,  le  Rapport 
constate  que  «  la  charge  est  assez  lourde  ;  mais  la  Compagnie 
espère  que  le  renouvellement  ou  le  remplacement  de  ces  titres 
par  des  obligations  s'effectuera  à  des   conditions  moins  onéreuses. 

En  outre,  la  Compagnie  a  i)lacé  aux  lOtals-Unis,  par  l'intermé- 
diaire d'une  banque  américaine,  15  7r)9  obligations  de  1000  francs 
6  p.  UK)  au  prix  mioyen  de  793  fr.  78,  dont  les  conditions  sont 
identiques    à    celles    des   obligations    rranv;u>^o>^    du    même    type. 

L'importance  des  empiimls  émis  par  l'Llal.  les  villes,  les  sociétés 
do  toute  nature  a  influé  sui*  les  pi-i\  (Uvs  valoui's  (pii  a  été  encore 
inférieur  à  celui  de  1920.  La  diminution  esl  cependant  plus  faible 
que  celle  ([ui  avait  été  enregistrée  l'année  précédente.  Elle  va  de 
13,71  pour  les  obligalions  3  p.  100  à  H). 07  pour  les  i4)ligalions 
5   p.    100. 
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A  la  lin  (le  1921,  l'eiTectit"  du  matériel  d'exploitation,  comparé 
à  celui  do  Tannée  précédente,  présentait  une  augmentation  de 
169  locomotives,  39  tenders,  1 781  fourgons  et  wagons  divers  et 
une  diminulion  de  120  voitures.  La  puissance  totale  des  locomotives 
était  de  2 161  180  HP  et  les  machines  de  grande  puissance  figu- 
raient dans   ce  chiffre  pour  71,7  p.   100. 

Sm-  le  matériel  commandé  ou  acheté  par  elle  depuis  le  début 
de  la  guerre,  la  Compagnie  avait  reçu  395  locomotives,  155  voi- 
tures et  13  067  wagons  divers.  Sur  les  520  locomotives  provenant 
du  matériel  commandé  par  le  ministère  des  Travaux  publics  qui 
lui  ont  été  attribuées  en  1920,  la  Compagnie  a  reçu  pendant  l'exer- 
cice 10  unités.  Sa  part  du  matériel  «  armistice  »  comprend 
254  locomotives,  1042  voitiu'es  et  fourgons  et  4  051  wagons.  Enfin, 
sur  le  matériel  américain  cédé  à  la  .France,  la  Compagnie  a 
reçu  325  locomotives,  4  000  wagons  de  30  tonnes  de  capacité, 
600  wagons-réservoirs,  103  wagons  spéciaux  et  1 013  wagons  fri- 
gorifiques au  lieu  de  1  050  qui  avaient  été  prévus. 

«  Cette  augmentation,  dit  le  Rapport,  dépasse  notablement  nos 
besoins  actuels,  une  grande  partie  étant  constituée  par  du  matériel 
étranger  que  nous  avons  dû  reprendre  à  l'Etat  après  la  guerre 
en    plus    de    ce    que    nous    avions    commandé   nous-mêmes. 

«  Aux  charges  très  lourdes  qui  en  résultent  pour  nous,  s'ajoutent 
des  dé{)enses  d'entretien  élevées  en  raison  de  ce  qu'une  partie  de 
ce   matériel    est   de   type   absolument   différent   du   nôtre.    » . 

Le  Rapport  constate  que  la  Compagnie  a  terminé  la  mise  au 
point  des  appareils  de  chauffage  au  mazout  appliqués  à  titre 
d'essai  sur  Irois  locomotives  ;  mais,  ainsi  que  l'a  mentionné  le 
précédent  rapport,  la  généralisation  de  ce  procédé  de  chauffage 
reste  subordonnée  à  la  possibilité  d'obtenir  du  mazout  en  quantité 
suffisante  et  à  un  prix  acceptable.  Les  cours  pratiqués  jusqu'ici 
n'ont  pas  permis  de  donner  de  l'extension  à  ce  mode  de  chauffage. 

L'année  1921  a  été  marquée  par  une  grande  activité  dans  l'exé- 
cution des  travaux  de  réfection,  de  réparation,  d'agrandissement 
des  voies  et  des  gares  et  aussi  le  développement  des  mesures 
de  sécurité.  Parmi  ces  dernières,  il  convient  de  signaler  l'instal- 
lation, entre  Orléans  et  Brétigny  et  entre  Montluçon  et  Limoges 
de  deux  circuits  de  JJe8patcking  Sfjatetn.  Ce  procédé  est  employé 
couramment  aux  Etats-Unis.  .11  remet  à  un  agent  supérieur, 
dit  c  rég^ilateur  des  trains  >,  le  soin  de  centraliser  tous 
les  renseignements  relatifs  à  la  circulation  sur  la  section  dont 
il  tsl  chargé  et  de  donner  aux  gares  de  ce  secteur  les  ordres- 
nécessaires   por.r   pré\ciiir  rencombremcnl   des  lignes. 
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Le  programme  d'électrificalioii  d'une  partie  du  réseau  «  eatre 
actuellement  dans  la  période  de  réalisation  ».  Des  projets  sont 
soumis  au  ministère  des  Travaux  publics  pour  l'électrification 
d'autres  parties  du  réseau  et  d'importantes  commandes  de  matériel 
électrique    sont    passées. 

Le  total  général  des  recettes  a  été  de  923  807  254  francs  en 
augmentation  d'environ  11  millions  sur  1920.  Dans  ce  chiffre 
ne  sont  pas  compris  les  impôts  sur  les  transports  qui  s'élèvent 
à    75118116    francs. 

En  grande  vitesse,  la  recette-voyageurs  est  de  244  047  043  francs 
et  celle   des  finances,  denrées  et  messaî^eries  de  95  936  533  francs. 

La   recette   totale  de  la   G.    V.   est   de   359  755  8G9   francs. 

Les  transports  P.  V.  ont  donné  une  recette  de  550  538  452  francs. 

Les   recettes    du   trafic  s'élèvent   donc   à  910  291321   francs. 

La  recette-voyageurs  est  en  augmentation  de  17  167  578  francs 
sur    1920.  .; 

Le  produit  de  la  majoration  de  25  p.  100  a  été  de  34  104  039  fr.  ; 
il  avait  été  de  32  59(3  753  francs  en  1920.  La  majoration  complé- 
mentaire a  fourni  cette  année  68  millions  de  francs  au  iieu  de 
58   millions    de  francs  l'an   dernier. 

En  comparant  les  recettes  des  deux  exercices,  défalcation  faite 
du  produit  des  majorations,  l'accroissement  est  de  5  076  364  francs 
ou  4,40  p.  100. 

Le  nombre  des  voyageurs  a  été  de  '71829  641;  raugnientalion 
est  de  8  151399  ou  12,80  p.  100.  Relativement  au  trafic  de  1913, 
dernier  exercice  avant  la  guerre,  raugnientatioii  est  de  12  751  412, 
soit  de  21,57  p.   100. 

La  recette  des  transports  de  marchandises  et  danimaux  G.  \'. 
est  inférieure  de  7  968  479  francs  ou  6,44  p.  100  à  celle  de  192(\ 
Sur  cette  recette,  10  239  038  francs  proviennent  de  la  maji>ration 
de  25  p.  100  et  56  100  000  francs  de  la  majoralion  supplénuMitaire 
instituée  par  la  loi  du   14   février  1920. 

La  recette  des  marchandises  P.  V.,  absli-aclion  faite  des  pro- 
duits divers  et  des  transports  de  service,  mais  on  y  comprenant 
le  produit  des  majorations,  a  été  de  500  310  123  francs.  Elle 
est  inféricuie  de  25  95!>2()0  francs,  ou  de  4.93  \^.  100.  à  la  recette 
de   1920. 

En  déduisant  le  i)iH)duil  des  majorai  ions,  la  diminution  est  de 
27  millions  ;  toutelois,  la  rccelle  de  1921,  majorations  déduites, 
dépasse   de    7ii   millions    la    lecelle    corresi>oiulanle   de    1913. 

Le  tonnage  est  en  diininulion  de  2  660  901  ((umcs,  soit  de  13,34 
p.  100,  mais  il  denuMiro  ciu'ore  sui)érieui-  ;iii  lonnage  de  1913  de 
39  000    tonnes. 
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Le  total  uiMUM-a!  des  dépenses  s'est  élevé  à  1 091 361 387  francs 
sur  lesquels  les  services  généraux  prélèvent  126  Anillions  dont 
115  sont  affectés  aux  allocations  au  personnel  (retraites,  secours, 
etc.\  Les  dépenses  du  service  de  l'exploitation  s'élèvent  à  256  mil- 
lions, celles  du  matériel  et  de  la  traction  à  580  millions,  et  celles 
de  la    voie   et   des   bâtiments   à   129  millions. 

Le  chapitre  des  indemnités  pour  pertes,  retards  et  avaries  atteint 
le  chiffre  de  35  449  883  francs.  Si  importante  que  soit  cette  somme, 
elle  est  inférieure  de  près  de  14  millions  à  la  dépense  corres- 
pondante   de    1920.    C'est   une    sensible    amélioration. 

Défalcation  faite  des  opérations  concernant  les  exercices  clos, 
l'insuffisance  du  produit  de  l'exploitation  s'élève  à  174  702  692  fr. 
et  le  coefficient  d'exploitation  ressort  à  119,01  p.  100.  En  1920, 
il    avait    été   de   135,22   p.    100. 

Le  Rapport  présente  sur  ces  résultats  les  considérations  sui- 
vantes   : 

«  Les  recettes  du  trafic  offrent  cette  année  une  augmentation 
de  3  268  891  francs,  soit  0,36  p.  100  par  rapport  aux  recettes  de 
l'exercice  précédent  ;  toutefois,  si  Ton  retranche  des  recettes  le 
produit  des  majorations  générales  de  tarif  concédées  temporaire- 
ment aux  grands  réseaux,  on  constate,  au  cantraire,  une  diminution 
de  recette  qui  atteint  15  795  622  francs  ou  3,52  p.  100  de  la  recette 
de  1920,  les  majorations  complémentaires  n'ayant  été  appliquées 
que   pendant   dix   mois   environ   de   ce   dernier   exercice. 

Si  Ton  fait  abstraction  de  toute  majoration  de  tarif,  on  constate 
que  nous  avons  réalisé  un  excédent  de  recette  sur  les  transports 
de  voyageurs,  mais  que  cet  excédent  n'a  pu  compenser  le  fléchis- 
seanent  de  nos  recettes  sur  les  transports  de  marchandises,  dû 
à   la    crise   économique   qui   a    sévi   en   1921.    »  i 

Pour  la  liquidation  de  l'exercice,  présentée  dans  la  forme  prévue 
par  l'article  15  de  la  convention  du  28  juin  1921  approuvée 
par  la  loi  du  29  octobre  1921,  il  y  a  lieu  de  déduire  de  la  recette 
brute  les  dépenses  d'exploitation,  les  charges  effectives  du  capital 
et  des  emprunts,  le  dividende  réservé  et  enfin  la  prime  de  gestion 
instituée  par  l'article  ^l  de  la  convention,  qui  apparaît  pour  la 
première  fois  et  qui  s'élève  à  2 152  330  ,'francs,  dont  1/3,  soit 
777  44.3  francs  pour  le  réseau  et  2/3,  soit  1434  886  francs  pour  le 
personnel. 

Ces  déductions  opérées,  il  ressort  une  insuffisance  totale  de 
recettes  de  385  080  576  francs  qui  devra  être  couverte  par  le 
fonds    commun  institué   par   la    convention. 

Quelque  considérable  que  soit  ce  déficit,  il  est  inférieur  d'environ 
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109  millions  à  celui  de  1920.  Il  est  imputable  pour  une  grande 
part  à  des  causes  générales  au  premier  rang  desquelles  il  convient 
de  placer  la  crise  économique  et  le  déséquilibre  des  changes^ 
auxquels  il  faut  ajouter  l'instabilité  de  notre  régime  douanier,  le 
débordement  général  du  protectionnisme  et  aussi  parmi  les  causes 
particulières,    la    sécheresse   qui   a   beaucoup    nui   aux   récoltes. 

Toute  l'amélioration  constatée  dans  la  situation  de  la  Compagnie 
provient  donc  de  la  réduction  des  dépenses,  qui  a  été  poursuivie 
énergiquement  dans  tous  lés  services.  Indépendamment  dune  éco- 
nomie de  près  de  153  millions  réalisée  sur  les  dépenses  de  com- 
bustible et  due  pour  la  plus  grande  partie  à  la  baisse  du  prix 
des  charbons,  plus  de  100  millions  de  réduction  ont  été  obtenus 
sur  d'autres  dépenses,  telles  que  les  traitements  et  salaires  du 
personnel,  par  suite  ^e  la  réduction  des  effectifs.  Mais  les  frais 
de  personnel  ont  été  grevés  de  près  de  70  millions  résultant,  en 
grande  partie,  de  mesures  législatives  ou  administratives  que  la 
'Coimpagnie  a  accepté  de  prendre  à  sa  charge  au  cours  des  négo- 
ciations relatives  au  nouveau  régime  des  chemins  de  fer  :  allo- 
cations pour  charges  de  famille,  majoration  des  pensions  de 
retraite,    etc. 

Au  sujet  des  dépenses,  le  Rapport  dit  :  ;  Nous  continuons  à 
subir  les  conséquences  onéreuses  de  la  journée  de  huit  heures^ 
sans  avoir  pu  encore  obtenir  la  revision  des  conditions  vraiment 
abusives  dans  lesquelles  ce  régime  a  été  appliqué  aux  chemins 
de  fer.  Nous  espérons  ({ue  les  propositions  que  nous  avons  pré- 
sentées dans  ce  but  recevront  l'approbation  des  Pouvoirs  publics.  > 
Notons  enfin  que  la  remise  en  état  du  matériel  roulant  et  des 
voies,  qui  avaient  grandement  souffert  de  la  guerre,  a  occasionné 
un  supplément  de  dépense  de  plus  de  50  millions.  La  tâche  est 
maintenant  à  peu  près  achevée  pour  le  malériol  roulant.  Ce  cha- 
pitre doit  donc  se  trouver  sensiblement  allégé  dans  les  exercices 
ultérieurs.  Jl  faut  même  espérer  que  raclivité  économique  repre- 
nant, ils  bénéficieront  largement  de  ces  dépenses  préparatoires. 
Le  dividende  a  été,  comme  les  années  précédentes,  fixé  à  50  fr. 
par  action  entière  et  à  M  francs  par  action  de  jouissance,  un  su[)- 
plément  de  3  francs  par  action  provenant  tles  revenus  des 
immeubles  et  réserves  ai)parlciiant  au\  actionnaires  étant  ajouté 
au  dividende  conventionnel. 

Une  assemblée  générale  extraordinaire,  tenue  le  13  décembre  1921, 
avait  approuvé  la  convention  du  28  juin  11)21  i)assée  avec  l'Etat 
relativement  au  nouveau  régime  des  chemins  de  fer  et  une  con- 
vention additionnelle  à  la  convention  du  _><.)  juin  1920  portant 
concession   de    lignes   de   chemins   de    ter  au   Maroc. 
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II 

Compagnie   des    chemins    de    fer    de    l'Est 

L'assemblée  générale  de  \a  Compagnie  de  l'Est  s'est  tenue  le 
6  avril,  sous  la  présidence  de  M.  Maxime  Renaiidin,  qui  a  swccédé 
à  notre  ancien  et  regi'etté  confrère  de  la  Société  d'Econoiiiiiie  poli- 
tique   Charles    Gomel. 

En  .1921,  la  Compagnie  a  émis  78  860  obligations  6  p.  100, 
101717  obligations  4  p.  100  et  202  831  obligations  3  p.  1(X),  au 
total  383  408  obligations  qui  ont  produit  120  565  838.  Les  prix 
moyens  ,ont  été  respectivement  de  416  fr.  31,  de  314  fr.  76  et 
de  274  fr.  70,  en  diminution  très  sensible  sur  les  prix  de  1920. 
L'intérêt  moyen  est  de  8,637  p.  100  :  déduclion  faite  de  l'amor- 
tissement, le  taux  de  l'intérêt  effectif  ressort  à  8,143.  Les  chiffres 
correspondants   de   1920  étaient  7,942   et   7,361   p.   100. 

De  plus  la  Compagnie  a  émis  des  ])ons  à  court  terme,  rem- 
boursables en  deux,  trois  et  quatre  ans,  rapportant  un  intérêt 
de  6  p.  100  net  de  tous  impôts.  Ils  représentent  une  valeur  nomi- 
nale ,de  120  millions  et  le  produit  net  de  l'émission  a  été  de 
117  427  500   francs. 

Le  Rapport  nous  informe  que  les  travaux  de  réparations  des 
lignes  détruites  du  fait  de  la  guerre  «  sont  à  peu  près  terminés  » 
et    que    l'exploitation   est   reprise   sur    toutes   ces   lignes. 

La  Compagnie  achèvera  cette  année  la  reconstruction  des  grands 
ponts  sur  la  Meuse,  sauf  celui  de  Monthermé  qui  ne  sera  terminé 
qu'en  1923.  Elle  prévoit  que  la  reconstruction  de  tous  les  bâti- 
ments de  voyageurs,  des  halles,  des  maisons  de  garde-barrières 
sera  achevée  cette  année,  sauf  peut-être  le  ])atiment  de  la  gare 
de   Sedan. 

Le  matériel  de  traction  et  des  transports  s'est  notablement  accru 
pendant  l'exercice.  Les  livraisons  de  voitures  et  wagons  construit. s 
par  l'industrie  privée  soldent  les  marchés  d'avant-gnerre.  De  plus 
la  Compagnie  a  reçu  311  locomotives  livrées  par  l' Allemagne  en 
vertu  de  l'armistice  et  210  locomotives  provenant  du  matériel 
racheté  au  gouvernement  américain.  La  puissance  totale  des 
machines  est  passée,  au  cours  de  l'année,  de  1  287  900  à  1  776  550 
kilowatts. 

L'exécution  des  mesures  de  sécurité  se  poursuit  activement  et 
la  .Compagnie  fait  les  plus  grands  efforts  pour  hâter  la  substi- 
tution   de    l'électricité    au    gaz    dans    l'éclairage    des    voitures. 

L'exploitation   a   donné,   en   1921,   les   résultats  suivants    : 

Les     recettes     totales,    déduction     faite    de     l'impôt,     s'élèvent    à 
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^1018^jd68  irancs.  Les  «  receltes  diverses  défalquées,  la  recette 
brute  du  trafic  est  de  905 13 1  180  francs,  en  augmentation  de 
.184  508198  francs,  soit  25,60  p.  KM)  sur  celle  de  1920.  En  G.  V. 
la  recette-voyageurs  est  de  197  650  000  francs,  en  augmentation  de 
29  83'9^000  francs,  soit  17,78  p.  100  sur  celle  de  1920  et  la  recette 
de  la  messagerie  est  de  78î)35  787  francs,  en  augmentation  de 
11584  000  francs,  soit  17,20  p.  100.  La  recette  P.  V.  est  de  628  mil- 
lions 548  2(i5  francs,  en  augmentation  de  147  662  000  francs,  soit 
30,70   p.    LjO. 

Mais  ce  développement  des  recettes  ne  correspond  p^s  à  une 
augmentai;' )R  du  trafic  équivalente.  Les  majorations  de  tarifs  résul- 
tant des  lois  des  31  mars  1918  et  14  février  1920  entrent  dans 
le  total  pour  487  038  453  francs.  En  les  déduisant,  la  recette  com- 
parable  à   celle  de   1913   est   de  418  095  726  francs. 

Le  total  des  dépenses  d'exploitation  est  de  905  368  939  francs, 
en   augmentation   de  21  104  369  francs   sur   1920. 

Le  coefficient  d'exploitation  ressort  à  99,47  p.  100.  Il  était  de 
121,65   p.    100  en   1920,   contre   60,62  p.    10   en   1913. 

Les  dépenses  faites  par  la  Compagnie  pour  son  personnel,  en 
1921,  s'élèvent  pour  l'ensemble  des  comptes  d'exploitation  et  d'éta- 
blissement   à    551 625  398   francs   se   décomposant    ainsi    : 

Francs. 

Traitements  et  salaires 36i  749  5i8 

Dépenses  accessoires  (pralifications,  frais  do  déplace- 
ment, de  bureau,  elc.) 84  2S1  448 

l)('})cni?c?.  îi;:troiiaiL's 108  5()'i  432 

Ces   dépenses   de  personnel   sont   en   diminution   de   17  2()0(HK)   fi*. 
sur   1920,   mais  eu  augmentation  de   i)lus  de    121   millions   sur   1913. 

Si  les  Compagnies  n'ont  pas  eu  à  suj)p()rtiM-  en  1921  les  rappel.s 
d'augmentation  de  traitements  (jui  avaient  i)esé  sur  1920,  leurs 
dépenses  de  personnel  se  trouvent  augmentées  pour  diMix  causes. 
En  ce  qui  concerne  l'Est,  les  allocations  poui*  charges  de  famille 
ont  passé  de  10(K)0(M)0  eu  1920  à  ])lus  de  21000(HM)  en  1921.: 
les  allocations  su[)pléuuMitaires  de  180  francs  par  enfant  (pii  étaient 
jusqu'ici  supportées  par  )'Etat  sont,  depuis  le  Ur  janvier  1921, 
à  la  charge  de  la  Comi)agnie.  «  D'autre  jKirt,  poursuit  le  Rapport, 
nous  avons  également  à  payer,  depuis  la  uicnie  d;ile,  les  majo- 
rations de  pensions  servies  à  nos  r(>trailés,  qui  ont  représenté,  pour 
rexerci<'e  écoulé,  une  dépense  de  prcs  de  15  000  000  de  francs. 
Cette  dernière  charge  va  d'ailleurs  se  trouver  augmentée  par 
lappiication  de  l'article  .11  de  la  loi  du  29  octobre  1921  relative 
au  nouveau  régime  des  chemius  tle  fer,  ([ui  a  pour  effel  de  relever 


[{)2  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

les  niajoralions  acn-ordécs  aux  titulaires  de  pensions  de  réforme, 
c  l.es  améliorations  qui  pourront  être  apportées  aux  conditions 
actuelles  de  la  loi  sur  la  journée  de  huit  heures  nous  permettront, 
si  elles  interviennent  dans  un  délai  rapproché,  'de  réaliser  en 
1922  quelques  économies  de  personnel.  Mais  nous  aurons  à  sup- 
porter cette  année  une  charge  nouvelle  très  importante  du  fait 
du  payement  de  l'indemnité  de  720  francs.  Notre  personnel  reçoit, 
en  sus  des  traitements  et  salaires,  des  indemnités  exceptionnelles 
de  cherté  de  vie  à  raison  de  1720  francs  par  agent  et  par  an. 
Le  montant  de  ces  indemnités  qui  s'est  élevé  pour  1921  à  près 
de  50  millions  nous  était,  jusqu'au  31  décembre  dernier,  remboursé 
par  l'Etat.  A  l'occasion  de  la  mise  en  vigueur  du  nouveau  régime 
des  chemins  de  fer,  les  réseaux  ont  accepté  de  prendre  ces  indem- 
nités à  leur  charge,  à  partir  du  1er  janvier  1922,  dans  la  mesure 
et  pour  la  durée  qui  seront  fixées  par  le  Parlement  pour  les  fonc- 
tionnaires. Aux  termes  de  la  loi  de  finances  du  31  décembre  1921, 
le  payement  de  llndemnité  de  720  francs  est  prévu  pour  les 
personnels  civils  de  l'Etat  et,  par  suite,  pour  les  agents  des 
réseaux  jusqu'au  30  juin  1922.   » 

Un  autre  chapitre  de  dépenses  a  atteint  un  chiffre  très  élevé. 
Ce  sont  les  indemnités  pour  pertes,  avaries  et  relards.  De  20  mil- 
lions 354  190  francs,  en  1920,  elles  passent,  en  1921,  à  30  737  285  fr. 
Le  Rapport  explique  que  «  cette  augmentation  esl  due  à  la  liqui- 
dation  de   l'arriéré  des  années   précédentes    ». 

Le  service  du  matériel  et  de  la  traction  enregistre  une  réduc- 
tion de  53  445  000  francs  sur  les  dépenses  de  combustible.  Mais, 
il  y  a  une  augmentation  de  60  millions  sur  les  dépenses  d'entretien 
du  matériel  roulant  et  des  machines,  accroissement  dû  aux  mesures 
prises   pour   hâter   la   remise   en   état   de   ce   matériel. 

Au  point  de  vue  de  la  garantie  d'intérêt,  la  Compagnie  de  l'Est 
est  dans  une  situation  particulière.  Aux  termes  d'une  convention 
du  6  septembre  1911,  elle  avait  remboursé  à  l'Etat  la  dette  de 
garantie  qu'elle  avait  alors  et  elle  n'a  recouru  de  nouveau  à  la 
garantie  qu'après  la  déclaration  de  guerre  en  1914.  L'Etat  faisant, 
par  la  convention  du  28  juin  1921,  remise  aux  Compagnies  des 
dettes  de  garantie  pour  les  années  1914  et  suivantes,  la  Com- 
pagnie de  l'Est  se  trouve  «  entièrement  libérée  de  toute  dette 
envers  l'Etat  et  le  compte  de  la  garantie  dintérêt  est  clos  en 
ce   qui   la   concerne   ". 

La    liquidation    de   l'exercice    se    résume    ainsi 

Aux  dépenses  d'exploitation  il  convient  d'ajouter  les  charges 
du  capital   et  des  emprunts,  le  dividende  conventionnel  des  actions 


LES    GRANDES    COMPAGMES    DE    CHEMINS    DE    FER     EN      1921  193 

et  le  montant  de  la  prime  allouée  tant  au  réseau  [3  678  901  fr.) 
qu'au  personnel  (7  514  081  fr.).  Cela  donne  un  total  de  1 070  mil- 
lions 101 679  francs.  En  retranchant  de  ce  chiffre  le  montant  des 
recettes.  [1  apparaît  une  insuffisance  de  159  915  010  francs  qui  doit 
être    versée    par   le    fonds    commun. 

Le  dividende  a  été  fixé  à  40  francs  par  action  de  capital  et 
à  20  francs  par  action  de  jouissance  et  dans  ces  chiffres  la  répar- 
tition de  la  part  de  prime  attribuée  au  réseau  est  inscrite  pour 
4   fr.    50  par   action. 

A  l'assemblée  générale  du  6  avril,  un  actionnaire  a  soulevé 
l'intéressante  question  de  la  réincorporation  au  réseau  des  lignes 
d'Alsace  et  de  Lorraine  pour  lesquelles  l'Etat  paye  à  la  Com- 
pagnie, jusqu'à  l'expiration  de  sa  concession,  des  annuités  de 
20  500000  francs.  En  restituant  ces  lignes  redevenues  françaises 
à  la  Compagnie  de  l'Est,  l'Etat  ferait  chaque  année  une  économie 
appréciable.  En  outre,  de  ce  rattachement  résulteraient  des  sim- 
plifications de  service  sur  lesquelles  les  assemblées  des  pré- 
sidents des  chambres  de  commerce  oiit  attiré  l'attention  et  l'as- 
semblée  a  lé  mis   un    vœu    en   faveur   de   ce    rattachement. 

La  convention  du  28  juin  1921  avait  été  approuvée  par  une 
assemblée    générale    extraordinaire   îenue   le   6    décembre    1921. 

III 

COMP.\GNIE      DES      CHEMINS      DE      FER      P.VRIS-LYON-MÉDITEr.R.VNÉE 

L'assemblée  générale  de  la  Compagnie  P.-L.-M.  s'est  tenue  le 
le   24    mars   sous   la   présidence   de   M.   S.    Dervillé. 

Le  total  des  recettes  de  l'exercice  1^921  est  de  1670  825  186  fr. 
sur  lesquelles  les  recettes  du  trafic,  y  compris  les  majorations 
de  tarifs,  sont  inscrites  pour  1612  206  631  francs.  En  grande 
vitesse,  la  recette-voyageurs  est  de  426  881463  francs  et  celle 
des  messageries,  finances,  colis  postaux,  etc.,  de  212  305  631  francs. 
La  recette  des  marchandises,  voilures  et  animaux  IV  V.  l'sl  de 
1002958  533   francs. 

La  recelte-voyagcurs  est  su])érieure  de  133t)j3  152  francs  à 
celle   de    1920. 

La  recelte  T.  V.  n'est  supérieure  ([ue  de  3  [),  100  à  celle  de 
lt)20. 

La  messagerie  C.  V.  donne  im  produit  inférieur  clenviroti 
12    p.    100   à    celui    de    l'amiée    précédente. 

Cependant  la  campagne  des  primeurs  a  donné  etunnie  résul- 
tats   : 

TOME    LXMl.    MAI       \\H^.  7 


104  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

Fruits  :  127  000  tonnes,  ou  106  p.  100  de  1920  et  167  p.  100 
de    1D13  ; 

Légumes  :  179  000  tonnes,  ou  108  p.  100  de  1920  et  128  p.  100 
de    1913  ;  ' 

La  répartition  du  trafic  P.  V.  entre  les  quatre  grands  groupes 
de   marcliandises    se   présente   ainsi    : 

Combustibles    :     9  840  000   tonnes,     soit    89    p.     100   de     1920    et 

105  p.    100  de  1913  ; 

Agriculture  :  '8  800  000  tonnes,  soit  104  p.  100  de  1920  et 
95   p.    100   de    1913  ; 

Construction  :  5  270  000  tonnes,  soit  98  p.  100  de  1920  et 
83  p.    100  de   1913  ; 

Industries  diverses  :  6  680  000  tonnes,  soit  82  p.  100  de  1920 
et   75    p.    100   de    1913. 

Sauf  pour  les  produits  agricoles,  il  y  a  donc  un  recul  sur 
1920  et  les  combustibles  seuls  sont  en  légère  progression  sur 
1913. 

Le  Rapport  constate  que  le  service  de  la  traction  s'est  large- 
ment amélioré  au  cours  de  1921  ;  la  proportion  des  détresses  pour 
causes  d'avaries  de  machines  a  baissé  de  moitié  de  janvier  à 
décembre  et  les  incidents  de  route  dus  à  la  mauvaise  qualité  du 
combustible  ont  pratiquement  cessé.  En  même  temps,  l'effectif 
de  machines,  qui  était  de  3  571,  fin  1913,  atteignait  4  662,  fin  1920, 
et  4  786,  fin  1921.  Ces  deux  derniers  chiffres  comprennent  498  loco- 
motives   américaines   et    177    locomotives   allemandes. 

Au  31  décembre  1921,  la  Compagnie  avait  à  recevoir  encore 
260    machines    sur  les    commandes    antérieures. 

Elle  a  poursuivi,  au  cours  de  l'exercice,  la  remise  en  état  de 
ses  locomotives,  intensifiant  les  travaux  de  réparations  et  recou- 
rant   davantage    à    l'industrie    privée. 

La  réducticm  de  la  journée  de  travail  des  mécaniciens  et  chauf- 
feurs a  eu  indirectement  pour  conséquence  l'obligation  de  créer 
de    nouveaux   dépôts,    à    cause   du    raccourcissement    des   étapes. 

Au   sujet  de  la   traction   électrique,   le  Rapport  s'exprime  ainsi  : 

«  Nous  avons  mis  au  point  en  1921  la  première  étape  de  notre 
programme  d'électrification  dont  l'exécution  ne  pouvait  pas  être 
entreprise  tant  que  le  régime  des  chemins  de  fer  demeurait  incer- 
tain ;  l'électrification  est  d'ailleurs  une  opération  de  très  grande 
envergure  qui  nécessitera  un  effort  financier  considérable  ;  nous 
sommes   décick^s    à    ne   l'entreprendre   qu'avec   la   plus   grande    pru- 
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dence  en  raison  des  charges  énormes  auxquelles  nous  aurons  à 
faire  face  par  ailleurs  au  cours  des  prochains  exercices.  Afin 
d'alléger  les  dépenses  d'électrificalion,  il  conviendra  sans  doute 
d'éviter  le  plus  possible  l'aménagement  de  nouvelles  chutes  deau 
et  de  faire  appel  aux  disponibilités  d'énergie  de  Tindustrie  privée. 

«  Nous  serons  conduits  tout  d'abord  à  équiper,  dans  un  délai 
de  quatre  ans,  la  ligne  de  Culoz  à  Modane,  dont  le  prolongement 
en  Italie  est  déjà  électrifié  et  qui  par  son  profil  varié,  très  dur 
sur  certaines  'parties,  et  par  l'intensité  de  son  trafic,  se  prête 
à    une    application   de   la    traction    électrique. 

«  Nous  envisageons  l'élcctrification  dès  sa  mise  en  service  de 
la  nouvelle  ligne  de  Nice  à  Coni,  électrifiée  sur  le  parcours  ita- 
lien et  aussi  celle  delà  banlieue  de  Nice,  entre  Cannes  et  Menton. 
Un  service  'fréquent  de  trains  électriques  confortables  sera  par- 
ticulièrement apprécié  sur  cette  dernière  ligne  et  permettra  d'y 
développer   notre   trafic.    » 

La  Compagnie  a'  poursuivi  la  réparation  du  matériel  en  s'adressant 
largement  à  l'industrie  privée,  en  .même  temps  qu'elle  s'effor- 
çait de  réduire  les  effectifs  de  personnel  dans  ses  propres  ate- 
liers. 

Elle  avait,  en  1914,  entrepris  de  munir  les  grands  trains  de 
l'éclairage  électrique  avec  un  système  d'équipement  individuel. 
Le  ^programme  portait  sur  un  millier  de  voitures  à  boggies. 
L'exécution  en  avait  été  interrompue  par  la  guerre.  Elle  va 
reprendre,  le  ministre  des  Travaux  publics  ayant  mis  les  réseaux 
en  demeure  de  substituer,  dans  un  délai  de  deux  ans,  la  lumière 
électrique  au  'gaz  pour  l'éclairage  du  matériel  entrant  tlans  la 
composition  des  trains  à  marche  rapide  et  des  trains  de  banlieue. 
Pour  ]e  1\-L.-M.,  cette  opération  doit  porter  sur  environ  2  lUX) 
voitures    et    fourgons.    Elle    entraînera    une    <    énorme   dépense    ». 

Le  total  des  dépenses  d'exploitation  est  de  1  732  137  (>  ivS  francs, 
en  diminution  de  107  181200  francs  sur  11)20.  11  s'en  faut  donc 
de  01  632  102  francs  pour  que  les  receltes  équilibrent  les  dépenses. 
Le  coefficient  d'exploilalion  est  de  103,01  p.  100.  Il  était  de  115,97 
p.    100    en    1920. 

Le  Rapport  groupe  à  part  les  dépenses  concernant  le  personnel. 
Elles  atteignent  774  millions  (y  compris  les  charges  des  insti- 
tutions patronales)  représenlanl  lô  p.  100  des  dépenses  d'exploi- 
tation. Elles  sont  sensiblement  égales  i\  celles  de  1920,  les  majo- 
rations   de    retraite   ayant    compensé    les    économies   réalisées. 

Les  deux  causes  de  Taccroissement  tles  dépenses  de  personnel 
sont    raugmenlatiou    ct)nsidérable    des    salaires    et    l'augmentation 
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d'environ  30  p.   100  des  eflecliFs  diies^  principalement,  à  la  journée 
de   huit    heures. 

«  La  revision  et  hi  mise  au  point  de  notre  organisation  nous  a 
permis,  dit  le  Rapport,  de  réduire  notre  personnel,  en  1921,  de 
près  de  2  000  agents  (effectif  en  fin  d'année  :  116  000  au  lieu  de 
118  000  au  début);  mais  l'amélioration  essentielle  à  espérer  ne 
pourra  venir  (pie  d'une  application  de  la  loi  sur  la  journée  de 
huit  heures,  plus  raisonnable  que  celle  imposée  aux  chemins 
de  fer  en  1919.  Il  faudrait,  en  particulier,  tenir  compte  de  la 
nature  spéciale  du  travail  demandé  à  certaines  catégories  d'agents 
et  distinguer  nettement  le  travail  effectif  de  la  simple  présence. 
Il  faudrait  aussi  revenir  pour  les  mécaniciens,  chauffeurs  et 
agents  des  trains,  à  des  règles  plus  souples  que  celles  actuel- 
lement édictées  qui,  rendant  très  difficile  l'établissement  des  rou- 
lements, réduisent  considérablement  le  rendement  utile  du  per- 
sonnel. 

Saisis  par  le  ministre  des  Travaux  publics  d'un  projet  de 
décret  pour  l'application  de  la  journée  de  huit  heures  au  per- 
sonnel des  chemins  de  fer,  les  réseaux  ont  présenté  des  propo- 
sitions tendant  à  une  réglementation  plus  rationnelle  du  travail. 
Leur  approbation  se  traduirait  par  une  diminution  bien  nécessaire 
dans   nos   dépenses.    » 

Les  dépenses  générales  sont  de  187  millions,  en  augmentation 
de    30    millions,    soit    19    p.    100,    sur   1920. 

Cette    augmentation    est    due    principalement    à    la    charge    des^ 
suppléments    de    pension    alloués    aux    retraités. 

L'allocation  temporaire  de  cherté  de  vie,  à  la  charge  de  l'Etat, 
dont  ils  ont  bénéficié  jusqu'à  fin  1920,  a  été  remplacée  par  des 
majorations  et  compléments  de  pension  à  la  charge  des  réseaux, 
dans  les  conditions  fixées  par  un  règlement  inspiré  de  la  loi  sur  les 
pensions  des  fonctionnaires  et  approuvé  par  le  ministre  des  Travaux 
publics. 

C'est  au  cours  des  négociations  sur  le  nouveau  régime  des 
chemins  de  fer  que,  sur  l'insistance  du  ministre  des  Travaux 
publics,  les  réseaux  ont  été  amenés  à  accepter  de  prendre  à  leur 
charge    cette   a,ugmentation    de    dépenses. 

La  dépense  de  combustibles  est  de  308  millions,  en  diminution 
de  36  p.  100  sur  1920.  Bien  qu'encore  très  élevés,  les  prix  ont 
subi  une  baisse  très  sensible  entre  le  début  et  la  fin  de  l'exercice. 

Mais  il  est  un  chapitre  qui,  malgré  une  grande  réduction,  se 
maintient  à  un  chiffre  effrayant  :  c'est  celui  des  indemnités  pour 
perles,    avaries    et    retards.    Il    comporte,    en    1921,   une    dépense   de 
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59  791423  francs.  Il  est  vrai  qu'en  1920  il  s^élevait  à  99  406  000  fr. 
La  diminution  est  d'environ  40  p.  100.  Mais  ce  chiffre  ne  repré- 
sente pas  seulement  des  erreurs  ou  des  négligences  de  service. 
Une  sérieuse  besogne  de  police  et  de  sévère  répression  est  à  faire. 

La  liquidation  de  l'exercice  s'établit  ainsi  :  à  l'insuffisance  des 
recettes  pour  couvrir  les  dépenses  d'exploitation,  il  y  a  lieu 
d'ajouter  les  charges  effectives  (intérêts  et  amortissements)  du 
capital  et  des  emprunts,  les  insuffisances  des  exploitations  annexes 
parmi  lesquelles  les  ceintures  de  Paris,  la  prime  qui,  calculée  aux 
termes  de  la  convention  s'élève  à  2  898  954  francs,  dont  966  318  fr. 
pour    le    réseau    et    1932  636   francs    pour    le   personnel. 

Toutes  compensations  faites,  l'insuffisance  totale  à  couvrir  par 
le    fonds    commun    est  'de   425  663  014    francs. 

En  vertu  de  'la  convention  du  28  juin,  la  somme  mise  à  la 
disposition  des  actionnaires  est  de  42  984  758  francs  donnant  un 
dividende  de  55  francs  aux  actions  de  capital  et  de  35  francs  aux 
actions    de  jouissance.  f 

Pendant  les  exercices  qui  touchaient  au  terme  de  la  garantie 
d'intérêt  de  la  convention  |de  1883,  une  partie  des  bénéfices  avait 
été  portée  à  une  réserve  spéciale  et  pendant  la  guerre  la  répar- 
tition d'une  fraction  de  dividende  résultant  de  la  loi  du  26  déceiiTbre 
1914  avait  été  différée.  Ces  mesures  de  prudence  ont  permis  au 
Conseil  d'administration  de  proposer  le  prélèvement,  sur  le 
revenu  du  domaine  privé,  d'une  somme  de  4  millions  de  francs^ 
correspondant  à  une  distribution  de  5  francs  par  titre  aux 
actions  de  capital  et  ide  jouissance,  ce  qui  porte  le  dividende 
respectivement  à  60  francs   et  à   40   francs. 

La  convention  du  28  juin  1921  avait  été  approuvée  par  l'as- 
semblée générale  extraordinaire  du  (>  janvier  1922  qui  avait  éga- 
lement ratifié,  comme  la  Compagnie  d'Orléans,  une  convention 
additionnelle  à  la  convention  portant  concession  de  li^unes  de 
chemins  de  fer  au  Maroc  et  une  convention  relative  à  la  réor- 
ganisation   des   réseaux    algériens   d'intérèl    général. 


Compagnie    des    cni:>[iNs    m:    i  i.u    nr    Midi 

L'assemblée  générale  s'esl  réunie  le  7  avi'il.  sous  la  prési- 
dence   de    M.    ficorges   Teissier. 

Sur  le  réseau  du  Midi,  .31  kilonu'«lres  sont  exploités  au  compte 
de  premier   éhiblissemeiil.    La  recelle  nette  s'est  élevée  à  595  439  fr. 
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et    la    dépense    à    2  382  913    francs,    soit    une    insuffisance    de    pro~ 
duit   de    1  787  504  francs. 

Pour  les  '4  OGO  kilomètres  exploités  au  compte  d'exploitation, 
la  recette  nette,  déduction  faite  des  comptes  d'ordre,  est,  en  1921^ 
de  120  135  997  francs,  en  augmentation  de  52  312  000  francs  sur 
1920.    Elle   se   décompose   ainsi    : 

Franci. 

Voyageurs 112  887  214,62 

Transports  de  grande  vitesse 43  989  748,80 

Marchandises  de  petite  vitesse 242  470  o35,63 

Bestiaux,  voitures,  etc 10  889  352, 1 5 

Recettes  diverses 10  899  646, C2 

La  plus-value  de  ,14,22  p.  100  résulte,  d'une  part,  de  l'applica- 
tion durant  toute  l'année  des  majorations  de  tarifs  appliquées 
pendant  dix  mois  .seulement  de  l'exercice  1920,  et  d'autre  part^ 
du  fait  que  pendant  le  mois  de  mai  1920  les  recettes  avaient  été 
particulièrement    faibles    en    raison    de    la    grève. 

Les  dépenses  du  réseau  au  compte  d'exploitation  se  sont  élevées 
à  49)8  405  286  fr.  98,  en  diminution,  par  rapport  à  celles  de  1920, 
de  45  332  513  francs,  soit  de  8,33  p.  100,  et  en  augmentation,  par 
rapport  à  celles  de  1914,  de  418  725  212  francs,  soit  525,24  p.  100. 
Elles  correspondent  à  une  dépense  kilométrique  de  122  760  francs, 
inférieure  de   11 165  francs  à  celle  de  1920. 

€  Nous  avons,  dit  le  Rapport,  la  satisfaction  d'enregistrer  cette 
année  une  réduction  de  dépenses  sur  presque  tous  les  chapitres. 
Toutefois,  sur  celui  des  frais  généraux,  il  s'est  produit  une  aug- 
mentation de  10  millions,  due  presque  uniquement  au  fait  que,  pour 
l'exercice  1921,  notre  Compagnie  a  eu  à  supporter  la  totalité  des 
majorations  de  pensions  allouées  aux  retraités.  En  outre,  l'en- 
semble des  autres  dépenses  comprend  cette  année  un  supplé- 
ment de  4  millions,  provenant  des  allocations  pour  charges  de 
famille  que  l'Etat  prenait  précédemment  à  son  compte  et  qui 
nous    incombent    désormais. 

«  La  diminution  des  dépenses  en  1921  comparées  à  celles  de 
1920  tient  pour  une  part  importante  à  ce  qu'une  somme  de  24  mil- 
lions pour  rappels  de  traitements  afférents  à  l'exercice  1919  avait 
été  imputée  à  l'exercice  1920,  augmentant  ainsi  exceptionnellement 
les   dépenses   de  ce  dernier  exercice. 

«  Quant  au  reste  des  dépenses  d'exploitation  réellement  com- 
parables entre  elles,  l'année  1921  marque  une  économie  de  35  mil- 
lions,   soit    7   p.    100    sur    1920. 
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«  Cette  économie  a  porté  sur  les  dépenses  de  personnel  :  le 
ralentissement  du  trafic,  d'une  part,  l'expérience  plus  grande 
acquise  par  notre  jeune  personnel  d'autre  part,  nous  ont  permis 
d'opérer  une  certaine  réduction  de  nos  effectifs  et  de  faire  un 
moindre  appel  à  la  main-d'œuvre  auxiliaire.  Il  en  est  résulté  une 
diminution    de    10  millions.    » 

Les  indemnités  pour  pertes,  avaries  et  retards  qui,  en  1920, 
atteignaient  24  millions  de  francs  sont  descendues,  en  1921,  à 
17  millions.  Si  notable  que  soit  l'amélioration,  c'est  encore  un 
chiffre    démesurément    élevé. 

Le  coefficient  d'exploitation  pour  1921  est  de  118,62  p.  100. 
Il    était,    en    1920,    d'environ    150    p.    100 

Le  Rapport  constate  que  la  crise  des  transports  qui  avait  sévi 
après  la  guerre  n'existe  plus  ;  les  moyens  d'action  du  réseau 
dépassent  les  besoins  du  public.  Il  restait  cependant  un  effort 
sérieux  à  accomplir  pour  remettre  complètement  le  matériel  en 
étal. 

En  ce  qui  concerne  les  locomotives,  la  réparation  des  imités 
puissantes  est  terminée.  Le  nombre  des  machines  immobilisées, 
qui  était  de  450  à  la  fin  de  1920,  a  diminué  pour  n'être  plus 
que  de  350  à  la  fin  du  dernier  exercice,  sur  un  effectif  total  de 
1  200  ;  la  proportion  est  encore  très  forte  et  nous  la  réduirons  en 
1922.  Toutefois,  une  partie  de  ces  immobilisations  se  rapporte  à 
un  nombre  assez  important  de  machines  anciennes  do  faible  puis- 
sance qui  deviendront  probablement  inutiles  au  fur  et  à  mesure 
que  l'élcctrification  du  réseau  se  poursuivra  ;  il  n'y  aura  donc 
aucun   intérêt   à  les  réparer. 

Quant  aux  voilures  à  voyageurs,  les  réparations  très  impor- 
tantes nécessitées  par  leur  mauvais  état  sont  à  peu  près  terminées  ; 
à   cet  égard  la   situation   est   redevenue   norniMlc. 

l^n  ce  qui  concerne  les  wagons  à  marchandises,  leur  remise 
en  état  a  été  activement  poursuivie  au  cours  ilo  1921,  do  nuinière 
à  i^evenir  à  une  cai>a(ilé  de  transport  telle  cpio  le  réseau  soit  en 
mesure  de  faire  face  à  raccroisscmenl  du  trafic  dès  qu'il  se  pro- 
duira. 11  reste  bien  eiu'ore  un  nombre  de  wagons  innn(il)ilisés  assez 
important  ;  mais  l'augmentation  du  parc,  par  suite  de  la  cession 
du  matériel  américain,  du  matériel  allemand  et  de  la  construction 
de  wagons  pendant  el  après  la  guerre,  doimc  un  toniuigc  utilisable 
nettement   supérieur   à  celui   de    1914. 

La  crise  aiguë  du  charbon  a,  elle  aussi,  pris  fin.  Les  prix  sont 
encore    restés    fort    élevés    dans    les    pi'omiers    nu)is    de    l'exercice, 
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mais    il    n'y    a    plus    aucune    difficulté    d'approvisionnements   dans 
les  dépôts  et  de  reconstitution  des  stocks  normaux. 

Pour  raison  d'économie,  les  services  d'avant-guerre  ne  sont  pas 
complètement  rétablis.  Cependant  la  Compagnie  s'est  attachée  à 
rendre  les  communications  plus  faciles.  Dans  l'ensemble,  les  par- 
cours  des   trains  ont  été  de   15  p.   100  supérieurs  à  ceux  de  1920. 

«  Nous  avons,  dit  le  Rapport,  complètement  résolu  les  difficultés 
techniques  que  la  guerre  avait  fait  naître,  mais  nous  nous  trou- 
vons encore  en  face  d'une  situation  financière  que  l'insuffisance 
des  recettes,  l'élévation  des  dépenses  d'exploitation  et  l'accrois- 
sement des  charges  annuelles  rendent  difficile. 

«  Des  chiffres  donnés  plus  haut,  il  résulte,  en  effet,  que  non 
seulement  les  recettes  du  réseau  ne  sont  pas  assez  élevées  pour 
équilibrer  le  montant  des  dépenses  et  des  charges,  mais  qu'elles 
sont  inférieures  aux  seules  dépenses  d'exploitation.  Il  en  est  ainsi 
du  reste  pour  l'ensemble  des  six  grands  réseaux  et  cela  sans 
qu'il  soit  possible,  dans  les  circonstances  actuelles,  d'envisager 
des  relèvements  de  tarifs  susceptibles  d'accroître  les  recettes  dans 
la  mesure  nécessaire  pour  équilibrer  le  fonds  commun  à  ces 
réseaux.  Bien  au  contraire,  la  crise  industrielle  et  commerciale 
que  nous  traversons  a  suscité  de  nombreuses  demandes  de  réduc- 
tions de  tarifs,  dans  l'espoir  qu'une  diminution  convenable  des 
prix  de  divers  transports  contribuerait  à  la  reprise  des  affaires. 
Désireux  de  donner  notre  collaboration  à  la  renaissance  écono- 
mique de  la  Nation,  nous  sommes  entrés  dans  cette  voie  et  nous 
avons  entrepris,  avec  les  autres  réseaux,  une  revision  méthodique 
et  prudente  de  la  tarification  unifiée  qui  avait  frappé  les  trans- 
ports dans  une  mesure  parfois  excessive  et  apporté  quelque  trouble 
dans  certaines  transactions.  Nous  nous  appliquons,  dans  ce  tra- 
vail de  revision,  et  en  tenant  compte  des  observations  qui  nous 
sont  présentées  par  les  intéressés,  à  fixer  les  nouveaux  prix  de 
manière  qu'à  leur  faveur  le  courant  des  affaires  s'intensifie  et 
que  l'accroissement  de  tonnage  qui  résultera  d'une  plus  grande 
activité  apporte  une  suffisante  compensation  aux  pertes  de  recettes 
qui  pourront  se  produire  sur  les  transports  déjà  acquis.  Il  faut 
espérer  que  les  mesures  qui  seront  prises  dans  ce  sens  contri- 
bueront à  atténuer  la  crise  actuelle  et  qu'elles  auront  une  heu- 
reuse répercussion  sur  le  trafic  et  vraisemblablement  aussi  sur 
les  recettes. 

«  Mais  l'insuffisance  de  celles-ci  est  telle  qu'il  n'est  pas  possible 
de  croire  que  leur  accroissement  permette  de  rétablir  à  lui  seul 
la  siUuiliun  financière  des  chemins  de  fer.  Pour  arriver  à  ce  résul- 
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tat  si  désirable,  d'importantes  économies  dans  les  dépenses  s'im- 
posent. Nous  pouvons  en  escompter  sur  les  charbons,  sur  les 
matières  et  matériaux  employés  dans  l'entretien  du  matériel  roulant 
et  des  voies  ;  elles  ne  suffiront  pas,  et  devront  être  complétées 
par   des   économies  dans   les   dépenses   de  personnel. 

«  Nous  avons  déjà,  à  cause  du  ralentissement  du  trafic,  réduit 
nos  effectifs  ;  un  grand  nombre  d'agents  mineurs  et  de  journa- 
liers ont  été  licenciés  ;  une  partie  du  personnel  féminin  a  été  mis 
en  disponibilité  ;  les  agents  démissionnaires,  retraités,  décédés  ou 
mis  en  réforme  n'ont  pas  été  remplacés,  le  recrutement  ayant  été 
à  peu  près  complètement  suspendu.  Grâce  à  ces  mesures^  qui  ont 
d'ailleurs  été  facilitées  par  un  meilleur  rendement  des  jeunes 
agents,  maintenant  plus  instruits,  les  dépenses  de  personnel  ont 
été   réduites   de  près  de   10  millions. 

«  Mais  de  semblables  mesures  sont  essentiellement  temporaires 
et  leur  effet  disparaîtra  dès  que  le  trafic  reprendra  sa  pro- 
gression normale.  D'autre  part,  nous  avons  à  supporter,  comme 
les  autres  réseaux,  à  partir  du  1er  janvier  1922,  la  charge  de  l'in- 
demnité exceptionnelle  de  cherté  de  vie  qui,  jusqu'à  cette  date, 
était  remboursée  par  l'Etat,  et  les  majorations  supplémentaires 
des  pensions  des  retraités  dans  la  mesure  où  elles  seront  accordées 
aux  fonctionnaires  de  l'Etat.  Nous  aurons  ainsi  à  imputer  à  notre 
budget  de  nouvelles  dépenses  qui  n'en  faciliteront  pas  l'équilibre. 
11  faudra  donc  rechercher  par  ailleurs  les  économies  nécessaires. 
Ainsi  que  nous  vous  le  disions  déjà  Tan  dernier,  c'est  dans  l'or- 
ganisation même  du  travail  des  agents,  dans  une  application  mieux 
adaptée   de  la  loi  de  huit,  heures  que  nous  j)ourrons   les   réaUser. 

«  Nous  vous  laissions  espérer  lors  de  notre  dernière  assemblée 
générale  que  la  question,  mise  à  l'élude,  ne  tarderait  pas  à  recevoir 
sa  solution.  Malheureusement,  par  suite  de  diverses  circonstances, 
il  n'en  a  pas  été  ainsi,  et  nous  restons  soumis  à  des  règles  qui 
ne  permetteul  pas  d'obtenir  du  personnel  un  rondement  suffisant. 
De  nouvelles  études  sont  poursuivies  en  ce  monuMit  poui'  obtenir, 
tout  en  restant  dans  le  cadre  de  la  loi,  la  mise  vn  vigueur  d'un 
régime  susceptible  de  faire  réaliser  aux  réseaux  le  maximum 
d'économies.    ^ 

Le  l{aj)port  fail  eonnailre  i(ue  les  i^rands  li'avaux  d  éleelrifi- 
cation  des  lignes  ont  été  continués  avec  toute  l'activité  possible. 
Les  usiiuvs  de  la  vallée  d'Ossau,  les  lignes  de  Uansport  de  force 
de  Laruns  à  nt)rdeau\  et  à  Toulouse,  réquii)enuMit  électrique 
des  lignes  de  Toulouse  à  Puyôo  et  de  Puyùo  à  Dax  sont  en  pleine 
exécution  ;    l'étal    actuel    des    travaux    i)ernu^t    de    jienser    que    les 
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lignes  de  transport  seront  terminées  dans  les  premiers  mois  de 
l'année  prochaine,  que  la  première  usine  sera  livrée  au  mois  de 
juin  1923  et  qu'enfin  les  travaux  d'équipement  électrique  seront 
achevés,  de  Toulouse  à  Dax,  vers  la  fin  de  la  présente  année.  La 
construction  des  locomotives  électriques  se  poursuit  également 
dans  des  conditions  satisfaisantes,  et  un  certain  nombre  d'entre 
elles  pourront,  sans  doute,  être  mises  eu  service  dans  le  courant 
du   second    semestre  de   cette   année. 

Le   règlement   de  l'exercice   s'établit   de   la   façon   suivante    : 

En  ajoutant  à  l'insuffisance  du  produit  de  l'exploitation  le 
montant  des  charges  du  capital  augmenté  de  la  somme  de  6  mil- 
lions 250000  francs  prévue  au  paragraphe  d  de  l'article  15  de  la 
convention  du  28  juin  et  la  prime  qui  s'élève  au  total  à  2  864  218  fr. 
(dont  la  part  du  réseau  est  954  739  francs  et  celle  du  personnel 
1  '909  478  francs),  la  somme  à  verser  à  la  Compagnie  par  le 
fonds  commun  institué  par  l'article  13  de  la  convention  est  de 
185  900  083    francs. 

Le  Conseil  d'administration  a  estimé  qu'il  convenait  de  «  verser 
provisoirement  à  la  réserve,  en  augmentation  de  son  revenu  pour 
l'exercice  1921,  la  prime  de  951 739  fr.  41  qui  revient  à  notre 
£o(mpagnie.  11  nous  a  paru  opportun  de  différer  à  l'an  prochain 
la  décision  relative  à  la  répartition  qui  pourra  en  être  faite.  Le 
nouveau  régime  sera  alors  complètement  entré  en  vigueur  et  il 
sera   possible   de  mieux  apprécier  les  résultats  à  attendre.    » 

En  conséquence,  il  a  été  attribué,  comme  les  années  précédentes, 
pour  intérêts  et  dividende,  50  francs  aux  actions  de  capital  et  un 
dividende  de  25  francs  aux  actions  de  jouissance. 

La  convention  du  28  juin  avait  été  approuvée  par  une  assemblée 
générale    extraordinaire    le    9    décembre    1921. 


Compagnie    des    chemins    de    fer    du    Nord 

L'assemblée  générale  de  la  Compagnie  du  Nord  s'est  tenue  le 
8  avril   sous  la  présidence  de  M.  le  baron  Edouard  de  Rothschild. 

Le  Rapport  donne  des  détails  sur  la  continuation  de  la  remise 
en  état  du  réseau  dont  la  destruction  systématique  a  été  pour- 
suivie jusqu'à  la  dernière  heure  par  l'ennemi  en  retraite/  L'œuvre 
peut  maintenant  être  considérée  comme  achevée  en  ce  qui  con- 
cerne la    voie.  Tous  les  ouvrages  d'art  détruits  y  ont   été  définiti- 
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A^ement  rétablis  (5  tunnels,  600  ponts  sous  rails  et  viaducs,  160  pas- 
sages supérieurs). 

C'est  seulement  dans  les  gares  qu'il  subsiste  quelques  ouvrages 
provisoires,  dont  la  suppression  est  liée  à  des  projets  d'amélio- 
ration  locale   encore  à  l'étude. 

L'effort,  durant  l'année  1921,  a  porté  spécialement  sur  les  gares  : 
393  bâtiments  de  voyageurs  et  371  halles  à  marchandises  étaient 
détruits  ;  la  reconstruction  en  est  effectuée  respectivement  pour 
353   et   339. 

Les  dispositions  des  voies  ont  été  arrêtées  dans  le  but  de  faci- 
Jiter  le  service  et  de  permettre  tous  les  agrandissements  ulté- 
rieurs. 

Dans  les  grands  centres,  la  reconstitution  et  la  transformation 
ont  été  réalisées  en  même  temps  suivant  les  meilleures  concep- 
tions techniques.  Les  gares  de  triage  ont  été  reconstruites  avec  les 
perfectionnements  propres  à  assurer  le  meilleur  rendement  de 
la  main-d'œuvre  qui  est  employée,  en  même  temps  qu'à  permettre, 
au  fur  et  à  mesure  qu'il  sera  nécessaire,  une  augmentation  con- 
sidérable du  débit.  Les  dispositions  utiles  ont  été  prises  pour 
éviter  toute  perte  de  temps  aux  locomotives,  dont  le  prix  de 
revient  de  l'heure  est  devenu  si  cher,  toute  attente  inutile  aux 
trains  et,  autant  que  possible,  tout  mouvement  parasite  intérieur 
constituant    une    dépense    stérile. 

Dans  une  conférence  faite  à  la  Société  industrielle  du  nord 
de  la  France.^  M.  Javary,  ingénieur  en  chef  de  l'exploitation, 
avait,  il  y  a  quel([ue  temps,  montré  les  plans  d'agrandissement 
et  de  transformation  de  certaines  gares  parmi  lesquelles  celle  de 
Lille  ([ui,  de  'gare  de  rebroussement,  doit  devenir  gare  de  pas- 
sage. Il  avait  également  montré  les  plans  des  cités-jardins  à  la 
création  desquelles  la  Compagnie  a  dû  consacrer  t(Hil  de  suite  ses 
soins,  afin  d'assurer  un  logis  à  ses  ngenis  dans  une  l'ogion  où  pas 
une    maison    ne   restait   debout. 

La  dernière  étape  de  construction  de  ces  cités-jardins  a  été 
exécutée  en  1921.  ]L\W  a  porté  à  10  870,  dont  1 7G0  on  bois  (à 
double  paroi)  et  G  110  en  matériaux  durs,  le  nombre  dos  maisons 
pour   les   agents. 

Ce  graïul  olTorl  de  reconstitution  accompli,  l'oxploilalion  du 
l'éseau   a   pu    comnu^icer   A    reprendre   son    cours    normal. 

Il  aura  fallu  d'énormes  iléponses  et  près  de  quatre  ans  dv  tra- 
vail acharné  pour  inenor  l'œuvre  à  bonne  fin.  Kt  la  Deutsche 
Tageszeituiig  avait,  il  y  a  peu  do  temps,  l'impudence  de  dire 
que  les  chemins  de  fer  des  régions  envahies  avaient  été  tellement 
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améliorés  par  les  Allemands  qu'en  1918  les  Français  ont  trouvé 
relativement    peu    de   chose   à    faire    dans   ce   domaine  ! 

Pour  couvrir  les  dépenses  portées  au  compte  de  premier  éta- 
blissement, la  'Compagnie  a  émis,  en  1921,  des  obligations,  2  1/2, 
3,  4,  5  et  6  p.  100,  ainsi  que  des  bons  décennaux  et  à  deux  ans 
6  p.  100.  Le  prix  des  capitaux  n'ayant  cessé  de  progresser,  le 
taux  moyen  d'intérêt  et  d'amortissement,  qui  était,  en  1920,  de 
8   fr.    575  p.    100   est,    en   1921,   de   9    fr,    547  p.  10^. 

Le  taux  moyen  d'intérêt  et  prime  de  remboursement,  non  com- 
pris l'amortissement,  qui  était,  en  1920,  de  7  fr.  639  p.  100  est, 
en    1921,    de    8    fr.    737    p.    100. 

Kilomètres. 

Les  parcours   de    trains,   voyageurs  et  marchandises, 

qui  avaient  été  en  1920  de 4i  io3  2i4 

ont  atteint  en  1921 kk  899  010 

soit  une  augmentation  de 3  296  796 

Oui  se  décompose  comme  suit  : 

Voyageurs -f-    3  433  284 

Messageries -f-       4i9  289 

Marchandises —       556  727 

La  recette  par  kilomètre  de  train,  toutes  majorations  comprises, 
a  été  de  22  fr.  412,  mais  elle  est  encore  inférieure  à  la  dépense 
par  kilomètre  de  train  qui  atteint  24  fr.  096,  soit  par  kilomètre 
de   train    une  perte  de   1   fr.  684. 

Le  total  'des  recettes,  non  compris  les  impôts  sur  les  transports, 
s'élève  à  '995  062  037  francs,  en  augmentation  de  126  699  721  fr. 
sur  le  produit  ^de  1920. 

Pour  les  principaux  chapitres,  les  recettes  se  décomposent  ainsi  : 

Par  rapport  à  19'20. 

Voyageurs 262  365  711             -\-  9.0  863  821 

G.  V.  (Messageries,  finances,  ani- 
maux, etc.) 83  280  269            -|-    8  909  632 

P.  V.  Marchandises 462  073  982 


Houillp  et  coke i58  490  257  )          +  9»  '37  696 

Animaux  et  voilures 7102165             -4-    2377004 

De    ce    total,    il    faut    déduire    le  tiers   de    la    recette    de  la  ligne 

d'Amiens    à    Rouen   qui   appartient  aux    chemins   de  fer   de   l'Etat. 

La  recette  propre  de  la  Compagnie  du  Nord  est  ainsi  ramenée  à 
984  633  140   francs. 

«    L'augmentation    des    recettes,  dit    le    Rapport,    est    due    pour 
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une  part  imporlanle  ,au  relèvement  des  tarifs,  qui  a  continué 
à  produire  ses  effets  malheureusement  encore  très  insuffisants, 
puisque  les  recettes  ont  été  loin  de  couvrir  les  dépenses  de  l'ex- 
ploitation. L'activité  croissante  des  réparations  dans  les  régions 
dévastées  a  'déterminé  un  surcroît  de  transports  de  matériaux 
divers,  à  destination  de  notre  réseau  et,  d'autre  part,  les  expédi- 
tions de  nos  propres  gares  sur  les  réseaux  voisins  reprennent 
plus  d'importance  au  fur  et  à  mesure  que  l'industrie  du  Nord  se 
reconstitue.  Nous  sommes  cependant  bien  loin  de  retrouver  les 
transports  de  houille  <i'avant-guerre  au  départ  de  nos  charbonnages 
et  moins  encore  ceux  des  produits  métallurgiques  qui  provenaient 
des   usines   du  Nord  en  cours  de  reconstruction.   :> 

Les  dépenses  se  3ont  élevées  à  1069  821132  francs,  en  diminu- 
tion de  146  657  728  francs  sur  1920.  En  déduisant  le  tiers  de  la 
dépense  de  la  ligne  d'Amiens  à  Rouen,  qui  incombe  à  l'Etat, 
la  dépense  d'exploitation  du  réseau-Nord  est  de  1  059  549  477  f  r. 
Le  coefficient  d'exploitation  ressort  à  107,60  p.  jOO  au  lieu  tie 
140   en    1920. 

La  principale  cause  de  réduction  de  dépense  a  été  la  diminution 
du  prix  du  charbon  qui  a  été  d'environ  80  francs  par  tonne. 
En  outre  d'importantes  réductions  ont  été  faites  sur  les  effectifs, 
principalement  dans  les  services  de  l'exploitation.  De  nombreux 
agents  recrutés  hâtivement  par  suite  des  circonstances  ont  été 
congédiés  et  des  réorganisations  d'administration  intérieure  ont 
rendu  possible  la  suppression  d'un  certain  nombre  de  postes. 
Il  y  a  aussi  une  sérieuse  diminution  —  un  peu  plus  de  2  mil- 
lions et  <l  emi  —  sur  les  indemnités  pour  pertes,  avaries  et  retards, 
mais  la  dépense  de  ce  chapitre  est  encore  de  27  599  208  francs. 
A  l'insuffisance  des  produits  de  l'exploitation  qui  est  de  71  mil- 
lions 916  337  francs,  s'ajoute  la  perte  sur  l'exploitation  des  cein- 
tures de  Paris,  pd'où  il  résulte  ([ue  l'excédent  des  dépenses  d'ex- 
ploitation sur  les  recettes  du  ^  compte  unique  d'exiiloilation  -  est 
de   77  170  726   francs. 

C'est  d'après  ce  résultat  d'exploitation  (|ue  la  liipiidation  de 
l'exercice  doit  être  opérée  confonnénuMil  aux  disjiosilions  de  l'ar- 
ticle 15  de  la  convention  du  28  juin  1921  par  un  prélèvement  sur 
le   fonds   commun   (pie   cette   convention    a   iusiilué. 

Pour    l'exercice    1921,    les    prélèvcMucnls    à    ojiérer   comprennent 
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Francs. 

L'excédent  des  dépenses  sur  les  recettes  résultant 

du  compte  d'cxploilution 771  70  720.30 

Les  char/^^es  effectives  des  intérêts  et  de  l'amortis- 
senient  des  emprunts,  autres  charges  de  capital 
et  char^'es  spéciales,  intérêts  et  amortissement 
des  actions j36  3oG  36^./i2 

déduction  faite  d'une  somme  de  83  385  000  francs 

représentant  l'annuité  à    recevoir  de  l'État  en  \ 

vertu  de  l'article  19  delà  nouvelle  convention 

La  somme  destinée  à  compléter  le  revenu  des  ac- 
tions, prélèvement  prévu  par  l'article  i5  d.  de 
la  Convention  du  28  juin  1921 20000000    » 

Le  montant  de  la  prime  acquise  au  réseau 5  009  686.37 

Et  le  montant  de  la  prime  acquise  au  personnel..         8  /460  /i69,45 

Dans  les  conditions  prévues  par  l'article  i/i  de  la 
Convention.  Soit  au  total 2.\C)  947  i5o,44 

Enfin,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  ce  que  la  Compagnie 
a  dû  emprunter  durant  tout  le  cours  de  l'année,  les  sommes  ci- 
dessus. 

Cet  emprunt  a  donné  lieu  dès  1921,  à  une  charge 

de i3  826860,43 

qui,  jointe  à  la  somme  ci-dessus  de 246  947  160, 44 

porte  l'avance  totale  à  l'État  à 260  773  000,87 

remboursable   pour   246  947 150  fr.   44   par   annuités,   conformément 
à  l'article  13,  et  pour  13  825  850  fr.  43  dès  le  1er  janvier  1922,     con- 
formément   à   l'article    17. 
Le   Rapport   fait  ,à   ce   sujet   les  réflexions  suivantes    : 

«  Bien  que  cette  somme  soit  très  inférieure  à  l'insuffisance 
de  l'exercice  1920,  ({ui  s'élevait  à  578  280  328  fr.  86,  nous  ne  sau- 
rions trop  insister  sur  la  nécessité  de  mettre  fin  à  de  pareils  défi- 
cits pour   le  réseau  du  Nord  comme  pour  les  autres. 

«  La  charge  qui  en  résulte  pour  la  première  application  de  la 
convention  nouvelle  est  déjà  vraiment  excessive.  Il  faut,  à  la  fois, 
assurer  le  maintien  et  même  l'augmentation  la  plus  prompte  des 
recettes  par  une  fixation  suffisamment  élevée  des  tarifs,  réduire, 
par  tous  les  moyens,  les  dépenses  d'exploitation  et  retarder,  autant 
qu'il  sera  possible,  les  dépenses  au  compte  de  premier  établisse- 
ment qui  sont  tellement  aggravées,  dans  la  période  actuelle,  par 
l'élévation  du  taux  de  l'intérêt  des  emprunts  en  même  temps  que 
par  les  majorations  de  prix  de  toutes  les  matières  et  de  la  main- 
d'œuvre.    » 
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L'annuité  de  83  millions  est  destinée  à  compenser  les  déficits 
des  années  de  j^uerre  et  elle  n'a  pas  de  relation  avec  l'exercice 
1921.  Elle  constitue  pour  la  Compagnie  ime  recette  complémentaire 
sans  laquelle,  abstraction  faite  des  primes,  la  somme  à  demander 
à  l'emprunt   aurait  ,été  d'environ  307  millions. 

Cette  année  encore,  la  présentation  des  comptes  des  lignes 
nord-belge  est  ajournée.  Toutefois,  le  Rapport  tient  pour  «  cer- 
tain Gfue  l'exercice  1921,  comme  l'exercice  1920,  fait  face  à  ses 
dépenses  et  à  ses  charges  et  laisse  même  un  excédent  qui  res- 
tera  à   la  disposition  de  la   Compagnie   >. 

Une  fois  prélevée  sur  la  somme  que  la  convention  attribue  à 
la  Compagnie  du  Nord  la  part  nécessaire  au  service  de  l'intérêt 
et  de  l'amortissement  des  actions  et  obligations  et  des  autres 
<*hargcs  du  capital^  il  reste  une  disponibilité  qui,  jointe  à  la  prime 
revenant  au  réseau  et  à  des  relicjuats  de  soldes  d'exercices  pré- 
cédents, a  permis  au  Conseil  d'administration  d'ajouter  8  francs 
par  action  au  dividende  des  exercices  antérieurs.  Le  dividende 
de  l'exercice  1921  est  donc  fixé  à  62  francs  par  action  entière  et 
à  46  francs  par  action  de  jouissance. 

Dans  son  allocution,  M.  Edouard  de  Rothschild  a  mis  en  relief 
«  le  caractère  encore  transitoire  de  l'exercice  écoulé  entre  la  période 
de  guerre  et  une  exploitation  normale  et  régulière. 

«  En  effet,  les  travaux  de  reconstitution  du  réseau  déjà  for- 
tement avancés  ont  été  virtuellement  achevés  en  même  temps 
qu'ont  été  entrepris  les  travaux  complémentaires  pour  l'extension 
de  l'outillage.  L'exploitation  n'en  a  pas  été  facilitée  et  avec  les 
difficultés  inhérentes  ïi  la  mise  en  service  des  installations  au 
fur  et  a  mesure  de  leur  achèvement,  à  l'entraînement  consécutif 
du  personnel,  l'exploitation  s'est  trouvée  en  outre  en  jirésence 
d'une  continuelle  instabililé  des  courants  de  transports  selon  les 
nécessités  de  la  reconstruction  des  régions  dévastées  et  l'évolution 
(le   la    crise  économique.    » 

Que   peut-on    espérer   de    la    reprise    du    lialic  '   s  est-il    demandé. 

«  Elle  dépeiul  de  la  ciise  économitjue,  de  son  évolution,  de  sa 
jirolongalion.  l'^.l  vouloii-  demander  aii\  enireprises  de  transport 
un  concours  inlempeslil"  pour  parer  au  i-alenlisstMnent  des  affaires 
commerciales  et  industrielles  serait  gravement  méconnaître  le 
caractère  mondial  de  la  dépression  actuelle,  certainement  aggravée 
en  France  par  la  niéconnais.s;mce  Iroj)  i>n)long6e  des  principes 
fondament^uix   de    la  vie  économique   cl    financière. 

«    S'il    faut    se    féliciter    du    revirement     qui    s'esl    produit     dans 
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les  esprits,  du  reloiir  aux  lois  économiques  iiilangiblcs,  les  résul- 
tats bienfaisants  ne  peuvent  s'en  faire  sentir  que  lentement  et 
graduellement,  à  force  de  persévérance  et  d'énergie.  Mais  la  France 
n'en  paye  pas  moins  cruellement  les  fautes  et  les  erreurs  com- 
mises dans  le  passé,  au  lendemain  de  la  victoire.  Sous  l'étreinte 
d'une  réglementation  prohibitive  et  surannée,  elle  s'est  senti 
étouffer.  Avec  quelle  lenteur,  et  combien  à  regret,  l'administration 
supérieure  s'est-elle  décidée  à  relâcher  les  liens  des  restrictions 
imposées    par   la   guerre   et    néfastes    en   temps   de   paix.    » 

A  la  fin  de  la  réunion,  un  actionnaire  a  demandé  où  en  est  la 
question    du    tunnel   sous   la   Manche  ? 

M.  E.  de  Rothschild  a  répondu  qu'il  n'y  a  pas  à  l'heure 
actuelle    d'événements    nouveaux. 

«  La  situation  reste  la  même  ;  elle  se  résume  en  un  mot  : 
tout    dépend    des   décisions    qui    seront    prises    en   Angleterre. 

«  En  France,  tout  est  prêt,  tout  est  préparé.  Il  ne  reste  plus  que 
l'accord  à  intervenir  entre  les  deux  gouvernements  et  la  sanc- 
tion à   donner  par  le  Parlement  anglais. 

«  Il  est  incontestable  qu'un  revirement  très  sérieux  s'est  produit 
en  Angleterre  pendant  la  guerre  et,  au  lendemain  de  la  guerre, 
a  continué  à  subsister  ;  mais  il  faut  tenir  compte  de  toutes  les 
contingences.  Le  gouvernement  anglais  est  aux  prises  avec  de 
sérieuses  difficultés,  comme  cela  se  passe  dans  tous  les  pays. 
L'attention  publique  et  le  Parlement  britannique  ne  peuvent 
s'appliquer  à  la  solution  de  cette  question.  Il  faut  rester  dans 
l'expectative. 

Les  difficultés  actuelles  sont  assurément  grandes.  Ce  pourrait  être 
une  raison  de  plus  pour  porter  attention  à  celles  qui  peuvent 
surgir  dans  \m  avenir  prochain  et  que  des  mesures  de  prévoyance 
pourraient    contribuer    à    écarter. 

La  convention  du  28  juin  avait  été  approuvée  par  une  assemblée 
générale    extraordinaire    tenue   le  30  novembre   192L 


VI 

Compagnie  des  chemins   de   fer  de  l'Ouest 

L'assemblée  générale  de  la  Compagnie  de  l'Ouest  (en  liquida- 
tion) s'est  réunie  le  22  mars  sous  la  présidence  de  M.  J.  Bon^ 
nardel.  ' 


LES  GRANDES  COMPAGNIES  DE  CHEMINS  DE  FER  EN  1921      :20D 

Le  Rapport  présenté  par  le  Conseil  de  liquidulion  constate  que 
les  recettes  de  l'exercice  1921  s'élèvent  à  119  225  244  francs,  dont 
116  097  098  francs  sont  fournis  par  l'annuité  de  rachat.  Le  total 
des  charges  et  dépenses  a  été  de  117  379  945  francs,  sur  lesquels 
41  451 750  francs  affectés  à  l'amortissement  des  actions  et  obli- 
gations. L'excédent  ties  recettes  sur  les  dépenses  est  de  1  mil- 
lion   845  298    francs. 

Sur  l'excédent  des  recettes,  il  a  été  prélevé  une  somme  de 
450  000  francs,  afin  d'ajouter,  comme  l'année  précédente,  1,50  au 
dividende  conventionnel  des  300  000  actions  qui  reste  fixé  à  22,50 
pour  des  actions  de  jouissance  et  en  y  ajoutanl  17,50  pour  les 
intérêts,   à   40  francs  pour  les  aclions  de  capital. 

Le  surplus  de  l'excédent  de  recettes  a  été  reporté  à  la  réserve 
dont   le    total    s'élève   à    53  942  738   francs. 


Des  Rapports  que  nous  venons  d'analyser,  il  résulte  que  pour 
les  cinq  réseaux  concédés  l'insuffisance  de  produit  s'élève,  pour 
1921,  au  total  de  1403  505  833  francs,  en  diminution  de  832  mil- 
lions  780  554   francs  sur  celle   de   1920. 

En  plus  de  cette  charge,  le  fonds  commun  aura  à  supporter  le 
déficit  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  dont  le  chiffre  s'est  élevé, 
en  1920,  à  675  000  000  4e  francs  à  couvrir  par  le  budget  des 
Travaux  publics.  Le  chiffre  du  déficit  pour  1921,  à  couvrir  par  le 
fonds  conimun,  n'est  pas  encore  définitif.  Mais  des  demandes 
de  crédits  supplémentaires,  il  résulte  que  l'insuffisance  de  cet 
exercice    sera   d'environ    696    millions. 

Pour  ses  débuis  dans  le  monde,  le  fonds  commun  trouve  donc 
dans    son    berceau    un    passif    de    2  100    millions. 

Ces  résultats  sont  assui'émenl  peu  salisfaisaiils.  Ils  nionlront 
cependant  que,  comme  nous  le  ilisions  Tan  |)assé,  la  courbe  du 
déficit   aura    atteint   son   maximum    en    \\)'2(). 

L'exercice  1921  a  été  influencé  par  la  crise  économique.  Il 
a  eu  à  supporter,  pour  la  remise  en  état  des  réseaux  et  du  maté- 
riel, des  dépenses  exceptionnellement  lourdes  ;  le  prix  des  char- 
bons et  des  matières  est  encore  très  élevé.  Il  semble  cjuc  sur 
beaucoup  de  chapitres  des  écoiu)mies  ne  larderont  pas  ;\  être 
réalisées  et  c'est  uniquement  par  les  économies  que  l'écart  entre 
les   dépenses  et    les   recettes   pcul    être   réduit. 

Les  Compagnies  ont  déjà  notablement  diminué  l'effectif  de  leur 
personnel,    i'nc    surveillance    plus    efficace    à    nu\sure    que   lexploi- 
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talion  se  réorganise  doit  diminuer  les  indemnités  pour  pertes, 
avaries   et  retards,  dans  lesquelles  les   vols  ont  une  large  part. 

En  1920,  rinsuffisance  totale  des  réseaux  concédés  étant  de 
2  236  millions,  ces  indemnités  s'élevaient  à  223  millions,  soit  10 
p.  100.  En  1921,  elles  représentent  une  dépense  de  170  millions, 
soit   12,2  p.    100   du  déficit. 

Mais  surtout  il  y  a  de  grands  remaniements  à  faire  dans 
Tapplication  de  la  loi  de  huit  heures.  Les  abus  ont  été  signalés 
à   la   tribune   de  la   Chambre  ;   le   gouvernement  s'est  engagé  à   y  | 

porter  remède.  Plus  d'un  an  s'est  écoulé  et  les  Rapports  des 
Coxnpagnies  en  sont  encore  réduits  à  formuler  des  plaintes  contre 
les    dépenses    stériles    dont    un    régime    vicieux    les    surcharge. 

Georges  de  Nouvion. 
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I.  Les  résolutions  de  la  Commission  économique  à  Gênes.  —  II.  Le  com- 
merce extérieur  de  la  France  pour  les  trois  premiers  mois  de  1933.  — 
III.  Les  procédés  des  statistiques  douanières.  —  IV.  La  baisse  du  mark  et 
l'activité  de  l'Allemagne.  —  V.  Le  Tarif/  des  États-Unis  au  Sénat. 

1.  Les  résolutions  de  la  commission  économique  à  Gênes.  —  Le 
6  janvier,  le  Conseil  suprême,  réuni  à  Cannes,  portait  une  résolu- 
tion en  vue  de  la  conférence  de  Gênes  ainsi  conçue  : 

«  Les  puissances  alliées  concluent  que  la  reprise  du  commerce 
international  à  travers  l'Europe,  ainsi  que  le  développement  des 
ressources  de  tous  les  pays  sont  nécessaires...  Cet  effort  doit  s'ap- 
pliquer à  la  suppression  de  tous  les  obstacles  au  cours  du  com- 
merce \  » 

Tous  les  obstacles.»^  C'était  trop,  surtout  de  la  part  de  M.  Lloyd 
George  qui  avait  établi  le  Safeguarding  oj  Industries,  et  de  la  part 
de  M.  Briand,  dont  lo  ministère  soutenait  la  politique  sournoise  des 
coefficients  établis  par  décrets. 

Quand  la  Conférence  de  Gênes  fut  convoquée,  huit  cents  liiian- 
ciers,  armateurs,  manufacturiers  et  marchands,  représentant  chaque 
branche  du  commerce  et  do  l'industrie,  appartenant  à  la  Grande- 
Bretagne,    lui  adressèrent  un   appel   dans   lequel    ils  ilisaient    : 

((  Les  soussignés  sont  convaincus  que  l'intervention  de  {>lus  en 
plus  intensive  dans  l'échange  international  des  marchandises  et  des 
services  constitue  une  des  causes  essentielles  {root  causes)  de  la  con- 
dition chaotique  actuelle  du  commerce  mondial,  avec  ses  consé- 
quences de  (^lioinage  et  de  malaise  universel. 

i.   Voir  Bullt'tin  dr  la  I/ujUi'  du  lihrt'-êchange,  février. 
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«  Nous  saiumos  convaincus  que  tout  Elat  qui  a  dépasse  le  pre- 
mier étage  de  la  civilisation  ne  peut  être  indépendant  des  produits 
des  autres  nations  pour  beaucoup  de  ses  besoins  indispensables;  et 
(pic  les  barrières  aux  importations  ou  exportations  sont  non  moins 
nuisibles  à  l'Etat  qui  les  méprise  qu'aux  Etats  contre  lesquels  elles 
sont  placées.  —  Si  vous  ne  voulez  pas  acheter,  vous  ne  vendez  pas, 
est  une  loi  économique  inexorable. 

((  Nous  déplorons  lagg^ravation  pratiquée,  depuis  la  guerre,  par 
chaque  Etat  dans  le  monde,  de  tant  de  restrictions  du  commerce 
en  violation  des  résolutions  adoptées  en  1920,  à  l'unanimité  par 
la  Conférence  économique  de  Bruxelles  comprenant  les  représen- 
tants de  trente-neuf  Etats,  dont  les  habitants  représentent  les  trois 
quarts  de  la  population  du  globe. 

La  Commission  économique  de  Gênes,  présidée  par  M.  Colrat, 
a  adopté  les  résolutions  suivantes  dont  nous  reproduisons  les  don- 
nées essentielles   : 

1°  La  liberté  du  commerce.  —  Sous  réserves  des  traités  et  accords 
existant  en  la  matière,  le  régime  appliqué  par  chaque  Etat  aux 
marchandises  des  autres  Etats,  qu'elles  soient  importées  ou  expor- 
tées, ne  devrait  en  aucun  cas  dépendre  du  pavillon  ou  de  la  natio- 
nalité du  propriétaire  du  navire  sur  lequel  elles  sont  transportées. 

2*^  Les  matières  premières.  —  Si  la  production  des  matières  pre- 
mières est  notablement  supérieure  aux  besoins  du  pays  d'origine, 
il  est  désirable  qu'on  n'en  soumette  pas  l'exportation  à  des  condi- 
tions qui  créeraient  pour  les  transformateurs  étrangers  une  situa- 
tion  d'infériorité   marquée. 

3°  La  concurrence  déloyale.  —  Il  est  désirable  que  les  gouverne- 
ments concluent  entre  eux  et  mettent  en  application  des  arrange- 
ments stipulant  l'acceptation  suivant  des  règles  ou  des  principes 
fixés  d'accord  de  certificats  délivrés  par  les  établissements  scienti- 
fiques, les  autorités  reconnues  ou  les  agences  des  pays  d'origine  de 
la  marchandise  ayant  compétence  à  cet  effet. 

4°  Questions  agricoles.  —  Il  est  désirable  que  les  Etats  donnent 
une  attention  particulière  aux  travaux  de  l'Institut  international 
d'agriculture  et  que,  reprenant  et  améliorant  la  pratique  des  con- 
grès internationaux  d'agriculture,  des  représentants  agricoles  admi- 
nistratifs et  corporatifs  des  divers  pays  intéressés  se  réunissent  en 
congrès  internationaux  pour  déterminer  les  mesures  utiles  à  sou- 
mettre à  leurs  gouvernements  respectifs. 

5°  Le  régime  de  prohibition.  —  Il  est  désirable  (jne  tous  les  gou- 
vernements  intéressés   informent   sans   délai    la   Société   des    Nations 
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de  toutes  les  modifications  introduites  dans  leur  tarif  douanier  et  de 
leur  règlement  concernant  les  prohibitions  et  les  restrictions  d'im- 
portation ou  d^exportation. 

0°  Questions  du  travail.  —  l^our  obtenir  le  plein  effort  des  tra- 
vailleurs et  pour  éviter  entre  nations  des  concurrences  regrettables, 
l'attention  de  tous  les  Etats  est  appelée  sur  l'intérêt  que  présentent 
les  conventions  et  recommandations  votées  par  la  Conférence  inter- 
nationale du  travail,  étant  entendu  que  chaque  Etat  réserve  son 
droit  en  ce  qui  concerne  la  ratification  d'une  ou  plusieurs  des  con- 
ventions susvisées. 

((  11  est  recommandé  aux  Etats  membres  de  l'organisation  interna- 
tionale du  travail  de  Gênes  de  ratifier  la  convention  concernant  le 
chômage,  votée  par  la  Conférence  de  Washington  et  à  tous  les  Etats 
de  prendre  en  considération  les  mesures  préconisées  par  ladite  Con- 
férence contre  le  chômage. 

«  Il  est  suggéré  que  le  bureau  international  du  travail  réunisse  et 
distribue  périodiquement  toutes  informations  sur  les  expériences 
que  les  divers  pays  auront  faites  dans  la  lutte  contre  le  chômage.    ) 

A  coup  sûr,  ces  résolutions  de  la  Commission  économique  seront 
une  déception  pour  les  huit  cents  signataires  britanniques  de 
l'adresse  à  la  Conférence  de  Gênes.  Elles  ne  tiennent  à  peu  près 
aucun  compte  de  la  résolution  de  Cannes. 

La  résolution  relative  aux  matières  premières  est  obscure.  L'n 
Etat  peut  toujours  déclarer  que  ses  matières  premières  lui  sont  indis- 
pensables, aucun  autre  pays  ne  peut  avoir  le  droit  de  le  forcer  d'ex- 
ploiter ses  mines  d'une  manière  plus  intensive  qu'il  ne  lui  convient 
et  ne  peut  intervenir  pour  fixer  le  prix  de  revient  et  le  prix  de 
vente  de  ses  produits.  Ce  serait  du  socialisme  international. 

Le  troisième  paragraphe  sur  la  concurrence  déloyale  a  pour  but 
une  réglementation  internationale  (lui  rappellerait  les  règlements  de 
Collit-rt,  dont  la  nouvelle  floraison  est  si  touffue  dans  chaque  pays. 

Quant  au  quatrième  paragraphe,  jusqu'à  présent,  les  congrès  des 
agriculteurs  n'ont  pas  été  favorables  à  la  liberté  du  commerce. 

Le  paragraphe  5  se  borne  à  demander  aux  Etats  qui  prennent  des 
mesures  prohibitives  de  vouloir  bien  en  informer  les  autres. 

Le  paragraphe  0  est  inspiré  par  le  l)ureau  international  du  tra- 
vail, avec  sa  phraséologie^  hy^K^crite  habituelle  :  «  Pour  obtenir  le 
plein  effort  des  travailleurs!  »  Le  bureau  international  du  travail 
n'a  jusqu'à  présent  chenhé  que  les  moyens  de  le  réduire,  u  Pour 
éviter  entre  nations  les  concurrences  regrettables!  »  Nous  savons  ce 
que  cela  signifie  :  anjirnieiiter  le<  salaires  et  diminuer  les  heures  de 
travail    rhez   des    nation^   dont    <m)    redoute   la   concurrence. 
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Toutes  les  interventions  du  bureau  international  du  travail  ne 
peuvent  avoir  pour  résultat  que  d'augmenter  le  chômage  :  car  il 
n'y  a  qu'un  moyen  de  le  combattre,  c'est  d'ouvrir  des  débouchés, 
et  le  bureau  international  du  travail  s'applique  consciencieusement 
à  les  fermer. 

Sa  politique  est  celle  des  soviets  :  il  s'attache  à  transformer  les 
travailleurs,  de  producteurs  en  parasites. 

IL  Le  commerce  extérieur  de  la  France  pour  les  trois  premiers 
mois  de  1922.  —  L'administration  des  douanes  communique  les 
chiffres  du  commerce  extérieur  de  la  France  pour  les  trois  premiers 
mois  de  1922.  Le  tableau  suivant  donne  les  valeurs  des  marchan- 
dises importées  et  exportées  du  i®^  janvier  au  3i  mars  derniers, 
ainsi  que  la  comparaison  avec  la  période  correspondante  de  192 1 
(en  francs)   : 

Importations 

Trois  premiers  mois      Trois  premiers  mois  Différence 

1922.  1921.  pour  1922. 

Objets  d'alimentation,  i  igSSSSooo  i  2^\  127000  —    I2  769  000 
Matières  nécessaires   à 

l'industrie 3o3o57iooo  3ii5i36ooo  —    ii/i  565  000 

Objets  fabriqués i  o37  71A  000  i  539  709  000  —  5oi  995  000 

Totaux 5  2GC  643  000  5  895  972  000  - —  629  329  000 


Exportations 

Objets  d'alimentation  .  /io6  oi3  000  55i  458  000 
Matières  nécessaires  à 

l'industrie 1  363  845  000  1  36o  839  000 

Objets  fabriqués 3  291  071  000  3  352  291  000 

Colis  postaux 3o7  792  000  309  097  000 

Totaux 5  36:^721000  5  573  685  000 


—  1 45  445  000 

+      3  006  000 

—  6  r  220  000 

—  I  3o5  000 

204  964  000 


Les  chiffres  ci-dessus  sont  établis,  pour  ce  qui  concerne  les  im- 
portations de  1922  et  de  192 1,  non  plus  d'après  les  taux  d'évalua- 
tion arbitrés  par  la  commission  permanejite  des  valeurs  en  douane, 
mais  d'après  les  déclarations  exigées  des  importateurs  en  vue  de 
la  perception  de  la  taxe  sur  les  importations. 

Quant  aux  exportations,  leur  valeur  continue  à  être  estimée 
d'après  les  taux  officiels  qui  avaient  été  fixés  pour  19 19. 

Le  talilcau  suivant  indique  la  valeur  des  marchandises  échangées 
pendant  chaque  mois  depuis  mars   1921    : 
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1921 

Importations.  Kxportationv, 

(En  milliers  de  francs. 

Myrs. 1  7^3  Qo/i  i  686  426 

Avril I  779  089  I  982  268 

Mai 1  565  5o8  i  648  635 

Juin I  723  534  I  760  464 

Juillet 1469  117  I  563  o55 

Août 1781  294  I  725  092 

Septembre 2  226  679  i  774  653 

Octobre 2  226  95i  1  769  47a 

Novembre 2  333  730  i  7/18  654 

©écembre 3  i54  264  2  182  Sao 

1922 

Janvier 1  487  652  1  638  741 

Février i  847  026  1  853  012 

Mars I  93 1  965  I  876  668 

La  grande  préoccupation  de  radministration  des  douanes,  dans 
sa  communication,  est  la  comparaison  des  importations  et  des  ex- 
portations. 

Seulement  elle  doit  avouer  que  les  chiffres  relatifs  aux  entrées 
ne  sont  pas  comparables  à  ceux  concernant  les  sorties,  puisqu'ils 
ne  sont  plus  évalués  selon  le  même  procédé.  «  Pour  les  deux  mois 
antérieurs,  dit  la  note,  nous  avions  constaté  que  la  nouvelle  esti- 
mation des  entrées  donnait,  par  suite  de  la  baisse  des  prix,  un 
résultat  inférieur  d'environ  33  p.  100  à  celui  qui  aurait  été  obtenu 
si  l'on  aivait  continué  à  évaluer  les  importations  d'après  les  taux 
de  1919.,  comme  les  exportations.  11  est  donc  certain  que,  |K)ur 
mars,  l'excédent  des  entrées  est,  en  réalité,  beaucoup  plus  impor- 
tant que  celui  (jue  font  apparaître  les  chiffres  comrnuni(]ués  par 
l'administration  des  douanes. 

«  Le  même  correctif  doit  être  apport-é  à  la  balance  des  trois  pre- 
miers mois  do  1922.  Alors  qu'elle  se  traduit  encore  en  apparence 
par  un  r^xcédent  de  sorties  d'une  centaine  de  millions  de  francs, 
c'est  m  présence  d'un  excédent  d'entrées  d'an  moins  j  milliards 
qu'on  so  trouverait  vraisemblablement  si  le  même  motle  d'évalua- 
tion avait  été  appliqué  aux   importations  et  aux  exportations. 

((  ViïT  rapport  à  19:^1,  les  importations  du  premier  trimestre  sont 
en  recul  de  6?t9  millions  et  les  exportation.s  de  3o5  millions  de 
francs.  Mais  les  chiffres  do  mars  1922  sont,  à  l'entrée  aussi  bien 
qu'A  la  sorti(\   supérieurs  ;\  ceux  de  mars   1921. 
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A  rimportation,  on  constate  pour  mars  dernier  un  accroissement 
considérable  de  la  valeur  des  objets  fabriqués,  qui  s'inscrit  en 
augmentation  de  plus  de  45o  millions  d'un  mois  à  l'autre. 

Voici,  par  grandes  catégories  de  marchandises,  le  poids  des  pro- 
duits importés  et  exportés  pendant  les  trois  premiers  mois  de  iQ'ia 
et  1921  (en  tonnes)  : 

Importations 

Trois  premiers  mois     Trois  premiers  mois        Diti'érences 
J9-22.  1921.  pour  1922. 

Objets  d'alimentation.  1027^72  791998  +     235 /j79 
Matières  nécessaires  à 

l'industrie iOii86  393  8712764  +1773629 

Objets  fabriqués 4^2  352  409  672  +       32  680 

Totaux Il  966  217  9914  429  -f-  2  o4i  788 


Objets  d'alimentation. 
Matières  nécessaires  à 

l'industrie 

Objets  fabriqués 

Colis  postaux 

Totaux 4  644i56  3982649  -r-     661  507 

Contrairement  à  ce  que  nous  avons  constaté  pour  les  valeurs,  les 
quantités  de  marchandises  «changées  pendant  le  premier  trimestre 
do  cette  année  sont  en  augmentation  par  rapport  à  la  période  cor- 
respondante de  1921.  A  l'entrée,  les  matières  premières  font  notam- 
ment ressortir  un  accroissement  de  i  778  629  tonnes.  Quant  aux 
exportations,  l'augmentation  ne  porte  uniquement  que  sur  ces 
mêmes  matières,  tandis  que  le  poids  des  produits  alimentaires  ex- 
jxDrtés  est  en  diminution  de  i4i  ^hg  tonnes  et  celui  des  objets  fabri- 
qués de  plus  de  100  000  tonnes. 

III.  Les  procédés  des  statistiques  douanières.  —  Le  Journal  officiel 
du  2  mai  a  publié  une  circulaire  du  ministre  du  Commerce  et  de 
l'Industrie  aux  chambres  de  commerce  et  aux  unions  de  syndicats 
au  sujet  de  la  réforme  du  mode  d'établissement  des  statistiques  offi- 
cielles d'importation  et  d'exportation. 

La  note  relative  au  commerce  des  trois  premiers  mois  montre  la 
différence  de  la  manière  dont  sont  établis  les  chiffres  de  l'impor- 
tation  et   (  eux   de  l'exportation. 


Exportations 

200  854 

342  4o3 

—  i4i  549 

3  984  395 

3  080  266 

4-  90^  ï  29 

452  762 

553  756 

—  T  00  994 

6  i45 

6  224 

—      79 
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Dans  sa  circulaire,  le  ministre  du  Commerce  fait  un  petit  exposé 
de  la  manière  dont  ont  été  établies  les  valeurs  en  douane.  Nous 
ferons  observer  que  depuis  1912,  les  rapports  de  la  commission  des 
valeurs  en  douane  n'ont  pas  été  publiés.  Singulière  manière  de  ren- 
seigner le  public.  Mais  le  ministre  actuel  du  Commerce  nous  révèle 
une  intervention  d'un  de  ses  prédécesseurs  ayant  pour  but  de  fausser 
les  chiffres  arrêtés.  Nous  citons  textuellement  : 

((  On  lit,  dans  le  résumé  analytique  placé  en  tête  du  tableau  géné- 
ral du  commerce  pour  igiS  que,  a  dans  l'ensemble  et  par  compa- 
((  raison  avec  l'année  191 2,  les  prix  des  produits  échangés  n'ont 
«  accusé  en  1913  qu'une  moins-value  de  1,02  p.  100  à  l'entrée,  contre 
((  une  augmentation  de  0,07  p.  100  à  la  sortie  ». 

((  Il  en  fut  autrement  lorsque,  sous  la  pression  des  événements  de 
1914,  les  cours  de  la  plupart  des  marchandises  s'élevèrent  brusque- 
ment et  au  delà  de  toutes  les  prévisions.  En  vue  de  rectifier  la  ba- 
lance commerciale  mensuelle,  dont  le  déficit  réel  était  notablement 
supérieur  au  déficit  accusé  avec  les  derniers  taux  officiels,  et  pour 
inciter  le  public  à  réduire  ses  achats  qui  pesaient  sur  le  change,  le 
gouvernement  demanda  à  la  commission  permanente  des  valeurs  de 
relever,  au  moyen  de  coefficients  de  majoration  forfaitaire,  les  éva- 
luations établies  pour  la  statistique  de  l'année  précédente  et  qui  res- 
taient bien  au-dessous  des  cours  du  moment.   » 

L'aveu  est  formel.  Le  gouvernement  voulait  tromper  le  public. 
Il  n'y  parvint  cependant  pas  :  c\  allant  à  l'autre  extrême,  il  voulut 
substituer  à  l'évaluation  la  déclaration. 

((  Mais  tant  en  raison  de  la  continuité  des  fluctuations  que  des 
difficultés  de  tout  ordre  rencontrées  par  les  commissaires  dans  le 
calcul  des  taux  moyens,  les  pouvoirs  publics  reconnurent  bientôt  la 
nécessité  de  recourir  au  système  de  la  déclaration,  système  pratique 
depuis  longtemps  déjà  dans  plusieurs  pays,  notamment  en  Angle- 
terre, en  Allemagne,  aux  Ktats-Tnis,  et,  plus  récemment,  dans  la 
Répul>li(iue  Helvétique.  La  déclaration  des  valeurs  des  man^handisos 
importées  et  exportées  fut  rendue  obligatoire  par  le  décret  du  26  oc- 
tobre 191 6.  Dans  le  rapport  qui  précédait  ce  décret,  on  prenait  soin 
d'appeler  l'attention  des  déclarants  sur  l'apparition  du  facteur  nou- 
veau, le  change,  conséquence  de  la  crise  économique,  dont  les  varia 
lions  sont,  quoi  qu'on  en  dise,  intimement  liées  à  celles  de  la  ba- 
lance commerciale.  Mais  dépourvue  de  sanctions,  la  dé(Maration  de 
la  valeur  donna  des  résultats  si  invraiseniiilables  et  si  déconcertants, 
qu'on  dut,  au  houl  de  pou  de  t(Mup<.  renoncer  à  ce  système.  0 

Alors  on  en  est  revenu  au  système  des  évaluations;  mais  le  pas- 
sage   suivant    montre    les    tâtonnement-^    de    l'administration    et    le« 
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variations   auxquelles   peuvent   aboutir    les   prix    selon   la    méthode 
employée  : 

((  Les  taux  de  1920  devaient,  selon  l'usage,  servir  à  la  valorisation 
provisoire  des  quantités  inscrites  dans  la  statistique  mensuelle  :mais 
ils  présentaient  de  telles  différences  avec  les  cours  actuels  que  la 
direction  générale  des  douanes  effectua  un  sondage  sur  les  quantités 
des  cinq  premiers  mois  de  1921  en  les  valorisant,  d'une  part,  avec 
les  taux  de  1919,  et,  d'autre  part,  avec  ceux  de  1920.  Après  divers 
essais  tendant  à  établir,  à  l'aide  des  valeurs  déclarées  et  des  cours 
des  mercuriales  une  certaine  harmonie  entre  les  taux  arbitrés  en 
1920  et  les  prix  du  moment,  on  constata  que,  pour  le  premier 
semestre  192 1,  la  valeur  globale  obtenue  avec  les  taux  officiels  de 
1919  n'accusait,  dans  l'ensemble,  qu'un  écart  de  3  p.  100  en  moins, 
par  rapport  à  la  valeur  à  laquelle  correspondaient  les  perceptions 
effectuées  pendant  la  même  période,  au  titre  de  la  taxe  sur  le 
chiffre  d'affaires  à  l'importation;  avec  les  taux  officiels  de  1920,  la 
différence  aurait  été  de  27  p.   100  en  plus. 

((  Le  mieux  était  donc  de  continuer  à  établir,  à  titre  provisoire, 
la  balance  mensuelle  de  1920  sur  la  base  des  taux  arbitrés  de  19 19. 
Mais  cette  procédure  purement  occasionnelle  ne  saurait  être  consi- 
dérée comme  la  solution  définitive  de  la  question  du  mode  de  valo- 
risation de  la  statistique  mensuelle. 

((  Il  n'est  pas  contestable  que  depuis  plusieurs  années,  par  suite 
des  variations  incessantes  des  cours,  les  taux  fixés  par  la  commission 
I)ermanente  dans  le  courant  de  l'année  qui  suit  celle  à  laquelle  ils 
se  rapportent  se  trouvent  périmés  bien  avant  leur  application.  De 
plus,  si  l'on  considère  que  ces  taux  ne  sont  pas  arrêtés  avant  le 
mois  de  juin  de  chaque  année,  on  ne  peut  que  reconnaître,  en  quel- 
que mesure,  le  bien-fondé  des  critiques  auxquelles  cet  état  de  choses 
a  donné  lieu. 

((  Le  ministre  des  Finances  a  ordonné  qu'à  partir  de  janvier  1922, 
dans  les  statistiques  mensuelles  d'importation,  les  valeurs  arbitrées 
soient  remplacées  par  les  valeurs  déclarées.   » 

Tout  un  paragraphe  vise  de  nouvelles  obligations  pour  les  décla- 
rations  qui,   en   pratique,   seront  inapplicables. 

Quant  aux  exportations,  il  n'existe  de  droit  de  sortie  que  sur  les 
os  de  bétail  bioits  et  il  n'est  pas  basé  sur  la  valeur.  Bien  que  le 
décret  du  26  octobre  1916  prescrive  la  déclaration  de  la  valeur  de* 
produits  exportés,  comme  elle  ne  présente  pas  d'intérêt  fiscal,  elle 
n'est  pas  constatée.  Alors  le  ministre  propose  :  pour  les  importations, 
la  valeur  établie  d'après  la  déclaration;  pour  les  exportations,  la 
valeur  établie  par  la  commission  dos  valeurs  en  douane. 
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Cette  double  estimation,  faite  par  des  procédés  dilïéreiits  pour  les 
valeurs  des  importations  et  celles  des  exportations  ne  facilitera  pas 
beaucoup  les  recherches  des  peseurs  ordinaires  de  la  balance  du 
commeice  qui  disent  avec  aplomb  :  «  Ce  sont  des  chiffres  celai  » 

Oui,  ce  sont  des  chiffres  :  mais  il  faut  rechercher  comment  ils 
sont  établis  et  quelle  en  est  la  précision  relative. 

jNous  verix)ns  quelles  seront  les  réponses  à  la  question  posée  par 
M.  le  ministre  du  Commerce. 

ÏV.  La  baisse  du  mark  ei  Vac,tivilc  de  l'Allemagne.  —  The  tre 
Trader  de  mai  fait  les  observations  suivantes  à  l'égard  de  l'Alle- 
magne.  Quand  £  i  vaut  i  3oo  marks,  i  mark  est  seulement  une 
fraction  de  i  penny.  11  en  résulte  qu'un  Anglais  peut  acheter  ce 
qui  coûte  i  mark  pour  une  fraction  de  i  penny.  Quel  péril! 

—  Mais,  les  exportations  do  l'Allemagne  supportent  de  lourdes 
charges  d'exportation;  mais  les  prix  en  Allemagne  ont  augmenté  de 
quarante  à  cinquante  fois. 

Les  prix  allemands  pour  la  Grande-Bretagne  sont  toujours  établis 
à  un  taux  suffisant  en  éô  sterling.  Les  exportations  allemandes  dimi- 
nuent rapidement  parce  que  pour  ses  importations  de  matières  pre- 
mières, elle  doit  payer  i  3oo  marks  pour  £   i. 

Le  change  de  ses  opérations  est  étroitement  limité  et  devient 
chaque  jour  de  plus  en  plus  étroit.  La  preuve  en  est  dans  la  dimi- 
nution du  volume  et  des  prix  des  importations  qui  venaient  de  l'Al- 
lemagne dans  la  Grande-Bretagne. 

Si  les  matières  premières  d'un  objet  ont  été  achetées  à  un  taux 
de  800  marks  la  livre,  et  si  cet  objet  est  vendu  au  taux  de  i  3oo 
marks  la  livre,  le  maimfacturier  peut  faire  un  bon  bénéfice  en  marks 
quand  <es  prix  sont  fixés  en  livres  sterling,  mais  la  \aleur  inté- 
rieure du  mark  tombe  aussi  bas  que  sa  valeur  extérieure,  quoique 
plus  lentement,  et  comme  les  salaires  augmentent  cependant,  le 
bénélico  réel  n'est  pas  aussi  fort  (ju'il  le  paraît.  Qu'arrivera-t-il  quand 
l'Allemagne  pourra  commencer  à  améliorer  la  valeur  de  sun  mark.^ 
C'est  une  autre  tpiestion. 

Comme  la  baisse  du  mark  continue,  il  approche  du  ix)int  où  il 
vaudra  plus  que  zéro;  c'est-à-dire  [)ersonne  n'échangera  plus  rien 
contre  des  marks.  nei)uis  longtemps  ei^  point  a  été  alleinl  en  Uus- 
sio  :  et  c'est  pourquoi  le  commerce  et  la  pnHhiction  ont  disparu. 

L'Evcning  ^cws  a  publié  récemment  un  t.ibleau  comparatif  du 
chômage  en  Allemagne  et  dans  la  (Grande-Bretagne,  comme  indice 
de  la  situation  économicpie  des  deux  pays.  Dans  la  Grande-Bretagne, 
le  chômage  vient  du  défa\it  de  pouvoir  dachat  des  autres  nations; 
on  Allemagne,  la  production  est  active  parce  que  sa  liag  Carrency, 
sa  circulation  dépenaillée,   paraît  apj)roeher  du  point  où  sa  valeur 
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sera  nulle  :  chacun  c>t  empressé  de  se  débarrasser  de  ses  marks,  eu 
achetant  nimporte  quoi,  des  marchandises  superflues,  mais  quelque 
chose  do  tangible  à  la  j)lace  de  marks  qui  ne  seront  plus  bons  qu'à 
allumer  le  feu. 

L'activité  en  Allemagne  n'est  pas  un  signe  de  richesse,  mais 
d'une  fièvre  qui  implique  une  fin  fatale.  Le  contraste  entre  le  chô- 
mage, dans  la  Grande-Bretagne,  et  l'activité  en  Allemagne  n'est 
donc  pas  aussi   favorable  pour  elle  que  beaucoup  l'imaginent. 

On  invoque  les  hauts  dividendes  payés  par  plusieurs  sociétés  alle- 
mandes, comme  une  preuve  de  la  prospérité  de  son  industrie.  Evi- 
demment, si  ces  dividendes  sont  payés  sur  l'ancien  capital,  —  mais 
le  capital  de  l'industrie  a  été  triplé  depuis  la  guerre,  —  ce  haut 
taux  d'intérêt  ne  représente  que  le  pouvoir  d'achat  réduit  à  un  taux 
de  beaucoup  inférieur  à  la  valeur  du  mark  d'avant-guerre;  c'est 
pourquoi  ses  hauts  dividendes  sont  gros  de  déceptions. 

V.  Le  ({  Tariff  »  des  Etats-Unis  au  Sénat.  —  Le  Sénat  a  abordé  la 
discussion  duTariff  qui  maintenant  est  devenu  \eFordney McCutnber 
Tariff,  du  nom  du  président  de  la  Ways  and  Means  Comniiltee  de 
la  Chambre  des  représentants  et  de  celui  du  président  du  Senaie 
Finance  Coniniittee. 

Il  a  subi  quelques  modifications,  depuis  son  vote  par  la  Chambre 
des  représentants  au  mois  de  juillet  1921.  Cependant  le  26  avril,  le 
sénateur  Simmons,  de  la  ]\orth  Caroline,  l'a  attaqué  en  disant  qu'il 
était  basé  sur  trois  affirmations  erronées  :  1°  les  importations 
actuelles  sont  excessives  et  constituent  une  menace  pour  l'industrie 
du  pays;  2°  les  prix  des  produits  aux  Etats-Unis  sont  si  élevés  et  les 
prix  des  marchandises  étrangères  sont  si  bas  que  les  tarifs  f)roposés 
sont  nécessaires  pour  maintenir  les  conditions  d'une  loyale  concur- 
rence; 3°  les  prix  d'exportation  des  marchandises  étrangères,  consta- 
tés dans  le  rapport  Reynolds  d'août  1921,  n'ont  pas  subi  do  chan- 
gements. 

S'appuyant  sur  une  masse  de  statistiques,  il  déclara  qu'une  soi- 
gneuse étude  du  tarif  prouvait  qu'il  avait  pour  but  non  seulement 
de  maintenir  les  hauts  prix  actuels,  mais  de  permettre  aux  indus- 
tries protégées  de  les  augmenter  sans  crainte  de  la  concurrence 
étrangère. 

((  Cela  conduira  à  un  coût  de  la  vie  plus  élevé  et  à  une  plus  grande 
extension  du  monopole  de  l'industrie  américaine. 

((  Beaucoup  de  ces  droits  sont  prohibitifs.  Ils  permettront  aux  pro- 
ducteurs américains  de  fixer  les  prix  les  plus  élevés  que  pourra  sup- 
porter le  commerce. 

((    La    comparaison    du    t.niv    i)rnpo=;oe   avec    ceux    du    tarif    Payne 


LA    LIGUE    DU    LIBRE  ÉCQA.NGE  221 

Aldrich,    faite  en   tenant  compte   de   Ja   dit'lérence  des   prix,    prouve 
qu'ils  sont  de  4o  à  5o  p.    loo  plus  élevés. 

((  Ce  Tarif f  raréfiera  les  exportations  des  Etats-Unis  dont  la  plus 
grande  partie  ne  peut  être  payée  qu'en  importations  de  marchan- 
dises. 

((  II  est  opposé  aux  solutions  de  ces  deux  grandes  questions  :  i"  le 
débouché  des  marchés  étrangers  pour  nos  produits;  i>°  l'activité  des 
ouvriers. 

((  Le  cultivateur,  le  manufacturier,  l'exploitant  de  mines  ne  peu- 
vent offrir  du  travail  que  s'ils  ont  des  débouchés. 

«  Les  droits  sur  les  produits  agricoles  seront  inefficaces,  parce 
que  :  i°  ils  suppriment  l'importation;  2°  l'importation  est  si  faible 
qu'elle  ne  peut  agir  sur  les  prix;  3°  les  prix  intérieurs  de  nos  pro- 
duits agricoles,  étant  donné  leur  large  exportation,  sont  réglés  par 
les  prix  de  vente  au  dehors. 

((  Les  droits  sur  le  sucre  et  la  laine  en  élèveront  le  prix;  mais  le 
bénéfice  qu'en  retireront  les  producteurs  sera  plus  qu'absorbé  par 
l'élévation  du  prix  des  autres  marchandises  dont  ils  sont  acheteurs. 

«  Le  projet  de  Tariff  viole  même  les  théories  et  les  principes  anté- 
rieurement affh'inés  par  les  protectionnistes  du  parti  républicain. 
Il  donne  Je  droit  au  Président  de  modifier  lui-même  les  droits. 

((  Les  taux  sont  basés  sur  le  prix  d'exportation  des  objets  im- 
portés, comparés  avec  le  prix  de  vente  aux  Etats-Unis,  mais  le  prix 
de  vente  est  un  facteur  instable,  toujours  variable,  et  on  le  fixe 
d'après  le  Reynolds  Report,  malgré  les  modifications  qu'il  a  déji 
subies. 

((  Le  vote  de  ce  bill  sera  fait  au  profit  du  Tariff  Baron  et  du  Trust 
Magnate,  aux  dépens  du  public.  Les  tarifs  prévus  chargeront  les 
particuliers  de  billions  de  dollars,  tandis  qu'ils  ne  fourniront, 
d'après  les  prévisions  de  ses  auteurs,  que  $  35o  000  000  au  Trésor. 

((  .Te  ne  désire  pas,  a  dit  le  sénateur  Simmons,  en  terminant, 
m'avenlurer  dans  le  champ  des  prophéties;  mais  je  suis  purement 
convaincu  que  si  ce  hill  est  adopté  avant  l'élection  générale,  les 
effets  désastreux  de  ces  taxes  provoqueront  une  indignation  plus 
forte  (]ue  celle  qui  causa  la  défaite  du  parli  rt'pnbliiwin  en   loi-^.  » 

Le  s(';nat(Mir  .lones,  membre  aussi  ilu  Fii\niice  C.iinunilicc  dotiare, 
A  propos  de  la  poterie,  que  le  tarif  jiroposé  l'est  sans  rime  ni  raison. 

Le  sénateur  Smooth  dé(  lare  cpi'il  n'y  a  pa>  un  article  dans  le  Bill 
qui  soit  basé  sur  la  dilTéreniN^  du  |»ri\  di"  rfxicut  vcc\  c\\\ir  \o  pvo- 
duit  à  l'extérieur  et  à  l'inlcritMir.  Les  <il;nre<  (Mi  MIcmagne,  en 
Chine,   au  Japon  ont    beaucoup  augmenté. 

Un  industriel,  M.  II.  \\.  Milc<  a  jiublii'  dan-^  le  Jonrtinl  n/  Com- 
merce du   :)!f)  avril     un   tableau  »pii   i>r«'ii\t^  <]u»'  Ir  tarif  si^u\eiil   égale 


22£ 


JOURNAL    DES    ECONOMISTES 


OU  dépasse  le  salaire.  Gela  prouve  que  l'importateur  paye  un  droit 
sur  ses  salaires,  ses  matériaux,  ses  frais  généraux  et  que  le  pourcen- 
tage de  son  bénéfice  est  égal  au  total  des  salaires  américains  dans  la 
production  intérieure. 

D'après  le  compte  rendu  du  Journal  of  Commerce,  le  28  avril, 
à  un  moment  de  discussion  très  important,  il  y  avait  six  sénateurs 
et  deux  experts  présents  à  la  séance  du  Sénat  :  un  des  sénateurs  répu- 
blicains lisait  un  journal;  le  sénateur  démocrate  dormait.  La  dis- 
cussion l'ayant  réveillé,  il  quitta  la  salle. 

C'est  une  preuve  que  les  questions  sont  réglées  en  dehors  des 
séances,  dans  les  marchandages  de  couloirs. 

D'après  le  Journal  of  Commerce  (27  avril),  les  républicains  pré- 
voient que  le  tarif  leur  fera  perdre  un  assez  grand  nombre  de  voix, 
mais  pas  suffisamment  pour  leur  faire  perdre  la  majorité.  Des  dé- 
mocrates votent  aussi  le  Tariff  pour  se  concilier  des  industriels  de 
leur  circonscription.  La  distribution  géographique  des  partisans  et 
des  adversaires  des  hauts  tarifs  a  disparu.  Le  bloc  agricole  est  protec- 
tionniste. ((  Ni  d'un  côté  ni  de  l'autre,  la  question  du  Tariff  n'est 
honnêtement  traitée.  C'est  le  public  qui  en  souffrira.  » 

Ce  seront  les  industriels  eux-mêmes  qui  ne  pourront  trouver  que 
d'étroits  débouchés  à  l'étranger  puisque  le  payement  des  envois  des 
Etats-Unis  ne  pourra  se  faire  en  marchandises. 

B.  L.  L.  E. 
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FAITS  ÉCONOMIQUES,    STATISTIQUES 
ET   FINANCIERS 

l'impôt   progressif   sur   les   successions  en  URUGUAY 

Il  existe  déjà  une  loi  du  17  septembre  1914,  qui  a  im[)Osé  de  lourdes 
taxes  sur  les  héritages,  les  legs  et  les  donations  dans  l'Uruguay, 
mais  une  loi  en  a  modifié  le  tarif  et  ses  bases,  en  le  portant  à  un 
chiffre  extrêmement  élevé  :  il  n'a  pas  du  reste  à  nous  étonner  beau* 
coup,  étant  donné  les  tendances  qui  se  manifestent  un  peu  dans 
tous  les  pays,  et  qui  ne  pouvaient  manquer  de  s'accuser  notamment 
dans  l'Uruguay,  où  le  socialisme  fait  des  progrès  tout  à  fait  caracté- 
ristiques autant  que  regrettables. 

Pour  ce  qui  est  des  descendants  légitimes  ou  naturels  mineurs 
(distinction  assez  curieuse  qu'on  ne  trouve  pas  dans  beaucoup  de 
législations),  la  taxe  n'est  que  de  i  p.  100  quand  la  part  héréditaire, 
le  legs  ou  la  donation  ne  dépasse  pas  2600  piastres;  le  taux  monte 
rapidement  à  i  1/2,  à  2,  à  3,  à  A,  à  5,  à  6  et  même  à  7  p.  100,  ce  der- 
nier étant  atteint  (juand  il  s'agit  d'une  succession,  d'un  legs  ou  d'une 
donation  de  plus  de  260000  piastres,  et  le  taux  de  !\  s'appliquant  par 
exemple  entre  20000  et  5oooo.  Pour  ce  qui  est  des  descendants  légi- 
times ou  naturels  majeurs,  et  du  conjoint  survivant,  sur  tout  c»^  qui 
n'excède  pas  la  portion  normale,  la  taxe  monte  de  i  i,  2  à  8  suivant 
la  même  gradation:  tandis  (jue,  pour  les  conjoints,  sur  l'excédent  de 
la  portion  dite  conjugale,  la  taxe  i)eut  atteindre  jusqu'à  11  p.  100.  en 
étant  déjà  de  3,  morne  jiour  une  valeur  successorale  (|ui  ne  dépasse 
l)as  2  5oo  piastres,  de  8  entre  20000  et  5o  000  piastres.  Le  tarif  monte 
de  2  à  9  pour  les  ascendants  légitimes  ou  naturels;  de  \  à  i3,  en  se 
relevant  surtout  à  partir  de  fi  000  piastres,  pour  les  frères,  les  enfants 
adoplifs  ou  les  pères  également  adoptifs,  au  cas  de  testament;  quand 
la  somme  est    dévolue  ab   intesfat.  la    taxe  commence   à  6  et   monte 
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jusqu'à  17,  ce  qui  est  déjà  fort  respectable.  Elle  est  comprise  entre 
8  1/2  et  22  (on  a  bien  lu)  pour  les  collatéraux  du  troisième  degré, 
atteignant  déjà  17  quand  il  s'agit  d'une  somme  de  5  000 à  10 000  pias- 
tres, 19  entre  20000  et  5o  000.  Elle  est  comprise  entre  get  2I1  pour  les 
collatéraux  du  quatrième  degré,  en  atteignant  déjà  i3  1/2  entre  2  5oo 
et  5  000  piastres,  et  18  entre  5  000  et  10  000.  Enfin,  pour  les  collaté- 
raux de  degré  plus  éloigné  ou  pour  les  étrangers,  elle  est  de  11  au 
début,  de  16  1/2  entre  2  5oo  et  5  000  piastres;  puis  elle  monte  à  22,28, 
et  atteint  27  dès  qu'il  s'agit  d'une  somme  déplus  de  260000  piastres. 
Aussi  bien,  comme  à  la  base  de  ces  impôts  déjà  injustes  par  leur  pro- 
gression il  se  trouve  toujours  des  exemptions  créant  une  catégorie 
de  contribuables  qui  n'en  sont  plus;  il  est  spécifié  que  la  portion 
héréditaire  ne  dépassant  pas  5oo  piastres  sera  exonérée  de  tout  impôt 
pour  les  descendants  légitimes  ou  naturels,  qu'ils  soient  majeurs  ou 
mineurs,  le^  ascendants  légitimes  ou  naturels  et  le  conjoint. Pour  les 
autres  catégories  de  légataires,  de  bénéficiaires  de  ces  donations,  il  y 
aura  exemption  quand  la  somme  ne  dépassera  pas  3oo  piastres  seule- 
ment. 

CRÉDIT     LYONNAIS 

Extraits  du  Rapport  du  Conseil  d'administration 
à  rassemblée  générale  du  Crédit  lyonnais  du  2i:  avril   1922. 

Nous  détachons  du  rapport  (du  Conseil  d'administration  du  Cré- 
dit Ij'onnais  les  passages  suivants  qui  permettent  de  se  rendre 
compte  de  lactivité   de  cet   établissement   pendant   l'exercice  1921. 

Les  comptes,  arrêtés  au  !31  décembre  1921,  permettent  à  votre 
Conseil  de  vous  proposer,  pour  l'exercice  écoulé,  la  distribution 
d'un    dividende    de    70    francs    par    action. 

Envisagé  dans  son  ensemble,  ce  résultat  est  satisfaisant.  Toute- 
fois, nous  devons   attirer  'votre  attention  sur  les  points  suivants    : 

Au  cours  de  la  guerre,  nous  vous  avons  fait  remarquer  qu'un 
grand  nombre  d'opérations  de  banque  ne  se  traitaient  plus  d'une 
flacon  suivie.  Après  l'armistice,  toutes  les  branches  de  votre  orga- 
nisation manifestèrent  un  nouveau  développement,  et  nous  n'avons 
pas  manqué  de  vous  faire  savoir  que  les  bases  de  vos  profits 
étaient  redevenues  plus  stables.  Auj^^^n'd'hui,  à  cause  de  la  crise 
industrielle  et  commerciale  que  nous  traversons  depuis  dix-huit 
mois,  ces  progrès  se  sont  ralentis  et  ont  même  parfois  fait  place 
à   une  réf^ression. 

C'est  avec  regret  que  nous  constatons,  aussi  bien  en  ce  qui 
concerne  votre  siège  social  [que  vos  autres  directions,  une  dimi- 
nution    assez    scp.sible   des     concours   demandés    sous    forme   d'es- 
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Compte  et  d'ouvertures  de  ^crédit.  La  baisse  des  prix,  le  ralentis- 
sement des  affaires  et  la  réalisation  progressive  des  stocks 
expliquent   qu'il   en    soit   malheureusement   ainsi. 

Naturellement,  vos  agences  régionales  ont  souffert  de  la  crise 
économique.  Néanmoins,  malgré  une  diminution  appréciable  du 
volume  des  affaires,  le  total  des  escomptes  effectués  n'a  pas 
été  sensiblement  réduit.  Il  est  à  noter  qu'ils  ont  pour  objet  du 
papier   plus   long. 

Vous  n'ignorez  pas  que  votre  siège  central  gère  d'importants 
capitaux.  Les  bons  de  la  Défense  nationale  constituent  toujours 
le  principal  emploi  des  fonds  confiés  à  votre  Société.  Les  règles 
très  prudentes,  que  nous  nous  sommes  imposées  à  cet  égard, 
ont  reçu  votre  approbation  ;  elles  sont  toujours  suivies  scrupu- 
leusement, et  vos  disponibilités  ont  été  maintenues,  pendant  tout 
le  cours  de  l'exercice  'écoulé,  à  un  montant  très  largement  suffi- 
sant pour  faire  face  p.  toutes  les  exigibilités.  ' 
C'est  avec  plaisir  que  nous  vous  annonçons  notre  réinslallation, 
plus  ou  moins  complète,  dans  toutes  les  localités  sinistrées  des- 
servies  avant  la    guerre   par   vos   agences   départementales. 

A  cause  de  leur  situation  géographique  qui  plaçait  un  certain 
nolmbre  d'entre  elles  dans  (la  zone  occupée  par  les  armées  alliées 
et  ennemies,  ce  groupe  ipossédait,  en  portefeuille  ou  à  la  Banque 
de  France,  la  plus  (grande  partie  du  papier  moratorié  resté  à  la 
charge  de  votre  Société.  'Depuis  le  18  mars  1921,  le  montant  de 
celui-ci  a  été  réduit  (de  57  p.  100.  Les  débits  moratoriés  au 
31  décembre  1921  sont  en  diminution  de  47  p.  100  sur  leur  solde 
à   la   même   date,    en    1920. 

En  ce  qui  concerne  vos  agences  étrangères,  nous  regrettons 
d'avoir  à  vous  dire  que  la  situation  en  Russie  reste  toujours 
la  même,  et  que  jusqu'ici  on  ne  peut  mallieureusenicnt  pas  pré- 
voir une  issue.  t  > 
Les  résultats  des  autres  -agences  de  ce  groupe  so  présentent 
en    diminution    îi    cause   idu   ralentissement    des    affaires. 

Votre  inventaire  a  été  «établi  d'après  les  piincipes  sévères  que 
vous  avez  toujours  appi^ouvés.  Ce  n'est  pas  aujourd'hui  que  les 
circonstances  permetl raient  de  s'en   départir. 

Les  bénéfices  de   l'exercice,   après  déduction   de   tous  frais  géné- 
raux,   charges,    provisions^    amortissements,    dépenses    de    premier 
établissement  et  attributions  .statutaires,  s'élèvent  à  38  972  189  fr.  92. 
Nous    vous    proix)sons    de    «voter    la    distribution    il' un    dividende 
de    70    francs    par    action,    soit    au    total    3.')  0(K)  (KH)    de    francs. 
Si    vous    adoptez    cette    proposition,    il    restera    une    somme    de 
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3972189  fr.  92  qui,  ajoutée  au  solde  de  Profils  et  Pertes  des 
exercices  antérieurs,  soit  15 124 166  fr.  93,  formera  \ui  total  de 
19096  356    fr.    85    qui  Jsera    reporté    à    nouveau. 

Suivant  ces  répartitions,  que  nous  vous  engageons  à  voter, 
le   dividende   serait    payé   comme   suit    : 

Francs. 

en  plus  de  l'acompte  versé  le  26  mars  dernier,  soit 3o 

le  solde,  soit ^'^ 

serait  mis  en  payement  le  25  septembre  prochain.  

Ensemble 70 

moins  les  impôts. 

COMPTOIR     NATIONAL     D'eSGOMPTE     DE     PARIS 

L'assemblée  générale  annuelle  du  Comptoir  national  d'escompte 
de  Paris  a  eu  lieu  le  25  avril  sous  la  présidence  de  M.  Paul 
Boyer,    président    du    Conseil    d'administration. 

En  dépit  de  la  crise  qui  s'est  manifestée  en  1921  après  la  période 
d'activité  qui  avait  suivi  la  fin  des  hostilités,  les  résultats  de 
l'exercice,  qui  se  soldent  par  un  bénéfice  net  de  28  691678  fr.  53, 
ont    été    satisfaisants. 

Après  un  exposé  de  la  situation  économique  et  un  rapide 
tableau  des  marchés  étrangers,  le  rapport  constate  que,  dans  toutes 
les  branches  de  son  exploitation,  le  Comptoir  a  conservé  une 
bonne  activité,  et,  dans  quelques-unes,  réalisé  des  progrès.  Ses 
guichets  ont  presque  incessamment  sollicité  l'épargne  pour  les 
nombreuses  émissions  des  valeurs  du  Trésor,  du  Crédit  national, 
du  gouvernement  de  l'Algérie,  de  la  ville  de  Paris,  du  Crédit 
foncier  de  France  et  des  Compagnies  de  chemins  de  fer,  des 
•emprunts  gagés  par  les  annuités  de  l'Etat  en  réparation  des 
dommages  de  guerre,  aussi  bien  que  des  actions  et  obligations 
d'entreprises  coloniales  et  industrielles   et  d'affaires  locales. 

Le  Comptoir,  grâce  à  la  prudence  qui  avait  été  sa  règle  dans 
la  période  des  entraînements  faciles,  a  pu  continuer  d'offrir  au 
commerce   et   à   l'industrie   les   mêmes   facilités. 

Sa  trésorerie  a  été  parfaitement  assurée  pendant  l'exercice  par 
le    constant    maintien    des    ressources    au    niveau    des    exigibilités. 

Ses  bureaux  de  Paris  jet  le  réseau  grandissant  de  ses  agences 
de  province  ont  fortifié  leurs  contacts  avec  une  clientèle  de  plus 
en  plus  nombreuse.  Ses  relations  avec  l'étranger  se  sont  encore 
étendues.    En    dépit    de    difficultés    de    loule    sorte,    ses    vinjjt-trois 
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agences    aux    colonies    et    à    l'étranger    ont    donné    des    résultats 
satisfaisants. 

Après  la  lecture  des  rapports  de  la  commission  permanente  de 
contrôle  et  des  commissaires,  l'assemblée  a  approuvé,  à  l'una- 
nimité, les  comptes  de  l'exercice  1921  et  a  décidé  la  répartition 
de  50  francs  par  action  et  de  11  fr.  2153  par  part  de  fondateur. 
Il  sera  reporté  à  nouveau  846  316  fr.  33  au  compte  des  action- 
naires qui  présente  ainsi  un  total  de  6  681946  fr.  71   non  répartis. 

MM.  Vacherie,  administrateur,  et  Gustave  Robert,  membre  de 
la   commission   de   contrôle,    ont   été   réélus   à   l'unanimité. 


SOCIETE     ANONYME     DES     ATELIERS     DE     CONSTRUCTIONS     ELECTRIQUES 

DE     LYON    ET     DU     DAUPHINÉ 

Capital  :  iS  ooo  ooo  de  francs  en  36  ooo  actions  de  ooo  francs 
Siège  social  :  220,  route  d'Heyrieux,  -d  Lyon 

En  exécution  des  décisions  de  l'assemblée  générale  extraordi- 
naire du  18  février  1922  et  du  Conseil  d'administration  du  22  mars 
1922,  il  est  procédé  à  une  émission  de  30  000  obligations  6  1/2 
p.  100  de  500  francs,  rapportant  un  intérêt  annuel  de  32  fr.  50 
net  de  tous  impôts  présents  et  futurs  ;  payable  par  coupons  semes- 
triels  les   1er   mai   et   1er   novembre   de   chaque  année. 

Ces  titres  sont  remboursables  en  quinze  ans  à  partir  du 
15  novembre  1932,  soit  par  voie  de  tirages  au  sort  au  pair,  soit 
par  voie  de  rachats  en  bourse  et  conformément  au  tableau  d'amor- 
tissement, le  premier  remboursement  devant  avoir  lieu  le 
15  novembre  1933. 

Les  tirages  seront  effectués,  s'il  y  a  lieu,  cl  par  les  soins  du 
Conseil    d'administration,    avant    le    15    octobre    de    chaque    année. 

La    Société    s'est    réservé    le    droit    de    remboursement    anticipé. 

Il  a  été  constitué  une  société  civile  pour  la  représentation  des 
droits  des  oi)ligalaires  ;  la  souscription  d'mie  ou  plusieurs  obli- 
gations emporte  de  plein  droit  adhésion  aux  statuts  de  ladite 
société    civile. 

Prix     d'émission  hS.")     fiaïus     jinr     obligation.    .louissance     du 

Itr    mai     1922.     Payables     en    souscrivant. 

Les  denuuules  sont  reyuos  des  à  présent  aux  guichets  des 
banques    ci-dessous 

•■  Bianque  nationale  de  Crédit,  20,  rue  Le  Peleticr,  à  Paris,  et 
dans  toutes  ses  agences  ;  Hancpie  Privée,  30-32,  rue  Laffitte,  à 
Paris  et  dans  toutes  ses  agences  ;  MM.  Charpenay  et  Ci*",  banquiers 
à    Grenoble,   Voiron    et    Modanc. 
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Ces  demaiules  seront  servies  au  fur  et  à  mesure  de  leur  inscrip- 
tion,   jusqu'à    concurreuce    du    montant    des    titres    disponibles. 

La  Notice  prescrite  par  la  loi  a  été  publiée  au  Bulletin  des 
Annoncer    légales    obligatoires    du    10    avril    VJ22. 

LA     SITUATION    DES    MUNICIPALITÉS    ITALIENNES 

La  guerre  a  eu  inévitablement  une  répercussion  très  grave  sur  les 
finances  des  communes  italiennes;  elle  est  venue  grever  leurs  bud- 
gets de  déj)enses  exceptionnelles  de  secours  et  de  bienfaisance,  tout 
comme  cela  s'est  passé  en  France  :  secours  distribués  aux  émigrés 
rapatriés,  qui  sont  très  nombreux  en  Italie,  aux  chômeurs,  aux  familles 
des  hommes  appelés  sous  les  drapeaux,  etc.  D'autre  part,  bien  des 
communes  ont  vu  certaines  sources  de  leurs  revenus,  notamment  les 
octrois,  diminuer  sensiblement,  sous  l'influence  de  la  crise  écono- 
mique générale;  celte  diminution  de  recettes  s'est  accusée  pour  beau- 
coup de  municipalités  italiennes  du  fait  de  la  cessation  de  l'in- 
dustrie hôtelière  et  ((  touristique  »,  comme  on  dit  maintenant,  de 
l'arrêt  du  mouvement  des  étrangers  (jui  viennent  normalement  en  si 
grand  nombre  en  Italie. 

Des  données  statistiques  et  financières  ont  été  fournies  à  ce  propos 
par  l'organe  commun  que  possèdent  les  cités  italiennes  :  on  a  pu  con- 
stater que,  sur  5i  communes  chefs-lieux  de  i)rovince,  28  se  sont  trou- 
vées en  présence,  rien  qu'en  août  et  décembre  1914,  d'une  diminution 
nettement  marquée  et  souvent  très  élevée  de  leurs  impôts.  Cette  dimi- 
nution a  été  de  6,4o  p.  100  à  Florence,  d'un  peu  plus  à  Turin,  de  7,50 
à  7,60  à  Venise  et  à  Gênes,  de  8,20  à  Naples,  de  12,20  à  Milan,  de 
i3,8oà  Massa.  Le  phénomène  n'a  fait  que  s'accentuer.  Pour  atténuer 
les  difficultés  par  lesquelles  passent  ces  municipalités  italiennes, 
l'Etat  a  accordé  aux  communes  des  prêts  spéciaux  amorli-ssables  en 
trente-cinq  ans  et  au  taux  réduit  de  2  p.  100,  dans  la  limite  d'un 
crédit  total  de  100  millions  de  lire.  Il  ne  faut  pas  croire  du  reste  que 
cela  fût  sufiisant  pour  leur  permettre  de  surmonter  toutes  les  diflî- 
cultés.  Et  quelques  communes  ont  eu  recours  à  des  emprunts  con- 
tractés auprès  des  Banques,  d'autres  à  des  émissions  d'obligations 
moyennant  des  conditions  assez  onéreuses.  C'est  ainsi  que  la  munici- 
palité de  Gênes  a  émis  un  emprunt  de  4  millions  de  lire  à  475  et  au 
taux  de  4  p.  100.  Bien  plus,  la  munici^Malité  de  Padouc  a  dû  contracter 
un  emprunt  à  la  Caisse  nationale  de  Prévoyance,  em[)runt  amortissable 
entrente-cinq  années,  pour  lequel  elle  paye  un  intérêt  de  5  i/4p.  100. 

Tout  naturellement  ces  diflicultés  ont  amené  bien  des  municipa- 
lités à  se  demander  s'il  n'y  aurait  pas  à  accomplir  des  modilications 
dans  leur  système  d'impositions;  et  dans  tout  le  Piémont  en  particu- 
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lier,  à  Novare,  à  Alexandrie,  à  Novi,  à  Tortona,  à  Bra,  à  Asti, etc.,  un 
mouvement  s'e8t  dessiné  en  faveur  delà  suppression  de  l'octroi  :  tout  à 
la  fois  pour  s'assurer  des  ressources  plus  élevées  et  pour  faire  dispa- 
raître un  mode  d'imposition  dont  on  se  plaint  beaucoup  et  que  l'on 
considère  comme  chargeant  la  partie  de  la  population  la  moins  riche. 
On  remplacerait  les  droits  d'octroi  par  des  taxes  diverses  :  augmenta- 
tion de  la  taxe  de  famille,  de  l'impôt  sur  les  valeurs  locatives,  de 
l'impôt  sur  les  chevaux,  sur  la  consommation  du  gaz  ou  de  l'électri- 
cité, etc..  Beaucoup  de  communes  ont  voulu  transférer  le  j.oids  de 
ces  dépenses  croissantes  sur  la  propriété  immobilière.  C  est  ce  qui  s'est 
passé  notamment  à  Milan,  qui  a  demandé  à  un  accroissement  de  la 
surtaxe  sur  la  propriété  une  recette  supplémentaire  de  (3  millions.  \ 
Bologne,  la  surimposition  a  été  portée  de  o  fr.  gô  à  i  fr.  5o,  pendant 
que  l'on  augmentait  également  la  taxe  de  famille;  à  Naples  laug- 
mentation  a  fait  passer  cette  surimposition  de  o  fr.  85  à  i  fr.  5o.  On 
a  en  même  temps  relevé  l'imposition  progressive  sur  la  valeur  loca- 
tive  et  introduit  une  taxe  sur  les  domestiques.  A  Florence,  on  avait 
proposé  une  augmentation  de  la  taxe  de  famille,  mais  elle  est  déjà 
particulièrement  élevée  ;  il  en  a  été  de  même  à  Vicense.  A  Vérone,  on 
a  augmenté  l'impôt  sur  la  valeur  locative.  Dans  certaines  villes,  il 
est  vrai,  au  lieu  de  supprimer  les  octrois,  on  a  voulu  procéder  à 
l'élargissement  de  l'enceinte  de  l'octroi,  pour  augmenter  d'autant  les 
recettes.  Cela  a  été  le  cas  notamment  à  Gènes,  où  l'on  a  tenu  égale- 
ment à  recourir  à  une  augmentation  de  la  taxe  sur  l'éclairage  élec- 
trique. 

11  est  à  remarquer  que  des  difficultés  financières  sont  venues  ralen- 
tir dans  la  plupart  des  munici[)alilés  les  tendances  à  la  socialisation 
des  services  publics;  ce  qui  montrerait  bien  que  ces  services  de  muni- 
cipalisme  ne  s'accusent  pas  par  des  recettes  très  notables.  Il  n'en  a 
pourtant  pas  été  partout  de  même,  et  certaines  municipalités,  au  con- 
traire, ont  voulu  muniei[)aliser  davantage,  dans  resi)oir  de  raniener 
dans  les  caisses  publiques  les  bénéfices  que  feraient  les  exploitations 
privées.  C'est  ainsi  que  l  administration  de  Milan,  à  caractère  très 
socialiste  comme  nous  le  disions,  a  voulu  prendre  en  main  Tex- 
ploi talion  complète  des  services  de  tramways.  Dans  plusieurs  com- 
munes comme  Sestri,  Ponente,  Sampierdarena,  on  a  dressé  des  pro- 
jets pour  racheter  le  service  du  gaa  et  l'exploiter  municipalement.  \ 
Tarente,  l'exploitation  gazière  est  devenue  une  exploitation  munici- 
p.ile,  comme  conséquence  il  est  vrai  de  la  faillite  de  l'entreprise 
privée  existante.  La  commune  de  Vérone  va  racheter  le  service  des 
eaux,  et  son  exem[)le  est  suivi  par  beaucoup  d'autres  municipalités. 
A  Oémone  on  a  décidé  la  création  d'un  service  de  tramways  électriques 
municipal  :    à  Faenza.   à  Cirano,   on  a  déeidé  le  rachat   des   services 
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d'électricité,  il  est  d'autant  plus  surprenant  de  voir  que  la  guerre  a 
poussé  les  municipalités  italiennes  à  municipaliscr davantage,  que  cette 
guerre  a  eu  des  répercussions  très  coûteuses  sur  les  résultats  écono- 
miques des  industries  municipales  déjà  existantes,  par  l'augmentation 
des  prix,  notamment  du  prix  des  charbons  quand  il  s'agit  d'usines  à 
gaz  ou  même  de  services  d'électricité.  D'ailleurs  beaucoup  de  ces  entre- 
prises municipales  ont  dû  rehausser  notablement  leurs  tarifs,  pendant 
que  des  compagnies  privées  se  trouvaient  mises  dans  une  situation  fort 
précaire  parce  qu'elles  ne  pouvaient  pas  obtenir  l'autorisation  de  relè- 
vement des  taxes  perçues  des  consommateurs.  Certaines  communes 
ont  eu  recours  à  des  expédients  un  peu  particuliers  pour  compenser 
cette  hausse  des  prix.  C'est  ainsi  que  l'exploitation  municipale  du  gaz 
de  Bologne  avait  acheté  un  bateau  à  vapeur,  à  seule  lin  de  transporter 
économiquement,  affirmait-on,  le  charbon  dont  elle  avait  besoin  et 
qu'elle  achetait  en  Angleterre. 

PROGRÈS    DE    LA   COREE 

On  trouve  dans  le  Bulletin  de  la  Société  franco-japonaise  des- 
extraits d'une  brochure  intitulée  la  Corée  co7ite7nporaine  qui  donne 
les    renseignements    suivants     : 

C'est  au  Japon  que  la  Corée  est  redevable  de  posséder  plus  de 
1  000  milles  de  voies  ferrées  en  exploitation.  Au  mois  de  mars  1918, 
on  avait  terminé  plus  de  5  100  milles  de  routes  ayant  coûté  environ 
3  millions  de  livres  sterling.  Au  moment  de  l'annexion,  il  y  avait 
6  040  000  ares  de  rizières  et  de  terres  cultivées  :  en  1918,  il  y 
en  avait  10640  000,  soit  une  augmentation  de  76  p.  100.  Le  gros 
bétail  a  passé  de  703  800  têtes  en  1910  à  1480  000  en  1918;  les 
chevaux  de  39  800  à  58  200;  les  porcs  de  565  700  à  923900;  les 
volailles  de  2  796  000  à  4  913  000. 

Les  barques  de  pêche  coréennes  du  chiffre  de  12  700  sont  passées 
au  chiffre  de  39  000,  avec  272  000  pêcheurs  contre  77  000  :  la 
valeur   des   pêches   de  3  929  000  yen   a   atteint   14  670  000  yen. 

Le  commerce  général  de  la  Corée  donne  les  chiffres  suivants   : 

Importât!  ODS.  Exportations. 

(Yen.) 

igio 41758000  29113  000  70772000 

1919 28a  '1 23  000  22/108^000  506607000 

soit   une   augmentation    de  700    p.    100. 

Au  moment  de  l'annexion,  il  n'y  avait  que  50  écoles  primaires  : 
au  31  mai  1919,  il  y  en  avait  517  comptant  89  000  élèves,  plus  18 
écoles   primaires    supérieures,   88    écoles   industrielles   ou    commer- 
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«iales.  6  collèges  spéciaux,  et  749  écoles  privées  groupant  ensemble 
environ   45  000    élèves. 

La  population  de  la  Corée  était,  en  1910,  de  13128  000  indigènes 
plus  17  500  Japonais  et  12  700  étrangers  ;  en  1918,  elle  était  de 
16  697  000,  plus  336  800  Japonais  et  2  300  étrangers,  soit  une  aug- 
mentation   en    huit    années    de    3  600  000. 

Avant  1911,  un  Coréen  sur  vingt  était  encore  esclave,  et  il  était 
interdit  aux  gens  du  peuple  de  sortir  en  palanquin,  de  vivre  dans 
des  maisons  de  plus  de  30  pieds  de  long,  de  porter  des  lunettes, 
d'envoyer  leurs  enfants  à  l'école  et  de  se  promener  la  nuit. 

Cependant,  il  y  a  des  Coréens  qui,  sous  l'influence  des  Bolche- 
vistes  et  autres,  réclament  le  retour  à  ce  bon  vieux  temps.  A  Shan- 
ghaï est  installé  un  comité  révolutionnaire  qui  entretient  cet  idéal 
et  qui  fomente  des  troubles  en  Corée. 


LES    RECETTES    DES    CHEMINS    DE    FEU    .\LLEM.\NDS    EN    1921  I 

En  1921^   les  recettes   des  chemins   de   fer  allemands   ont   atteint 
les  chiffres   suivants    : 

Voyageurs  et 
bagages. 


i"  semestre 3  43i,6 

Q*  trimestre i  9v^>2,3 

Octobre ()o8,3 

Novembre 565,3 

Décembre 673,0 

Total  pour  igai  ....  'fi  a20,5 

Résultats  en  1920..  .  !\  o5o,4 
Différence  en  faveur 

de    192  I |-  i  170. 1 


Marchandises. 

Total. 

(Milliers  de  marks.) 

7  563,5 

10  491,6 

5  176,1 

:  4o5,8 

2  129, :> 

2  870,3 

a  671 ,3 

3  447, a 

3  5oS,9 

,i  389,7 

21  049,0 
9  7^2.8 


-j-  1 1  3o6,-.» 


j8  6o4,6 
i4  383,-i 


Les  recettes  ont  donc  doublé  d'un  exercice  à  l'autre.  La  propor- 
tion revenant  aux  chemins  de  fer  privés  est  minime  ;  elle  s'établit 
comme   suit    : 

(Mkmuids  de  fur       Chemina  do  f«r 
d'Knijuro.  privés. 

(Rn  u)iUit*rs  A»  murks.) 

igao i4  i3i,o       a5a,3 

1921 v^  101,9       ipO." 


r.  truliislrii-  umi  Hamicls  '/t'itntig,  a.'i  février.  Kvtr.iil  tlii  Halletin  du 
7  mars  1922,  Ue  la  SocitHé  il'études  et  d'infornialions  économiques, 
a8a,  boulevard  Saint-Germain.  Taris, 
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l'industrie  soufrière  en   SICILE 

Cette  industrie  a  été  longtemps  considérée  en  Italie  comme  une 
industrie  essentiellement  «  nationale  »,  c'est-à-dire  pour  laquelle  on 
ne  devait  pas  hésiter  à  recourir  aux  procédés  les  plus  artiflciels  en 
vue  de  la  soutenir.  Il  est  certain  qu'elle  fournit  des  produits  extrê- 
mement importants  à  tous  les  pays,  de  par  les  applications  du  soufre, 
et  certain  aussi  qu'elle  se  trouve  en  opposition  avec  l'industrie  amé- 
ricaine, susceptible  de  produire  à  bien  meilleur  marché;  ce  qui  fait 
que  les  mesures  artificielles  prises  en  Italie  pour  maintenir  les  prix 
des  soufres  siciliens,  ont  été  absolument  inefficaces.  Des  renseigne- 
ments détaillés  ont  été  publiés  à  son  sujet  par  l'inspection  supérieure 
des  mines,  el  ils  ont  été  résumés  dans  un  récent  numéro  de  l'Econo- 
mista  italien. 

On  peut  remarquer  immédiatement  que  cette  industrie  soufrière 
italienne  voit  sa  production  baisser  considérablement  depuis  quelques 
années,  après  avoir  du  reste  augmenté  très  notablement  à  une  cer- 
taine époque.  Le  fait  est  qu'en  1898  la  production  était  de  875  000  tonnes, 
elle  avait  pu  s'élever  à  /i 7 5  000  en  1897,  à  587000  en  1899.  Elle  est 
demeurée  assez  longtemps  autour  de  ce  chiffre,  sous  réserve  de  cer- 
taines oscillations  ;  mais  elle  est  retombée  au-dessous  de  4oo  000  tonnes 
en  1907  ;  el,  en  dépit  d'une  certaine  reprise,  elle  n'était  que  de  879  000 
en  191 1,  de  847000  en  1918,  et  enfin  de  887000  en  191/i.  Les  prix 
ont  du  reste  assez  considérablement  varié  durant  cette  période  assez 
longue  :  la  valeur  moyenne  à  la  tonne  était  de  72  lire  en  1898;  elîe 
est  descendue  notablement  pendant  les  années  suivantes,  puis  elle  est 
remontée  aux  environs  de  96  lire  en  18*99,  ^^>  nialgré  certaines  oscil- 
lations également,  elle  était  de  plus  de  99  lire  en  1918.  En  191/1, 
8OUS  l'influence  des  besoins  répondant  aux  exigences  de  l'industrie 
militaire,  elle  a  monté  à  loi  lire  et  plus. 

Il  est  remarquable  que  la  production  soufrière  ait  diminué  aussi 
sensiblement  en  dépit  d'une  hausse  des  prix  qui  est  réellement  consi- 
dérable, si  l'on  met  en  comparaison,  par  exemple,  l'année  1896  avec 
l'année  1914,  ou  même  l'année  1918.  Les  causes  de  cette  diminution 
sont  diverses,  on  [)eut  l'attribuer  notamment  à  l'émigration  italienne, 
aux  grèves,  puis  à  certains  événements  extraordinaires;  d'autre  part, 
il  ne  faut  pas  oublier  surtout  que  les  gisements  de  soufre  de  Sicile 
sont  en  train  de  s'épuiser,  cet  épuisement  se  manifestant  de  façon 
progressive  et  entraînant  des  difficultés  toujours  plus  grandes,  sur- 
tout avec  des  exploitations  installées  un  peu  primitivement,  comme 
le  sont  celles  de  la  Sicile.  On  doit  songer  également  à  l'influence  de  la 
concurrence  des  États-Unis  :  en  Louisiane   [)articulièrement,  ils  sont 
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arrivés  à  fournir  quelque  38oooo  ou  4ooooo  tonnes  de  soufre  par  an, 
alors  qu'encore  en  1901  la  production  n'était  que  de  7000  tonnes; 
dans  ces  terrains,  l'extraction  se  fait  suivant  les  méthodes  les  plus  per- 
fectionnées et  les  plus  économiques. 

D'après  les  calculs  d'un  ingénieur  sicilien,  le  prix  de  revient  d'une 
tonne  de  soufre,  dans  une  mine  de  la  province  deCaltanissetta,  serait 
composé  de  81,22  lire  pour  la  main-d'oeuvre  nécessaire  à  l'extraction 
du  minerai,  en  même  temps  que  pour  les  frais  de  direction  et  d'admi- 
nistration; le  traitement  et  la  manipulation  du  minerai  entraîne- 
raient de  plus  une  dépense  de  7  1.  06;  il  faudrait  y  ajouter  6  1.  55, 
pour  les  matières  employées  soit  aux  travaux,  soit  à  l'extraction  ou 
au  traitement,  charbon,  bois,  fer,  etc.  Enfin  on  aurait  encore  à  tenir 
compte  de  5  1.  4o  de  frais  généraux.  Cela  donnerait  donc  un  total  de 
5o  1.  23  pour  le  prix  de  revient  de  la  tonne  de  soufre.  Et  encore 
faut-il  songer  que  l'industriel  exploitiint  a  loué  la  mine  en  général  : 
or,  il  est  grevé  de  ce  chef  d'un  prix  de  location,  sans  doute  payé  en 
nature,  en  soufre,  dans  la  [)roportion  de  20, 36  p.  100,  mais  qui  néan- 
moins charge  lourdement  le  prix  de  revient  déjà  élevé  :  d'après  ces 
calculs,  il  s'élève  donc  pour  le  producteur,  en  moyenne,  à  63  1.  07.  Il 
faut  y  ajouter  11  1.  3i  de  transport,  transport  par  voie  de  terre  jusqu'à 
la  gare,  transport  par  voie  de  fer  jusqu'au  port  d'embarquement,  plus 
les  dépenses  d'assurance  des  ouvriers.  Le  prix  total  du  soufro  au  port 
d'embarquement  atteint  en  chiffres  ronds  75  lire.  Dans  ces  conditions, 
les  capitalistes  ne  sont  j)as  trop  désireux  d'engager  leurs  fonds  dans 
la  mise  en  exploitation  de  nouvelles  soufrières  en  Sicile,  car  il  ne 
reste  guère  de  marge  [)Our  les  bénélices.  Le  «  Consorzio  »  n'achète 
d'ordinaire  les  soufres  que  comme  soufres  de  seconde  catégorie,  au 
prix  intermédiaire  de  79  I.  80;  et  l'industrie  n'arrive  guère  qu'à 
couvrir  ses  dépenses  de  production. 

On  a  cherché  des  remèdes  artificiels  à  celte  situation.  On  a  émis 
ridé(;  d'une  expropriation  générale  du  sous-sol  des  t^^rrains  à  soufre 
de  la  j)art  de  l'Etat;  elle  entraînerait  des  charges  considérables:  les 
évaluations  seraient  très  difliciles  à  établir.  On  a  proposé,  dans  le  but 
d'encouiager  l'industrie  soufrière,  de  concéder  aux  inilustricls  qui 
ouvriraient  de  nouvelles  mines,  certaines  facilités  de  prendre  des 
mesures  mettant  les  propriétaires  du  terrain  superticiel  hors  d'état 
de  s'opposer  à  l'ouverture  des  nouvelles  exploitations,  en  les  intéressant 
du  reste  au  développement  de  l'industrie  et  en  les  soustrayant  à  leur 
in'^'rence. 
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Présidence  de  M.  YVES-GUYOT,  président 
Nécbologie  :  M.  Foulon. 

OUVBAGES  PRÉSENTÉS    : 

Ordre  du  jour  :  Les  causes  de  la  hausse  de  l'intérêt  avant,  pendant  et 
après  la  guerre.. 

M.  Yvas-Guyot,  transmet  les  regrets  de  M.  Raphaël-Georges  Lévy 
de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance.  A^ppelé  par  l'ambassadeur  de 
France  à  Londres,  et  quelques  amis,  il  est  allé  faire  une  conférence 
à  Cambridge.  M.  Yves-Guyot  annonce  la  mort  de  M.  Foulon,  ancien 
secrétaire  général  de  la  Compagnie  de  l'Ouest,  puis  administrateur 
de  rOuest  et  président  de  la  Société  des  assurances  mutuelles  de  ia 
Seine  et  de  Seine-et-Oise,  membre  de  la  Société  depuis   1898. 

Il  félicite  M.  Souchon,  élu  vice-président,  présent  à  la  séance  et 
qui   remercie   ses   collègues. 

M.  Emmanuel  Vidal  signale  parmi  les  ouvrages  reçus  :  l'Eco- 
nomie raisonnée;  paradoxes,  par  M.  H.  Briot;  l'Emission  des  billets 
de  banque  de  la  Chine  contemporaine,  par  M.  Germain-Martin; 
l'Emprunt  du  Crédit  national  en  1922,  par  MM.  A.  Barriol  et  Bro- 
chu,  etc. 

La  parole  est  donnée  au  baron  Ch.  Mourre  pour  exposer  le  sujet 
inscrit  à  l'ordre  du  jour  : 

LES  CAUSES  DE  LA  HAUSSE  DU  TAUX  DE  l'iNTÉRÊT  AVANT,  PENDANT 

ET  APRÈS  LA  GUERRE 

M.  le  baron  Mourre  appelle  intérêt  mondial  le  rapport  de  la 
valeur  totale  des  capitaux  circulants  existant  dans  le  monde,  c'est- 
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à-dire  les  produits,  à  la  valeur  totale  des  capitaux  fixes  existant 
dans  le  monde,  c'est-à-dire  des  instruments  producteurs.  Le  numé- 
rateur de  ce  rapport,  c'est-à-dire  la  somme  des  capitaux  circulants 
ne  doit  comprendre  que  les  produits  nets;  si  on  y  faisait  entrer  les 
produits  bruts,  on  obtiendrait  des  doubles  emplois  et  une  valeur 
supérieure  à  celle  des  capitaux  circulants  existant. 

Quelles  sont  les  causes  des  variations  de  l'intérêt;*  Toiitf  la  (jues- 
tion  est  de  savoir  pourquoi  à  certaines  époques  de  l'histoire  les 
capitaux  circulants  se  déprécient  ou  s'apprécient  par  rapport  aux 
capitaux  fixes. 

Une  famine  qui  raréfie  les  capitaux  circulants,  une  guerre  qui 
détruit  capitaux  fixes  et  capitaux  circulants  est  une  cause  de  hausse 
■de  l'intérêt.  En  effet,  les  capitaux  circulants,  dont  beaucoup  corres- 
pondent à  des  besoins  indispensables,  acquièrent  pas  suite  de  leur 
raréfaction  une  valeur  plus  grande.  Le  besoin  de  capitaux  fixes 
n'a  pas  la  même  urgence.  On  peut  se  passer  d'acheter  un  champ, 
mais  le  produit  du  champ,  le  blé,  est  indispensable.  Les  destruc- 
tions provoquées  par  la  guerre  ont  puissamment  contribué  à  élever 
ie  taux  de  l'intérêt. 

Une  autre  cause  susceptible  d'influencer  l'intérêt  est  la  producti- 
vité plus  ou  moins  grande  des  entreprises  nouvelles  par  rapport 
aux  anciennes.  Mais  cette  vérité  n'est  pas  évidente  a  priori.  Que 
va-t-il  se  passer  si,  par  exemple,  l'intérêt  des  entreprises  nouvelles 
augmente.^*  L'intérêt  mondial  sera-t-il  une  moyenne  entre  l'intérêt 
des  nouvelles  et  des  anciennes  entreprises.»^  Ou  encore  la  valeur  des 
capitaux  fixes  nouveaux  qui  sont  plus  avantageux,  puisqu'ils  rap- 
portent davantage  s'élèvera-t-elle,  ce  qui  fera  baisser  leur  intérêt, 
tandis  que  l'intérêt  du  vieux  capital  ne  variera  pas.  D'autres  hypo- 
thèses sont  encore  possibles.  Une  théorie  est  donc  nécessaire. 

M.  MouiTC  formule  cette  pro[>osition  :  Vintcrrt  mondial  est  cgnl 
()  l'iniércl  présumé  du  capital  fixe  cm    rorc  de  forDiation. 

En  effet,  8up]>osons  que  les  entreprises  nouvelles  qu'on  projette 
do  créer  rai)|wirtent  moins  que  les  entreprises  ancienneei,  persomne 
ne  consentira  à  [>lacer  ses  épargnes  <mi  entreprises  nouvelles,  et  on 
achètera  du  capital  fixe  existant  déjà.  Mais  l'épargne  se  compose 
de  capitaux  circulants  non  consommés.  Donc  les  capitaux  circu- 
lants arbitrés  contre  1<?  capital  fixe  amien  baisseront,  tandis  que 
celui-ci  montera.  Ceci  revient  à  dire  que  l'intérêt  des  entreprises 
existant  déjà   s'abaissera. 

Quant  à  l'intérêt  présumé  du  «'af>ital  fixe  en  voie  de  formation, 
il  ne  peut  être  affecté  par  les  changejnent<  tle  valeur  de^  capitaux 
circulants,  v^i  les  capitaux  circulants  baissent,  le  rendement  qu'on 
escompte    pour    lui    baissera,    mais    l«'s    frais    de    son    établissement 
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baisicroiil  exacleineiit  dans  la  même  proportion.  C'est  donc  l'in- 
térêt du  capital  ancien  qui  s'abaisse  au  niveau  de  celui  du  capital 
nouveau,  et  non  l'intérêt  du  capital  nouveau  qui  s'élève  au  niveau 
du  capital   ancien. 

Raisonnement  du  même  genre  si  on  avait  supposé  que  l'intérêt 
du  jeune  capital  était  supérieur  à  celui  du  vieux  capital. 

L'orateur  attire  l'attention  sur  ce  fait  qu'il  s'agit  uniquement  de 
l'intérêt  présumé  des  entreprises  nouvelles  et  non  de  leur  intérêt 
réel.  En  effet,  par  entreprises  nouvelles  il  faut  entendre  non  les 
entreprises  existant  déjà,  mais  du  capital  fixe  en  voie  de  forma- 
tion. Un  rendement  non  existant  ne  peut  être  qu'un  rendement 
présumé  et  non  un  rendement  réel. 

Toutefois,  le  rendement  présumé  est  fonction  du  rendement  réel. 
Les  capitalistes  sont  guidés  dans  leurs  hypothèses  sur  le  rendement 
escompté  non  seulement  par  leurs  suppositions  personnelles  ou  par 
des  documents  tels  que  des  rapports  d'ingénieurs  ou  des  prospectus 
d'émission,  mais  aussi  par  l'intérêt  du  capital  fixe  nouvellement 
fonné.  Ils  escompteront  un  intérêt  d'autant  plus  grand  dans  l'ave- 
nir que  les  jeunes  entreprises  se  sont  montrées  plus  rémunératrices 
dans  le  passé. 

Aussi  en  principe,  le  rendement  réel  du  capital  fixe  récemment 
formé  et  le  rendement  présumé  du  capital  fixe  en  voie  de  formation 
ne  devraient  présenter  que  d'assez  faibles  écarts,  mais  il  n'en  est 
pas  toujours  ainsi.  En  1919  et  en  1920,  les  capitalistes  ont  surestimé 
le  rendement  des  entreprises  nouvelles.  Grisés  par  le  souvenir  des 
bénéfices  de  guerre  et  par  la  hausse  des  prix  ils  n'ont  pas  compris 
que  les  entreprises  nouvelles  étaient  par  suite  du  renchérissement 
général  grevées  de  frais  de  constitution  particulièrement  élevés. 
Des  capitaux  ont  été  fixés  avec  le  coeîficient  5  ou  même  6,  puisque 
le  nombre-indice  des  prix  de  gros  de  la  statistique  générale  de  la 
France  s'est  élevé  jusqu'à  600  en  avril  1920,  au  lieu  de  100  en 
juillet  1914.  Au  contraire,  le  capital  fixe  anciennement  constitué  se 
trouvait  dans  une  situation  privilégiée.  Il  avait  monté  sans  doute, 
mais  pas  en  proportion  de  la  hausse  de  son  rendement,  et  il  aurait, 
été  beaucoup  plus  avantageux  do  l'acheter  que  de  se  précipiter  sur 
les  nouvelles  émissions  comme  on  faisait  en  1920.  Si  à  cette  époque 
on  avait  témoigné  plus  de  prudence,  si  on  avait  attendu  avant  de 
fonder  des  entreprises  nouvelles  que  le  prix  des  marchandises  eut 
baissé,  ou  que  le  prix  du  capital  ancien  eût  monté,  la  crise  aurait 
éclate  avec  moins  de  violence. 

M.  Mourre  reconnaît  du  reste  que  certaines  augmentations  de 
capital  étaient  justifiées  et  que  dans  bien  des  cas  la  marche  irré- 
guli^TP  des  affaires  avait  rciuln  nécessaire  l'augmentation  des  fonds 
de  roulement. 
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Au  contraire  la  [>lupart  des  entreprises  créées  au  cours  des  hosti- 
lités réalisèrent  des  bénéfices  de  guerre  très  importants. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  rendement  des  entreprises  nouvelles  a  été 
présumé,  d'abord  à  raison,  ensuite  à  tort,  être  progressif  depuis 
191 4  et  cette  conviction  a  fait  hausser  l'intérêt. 

D'autres  causes  s'ajoutent  à  la  productivité  des  entreprises  nou- 
velles et  au  renchérissement  pour  faire  varier  l'intérêt  :  ce  sont 
l'épargne,  l'emprunt  et  le  risque.  L'orateur  fait  remarquer  qu'ali- 
gner toutes  ces  causes  sur  le  même  plan  sans  chercher  si  elles  ne 
sont  pas  fonction  les  unes  des  autres  et  si  elles  ont  une  action 
simultanée  ou  successive  est  une  méthode  inadmissible.  Elle  ne 
serait  tolérée  dans  aucune  science  et  ne  doit  pas  non  plus  être 
employée  en  économie  politique. 

Plus  l'épargne  devient  abondante,  plus  l'intérêt  s'abaisse,  il 
s'élève  si  l'épargne  diminue.  En  effet,  plus  le  volume  des  capitaux 
circulants  qu'on  désire  fixer  augmente,  plus  il  sera  difficile  de  leur 
trouver  un  emploi  rémunérateur  et  [)his  la  rente  dos  entreprises 
nouvelles  s'abaissera. 

Mais  si  d'une  part,  l'épargne  agit  sur  l'intérêt  des  entri'pj-ises 
nouvelles,  d'autre  part,  leur  intérêt  réagit  sur  le  volume  des 
épargnes.  Il  est  en  effet  logique  de  supposer  que  plus  les  entreprises 
nouvelles  sont  rémunératrices,  plus  on  en  constituera  et  plus 
l'épargne  sera  abondante.  Le  capital  fixe  en  effet  ne  peut  se  former 
qu'au  mo^en  des  capitaux  circulants  épargnés. 

^'il  en  est  ainsi,  ou  doit  épargner  da^antugl'  dans  les  pays  où 
l'intérêt  est  élevé.  Aux  Etats-Unis  l'épargne  par  tête  d'habitant 
était  avant  la  guerre  encore  plus  considérable  qu'en  France.  Com- 
ment du  reste  un  pays  très  industriel  pourrait-il  développer  son 
industrie  s'il  'n'épargnait  pas.^ 

De  plus,  l'influence  de  l'épargne  précèd(^  celle  de  la  productivité 
présumée  des  entreprises  uouvi^lles  qui,  seule,  s'exerce  dune  n\auière 
immédiate  sur  le  taux  de  l'intérêt.  Eu  effet,  pour  que  l'ensemble  des 
capitalistes  puisse  présumer  le  taux  d'intérêt  au(piel  ils  pourront 
placer  leurs  épargnes,  il  faut  (pie  i-elles-ci  soient  déjà  constituées. 
A  son  tour  et  ultérieureiuiMit,  ce  taux  pré-^umé  agit  sur  le  volume 
des  épargnes  nouvelles  qui   vont   se  former. 

Le  volume  des  emprunts  influence  rint<'rê|.  S  il  augmente,  l'in- 
térêt hausse;  s'il  diminue,   l'intérêt  baisse. 

En  effet  que  tout  étant  en  éipnlibre,  un  udUNol  (inpruuteur  sur- 
vienne, il  est  obligé  j)()ur  distraire  l'épargne  des  emph>is  qu'elle 
s'apprêtait  à  choisir  d'offrir  un  taux  d'intérêt  plus  élevé  que  celui 
qu'on  espérait  retirer  des  entreprises  en  voie  de  formation.  Mais 
s'il  en  est  ainsi,  c'e-^t   (]nc  r(Mnj>runteur  compte  faire  r.»p[»orter  au\ 
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capitaux  (|ii\)ii  lui  prèle  un  produit  d'un  taux  supérieur  à  celui 
auquel  on  lui  prèle.  En  résumé,  reni])runteur  élève  le  taux  du 
rendement  (ju'on  assignait  au  capital  fixe  en  voie  do  formation. 
L'influence  de  l'emprunt,  comme  celle  de  l'épargne  n'est  donc 
<iu'indirectc. 

On  ])t'ut  objecter  que  l'Etat  a  emprunté  notamment  pt^ndanl  la 
guerre,  pour  n'obtenir  qu'un  rendement  économiquement  nul  qui 
ne  pouvait  par  conséquent  faire  hausser  l'intérêt. 

M.  Mourro  répond  que  la  valeur  de  l'intérêt  d'un  capital  ne 
repose  que  sur  l'estimation  subjective  des  employeurs  de  cëipitaux 
et  que  le  rendement  du  capital  emprunté  pouvant  déterminer  la 
victoire  avait  une  valeur  inappréciable  aux  yeux  des  Etats  belli- 
gérants. 

Les  fréquents  appels  au  Crédit  public  faits  par  l'Etat  ont  Hé  une 
cause  puissante  de  hausse  du  taux  de  l'intérêt  depuis  igiA- 

L'Etat  agit  sur  le  taux  de  l'intérêt  en  intervenant  conioTie  em- 
prunteur, mais  son  rôle  s'arrête  là.  Il  n'appartient  pas  au  ministre 
des  Finances,  comme  certains  le  lui  demandent  de  diriger  le  taux 
de  l'intérêt  et  de  déterminer  à  son  gré  le  taux  auquel  ii  emprun- 
tera. Les  interventions  gouvernementales  en  matière  de  prix  ont  été 
peu  fructueuses  et  on  ne  voit  pas  pourquoi  l'Etat,  impuissant  à 
fixer  les  prix,  réussirait  davantage  à  fixer  l'intérêt  qui  n'est  que  le 
rapport  de  deux  prix,  celui  des  capitaux  circulants  et  des  capitaux 
fixes.  Le  taux  de  l'intérêt  est  déterminé  par  des  causes  qu'aucune 
volonté  humaine  ne  peut  supprimer.  Si  un  ministre  des  Finances 
veut  assurer  la  réussite  d'un  emprunt,  il  est  obligé  de  tenir  compte 
de  l'état  du  marché. 

Une  autre  cause  susceptible  d'influencer  le  taux  de  l'inlérêt  est 
le  risque.  L'intérêt  mondial  croît  en  même  temps  que  le  risque. 
Aux  époques  oii  l'insécurité  est  très  grande,  on  ne  consent  à  fonder 
des  entreprises  nouvelles  que  si  elles  s'annoncent  comme  particu- 
lièrement rémunératrices. 

Quelle  sera  la  tendance  de  l'intérêt  dans  la  période  actuelle?  La 
hausse  de  l'intérêt  a  été  amenée  en  grande  partie  par  la  guerre  et 
par  ses  conséquences.  A  mesure  donc  que  disparaîtront  les  cir- 
constances d'exception  et  qu'avancera  la  reconstitution  du  monde, 
l'intérêt,  semble-t-il,  devra  revenir  à  un  niveau  moins  élevé.  En 
tout  cas  la  baisse  de  l'intérêt,  si  elle  a  lieu,  s'exercera  non  seule- 
ment sur  les  valeurs  à  revenu  fixe,  mais  aussi  sur  les  valeurs  à 
revenu  variable.  L'intérêt  de  ces  deux  catégories  de  capitaux  est 
interdépendant. 

Comme  exemple  l'orateur  cite  les  titres  P.-L.-M.  de  18O9  ù  1897. 
Les  obligations  .S   p.    100  sont   passées  du   cours  de   335  à   celui  de 
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/i8o  francs;  les  actions  ont  haussé  de  976  francs  à  i  7/18  francs, 
bien  q««  leur  dividende  ait  rétrogradé  de  60  à  56  francs.  Le  même 
parallélisme  entre  la  valeur  à  revenu  fixe  et  celles  à  revenu  variable 
devrait  exister  dans  l'avenir. 

M.  Gaston  Saugrain  dit  qu'il  faut  d'abord  poser  en  principe  que 
c'est  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  qui  règle  la  variation  du  taux 
de  l'intérêt  et  particulièrement  du  loyer  du  capital  que  le  précédent 
orateur  appelle  l'intérêt  mondial  et  qui  est  un  des  éléments  du  taux 
de  l'intérêt.  Ce  \oyer  du  capital  représente  l'indemnité  de  privation 
de  jouissance  due  au  capitaliste  qui,  au  lieu  d'utiliser  lui-même  son 
capital,  le  remet  à  d'autres  qui  en  tirent  profit,  qu'il  le  leur  remette 
en  argent,  en  valeurs  ou  en  immeubles,  comme  prêteur,  comme 
participant  ou  comme  actionnaire. 

Mais  à  côté  du  loyer  du  capital  ainsi  défini,  d'autres  éléments  sont 
compris  dans  l'intérêt,  notamment  la  prime  du  risque,  sorte  de 
prime  d'assurance,  essentiellement  variable  suivant  les  époques  et 
les  circonstances,  qui  compensera  le  risque  qu'avait  le  capitaliste  de 
perdre  entièrement  l'avance  qu'il  a  faite. 

En  ce  qui  concerne  le  loyer  du  capital  ou  l'intérêt  mondial,  il  ne 
suffit  pas,  il  est  vrai,  de  dire  que  celui-ci  est  réglé  par  la  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande;  il  faut  étudier  la  cause  des  variations  de 
l'offre  et  de  la  demande  des  capitaux. 

I^  prospérité  des  entreprises  industnelles,  dont  on  a  parlé,  pourra 
être  un  él^'ment  de  hausse  du  loyer  du  capital,  à  condition,  toutefois, 
que  ces  entreprises  puissent  accroître  la  rémunération  des  capitaux 
dont  elles  auront  besoin.  Il  ne  faut  pas  oublier  en  effet  qu'il  n'y  a 
qu'une  faible  partie  des  profits  d'une  entreprise  qiii  est  versée  au 
capitaliste,  ces  profits  se  parlage^int  entre  diverses  parties  prenantes, 
notamment  la  direction,  l'Etat  (jni  p^Tçoit  des  imixMs,  le  travail  qui 
est  rémunéré  p;ir  les  salaires;  or,  tout  accroissement  d'une  de  ces 
parts  se  fait  au  détriment  des  autres.  En  réalité,  la  pros|H*rité  des 
entreprises  iiuluslri(>lles  sera  souvent  une  cause  de  hausse,  car  si  elle 
n'accroît  tcnit  d'abord  (nriine  de  ces  parts,  par  t^xemple  celle  de  la 
direction  ou  de  l'entrepreiuMir,  elle  provoquera  la  coiu'urrence  ?>t 
augmentera  la  demande  des  capitaux. 

Si  l'o-n  étudie  le  loyer  du  capital  pemlant  la  guerre,  on  constate 
que  la  hausse  de  celui-ci  a  été  priiUMpalement  i>rrHluite  par  la  de- 
manda do  capitaux  destinés  à  des  consommations  imprcnluctives, 
c'est-à-dire  à  In  fabrication  de  matériel  de  gucn-e  et  à  l'entretien  des 
armées  «n  eainpagne.  Cette  demande  de  capitaux,  sons  forme  d'em- 
prunts  d'Kt<it,   a   eu   pour   conséquence      une     liausse    d'autant  plus 
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durable  que  ces  capitaux  seront  entièrement  délruils,  tandis  que  les 
capitaux  consommés  dans  les  entreprises  industrielles,  même  sous 
forme  d'usines,  ne  sont  que  transformés  et  donnent  naissance  à  de 
nouveaux  capitaux  qui  plus  tard  seront  offerts  et  deviendront  une 
cause  de  baisse  du  loyer  du  capital. 

Depuis  la  guerre  une  hausse  a  été  provoquée  par  la  demande  de 
capitaux  destinés  à  la  reconstitution  des  régions  dévastées  dans 
divers  pays;  maisons,  entreprises  industrielles  et  minières,  voies  de 
communication,  tout  est  à  refaire  et  nécessite  des  capitaux  consi- 
dérables. 

D'autre  part,  si  la  demande  des  capitaux  s'est  élevée  depuis  1914, 
l'offre  de  ceux-ci  en  diminuant,  a  également  contribué  à  produire 
la  hausse.  La  production  des  capitaux  a  été  excessivement  ralentie 
pendant  la  guerre,  la  plupart  des  ouvriers  ayant  quitté  le  travail 
pour  se  rendre  à  l'armée.  Depuis  la  fin  de  la  guerre  il  en  est  de 
même;  beaucoup  d'ouvriers  ont  été  tués  et  la  loi  de  huit  heures 
empêche  ceux  qui  restent  de  donner  la  même  somme  de  travail  et 
d'accroître  ainsi  les  capitaux  produits.  Tout  contribue  donc  à  aug- 
menter depuis  la  guerre  le  loyer  du  capital. 

En  ce  qui  concerne  la  prime  du  risque,  celle-ci  s'est  élevée  égale- 
ment et  contribue  à  augmenter  le  taux  de  l'intérêt. 

Il  existe  actuellement  une  inquiétude  générale  dans  tous  les  pays. 
Les  uns  croient  à  une  nouvelle  guerre,  d'autres  craignent  .les  réper- 
cussions de  la  révolution  russe  et  tout  cela  accroîtrait  les  risques 
des  capitaux.  Si  nous  considérons  la  France  en  particulier,  beaucoup 
de  capitalistes  craignent  de  nouvelles  augmentations  d'impôts  et  si 
nous  examinions  chaque  nature  de  placements,  nous  verrions  que 
la  prime  du  risque  a  dû  s'élever.  C'est  ainsi  que  les  porteurs  de 
fonds  d'Etats  qui  avaient  une  confiance  aveugle  dans  ces  titres,  ont 
vu  certains  Etats  ne  plus  payer  leurs  dettes.  Ceux  qui  plaçaient  leur 
fortune  en  immeubles  ont  été  atteints  par  les  lois  sur  les  loyers. 
Quant  aux  prêts  commerciaux,  la  loi  sur  le  règlement  transactionnel 
en  a  accru  tellement  les  risques  que  la  prime  est  devenue  formi- 
dable et  les  rend  à  peu  près  impossibles. 

M.  Gaston  Saugrain  ajoute  que  la  guerre  a  révélé  en  France  un 
nouveau  risque  que  courent  les  placements  à  revenu  fixe.  Le  capi- 
taliste qui  a  prête  100  000  francs  avant  la  guerre  et  qui  est  rem- 
F>oursé  aujourd'hui  reçoit  bien  100  000  francs-papier,  mais  il  sait 
qu'il  n'aurait  pas  avec  cette  somme  la  moitié  de  l'or  qu'il  aurait  pu 
avoir  on  191/i.  Il  sait  que  l'immeuble,  qu'il  aurait  acheté  100  000  fr. 
en  ir)i4,  devra  être  payé  plus  du  double  et  qu'il  en  sera  de  même 
de  tout  ce  dont  il  aura  besoin.  Le  prêteur  de  capitaux  à  revenu  fixe^ 
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devra  se  prémunir  contre  ce  nouveau  risque  par  une  prime  ou  bieri 
l'éviter  en  achetant  des  immeubles  dont  la  valeur  est  indépendante 
des  variations  du  franc  ou  des  actions  de  sociétés  dont  le  prix  repré- 
sente la  valeur  des  immeubles  ou  des  marchandises  qu'elles  ix>s- 
sèdent,  valeur  qui  est  indépendante  des  variations  des  diverses  mon- 
naies. 

11  est  vrai  que  le  prêteur  de  capitaux  à  revenu  tixe  peut  espérer 
que  le  franc  reviendra  au  pair  et  alors  il  doublera  la  valeur  de  son 
capital,  mais  c'est  de  la  spéculation  et  certains  capitalistes  ne  veulent 
pas  spéculer. 

II  y  en  a  cependant  que  nos  lois  obligent  à  spéculer  malgré  eux 
alors  qu'elles  ont  voulu  cependant  les  en  empêcher. 

Ce  sont  tout  d'abord  les  gens  mariés.  Le  mari  ou  ses  héritiers  doit, 
dans  certains  cas,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  rendre 
en  argent  à  sa  femme  ou  à  ses  héritiers,  la  fortune  de  celle-ci.  Sil 
a  aliéné  avant  la  guerre  les  immeubles  qu'elle  possédait,  il  en  rendra 
le  prix  en  francs-papier,  mais  elle  devrait  payer  plus  du  double  si 
elle  voulait  racheter  les  mêmes  immeubles. 

Quant  aux  incapables,  mineurs,  établissements  publics  et  d'utilité 
publique,  leur  fortune  doit  être  placée  en  rontcs  sur  IT.tat  avec 
obligations  déterminées.  Que  restera-t-il  au  mineur  qui,  devenu 
majeur,  reçoit  aujourd'hui  les  obligations  qui  avaient  été  achetées 
avant  la  guerre  en  remplacement  de  telles  valeurs  américaines  ou 
hollandaises  que  chacun  connaît? 

Ces  lois  devraient  être  modifiées  puisqu'elles  sont  en  contradic- 
tion avec  les  lois  économiques  dont  rien  ne  peut  entraver  l'appli- 
cation. Il  est  bon  do  le  rappeler  quand  on  voit  certains  législateurs 
demander  qu'on  fixe  d'autorité  le  taux  normal  de  l'intérêt  ou  le 
prix  des  marchandises.  Ils  oublient  que  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande  et  les  autres  lois  économiques  sont  immuables  cl  ne  sont 
pas  soumises  aux  Parlements,  à  leurs  discussions  et  à  Icur^  revire- 
ments. Il  faut  d'ailleurs  nous  en  féliciter. 

M.René  Pupin  voit  les  causes  du  taux  de  l'intérêt  dans  le  i apport 
qui  existe  entre  le  volume  de  Vcpargne  active  et  celui  des  demandes 
de  capitaux  ainsi  que  dans  la  qualité  réelle  ou  présumée  des  place- 
ments offerts  au  public.  On  se  trouve  doru\  comme  lonj<inrs.  on 
présence  de  facteurs  ohjectijs  et  subjectifs. 

Dans  les  conjonctures  actuelles,  l'Ktat  français  (]ui  j<Mie  le  pre- 
mier rôle  comme  emprunteur  est  le  principal  régulateur  du  taux 
de  l'intérêt.  Il  aurait  pu,  sans  risque,  réduire  depuis  longtemps  les 
taux  .offerts  pour  les  bons  du  Trésor,  car  il  n'avait  pas  de  concurrent 
sérieux  dans  l'emploi  des  capitaux  à  court   terme. 

M.   Pupin   partage  d'avis  du   bai\>n   Mourrc  en   («»  (|ui    touche   ic> 
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augint'iilations  de  capital,  qui,  dans  les  périodes  de  grande  inflation^ 
comportent  lo  plus  souvent  des  déboires  pour  les  souscripteurs. 
Enfin,  les  mouvements  du  change  affectent  incontestablement  le 
prix  des  actions  de  sociétés,  car  ils  valorisent  ou  dévalorisent  la 
plupart  de-«  postes  actifs  des  bilans. 

M,  d'Eichthal  combat  l'idée  émise  par  le  baron  Mourre  sur  le 
rôle  prédominant  de  la  présomption  des  bénéfices  futurs  des  entre- 
prises dans  la  question  de  la  hausse  ou  de  la  baisse  de  l'intérêt.  La 
présom{)tion  est  vite  suivie  de  constatations  positives  qui  avec  l'état 
général  du  marché,  règlent  la  question.  On  n'est  pas  ici  dans  le 
domaine  de  la  religion  ou  de  l'imagination,  mais  dans  le  domaine 
économique  qui  veut  des  réalités. 

En  ce  qui  concerne  la  question  soulevée  par  les  précédents  ora- 
teurs au  sujet  des  obligations  et  des  actions,  M.  d'Eichthal  pense 
que  si  on  admettait  une  dépréciation  constante  et  croissante  des 
signes  monétaires,  l'action,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  serait  dans 
une  meilleure  situation  que  l'obligation  :  l'actionnaire  en  effet  est 
copropriétaire  de  l'entreprise  qui  augmente  ses  prix  de  vente  à 
mesure  que  le  papier  baisse  de  valeur  et  qu'il  s'ensuit  une  hausse 
générale  des  prix.  Il  peut  donc  espérer  le  maintien  ou  même  l'élé- 
vation de  son  revenu,  tandis  que  l'obligation  souffrirait  de  la  dépré- 
ciation de  la  monnaie  dont  il  doit  recevoir  une  sc«nme  fixe.  Mais 
cela  n'est  vrai  que  dans  l'hypothèse  admise  d'une  dépréciation  sans 
cesse  accrue. 

M.  Yves-Guyot.  —  Selon  son  habitude,  M.  le  baron  Mourre  nous 
a  présenté  une  communication  très  étudiée,  et  nous  lui  en  sommes 
reconnaissants,  mais  la  première  partie  de  cette  communication  a 
une  formule  abstraite  qui  m'a  fait  craindre  que  nous  ne  nous 
égarions  dans  les  complications  et  les  subtilités  où  s'est  égarée 
l'Ecole  autrichienne  ^  Créer  une  entité  comme  l'intérêt  mondial, 
constitue  une  hypothèse  audacieuse.  M.  Lloyd  George  a  parlé 
à  Gênes  de  l'unité  économique  du  monde.  Cette  conception  est 
certainem^Tit  exagérée.  Par  la  force  des  choses,  M.  le  baron  Mourre 
est  arrivé  lui-même  à  des  considérations  concrètes  :  et  c'est  sur  elles 
que  la  discussion  s'est  engagée. 

Les  coefficients  qui  déterminent  le  taux  de  l'intérêt  sont  complexes. 
M.  d'Eichthal  en  a  cité  quelques  exemples.  M.  le  baron  Mourre  a  parlé 
de  l'aupTnentation  du  taux  de  l'intérêt  d«  1900  à   19T4.   Des  écono- 


1.   Voir    dans    le    Journal    des    Économistes,     igii-igiS,    les    éludes    de 
M.  Ffilbogone  sur  V École  ér.ononnqne  autrichienne. 
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mistcs  de  premier  ordre,  parmi  lesquels  M.  Paul  Leroy-Beaulieu, 
avaient  au  contraire  prévu  une  diminution  constante  du  taux  de 
l'intérêt.  D'oii  venait  leur  erreur?  Ils  considéraient  l'augmentation 
constante  du  capital  et  de  sa  productivité.  Ils  croyaient  que  le-s 
grands  travaux  étaient  achevés.  Ils  oubliaient  qu'ils  seraient  à  re- 
faire sous  des  formes  nouvelles  et  que  la  plus  grande  partie  du 
monde  était  encore  à  mettre  en  valeur.  De  1900  à  19 14,  alors  qu'il 
y  eut  engagement  de  capitaux,  ils  ont  été  inférieurs  à  la  demande; 
et  on  ne  les  a  pas  seulement  utilisés  pour  les  emplois  productifs  :  il 
y  a  eu  un  redoublement  d'armements  et  de  dépenses  militaires  qui 
en  ont  absorbé  par  milliards.  Les  progrès  de  la  civilisation  en- 
traînent aussi  des  besoins  nouveaux  et  des  dépenses  qui  y  cO'rre:5- 
pondent.  Les  capitaux  ne  regorgeaient  pas;  le  taux  d'intérêt  aug- 
mentait, parce  que  la  demande  dépassait  l'offre. 

La  guerre  a,  pendant  des  années,  détruit  des  capitaux  'sous  toutes 
les  formes.  Ils  n'ont  pas  été  remplacés  par  les  capitaux  factices 
résultant  de  l'inflation  fiduciaire.  Les  illusions  ont  duré  cependant 
plus  de  deux  années  après  la  guerre.  Pendant  toute  cette  période,  le 
taux  de  l'intérêt  a  atteint  des  chiffres  imprévus.  M.  le  baron  Mourro 
avait  paru  ne  pas  attacher  une  importance  sufûsante  au  rôle  que  pou- 
vait jouer  l'Etat  à  cet  égard.  Cependant  quand  il  emprunte  à  un  taux 
de  plus  de  7  p.  100,  forcément,  il  entraîne  une  hausse  pour  l'intérêt 
de  tous  les  capitaux  qui  sont  demandés,  au  grand  dommage  de  la 
vie  économique  du  pays. 

Nous  venons  de  voir  un  fait  qui  a  une  apparence  paradoxale.  Le 
gouvernement  français  a  diminué  le  taux  de  l'intérêt  des  bons  de  la 
Défense,  la  Banque  do  France  a  réduit  \v  taux  de  l'escompte.  Ces 
réductions  ont  provoqué  la  hausse  des  valeurs.  Cependant  le  capital 
rapporte  moins  qu'il  ne  rapportait. 

Cette  hausse  provient  probablement  d'abord  dune  cause  psycho- 
logique :  une  augmentation  de  confiance.  Puis  la  diminution  d'in- 
térêt, qui  a  sa  répercussion  sur  les  dépôts  dans  les  banques,  doit 
pousser  les  possesseurs  de  capitaux  à  en  chercher  l'iMupKu. 

Toutefois,  il  n'y  a  ni  à  espérer  ni  à  redouter  une  l\>rte  baisse  de 
l'iFitérêt  des  capitaux;  car  actuellement,  jusipi'à  ce  que  les  ruine*  de 
la  guerre  soient  répurées,  la  grande  cause  des  difficultés  écono- 
miques, dans  le  monde  entier,  ce  sera  le  manque  de  capitaux. 

E.  R. 
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I.  Le  budget  de  1923.  —  II.  L'impôt  sur  le  chiffre  des  affaires  et  la  taxe 
de  luxe.  —  III.  La  réduction  du  nombre  des  fonctionnaires.  —  IV.  Les 
réductions  des  réparations.  —  V.  Le  budget  anglais.  —  VI.  Les  pétroles 
et  la  Russie.  —  VII.  La  taxe  du  pain  à  Paris. 

1.  Le  budget  de  1923.  —  La  note  suivante  a  pai'ii  le  5  mai  : 

La  commission  des  finances  de  la  Chambre  a  entendu  hier  le 
ministre  des  Finances  sur  la  présentation  du  budget  de  1923, 

Le  ministre  a  fait  connaître  que  l'exposé  des  motifs  détaillés 
ainsi  que  les  chiffres  définitifs  des  recettes  et  des  dépenses  du  pro- 
chain budget  seraient  remis  à  la  commission  le  12  mai  prochain. 
Mais  il  a  tenu  à  déclarer  tout  de  suite  que  l'écart  entre  les  recettes 
et  les  dépenses  ne  dépasserait  pas  A  milliards,  y  compris  les  sommes 
nécessaires  au  payement  des  arrérages  des  avances  faites  jusqu'à 
ce  jour  pour  le  compte  de  l'Allemagne. 

S'expliquant  sur  la  situation  de  la  trésorerie,  M.  de  Lasteyrie 
a  signalé  que  la  réduction  du  taux  d'intérêt  des  bons  de  la  Défense 
nationale  se  traduisait  par  une  économie  de  260  millions  sans  avoir 
nui  à  la  souscription  de  ces  bons.  Il  a  ajouté  que  la  liberté  du 
marché  des  rentes  serait  prochainement  étendue  aux  rentes  5  p.  100 
amortissables  et  aux  rentes  6  p.  100.  Il  est  intéressant  de  noter  que 
les  rentes  pour  lesquelles  le  marché  vient  d'être  ouvert  se  soutien- 
nent par  le  simple  jeu  des  opérations  faites  par  la  clientèle  fran- 
çaise et  étrangère. 

En  ce  qui  concerne  les  bons  de  la  Défense  nationale,  le  ministre 
a  fait  connaître  les  mesures  qu'il  a  prises  pour  organiser,  d'une 
manière  efficace,   la   comptabilité   et  le   contrôle  des  émissions. 

Au  point  de  vue  des  recettes  nouvelles  à  escompter,  M.  de  Las- 
teyrie considère  qu'après  étude  faite  avec  ses  services  il  n'est  pas 
possible  d'envisager,  quant  à  présent,  ni  la  création  d'impôts  à 
grand  rendement  ni   le  relèvement  du  taux  des  impôts  existants.   Il 
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proposera,  par  contre,  une  série  de  mesures  propres  à  améliorer 
l'assiette  et  le  recouvrement  de  certains  impôts,  notamment  de  l'im- 
pôt sur  le  chiffre  d'affaires  et  de  la  taxe  de  luxe.  La  crise  industrielle 
passée  et  l'assiette  des  impôts  actuels  améliorée,  il  est  permis  Je 
prévoir  une  plus-value  de  recettes  de  3  à  4  milliards  dans  quelques 
années.  Le  ministre  a  indiqué  les  conditions  dans  lesquelles  serait 
réalisée  la  disposition  de  la  dernière  loi  de  flnances  relative  à  la 
réduction,  jusqu'à  concurrence  de  5o  ooo,  du  nombre  des  fonction- 
naires. 11  a  ajouté  que  la  réforme  était  déjà  entrée  en  application 
et  que  l'économie  qui  en  résulterait  peut  être  évaluée  à  près  de 
3oo  millions. 

Enfin,  entrant  dans  la  voie  de  l'exploitation  industrielle  de  cer- 
tains services  d'Etat,  le  ministre  a  dit  qu'il  présenterait  un  budget 
des  postes,  télégraphes  et  téléphones  jouissant  de  l'autonomie  finan- 
cière. 

Cette  dernière  information  relative  au  budget  des  postes 
et   télégraphes   n'est   pas   rassurante. 

II.  U impôt  sur  le  chiffre  des  affaires  et  la  taxe  de 
luxe.  —  M.  Henry  Bérenger,  rapporteur  général  de  la  Com- 
mission sénatoriale  des  finances,  a  reçu  de  M.  de  Lasteyrie, 
ministre  des  Finances,  un  nouveau  pix>jet  du  gouvernement 
concernant  la  revision  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires 
et  la  taxe  de  luxe,  proposé  comme  base  d'examen  du  projet 
déjà  volé  par  la   Chambre  et  actuellement  remis  au  Sénat. 

Les  redevables  du  chiffre  d'affaires  seraient  répartis  en  trois  caté- 
gories   : 

La  première  comprendrait  les  redevables  dont  le  chiffre  d'affaires 
est  supérieur  au  maximum  fixé  pour  le  payement  par  forfait.  (On 
sait  que  ce  chiffre  a  été  élevé  à  120  ooo  francs  et  à  3o  000  francs 
par  l'article  8  de  la  loi  de  finances  du  3i  décembre  1931.) 

Pour  ces  redevables  (de  grands  commerçants  ou  des  sociétés  im- 
portantes), il  serait  prévu  un  règlement  mensuel  basé  provisoire- 
ment sur  le  montant  total  de  l'impôt  relatif  aux  affaires  réalisées 
l'année   précédente. 

Ce  règlemeiU  se  résumerait  dans  l'obligation,  d'une  part,  d'ac- 
quitter tous  les  mois,  aux  é|)oques  habituelles,  une  somme  égale  au 
douzième  do  l'impôt  de  l'année  précédente,  et,  d'autre  part,  de 
déposer,  dans  les  trois  premiers  mois  de  l'année,  la  déeUiration  du 
chiffre  d'affaires  effeclif  réalisé  l'année  écoulée  et  d'acquitter,  lo 
cas  échéant,  avant  le  i*""  mai,  le  complément  d'im|>ôl  exigible. 

La   deuxième  catégorie   comprendrait   les   retievables  assujettis  au 
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forfait  annuel  d'après  la  loi  du  3i  décembre  1921  et  qui  seraient 
domiciliés  dans  les  villes  de  plus  de  cinq  mille  habitants,  ils  décla- 
reraient chaque  année  leur  chiffre  d'affaires  de  l'année  précédente 
et  verseraient  l'impôt  correspondant  par  quart  à  la  fin  de  chaque 
trimestre. 

La  troisième  catégorie  serait  constituée  par  les  commerçants  éta- 
blis dans  les  localités  de  moins  de  cinq  mille  habitants  qui  pour- 
raient être  dispensés  des  formalités  actuelles  et  soustraits  au  con- 
trôle du  fisc,  à  charge  de  payer  l'impôt,  d'après  une  véritable  éva- 
luation  forfaitaire  de  leur  chiffre  d'affaires. 

En  outre,  le  nouveau  texte  précise  le  régime  applicable  aux 
affaires  conclues  avant  le  i^""  juillet  1920  et  suivies  d'exécution  avant 
le  i^'"  avril  1921,  ainsi  que  les  conditions  dans  lesquelles  ces  mêmes 
affaires  peuvent  être  exonérées  de  l'impôt  lorsqu'elles  concernent 
des  marchandises  importées. 

Il  conférerait  enfin  au  Trésor  un  privilège  pour  le  recouvrement 
de  l'impôt,  réaliserait  un  meilleur  aménagement  des  pénalités  et 
atteindrait  les  commerçants  qui,  résidant  à  l'étranger,  pratiquent 
le  commerce  en  France  sans  y  avoir  d'établissement. 

M.  de  Lasteyrie  insiste  auprès  du  rapporteur  général  pour  que  la 
commission  des  finances  du  Sénat  adopte  de  préférence  ce  projet 
qui  présente  comme  une  codification  générale  des  diverses  lois  exis- 
tantes sur  le  chiffre  d'affaires. 

Quant  à  la  taxe  de  luxe,  le  ministre  des  Finances  annonce  que 
l'étude  la  concernant  n'est  pas  encore  tout  à  fait  terminée,  mais 
qu'il   lui  en  fera  connaître  le  résultat  dans  un  très  bref  délai. 

M.  Henry  Bérenger  a  fait  savoir  que,  vu  l'urgence,  il  sera  en 
mesure  de  soumettre  son  rapport  et  ses  conclusions  à  la  commis- 
sion sénatoriale  dès  le  20  mai  courant.  Le  projet  de  loi  pourrait 
donc  venir  en  séance  publique  du  Sénat  dès  le  commencement  de 
juin  et  être  voté  avant  le  i^''  juillet.  * 

in.  La  réduction  du  nombre  des  fonctionnaires.  —  Le 
Journal  officiel  a  publié  le  décret  fixant  par  ministère  le 
nombre    des   fonctionnaires    dont   l'emploi   est   supprimé. 

Dans  le  rapport  qui  précède  ce  décret,  dont  l'exécution  est  confiée 
au  président  du  Conseil  et  au  ministre  des  Finances,  il  est  rappelé 
que  l'article  77  de  la  loi  de  finances  du  3i  décembre  1921  a  prescrit 
que  l'effectif  total  des  personnels  civils  de  l'Etat  devrait  être  dimi- 
nué, en  plus  des  réductions  opérées  au  budget  de  1922,  de^  5o  000 
unités   au   cours  de   l'année    1922. 

Dès  sa  constitution,  le  cabinet  actuel  a  chargé  le  comité  supé- 
rieur d'enquête   do   préparer   la    répartition   entre   les  différents   ser- 
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vices  des  réductions  à  opérer.  Après  un  travail  considérable  et  des 
enquêtes  nombreuses  dans  tous  les  ministères  et  administrations 
publiques,  le  comité  supérieur  a  déposé  ses  conclusions  qui  sont 
consacrées  par  le  décret  promulgué  hier. 

Aux  termes  de  ce  décret,  la  répartition  entre  les  divers  départe- 
ments ministériels  des  réductions  d'effectifs  à  effectuer  est  fixée 
comme  suit  : 

Unités. 

Finances 2  663 

Caisse  des  dépots  et  consignations 20 

Justice 326 

Légion  d'honneur 8 

Administration  pénitentiaire 97 

Affaires  étrangères 107 

Intérieur 280 

Guerre 10  538 

Service  des  poudres 628 

iMarine 4  917 

Instruction  publique i  787 

Beaux-arts 34 

Commerce  et  industrie 77 

Ravitaillement • .  .  4oi 

Liquidation  des  stocks i  490 

Travail Si 

Colonies 6 

Chemin  de  fer  et  port  de  la  néunioii 25 

Agriculture 278 

Tr.tvaux  publics 990 

Chemins  de  fer  de  l'Ktal 7  477 

Postes,  télégraphes,  et  téléphones 5  073 

Marine  marchande  et  établissement  des  Invalides  ...  5q 
Comptes  spéciaux  (conslructions  navales  et  transports 

maritimes) 17»'^ 

Aéronautique mu 

(lygicnc i^o 

relisions 3  \bo 

Régions  libérées 9  4î:^3 

Comptes  spéciaux  (O.R..\.O.R.I.,  service  de  la  ruolo- 

cullure) /•  (n)(> 

'\o[.\\ 5i  9«'»7 

Ces  suppressions  auront  comme  répercussion  sur  le  budget  de 
19:^3  une  économie  d\Miviron  3oo  millions. 
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IV.  Les  ^réductions  des  réparations.  —  M.  Frank  Vander- 
lip,  au  coiniiiencement  de  mai,  a  annoncé  que  le  chance- 
lier de  l'Echiquier   anglais  aurait  le  plan  suivant    : 

Le  plan  Horiie  prévoit,  en  tenant  compte  des  payements  déjà 
effectués  par  l'Allemagne,  une  réduction  de  22  milliards  de  marJts- 
or  sur  sa  dette  totale  de  182  milliards.  Les  iio  milliards  qui  restent 
seraient  divisés  en  deux  parties  :  l'une,  de  65  milliards,  serait  ré- 
servée pour  un  avenir  indéfini,  tandis  que  l'autre,  de  45  milliard?, 
serait  immédiatement  mise  en  valeur. 

On  admettrait  tacitement  que  les  65  milliards  réservés  sont,  en 
fait,  une  somme  mythique  et  qui  n'entrerait  réellement  en  jeu 
qu'au  cas  où  l'Amérique  insisterait  sur  le  payement  complet  des 
sommes  qui  lui  sont  dues  par  les  Alliés.  Les  45  milliards  restants 
seraient  reconnus  par  l'Allemagne  comme  une  dette  positive  qui, 
portant  intérêt,  devra  être  payée  —  capital  et  intérêts  —  d'après  un 
arrangement  défini  à  fixer. 

M.    André  Tardieu    dit   à   ce   sujet   dans   F  Echo   national  : 

Donc  65  milliards,  d'une  part,  «  réservés  pour  un  avenir  indé- 
fini ))  ou  encore  «  montant  mythique  ».  On  n'est  pas  plus  franc. 

Restent  45  milliards,  dont  la  France  aurait  52  p.  100,  soit  23  mil- 
liards et  demi. 

En  admettant  que  nous  ayons  touché  la  même  proportion  de? 
22  milliards  réputés  payés  —  soit  11  milliards  et  demi  —  notre 
créance  de  réparations  se  trouverait  réglée  à  35  milliards  de 
marks-or. 

En  décembre  1920,  dans  un  mémoire  longuement  motivé, 
M.  Ogier,  ministre  des  Régions  libérées,  évaluait  la  créance  pour 
dommages  aux  biens  et  aux  personnes  à  282  milliards  de  francs, 
soit   i48  milliards  de  marks-or. 

En  janvier  1921,  le  ministre  des  Finances  la  réduisait  à  2i4  rnil- 
liards  de  francs,  soit   i36  milliards  de  marks-or. 

Après  la  Conférence  de  Paris  de  janvier  192 1,  MM.  Bri.i\nd  et 
Loucheur  disaient  aux   Chambres    : 

—  T>a  créance  française  n'est  que  de  iio  milliards  de  marks-or. 

A  Londres,  en  mai  192 1,  la  Commission  des  réparations,  agissant 
en  conséquence  des  instructions  gouvernementales,  abattait  cette 
créance  à  68  milliards  de  marks-or. 

Ce  qu'on  appelle  le  plan  Horne  nous  donnerait  35  milliards. 

D'oii  le  tableau  suivant  résumant  l'amputation  contiiuK^  de  la 
créance   française   depuis    1920    : 

Tabi.rau 
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l£n  milliards  de 
marks-or. 

Décembre  igao i48 

Janvier  1921 i30 

Février  192 1 1 10 

Mai  I  ga  I G8 

Mai   1022 35 

En  d'autres  termes,  la  dette  de  l'Allemagne  à  la  France,  si  le  plan 
Home  était  adopté,  subirait,  par  rapport  aux  évaluations  primi- 
tives, seules  conformes  au  Traité  de  Versailles,  une  réduction  de 
ii3  milliards  de  marks-or  sur  i48,  soit  76  p.   100  de  diminution. 

Le  président  du  Reichstag  se  glorifiait  en  janvier  dernier  de  la 
réduction  de  plus  de  4o  p.  100  par  rapport  au  Traité  de  Versailles, 
obtenue  par  son  pays  au  cours  de  ses  négociations  avec  MM.  Mille- 
rand,  François-Marsal,  Briand  et  Loucheur. 

Le  ((  nouveau  plan  »  ferait  passer  l'abattement  de  /lo  p.  100  à 
76  p.   100. 

Berlin,  9  mai.  —  Suivant  un  communique  officiel  publia  par  la 
presse  de  Berlin,  le  versement  de  5o  millions  de  marks-or  à 
l'échéance  du  i5  mai  sera  certainement  effectué  par  le  gouverne- 
ment de  Berlin. 

iO  mai.  —  Avant  le  Si  mai.  M.  Fischer,  président  de  la  Kriegïas- 
tenkomniission,  est  arrivé  hier  à  Paris,  porteur  d'une  lettre  du 
gouvernement  allemand  au  sujet  du  règlement  de  l'échéance  du 
3i  mai. 

Cette  lettre  est  une  réponse  à  la  note  de  la  Commission  des  Répa- 
rations, en  date  du  i3  avril,  note  dans  laquelle  la  Commission  dtîs 
Réparations  enregistrait  l'acceptation  par  le  gouvernement  allemand 
de  certaines  obligations  financières  auxquelles  étaient  subordonnées 
l'octroi  des  délais  moratoires;  dans  cette  même  note,  la  Commis- 
sion des  Réparations  insistait  pour  que  soient  prévus,  dans  le  bud- 
get allemand,  avant  le  3i  mai,  date  fixée  pour  l'exécution  de  tout.« 
les  garanties,  les  60  milliards  d'impôts  nouveaux  que  le  docteur 
Wirth   repoussait. 

D'autre  part,  la  Commission  dt^s  Réparations  maintenait  le  con- 
trôle financier  contre  lequel  le  gouvernement  allemand  s'était  pro- 
noncé. 

V.  Lf  biidgcf  anglai.^.  —  Par  suite  d'un  acciilonl,  nous 
ne  pouvons  publier  que  dans  le  numéro  de  juin  Farticle 
de  notre  collalx)rateur  M.   W.  M.  J.   Williams  sur  lo  budget 
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anglais.  Nous  nous  bornons  à  donner  un  court  résumé  des 
chiffres    globaux    : 

Le  chancelier  de  l'Echiquier  a  fail,  le  i""  mai,  un  exposé  de  !a 
situation  financière  du  pays.  Les  estimations  budgétaires  pour  Texer- 
cice  1922- 1923  ont  été  arrêtées  à  910  776  000  liv.  st.  aux  recettes, 
et  à  910  069  000  liv.  st.  aux  dépenses.  En  dehors  du  déficit  prove- 
nant de  l'impôt  sur  les  excédents  de  bénéfices,  la  diminution  des 
recettes  prévues,  qui  atteignaient  ï  216  65o  000  liv.  st.  l'année  der- 
nière, comporte  notamment  une  réduction  de  Vincome-iax,  des 
tarifs  postaux  et  téléphoniques,  et  des  impôts  indirects  sur  le  thé, 
le  café,  le  cacao  et  la  chicorée. 

Les  principaux  chapitres  de  dépenses  sont  :  le  service  de  la  dette, 
335  millions  de  liv.  st.;  l'armée,  62300000  liv.  st.;  la  marine, 
64  884  000  liv.  st.;  l'aviation,  10896000  liv.  st.,  etc. 

Rappelons  que  pour  l'exercice  écoulé,  les  dépenses  prévues  s'éta- 
blissaient à  I  o39  728  000  liv.  st. 

VL  Les  pétroles  et  la  Russie   : 

9  mai.  —  Le  journal  hollandais  Het  Vaderland,  qui  est  générale- 
ment bien  informé,  donne  dans  son  dernier  numéro  des  détails  sur 
un  «  accord  d'essai  »  conclu  tout  récemment  entre  le  gouvernement 
des  soviets,  la  Royal  Dutch  Shell  et  VAnglo-Persian  OU  Company. 

L'accord  n'entrera  pas  en  vigueur  avant  que  le  gouvernement  des 
soviets  n'ait  été  reconnu  par  les  puissances. 

M.  Leslie  Urqhuart  publie  dans  le  Financial  Times  les  rensei- 
gnements suivants  : 

La  production  des  champs  pétrolifères  de  Bakou  atteignait  en- 
viron 7  millions  de  tonnes  par  an,  pendant  les  quatorze  années  qui 
ont  précédé  1918.  Avec  la  guerre  civile  et  le  régime  des  soviets, 
elle  est  tombée  au-dessous  de  3  millions  de  tonnes,  chiffre  qui  s'est 
à  peu  près  maintenu  depuis.  En  1917,  il  y  avait  environ  3  700  puits 
productifs,   aujourd'hui,   il  y  en  a  un  peu  moins  de  800. 

La  production  de  Grosnyi  était  restée  stationnaire  pendant  bien 
des  années  avec  un  rendement  de  i  million  à  i  200  000  tonnes  par 
an.  Depuis  1918,  elle  n'a  pas  dépassé  le  million  de  tonnes. 

Même  dans  les  années  où  la  production  totale  de  pétrole  du  Cau- 
case atteignait  de  8  millions  à  9  millions  de  tonnes,  les  exportations 
de  Bakou  et  de  Grosnyi  ne  dépassèrent  jamais  10  p.  100  de  la  pro- 
duction, c'est-à-dire  moins  de  i  million  do  tonnes  par  an.  Mais  la 
production    n'a   été    maintenue   au   niveau    d'avant-fruerre   —   9   mil- 
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lions  de  tonnes  —  qu'en  forant  en  moyenne  750  000  pieds  de  nou- 
veaux puits  chaque  année. 

Depuis  1917,  la  moyenne  des  forages  pour  chaque  année  n'a  pas 
dépassé  25  000  pieds,  soit  environ  le  trentième  des  sondages  d'avant- 
guerre. 

Il  résulte  de  ces  constatations  :  1°  que  les  gisements  pétrolifèies 
russes  ne  sont  pas  en  mesure  d'exporter  du  pétrole  à  l'étranger; 
2''  que  j>our  ramener  la  production  au  bas  niveau  même  de  19 17, 
cinq  années  de  forage  seront  nécessaires;  3°  qu'il  faudra  investir 
pour  ces  travaux  £  20  millions,  sans  compter  les  gros  frais  de 
remise  en  état  des  établissements.  Enfin,  même  si  la  production 
de  191 7  était  atteinte,  l'amélioration  des  transports  russes  et  des 
industries  l'absorberait.  Pour  bien  des  années  encore,  la  Russie  sera 
un  importateur  et  non  un  exportateur  de  pétrole. 

Vil.  La  taxe  du  pain  à  Paris.  —  M.  (! héron  a  donné 
ordre  au  préfet  de  la  Seine  de  taxer  le  pain  à  Paris  à 
1  franc  le  kilogramme,  parce  que  certains  boulangers 
l'avaient  vendu  1  fr.  05  ;  et  le  préfet  a  pris  un  arrêté  con- 
forme le  12  mai. 

C'est  la  première  fois,  depuis  1863.  qu'on  applique  à 
Paris  1  article  30  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791  qui  auto- 
rise «  provisoirement  les  maires  »  à  taxer  le  pain  et  la 
viande. 

Pendant  une  quinzaine  d'années,  j'ai  mené  avec  une  per- 
sévérante activité  une  campagne  pour  la  suppression  de 
cet  article  30  qui  jviole  tous  les  principes  ^de  liberté  (iu 
commerce.  Je  me  suis  heurté  à  Topposilion  dos  trois  cents 
maires  qui  étaient  membres  de  la  Chambre  des  députés. 
Ils  voulaient  conserver  ce  moyen  d'action  arbitraire 
menace   pour   les    uns  ;   séduction   pour    les    autres. 

M.  Méline  représentait  bien  la  nuMitalilé  de  bon  nombre 
des  partisans  de  cet  article  30.  Quand  il  fil  i)i)rler.  eu  1S87. 
le  droit  de  douane,  à  5  francs  par  quiulal  de  bk-,  il  n  avait 
pas  établi  de  droit  de  douane  sur  le  pain.  11  supiH)sait 
que  le  prix  de  la  inalière  [)remière  u  avait  pas  d  in- 
fluence  sur  le   prix  .'du   produit. 

Aussitôt,  les  Belges  envoyèrent  du  i)ain  dans  les  depar- 
lemenls  voisins,  et  en  -cpu^hpies  jours,  celle  invasion  du  pain 
belge  pénétra  juscprà  Compiègne.  M.  .Méline.  cpii  avail 
déclaré  solennellenuMil  (pie  le  <ln)il  sm-  le  blé  ne  pouvait 
pas  augmenter  le  prix  du  pain,  ret-lama  alors  1  extension 
au    j)ain   du    droil    <le   5    francs. 
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Il  était  oblige  de  reconnaître  ainsi  le  démenti  donné  par 
les  faits  à  son  Jaffirmation  :  mais  son  autorité  n'en  fut  pas 
plus  <at teinte  qu'elle  ne  ïut  atteinte  par  sa  campagne  bimé- 
talliste. 

M.  Chéron  veut  obliger  les  boulangers  à  vendre  leur  pain 
bon  marché  ;  mais,  comme  ministre  de  l'Agriculture,  il 
veut   que  le   blé  jsoit   cher. 

En  1894,  M.  Méline  javait  fait  porter  le  droit  à  7  francs 
le  quintal.  Récemment,  il  a  été  porté  à  14  francs  le  quintal, 
ce  qui  fait  0  fr.  14  le  kilogramme.  Or,  comme  l'admet 
la  douane,  un  kilogramme  de  pain  correspond  à  un  kilo- 
gramme de  blé,  il  en  résulte  que  le  droit  de  douane  frappe 
le  kilogramme  de  pain  de  0  fr.  14.  ySi  M.  Chéron  voulait 
réellement  abaisser  le  prix  ;du  pain,  il  devait  ramener 
le  droit  de  douane  au  chiffre  de  1894.  Il  diminuait  ainsi 
le  prix  du  kilogramme  (de  0  fr.  14,  au  lieu  de  0  fr.  05. 

Mais  M.  Chéron  croit  qu'il  pourra  obliger  les  boulangers 
à  payer  eux-mêmes  l'augmentation  [du  prix  du  pain  qui 
résulte  de  l'augmentation  du  droit  de  douane.  C'est  une 
preuve  ajoutée  à  tant  d'autres  de  la  perspicacité  économique 
dont  est  capable  un  ministre  ;  et  M.  Chéron  n'est  pas  une 
exception. 
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Le  Gérant  :  R.  Lisbcnixe. 
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L'Allemagne  devait  payer  et  prendre  des  engagomenls 
avant  le  31  mai.  Elle  a  envoyé  un  mémorandum  dans  lequel 
elle  a  demandé  que  les  peuples  étrangers  lui  fournissent  des 
capitaux. 

Avant  de  l'avoir  reçu,  la  Coinniissioii  dos  Réparations 
avait  prévu  cette  réponse,  si  bien  quelle  avait  constitué, 
dès  le  milieu  de  mai.  un  Comité  de  lemprunt,  auquel  a  été 
renvoyée    la    réponse    de    rAUemagne. 

Ce  comité  comprend  :  un  délégué  anglais,  sir  Robert  Kin- 
dersley,  un  liollandais.  représentant  les  neutres,  un  alle- 
mand, un  français,  M.  Sergent.  Le  gouvernement  améri- 
cain n'est  pas  représente,  mais  la  Commission  des  Répa- 
rations a  invité  les  banques  américaines  à  s  y  faire  repré- 
senter par  M.   Pier})ont  Morgan. 

n  s'est  réuni  le  21  mai  et  il  a  remis,  le  10  juin,  un  rapport 
à   la   Commission   des  Réparations. 

Voici   quel   était   le   nuuulal   du  comité    : 

Ln  comité  dVxperts  sera  cliar^M'  do  faire  une  ciudv  et  un  rapport 
h  la  commission  sur  les  conditions  dans  lesijuclli  s  le  gouveruenicnt 
allemand  pourrait,  en  l'état  de  ses  obli'^Mlious  telles  qu'elles  sont 
définies  par  le  Trailé  de  Versailles  et  en  particulier  par  l'état  des 
payements  du  5   mai   1931   (texte  anglais   :   nujard  being  liad   to  its 
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obligations  under  thc  Treaty  of  Versailles,  and  in  particular  under 
the  Schedale  of  Payments  of  May  5  th  1921)  contracter  des  em- 
prunts à  l'étranger  dont  le  produit  serait  appliqué  au  rachat  partiel 
du   capital   de   la   dette   de   réparation. 

Ledit  comité  étudiera  notamment  les  points  suivants   : 

1°  Conditions  auxquelles  lesdits  emprunts  pourraient  être  con- 
tractés et  montant  que  l'on  pourrait  raisonnablement  espérer  pou- 
voir se  procurer  dans  un  avenir  rapproché  et  en  particulier  au  cours 
de  chacune  des  deux  prochaines  années; 

2*"  Garanties  qui  pourraient  être  mises  à  la  disposition  des  prê- 
teurs éventuels  sans  léser  indûment  les  intérêts  futurs  de^  répara- 
lions; 

3*^  Mode  de  contrôle  et  de  gestion,  à  appliquer  aux  revenus  et 
autres  avoirs  affectés  au  service  des  emprunts  et  relations  à  établir 
entre  le  gouvernement  allemand,  les  représentants  des  prêteurs  et 
la   Commission   des  réparations. 

Le  comité  prendra  l'avis  de  personnes  ayant  l'expérience  et  la 
pratique  des  émissions  d'emprunts  d'Etat  à  New- York,  Londres,  Pa- 
ris, Rome  et  Bruxelles,  Amsterdam,  Berne,  Berlin,  etc.,  en  vue 
d'établir  un  projet  pratique  à  soumettre  à  l'approbation  du  gouver- 
nement  allemand   et  de   la   Commission   des  Réparations. 

Le  1«^  juin,  le  comité  posa  la  question  suivante  à  la 
Commission   des  Réparations    : 

Agissant  d'après  vos  instructions,  le  comité  a  commencé  l'étudv^^ 
de  la  question  d'un  emprunt  extérieur  qui  lui  a  été  confiée  par  la 
commission.  Avant  d'aller  plus  loin,  toutefois,  le  comité  croit  né- 
cessaire de  demander  à  la  Commission  des  Réparations  si  les  mots  : 
((  en  l'état  de  ses  obligations  telles  qu'elles  sont  définies  par  le  Traité 
de  Versailles  et  en  particulier  par  l'état  des  payements  du  5  mai 
1921  (texte  anglais  :  regard  being  had  io  ils  obligations  under  the 
Treaty  of  Versailles  and  in  particular  under  the  Schedule  of  Pay- 
menis  of  May  5  ih  1921)  »  doivent  être  interprétés  en  ce  sens  que, 
pour  le  but  de  ses  délibérations,  le  comité  doit  considérer  les  paye- 
ments comme  une  obligation  inaltérable  sous  la  seule  réserve  du 
pouvoir  de  la  Commission  des  Réparations  de  les  faire  varier  de 
temps  à  autre  à  l'avenir  en  conformité  avec  les  stipulations  de  l'ar- 
ticle 234  du  traité,  ou  si  (sans  évidemment  engager  en  aucune  ma- 
nière la  responsabilité  de  la  commission)  le  comité  est  libre  d'exa- 
miner la  possibilité  de  solutions  comportant  des  modifications  à  ces 
arrangements. 

Le  7  juin,  le  comité  a  reçu  la  réponse  suivante  de  la  Commis- 
sion (les  Répariîtions  : 
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En  réponse  à  la  question  posée  verbalement  au  nom  du  comité 
de  l'emprunt  par  son  président,  la  Commission  des  Réparations  a 
l'honneur  d'informer  le  comité  qu'à  une  séance  officielle  ayant  eu 
lieu  ce  malin,  elle  a  pris  la  décision  suivante   : 

((  L'intention  de  la  commission  est  que  le  mandat  du  comité  ne 
soit  pas  considéré  comme  contenant  quoi  que  ce  soit  qui  s'oppose 
à  ce  que  celui-ci  étudie  l'une  quelconque  des  cenidilions  qui  peuvent 
être  nécessaires  pour  l'émission  d'emprunts  extérieurs  par  l'Alle- 
magne, sans  en  excepter  celles  qui  se  rattachent  au  rétablissement 
général  de  son  crédit  à  l'éti^angcr. 

((  En  fait,  toute  suggestion  que  le  comité  serait  en  mesure  de 
présenter  à  ce  point  de  vue,  sans  engager  bien  entendu  la  respon- 
sabilité de  la  commission,  ne  pourrait  manquer  d'être  des  plus  pré- 
cieuses. 

((  La  décision  ci-dessus  a  été  prise  à  la  majorité,  les  délégués  bri- 
tannique, italien  et  belge  votant  pour  et  le  délégué  français  votant 
contre.  Le  délégué  officieux  américain  a  exprimé  son  accord  per- 
sonnel avec  la  majorité.   » 

Dans  ison  rapport,  adressé  le  10  juin  à  la  Commission  des 
Réparations,   le   comité   dit    : 

Au  reçu  de  cette  réponse  indiquant  que  le  principal  créancier  de 
l'Allemagne  ne  désirait  pas  qu'il  fut  fait  de  recommandalion  com- 
portant la  possibilité  de  nouvelles  limitations  des  obligations  de 
l'Allemagne,  le  comité  a  décidé  qu'il  ne  pouvait  pas,  pour  le  mo- 
ment, poursuivre  utilement  son  travail  et  qu'il  devait  ilonc  se  bor- 
ner à  donner  une  réponse  motivée  à  la  question  qui  lui  a  été  pri- 
mitivement adressée,  prise  dans  son  sens  plus  rcstiictif. 

Le  comité  désire,  avant  tout,  éviter  que  l'on  se  fasse  une  idée 
fausse  de  sa  situalion  et  de  son  attitude. 

Ses  m(^ml)res  ont  été  invités,  par  décision  unanime  do  la  l.om- 
mission  des  Réparations,  i\  se  réunir  à  Paris  en  vue  de  donner  un 
avis  lechuiciuo  en  leur  qualité  de  banquiers  sur  les  conditions  dans 
lesquelles  le  gouvernement  allemand  jn^urrait  cc^ntrmior  un  em- 
prunt à  l'élranger.  TIs  n'ont  à  aucun  uK^ncnt  éprouvé  le  désir  d'élar- 
gir indûment  leur  mandat.  Ils  n'ont  jamais  cessé  d  avoir  ploine- 
nu'.ut  le  sentiment  que  leur  avis  technique,  \n\c  fois  donné,  ne 
constituerait  qu'un  facteur  du  pi\>bléme  que  la  Commission  des 
Réparations  et  les  gouvernements  alliés  ont   seuls  à  résoudre. 

nés  leur  première  séance,  les  banquiers  faisant  partie  du  comité 
ont   été    unanimes    à    reconnaître    que,    pour   des    rai'^ons    diverse^, 
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dans   les   limites   de   leur   mandat   strictement   interprété,    il   ne  leur 
était  pas  possible  d'envisager  un  emprunt  extérieur. 

Certains  d'entre  eux,  toutefois,  ont  estimé  que  si  la  commission 
ou  les  gfouvernenicnts  précisaient  davantage  quels  sont  les  paye- 
ments annuels  qu'ils  ont  l'intention  d'exiger  do  l' Allemagne,  un  tel 
emprunt  pourrait  être  envisagé  favorablement.  S'ils  avaient  reçu 
une  invitation  unanime  à  indiquer  les  limitations  de  ces  payements 
(jui  leur  paraissent  être  la  condition  nécessaire  de  l'emprunt  exté- 
rieur, ces  mûmes  banquiers  auraient  volontiers  donné  cette  indi- 
cation. Ces  limitations  n'auraient  toutefois  été  recommandées  que 
dans  le  cas  oii  l'on  désirerait  recourir  à  un  emprunt  et  comme  con- 
ditions de  cet  emprunt.  Elles  n'auraient  impliqué  aucun  avis  au 
sujet  des  sommes  que  la  commission  pourrait  ou  devrait  exiger  si 
les  gouvernements  se  contentaient  d'attendre  les  payements  annuels 
sans  les  mobiliser  par  anticipation  au  moyen  d'un  emprunt.  La 
commission  ou  les  gouvernements,  même  s'ils  avaient  trouvé  juste 
l'avis  du  comité,  n'en  auraient  pas  moins  été  entièrement  libres 
de  décider  qu'ils  préféraient  continuer  à  étudier  chaque  année  la 
capacité  de  l'Allemagne  et  à  fixer  les  payements  en  conséquence. 
En  d'autres  termes,  les  chiffres  indiqués  auraient  reflété  un  avis, 
non  un  sujet  de  la  capacité  maxima  probable  de  l'Allemagne,  mais 
au  sujet  des  sommes  que  le  grand  public  des  préteurs,  se  formant 
une  opinion  au  milieu  des  incertitudes  actuelles,  croirait  certaine- 
ment être  bien  dans  les  limites  de  la  capacité  de  l'Allemagne. 

Les  payements,  même  estimés  aussi  prudemment,  demeureraient 
encore  très  importants  :  le  comité  reconnaît  que  les  gouvernements 
alliés  pourraient  néanmoins  désirer  conserver,  même  au  prix  d'un 
renoncement  à  l'emprunt,  l'entière  liberté  d'exiger  les  payernents 
annuels  plus  considérables  que  le  développement  de  la  capacité  de 
l'Allemagne  pourrait  rendre  ultérieurement  possibles.  Les  gouver- 
nements auraient  non  seulement  été  entièrement  libres  de  prendre 
une  telle  décision,  mais  encore,  s'ils  l'avaient  prise,  cette  décisio:» 
n'aurait  nullement  été  incompatible  avec  l'avis  technique  du  co- 
mité. Toutefois,  si  cet  avis  avait  été  formulé,  une  décision  aurait 
pu  être  prise  en  présence  d'alternatives  nettement  indiquées. 

Le  comité  a  décidé  que,  pour  le  moment,  il  ne  lui  était 
pas    possible    de    poursuivre    utilement   ses    études. 

La  France  est  le  principal  créancier  de  TAllemagne.  Dans  tout 
problème  de  réparation,  ses  intérêts  sont  le  facteur  le  plus  im- 
portant. 

Cependant,  le  comité  examine  la  possibilité  d'un  emprimt 
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en  l'absence  de  toutes  nouvelles  limitations  des  obligations 
de   l'Allemagne. 
Il  commence  par  ce  paragraphe  : 

a)  La  condition  essentielle  d'un  emprunt  extérieur,  à  n'importe 
quel  moment,  est  que  le  public  ait  le  sentiment  que  l'Allemagne 
fait  elle-même  un  effort  réel  et  important  pour  établir  ses  finances 
publiques   sur  une  base  stable. 

Il  est  de  la  plus  grande  importance  que,  par  lu  garantie  technique 
qu'elle  doit  donner  et  par  le  rétablissement  de  sa  situation  finan- 
cière, l'Allemagne  montre  clairement  son  désir  de  remplir  ses  obli- 
gations dans  l'espoir  qu'en  les  remplissant  elle  rétablira  son  crédit. 

b)  La  seconde  condition  essentielle  est  celle  dont  il  est  question 
en  détail  ci-dessus,  à  savoir  la  disparition  de  l'incertitude  présente 
en  ce  qui  concerne  l'obligation  de  réparation. 

c)  Parmi  les  conditions  fondamentales  de  la  participation  améri- 
caine sont  donc  :  l'unanimité  chez  les  préteurs  aussi  bien  que  !e 
rétablissement  du  crédit  de  l'emprunteur. 

d)  La  plupart  des  membres  du  comité  n'ignorent  pas  que  tout 
avis  de  sa  part'  n'aurait  pas  pu  assurer  la  réalisation  de  ces  condi- 
tions bien  qu'il  y  eut  peut-être  contribué.  Ils  comprennent  très 
bien,  par  exemple,  que  s'ils  recommandaient  comme  condition 
essentielle  d'un  emprunt  une  limitation  des  payements  annuels  de 
l'Allemagne,  les  pays  intéressés  devraient,  en  examinant  le  reten- 
tissement d'une  telle  réduction  sur  leur  situation  financière  se  pré- 
occuper de  leur  propre  dette  extérieure.  Il  se  pourrait  que  lesditcs 
recommandations,  si  justifiées  qu'elles  soient  en  elles-même-*,  ne 
fussent  susceptibles  d'être  mises  en  pratique  que  si  elles  consti- 
tuaient le  prélude  d'autres  ajustements  financiers.  L'élément  d'in- 
certitude qui  accentue  le  poids  des  obligations  de  l'Allemagne  est 
également  un  facteur  important  dans  le  cas  des  dettes  publiques 
extérieures  des  pays  alliés.  A  cet  égard,  le  comité  désire  rappeler 
qu'en  examinant  les  conditions  du  rétablissement  du  crédit  génér.il 
de  l'Allemagne,  il  considère  «  la  certitude  »  comme  essentielle  et  'a 
simple  indulgence  que  la  commission  peut  montrer  au  point  de  vue 
de  l'exécution  sans  modifier  l'obligation  totale  n\'st  pas  suffisante. 

Kn  conclusion,  bien  i\\io  le  comité  a  été  dans  l'obligation  d'ex- 
primer un  avis  défavorable  quant  aux  possibilités  d'im  em[>runt 
dans  la  situation  actuelle  du  crédit  de  r.Mlemagne,  il  désire  être 
non  moins  catégorique  en  affirmant  sa  conviction  que.  si  les  con- 
ditions nécessaires  à  la  renaissance  du  crédit  de  l'Allemagne  étaient 
réalisées,  on  pourrait  émettre  des  emprunts  important^  sur  tous  les 
])rincipaiix  marchés  du  monde. 
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M.  Morgan  coiislale  qu'il  existait  une  différence  entre  les 
textes  anglais  et  français  du  mandat  conféré  par  la  Commis- 
sion des  Réparations  au  Comité  des  Banquiers  !  C'est 
incroyable  (fu  on  n'ait  pas  commencé  par  avoir  un  texte 
identique.  Le  Comité  des  Banquiers  n'a  fait  que  demander 
ce  texte.  La  Commission,  des  Réparations  s'est  partagée  : 
trois  membres  pjour  le  texte  anglais,  et  M.  Sergent  pour  le 
texte   français.   M.   Morgan  dit    : 

Le  comité  ne  l'a  jamais  cru,  et  en  ceci  j'étais  complètement  de 
cet  avis,  qu'il  avait  la  moindre  qualité  pour  apprécier  le  montant 
des  sommes  dues  par  le  gouvernement  allemand,  mais  simplement 
qu'il  avait  été  chargé  de  conseiller  la  Commission  des  Réparations 
quant  à  la  base  suivant  laquelle  l'Allemagne  pourrait  faire  un 
emprunt. 

Je  suis  prêt  maintenant,  et  continuerai  à  l'être,  à  faire  tout  en 
mon  pouvoir  pour  aider  à  la  solution  des  problèmes  qui  confron- 
tent la  vie  économique  de  l'Europe,  mais  j'estime  qu'autant  que  la 
solution  de  «CiS  problèmes  dépend  d'un  prêt  international  à  l'Alle- 
magne dans  lequel  prendraient  part  les  capitalistes  américains,  une 
solution  n'est  pas  possible  sans  un  règlement  général  de  la  ques- 
tion des  réparations,  et  seulement  si  elle  doit  faire  partie  d'un  tel 
règlement.  Sans  doute,  un  règlement  de  cette  question  entraîne 
l'examen  et  l'arrangement  de  bien  d'autres  questions  qui  devront 
être  traitées  entre  les  gouvernements,  afin  d'arriver  à  l'unanimité 
exigée  comme  première  condition  d'un  emprunt. 

Le  délégué  français,  M.  Sergent,  a  annexé  la  note  ci-jointe 
au   rapport   du   comité    : 

M.  Sergent  ne  peut  se  rallier  aux  conclusions  qui  précèdent  ni 
à  diverses  déclarations  et  suggestions  contenues  dans  le  présent 
rapport.  Se  référant  aux  nombreuses  observations  qu'il  a  faites  au 
cours  des  délibérations  du  comité,  il  déclare  d'une  manière  géné- 
rale que,  pour  faciliter  un  emprunt,  il  ne  peut  pas  envisager  de 
nouvelles  limitations  des  obligations  de  l'Allemagne  qui  ne  lui  pa- 
raissent pas  justifiées,  ni  une  diminution  quelconque  des  droits  re- 
connus à  la  France  par  le  traité. 

Avec  le  délégué  de  la  France  à  la  Commission  des  Réparations, 
il  considère  qu'il  n'était  pas  de  la  compétence  du  Comité  des  Ran- 
quiers  d'étudier  des  modifications  aux  obligations  du  gouverne- 
ment allemand  telles  qu'elles  sont  définies  par  le  Traité  de  Ver- 
sailles; et  en  particulier  par  l'état  des  payements  du  5  mai  19:^1. 

10  juin    i9':î2.  C.  Sergent. 


LE    COMITÉ    DES    BAIVQUIEBS    ET    l'kMPRU^T    ALLEMA>'D  2l(i3 

Dans  une  commimicalion  faite  à  la  presse,  M.  J.-P.  Mor- 
gan, déclare  qu'il  n'esL  venu  qu'à  titre  privé,  sans  auciin 
mandat  de  son  ^uvernement. 

Jesiimais  que  les  banquiers  et  les  capitalistes  américains  pour- 
raient être  amenés  à  participer  largement  à  l'achat  d'obligations 
allemandes  si  deux  conditions  fondamentales  ét^iient  remplies  d'une 
façon  satisfaisante. 

1°  Un  tel  emprunt  devrait  être  fait  à  la  demande  et  au  bénéfice 
des  nations  alliées.  Ceci  ne  pourrait  eji  aucune  façon  être  mieux 
démontré  que  par  la  -coopération  active  des  banquiers  prisses  des 
pays  alliés  au  placement  des  valeurs  allejaiandes  parmi  leurs  natio- 
naux. 

2°  Au  moyen  d'une  garantie  techiiiqiac  qui  devrait  être  donnée 
par  l'Allemagne  el  par  la  réhabilitation  de  sa  situation  iijiancière 
intérieure,  l'Allemagne  devrait  manifester  clairement  son  désir  de 
faire  face  à  ses  obligations  dans  l'espoir  qu'en  exécutant  lesdites 
obligations,  elle  pourrait  rétablir  son  crédit  et  redevenir  une  des 
nations   commerciales   du  monde. 

Donc,  en  résumé,  les  deux  conditions  fondamentales  de  la  parti- 
cipation américaine  étaient,  selon  moi,  l'unanimité  parmi  les  pré- 
teurs et  l'établissement  du  crédit  de  rempi\mletir. 


II 

L'Allemagne  continue  de  ne  pas  payer.  Elle  payera  peut- 
être  si  ses  créanciers  lui  prêtent  pour  être  payes.  Mais  non 
seulement  ses  représentants  autorisés,  mais  des  Anglais, 
des  Américains,  des  Italiens,  crient  comme  si  la  France, 
au  lieu  de  lui  faire  des  avances,  récorchait  toute  vive. 

Tout  le  monde  est  d'accord  que,  par  sa  i)oliti([iie  financière, 
elle  peut  améliorer  son  crédit.  Mais  veut-elle  l'améliorer  ? 
La  question   reste  au  moins  douteuse. 

La  France,  qui  a  déjà  consenti  à  réduire  sa  jiarl  dans  les 
réparations  de  10  p.  100,  a  beaucoup  de  raisons  pour  ne  pas 
consentir  à  de  nouvelles  réduclicHis.  File  n"a  encore  rien 
touché  en  esi)èces.  l^lle  a  fait  !)l)  milliards  d'avances  à 
l'Allemagne.  Pourquoi  consenlirait-elle  à  lui  faire  de  nou- 
veaux abandons  ?  VA  comnuMit  les  Américains,  h^s  .\nglais 
peuvent-ils  les  lui  demander  ?  Par  sympathie  pour  l.Mlr- 
magne  1  VA  où  serait  donc  le  nuitif  de  celle  sympathie. 
Par  peur  de   la  ruine  de  T Allemagne  ?   Pourquoi  donc  cette 
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préoccnpnlioli  i)oiir  1  Allemagne  et  pourquoi  ceux  qui  l'ont, 
les  Alliés   d'hier,   ne  l'ont-ils  pas  pour  la  France  ? 

Un  grand  banquier  américain,  M.  Otto  H.  Kahn,  qui, 
pendant  la  guerre  a  manifesté  les  plus  vives  sympathies 
pour  la  France,  continue  à  s'en  déclarer  l'ami  et  l'admi- 
rateur'.  Seulement  ...  il  enjoint  à  la  France  de  consentir 
à  de  nouvelles  réductions  sur  les  réparations  qui  lui  sont 
dues,  et  on  se  demande,  avec  inquiétude,  si  M.  Otto  H. 
Kahn,  dans  son  zèle  bienveillant  pour  la  France,  n  irait  pas 
jusqu'à  lui  demander  de  consentir  à  un  complet  abandon 
des    avances   qu'elle   a  faites   à  l'Allemagne. 

Les  associés,  les  alliés  d'hier  qui  demandent  à  la  France 
de  renoncer  à  ses  créances  sur  l'Allemagne  n'ont  pas 
renoncé  jusqu'à  présent  à  leurs  créances  sur  la  France. 
Pourquoi  cette  générosité  envers  lennemie  et  cette  sévé- 
rité  envers   l'amie  ? 

YVES-GUYOT. 


1.  V.  les  États-Unis  et  les  Grands  Problèmes  financiers.  Traduit  en  fran- 
çais, 1922.  (Paris,  Pcrrin,  édit.) 
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LE  BUDGET  BRITANNIQUE  1922- 1923 


En  sa  qualité  de  chancelier  de  l'Echiquier,  sir  Rol^erl  Horne 
présenta  le  «  compte  rendu  annuel  des  finances  ».  à  la  Chambre 
des  communes,  le  l^i  mai.  C'était  le  premier  bud:^el  de  sir  Robeit 
Horne  et  il  s'y  trouve  certains  traits  qui  indiquent  qu'il  pense 
que  ce  sera  aussi  son  dernier.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  budget  a 
donné  lieu  à  une  vive  discussion  généralement  peu  cordiale  et 
nul  ne  semble  disposé  à  le  soutenii*  avec  ardeur.  Ceci  ne  saurait 
être  imputé  à  une  absence  de  détails  destinés  à  flatter  l'opinion 
publique,  mais  surtout  au  fait  que  le  gouvernement,  malgré  sa 
force  numérique,  n'est  guère  respecté,  et  plus  spériidemenl  il 
se  trouve  dans  ce  budget  de  telles  faiblesses  de  construction  que 
le  tout  paraît  sujet  à  caution.  Il  est  difficile  de  croire  que  le 
budget  aurait  paru  dans  la  forme  ([ue  lui  a  donnée  sir  Hubert 
Horne,    si    des   motifs   financiers   avaient   seuls    été  envisagés. 

Ainsi  qu'il  a  été  récemment  démontré  dans  ces  colonnes,  le 
budget  était  impatiemment  attendu  en  Graiide-Bi'clagnc  (llrlaiule 
a  maintenant  peu  d'intérêt  dans  le  budget  brilanni(iue)  ;  et  depuis 
de  longs  mois  la  nation  réclamait  des  dégrèvements  d'impôt.  Ces 
réclamations  insistaient  d'ailleurs  de  façon  beaucoup  tr.)p  exc'usive, 
sur  un  allégement  de  l'iuqxM  sur  le  revenu  (!ei-i  fui  ])rouvé  le 
1^'  mai,  par  l'affluenee  à  la  C-iiambre  des  connnunos  lorsque 
sir  Robert  Iloriu*  se  présenta  pour  faire  son  exposé.  Si  l'on  n'a 
vu  cela,  ou  si  l'on  ne  peut  se  limaginei',  il  sera  impossible 
d'apprécier  ratmosi)hèrc  surchargée  dans  laquelle  la  question  des 
finances  publiques  fui  déhallue  ce  jour-là.  Il  faul  aussi  se  rap- 
peler que  le  commerce  est  peu  arlif,  qu'on  compte  aujourd'hui 
1750  000  chômeurs  et  que  tous  les  habitants  de  Gi-ande-Rrelagne 
attendent  avec  anxiété  l'aube  d'un  jour  plus  prospère.  Que  dire 
sur  ce  dernier  point  en  ce  qui  concerne  le  budget  de  sir  Robert 
Horne  ? 

La   revue  de  Tannée  écoulée  (en  l'espèce   1021-1922    par  laquelle 
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(lébiileiU   toujours   ces   exposés  budgétaires,   était   bien   pou   encou- 
rageante.  Le  revenu   avait  été  évalué  à    1216  650  000  liv.   st.,   mais 
il  "n'a    donné    que    1124  880  000   liv.    st.,    soit    91770  000    liv.    st.de 
moins.   L'analyse  du  rendement  des  différents  impôts  n'a  fait  que 
confirmer    ce   résultat   général   et   sir   Robert    Horne,   au   cours    de 
sa  communication,  annonça  que  le  revenu  avait  sensiblement  baissé 
pendant  les   derniers   trois  ou  quatre  mois,    et  cela  à   un  moment 
où.    comme   on   le   sait,   tout  le   monde  espérait   une   amélioration. 
Les    principaux    articles    à   noter   étaient   les    timbres,    toujours    un 
indice    du   marché.    L'impôt   sur   le   revenu    avait   été   inscrit   pour  . 
410  millions  de  liv.  st.   et  subit   une  moins-value  de  11.  6  millions 
de  liv.   st..   on  avait  compté  120  initiions  de  liv.    st.  du  droit    sur 
excédents  de  bénéfices  (il  s'agit  des  arriérés,  car  le  droit  lui-même 
a  été  abro'^é  il  y  a  'douze  mois),  or,  on  ne   recueillit  que  30  millions 
de    liv.    st.    et   la    taxe    sur   les   bénéfices    des    associations  dont  on 
avait    attendu    30    millions   de   liv.    st.    ne   donna    que    17  millions 
de    liv.    st.    En    un    mot,    le    rendement    des    impôts,    inscrit  pour 
632  millions   de  liv.   st.,  ne  donna   que  521  274  000  liv.    st.  ;  c'est-à- 
dire   110.7  millions  de  liv.   st.   de  moins-value.  Le  rendement   total 
des    postes    et    autres    services   publics    aurait   l^aru   plus    mauvais 
(91    liv,    st.    de  moins),     s'il    n'y  avait    eu    une  aubaine  inattendue, 
comme    l'a    dit   sir   Robert   Horne,    sous   forme   d'un   payement   de 
44  500  000  liv.  st.  pour  les  armées  d'occupation  sur  le  Rhin.  N'igno- 
rons   pas    ce    fait    lorsque    nous    voudrons    juger    le   budget    dans 
son    ensemble.    Le    payement    effectué   par    i' Allemagne   fut   inscrit 
aux    «    recettes    spéciales    »    provenant    de    vente   de    matériel     de 
guerre,   etc.   Par   contre,  la  dépense   pom*   1921-1922  fut  inscrite  à 
1160  521000  liv.  st.  Elle  ne  s'éleva  en  réalité  qu'à  1079187  000  liv. 
st.    (mais    elle    comprenait   120  793  000    liv.    st.    comme    évaluations 
supplémentaires,   depuis  le  budget  de  1921).   Ceci  indique  un  excé- 
dent   de   revenus   de   45  693  000   liv.    st.    qui  passe   automatiquement 
à  la  masse  générale  de  la  dette.  Ici  encore^  soulignons  les  120  mil- 
lions   de    liv.    st.    d'évaluations   supplémentaires   depuis    le   dernier 
budget    :    cela    jettera    une    clarté    sur    les   évaluations   poiu'    cette 
amiée   1922-1923. 

L'allusion  que  nous  venons  de  faire  à  une  appropriation  pour 
la  dette  nous  amène  au  renseignement  donné  par  sir  Robert 
Horne  sous  cette  rubricjue  importante.  88  456  000  liv.  st.  avaient 
été  appliqués  à  la  dette  pendant  l'année.  Mais  bien  plus  instructive 
fut  la  déclaration  que  le  «  poids  mort  »  —  la  dette  totale,  — 
au  31  décembre  1919,  était  de  7  988  000  030  de  liv.  st.;  en  mars 
192).    7  574  358  000   liv.    st.  :   et   au    31    mars   1922,   7  654  500   liv.  st. 
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Il  y  €iit   donc  augnîeiîtatk)n  de  80142  000  liv.   st.   pendaiil   iajuiée 
dernière. 

Sir  Robert  Hôrne  expliqua  qu'aile  provenait  de  la  coinTer- 
siou  des  bons  de  guerre  d'une  dénomination  supérieure  en  bons 
à  3  1/2  p.  100,  mais  que  l'inlérêt  toLai  ne  serait  pas  augiueat-é. 
Quelques  détails  importanls  furent  foiu'nis  concernant  divers 
aspects  de  la  dette  inlérieure  et  extérieure  et  des  deux  côtés  la 
position  est  plus  facile  ;  la  dette  flottante  qui  cause  des  ennuis  à 
radniiiiisti'alion  et  dérange  le  marché  monétaire  étant  de  216  liv.  st. 
en  moins.  On  attirait  principalement  l'attention,  cependant,  au 
fait  que  pendant  les  trois  dernières  années  la  dette  extérieure 
avait  été  diminuée  de  274  666  000  liv.  st.  Rappelons-uous,  encore 
ceci  lorsque  nous  parlons  des  propositions  de  sir  Robert  Hoî'ne 
pour    1922-1923. 

Ces  propositions  pour  1922-1923  furent  considérées  tout  d'abord 
pai'  rapport  au  revenu  sur  la  base  de  l'imposition  telle  qui  le 
était  à  ce  moment-là.  Sir  R.  Horne  déclara  qu'il  inscrivait  sa 
dépense  pour  1922-1923  à  910  millions  de  liv.  st.  environ,  compre- 
nant ^35  millions  de  liv.  st.  pour  le  service  de  l'intérêt  de  la 
dette,  etc.,  dans  lesquels  étaient  compris  23  millions  de  Jiv.  st. 
pour  les  Etats-Unis  comme  intérêt  jusqu'à  octobre  prochain  ; 
28  438  000  liv.  st.  pour  le  Consolidated  Fumh  c'est-à-dire  services 
non  soumis  au  vote,  tels  2  millions  et  demi  de  Yw.  st.  à  l'Irlande 
du  Nord  pour  dépenses,  .10  millions  de  liv.  st.  à  la  caisse  de  voirie. 
9  788  000  liv.  st.  à  la  caisse  d'impôts  locaux,  3  millions  et  demi 
de  liv,  st,  au  Fmids  for  Land  Seulement  et  à  des  payements 
moins  inii^ortants  •  et  546  631000  liv.  st.  pour  FournituriS  ou 
services  Totés  annuellement,  tels  62  millions  de  liv.  st.  pour 
l'armée;  <34  millions  de  liv.  st.  pom*  la  marine,  10895  000  liv.  st. 
pour  l'aéi'onaulique  et  le  reste  pour  les  difféi-ents  services  civd.^. 
mais  en  tj  comprenant  25  millions  de  liv.  st.  pour  suppléments 
ou  autres  débours  iniiM'évus.  Cela  faisait  une  prévision  de  dépense 
de  910069  000  liv.  st.  cl  il  évaluait  à  956  (iOO  (M)0  liv.  st.  les 
recettes  des  imi^>ôts  actuels  non  réformés,  li  y  aurait  donc  une 
prévision  d'excédent  de  recettes  de  46000  000  liv.  st.  Tel  est  le 
chiffre  vers  lequel  tendait  tout  le  reste  du  buiigoL  C'est  à  oe 
point  que  sir  Robert  Horne  dévoila  deux  choses  iiitéres.santos  et 
importantes  :  d'abord  qn  il  évaluait  les  iieceltes  provenant  des 
Customs  and  Eivcise  pendant  l'année  en  cours  à  18  millions  de 
liv.  st.  de  moins  en  raison  de  lexelusiou  des  recettes  à  venir 
do  l'Irlande  ;  l'auti'e  que  le  revenu  avait  eu  londance  à  diminuer 
depuis  trois  ou  quatre  mois,  chose  qu'il  altiiliuail  à  l'épuisc- 
meut   de   l'épargne  dans   le  peuple. 
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Paiianl  donc,  de  la  perspective  d'un  excédent  sur  la  taxation 
actuelle  de  46  600  000  liv.  st.,  le  chancelier  de  l'Echiquier  annonça 
qu'il  se  proposait  de  réduire  les  impôts  comme  il  suit  :  thé  de 
1  à  8  d.  par  livre  ;  cacao,  de  42  sh.  à  28  sh.  par  cwt  ;  café,  de 
42    sh.    à    28    sh.    par    cwt;    \a    chicorée    de    39,8  à  26,6  par  cwt. 

Les  droits  de  douane  et  les  droits  d'Excisé  qui  y  correspondent 
sont   également    réduits.    Il   y   a   une   abrogation   spéciale  du    droit 
d'Excisé    sur    le    sucre   de   betterave    de    provenance   britannique, 
de    23    sh.    4    d.    par    cwt   .(polarisant   98o)    afin    d'  <  encourager  » 
ceux    qui    cherchent    à    faire    marcher    de    petites    fabriques    (une 
dans     le     Nothingamshire    et     une     dans    le     Norfolk)    un    projet 
très   pernicieux,    qui    a   heureusement   peu   de    chance   de   réussite 
même  avec  celte  exemption  de  l'impôt  et  l'avance  par  le  gouverne- 
ment   d'une    partie    du    capital.    Ensuite,    l'impôt    sur    le    revenu 
devra    être   réduit    de   6   à   5   par   livre   sterling,    et,  bien  entendu, 
les   petits    revenus    qui   payent   à   un   taux   diminué   gradué,    béné- 
ficient   moins    de   la   réduction   par   livre    sterling    :    le    taux  de  3 
étant   ramené   à   2/6.   Par   ailleurs,   il    est   accordé   des   concessions 
spéciales    relatives    à    l'assiette   de   la    propriété    réelle    en    ce    qui 
concerne    l'impôt    sur    le   revenu,    question    qui    a    été   en    suspens 
depuis    le    commencement    de    la    guerre.    A    l'avenir,    le    revenu 
de   l'agriculteur   sera   estimé  comme   égal,   non   pas  au   double   du 
revenu   du    terrain,    mais   à   ce   revenu    simple  ;   et   le    terrain  qvi 
n'est  pas  exploité  pour  l'agriculture,  tel  que  les  parcs,  terrains  de 
chasse    et    terres    inexploitées,    sera    évalué    seulement    à    un    tiers 
de    la    valeur    actuelle,    une    décision    manifestement    injuste    qui 
tend    à    aggraver    les   griefs    déjà    ressentis.    D'autres    changements 
moins   importants   sont   effectués   en   ce   qui    concerne  l'impôt   sur 
le    revenu,    mais    le    seul    qui    demande    à    être    considéré    ici   est 
celui  qui  a  trait  aux  excédents  de  bénéfices  dont  les  arriérés  sont 
très   considérables   et   dont  le  payement  s'échelonnera   pendant  les 
cinq    années    à    venir,    un    intérêt    de    5    p.    100    étant  perçu  dans 
linlervalle.   L'impôt   sur   le  revenu   sera  payé   là-dessus,   mais  cela 
entraînera  une  perte  de  2  millions  de  liv.  st.  pour  le   fisc.;.    Rela- 
tivement aux   taxes  postales,  le  public  demandait  instamment  que 
les    excédents    de    la    poste    ne    fussent    pas    versés  .au    fisc.  Les 
lettres    à    l'intérieur    du   pays    seront    taxées    1    d.    au    lieu  de  2  d. 
jusqu'à  3  onces  ;  2  d.  et  demi  pour  chaque  once  supplémentaire. 
Les  lettres  aux  possessions  britanniques  et  aux  Etals-Unis  d'Amé- 
rique,   seront    1    d.    et    demi    par    once    (au  .lieu    de  2  d.)  et  1  di. 
et   demi    pour   chaque   once   en   plus.    Les   cartes  postales   au   lieu 
de    1    d.    et  demi   seront   taxées    à   1    d.  ;    et  les  imprimés,  à  l'inté- 
rieur du  pays,  seront  de  1/2  d.  par  once  jusqu'à  2   onces,  et  1/2  d. 
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pour    chaque    once    en    plus.    Il    y    aura    aussi    une    réduction  du 
taux  des   téléphones  et  une  levée  sera  rétablie  le  dimanche. 

Ceci  terminait  la  liste  des  réductions  de  la  taxation.  Il  sera 
intéressant  maintenant  de  montrer  l'effet  de  ces  changements, 
comme   il    suit    :  .  T 

Tableau  A.  —  Effet  des  modifications  de  taxation  et  des  taux  postaux 


Évaluation  de  pertes 
pour  10-2'M9-23. 

(Liv.  st.) 
Douanes  : 

Thé I  /loo  ooo 

Cacao .'i4o  ooo 

Calé 1  .io  ooo 

Chicorée 20  000 

Total  des  douanes 5  000  000 

Revenu  intérieur  : 

Impôt    sur    le    revenu    réduit 

de  i/- 32  5oo  000 

Autres  modifications  de  l'impôt 

sur  le  revenu  et  la  super-tax.  700000 

Sur  excédents  de  bénéticcs.  ...        2  000  000 

35  200  000 
Postes  : 

Revenu  postal .'1  85o  000 

Revenu  du  téléphone 800  000 

5  Ooo  000 

Réiluc lions  totales lô  800  000 


Évaluation  do  pertes 

pour  une  anoéa 

entière. 

(Liv.  st  ; 


4  800  000 
.'180  000 

i55  000 

22  000 


5  457  000 


52  000  000 

I 

700  000 

)> 

53 

700  000 

5  55o  000 

I 

000  000 

ù 

55o  000 

05 

707  000 

La  perle  sur  VExcise  sera  insignifianle,  mais  non  pas  négli- 
geable. La  différence  entre  les  chiffres  dans  Us  colonnes  ci-dessus 
s'cxplicpic  par  le  fait  que  la  réduction  pour  le  thé,  le  cacao,  le 
café,  etc.,  deviendra  effcclive  à  parlir  du  1.1  mai.  sauf  pour  les 
préparations  de  café  où  la  réduction  ne  sera  appliquée  qu'à 
parlir  du  L»  juillet.  L'effet  des  réductions  de  l'impôt  '^ur  le 
revenu  se  fera  sentir  en  janvier  1023  principalement  ;  Teffet  total 
ne   sera   donc   pas  ressenti  pendant   1922-1923. 
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Tableau  B,  —  Le  bilan  final  (évalué)  pour  1922-1923  peut  être 

donné  maintenant 


Recelles  et  dépenses  ordinaires 


Liv.  st. 

Douanes n-?.  25o  ooo 

Excise 1  Go  75o  ooo 

Voitures  automobiles.  10600000 

Droits   de  succès.,  etc.  /l 8  000  000 

Timbres 18250000 

Droit    sur    propriétés, 

bâtiments,  etc 3  000  000 

Impôt  sur  le  revenu  et 

Siiper-Tax 829  000  000 

Droit  sur   excédent  de 

bénéfices 27  800  000 

Droit  sur  bénéfices  d'as- 

sociations(corporat.)  19760000 

Total  provenant  des 

taxes 729  4oo  000 

Postes 5/j  626  000 

Domaine  de  la  Cou- 
ronne    700  000 

Intérêt  sur  divers  em- 
prunts   1/1  000  000 

Divers 22  000  000 

Revenu  spécial 90  000  000 

Total 9  '  o  775  000 


Liv.  st. 


Services     de    la    Dette 

nationale 335  000  000 

Services  d'autres  fonds 

d'État 28  438  000 

Total  des  services  de 

fonds  d'État 363  438  000 

Armée 55  3oo  000 

Marine 64  434  000 

Force  aérienne 9  936  000 

Services  civils 264  64 1  000 

Services  des  douanes  et 

du  revenu  intérieur.  1 2  276  000 

Services  postaux 53  822  000 

SuppJy  services 46o  4o8  000 


Dépenses  spéciales. . 
Pour  évaluations   sup- 
plémentaires   

Dépenses  totales  . . .  . 
Surplus 


823  846  000 
61  2  23  000 

25  000000 

910  069  000 
706  000 

910  775  000 


Le  tableau  B  montre  l'effet  sur  l'évaluation  pour  1922-1923  après 
application  des  réductions  de  taxation  indiquées  dans  la  colonne  I 
du  tableau  A  et  naturellement,  ainsi  gue  le  prouve  la  colonne  II 
de  ce  tableau,  l'effet  de  ces  réductions  serait  beaucoup  plus 
grand    pour    une    <-    année    complète    ». 

.\  cet  e.xposé  descriptif,  ajoutons  maintenant  quelques  appré- 
ciations sur  le  budget  résumé  ci-dessus.  Le  fait  saillant  est  que 
le  chancelier  de  l'Echiquier  fait  des  réductions  d'impôts  s'éle- 
vant  pour  une  «  année  complète  »  à  65.7  jnillions  de  liv.  st. 
Or,  pouvons-nous  affirmer  que  ses  chiffres  rendent  admissible 
pareille  perte  de  revenu  '.'  La  réponse  est  un  No}i  catégorique. 
En  soutenant  celte  objection  il  faut  faire  librement  deux  admis- 
sions.   Dans    la    section    du    bilan    (jui    indique    la    politique    pour- 
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suivie,    savoir    les    services    dits    de    Supply    ou    services    publics, 
nous    voyons    que   le   total   était,    l'an   dernier,    de   719   millions  de 
liv.    st.    et    cette    année    (voir    tableau    B)    nous    trouvons    un  total 
de    460    millions    de    liv.    st.    plus     61    millions    de    liv.  st.  pour 
«  dépenses  spéciales  »,  plus  25  millions  de  liv.  st.  supplémentaires, 
un    total    de    546    millions    de    liv.    st.    qui    indique    une  réduction 
sur   la   dépense   générale   de   173   millions   de  liv.   st.  ;    cependant, 
le  total  est  encore  environ  trois  fois  ce  qu'il  était  avant  la  guerre. 
Les   réductions  faites  sont  encore  bien   au-dessous   de  ce  qu'avait 
recommandé  le   Comité  d'économies  Geddes  —   (d'environ  33  mil- 
lions  de   liv.   st.   au-dessous)  —   tant   il  est  difficile   de  transformer 
tous   les    services   d'un   grand   établissement,    après    la   période   de 
guerre.    Il    suffit    d'indiquer    la    marine    avec    le    cbiffre    de    ses 
évaluations  à  64  millions  de  liv.  st.   pour  dire  que,  puisque  51  mil- 
lions   de    liv.    st.    suffisaient    avant    la    guerre    dans    les    jours  de 
concurrence,    une    administration    plus    restreinte,    avec    un    crédit 
moindre    correspondant    devrait    suffire    maintenant    qu'il    n'existe 
pour    ainsi    dire    plus    de    marine    allemande.    Nous    ne    pouvons 
qu'espérer    que    sir   Robert   Horne   tiendra    sa   promesse   de    cher- 
cher   à    effectuer    d'autres    économies    cette    année.    Car   de    telles 
économies,   de   telles   réductions  de   dépenses   .sont   le   seul   terrain 
légitime  et  assuré  pour  une  taxation  moins   élevée. 

Nous  devons  faire  suivre  ces  constatations  d'une  formelle  dénéga- 
tion  que   le   soulagement  accordé  dans  la   taxation  se  trouve   être 
«  dans  les  limites  d'une  politique  financière  prudente  et  légitime  » 
ainsi  que  l'affirmait  sir  Robert  Horne  à  la  fin  de  son  discours.  "Voilù 
précisément   ce   que   ne  fait  pas   la   politique   indiquée.   La   réduc- 
tion des  impôts   est  désirée,  elle  est  même  due  aux   contribuables 
partout  où!  il  y  a  /des  dépenses  superflues.  Sir  Robert  Horne  main 
tient   encore  une  échelle  de  dépenses  élevée,   et  sacrifie  aussi   son 
revenu,  laissant  sa  position  financière  exposée  à  des  risques  exces- 
sifs.   On   voit   en   examinant   le  bilan   vl^ibleau   R^  beaucoup   de  fai- 
blesse et  des  risques.  Influencé  par  la  clameur  de  corps  puissants 
réclamant   une  diminution  d'impcMs,  sir  Robert  Horne  a  dit   :   i  Je 
suis   d'avis    que    nous   ne   devrions   pas   demander   au   contribuable 
d'amortir  la  dette  cette  année.  ^  Tar  ■conséquent,  nous  trouvons  dans 
le   bilan   (tal)leau    B)   que  les   335    millions  de   liv.    st.  ne  couvrent 
que    l'intérêt    de    la    dette^    aucune    provision    n'étant    faite    pour 
amortir  du  capital.  Sir  Robert  Horne  venait   de  parler  de.**  35  mil- 
lions do  liv.   st.  qui  avaient  été  employées  depuis  des  années  pour 
amortir  des   fractions   déterminées  de   la   dette.   Cela,   et   bien   plus 
encore,    sera    en    suspens    cette    année.    D'où    la    proclamation    dos 
ré<.iuctions   d'impôts,   sous  1  excuse  quelles  aideraient   au   rétablis- 
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sèment  du  commerce.  Mais  n'est-ce  pas  toujours  l'cffit  produit  par 
le  payement  de  la  dette,   qui  lil)ère  autant  d'espèces  ou   de  crédit 
pour  Tusaue  du  commerce  ?  Au  contraire,  la  suspension  du  <  fonds 
d'amortissement    »    doit    nuire   au   crédit   britannique   dans   le  mar- 
ché   ouvert,    bien    qu'il    soit    encore    trop    tôt    pour    signaler    ce 
résultat.    Cependant,   nous   voyons  ici   le  motif   de  celte  insistance 
sur   les   payements   passés  de   la   dette,    qui   marqua    un    peu  plus 
tôt  le  discovu's  de  sir  Robert  Horne.  Suspendre  le  fonds  d'amorlis- 
sement.    c'est    faire    une    mauvaise    tache    sur    le    bilan    et    rendre 
tout   l'édifice    instable.    Et   encore    :   —    dans   ce   même   bilan  nous 
voj'ons    qu'on    n'a    pris    que    25    millions    de   Uv\    st.    pour  couvrir 
la  dépense  supplémentaire  ou  contingente  —  une  somme  absolument 
inadéquate,  si  nous  en  jugeons  par  l'expérience  récente,  et  molivée 
presque    certainement   par   le   désir   de   produire    un   budget   popu- 
laire plutôt  que  fort  et  assuré.  Voilà  qui  rend  l'édifice  encore  plus 
instable,    et    qui    peut   nous   mener    au   mois   de   mars    prochain  à 
un  déficit  considérable. 

L'examen  des  détails  de  réductions  d'impôts  ne  donne  pas  plu^ 
de  satisfaction.  Ces  détails  montrent  que  les  réductions  sont  injustes 
et  peu  sages.  Sans  parler  de  réductions  de  taxes  postales^  qui  seronl 
partagées   par   toutes   les  classes  de  la   société  dans  la   proportion 
où  ils  usent  des  services  postaux,  nous  trouvons  qu'il  est  accordé 
5.4    millions    de    iiv.    st.    pour    réductions    sur    droits    de    douane 
(tableau    A)    mais    53.7    millions    de    Iiv.    st.    en    ce    qui  concerne 
l'impôt    sur    le    revenu.    Peu    de    gens    en    Grande-Bretagne    possé- 
dant   un    revenu    au-dessous   de   225    Iiv.    st.    payent    l'impôt    et  la 
nombre  de  ceux  qui  payent  l'impôt  sur  le  revenu  est  seulement  de 
2  500  000  environ.   Par  conséquent,  l3  s3ul  d?grèvem?nt  dont  béné- 
ficient les  masses  populaires    est  celui  qui  se  rapporte  aux  droits 
sur  objets  alimentaires,   tels  le  thé,  le  cacao,  le  café,   la  chicorée, 
etc.  ;   mais   dans   ce  budget  53   millions   de  Iiv.   st.    sont  consacrés 
à    la    réduction    de   l'impôt   sur   le   revenu   et   5    millions  de  Iiv.  st. 
seulement    à    la    réduction    de    droits    sur    l'alimentation.    Il    y    a 
aussi    une    conviction    universelle    que    le    dégrèvement    du    sucre 
aurait  été  plus  utile  que  le  dégrèvement  du  thé  ;  mais  sir  Robert 
Horne   savait   que   les  droits  sur  le  sucre  rapportent  actuellement 
42  millions   de   Iiv.   st.   alors   que   ceux  du   thé   ne  se  montent  qu'à 
17    millions    de    Iiv.    st.    et   il    était   décidé   à    accorder  cette  réduc- 
tion   de    1,    —    sur    l'impôt    du    revenu,    —    de    telle  sorte  que  sur 
l'excédent  éventuel  de  46  millions  de  Iiv.   st.  il  ne  restait  pas  assez 
pour  accorder  le  dégrèvement  sur  le  sucre. 

Plus   nous   éludions   ce  budget^   plus  la   conclusion  s'enracino  eu 
nous  qu'il  a  été  dicté  par  des  raisons  autres  que  financières.  Certes, 


LE    BUDGET    BRITA^MQUE    DE    1922- 19^3  ^73^ 

sir  Robert  Home  est  chancelier,  mais  le  cabinet  entier  est  respon- 
sable au  point  de  vue  constitutionnel  du  budget  et  de  ses  décisions. 
M.  Lloyd  George  était  à  Gênes  à  ce  moment,  mais  lorsque 
sir  Robert  Horne  revint  de  celte  ville,  il  y  eut  réunion  du  cabinet 
à  Londres  dans  laquelle,  on  a  tout  lieu  de  croire,  les  projets 
de  sir  R.  Horne  furent  envisagés.  Ils  furent  évidemment  appiouvés 
en  principe,  car  le  budget  fut  proposé  quelques  jours  plus  tard. 
Que  l'on  considère  la  provision  insuffisante  faite  pour  la  dette  et 
pour  la  dépense  contingente  pendant  l'année  ;  qu'on  considère 
en  même  temps  l'étrange  détermination  d'accorder  un  dégrèxemcnt 
d'imposition,  à  tout  prix,  et  il  faut  rechercher  une  raison  extérieure 
pour  cette  procédure  indéfensible.  Nous  ne  pouvons  croire  qu'un 
nouveau  Parlement,  dans  la  première  session  de  son  existence 
conscient  de  la  confiance  du  peuple,  aimerait  laisser  les  linances 
publiques  dans  une  situation  incertaine.  Mais  maintenant,  on  croit 
que  le  Parlement  britannique  actuel  est  dans  sa  dernière  année. 
Elu  en  décembre  1918,  il  pourrait,  d'après  la  Constilulion,  être 
continué  jusqu'à  août  ou  septembre  1923.  La  situation  politique 
n'est  pas  aussi  ferme  qu'elle  paraît,  et  il  est  probable  qu'une 
élection  générale  aura  lieu  dans  les  six  mois.  De  là  les  raisons 
politiques  qui  percent  dans  le  désir  ardent  qu'a  le  chancelier 
de  l'Echiquier,  de  produire  un  budget  populaire  à  tout  prix. 
Comme  il  a  été  clairement  démontré,  croyons-nous,  il  a  produit  un 
édifice  qui  n'est  pas  financièrement  ferme,  ni  juste  envers  cer- 
taines catégories  de  citoyens.  Point  cai)ital  :  le  budget  est  comme 
un  bâtiment  muni  de  deux  ou  trois  pierres  d'angle  instables, 
et  il  est  à  craindre  que,  d'ici  peu,  la  structure  réclame  un 
étaj'agc    ou    quelque    modification. 

W.    M.    J.     WlLM.^MS. 
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NOTE  SUR  UNE  MÉTHODE  SIMPLISTE 

DE  CALCUL  DU  RENDEMENT 

DES  OBLIGATIONS  A  LONG  TERME 


La  librairie  Boyveau  tl  Cheviliet  vient  de  faire  paraître  un  ouvrage 
de  M.  E.  Loncil,  qui  a  la  prétention  d'instituer  une  méthode  pour 
"déterminer  d'une  manière  rapide  et  à  la  portée  de  tous  le  rendement 
Ues  obligations  à  long  terme. 

Si  l'on  emploie  les  notations  ordinaires,  cette  méthode  peut  s'é- 
ooncer  algébriquement  de  la  façon  suivante  : 

((  La  valeur  d'une  obligation  de  G  francs,  i  p.  loo,  d'un  em- 
prunt amortissable  par  annuités  constantes  en  n  années,  s'écrit, 
si  le  taux  effectif  d'intérêt  est  x  : 


(M 


:/^'^^-"^^'-'+c 


OÙ   0'  est  pris  forfaitairement  égal  à  2/3  n. 

((  Dans  le  cas  ou  il  faut  tenir  compte  des  impôts,  il  suffit  de  rem- 
placer Ci  par  a  Ci,  C  par  fJ  G,  a  et  fi  étant  des  constantes  appropriées 
jjour  pouvoir  appliquer  la  môme  formule.  » 

Une  telle  simplilication  dans  le  calcul  de  la  valeur  d'une  obliga- 
tion serait  intéressante,  si  les  résultats  auxquels  elle  conduit  se  trou- 
vaient vériliés  par  le  calcul  direct,  ou  si,  tout  au  moins  le  degré 
d'approximation  de  ces  résultats  était  suffisant.  Nous  allons  voir 
qu'il  n'en  est  rien. 

On  n'a  pas  de  peine,  en  effet,  à  reconnaître  que  la  formule  qui 
^donne  V  n'est  autre  que  la  form'ule  de  délinilion  de  la  vie  mathé- 
matique 0  d'ujic  obligation  où  V  est  la  valeur  de  l'obligation  calcu- 
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Itc  dircclCimerit.   La  méthode   d<'   M.    Loncil   revient   donc   à   écrire 
que   lu   vie   mathématiqae   0    d'une  obligalion  est  toujours  égale   à 
2/3  n.  Or,  on  sait  que  ô  est  ionclion  des  trois  variables  indépendan- 
tes i,  n,  X,  et  noti  pas  seuieimeiit  n.  On  peut,  il  e^t  vrai,  en  première 
approximation,  admettre  que  0   est  une  fonction  linéaire  de  n,  pour 

0 
cîc  laibles  variations  de  n,  mais,   par  contre,   l'affirmation  que  -est 

conslaiit  et  égal  à  2/3  quaiid  i  et  x  varient,  ne  saurait  s'admettre.  En 

0 
fait-   est  toujours  compris  entre  1/2  et  2/3  pour  \qs  valeurs  usuel- 
les de  i  et  de  x;  mais  pour  les  types. 3  p.    100  et  /j  p.   100  avec  un 
taux  effectif  de  0  p.  100,  7  p.   igo  et  8  p.  100  -  est  beaucoup)  plus 

^oisiu  de   i;2  que  de  2/0. 

Le  caiciul  iiioutre  que  ce  sont  les  taux  nominaux  éi<rv'és  poui'  des 
t.iiîx  effectifs  faibles  qui  donnent  les  résultats  les  plus  proches  de 
l'hypothèse  de  M.  Loncil.  On  conviendra  que  dans  la  pratique  il 
n'existe  pas  de  titres  8  p.  100  rapportant  un  taux  effectif  de  3  p. 
100  et  qu'on  rencontre,  au  contraire,  au  moins  actuellement,  des 
titres  3  p.  100  au  taux  effectif  de  8  p.  100.  Cette  remarque  n'est 
pas  faite  pour  accroître  le  crédit  que  pourrait  inspirer  la  méthode 
proposée. 

On  constate,  d'autre  part,  que  l'approximation  est  d'autant  moins 

2/1 
bonne  que  la  vie  mathématique  vraie  est  plus  éloignée  de  -rr  • 

En  particulicj",  puur  une  obligation  3  p.  100,  trente  ans,  taux 
effectif  7  p.  100,  on  trouve  que  l'écart  est  de  27  points,  ce 
qui  est  inacceptable  jmisque  l'erreur  relative  est  de  l'ordre  de   i/io. 

On  voit,  par  cet  exenqjle,  à  quelles  grossières  inexactitudes  peut 
conduire  la  méthode  de  M.   Loncil. 

L'introduction  de  la  question  des  inq)nls  ne  change  rien  aux  re- 
nKuvjues  cjui  précèdent.  Si  I'du  supi)i)>e  ([ue  les  inq)0>ts  ne  modi- 
licnt  (ju'à  un  (oefficienl  près  l'usufruit  et  la  nue-propriété  d'un  ti- 
tre (co  (pii  est  rigoureusement  vrai  pour  rinq)ol  sur  le  revenu 
et  ne  l'est  (lu'approximativenu'ut  pmir  la  taxe  de  transmission),  la 
vie  nuilhénuiti(pie  n'est,  eu  effet,  pa-  inodiliée,  connue  on  s'en 
rend  farilenuMit  conq)te. 

Indiquons  (pie  dans  Texenqile  nuiuericjue  donné  par  M.  Loncil 
connue  application  de  sa  méthode,  la  ^aIeur  de  l'obligation  nomi- 
native 0  p.  100,  Ireule-lrois  ans,  remboursable  i\  /i93,5o  au  taux 
effectif  de  t),7r)  p.  u.f>,  e>l  de  .420,59  et  non  pas,  comme  sa  méthode 
indique,  de  .'\?.:i  fr.  >3.  L'indication  des  centimes  est.  pour  le  moins, 
pleine  d'iunuour. 
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S'il  est  iicrniis  de  donner  le  nom  de  mclhode  au  procédé  de  cal- 
cul préconisé  par  .M.  Loncil,  on  a  oit  que  son  application  est  sus- 
ceptible de  causer  de  graves  mécomptes  dans  les  études  de  parités 
kI  les  arbitrages.  Nous  estimons  qu'il  ne  serait  pas  sans  danger  do 
!<'[)andre  cet  ouvrage. 

I>ans  un  récent  article,  je  critiquais  les  tables  anglaises  de  cai- 
vul  du  rendement  des  obligations.  Si  le  principe  de  ces  tables  est 
inexact,  du  moins  il  est  possible  de  préciser  le  sens  et  la  limite  de 
Terreur  qui  résulte  de  leur  emploi.  Ici,  l'erreur  est  une  fonction 
complexe  de  variables  indépendantes  et  il  est  imj)0ssible  d'en  déter- 
miner a  priori  Tordre  de  grandeur. 

N'oublions  pas  qu'il  existe  des  tables  françaises  de  calcul  des  obli- 
gations, ce  sont  les  tables  d'Arnaudeau  dont  l'emploi  est  très  sim- 
})le;  elles  n'ont  qulun  tort,  c'est  de  ne  pas  avoir  prévu  les  taux  d'in- 
iérèt  formidables  que  la  guerre  a  fait  régner  sur  le  marché.  Il  faut 
souhaiter  qu'elles   soient  complétées  par  ces  taux. 

Alfred  Barriol, 

Directeur  des  cours  de  Finances  et  d'Assurances 
de  la  Mairie  de  Drc>uot. 
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ET 

LES  CHARGES  EVENTUELLES  DU  PROJET 
D'ASSURANCES  SOCIALES 

(SuUe)^ 


Seconde  partie 
l'évaluation  des  charges  financières 

L'évaluation  des  charges  financières  impliquées  par  le  projet 
d'assurances  sociales  a  fait  l'objet  d'un  important  travail  ;  les  résul- 
tats en  figurent  parmi  les  annexes  à  l'exposé  des  motifs  (p.  C8 
à   87),   et  nous  nous  proposons  de  les  examiner  aujourd'hui. 

Il  convient  avant  tout  de  reconnaître  le  constant  souci  d'étude 
sincère  et  approfondie  qui  a  présidé  à  ces  évaluations.  Xul  ne 
saurait  les  taxer  d'inutilité,  sous  le  prétexte  quelles  sont  approxi- 
matives,  par  leur  nature  même. 

Mais  il  convient  d'insister  sur  ce  caractère,  pour  éviter  que 
l'accumulation  des  chiffres  engendre,  sur  la  certitude  des  *  dépenses 
probables  »,  des  illusions  peut-être  dangereuses.  Les  siivants  cal- 
culs dont  résultent  les  chiffres  obtenus  sont  le  développement  de 
multiples  hypothèses^  sur  la  mortalité,  l'invalidité,  la  morbidité, 
la  natalité,  le  taux  des  placements,  l'échelle  des  salaires  ;  l'expé- 
rience seule  en  pourra  fixer  la  validité  ;  mais  mil  ne  sait  ;\  quel 
prix.  Des  variations,  faibles  en  apparence,  de  ces  éléments  fonda- 
mentaux, peuvent  bouleverser  l'équilibre  financier  du  projet  et 
ses   consécpiences   budgétaires. 

1.  Voir  Journal  des  Économistes,  mare  ig^a.  p.  aba. 
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Il  nous  semble  regreltablc  que  les  bases  lechiiiques  des  calculs 
n'aient  pas  été  précisées  davantage  dans  l'exposé  des  motifs.  Mais 
il  est  temps  encore  de  combler  cette  lacune  ;  nous  croyons  indis- 
pensable qu'une  note  technique  soit  établie,  suffisamment  détaillée, 
pour  éviter  les  objections  injustifiées  et  fixer  la  discussion  sur 
les  points  essentiels.  Peut-être  l'important  exposé  de  M.  Cahen-Sal- 
vador.  dont  le  Farlement  et  VOpinlon  a  commencé  la  publication 
répondra-t-il,  en  une  certaine  mesure  au  moins,  à  ce  desideratum  i. 

A  défaut  d'indications  de  cette  nature,  nous  serons  réduits,  le 
plus  souvent,  aux  li3^pothèses  ;  les  tables  auxquelles  nous  aurons 
recom's  ne  seront  vraisemblablement  pas  celles  utilisées  dans  l'éla- 
boration du  projet.  Nous  ne  pourrons  d'ailleurs  effectuer  gue  des 
évaluations  très  largement  approchées,  par  des  procédés  rudimen- 
taires. 

Nous  indiquerons  d'abord  sur  quel  effectif  et  sur  quelles  bases 
financières  paraissent  fondées  les  prévisions  ;  nous  en  déduirons 
le  montant  et  la  répartition  des  cotisations  ;  puis  nous  examinerons 
successivement  les  charges  prévues  pour  chacune  des  assurances 
en  commençant  par  l'assurance-vieillesse  ;  nous  passerons  ensuite 
à  la  marche  générale  des  comptes  de  répartition  et  du  fonds  de 
garantie  ;  enfin,  nous  parviendrons  aux  charges  probables  assumées 
par  l'Etat.  Avant  de  conclure,  nous  dirons  quelques  mots  des 
modifications  envisagées  par  la  Commission  de  l'assurance  et  de 
la  prévoyance  sociales  de  la  Chambre  des  députés. 

Nombre    et    répartition    des    assurés 

a)  'Assurés  obligatoires.  —  Il  paraît  résulter  de  l'exposé  des  motifs 
(p.  42),  que  les  prévisions  de  l'assurance  obligatoire  ont  été  établies 
sur  un  effectif  de  8 100  000  salariés  valides  ou  pré-invalides,  la 
cotisation  retraite  des  malades  et  des  pré-invalides  étant  d'ailleurs 
imputée   au   compte   de  répartition  (p.   69)  ^ 

L'exposé  des  motifs  indique  la  répartition  par  classes  de  7  mil- 
lions 211000  salariés,  résultant  «  des  données  fournies  par  la  Sta- 
tistique générale  de  la  France,  en  tenant  compte  de  la  mortalité 
de   guerre   et   de  l'augmentation  des   salaires   depuis  1913   ». 


I.  Cahen  Salvador,  les  Assurances  sociales.  Exposé  sur  les  bases  finan- 
cières et  aclurielles  du  projet  gouvernemental.  Le  Parlement  et  l'Opinion, 
n*  7-8,  i5  avril  1922,  p.  884- 

a.  Toutefoi»,  les  frais  de  f^estion  de  l'assurance-vieillesse,  mis  à  la  charge 
de  l'Etat,  sont  fixés  (p.  78),  à  16705000  francs,  ce  qui  correspondrait  à 
8  35o  000  assurés  environ. 
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li  serait  désirable  que  ces  indications  fussent  précisées  ;  nous 
remarquerons  seulement  à  leur  sujet  que  le  cliiffre  de  8 100  000 
iissiirés  obligatoires  paraît  farbk,  devant  le  nombre  des  inscrits  obli- 
gatoires aux  retraites  ouvrières  qui  était  déjà  de  7  927  00J  au 
1er  juillet  19201  ;  nous  nous  y  tiendrons  cependant,  et  nous  sup- 
poserons que  la  répartition  par  milliers  d'assurés  en  est  la- 
suivante,  déduite,  par  proportion,  des  cliiffres  donnés  dans  l'exposé 
des    motifs  ^ 

Clasise.  Hommes.        Femmes.        Total. 

/«•« l4o  .^68  5o8 

2* G36  1  5 1 L  2  1 47 

^® 2177  7^7  a  92ii 

4® I  563  ^78  I  9^1 

5® 399  21  420 

C)^ i5o  10  itio 

Total j  oO  j  0  oo5  6  1 00 

Dans  ces  chiffres  sont  compris  des  salariés  étrangers,  susceptibles 
de  bénéficier  de  la  loi  en  vertu  de  traités  de  réciprocité.  Il  n'est 
pas  donné  d'indications  sur  leur  nombre,  ni  sur  celui  des  autres 
salariés  étrangers  ;  il  est  cependant  fait  état  de  recettes  spéciales 
concernant  ceux-ci. 

Il  faut  remarquer  d'autre  part,  qu'une  baisse  des  salaires  aug- 
menterait le  nombre  des  assurés,  et  vraisemblablement  aussi  la  pro- 
portion des  premières  classes  dans  l'effectif  total  ;  or,  les  assiu'és 
à  bas  salaires  occasionnent  de  plus  fortes  charges  pour  l'Etat  : 
cette  remarque  montre  déjà  l'inévitable  fraijilité  des  évaluations. 
Il  eût  été  bon  que  cette  éventualité  fût.  sinon  examinée,  du 
moins    mentionnée.  ' 

Il  n'est  fourni  aucune  indication  sur  la  répartition  des  assurés 
par  âges  ;  nous  savons  seulement  (p.  U^  que  la  charge  de 
l'assurance-invalidité  a  été  évaluée  en  tenant  compte  de  t  li  répar- 
tition par  âges  des  salai'iés  français  ».  Les  derniers  documents 
publiés  à  ce  sujet,  dont  nous  ayons  connaissance,  proviennent  du 
recensement  de  1911-  ;  les  auteurs  du  projet  ont  évidemment  pu 
disposer  de  chiffres  j)lus  récents.  Les  nombres  obtenus,  en  1911, 
doivent,   d'ailleurs,   être   modifiés,   en   raison   du    fléchissement   qu'y 


1.  Hnpporl  de  M.  Bonnevay,  sur  x  le  Budget  du  ministère  du  Travail  pour 
1921,   ))  p.  (),  —  Le  salaire  maximum  était,  à  cette  époque,  de  5  000  francs. 

2.  Hésullats    statistiques    du    recensement   de    la     population    de    191 1. 
Tome  I,  3'  partie. 
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accuse  la  population  ouvrière  masculine  enlre  vingt  et  vingt-quatre 
ans,  et  qui  est  di\  vraisemblablement  au  service  militaire,  de  plus 
longue  durée  à  celle  époque.  D'ailleurs,  aux  termes  de  l'article  47^ 
§  4  du  projet,  l'assurance-invalidité  est  poursuivie  pendant  le  ser- 
vice militaire  •. 

Les  calculs  paraissent  avoir  été  effectués  en  supposant  que  la 
répartition  par  classes  fût  uniforme  à  tous  les  âges,  et  c'est  ce 
que  nous  admettrons  en  principe.  Sans  doute,  aurait-il  été  difficile 
d'adopter,  avec  quelque  certitude,  une  autre  hypothèse.  Il  semble 
cependant  à  prévoir  que  les  tètes  âgées  seront,  en  réalité,  pré- 
pondérantes dans  les  classes  élevées,  et  l'on  en  peut  craindre  une 
cause    d'inexactitude    dans    l'évaluation    des    charges. 

Pour  nous  rendre  compte  de  son  influence  extrême,  nous  avons, 
à  diverses  reprises,  opéré  des  évaluations  complémentaires  en  sup- 
posant que  l'effectif  des  premières  classes  se  trouvât  concentré  aux 
premiers   âges. 

b)  Assurés  facultatifs.  —  L'exposé  des  motifs  prévoit  initialement 
200  000  salariés  (valides  ou  pré-invalides)  assurés  facultatifs  :  c'est 
le  nombre  des  assurés  facultatifs  des  retraites  ouvrières.  La  pro- 
gression prévue  est  de  30  000  par  an,  mais  à  partir  de  la  sixième 
année  seulement  (d'après  le  tableau  des  charges  probables  de 
l'Etat,   frais   de   gestion,   p.   82;. 

Le  chiffre  final  est  de  1  400  000  assurés  après  quarante-cinq  ans  ; 
aucune  justification  n'en  paraît  fournie,  non  plus  que  pour  la  pro- 
gression   annuelle  ;    et    «    l'expérience    »    par    suite    de   laquelle   on 


I.  Voici,  à  titre  d'indication,  la  répartition  approximative  que  nous 
avons  admise  (en  milliers  d'assurés)  : 

Age.  Hommes.      Femmes.         Total, 

De  i6  à  i[)  ans 7/10  ()5o  1  390 

—  20  à  2  'i   —     8G0  590  1  45o 

—  25  à  ?!0   — 790  /ioo  I  190 

—  3o  à  3'4    — 055  320  975 

—  35  à  39   — 5()o  275  835 

—  /lo  à  44   — 470  245  7i5 

—  45  à  49  — 4 10  220  G3o 

—  5o  à  54   —  .            335  i85  520 

—  55  à  09   — 245  i5o  395 

5  oG5  3  o35  8  100 

Mais  il  faut  remarquer  qu'en  raison  des  veuvages  occasionnés  par  la 
guerre,  la  ï)roportion  de.<  ftinmes  salariées,  d'âge  relativement  élevé,  doit 
être  en  réalité  sensiblement  supérieure  à  celle  que  nous  prévoyons  ici. 
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doit  <'  penser  que  les  assurés  seront  en  réalité  beaucoup  moins 
nombreux   »    n'est  pas  spécifiée. 

Aucune  précision  n'est  donnée  ici  sur  la  répartition  par  classes  ; 
force  nous  sera  donc  de  la  supposer  semblable  à  celle  des  assurés 
obligatoires,  bien  que  la  proportion  des  classes  supérieures  doive 
être  vraisemblablement  plus  élevée. 

Pour  la  répartition  par  âges,  nous  savons  seulement  qu'  «  on  a 
supposé  que  la  proportion  des  travailleurs  âgés  susceptibles  d'en- 
trer dans  l'assurance  facultative  serait  particulièrement  élevée  »  ; 
mais  l'exposé  n'indique  pas  nettement  pour  quelles  raisons  «  l'âge 
moyen  de  ces  assurés  tendra,  dans  un  délai  de  vingt  à  trente  ans, 
à  se  rapprocher  de  celui  des  assurés  obligatoires  ». 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  l'assurance  facultative  étant  ouverte  jusqu'à 
trente  ans  —  sans  compter  les  assurés  précédemment  assujettis  à 
l'assurance  obligatoire  —  nous  baserons  nos  évaluations  sur  une 
répartition  par  âges  analogue  à  la  précédente,  en  la  bornant 
aux    âges    de    trente   à    cinquante-neuf   ans. 

Bases   financières   des   évaluations 

Les  calculs  sur  lesquels  se  fondent  les  prévisions  énoncées  dans 
l'exposé  des  motifs    ont  été  effectués  d'après  le  taux  d'intérêt   de 

4  1/2    p.    100.  : 

Ce  taux  intervient  :  pour  suivre  la  progression  du  fonds  de 
réserve,  dans  le  compte  de  répartition  ;  pour  fixer  les  limites 
dans  lesquelles  la  capitalisation  viagère  couvrira  les  retraites  ; 
enfin,  pour  déterminer  les  conditions  d'amortissement  de  la  dette 
qui  grèvera  pendant  de  longues  années  le  fonds  de  garantie-vieillesse. 

Le  choix  du  taux  de  4  1/2  p.  100  paraît  avoir  été  opéré  par 
analogie  avec  le  taux  des  tarifs  de  la  Caisse  nationale  des  retraites, 
qui  était  de  4  1/2  p.  100  à  l'époque  où  fut  déposé  le  projet.  Mais 
ce  motif  ne  nous  semble  pas  suffire  ù  justifier  une  hypothèse 
aussi  optimiste  :  le  taux  des  tarifs  de  la  Caisse  nationale  des 
retraites  est  fixé  chaque  année,  et  ne  concerne  cpie  les  versements 
effectués    dans    l'année  ;    sans   doute,    il    a    été   porté,    pour    lî)22,  à 

5  p.  100;  néanmoins,  riiypolhèse  d'un  taux  moyen  do  4  1,2  p.  100 
pendant  une  période  de  quarante-cinq  ans,  et  pour  des  versomenls 
échelonnés  sur  toute  celle  période,  nous  semble  singulièremeiit 
hardie. 

Les  entreprises  privées  d'assurances  n'ont  pas  été  autorisées  jus- 
qu'ici â  dépasser  dans  leurs  prévisions  le  taux  de  4  1/4  p.  100 
pour    la    tarification    des    opérations    comportant    le    payement    de 
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primes  aiumellas.  iiacore,  l'opportunité  de  l'adoption  de  ce  taux 
a-t-ellc  jusqu'à  présent  donné  lieu  à  de  nombreuses  discussions, 
sans  que  l'accord  puisse  se  faii-e  à  son  sujet.  Convient-il  que  les 
charges  des  assurances  sociales,  qui  impliquent  un  aléa  singulière- 
ment plus  grand,  soient  évaluées  d'après  des  hases  moins  sûres  ? 

Montant   et   répartition   des   cotisations 

a)  'Assurés  obligatoires.  —  Le  montant  global  des  cotisations 
annuelles  et  l-eur  ventilation  entre  les  diverses  assurances  seraient 
approximativement  les  suivants,  en  admettant  la  répartition  ci- 
dessus  indiquée  des  assurés,  et  en  utilisant  les  prévisions  du 
projet,  ou,  à  défaut,  les  éléments  indiqués  à  la  page  206  de 
notre  précédent  article    :  • 

MiliioQS. 

Cotisations  : 2  776 

Compte  de  répartition i  ^78  (projet,  p.  68) 

Assurance-  (    Comptes  individuels i  i56 

vieillesse      (    Fonds  de  garantie 116  (projet,  p.   7^) 

Caisse  générale  de  garantie 26 

Il  est  fait  état,  en  outre,  au  fonds  de  répartition  (p.  68)  d'une 
recette  annuelle  de  81  millions,  représentant  la  moitié  de  la  con- 
tributiou  patronale  pour  les  salariés  étrangers  et  les  salariés  retrai- 
tés  non   privilégiés.    Nous  ignorons   les  bases   de   cette  évaluation. 

Les  patrons  doivent,  en  tous  les  cas,  verser  leur  contribution 
normale  ;  mais,  pour  les  salariés  déjà  retraités  cette  contribution 
est  intégralement  partagée  entre  le  compte  de  répartition  et  la 
Caisse  générale  de  garantie,  tandis  que,  pour  les  étrangers  (bénéfi- 
ciant toujours  de  lassurance-maladie  et  pré-invaiidité)  la  oon- 
tributiou  patronale  de  l'assurance-vieillesse  est  seule  soumise  à 
ce    partage. 

Or,  il  semble  résulter  de  la  statistique  de  1911  qu'à  un  effectif 
de  8 100  000  salariés  de  seize  à  cinquante-neuf  ans  correspondent 
environ  660  000  salariés  de  soixante  ans  et  plus,  et  la  proportion 
de  ces  derniers  ne  pourra  qu'être  atténuée  par  le  développement 
des  retraites.  La  demi-contribution  patronale  ne  paraît  guère,  dans 
ces  conditions,  devoir  dépasser,  en  ce  qui  les  concerne,  55  millions. 

Il  resterait  donc  30  millions  pour  la  demi-contribution  patronale 
d'assurance-vieillesse  des  étrangers  :  et  cela  paraît  beaucoup,  sur- 
tout si  l'on  songe  que  la  réciprocité  peut  réduire  de  plus  en  plus 
celle    source    de    receltes. 
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b)  'Assurés  facultatifs.  —  En  procédant  comme  pour  les  assurés 
obligatoires,  nous  obtenons  approximativement  les  chiffres  sui- 
vants 

1"  année.      45*  année'. 

Cotisations 6S,5  4<^o 

Compte  de  répartitioa 85,5  ?49  (proj.,   p.   70) 

Assurance-  (    Comptes  individuels. .  u8,5  199 

vieillesse      (    Fonds  de  garantie.  ..  .  2,8  20  (proj.,   p.   75) 

Caisse  générale  de  garantie 1,7             12 

Il  est  à  remarquer  que  les  chiffres  relatifs  à  la  part  du  compte 
de  répartition,  extraits  des  prévisions  du  projet^  sont  légèrement 
inférieurs  à  ceux  que  donnerait  un  calcul  de  proportion  entre 
les  deux  catégories  d'assurés  :  le  groupement  par  classes  admis, 
dans  ces  prévisions,  pour  les  assurés  facultatifs,  est  donc  peu 
différent  de  celui  des  assurés  obligatoires  :  c'est  une  hypothèse 
que  nous  avons  déjà  critiquée,  mais  qui  ne  nous  paraît  pas  sus- 
ceptible   de    masquer    de    charges    supplémentaires,    au    contraire. 

Assurance-vieillesse 

a)  Assurés  obligatoires.  —  Les  prévisions  portent  sur  un  effectif  de 
228  000  retraités  environ  dès  la  troisième  année,  s'élevi\nt  à  830  000 
dès  la  treizième  année,  pour  atteindre  le  chiffre  définitif  de 
1  185  000    en    trente-cinq    ans   (frais   de   gestion,    p.   78). 

Les  charges  de  l'Etat,  c'est-à-dire  les  allocations  annuelles  par 
lesquelles  il  devrait  contribuer  à  l'obtention  du  minimum  garanti 
de  retraite,  passeraient  de  .'i7  millions  à  19i>  millions  {\i\  douzième 
année)  pour  descendre  progressivement  à  67  millions  (la  quarante- 
cinquième  année),  les  charges  créées  par  le  régime  ti-ansiloire  étant 
alors  à  peu  près  disparues  (p.  81).  Cette  intervention  n'est  d'ail- 
leurs admise,  en  régime  normal,  (|ue  i)our  les  assurés  des  trois 
premières    classes. 

Quant  au  fonds  de  garantie,  ({ui  doit  éventuellomenl  paifaire  lo 
minimum  garanti,  par  versement  du  capital  de  couverture  lors  de 
chaque  licpiidation  de  pension,  il  subirait  une  charge  s'élevant  à 
52^00  000  francs  dès  la  troisième  année,  croissant  jusqu'à  plus 
de  171  millions  la  dix-septième  année,  pinn-  s'abaisser  à  23  mil- 
lions et  demi  dès  la  trente  et  unième  année,  et  disparaître  aussi- 
tôt après  (p.  74).  Suivant  ces  évalualions,  les  assurés  des  trois 
dernières  classCvS  n'entraîneraient  plus,  après  vingt-six  an.s,  aucune 
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intervenlioii  du  fonds  de  garantie,  et  il  eu  serait  de  même  cinq  ans 
plus    tard    pour    ceux    des    trois    premières    classes. 

Nous  examinerons  plus  loin  la  marche  hasardeuse  prévue  pour 
le  fonds  de  garantie  ,•  mais  nous  devons  signaler,  dès  maintenant, 
que  ces  évaluations  peuvent  se  trouver  très  sensiblement  dépassées. 

D'abord,  les  modalités  prévues  pour  le  fonctionnement  de  l'assu- 
rance-invalidité  soulèvent  une  question  d'ordre  technique.  Il  semble, 
en  effet,  que  les  évaluations  aient  été  opérées  à  l'aide  de  la  table 
de  la  Caisse  nationale  des  retraites  (table  C.  R.),  dont  remploi 
est  d'ailleurs  admis  pour  les  premières  années  (art.  62  ;  et  une 
comparaison  sommaire  suffit  à  montrer  que  cette  table  suit  une 
mortalité  très  voisine  de  celle  de  la  population  générale  fran- 
çaise, 1908-1913  (table  P.  INI.  F.)K  Mais  cette  dernière  subit 
évidemment  l'influence  de  la  mortalité,  particulièrement  élevée, 
des  pré-invalides  et  des  invalides.  Au  contraire,  la  capitalisa- 
tion des  fonds  consacrés  à  l'assurance-vieillesse  résultera  de 
la  seule  mortalité  des  valides,  évidemment  inférieure.  Il  est  donc 
à  craindre  que  la  table  G.  R.  accuse,  en  l'espèce,  une  mortalité 
trop   rapide,   pour  la  constitution  des  rentes  de  vieillesse. 

Si  cette  éventualité  se  présente  effectivement,  on  devra  faire 
appel,  dans  l'avenir,  à  une  table  plus  lente,  d'où  un  tarif  moins 
avantageux  ;  les  rentes  portées  aux  comptes  individuels  seront 
alors  moins  fortes  ;  les  interventions  de  l'Etat  pourront  sen  trou- 
ver élevées,  et  celles  du  fonds  de  garantie  porteront  —  en  raison 
du  minimum  fixé  pour  les  retraites  —  sur  des  rentes  plus  impor- 
tantes, qui  devront,  en  outre,  être  constituées,  elles  aussi,  à  un 
tarif    plus   onéreux. 

Quant  aux  retraites  précédemment  constituées  au  tarif  C.  R.,  elles 
seront,  dans  la  même  hj^pothèse,  insuffisamment  couvertes  par 
les  capitaux  (Constitutifs  ;  et  nous  rencontrons  à  nouveau  la  question 
que  nous  avons  déjà  posée  dans  la  première  partie  de  notre 
étude  :  par  qui  seront  subis  les  déficits  éventuels  du  régime  de 
capitalisation  ?  Nous  craignons  que  le  silence  du  projet  oblige 
à   répondre    :   par  l'Etat. 

Après  cette  cause  d'insuffisance  des  prévisions,  nous  devons 
mentionner  l'influence  des  changements  de  classe  dus  à  la  pro- 
gression du   salaire   de  l'assuré. 

Pour  nous  rendre  compte  de  son  importance,  considérons  un 
assuré  effectuant  tous  les  versements  prévus,  à  partir  de  l'âge  de 


I.  Celte   table    a  été   insérée  au  Journal    de   la  Société  de  statistique  de 
Paris,  année  1919,  n*  2,  p.  89. 
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vingt  ans  :  ce  poiiil  de  départ  un  peu  tardif  étant  destiné  à  tenir 
compte,  en  quelque  mesure,  des  périodes  de  chômage  qui  se 
présenteront,    en    fait,    dans   la   carrière   de    nombreux    salariés. 

Supposons  d'abord  que  cet  assuré  appartienne  toujours  à  la 
même   classe. 

En  prenant  pour  base  le  tarif  C  R.,  4  1/2  p.  100,  la  rente  cons- 
tituée par  le  compte  individuel  dépasserait  très  notablement  le 
minimum  garanti,  à  partir  de  la  troisième  classe  inclusivement  ; 
l'Etat  seul  aurait  à  intervenir,  pour  les  deux  premières,  par  des 
allocations    de    230    francs   et   de    100    francs   respectivement. 

Dans  ces  conditions,  le  fonds  de  garantie  ne  subirait  plus 
aucune  charge  en  régime  normal,  et  les  allocations  annuelles  de 
l'Etat  s'élèveraient  à  environ  50  millions,  chiffre  inférieur  de 
17  millions  à  la  prévision  du  projet  pour  la  quarante-cinquième 
année. 

Supposons  maintenant  que  l'assuré,  parti  de  la  première  classe, 
passe  par  étapes  égales  dans  plusieurs  classes  successives,  pour 
terminer  sa  carrière  dans  la  deuxième,  la  troisième  ou  même  la 
quatrième  classe  ;  l'Etat  devra  verser  dans  ces  trois  cas  l'allo- 
cation prévue  par  la  loi,  et  le  fonds  de  garantie  devra,  en  outre, 
intervenir  pour  des  capitaux  de  couverture  variant  de  900  à  1  350  fr. 

Si  l'assuré,  partant  de  la  deuxième  classe  terminait  sa  carrière 
dans  la  troisième,  l'Etat  devrait  encore  verser  une  allocation  d'en- 
viron  60   francs. 

Voilà  donc  des  exemples,  parfaitement  susceptibles  de  se  réa- 
lisôî',  dans  lesquels  des  assurés  de  la  troisième  ou  de  la  quatrième 
classe  peuvent  imposer,  eu  rég'ni'  ncmuil.  des  charges  à  l'Etat  et 
au    fonds   de   garantie. 

Voyons  maintenant  l'influence  d'un  changement  du  taux  d'in- 
térêt servant  de  base  aux  tarifs,  en  reprenant  les  évaluations  au 
taux    de    3    1/2    p.    KKl 

Si  les  assurés  appartenaient  toujours  à  la  même  classe,  lalio- 
cation  de  l'Etat  interviendrait  pour  son  maximum  en  faveur  des 
deux  premières  classes,  et  le  foruls  de  garantie  devrait,  pour  ces. 
mêmes  classes,  verser  un  capital  de  couverture  de  500  à  600  francs. 

Cela  suffirait  pour  porter  la  dépense  de  l'Etat  i\  07  millions  et 
pour  imposer  en  marche  normale  au  fonds  de  garantie  une  charge 
annuelle   de   16   millions. 

Mais  les  charges  dues  aux  changements  (W  classes  seraient,  en 
outre,  considérablement  augmentées  :  poui-  un  assuré  issu  de  la 
première    classe    et    i)arvenu   à    l'une   des    trois   suivantes,   le    fonds 
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de  «araiitic  devrail  ici  aliéner  un  capital  variant  de  2  20O  à 
1  500  francs,   le   triple  de  la  charge  du  tarif  4   1/2  p.  ÎOO. 

Pour  un  assuré  de  la  deuxième  classe  et  parvenu  :i  Tune  quel- 
conque des  suivantes,  l'Etat  devrait  intervenir  annuellement  pour 
le  maximum  prévu  par  la  loi  (décroissant  de  230  à  30  francs)  et 
le  fonds  de  garantie  de^Tait  néanmoins  aliéner  de  7Ô0  à  1  700  fr. 
environ.   C'est  un   changement  complet. 

Il  est  entendu  que  ces  chiffres  ne  seraient  atteints  que  pour  des 
rentes  entièrement  constituées  au  tarif  3  1/2  p.  100,  ce  qtii  nous 
reporte  à  une  date  évidemment  lointaine  ;  les  charges  s'élèveraient 
progressivement  dans  l'intervalle.  Du  moins  voyons-nous  ainsi 
l'extrême  aléa  de  semblables  prévisions  (d'ailleurs  obtenues  par 
la   table   C.    R.,   ce  qui  peut   être  pour  atténuer  les  charges). 

Ces  remarques  nous  paraissent  en  même  temps  montrer  tout 
le  danger  que  présente  le  principe  du  minimum  garanti,  fixé  de 
façon  empirique. 

b)  'Assurés  facultatifs.  —  L'effectif  des  retraités  s'élève  approxi- 
mativement, d'après  les  prévisions,  de  29  000  pour  la  troisième 
année  à  158  GOû  pour  la  treizième  et  845  000  après  quarante-cinq 
ans  ;  ce  dernier  chiffre  ne  représente  pas  encore  le  nombre  défi- 
nitif des  pensionnés,  puisque  l'effectif  des  assurés  a  augmenté 
jusqu'à   la   fin   de  la  période   (p.   82). 

Ces  chiffres  paraissent  d'ailleurs  élevés,  ce  qui  ne  peut  qu'aug- 
menter les  prévisions,   et  laisser  une  marge  de  sécurité. 

Pendant  la  période  envisagée,  les.  charges  de  l'Etat  passeraient  de 
12  millions  à  48  millions  et  demi,  après  avoir  atteint  la  trente- 
quatrième  année  le  maximum  de  81  millions  :  la  plus  forte  par- 
tie en  apparaît  donc  encore  comme  le  fait  du  régime  transitoire 
(P-    83). 

De  son  côté,  le  fonds  de  garantie  subirait  une  charge  annuelle 
de  6  700  000  francs  dès  la  troisième  année,  s'élevant  progressive- 
ment à  plus  de  69  millions  et  demi  la  vingtième  année,  pour 
disparaître    e  is  it?    cnti'rcnicnt    (p    75  . 

Les  remarques  (|ue  nous  avons  présentées  concernant  les  assurés 
obligatoires  s'appliquent  encore  ici,  avec  celte  circonstance  aggra- 
vante   que   l'assurance    facultative   est   ouverte   jusqu'à    trente   ans. 

Or,  le  service  d'une  retraite  dont  le  titulaire  aurait  débuté  dans 
l'assurance  à  trente  ans,  exigerait  (au  tarif  C.  R.  4  1/2  p.  100) 
dans  les  trois  premières  classes  l'allocation  de  250  francs,  plus, 
dans  les  deux  premières,  l'aliénation  d'un  capital  de  couverture 
variant   de   1100   à  2  300  francs. 

Si   donc   tous   les  assurés   facultatifs   entraient   dans  l'assurance  à 
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trente  ans,  il  faudrait  prévoir,  en  régime  normîil,  une  charité 
annuelle  de  plus  de  140  millions  pour  l'Etat  et  de  près  de  40  rail- 
lions  pour   le   fonds   de   garantie. 

Notre  hypothèse  est  évidemment  extrême,  mais  elle  permet  de 
voii'  combien  est  étendu  l'intervalle  d'approxinialion  qui  peut  sépa- 
rer  les   «    dépenses   probables    »    des    résultats  effectifs. 

Encore  ces  conséquences  seraieJil-cllcs  singulièrement  aggravées 
par  un  abaissement  du  taux  de  l'intéi-ôt  :  au  taux  de  3  12  p.  100, 
ce  n'est  plus  à  40  millions,  mais  à  140  millions  que  devrait  être 
évaluée,  dans  notre  hypothèse,  la  charge  annuelle  du  fonds  de 
garantie. 

Nous  n'insisterons  pas  ici  sur  l'inlluencc  des  migrations  dune 
classe  à  l'autre  ;  nous  indiquerons  seulement  qu'elle  serait  très 
sensiblement  accentuée,  par  suite  de  l'âge  tardif  d'entrée  dans 
l'assurance. 

Assurance  mzladie    de    six    })iois 

a)  'Assurés  ohligatoires.  —  Les  charges  annuelles  de  Tassurance- 
maladie  sont  évaluées,  pour  ce  groupe,  à  991  millions,  en  ce  qui 
concerne  personnellement  les  salariés  (p.  68)  :  'c'est,  de  beaucoup, 
la  plus  onéreuse  prévision  qui  soit  à  la  charge  du  compte  de 
répartition. 

L'indétermination  est,  malheureusement,  très  grande  en  l'espèce  : 
les  tables  de  morbidité,  qui  donnent,  pour  clxaque  âge,  le  nombre 
moyen  de  jours  de  maladie,  en  mi  an,  présentent  entre  elles  d'im- 
portants écai'lsi,  et  les  résidtats,  variables  avec  les  races,  dépendent, 
en  outre,  de  la  manière  dont  est  pratiquement  définie  la  maladie. 
Quoi  qu'il  en  soit,  et  en  admeltaut  la  répartition  par  âges  que 
nous  avons  indiquée  plus  haut,  la  table  de  morbidité  des  actuaires 
anglais  conduirait  à  prévoir  sept  jours  par  an  j)our  nombre 
mo3^en  des  join-s  de  maladie,  tandis  que  la  table  de  Dumas  don- 
Jierait   neuf  jours,   et  môme  un   peu   plus  pour  les  honnnes. 

Le  projet  n'accorde  l'allocation  (art.  29)  qu'à  partir  du  quatrième 
jour  de  maladie  ;  il  en  résulte  une  nouvelle  difficulté  d'évaluation  : 
car  la  dépense,  i)0ur  un  luonic  nombre  moyen  de  jours  de 
maladie,  variera  suivant  le  nombre  des  salariés  entre  lesquels 
les  jours  de   maladie  se  seront   effectivement   répartis. 

Dans  ces  conditions,  la  table  de  morbielilé  anglaise  conduirait 
à    prévoir,    du    fait    des    allocations,    une    charge    comprise    entre 


I.   Voir  hichurd.  Tlirorie  ninOUtnalifue  itfs  asaunjncfs.  I.   II.  j».  joo.   (^Li 
brairie  Ooii).  ^'"ôtlitioii,  19-!^.) 
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180  et  310  millions,  cl  la  table  de  Dumas  une  charge  supérieure  de 
près    de    100    millions,    variant    donc    de    28)   à    110    millions. 

Knrore  ces  résultats  sont-ils  obtenus  en  supposant  que  la  répar- 
tition des  assurés  entre  les  classes  soit  la  même  à  tous  les  âges  : 
l'hypothèse  extrême  où  les  premières  classes  seraient  concen- 
trées aux  âges  jeunes  entraînerait  une  augmentation  de  30  à  40 
millions  suivant  la  table  anglaise  et  de  50  à  60  millions  suivant 
la    table   de   Dumas. 

Il  semble,  de  ces  diverses  remarques,  résulter  qu'une  évalua- 
tion de  350  millions  pour  les  allocations  journalières  n'ait  rien 
d'exagéré,    tout   en   laissant   place   à    de    gros   risques. 

L'exposé  des  motifs  ne  donne  aucune  indication  sur  le  montant 
forfaitaire  des  secours  médicaux,  ni  sur  le  coût  des  soins  et  trai- 
tements. Si  nous  supposons,  d'après  le  Syndicat  des  médecins  de 
la  Seine  •,  que  le  forfait  médical  soit  de  28  fr.  80  par  assuré, 
le  forfait  total  s'élèvera  à  233  millions,  ce  qui  nous  semble  faible 
si  les   secours  médicaux  à  la  famille   sont  inclus  dans   ce  chiffre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  obtenons  une  évaluation  approximative 
de  580  millions  pour  le  forfait  médical  et  les  allocations  réunies. 
Il  reste  donc  environ  410  millions  pour  les  soins  et  traitements,  ce 
qui  représente  en  moyenne  50  francs  par  assuré  :  cela  nous 
paraît   être   bien   peu. 

L'assurance-maladie  de  six  mois  est  prévue,  d'autre  part,  en 
faveur  de  la  famille  du  salarié  (conjoint  non  assuré  et  enfants 
mineurs  de  seize  ans)  pour  303  millions  (p.  68\  .  Et  même  en 
admettant  que  nul  forfait  médical  ne  soit  ompris  dans  co  chiffre, 
l'évaluation   semble   faible. 

Supposons,  en  effet,  qu'aux  divers  âges  l?s  assurés  se  répartissent 
approximativement  en  célibataires,  mariés  et  veufs,  suivant  les 
proportions  accusées,  aux  mêmes  âges,  par  la  j)opul.it;on  générale 
de  la  France  :  l'effectif  total  se  décomposerait  approximativement 
ainsi  (en  milliers  d'assurés)  d'après  le  recensement  de  1911    : 

Veufs 
Célibataires.  Mariés.       ou  divorcé.". 

Hommes ," 2  260  2  676  j  4o 

Femmes 1  260  1  600  i85 

D'autre  part,   la   statistique  des  familles  accuse,   dans  la  popula- 


1.  Voir   Déposition  de  VUnion  des  industries   métallurgiques  et  minières, 
p.  16. 
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lîon  des  ouvriers  ou  employés^  une  moyenne  un  peu  supérieure  à 
deux  enfants  par  famille. 

En  tenant  compte  des  enfants  âgés  de  plus  de  seize  ans,  et  des 
femmes  personnellement  assurées,  iî  semble,  d'après  ces  chiffres, 
que  nous  puissions  évaluer  sans  exagération  à  5  millions  le 
nombre  des  bénéficiaires  garantis  du  seul  fait  du  chef  de  famille  : 
ce  qui  fixerait  la  prévision  annuelle  à  60  francs  par  tète  ;  et 
celte  moyenne  paraît  d'autant  plus  faible  qu'elle  concerne,  pour 
une  notable  part,  des  femmes  pour  lesquelles  les  traitements 
de  grossesse  peuvent  être  onéreux,  et,  pour  le  surplus,  des  enfants 
dont  la  première  jeunesse  peut  aussi  demander  des  soins  fré- 
quents. 

Enfin,  les  cotisations  d'assurance-vieiliesse  et  d'assurancc-décès. 
et  le  versement  au  fonds  de  garantie  mis  à  la  charge  de  la 
Caisse  d'assurance  pendant  la  période  de  payement  de  l'allocation 
journalière,    sont    évalués    à   33  600  000   francs    (p.    69. 

En  s'en  tenant  à  la  rédaction  stricte  de  l'article  47,  il  sem- 
blerait que  cette  charge  ne  fût  pas  assumée  par  le  compte  de 
répartition  pour  les  trois  premiers  jours  de  muladie  ;  mais  il  parait 
plus  vraisemblable  que  pour  éviter  toutes  difficultés  techniques 
la  charge  est  entièrement  supportée  par  le  compte  de  réparîition. 
j>ourvu  que  la  maladie  ait  duré  plus  de  trois  jours.  Effeclivement, 
le  chiffre  de  33  millions  et  demi  couvre  très  sensiblement  ces 
cotisations  pour  une  durée  moyenne  de  maladie  de  neuf  jours,  en 
supposant  la  répartition  par  classe  uniforme  à  tous  les  âges  ;  à 
supposer  même  qu'il  n'en  fût  pas  ainsi,  le  délicit  qui  en  résulterait 
resterait   minime. 

b)  "^Assurés  facultatif f^.  —  Le  coût  de  l'assurance  personn-'Ue  est 
évalué  (p.  70)  à  28  millions  dès  la  première  année,  et  cr(Wt  pro- 
^re^ssivement  jusqu'à  près  de  197  millions,  i)roporlionniMlement 
au  nombre  des  assurés  :  c'est  sur  le  nombre  final  de  1  100  000 
assurés  que  nous   ferons  porter  nos  évaluations. 

En  supi>osant  les  assurés  tous  âgés  d'au  moins  trente  ans.  le 
nombre  annuel  moyen  des  jours  de  maladie  serait  éiial  à  huit  jours, 
(un  peu  i)lus  même,  jiour  les  fenunes\  d'ajM'ès  hi  table  anglaise 
et  un  peu  supérieui'  à  onze  jours  d'après  la  table  de  Dumns.  Si 
nous  tenons  compte,  en  outre,  de  l'indétermination  introduite  par 
la  ^suppression  de  l'allocalion  pendant  les  trois  premiers  jours,  le 
coût  des  allocations  varierait  entre  40  millions  et  63  millions,  d'après 
la  table  anglaise  ;  entre  55  millions  et  87  millions,  d'après  la 
\'<ih\ç   de    Dumas.    Et   ces   évaluations    seraient    augmentées   de   7    à 
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9  millions,  si  nous  supposions  les  premières  classes  gioupées  aux 
Ages    jeunes. 

De  cet  enscnil)le  de  chiffres,  nous  croyons  pouvoir  conclure 
qu'une  évaluation  de  75  millions  pour  les  allocations  journalières 
est    vraisoml)lal)îe. 

En  admettant,  d'autre  part,  que  le  forfait  médical  soit  toujours 
fixé  à  28  fr.  80  par  assuré,  la  charge  correspondante  serait  de 
40  millions  par  an. 

Il  resterait  donc  82  millions  pour  les  soins  et  traitements,  soit 
environ  60  francs  par  assuré. 

Quant  à  l'assurance  des  soins  à  la  famille,  elle  est  prévue  pour 
7  millions  la  première  année,  et  s'élève  finalement  à  51  millions, 
(p.  70).  Or,  il  faut  prévoir  ici,  en  raison  de  l'âge  vraisemblable- 
ment plus  élevé,  une  proportion  plus  forte  d'assurés  mariés  ;  en 
supposant  que  tous  les  assurés  facultatifs  eussent  de  trente  à 
cinquante-neuf  ans,  on  pourrait  envisager  comme  répartition 
appi'oximative  (en  millions   d'assurés)    : 

Veufs 
Célihataireg.     Mariés,     on  divorcé». 

Hommes j  oo  702  4.3 

Femmes 70  089  66 

Un  chiffre  de  1200  000  bénéficiaires  paraît,  par  suite,  inférieur 
à  la  réalité  ;  dans  ces  conditions,  la  moyenne  ressortirait  à  moins 
de  43  francs  par  tête,  et  en  supposant  toujours  que  le  forfait 
médical  de  l'assuré  couvrît  du  même  coup  hi  famille.  L'insuffi- 
sance  nous    en   paraît   à   craindre. 

Quant  à  la  charge  des  cotisations  d'assurance-vieillesse  et  décès 
pendant  les  périodes  de  maladie,  elle  varierait  successivement 
de  1  million  à  7  200  000  francs  (p.  71).  C'est  une  prévision  très 
suffisante,  si  l'on  admet  que  la  répartition  des  classes  soit  uniforme  ; 
et  l'inexactitude  de  cette  hypothèse  ne  pourrait  entraîner  ici  qu'un 
déficit   négligeable. 

Assurance-pré-invalidité 

a)  Assurés  obligatoires.  —  Les  évaluations  du  projet  reposent 
sur  une  promotion  annuelle  de  28  000  assurés  de  seize  à  soixante 
ans  devenant  pré-invalides  (p.  41),  la  moitié  environ  disparaissant 
en  cinq  ans  par  décès,  sauf  1  /p.  100  qui  reviennent  à  la  validité 
p.  37).  Les  calculs  ont  été  faits  «  d'après  les  données  de  l'expé- 
rience  allemande    >.  ! 

C'est  peut-être  ici  que  l'absence  de  précisions  sur  les  bases 
techniques   utilisées  apparaît  le  plus  regrcttahh^  .   la  concepîio  1  di 
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l'invalidité   varie,   en   effet,   singulièrement   suivant  les   pays   el   les 
statistiques  1,   et  les   tables  présentent  d'importants  écarts*. 

Nous  utiliserons,  dans  nos  évaluations,  la  table  de  Lindstedt, 
qui  provient  des  résultats  de  l'expérience  allemande  de  1906-1908  ; 
l'écart  que  nous  constaterons  entre  nos  prévisions  et  celles  du 
projet  ne  nous  semble  explicable  que  par  l'emploi  de  tables,  sans 
doute  plus  récentes,  accusant  une  invalidité  beaucoup  plus  faible  ; 
sans  mettre  en  doute  la  valeur  de  documents  que  nous  ignorons, 
nous  croyons  que  les  évaluations,  si  pessimistes  soient-elles,  données 
par  la  table  de  Lindstedt  ne  sont  pas  à  négliger  non  plus,  car  elles 
montrent  l'incertitude  des  prévisions  ;  et  nous  pensons  d'ailleurs 
qu'on  ne  saurait  baser  un  semblable  projet  sur  dos  esîimations 
trop    larges. 

I/effectif  que  nous  avons  obtenu  pour  une  promotion  d'invalides 
est  de  45  000  environ,  dont  21000  hommes  et  21000  femmes  (la 
table  accusant,  pour  les  femmes,  des  probabilités  d'invalidité  beau- 
coup plus  fortes).  C'est  une  majoration  de  plus  de  50  p.  100  sur 
les   prévisions.  ; 

Les  charges  envisagées,  dans  le  pix)jet,  sont,  dès  la  troisième 
année,  de  26  400  000  francs  environ,  pour  la  part  d'allocations 
à  la  charge  du  compte  de  répartition  (p.  68)  fet  de  3  GOO  000 
pour  la  quote-part  de  l'Etal  (p.  80)  ;  en  régime  normal,  elles 
montent  respectivement  à  93  400  000  francs  et  12  900  000  francs, 
par  la  superposition  de  cinq  promotions. 

Les  évaluations  déduites  de  la  table  de  Lindstedt  seraient  beau- 
coup plus  élevées  :  pour  une  promotion  d'assurés  devenant  pré- 
invalides  elles  seraient  de  43  millions  et  demi  i\  la  charge  du 
compte  de  répartition,  et  6  800  000  francs  à  ^a  charge  de  l'Etat,  en 
tenant  compte  de  la  forte  mortalité  des  invalides  dès  la  première 
année.  En  admettant  que  la  charge  des  cincj  promotions  successives 
s'abaissât  suivant  la  proportion  acUnise  au  projet  officiel,  la  dépense 
totale  serait,  en  régime  normal,  de  151  millions  pour  le  compte 
de   répartition   et   24  millions   pour   la    quote-part   de   l'Etat. 

Encore  avons-nous  admis  que  la  répartition  des  classes  fût  inva- 
riable ;  sinon,  la  charge  totale  pourrait  subii*  une  majoration 
iKJUvelle  allant  jusqu'à  10  [).  100.  Sans  doute,  cette  évaluation 
extrême  ne  saurail  être  atleinle.  mais  elle  monlre  dans  quelles  pro 


1.  Voir  Maurice  lîcllom,  In  Stntiatiquc  ifiiernationalc  de  rasaurance 
contre  Vim^aliditc,  p.  ^^.  (Dunoil  et  Pinat,  I9i3)  Ce  rapport,  présenté  ù 
rinstitut  international  de  statistique,  dans  la  session  de  Virune  (i9i3)  a 
été  inséré,  sauf  en  sis  dév«dopp»MntMits  nialhénialitjucs,  dans  le  numéro  do 
janvier  i()i  i    de  la  lievue  de  la  rrcvoyanca  et  de  la  )futiialité. 

•2.   Voir  Kiohard,  loc.  rit.,  t.  IL  p.  48. 
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perlions  peuvciil  varier  1rs  charges,  pour  un  même  chiffre  rf<' 
recettes. 

Le  versement  des  cotisations  vieillesse  et  décès  pendant  la  période 
de  pré-invalidité,  mis  encore  à  la  charge  du  fonds  de  réparti - 
lion,  est  prévu  (p.  09)  pour  4  270  000  francs  la  troisième  année  et 
passe  en   cinq  ans  à  14  770  000  francs  environ. 

Les  évaluations  précédentes  relatives  au  nombre  des  invalidas 
porteraient  la  charge  de  la  troisième  année  à  6  850(X)0  francs,  et 
la  charge  définitive  à  24  300  000  francs  en  supposant  toujours  la 
similitude  de  répartition  des  diverses  classes  ;  dans  le  cas  con- 
traire, nous  obtiendrions  pour  évaluation  extrême  11650000  fr. 
la  troisième .  année  et  41250  000  francs  en  régime  normal  :  la 
répartition  des  classes  par  âges  peut  donc  avoir  ici  une  très 
forte  influence.  ^ 

b)  Assurés  facult  (tifs.  I^our  ce  groupe  d'assurés,  les  annexes 
ne  séparent  les  dépenses  de  pré-invalidité  et  celles  d'inva- 
lidité, ni  pour  le  compte  de  répartition  (p.  70),  ni  pour  la  contri- 
bution de  l'Etat  'p.  83)  ;  le  total  en  représente  environ  55  mil- 
lions 800  000  francs  pour  le  compte  de  répartition,  et  8  750  000  fr. 
pour  l'Etal,  dans  la  quarante-cinquième  année,  et  cette  prévision 
ne  constitue  pas  la  charge  définitive,  puisque  l'effectif  va  eu  aug- 
mentant  jusqu'à  la   fin  de  la  période. 

En  adoptant  les  mêmes  bases  techniques  que  nous  avons  uti- 
lisées précédemment,  mais  en  supposant  les  assurés  facultatifs 
répartis  entre  trente  et  soixante  ans,  nous  obtiendrions,  pour 
la  seule  assurance  de  pré-invalidité^  une  allocation  vois'ne  de 
2  200  000  francs  pour  la  troisième  année,  l'effectif  des  assurés, 
étant  alors  de  200  000;  pour  l'effectif  final,  de  1400  000  assurée, 
une  promotion  nouvelle  de  pré-invalides  représenterait  une  dépense 
de  15  200  000  francs,  et  les  cinq  promotions  superposées  une  char^' 
de  53  700  000  francs,  sur  lesquels  la  part  de  l'Etat  pourrait  être 
évaluée  à  7  millions  1/t.  Et  ici  encore  les  chiffres  pourraient 
subir  une  majoration  sensible  du  fait  de  l'inégale  répartition  des 
classes, 

La  charge  des  cotisations  vieillesse  et  décès  passe  de  300  000  fr. 
à  8  650  000  francs  progressivement;  ce  chiffre  paraît  suffi-au'. 
tant  que  l'on  admet  du  inoins  la  répai'lilion  uniforme  des  classes  , 
sinon    le    maxinuun    pourrait    atteindre    15    millions. 

[I.u  fin  (III  prorhain  nnmcro.)  Lucien  p-OROERON. 
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Les  vœux  de  la  «  Semaine  de  la  Monnaie  » 

Ivî  «  Semaine  de  la  .M(Jiiiiaie  »,  organisée  par  l'Association  de  l'E-t- 
pan^ion  Ecotiotniqac  et  autres  grandes  associations,  a  eu  lieu  du  0  au 
lo  juin,  sous  la  présidence  de  M.  Raphaël-Georges  Lév\ .  .M.  Fraiicois- 
Marsal   était   le   rapporteur   général. 

M.  Yves-Guyot  était  chargé  dli  rapport  de  la  déllaticn.  Personne 
n'a  osé  demander  un  relour  à  l'inilalion.  Les  inflationnistes  ont  dis- 
paru :  ils  sont  devenus  partisanes  de  la  dévaluation  selon  la  fornnile 
de  M.  Keynes  \  M.  De^camps  a  fait  un  remarquable  rapport  sur  n  la 
Politique  des  caisses  de  conversion  ».  11  raudrult  citer  presque  tous  le-? 
rapports  (|ui  ont  montré  de  sérieuse  études  i^t  ont  abouti  à  dos  con- 
clusions. 

Nc'us  publions  les  deux  premiers  \(imi\  <t  le  sixième  (jui  «uit  «'té 
adoptés.  Ils  sul'tis(;nt  |)our  indi(pi,cr  l'cspril  ipii  a  iii>[)iré  les  m(Mnlii('«» 
de   l;i  S<Mnaine  monélaire. 

Vœu  sur  l'inilalion 

La  ((  Semaine  de  la  Monnaio  »,  après  discussion  des  difl'ércnls  raj»- 
ports  où  sont  analysés  les  effets  v\  les  con-écpiences  pour  \c  pays  dr 
la  dépréciati(^n  de  la  luonnaic,  (ituil  la  rause  es^eulifllt'  r-l  i'iuilation 
liduciaire; 

C.onsidéiMnt  «juc  ces  elït'ts  tl  mhim  <pi<nfcs  oiit  él»',  d'une  manière, 
générale,  désastreux;  (juil  y  a  \r  plus  irrand  inlt'rét  à  cw  i  \ilrr  )•'  d<'- 
veloppemenl  et  à  en  pré\enir  \c  n  tour; 

(Condamne  de  façon  calégt)iique  toulc  t  ini^^ion  de  bilN'N  p(»nr  les 
besoins  de  l'Llal  ; 

Prend  acte  de  la  décision  des  as-^ocialinn-  ailb<r»Mite-  d'unir   Irurs 

I.   V.  Journal  des  A'corio/nis/r.s,  ("hroniqiio  d»'  rinllalion.  mai   ii)jj. 
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oit'orts  i)oiir  s'opposor  à  tout  nouveau  recours  à  l'infliilion  fiduciaire 
on  vue  (lo  couvrir  des  dépenses  publiques. 

Vœu  SUT-  la  politique  monétaire 

La  «  Semaine  de  la  Monnaie  »,  considérant  qu'une  réforme  moné- 
taire fondée  sur  ,<unc  évaluation  légale  du  franc  ne  saurait  être  envi- 
sagée, en  raison  notamment  de  l'incertitude  qui  fait  peser  sur  l'ave- 
nir la  liquidation  de  certains  problèmes  financiers  découlant  de  la 
guerre  (règlement  des  dettes  interalliées,  des  réparations,  etc.); 

Considérant  que  les  étapes  du  crédit  de  la  France  seront  les  étapes 
mêmes  de  son  assainissement  monétaire; 

Emet  lo  vœu  : 

Que  le  gouvernement  et  le  Parlement,  se  conformant  aux  engage- 
ments résultant  de  la  loi  du  3i  décembre  1920,  poursuivent  l'assai- 
nissement progressif  de  la  circulation  fiduciaire  et  restituent  ainsi, 
à  la  Banque  de  France,  de  nouvelles  capacités  de  crédit  au  profit  du 

commerce,  de  l'industrie  et  de  l'agriculture- 

* 

Vœu  général 

La  <(  Semaine  de  la  Monnaie  »,  considérant  que  la  stabilité  moné- 
taire nécessaire  à  la  santé  économique  du  pays  ne  pourra  être  obte- 
nue que  par  le  retour  à  la  'convertibilité  en  or,  lequel  dépend  essen- 
tiellement de  la  réalisation  de  l'équilibre  budgétaire  et  d'un  solde  fa- 
vorable de  la  balance  générale  des  payements; 

Considérant  que  la  cause  des  émissions  anormales  étant  en  défini- 
tive l'excès  des  dépenses  de  l'Etat,  qui  produit  le  déficit  budgétaire, 
to|us  efforts  doivent  être  faits  en  vue  de  réaliser  l'équilibre  du  budget; 

Considérant  que  l'équilibre  budgétaire  n'est  possible  que  si  l'Etat 
proportionne  ses  dépenses  à  ses  recettes  et  non  ses  recettes  à  ses  dé- 
penses; 

Considérant  que  l'augmentation  des  recettes  normales  de  l'Etat  ne 
peut  provenir  que  de  la  prospérité  générale  du  pays; 

Considérant,  d'autre  part,  que  l'Allemagne  possède  la  capacité  éco- 
nomique nécessaire  pour  réparer  les  dommages  que  son  agression  a 
causés; 

Emet  le  vœu  : 

1°  Que  l'Etat  ne  c()nscr\(^  que  ses  attributions  essentielles  et  aban- 
donne le  })lus  tut  possible,  progressivement  et  suivant  des  formes  à 
tléierminer,  les  gestions  industrielles  aux  mains  des  particuliers; 
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2°  Que  l'Etat  comprime  ses  dépenses  dans  tous  les  services  qui  doi- 
vent lui   demeurer; 

3°  Que  soient  évitées  toutes  interventions  législatives  ou  gouver- 
nementales qui  auraient  pour  résultat  de  diminuer  le  rendement  de 
la  production  française; 

4°  Que  soit  maintenue  la  séparation  entre  le  budget  ordinaire  de 
la  France  et  le  budget  des  dépenses  recouvrables; 

5°  Que  l'Allemagne  soit  contrainte,  par  tous  les  moyens  qui  appa- 
raîtront effectifs,  à  fournir,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  au  bud- 
get français  dos  réparations,  les  ressources  nécessaires  à  ce  budget. 

i^our  la  création  d'un  Comité  permanent  exécutif  de  la  «  Semaine  » 

La  «  Semaine  de  la  Monnaie  »  charge  le  Comité  d'organisation  et 
d'étiude,  devenu  Comité  exécutif  et  permanent  de  la  a  Semaine  »,  de 
poursuivre  l'exécution  des  vœux  et  des  résolutions,  et  de  travailler 
à  la  liaison  entre  l'Etat,  les  groupements  d'intellectuels,  les  associa- 
lions  industrielles,  commerciales  et  agricoles  et  ouvriers  en  vue  de 
tiater  l'assainissement  de  la  situation  financière  et  monétaire. 
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I 

M.  Germain  Martin,  correspondanl  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  a  fait  une  importante  communication  sur 
VEmission   des  billets   de  banque  dans  la   Chine  contemporaine. 

En  l'an  119  avant  Jésus-Christ,  il  fut  fabriqué,  en  Chine,  des 
monnaies  en  peau  de  daim,  colorées  et  imagées,  représentatives 
d'une  valeur  de  40  000  deniers,  soit  300  francs-or,  environ,  par 
coupure.  Le  prince  évitait  l'inflation  par  un  moyen  fort  simple. 
Toute  personne  admise  à  des  audiences  était  obllçîée,  par  un  pro- 
tocole rigoureusement  observé,  à  se  cacher  lu  figure  derrière 
un  écran  dont  le  visiteur  recouvrait  les  faces  de  monnaie  de  peau, 
et  la  haute  grâce  du  souverain  voulait  bien  accepter  les  respec- 
tueuses offrandes.  On  laissait  son  écran  en  sortant.  Au  neuvième 
siècle  après  Jésus-Christ,  afin  do  parer  à  une  pénurie  de  monnaie 
de  cuivre,  il  fut  interdit  d'employer  ce  métal  à  des  usages  com- 
merciaux et  on  ouvrit  des  magasins,  où  chaque  déposant  de 
cuivre  reçut,  en  échange,  /des  billets  du  gouvernement  qui  cir- 
culèrent, à  l'égal  de  la  monnaie,  dans  In  ])rovince  où  ils  a\:iienl 
été  émis  :  c'était  la  monnaie  volante  opposée  à  la  monnaie  son- 
nante ou  métallique.  Au  dixième  siècle,  le  billet  perdra  son  carac- 
tère   do    certificat    de    dépôt    de    métal.    Les    grands    commerçants 
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ayant  émis  <les  coupures,  en  remplacement  de  la  monnaie  de  fer. 
trop  encombrante,  le  remboursement  irrégulier  de  ces  billets,  leurs 
contrefaçons  provoquèrent  des  protestations.  L'empereur  déclara 
ces  billets  <le  nulle  valeur  et  s'arrogea  le  privilège  de  l'émission. 
Alors  le  '^apport  de  l'encaisse  métallique  à  la  circulation  lut  fixé 
à  28  p.  100.  Le  billet  circulait  dans  la  province  où  il  était  émis, 
mais  de  temps  à  autres  les  billets  étaient  échangés.  D'après  Kla- 
proth,  ces  couptires  obtinrent  l'entière  adhésion  du  public.  Au 
quinzième  siècle,  il  fut  fait  par  l'empire  un  tel  abus  d'émission 
du  papier-monnaie  que  la  valeur  des  billets  ne  correspondit  plus 
qu'à  2  millièmes  de  leur  valeur  nominale,  soit  une  valeur  infé- 
rieure aux  frais  de  fabrication.  .\LTlgré  tous  les  efforts  du  pouvoir 
pour  maintenir  la  valeur,  le  billet,  déprécié  et  discrédité,  disparut 
à  la  fin  du  seizième  siècle.  Pendant  près  de  deux  cents  ans,  les 
empereurs  en  proscrivirent  rigoureusement  l'usage,  redoutant,  à 
l'égal   d'un  fléau  naturel,  l'usage  du   papier-monnaie. 

Ce  n'est  qu'au  dix-neuvième  siècle,  en  1862,  que  l'empereur 
ILsien-Fong  fil  paraître  un  édit  autorisant  la  circulation  provi- 
soire des  billets  dont  la  valeur  était  exprimée  en  taëls,  ou  poids 
d'argent,  d'un  fin  déterminé,  et  en  sapèqiies  ou  monnaies  de 
cuivre.  De  grands  commerçants  de  Pékin  recevaient  l'autorisation 
de  fonder  des  «  (Banques  officielles  >  avec  l'encaisse  fournie  par 
le  Trésoi-.  Les  dépenses  et  les  recettes  publiques  étaient  réglées 
mi.  en  ,billets  de  banque,  mi  en  monnaie  métallique  ;  des  bureaux 
d'échange  permettaient  de  convertir  les  billets  en  pièces  son- 
nantes. Le  i)ul)lic  fit  un  mauvais  accueil  à  ces  coupures.  II  admet- 
lait  plus  volontiers  les  billets  créés  par  les  banques  de  la  province 
du  Chang-Hsi  et  les  changeurs  de  Tsien-Pou,  en  billets  payables 
au  porteur  et  à  vue.  Beaucoup  de  commerçants  se  livraient 
aux  émissions.  Dans  les  (villes  ouvertes,  les  banciues  étranjt^ères 
faisaient  aussi  circuler  des  coupures,  remboursables  en  argent 
au  i>orteur  et  à  ;vue.  Parmi  ces  masses  de  billets,  les  uns  avaient 
cours   légal  billets   de   banques  officielles     -   les   autres   étaient 

émis  en  pleine  liberté,  ei  prenaient  leur  valeur  dans  le  crédit  que 
leur  accordait  le  public.  L'opinion  publique  réclamait  une  réforme 
inonélaire,  indispensable  à  une  amélioration  du  régime  d'émission 
des  billets.  In  éilil  de  190")  créii  à  titre  d'essai  comme  banque 
d'émission  la  Baïupie  centrale  du  ministère  des  Finances,  rem- 
placée en  1908  par  la  Bantpic  Imiieriale,  qui.  en  1911.  disparut 
avec  le  régime  mantchou  cl  fui  remplacée  par  la  Banque,  de 
Chine  qui  existe  toujours.  Ln  1921,  rémission  est  faite  .\  Par 
deux  banques  placées  sous  le  contrôle  de  TFtal  :  la  Banque 
de  Chine  cl    la   Bancpie  des   Connnunications  ;    B.   Par  les  banques 
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officielles    de   province    et   par   les    gouverneurs   militaires  ;    C.    Par 
les   banques   chinoises   privées  ,•   D.   Par   les   banques   étrangères» 

Le  régime  bancaire  chinois  est,  en  fait,  un  régime  de  liberté 
d'émission.  En  droit,  certaines  règles  sont  imposées  aux  émetteurs 
Mais  l'absence  de  tout  contrôle  effectif  par  le  pouvoir  central 
rend  inopérantes  les  dispositions  légales.  Aussi  ne  faut-il  pas  par- 
tager les  vues  optimistes  de  certains  jeunes  Chinois  qui  voient  dans 
la  Banque  de  Chine  rétablissement  de  crédit  dont  le  développe 
ment  doterait  la  (^hine  d'une  banque  unique  d'émission  ayant 
des  succursales  dans  les  provinces. 

Le  problème  de  l'unification  et  du  monopole  de  rémission, 
en  Chine,  est  intimement  lié  à  l'évolution  du  crédit  à  forme  pure- 
ment personnelle  vers  le  crédit  réel  et  commercial  ;  à  l'uni- 
fication des  régimes  monétaires  et  enfin  à  la  stabilité  poli- 
tique. 

Depuis  qu'au  dix-neuvième  siècle,  le  billet  a  fait  sa  ré^ppariîion, 
le  Chinois  s'en  sert  à  nouveau  pour  se  procurer  des  ressources  pour 
augmenter  les  facultés  de  dépenses  et  des  pouvoirs  politiques 
et  des  individus.  La  J3anque  de  Chine,  elle-même,  dans  le  bilan 
de  ses  deux  premiers  exercices,  en  1912  et  1913,  ignorait  la 
rubrique  de  l'escompte.  L'usage  du  comptant,  et  .plus  encore  la 
fâcheuse  habitude  de  ne  voir  dans  les  banques  que  des  instru- 
ments destinés  à  accroître  les  ressources  de  l'Etat,  des  hauts 
fonctionnaires  et  de  personnes  jouissant  d'une  grande  réputation 
de  fortune  ou  d'influence,  la  persistance  de  pratiques  séculaires, 
expliquent  le  rôle  particulier  du  billet  de  banque  émis  par  les 
Chinois.  C'est  un  instrument  de  prêt  non  gage  par  des  richesses 
mensuellement  créées,  ce  n'est  pas  un  moyen  de  crédit  commercial. 

Les  banques  étrangères,  installées  dans  les  villes  ouvertes,  lancent, 
seules,  des  billets  à  l'occasion  d'opérations  de  crédit  à  court  terme 
ou  en  représentation  d'un  stock  métallique  ou  de  disponibilité 
or  et  argent.  Elles  s'assurent  ainsi  des  possibilités  constantes  de 
remboursement  à  vue.  Leur  billet  convertible  fait  prime  sur  tous 
les  autres  billets  circulant  en  Chine.  Les  Chinois  fortunés  remettent 
leurs  fonds  disponibles  à  ces  banques  dont  l'indépendance  à  l'égard 
des  pouvoirs  publics  locaux  aurait  le  prestige  auprès  des  Jaunes 
Hommes  politiques  et  riches  marchands  savent  que  les  dépôts 
remis  aux  banques  étrangères  échapperont  aux  convoitises  de 
politiciens  sans  cesse  en  mal  d'argent.  Le  billet  des  banques  étran- 
gères ne  saurait  cependant  se  substituer  aux  émissions  multiples 
des  banques  et  des  particuliers  chinois.  L'amour-propre  national 
ne  supporterait  point  cette  diffusion.  Puis  la  diversité  monétaire 
de    la    Chine    et    la    nature    des    monnaies    utilisées    s'opposent    à 
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l*heure    présente     à     toute    circulation     unitaire     dans    le     inonde 
chinois. 

Les  billets  les  plus  recherchés  par  le  peuple  sont  représentatifs, 
non  point  de  monnaie  d'argent,  mais  de  monnaie  en  cuivre,  de 
ligatures  de  sapèques.  Or,  ie  type  de  sapèques  est  variable  de 
province  à  province.  Puis  ieur  cours  change  sans  cesse,  par 
rapport  à  l'argent  au  poids,  par  rapport  au  laël.  11  y  a  aussi 
lieu  d'enregistrer  les  variations  des  sapèques  par  rapport  aux 
différents  types  de  dollars  qui  circulent  surtout  dans  les  villes 
et  n'ont  presque   jamais,   ni   identité   de   poids,   ni   identité   de  fin. 

Dans  les  localités  où  \|ls  sont  émis,  les  billets  représentatifs 
de  Cash,  c'est-à-dire  de  monnaie  d'alliage  de  métaux  inférieurs, 
circulent  le  plus  souvent  au  pair,  et  même  ..font  prime  sur  le 
métal  blanc  si  leur  éjnetteur  jouit  d'un  large  crédit.  Mais  transportés 
hors  de  la  zone  de  crédit  personnel  dont  jouit  l'émetteur,  ils 
perdent,  au  gré  des  changeurs,  et  des  variations  de  cours,  de  l'ar- 
gent métal. 

Serait-il  possible  de  substituer  à  ces  billets  locaux  un  billet 
stipulé  en  cents  d'argent  ?  On  l'a  tenté  et  avec  succès,  dans 
les  régions  où  circulent  les  chemins  de  fer  qui,  en  établissant 
les  prix  des  billets  de  transports  en  dollars  et  en  cents,  habituent 
le  peuple   chinois   à  ne   plus   compter   complètement   en   sapèques. 

Mais  reste  à  résoudre  da  question  du  dollar-type  à  adopter.  La 
variété  des  dollars  circulant  en  Chine  et  correspondant  à  des 
origines  historiques  multiples  ou  à  des  lieux  d'émission  différents 
ou  à  des  diversités  de  types  quant  au  poids  et  au  degré  de  fin, 
compliquent  singulièrement  tout  problème  d'unification  moné- 
taire. Le  concours  des  ^étrangers  n'a  jamais  fait  défaut  à  la 
Chine,  afin  de  l'aider  ^dans  l'exécution  de  la  réforme  de  sa  cii- 
culation.  L'article  2  du  ilraité  de  Mackay,  entre  la  Grande-Bretagne 
et  la  Chine,  signé  en  1902,  décidait  que  la  Chine  pnendrait  les 
mesures  nécessaires  i)our  établir  un  étalon  national  uniforme 
devant  servir  de  monnaie  Jégale.  Mais  les  lenlalivos  d'unification 
monétaire,  base  de  l'assainissement  de  la  circulation,  ont  éeiioué 
par  suite  des  difficultés  (techniques  cl  des  circonstances  politiques. 
Comme  étalon  l'on  avait  parlé  de  l'or,  mais  les  hauts  dignitaires 
chinois  ont  fait  maintenir  l'étalon  d'argent,  lui  1011,  un  emprunt 
avait  été  contracté  pour  réaliser  la  réforme  nionélaire,  quand 
survint  la  révolution  de  lt>ll.  En  1912,  le  problème  a  clé  redis- 
cuté. On  a  reparlé  de  l'étalon  d'or.  Mais  en  (^hine  1  or  est  rare  ; 
les  riches  le  thésaurisent,  le  peuple  en  ignore  Tusage.  Pénurie  ou 
raréfaction  par  suite  de  4hésaurisatit)n  le  résultat  est  le  même 
dans    \{\    vie    économique  ;    la    rareté    du    ni'Hnl    employé    dans    les 
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Iransaclions  ooninierciales.  Ce  fait  fournit  l'explication  la  plus 
vraie  du  (U''vrl<)pi)iMncnl  du  iiTcdil  personnel  en  Chine.  Grâce  à 
lui  point  n'est  l)es()iii  dv  numéraire.  Le  commerçant  demande  au 
haïKpiier  de  lui  ouvi'ii-  \ini  compte  et  dès  lors  il  réglera  par 
chèque.  Ses  recouvrements  seront  faits  en  valeurs  remises  au 
banquier,  i.e  clearing  aura  ilieu  tous  les  jours  entre  banquiers, 
l'our  éviter  la  gène  de  la  contraction  monétaire  les  banques 
se  livrent  à  l'émission  id'une  infinité  de  l)illets  qui  n'auront  de 
limites  (jue  la  confiance  td'un  public,  plus  attaché  aux  situations 
l)ersonnelles    (pi'aux    garanties    réelles. 

Ainsi    le    [)r()i)lème    de   l'émission,    dans   la    Chine   contemporaine, 
apparaît   avec    toute    sa     complexité.    La    réforme    du     monopole 
auquel   as])ii'ent   les    (Chinois    supposerait    l'assainissement    du   cré- 
dit personnel,  la   pratique  de  rescompfe.   la   disparition  de  la  thé- 
saurisation   du    métal    l)lanc,    une   balance   des    comptes   favorables^ 
ce    dernier    résultat    acquis    à    la    Chine    jusqu'en    1920    et    qui  lui 
valut   des    importations    d'argent    au   cours   de    ces   vingt   dernières 
années.    Mais    il    faudrait,    par-dessus    tout,     un     régime    politique 
stable.   Tant   que    la    Chine  n'aura   pas   réalisé  ces   conditions,   elle 
Jie  connaîtra  guère  d'émission  ».saine  en  dehors  des  banques  étran- 
gères.   .\    celles-ci    le    monde    des    affaires    chinois    a    fait    la  plus 
large    confiance.    Et    jus([u'en    '1921,    aucune    banque    étrangère    ne 
causa   de  déception   au   monde  jaune.   On  comprend  maintenant,  et 
j)ar   des     considérations     exclusivement     bancaires,     toute    l'impor- 
tance  qu'il   y   a    à   ce   qu'aucun   pays   européen   ne    vienne  rompre 
une    tradition    qui    a    fait    la    force    du    crédit    des    Etats-Unis,  du 
Japon,    de    ri{uroi)e    et    tout    particulièrement    de    la    France,    en 
l\xtrème-Orient    au    vingtième    siècle. 

M.  Arihui'  Haffalovich  —  qu'une  mort  aussi  regrettable  que  pré- 
maturée (levait  enlevci-  peu  après  —  avail  fait,  en  qualité  de  cor- 
respondant pour  la  section  d'économie  politique,  un?  communica- 
tion intitulée  :  Quelques  considérations  sur  Vinjlation  ;  elle  com- 
jjrenait.  après  un  exposé  général,  deux  parties  consacrées  :  l'une 
aux  Caractéristiques  d''  l'iitflati'in,  l'autre  à  r  Argumentât  ion  de 
M.  Mac  CuUoch  ;  une  autre  aux  Moyens  de  déflation.  Comme  les 
trois  dernières  ont  été  reproduites  dans  l'excellent  volume  publié 
par  M. M.  Yves-Cuyot  et  Raffalovich,  Inflalim  ef  Déflation,  il  ne 
sera  question  ici  (jue  de  la  première  partie  suffisante  pour  mon- 
trer  ce   qu'est  le  problème  abordé  par   le  savant   économiste. 

De  toutes  les  campagnes  en  faveur  de  la  liberté  iiuiividuelle, 
aucune  ne  mérite  plus  d'attention  que  celle  pour  la  bonne  et 
saine  monnaie  contre  les  inflationnistes,  contre  les  défaitistes 
monétaires.     Le     développement     que     l'inflation     a     pris      dans    le 
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monde  a  doiiué  plus  d'intérêt  aux  études  rétrospectives.  Avant 
la  guerre  et  jusque  Vers  1917,  la  connaissance  des  assignats,  do 
leur  vie  tourmentante  et  tourmentée,  de  leur  agonie,  de  leur 
mort,  était  science  de  luxe.  Nous  comprenons  mieux  aujourd'hui 
Thistoire  des  assignats  de  même  que  ceux  (jui  l'écrivent  en  saisis- 
sant davantage  le  mécanisme   et   ses  conséquences. 

Les  phénomènes  monétaires  provoquent  le  déclanchement  cer- 
tain des  sanctions  économiques.  Les  notations  de  ce  qui  constitue 
les  lois  naturelles  dans  ce  domaine,  (ju'il  sagisse  des  altérations 
ou  des  mutations  de  la  monnaie  ou  des  émissions  exagérées  de 
papier-monnaie  conduisent  à  Tappauvrissement  général  et  à  Taggra- 
valion  des  embarras  financiers,  qui  ont  été  à  l'origine  de  la  mau- 
vaise politique  financière.  Les  lois  -  d'Oresme  et  de  Gresham 
jouent  dans  toute  leur  ampleur.  11  s'y  ajoute  celle  que  M.  While 
a  appelée  la  loi  d'accélération  des  émissaires  et  de  la  déprécia- 
tion. 

Trois  voies  s'ouvrent  pour  sortir  du  cours  forcé,  j)our  reve- 
nir à  une  monnaie  offrant  les  garanties  de  sécurité,  de  stabilité, 
d'élasticité  la  reprise  du  payement  en  espèces  ;  la  banque- 
route monétaire  ;  la  dévalorisation  partielle.  Elles  ont  été  par- 
courues toutes  les  trois.  Si,  à  deux  reprises,  la  France  au 
dix-huitième  siècle  a  pris  |a  seconde,  elle  a  brillamment  résolu 
la  question  au  dix-neuvième  siècle  (1871-1878;  de  même  que  TAn 
gleterre  en  1822,  les  Ktats-Unis  en  1871>.  M.  George  Goschen  esti- 
mait, en  18iK),  que,  seule,  la  méthode  employée  par  l'Angleterre  en 
1822,  par  la  France  et  les  Etats-Unis  en  1878,  méritait  d'être  prise 
en  considération  et  suivie  par  les  Etals  désireux  de  reprendre 
les  payements  en  espèces.  Toute  atteinte  à  la  parité  monétaire 
existante  avant  le  cours  forcé  cl  à  la  dépréciation  lui  paraissait 
condamnable  et  une  compromission  serait  suivie  de  bcaui'oup 
d  autres. 

L'étude  de  riiistoire  monétaire  justifie  ceux  (jui  pensent  qu'avec 
plus  de  fermeté  et  <le  clairvoyance  on  aurait  i)u  éviter  la  plupart 
des  inconvénients  (prentraîna  l'abandon  de  la  boniu'  monnaie. 
S'il  avait  été  impossible  de  se  soustraire  cnlièrement  à  la  sus 
pension  du  remboursement  des  billets,  il  aurait  été  loisible  de 
le  re])rendre  beaucoup  plus  vite  qu'on  ne  l'a  fait.  Fn  exemple 
suffit  :  au  lieu  de  tenter  l'aventure  des  assignats  gagés  sur  les 
biens  du  clergé  ou  aurait  [)u  adopter  la  f)i*oi>ositi()n  de  Xecker 
de  recourir  à  la  Caisse  d'esconqjle  du  commerce,  en  transformant 
celle-ci  en  ban([ue  privée  cpii  eût  émis,  dans  des  conditions  déter- 
minées, des  billets  remboursables  en  espèi*es.  alors  que  celles 
<i   n'avaient   pas   disparu,    chassées   pai'    le    papier-monnaie   ou   (jui 
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eût    facilité    à    l'Etal    un    eiiij)rxint    j^agé    sur    le    revenu    des  biens 
du    clergé,    comme    suggéra    Duponl    de    Nemours. 

Au  moment  de  l'explosion  de  la  guerre,  en  1914,  les  principaux 
Etats  possédaient  des  systèmes  jnonétaircs  donnant  à  leurs  res- 
sortissants et  à  ceux  qui  commerçaient,  avec  eux,  les  avantages 
lie  la  bonne  et  de  la  saine  monnaie  fondée  dans  la  réalité  des 
faits  sur  l'étalon  d'or.  T^es  changes  sur  Tétranger  se  mouvaient 
autour  de  points  fixes.  Les  variations  de  l'escompte  suffisaient 
pour  arrêter  l'exode  ou  provoquer  l'arrivée  d'or  à  l'aide  duquel 
se  réglait  le  solde  du  doit  et  avoir  international.  Les  excédents 
d'importation,  avec  un  change  stable^  servaient  à  acquitter  les 
dettes  de  l'étranger.  Les  différents  marchés  financiers  étaient  inter- 
communiquants ;  les  capitaux  disponibles  glissaient  de  l'un  à  l'autre 
suivant  les  écarts  du  taux  d'intérêt.  Les  Etats  dont  le  crédit  était 
bon,  exploitaient  avec  modération  leurs  banques  d'émission  pour 
les  besoins  de  la  trésorerie.  Ils  n'inlervenaient  pas  pour  fixer 
le  prix  des  denrées,  réglementer  ce  qu'il  était  permis  ou  interdit 
d'importer,  pour  déterminer  le  taux  des  salaires,  distribuer  des 
allocations,  stimuler  la  production  de  certains  articles,  limiter 
laccès  du  marché  des  capitaux.  Ils  se  contentaient  de  couvrir 
leurs  dépenses  à  l'aide  de  recettes  de  la  taxation  ordinaire,  d'em- 
()runts  consolidés  sans  négliger  cependant  les  facilités  de  la  dette 
flottante.  Ils  affectaient  la  plus  grande  horreur  du  papier-mon- 
naie ;  ils  prétendaient  limiter  les  avances  prises  à  la  Banque  cen- 
trale d'émission.  Tout  au  plus,  lors  des  renouvellements  de  pri- 
vilèges en  profitaient-ils  pour  se  faire  attribuer  quelques  avan- 
tages   qui   semblent    aujourd'hui   bien   peu   de    clioses. 

La  situation  financière  des  différents  Etats  n'était  pas  également 
bonne  :  celle  de  la  France  laissait  à  désirer.  La  formule  «  ni 
emprunts,  ni  impôts  nouveaux  »  n'était  guère  à  sa  place.  Afin 
de  plaire  à  l'esprit  radical,  on  sacrifia  l'ancien  système  fiscal  à 
l'impôt  personnel  sur  le  revenu,  que  par  une  véritable  fatalité 
il  fallut  introduire  en  pleine  guerre,  alors  que  de  vieux  impôts 
réels  sont  fructueux  et  faciles  à  augmenter.  Dans  cette  condition, 
relativement  mauvaise  des  finances  françaises,  un  argument  de 
plus  pour  j)rouver  qu'on  n'y  entretenait  pas  des  desseins  agressifs 
pas  plus  qu'en  Russie,  ou,  en  1914,  on  préparait  l'abandon  des 
ressources  fiscales  provenant  de  la  vente  de  l'alcool,  dont  la  sup- 
pression allait  creuser  un  trou  de  700  millions  de  roubles  dans 
les  recettes  publiques.  Un  seul  Etat  avait  pris  des  dispositions 
en  vue  de  renforcer  sa  situation  financière,  c'était  l'Allemagne 
qui    avait   procédé,    en    1913,    à    un   prélèvement   de    1    milliard  de 
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marks   sur   la   fortune   des   particuliers   et   qui   avait   adopté   dan^ 
Tordre    monétaire    certaines    mesiu'es    préparatoires. 

En  Allemagne,  on  n'avait  pas  craint  depuis  plusieurs  années  de 
parler  de  la  mobilisation  financière  de  la  guerre  et  de  préparer 
dès  1912,  tout  un  pîan^  calcpié  d'ailleurs  sur  ce  qui  s'était  fait, 
en  1848  et  en  1858,  en  Prusse,  où  l'on  avait  créé  des  caisses  de 
prêts  destinés  à  faire  des  avances  aux  particuliers  et  dont  les 
billets  imprimés  bien  avant  la  guerre  et  datés  d'août  1914. 
devaient  entrer  à  l'égal  de  l'or  dans  l'encaisse  de  la  Banque 
d'Allemagne, 

En  France,  il  existait  une  convention  secrète  passée  avec  la 
Banque  de  France  le  11  novembre  1911,  stipulant  une  avance 
spéciale  en  cas  de  mobilisation,  renouvelant  des  accords  de  1890, 
de  1896,  de  189Î).  L'avance  devait  être  de  2  900  millions  dont 
500  millions  sous  fonne  d'ouvertures  de  crédit  sur  les  succur- 
sales et  les  bureaux  auxiliaires  et  dont  le  surplus  de  2  400  mil- 
lions devait  être  versé  au  Trésor  au  fur  et  à  mesure  de  ses 
besoins.  Un  intérêt  de  1  p.  100  Fan  était  prévu  pour  les  sommes 
prélevées  sur  cette  avance. 

Il  convient  d'ajouter  que  la  place  de  Paris  se  trouvait  dans  une 
situation  assez  délicate.  On  y  avait  fait  dos  émissions  turques, 
mexicaines,  brésiliennes  qui  étaient  mi\\  classées.  L'eniprunl 
3  1/2  p.  100,  émis  avec  un  énorme  succès  d'émission,  était  eu 
l'air.  Un  établissement  de  crédit,  la  Société  générale,  auquel  on 
était  déjà  venu  en  aide,  se  trouva  au  moment  de  l'explosion  de 
la  crise  politi(iue,  fortement  immobilisé  ;  il  avait  2^).')  millions 
d'acceptations,  328  millions  d'avances  sur  titres  et  702  millions 
de  comptes  courants  débiteurs.  Ce  fut  lui  qui,  par  le  manque 
d'élasticité  de  ses  ressources,  obligea  de  recourir  au  moratoriuni. 
en  août  1914,  auquel  ses  deux  concurrents  se  soumirent  pnr 
esprit  de  solidarité. 

M.  Lyon-Caen  a,  dans  une  note,  précise  la  situation  actuelle  de 
la  parti-cipation  aux  bénéfices. 

La  participation  obligatoire  aux  bénéfices  n  est  admise  juscjuici 
dans  aucun  pays  :  les  conditions  en  varient  beaucoup  avec  les 
industries  et  même  avec  les  établissements  ;  les  patrons  (individus 
ou  sociétés)  qui  adoptent  ce  mode  de  rémunération  du  travail 
cherchent  à  écarter  Timmixtion  de  leurs  ouvriers  et  employés 
dans  la  gestion,  même  dans  la  comptabilité.  Il  ne  faut  donc  pas 
confondre  le  système  de  la  participation  aux  bénériccs  avec  celui 
qu'a  organisé  la  loi  du  17  avril  1917  sur  les  sociétés  anonymes 
à  participation  ouvrière.  Dans  ces  sociétés,  les  actions  de  travail 
attribuées    à    la    société    coopérative    de    main-d'œuvre    adjointe    ù 
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la  société  anonyine  ne  pcM'iiieltent  pas  seulement  aux  ouvriens  cl 
employées  de  })ercevoir  une  part  dans  les  bénéfices,  mais  ks 
font  participer  dans  une  certaine  mesure  à  la  gestion  en  appe- 
lant quelques-uns  d'entre  eux  à  faire  partie  de  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires  et  du  conseil  d'administration.  Jusqu'à  pré- 
sent, cette  forme  de  société  a  eu  peu  de  succès  ;  depuis  la  mise 
en  vigueur  de  la  loi  du  17  avril  1917  qui  l'a  introduite  dans  notre 
législation,  neuf  sociétés  anonymes  à  participation  ouvrière  seu- 
lement se  sont  constituées  en  France.  Au  contraire,  la  participa- 
tion avec  bénéfices  tend  à  se  développer  tout  en  étant  bien  loin 
de   se   généraliser. 

M.  Henri  Joly  a  présenté,  au  cours  de  plusieurs  séances,  ie 
Rapport  qu'il  avait  rédigé  sur  les  Crises  sociales  en  Italie  à 
la  suite  de  la  mission  économique  qui  lui  avait  été  confiée  par 
l'Académie  ;  M.  Villey  a  fait  une  communication  sur  Us  Actions  de 
travail  ;  MM.  Rocquain,  Bcnoist  et  Descamps,  associé  étranger, 
ont  fait  des  lectures  sous  ces  titres  :  Henri  III,  les  Guerres  et 
la  Journée  des  Barricades  ;  la  République  florentine  au  cours  dti 
seizième  siècl?  ;  le  Monde  du  droit  et  les  Fondements  de  la  gravi- 
tation juridique  universelle. 


M.  Léon  Barré  a  élé  autorisé  à  faire  une  lecture  sur  un  sujet 
qui  paraît  vivement  retenir  l'attention  :  la  Réorganisation  admi- 
nistrative de  la  France. 

U  a  semblé  qu'aux  transformations  profondes  de  la  vie  politique 
et  économique  du  pays  doivent  correspondre  des  transformations 
administratives  ;  on  a  songé  à  élargir  le  cadre  départemental, 
dépassé  par  les  activités  qu'il  devait  circonscrire,  à  donner  plus 
de  pouvoirs  et  de  liberté  aux  organismes  électifs,  plus  de  champ 
d'action  aux  agents  chargés  de  services  publics.  On  a  parlé  de 
la  constitution  de  Régions.  Incontestablement  une  organisation 
régionale  communiquerait  une  vigueur  nouvelle  à  l'activité  écono- 
mique, mais  ce  serait  moins  par  l'élargissement  officiel  des  cadres 
que  par  l'association  des  ressources  budgétaires  départementales 
et  la  transformation  de  la  législation,  des  méthodes  et  des  procé- 
dés administratifs.  La  région  économique,  en  effet,  existe  déjà  . 
les  syndicats  et  coopératives,  les  caisses  régionales  agricoles,  les 
unions  gazières,  les  syndicats  d'initiative  ont,  depuis  longtemps 
déjà,  brisé  le  cadre  départemental  ;  demain,  les  chambres  de  com- 
merce peuvent,  en  se  fédérant,  tracer  de  plus  vastes  zones  encore. 
Au    surplus,    l'activité    économique    est    moins    entravée    par    des 
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limites  départementales,  déjà  dépassées,  que  par  des  sujétions,  des 
restrictions    et    des    complications    provenant    de    l'administration. 
S'il  s'agissait  seulement  d'activer  l'essor  économitiue  (j)ar   exemple 
en   secondant   l'exécution   de   grands    travaux   interdépartementaux), 
il   suffirait,   sans   doute,   d'étendre   aux   départements   la   faculté  de 
se   syndiquer    qui    a    été    reconnue    aux    communes   par    la    loi  de 
1890.    Mais    le    régionalisme    économi(iue    n'est    qu'une    forme    du' 
régionalisme.    Il   n'y    a   pas    que   des   intérêts   économiques   dans    la 
vie  nationale  ou   locale  ;   il   y   a    aussi   des   intérêts   politiques,  des 
intérêts   sociaux,   artistiques  ;    il   y   a   surtout   des  intérêts  adminis- 
Iratifs  qui  englobent   tous  les   autres.   S'il   faut  officiellement  créer 
des  régions  pour   renforcer  la   production   nationale,   le  commerce 
national,  la  richesse   nationale,   il   faut  aussi   et  surtout  les   consti- 
tuer pour  organiser  les  services  publics  en  vue  de  cette  production. 
Il    ne    s'agit    donc    pas    de    faire    une    réforme    exclusivement    éco- 
nomique ;    il    s'agit    d'opérer    une    réforme    administrative    capable 
de    favoriser,    entre    autres    intérêts,    les    intérêts    économiques    du 
pays.   La   distinction    a    son    importance    :    en   se   plaçant    au  point 
ôe  vue  strictement   économique   on   est   porté   à  créer  des   régions 
.très    vastes  ;    or,    la    région    administrative    ne    peut    pas    être    très 
vaste  parce  qu'elle  doit  grouper  des  populations  ayant  mêmes  affi- 
nités, mêmes  usages,   même  idiome.   D'autre  part,   la  région  admi- 
nistrative   comporte    nécessairement    un    cadre    rigide  ;    or,    ce    qui 
convient  à  la    région   économicjue   c'est   plutôt,    comme  on   l'a   dit, 
une  forme  élastique   susceptible  de  se  mouler  sur  les  phénomènes 
économiques,  de  se   modifier  suivant   les  changements  qui  se  pro- 
•duisent    dans    les    relations    des    hommes,    l'ne    réforme    n'en    doit 
pas  moins  être  apportée.   Les  raisons  sont   connues    Nous  sommes 
enserrés  dans  les  rouages  compliqués  de  la  machine  administrative. 
Notre   production    est    contrariée    dans    son    essor    par   un   outillage 
général   défectueux   et   par  d'excessives   sujétions.   Les   œuvres  d'en- 
vergure   ne    peuvent    être    ni    abordées,    ni    secondées    efficacement 
par  les  i)udgels   départementaux.   L'initiative  est   refroidie  par  d'in- 
nombrables   formalités.    Le    conlrii)uable    est    dévoré    par    les    ser- 
vices   publics. 

Il  es!  moins  difficile  d'êlre  d'accord  sur  le  principe  de  l'orga- 
nisation régionale  (pie  sur  les  modalités  par  lescpielles  on  propose 
*le  réaliser  cette  organisation.  Néannu>ins,  on  peut  poser  des  prin- 
cipes qui  permettraient  d'aboutir  à  une  constitution  et  5\  une  orga- 
nisation de  la  ré^^ion  de  nature  à  donner,  d:\ns  de  larges  propor- 
tions,   satisfaction    aux    réclamations. 

La  région  serait  sui)erposée  à  des  groupements  de  départements 
présentant   les   affinités   nécessaires   pour   créer  entre   eux  non   seu- 
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lemcnt  l'cnlenle,  mais  la  solidarité  ;  lesdils  départements  étant 
maintenus  chacun  avec  son  conseil  général,  son  budget  et  son 
préfet.  Elle  serait  de  moyenne  étendue  (vingt-cinq  régions  environ). 
Elle  se  composerait  de  départements  groupés  intégralement.  Elle 
serait  délimilée  par  le  Parlement  sur  le  vu  des  travaux  de  comités 
locaux  constitués  par  décret.  Elle  tirerait  sa  dénomination  de 
la  capitale  régionale.  Elle  comprendrait  un  conseil  régional,  for- 
mé par  la  totalité  des  conseils  généraux  prenant  obligatoirement 
les  avis  des  fédérations  des  chambres  de  commerce  et  des  chambres 
d'agriculture,  sur  les  questions  de  leur  ressort  ;  un  préfet  régio- 
nal, qui  serait,  en  même  temps,  l'administrateur  du  département- 
chef-lieu,  avec  un  conseil  de  préfecture  réglon.il.  Le  cons3il  régic- 
nal  aurait  dans  ses  attributions  :  les  travaux  publics,  l'assis- 
tance, les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  la  voirie  et  l'enseigne- 
ment professionnel.  Les  services  publics  d'Etat  et  départemen- 
taux fonctionnant  actuellement  par  département  seraient  organisés 
par  région.  Les  sous-préfets  seraient  retirés  des  arrondissements 
et  placés  en  nombre  égal  très  réduit  au  siège  de  chaque  chef- 
lieu  de  département,  en  qualité  d'agents  circulants.  Les  cantons 
seraient  pourvus  d'une  association  cantonale  obligatoire  et  per- 
manente limitée  à  des  buts  déterminés  et  à  des  œuvres  d'intérêt 
communal  et  intercommunal.  La  commune  serait  l'objet  de  dispo- 
sitions instituant  notamment  le  développement  de  sa  capacité  indus- 
trielle et  commerciale,  l'augmentation  du  nombre  des  élus  dans 
les  grandes  villes  et  l'extension  des  pouvoirs  des  conseils  muni- 
cipaux. Les  délibérations  locales  seraient  ou  dispensées  d'appro- 
bation (et  dans  ce  cas  soumis3s  à  om  contrôle  rigjureux  compor- 
tant, sauf  recours  au  Conseil  d'Etat,  annulation  même  pour  inop- 
portunité) ou  approuvées  par  le  préfet  régional  au  lieu  de  l'être 
à  Paris.  Les  fonctions  publiques  seraient  réduites  au  strict  néces- 
saire et  les  formalités*  au  strict  minimum.  Le  principe  de  respon- 
sabilité serait  établi  du  haut  en  bas  de  l'échelle  administrative. 
Ces  réformes  vont  paraître  modestes.  On  a  songé,  en  effet, 
ù  la  division  de  la  France  en  sept  ou  huit  régions  délimitées 
souverainement  par  un  géographe  et  le  Conseil  d'Etat,  consti- 
tuées en  taillant  dans  les  départements  et  les  arrondissements, 
avec  une  administration  confiée  exclusivement  à  des  élus  rem- 
plaçant les  préfets,  sous-préfets  et  autres  agents  du  pouvoir  cen- 
tral, la  surveillance  des  communes  étant  exercée  par  dés  repré- 
sentants du  peuple,  mais  les  assemblées  locales  élant  libres  d'appli- 
quer ou  non  les  lois  du  pays  et  de  voler  ce  qui  leur  plaît.  De 
telles  réformes  sont  irréalisables  :  et  si  contre  toute  attente  et 
toute    raison    on    parvenait    à    accomplir    une    pareille    résolution 
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<!e    serait    installer    dans    le    pays    le    fédéralisme,    la    gabegie    el 
l'anarchie. 

Une  solution  médiane  s'offre  encore  à  l'attention  :  la  région 
serait  constituée  par  le  groupement  de  départements  entiers,  le 
département  étant  supprimé,  le  préfet  régional  étant  l'administra- 
teur de  la  région  et  le  sous-préfet  étant  placé  à  chaque  ancien 
chef-lieu  de  département.  Mais,  on  peut  craindre  que  cette  orga- 
nisation ne  suscite  des  appréhensions  el  surtout  qu'elle  ne  soulève 
des  résistances  et  même  de  farouches  hostilités  de  la  part  des 
<:onseils   généraux. 

Chacun  peut  concevoir  l'organisation  régionale  selon  son  tempé- 
rament, ses  aspirations,  ses  illusions  ou  même  ses  arrière-pensées. 
Mais,  le  système  de  la  région  superposée  aux  départements  main- 
tenus paraît  le  plus  pondéré,  le  plus  prudent,  le  plus  facile  à 
faire  adopter  et  à  établir,  tout  au  moins,  comme  '3ystème  de 
transition.  On  ne  décentralise  pas  seulement  en  transportant  à 
des  autorités  élues  les  pouvoirs  exercés  par  des  agents  du  gouver- 
nement ;  on  décentralise  aussi  en  étendant  les  attributions  des 
assemblées  locales,  en  décongestionnant  le  pouvoir  central,  en 
agrandissant  la  sphère  d'application  des  services  publics,  en  accrois- 
sant l'étendue,  la  liberté,  la  puissance  d'action  des  unités  admi- 
nistratives existantes.  Le  projet  accomplirait  ce  premier  projet 
En  outre,  il  simplifierait  le  mécanisme  administratif  par  la  régio- 
nalisation de  certains  services  publics,  la  suppression  du  rouage 
de  l'arrondissement,  les  mesures  de  déconcentration  relatives  aux 
approbations  des  budgets  des  villes  et  des  traités  de  gré  à  gré. 
la  réduction  des  formalités.  Enfin,  il  produirait  d'importantes 
•économies  du  fait  de  cette  régionalisation  des  services,  de 
cette  réduction  de  rouages  et  d'emplois,  de  cette  déconcentration, 
de  cette  limitation  des  procédures,  transmissions  et  correspon- 
dances   superflues. 

De  l'intéressant  et  documenté  exposé  historique  sur  la  Société 
(le  secours  aux  blessés  militaires^  communiqué  par  .M.  Gix^ffroy  de 
Clrandmaison,  il  y  a  plusieurs  statistiques  (juil  ci>iivirnt  di*  rele- 
ver. 

Reconnue  par  décret  impérial  du  2\\  juin  IS.îlî,  Ui  Société  de 
secours  aux  blessés  militaires  était  en  pleine  période  d'organisation, 
lors  des  événements  de  1871),  elle  possédait  5  01)0  francs  en  caisse. 
Six  mois  après,  ses  dé])enses  avaient  dépassé  112  millions.  Elle 
y  fit  face  grâce  ;\  l'accueil  qui  se  manifesta  dans  le  public. 
Aj)rès  la  paix  de  Francfort,  elle  continua  son  onivre  :  on  1881. 
pour  l'expédition  de  Tunisie,  elle  envoya  138  0(X)  francs  de  secours  ; 
au     Tonkin,    en    IS^.'i     180  O^K)    francs;    i\    Madagascar,    en     1884, 
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IMGOOO    francs.    Le    20   juin    1901,    la    Société   coinptut   4f"^2   Comités 
veillant,   dans  chaque  département,   au  recrutement,  recueillant  les 
fonds,    préparant    la    tenue    des    hôpitaux    auxiliaires    (375    fournis- 
sant  18  000  lits  avec  78  infirmières  de  gare.  70  dispensaires-écoleSjj 
110  postes-frontières),  elle  possédait   112  000  membres,   10  000  infir- 
mières.   3  000  l)rancardiers,    Mais    c'est    surtout   pendant   la  Grande 
liuerre    que    Ton    a    pu    se    rendre    compte    des    efl'orts    obtenus 
l)ai-    cette    œuvre    de    l'initiative    privée.    A    Paris,    la    Société    de 
!<ecours    aux    blessés   militaires    a    utilisé    130   locaux    suffisamment 
vastes    pour    être    aj)propriés    à    son    but  ;    leurs    origines    variées 
manifestent    l'ingéniosité   des   organisateurs    qui    en    ont    tiré   parti 
et    la   charité   commune   des    propriétés    qui    ont   cédé   la    place  ,•  2* 
hôpitaux  d'enseignement  ;  7  hôpitaux  cliniques  ;  7  immcui)les  trans- 
formés   en   hôpitaiLx   militaires  ;    12    établissements   hospitaliers  ;    6 
établissements    d'instruction,    écoles    libres    et    autres  ;    11    maisons 
(Fœuvres  ;    15    hôtels    particuliers  ;    4    hôtels    meublés.    La   Société 
a    fondé    65    ouvroirs,    4    postes    de    gare  ;    4   infirmeries    de  gare  ; 
1    cantines    de    gare.    Dans    les    départements,    il    a    jété    installé 
388    comités    et   700   hôpitaux,    soit   en   ajoutant   les   24    comités  de 
Paris   et  ses  105  hôpitaux,   412  comités  et  805  hôpitaux.   Ces  hôpi- 
taux,   contenant  69  000   lits,    ont    fourni    45 167  OOD   journées   d'hos- 
l)italisatioa  ayant   coûté  187  000  000  de  francs.   Cette  énorme  tâche^ 
(|ui    i)résentc    65    i).    100    de    tout    l'effort   hospitalier   accompli,    en 
PYance,   pendant  la  guerre,   a   constitué  la   gestion  de  412   comités 
avec   une  /armée  de  74  000  membres,   un  personnel  actif  de  39  000 
personnes    (infirmières,     médecins,     brancardiers,     administrateurs) 
dont   32  000  infirmières.    La   dépense    totale   a   été  de  300  millions, 
plus    60  millions   de   dons   en   nature. 

M.  Colin,  >I.  Armand  Delisle,  M.  Marlin-Saint-Léon  ont  été  admis 
à  faire  )des  lectures  sur  les  sujets  suivants  :  V Action  de  l'écluca- 
iion  sur  le  psychisme  de  l'enfant  ;  V Insuffisance  de  la  loi  Roussel 
et  V Importance  des  centres  d'élevage  dans  la  lutte  contre  la  mor- 
tidité  de  V enfance  ;  le  Syndicalisme  ouvrier  avant  et  après  la 
guerre. 

111 

L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  a  jjerdu  M.  Espi- 
nas,  élu  le  18  février  1905,  à  la  place  que  laissait,  au  sein  de 
la  section  de  philosophie,  la  mort  de  M.  de  Tarde  ;  M.  Paul 
Deschancl  qui,  nommé  le  14  mars  1914  membre  libre  en  rempla- 
cemeni  de  M.  Albert  Babeau,  avait  succédé,  le  27  avril  1918,  à 
M.   H.  J^érenger  de  la   Drôme,  dans  la  section  de  morale  :  M.  Bague- 
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naiilL  do  Puchesse,  nommé  le  l'J  avril  1002  correspondant  pour 
la  section  jd'hisloire  à  la  place  de  M.  Albert  Babeaii  qui  venait 
d'être    élu   iicadémicien    libre. 

Elle  a  élu  le  11  niai's  pour  i-emplacer  M.  Ador.  nommé  asso- 
cié étranger,  M.  Alexandre  Alvarez,  ancien  professeur  de  droil 
civil  compare  à  l'Université  de  Santiago  de  Chili,  correspondant 
pour  la  section  de  législation,  droil  public  et  jurisprudence  ;  le 
l.S  mai  elle  a  élu  comme  successeur  de  M.  Boutroux  pour  la 
section  de  philosophie,  M.  Tiiamin,  recteur  de  l'Académie  de 
Bordeaux  (M.  Thamin  avait  été  nommé,  le  10  mars  1902  corres- 
pondant poui*  la  section  de  morale,  à  Tune  des  places  créées 
par  le  décret  du  2H  novembre  1901  . 

J.      Ll-FORT. 
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LE  PROJET  DE  BUDGET  DE  1923 


Le  ministre  des  Finances  a  établi  le  bilan  comparatif  des  exercices 
1922  et  1923.  En  1923,  le  montant  des  dépenses  ordinaires  est  éva- 
lué à  21  milliards  903  millions;  celui  des  dépenses  extraordinaires 
à  I  milliard  277  millions,  ensemble  23  milliards  180  millions;  le 
idiiffre  des  prévisions  de  recettes  s'élève  à  18  milliards  60  millions 
pour  les  recettes  normales,  à  i  milliard  226  millions  pour  les  re- 
cettes exceptionnelles,  enfin  à  3  milliards  900  millions  pour  les  res- 
sources  d'emprunt. 

En  1922  les  dépenses  ordinaires  s'élevaient  à  23  millard  344  mil- 
lions, les  dépenses  extraordinaires  à  i  milliard  354  millions,  ensem- 
ble 24  milliards  C88  millions.  Quant  aux  recettes  elles  s'établirent 
ainsi  :  normales,  19  milliards  83 1  millions;  exceptionnelles  3  mil- 
liards 55o  millions  d'emprunt,  i  milliard  3 20  millions,  ensemble 
Ai  milliards  701   millions. 

Si  on  compare  les  chiffres  globaux,  on  constate  que  pour  les  dé- 
penses, en  1923,  le  chiffre  des  prévisions  est  inférieur  de  i  mil- 
liard 5o8  millions  au  montant  des  dépenses  en  1922  et  que  le  total 
lies  recettes  est  inférieur  de  i  milliard  016  millions  à  celui  de 
r(îxercice  précédent. 

Le  déficit  de  3  milliards  900  millions,  à  couvrir  par  des  ressour- 
ces d'emprunt  en  1923,  représente,  à  quelques  dizaines  de  millions 
I)rès,  rinlérct  des  sommes  avancées  à  la  date  du  i"'"  janvier  1922 
au  compte  de  l'Allemagne  po-ur  le  payement  des  réparations.  M.  de 
Lasteyrie  fait  observer  cjue  le  gouvernement  aurait  été  en  droit  de 
reporter  cette  somme  au  budget  des  dépenses  recouvrables  et,  ainsi 
l(î  budget  frniirnis  aurait  été  présenté  en  équilibre  :  mais,  ajoute 
U'.  ministre,  ((  étant  donné  les  réductions  subies  par  la  créance  de 
la  France,  il  nous  est  apparu  que  le  report  de  ces  3  900  millions  au 
budget  des  dépenses  rocouvrablcs  ne  donnerait  une  idée  exacte,  ni 
de  notre  situation  financière,  ni  de  l'effort  fiscal  qu'il  faut  demander 
<iM    pays    )). 
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Ce  déiicil  doit  lîiire  sentir  au.v  moins  prévenus  la  situation  rx- 
truordinairc  dans  laquelle  no»us  nous  irouvons  à  l'égard  de  TAUe- 
magrie.  Nous  sommes  les  vainqueurs  :  le  Traité  de  Versailles  nous 
a  donné  droit  à  des  réparations;  or,  nous  n'avons  encore  reçu  que  des 
iéparations  en  nature  qui  couvrent  à  peine  les  frais  des  troupes  d'oc- 
cupation. Mais  nous  sommes  les  banquiers  de  ce  débiteur  qui  ne 
nous  paye  pas  et  ne  manifeste  pas  l'intention  de  noKis  payer.  Nous 
lui  avons  avancé  80  milliards,  tant  pour  la  reconstitution  de  nos 
régions  dévastées  que  pour  nos  pensionnés  de  guerre.  Au  taux  de 
5  p.  100,  c'est  une  charge  de  ^  milliards,  qui,  portée  au  compte 
du  budget  des  dépenses  recouvrables,  nous  permettrait  de  résoudre 
automatiquement  l'équilibre  de  notre  propre  budget.  M.  de  Lasley- 
rie  ne  les  a  pas  portés  au  budget  de  la  Commission  des  Réparations. 
Notre  budget  des  dépenses  recouvrables  dit-il,  doit  grouper  non 
pas  les  dépenses,  qui  par  leur  origine  devraient,  au\  termes  du 
Traité  de  Paix,  être  payés  par  l'Allemagne,  mais  celles-là  seule- 
ment dont  nous  pouvons  escompter  le  règlement  délinitif  au  moyen 
des  versements  allemands.  II  n'est  pas  douteux  que  la  réduction  à 
182  milliards  de  la  dette  de  l'Allemagne  et  de  ses  alliés  impose  à  ses 
créanciers,  et  plus  spécialement  à  la  France,  une  amputation  im- 
portante de  leur  créance.  Cette  amputation  s'aggrave  de  l'état  de^ 
payements  qui  pose  les  règles  de  racquittement  de  cette  dette  ré- 
duite. 

M.  de  Lasteyrie  dit  sur  ce  pénible  sujet  ces  mots  que  nous  croyons 
utile  de  citer  :  ((  De  ce  chef  et  si  doulo-ureuse  et  contraire  à  l'équité 
c[ue  soit  cette  solution,  il  est  certain  que  la  plus  grande  partie  des 
dépenses  faites  à  ce  jour  pour  les  besoins  de  la  reconstruction  reste- 
ront à  notre  cliarge  et  que  le  contribuable  français  devra  de  ses 
deniers  en  solder  le  montant.  Nous  avons  donc  le  devoir  d'inscrire 
dans  notre  budget  l'intérêt  des  80  milliards  avancés  à  l'-Mlemagne, 
mais  nous  avons  non  moins  incontestablement  le  droit  dv  rappeler 
qu'ils  y  sont  et  de  nous  aiitoriser  de  ce  cette  constatation  |>our  amé- 
nager dans   le   temps  noire  effort   (le   ll'«(>alité.    » 

Le  ministre  des  Finances  fait  un  expoSi-  detailh*  ilu  mouvement 
général  des  dépenses  et  des  ressources  du  pays  de  1918  à   1922. 

Les  crédits  définitifs  du  budget  de  i()i.'>  s'élevaient  à  5  0C6  mil- 
lions. Le  total  des  dotations  pour  rcxercice  iq^-.î  ressort  à  cette 
heure  à  i>5  ï3fi  millions.  Ce  total  a  atteint,  en  n)i8.  '|8  58.'i  mil- 
lions. L'augmentation  d(^  np"?.  sur  1913  est  encore  de  !>o  070  mil- 
lions, soit  3^0  p.  100.  De  1  .355  millions  en  ioi3,  les  arrérages  de 
la  dette  publique  sont  passés  à  i3  191  millions.  Les  autres  dépeî\- 
ses  (militaires  et  civiles'),     après    être    montées  à     \i  563     million- 
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on  njiS,  bunl  redescendues  à  1 1  cj/i5  millions,  soil  plus  du  liiplc 
de  la  somme,  de  3-11   millions  constatée  pour   i(ji3. 

M.  de  Lasieyrie  passe  en  revue  les  formes  qu'a  alïectées  la  repré- 
sentalion  de  notre  dette  consolidée  depuis  1916,  époque  où  a  été 
émis  Iei)remier  emprunt  de  ^^uerre.  Les  charges  étaient  de  1  807  mil- 
lions en  1913.  Elles  étaient,  en  kjij,  de  1/1712  millions;  de  23  853 
en  191 6;  de  28  662  millions  en  1917;  en  1918,  de  30  120  millions, 
chiffre  le  plus  élevé  de  la  période  envisagée. 

Les  dépenses  des  services  civils  furent  de  1  904  millions  en  1910; 
de  7  o35  millions  en  1922.  L'année  la  plus  chargée  fut  1920,  où  le 
chiffre  des  dépenses  s'éleva  à  11  377  millionsv  Tout  concourut  à  l'ric- 
croisscment  des  dépenses,  et,  d'autre  part,  Télévalion  des  •  rix  a 
fait  obstacle  à  leur  diminution,  malgré  les  compressions  déjà  effec- 
tuées de  toutes  parts,  «  malgré  le  maintien  en  état  de  réelle  pau- 
vreté, sinon  d'abandon,  de  services  qu'il  importerait  cependant  de 
voir  renaître  à  l'activité  ». 

^L  de  Lasteyrie  énumère  plus  loin  les  mesures  prises  en  faveur 
des  personnels  de  l'Etat,  les  unes  temporaires,  les  autres  durables, 
selon  les  circonstances  et  les  espèces.  Tant  il  y  a  que  les  agents  de 
l'Etat  qui  coûtaient,  en  1913,  i  milliard,  coûteront,  en  1922  —  et 
<ans   parler   des  retraités  —   4  Coo  millions. 

Les  recettes.  —  Au  moment  de  la  déclaration  de  guerre,  les  re- 
cettes publiques  étaient  dans  une  ère  de  plus-value.  En  1913,  le  rcii- 
dement  des  impots  avait  dépasé  de  33o  millions  le  montant  des  éva- 
luations. Du  1""  janvier  au  3i  juillet  191/1,  l'excédent  était  de 
125  millions.  La  guerre  renverse  la  situation,  si  bien  qu'à  la  lin  de 
1914,  le  total  des  recouvrements  était  de  660  millions  au-dessous 
des  évaluations,  et  supérieur  de  711  millions  aux  résultats  de  l'exer- 
cice précédent.  Mais,  dès  1916,  le  Trésor  pouvait  encaisser  des 
sommes  au  moins  égales  à  celles  recouvrées  en   1913. 

M.  de  Lasteyrie  constate  que  l'impôt  sur  le  revenu  a  donné  et 
donne  encore  lieu  à  des  sérieuses  difficultés.  Mais,  toutefois,  les  pré- 
visions budgétaires  étaient,  en  191G,  de  4o  000  000;  les  rôles  ont 
produit  5i3o3ii2.  En  1921  :  prévisions  budgétaires,  800000000; 
produit  des  rôîes,  i  137530707.  La  courbe  est  identique  pour  les 
faxes  assimilées. 

En  ce  qui  concerne  la  contribution  extraordinaire  sur  les  bénéfi- 
ces exceptionnels  de  guerre,  on  note  la  même  progression;  en  1917, 
les  rôles  émis  s'élèvent  à  617  832  000,  on  ne  recouvre  que  208  mil- 
lions 891  600.  Au  3i  mars  1922,  le  montant  des  rôles  est  de  090  mil- 
lions 626000  et  le  chiffre  des  recouvrements  atteint  /193  912  000. 

Le  contre-coup  de  la  guerre  s'e.st  fait  sentir  particulièrement   sur 
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^cs  produits  de  roniegistremcnt;  après  un  fléchisscmenl  important 
en  r^i5  (767  millions  contre  i  22.3  millions  en  igiS),  un  relève- 
ment est  constaté  en  iQiT),  et  depuis  nous  sommes  dans  une  périr<de 
do    progression    continue. 

Iv€S  fluctuations  des  douanes  ont  été  assez  brusques. 

Même  marasme  en  ce  qui  concerne  les  contribution  indirectes. 

Toutefois,  les  allumettes  et  les  tabacs  sont  parmi  les  rare5  produits 
qui,  après  un  léger  fléchissement  dans  la  première  année  de  la 
guerre,  ont,  dès  191O,  dépassé  les  rendements  de  iQiS. 

î^s  prix  do  vente  ont  été  relevés  de  iio  p.  100  en  moyenne;  le* 
[>rix  de  revient,  par  suite  de  la  hausse  des  prix  d'achat  ci  des  frais  de 
ruain-d'œuvre,   se  sont  trouvés  majorés   d'environ   o5o   p.    100. 

La  dctie.  exlérieiirc.  —  L'exposé  des  motifs  fournit  des  renseigne- 
monts  très  intéressants  sur  notre  dette  extérieure.  M.  de  Lasteyric 
expose  les  conditions  dans  lesquelles  nous  avons  dft  avoir  recours 
à  nos  Allié?  et  négocier  l'ouverture  de  crédits  dans  ces  pays. 

Notre  dette  aux  F^tats-Unis  représente,  en  chiffres  ronds,  un  capi- 
tal de  fi  /jHf)  millions.  Mais  il  faut  tenir  compte  des  remboursements 
importants  que  nous  avons  effectués  (en  dollars)  :  en  1915,  3t  769  oco: 
191G,  /i 9  877  000;  1917,  88827000;  1918,  7G  9v'>9  ooo;  1919. 
l'/iC  087  000;  1920,  27/4802000;  1921,  7.31097000;  au  total,  un  peu 
plus  de  898  millions  de  dollars. 

AciuelJement,  la  situation,  de  notre  dette  aux  Etnts-l'nis  s'établit 
comme  suit  (en  dollars)  : 

Avance?  de  la  Trésorerie  américainr a  q^o  70^"  f)3S 

Obligation  remises  au    départcmcnl  américain 
de  la  guerre  en  payement  de  fournilures  dr 

matériel 107  S  i  i  t  \ît 

Riiïiprunt  S  p.   iod,  19:^0 «)-^  ^^Go  5oo 

l'mprunt  7    1/?   p.  100,    ig-i ()3  78»)  3o(> 

I-imprunl  des  3  villes /jo  586  000 

Reliquat  de  l'emprunt  5    i/:î  p.   ifwt a  i  10  000 

IUliqiiat  lit"  l'emprunt  anjrlo-frencli i.>8r»o 

Total  <!«'  la  dette  commerciale.    .  ()37  5oo  79^ 

Total  général .'{  r>88  '>()3  7^^ 


Noire  (IcLle  euMrs  JAngleterre  comprend  îles  avanies  de  j.»  Tré- 
sororie  britanni(ju(^  et  divs  opérations  à  caractère  purement  commer- 
cial. 

Le^  avances  dv  la  Trésorerie  comportent  des  intérêts  payables  d'à- 
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\aiu-c,  nuii>  (jui,  on  iail,  se  capiLaliseiil  ol  doiment  lieu,  à  chaque 
échéance,  à  la  remise  de  nouveaux  bons.  Au  3i  décembre  i9i>.2,  le 
montant  des  bons  remis  à  la  Trésorerie  britannique  s'élevait  à 
£  5(3(3  iS5  ooo,  y  compris  les  intérêts  courus  depuis  l'origine.  Les 
sommes  que  nous  avons  effectivement  reçues  s'élèvent,  en  nom- 
bre rond,  à  £  /|/i5  750000.  M.  de  Lasteyrie  fait  observer  à  ce  propos 
que  les  avances  do  la  Trésorerie  britannique  correspondent  en  grande 
partie  à  des  crédits  ouverts  aux  Etats-Unis  avant  l'entrée  de  ce  pays 
dans  le  conilit  mondial.  C'est  pour  <je  motif  .que  certaines  de  ces 
avances  ont  donné  lieu  à  un  dépôt  d'or  prélevé  sur  l'encaisse  de  la 
Bancpie    de    France. 

l'armi  les  opérations  à  forme  purement  commerciale  iigure  prin- 
ci[)alemen.t  une  avance  consentie  à  la  Banque  de  France  par  la  Ban- 
(jue  d'Angleterre,  la  Banque  de  France  jouant  le  rôle  d'inlermé- 
iliaire  et  fournissant  un  dépôt  d'or  correspondant  au  tiers  de  l'a- 
vance. Celle-ci  est  acCuellement  de  £  65  000  cSoc  et  le  dépôt  d'or  s'é- 
lève à  £  21  666  000. 

iSous  avcMis  constaté  dans  divers  autres  pays  d'autres  emprunts  : 
1 16  25o  000  camionnes  —  actuellement  remboursées  —  dans  les  pays 
Scandinaves;  6o'4  millions  de  pesetas  en  Espagne  (en  partie  rem- 
boursés); Kjo  y. 70  000  suisses  en  Suisse.  Nous  sommes  à  cette  heure 
entièrement  remboursés;  55  millions  de  florins  en  Hollande,   etc. 

M.  de  Lasteyrie  se  livre  à  un  certain  nombre  de  très  bonnes  consi- 
dérations que  gâte  malheureusement  un  ]>rojet  d'inquisition  fiscale. 
Il  termine  par  cette  phrase   : 

((  Quand  on  jette  un.  coup  d'œil  sur  le  chemin  parcouru  depuis 
trois  ans,  quand  on  assiste  à  la  résurrection  de  nos  provinces  dévas- 
tées, q-uand  on  voit  la  France  entière  travaillant  dans  l'ordre  et  dans 
le  calme,  quand  on  compare  notre  situation  intérieure,  notre  état 
moral  à  ceux  des  pays  étrangers,  malgré  toutes  les  difficultés  ren- 
contrées sur  la  route,  on  garde  pleine  et  entière  confiance  dans 
l'avenir  du  pays!  » 
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I.  Le  seul  règlement  de  la  situation  internationale  :  la  paix  libre-échangiste. 

—  II.  La  sagesse  de  la  Commission  économique  de  la  Conférence  de  Gônc-. 

—  III.  Le  socialisme  et  le  commerce  extérieur. —  IV.  L'échec  de  la  poli- 
tique annonaire.  —  V.  La  Hollande  et  la  Belgique.  —  VI.  Les  grands 
marchés  des  matières  premières. 

I.  Le  seul  règlement  de  la  situation  internationale  :  la  paix 
libre-échangiste.  —  M.  Henri  Lambert  vient  de  publier  dans  l'im- 
portant organe,  VEclio  de  la  Bourse  de  Bruxelles,  un  article  que 
nous    reproduisons. 

Il  avait,  avant  la  guerre,  réclamé  la  Fax  Economies.  Depuis  la 
guerre,  elle  n'a  pas  encore  été  établie.  Il  en  a  rédige  le  pro- 
gramme et  les  conditions.  Mais  qui  peut  mettre  ce  projet  en 
mouvement  ?  M.  Henri  Lambert  demande  au  gouvernement  belge 
d'en   prendre   l'initiative. 

Fort  bien.  Le  gouvernement  belge  fait  partie  de  la  Société  des 
Nations.  Il  y  a  déjî\  joué  un  grand  rôle.  Il  y  a  une  autorité 
qui    lui    permet    de    dire    à    ses    collègues 

«  Une  Société  des  Nations  peut-elle  exister  en  maintenant  les 
conflits  économiques  à  chaque  frontière  ?  L'sl-ce  que  les  adver- 
saires de  la  victoire  des  .Mlles  ne  lui  reprochent  pas  qu'elle  a  eu 
pour  conséquence  de  fractiomier  des  nations  (pii  avaient  aupara 
vant  une  homogénéité  économique  :  et  ils  en  concluent  que  la 
situation  actuelle  du  c(Milrc  de  l'iùirope  ne  peut  cire  maintenue. 
C'est  là  mi  argument  qu'il  es!  du  devoir  de  la  Société  des  Nations 
de    faire    disparaître.    » 

Vax  1910,  à  la  ('ouféreiuH'  dv  Taris,  la  ([uestion  tlouanière  n'avait 
pas  été  abordée  ;  'mais  les  pays  représentés  s'étaient  promis  une 
collaboration  récipn)que  après  la  paix.  Klle  ne  s'est  pas  pro- 
duite.   Chacjue    nation    s'est    isolée.    Ou    a    vu    le   .spectacle    exlraor- 
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<linairc  :  toulcs  voiilaieiil  vendre,  el  aueiine  ne  voulait  aciietoi' 
les  produits  des  autres  ({uelqu.e  besoin  ([u'elle  en  eût.  On  e.sl 
arrivé  à  ce  résultat  ({uc  (juatre  ans  après  rarmisticc,  les  nations 
n'ont   pas   conelu   un  traité  de  commerce  à  long  terme. 

La  Société  des  Nations  est  toute  désii;née  pour  essayer  de 
fonder  la  Fa.v  KcoUi  mica.  Nous  espérons  donc  ([ue  M.  Henri 
I-aniherl  pourra  l'en  faire  saisir  jxu'  lintermédiairc  du  gouver- 
nement   belge. 

YVES-GUYOT. 
L.V     PAIX     LIBRE-ÉCHANGIST1-: 

De  deux  choses  Tune,  le  problème  international  est  soluble  ou 
ne    l'est    pas. 

S'il  n'est  pas  susceptible  d'un  règlement  rationnel,  cessons  de 
nous  réunir  en  conférences,  qui,  dès  lors,  ne  peuvent  que  faire 
ressortir  davantage  nos  irréductibles  divergences  et  rendre  plus 
imminent  l'inévitable  conflit.  Restons  chacun  chez  nous  ;  forgeons 
les  armes  de  la  prochaine  guerre  et  préparons-nous  au  grand 
*    entremassacre    >    final. 

La  pensée  de  pareille  extrémité  vous  répugne  ?  C'est  donc  que 
vous  considérez  le  problème  international  conune  pouvant  rece- 
voir  une    solution   par  la   voie   rationnelle   et  pacifique. 

Tel  aussi  paraît  être  l'avis  des  «  hommes  d'Etat  >  et  autres 
«  experts  ,  puisqu'ils  se  convoquent,  inlassablement,  à  de  nou- 
velles palabres.  Mais  alors,  que  conclure  du  fait  de  leurs  échecs 
de  plus  en  plus  marc^ués  ?  La  conclusion  utile,  cest  que  le  pro- 
hlème  est  mal  posé.  Pour  le  résoudre,  il  faut  l'aborder  à  un 
point  de  vue  différent,  l'envisager  sous  une  face  nouvelle  ou 
jusqu'ici  négligée  ;  il  faut,  peut-être,  l'étudier  en  s'aiiiniaiit  d'un 
esprit   rénové. 

Si  les  écrivains  politiques  et  les  dirigeants  des  peuples  se 
montraient  capables  de  cette  déduction,  pourtant  élémentairement 
simple,  il  ne  faudrait  pas  regretter  le  «  fiasco  de  Gênes  ».  Car 
on   aurait   espoir   d'entrer  bientôt   dans   l'unique   voie  du   salut.' 


I 

L'harmonie  parmi  les  hommes,  la  paix,  soi  telle  sociale  ou 
înternatioiude,  ne  peuvent  exister  et  durer  ([uc  fondées  sur  la 
justice.  Lïnjustice,  1  insécurité^,  les  conflits  sont  inséparables  :  de 
même,  la  justice,  la  sécurité,  la  paix.  Il  faut  admettre  comme 
vérilé   politique    axiomatique   (pie   les   destinées   pacifiques   de   Vhu- 
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roanilé  et  le  développement  continu  des  civilisations  ne  peuvent 
avoir   d'autre   base   que  la   justice. 

Dès  lors,  la  question,  importante  entre  toutes,  est  de  savoir  ce 
qu'est,  fondamentalement^  la  justice.  De  toute  évidence,  c'est  la 
justice  dans  les  relations  fondamentales  des  hommes,  c'est-à-dire 
dans  celles  de  leurs  relations  qui  concernent  leurs  besoins  essen- 
tiels, leurs  besoins  vitaux,  leurs  moyens  d'existence.  La  justice 
fondamentale,  c'est  la  justice  dans  les  rapports  d'ordre  éconcjmique. 
C'est,  conséquemment,  la  justice  dans  l'administration  des  inté- 
rêts matériels   communs   aux  humains. 

La  justice  dans  les  rapports  internationaux  doit  se  traduire, 
en  ordre  principal^  par  une  politique  favorable  au  développement 
•économique    de    tous    les   peuples   —    sans    exclusion. 


H 


Certes,  la  formation  de  la  ricliessc  n'est  ])as  io  but  suprême 
assigné  à  l'humanité  et  la  prospérité  économique  <l  un  p(>uple 
ne  peut  fournir  le  couronnement  de  l'édifice  de  ses  prv)grès  ;  mais 
elle  en  fournit  l'assise  ainsi  que  la  siructure  matérielle,  et  le 
droit  de  tout  ])euple  à  consolider  et  élever  sans  cesse  cet  édifie^* 
est  imprescriptible.  L'accroissement  du  bien-être  matêiicl  des 
peuples  étant  la  condition  et  le  moyen  mêmes  de  leur  avan- 
cement dans  l'ordre  intellectuel  et  moral  —  la  civilisation  i)()ur- 
rait-elle  être  le  produit  de  la  misère  ?  -  leur  droit  de  se  déve 
lopper  économiquement,  dans  une  mesure  pleinement  correspon 
danle  aux  richesses  de  leur  sol  et  à  leur  cnpacilé  d'efforts 
utiles,    est    un    droit    naturel    :    un    droit    divin. 

Or,  le  développement  écononn'(|ue  d'une  iialioii  nécessite  la  i)ra- 
tique  de  plus  en  plus  étendue  de  ses  échanges  avec  les  autres 
nations.  L'échange  apparaît  ainsi  comme  le  fail,  le  droit  cl  le 
devoir  essentiels  dans  les  rapports  inlernalionaux.  Toulc  cMitravc 
politique  apportée  aux  échanges  esl  une  alleinte  au  droit  inter- 
national. La  liberté  des  échanges  sera  la  inanifestalion  tan 
gible  et  le  crilérium  certain  d'un  élal  de  jusiicc  cl  de  (h-^il  vrais 
dans    les    i'a|)p()rts    des    |)euples. 

Il  ne  jiourra  y  .ivoir  de  »  J'aix  par  le  dioil  (|ue  lorscjue 
les  nations  connaîtront  el  pralitpieroni  le  vrai  drnil  international, 
se  confondant  avec  la  justice  inlcrnaliDnalc.  cl  susceptible  d'ètri' 
reconnu  par  toutes,  parce  (|ue  rcspi'iineux  des  inlérêls  primor- 
diaux   de    toides. 

Cobden    a    dit     :    •     Le    Ubrc-éciian^c    csl    le    nieiileui-    dis  pacifi- 
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caleurs.    »    J'ose    dire    :    »    Le    libre-échange    est    le    seul  possil)lc 
pacificateur.    > 


III 


Le  désir  de  supprimer  armées  et  marines,  de  réunir  les  peuples 
eu  une  Société  des  Nations^  d'instituer  des  tribunaux  internatio- 
naux, —  ce,  dans  l'espoir  de  mettre  ainsi  fin  aux  guerres  et 
d'assurer  la  paix,  —  procède  d'une  singulière  illusion.  La  vérité 
—  de  simple  sens  commun  —  n'est-ce  pas,  en  effet,  qu'avant 
de  supprimer  armées,  marines,  armements  de  toute  espèce,  il 
faut  commencer  par  créer  la  sécurité  internationale,  et,  par,  vrai- 
ment, «  faire  la  paix  »  ?  La  vérité,  n'est-ce  pas,  aussi,  qu'avant 
de  vouloir  associer  les  peuples,  en  vue  d'une  coopération  sin- 
cère et  efficace,  il  faut,  tout  d'abord,  écarter  leurs  antagonismes 
fondamentaux,  leurs  antagonismes  économiques  ?  La  vérité,  n'est-ce 
pas  encore  qu'il  faut  avoir  dégagé,  proclamé  et  intronisé  les 
principes  de  la  justice  et  de  la  moralité  internationales  avant 
d'instituer  le  tribunal  appelé  à  jager  les  atteintes  à  cette  jus- 
lice    et    cette   moralité  ? 

Réaliser  la  sécui'ité  dans  la  justice  et  la  moralité^  telle  est  la 
position    vraie    du    problème    international. 

Or,  la  diversité  avec  laquelle  la  nature  a  répandu  et  dispersé 
les  richesses  dans  les  différentes  parties  du  globe  (de  telle  façon 
que  chaque  nation  a  en  abondance,  et  parfois  en  surabondance, 
des  choses  dont  les  autres  n'ont  pas  suffisamment,  ou  même 
manquent  totalement)  n'établit-elle  pas  entre  tous  les  peuples  une 
interdépendance  et  solidarité  naturelle  qui  leur  fait  une  loi,  de 
Justice  et  de  moralité  primordiales,  de  se  rendre  mutuellement 
service  par  l'échange  ?  Ceci  fut,  certes,  toujours  vrai.  Mais,  à 
une  époque  marquée  par  l'expansion  mondiale  des  industries  et 
du  commerce  de  tous  les  pays,  par  un  développement  quasiment 
illimité  des  moyens  de  communication,  ainsi  que  par  la  nécessité, 
s'imposant  à  tous,  de  se  procurer  les  produits  de  n'importe  quelle 
partie  du  globe,  la  justice,  la  moralité  et,  conséquemment,  la 
sécurité  internationales  ne  sont  plus  concevables  en  l'absence  de 
l'égalité  des  droits  économiques  des  peuples.  Celte  égalité  néces- 
saire ne  peut  trouver  sa  réalisation  que  dans  la  liberté  inter- 
nationale du  commerce  et  des  industries. 

C'est  dans  cette  voie,  et  dans  cette  voie  seulement,  que  de 
vrais  c  hommes  d'Etat  ^  doivent  chercher,  et  trouveront,  le 
moyen    de    pacifier   le   monde   et   de   sauver   la   civilisation. 
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Sous  le  régime  de  la  liberté  internationale  du  commerce  et  des 
industries,  les  débouchés  commerciaux,  les  marchés  d'approvision- 
nement, les  champs  d'exploitation  et  d'expansion,  étant  univer- 
sels, se  trouveraient,  pour  toutes  les  nations,  grandes  et  petites, 
accrus  et  portés  à  leur  maximum.  Partout,  les  intérêts  et  aspi- 
rations économiques  légitimes  —  tant  des  consommateurs  que  des 
producteurs  —  recevraient  la  satisfaction  la  plus  complète  pos- 
sible. L'égalité  des  droits  économiques  serait  entièrement  et  avan- 
tageusement réalisée,  pour  tous  les  peuples.  Chacun  d'eux  con- 
sidérerait bientôt  la  terre  entière  comme  sa  «  place  au  soleil  i. 
La  délimitation  des  pays  finirait  par  prendre  une  importance 
secondaire.  Les  appétits  territoriaux  —  principal  motif  des  con- 
flits —  ne  tarderaient  pas  à  apparaître  à  chacun  comme  une  absur- 
dité, les  conquêtes  et  extensions  territoriales  —  éternel  dessein 
des  guerres  !  —  comme  un  non-sens.  Tout  peuple  aurait  intérêt  à  la 
prospérité  et  à  la  liberté  des  autres  peuples.  La  paix  internationale 
aurait  son  fondement  naturel  et  permanent.  Tel  est  tout  1^  <  s?crel  > 
pacifiste  que  la  nature  et  Dieu  demandent  aux  hommes  de  «  décou- 
vrir »  1  L'intelligence  de  la  vérité  naturelle  leur  vaudra  le  bien- 
être  à  la  fois  moral  et  matériel.  La  méconnaissance  persistante  de 
cette   vérité   aura   pour  sanction   leur  perte. 

Toutes  les  nations  du  monde  —  mais  particulièrement  celles 
d'Europe,  imminemment  menacées  dans  leur  existence  même  — 
doivent  apprendre  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  sincère  association  cl 
de  loyale  coopération  des  peuples  en  vue  du  retour  de  tous  à 
la  prospérité,  de  stabilité  et  de  sécurité  internationales,  de  désar- 
mement, de  paix  assurée,  —  mais  qu'il  éclatera  toujours  des 
guerres,  fatalement  de  plus  en  plus  sauvages,  meurtrières  et  dévas- 
tatrices —  tant  que  les  Elats  ne  se  décideront  à  pratiquer  la 
politique  de  justice  et  de  moralité  fondamentalement  marquée 
par  la  liberté  économique  internationale. 

V 

L'erreur  des  négociateurs  de  Ui  paix  -  et,  en  général,  des  écri 
vains  politiques,  des  diplomates  et  des  hommes  d'Etat  contem- 
jK^rains  —  est  de  persister  à  appliquer  au  problème  interna- 
iional  les  vieilles  conceptions^  à  vouloir  le  traiter  selon  des 
méthodes  et  formules  périmées.  Ils  ignorent  ou  méconnaissent 
les    nécessitées    vraies    de    l'époque. 
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Tel  qu'il  reste  posé  par  eux  —  en  termes  de  partage  de  terri- 
toires, remaniement  de  frontières,  transferts  de  provinces  et  colo- 
nies. dtMimilulion  de  t  zones  d'intérêts  >,  distribution  de  «  con 
cessions  >  ou  c  splières  d'influence  ^^  —  en  termes,  encore^ 
iV  t  ententes  »,  d'  «  alliances  »,  de  «  pactes  »,  en  vue  d'assurer 
réquilibre  des  c  puissances  »...  ainsi  que  les  opérations  de  con- 
sortiums financiers  plus  ou  moins  internationaux,  tel  qu'il  est 
resté  posé  jusqu'aujourd'hui,  disons-nous,  le  problème  interna- 
tional est  insoluble.  Il  ne  peut  plus  être  ramené  avec  succès,  ne 
fût-ce  que  passagèrement,  à  une  qucslion  de  groupement  et  d'équi- 
libre d'intérêts  et  de  forces  adverses  '.  Ce  problème  a  gagné  en 
envergure    et    en    élévation. 

S'efforcer  d'apaiser,  de  contenter,  de  réconcilier  momentané- 
ment les  convoitises  et  rapacités  ne  suffit  plus  :  il  s'agit  d'éli- 
miner leur  cause.  Le  progrès  vrai  reprend  ses  droits.  Du  grand 
conflit  des  peuples  —  se  produisant  après  une  courte  période 
(un  demi-siècle  environ)  d'expansion  industrialiste  et  de  déve- 
loppement fort  matérialiste  de  la  plupart  d'entre  eux,  sinon  de 
tous  —  ont  surgi,  désormais  inévitables  et  incoercibles,  un  pro- 
blème moral  et  une  nécessité  spirituelle.  Il  apparaîtra  de  plus  en 
plus  que  les  calamités  les  plus  graves  ne  peuvent  être  épargnées  h 
riiumanité  que  si  une  solution  adéquate  est  donnée  au  problème^ 
une    satisfaction    adéquate   à   la    nécessité. 

VI 

Le  problème,  nous  l'avons  dit  et  le  répétons,  est  celui  des  rap- 
ports moraux  fondamentaux  des  peuples  :  leurs  rapports  écono- 
miques. La  nécessité  est  celle  de  la  liberté,  de  l'égalité,  de  la 
justice  dans  ces  relations.  La  paix  manque  de  ce  nécessaire  fon- 
dement   ynoral  ^. 

C'est    de    ce    desideratum   impérieux    que    s'inspire   le   projet   de 


1.  Faudra-il    de    nouveaux   fiascos    de   conférences,   ou    faudra-t-il    une 
nouvelle  guerre,  pour  qu'on  s'en  rende  compte  ? 

2.  \u  cours  d'une  étude  de  la  situation  européenne,  intitulée  Pax  Eco- 
nomica,  publiée  sous  les  auspices  de  la  Ligue  du  libre-échange,  l'auteur 
du  présent  écrit  a  montré,  dès  igiS,  que  la  conflagration  de  l'Europe  ne 
pouvait  être  conjurée  que  par  l'entrée  de  la  France  dans  la  voie  du  lil>re 
échange,  pratiqué  sous  la  forme  de  la  «  porte-ouverte  »  dans  ses  colonie». 
Cette  orientation  de  la  politique  française  eût  assuré  la  disparition  de 
toute  velléité  protectionniste  en  Angleterre  et,  bientôt,  une  sincère 
etit«-nlc  entre  la  France,  l'Angleterre  et  l'Allcniagne  se  traduisant  par  la 
loyale  coopération  de  ces  trois  pays  pour  la  solution  de  toutes  les  ques- 
tions  en   litige,   y  compris  celle  d'Àlsace-Loriaine.   L'équité  économique» 
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convention   internationale    qui    va   suivre.    Il    procède   dune   vérité 
politique  décisive,   qui  y  trouve  cette  double  expression    : 

\^  Il  y  a  incompatibilité  entre  la  paix  politique  et  la  guerre 
économique.  —  Les  garanties  contre  le  renouvellement  d'une  guerre 
générale  des  peuples  d'Europe  ne  peuvent  pas  être  obtenues,  si- 
non par  l'climinalion  de  la  cause  principale  de  toutes  les  guerres 
modernes  :  le  colonialisme  combiné  avec  le  monopolisme  éco- 
nomique dénommé  <:  protectionnisme  ,  avec  les  exclusions,  les 
rivalités  malsaines,  les  jalousies,  et  les  haines  qui  en  résultent  ; 

2o  La  paix  politique  doit  être  fondée  sur  la  paix  économique.  — 
L'harmonie  politique  résultera,  naturellement,  de  l'iiarmonie  éco- 
nomique ;  tous  dissentiments  d'un  autre  ordre  perdant  le  pouvoir 
de  la  troubler  suffisamment  pour  causer  la  guerre.  Pour  être 
durable,  un  traité  de  paix  doit,  avant  tout,  et  fondamentalemeyit, 
être  un  traité  de  li])erté,  de  justice  et  de  sécurité  économiques 
internationales. 

La  Convention  de  paix  libre-échangiste 
Article    premier 

Les  colonies  des  nations  européennes  seront,  dans  un  délai  de 
trois  mois,  à  dater  de  la  signature  du  présent  traité,  ouvertes  au 
commerce  et  aux  activités  générales  des  ressortissants  de  tous 
les  Etats  européens  et  extra-européens  dans  des  conditions  d'abso- 
lue  égalité   quant    aux  droits   économiques. 

Ceci  implique  que  le  commerce,  l'industrie  et  rétablissement  des 
personnes  y  jouiront  d'une  entière  liberté,  c'est-à-dire  du  syslèmo 
de    la    «    porte   ouverte  i    ». 

(N.  B.  Le  Canada,  l'Australie,  la  Nouvelle-Zélande  et  1  Afrique  du 
Sud  interviendront  ici  comme  Etats  indépendants  extra  européens 
non    comme    «    colonies    ^.^ 

sous  les  simples  espèces  du  libre-échange  coloni;il  IraiHiiis.  l'ùl  sufli  alors, 
et  pour  assez  longtemps,  à  fournir  le  foiuloincnt  inoial  ilo  l'onlrc  euro- 
péen. 

Mais  la  ^'uerre  el  certaines  dispositions  du  Traité  île  Versailles  semblent. 
à  première  vue,  avoir  beaucoup  compliqué  le  problème.  Ceci  n'est  vrai 
qu'en  apparence,  la  question  reste  éb'Mïienlaircmcnl  sinq>lc.  Toutefois, 
la  nouvelle  distribution  politique  de  l'Iùirope  i^c'est-.Vdire,  la  u  balkanisa- 
tion  »  de  ce  Continent,  qui,  traitée  maintenant  avec  %igueur  et  sa::essc, 
pourrait  devenir  un  grand  bienfait  et  \\\\  grand  progrès)  exige  un  singu- 
lier élargissenu'ut  ilu  nécessaire  u  fi>nilement  moral  de  la  paix  i^ 

I.  Il  suffit  de  rélléchir  pour  se  rendre  coniple  que  des  traités  de  com- 
merce avec  «  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  »  ou  avec  u  clause  de 
réciprocité  »,  ne  peuvent   satisfaire  à   la  condition  de  l'égalité  des  droits 
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Article    2 

Les  nalions  européennes,  invilant  loulcs  les  autres  nations  à  les 
suivre  dans  la  voie  du  progrès,  de  la  morale  et  de  la  paix 
libre-échangistes,    conviennent     : 

lo  L'Allemagne  supprimera  immédiatement  et  totalement  ses 
douanes.  Elle  s'engage,  en  outre,  à  abolir  toutes  dispositions  ayant, 
par  voie  de  privilèges,  concessions,  tarifs,  primes,  ou,  autrement,  le 
caractère  d'une  intervention  de  l'Etat  dans  la  lil)re  concurrence 
économique   internationale. 

2o  Les  autres  Etats  européens  s'engagent  à  supprimer  leurs 
présents  droits  douaniers  par  des  réductions  annuelles  de  10  p.  10') 
pendant  les  dix  années  qui  suivront  la  passation  de  la  présente 
convention.  Ils  renoncent  à  toutes  autres  dispositions  «  protec- 
trices >  des  intérêts  de  leurs  ressortissants  et  perturbatrices  de 
la    lil)re    concurrence    économique    internationale. 

Article    3 

Les  nations  européennes,  invitant  toutes  les  autres  nations  à  se 
joindre  à  elles,  se  réuniront,  dans  le  délai  de  six  mois  après  signa- 
ture de  la  présente  convention,  en  une  conférence  chargée  d'étu- 
dier, —  dans  l'esprit  de  bonne  volonté  et  de  loyale  coopération 
désormais  possibles,  —  toutes  questions  d'intérêt  général  et  com- 
mun dont  le  règlement  est  considéré  nécessaire  au  bien-être  inter- 
national   de   l'humanité. 

Ces    questions   sont,    à   titre   principal    : 

lo  La  réparation  des  dommages  de  guerre  dans  les  régions  enva- 
hies, par  le  moyen  d'un  emprunt  mondial  h  long  terme,  garanti  et 
remboursable  ])ar  les  nalions  belligérantes  —  Etats-Unis  inclus,  — 
selon  des  proportions  à  fixer  ; 

2°  La  restauration  économique  et  financière  de  l'Europe  par 
le  développement  de  la  production  et  des  échanges  et  par  l'adop- 
tion   générale    d'un    régime    monétaire   naturel    et    sain  ; 

3o  Le  désarmement  graduel  et  volontaire,  sur  terre  et  sur  mer, 
par   le   sentiment   croissant  de   la   sécurité   internationale  ; 

4o  La  question  misse.  (Il  semble  qu'avant  de  vouloir  restaurer  et 
pacifier  la  Russie,  les  autres  Etats  européens  doivent  avoir  trouvé 
et  aj)pli(iué  les  voies  et  moyens  de  leur  propre  restauration  et  paci- 
fication. Il  est  hors  de  conteste  que  cela  éclaircirait  le  pi'oblème 
russe.) 
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VII 


Pourquoi,  demandera-t-on,  ne  pas  proposer  aux  pays  extra- 
européens  de  participer  à  la  convention  de  paix  libre-échan- 
giste ?  Pourquoi,  même,  ne  pas  faire  de  cette  participation  la 
condition  de  pareille  convention  ?  Pourquoi  ouvrir,  à  tous,  nos 
marchés,  coloniaux  et  métropolitains,  sans  exiger,  de  tous,  la 
réciprocité  ? 

En  voici  la  raison  :  les  Etats-Unis,  le  Canada,  l'Australie  con- 
sidèrent, fort  à  tort,  d'ailleurs,  le  protectionnisme  (avec  la  régle- 
mentation de  l'immigration)  comme  nécessaire  au  maintien  du 
«  niveau  d'existence  »  {Standard  of  Life)  de  leur  population.  Le 
Japon  croit,  fort  à  tort  également,  la  protection  favorable  à  son 
développement    industriel,    relativement    récent. 

Par  suite  de  circonstances,  qu'il  serait  trop  long  d'exposer  ici, 
il  apparaît  vraisemblable  que  ces  pays  ne  tarderont  guère  à  se 
rendre  compte  de  leur  erreur.  (Ils  ont  commencé  )  Mais  il  ne  faut 
pas  espérer  leur  acquiescement  immédiat  à  un  revirement,  ne 
fût-ce  qu'en  principe,  de  leur  politique  actuelle.  Ils  n'ont  d'ailleurs 
pas,  pour  cela,  les  graves  et  pressants  motifs  de  l'Europe.  Il 
appartient  à  celle-ci  de  cesser,  sans  rien  exiger  des  autres,  une 
politique   qui,   pour   elle,   équivaut   au   suicide. 

Au  surplus,  les  Etats-Unis,  dont  le  concours,  —  surlout  sous 
forme  de  crédits,  —  est  indispensable  au  relèvement  économique 
de  l'Europe,  font  fréquemment  aux  Etats  européens  un  reproche  : 
celui  de  négliger  «  certaines  mesures  indispensables  ».  Protection- 
nistes, les  Etats-Unis  ne  se  croient  sans  doute  pas  autorisés  ^ 
critiquer  ouvertement  les  nations  d'iùu'ope  do  ne  pas  prati([urr 
entre  elles  le  libre-échange.  Mais  c'esl  bien  co  que,  en  grande  par- 
tie,  le   reproche   signifie   légifiimmcnf. 

Les  Etats  de  l'Union  américaine,  ((ui  s'étendent  sur  des  Icrri- 
toires  aussi  vastes  et  aussi  variés  que  ceux  de  l'Europe,  ne  pra- 
liquenl-ils  pas  entre  eu.v  le  libre-échange  depuis  plus  de  cent  vingt- 
cin(i  années  ?  l'.l,  pourtant,  les  producteurs  du  Massachusscls, 
du  Conneclicul,  de  Pensylvanie  sont  en  concurrence  avec  ceux  de 
rillinois,  de  l'Oregon,  de  la  Californie  !  Ces  Etals  ,songenl  ils  ù  se 
>  protéger  ^  les  uns  contre  les  autres  ?  Tout  .Xméricain  lu'  com- 
prend-il pas  cpie  le  libre-échange  intérieur  est  le  facteur  et  la 
condition  nécessaires  de  lu  prospérité  des  Etals-Unis  et  le  for- 
dement  même  de  leur  concorde  et  de  leur  union  politiques  ? 

Les    Etats-l'nis    oui    donc,    depuis    longteuips,    donné    aux    ElaU 
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d'Europe  rcxemplc  de  la  Fédération  libre-échangisle.  Suivons-le. 
Faisons  mieux  :  donnons  leur  l'exemple  du  libre-échange  vrai, 
et  il  n'y  a  aucun  doute  que  nous  les  verrons,  non  seulement  se 
rapprocher  inimédialemenl  de  nous  en  vue  d'une  coopération 
financière  indispensable  (et  dès  lors  mutuellement  avantageuse), 
mais  qu'ils  viendront  aussi  se  joindre,  sans  grand  retard,  ainsi 
que  le  Japon  et  les  autres  peuples  extra-européens,  à  notre  effort 
vers   la   vraie   paix   et  la   vraie   civilisation. 

Une  remarque  .  la  question  russe  se  trouverait  beaucoup  sim- 
plifiée sous  le  régime  de  la  convention  libre-échangiste  européenne, 
en  laquelle  le  traité  germano-bolcheviste  viendrait  se  fondre  tout 
naturellement. 

Pour  finir,  une  question,  et  une  réponse  :  A  quel  pays  euro- 
péen appartient-il,  revient-il,  utilement  pour  tous,  de  prendre  l'ini- 
tiative de  la  proposition  de  paix  libre-échangiste  ?  De  toute  évi- 
dence   :    à    la   Belgique. 

Henri   Lambert, 

Maître  de  verjcrie?,  à  Cliarleroi. 

II.  La  Sdijesse  de  la  Commission  économique  de  la  Conférence 
de  Gênes.  —  Nous  rappelons  les  deux  phrases  de  la  résolution 
du  6  janvier  1921,  en  vertu  de  laquelle  a  été  convoquée  la  Confé- 
rence de  Gènes  : 

«  Les  puissances  alliées  considèrent  que  la  reprise  du  commerco 
international  à  travers  l'Europe,  ainsi  que  le  développement  des  res- 
sources de  tous  les  pays  sont  nécessaires  {sic).  »  Et  plus  loin  :  a  Cet 
effort  doit  s'appliquer  à  la  suppression  de  tous  les  obstacles  au 
cours  du  commerce.  » 

Nous  reproduisons  les  résolutions  de  la  Commission  économique 
de  la  Conférence  de  Gênes  que  nous  avons  déjà  publiées  au  mois 
de  mai  afin  de  montrer  comment  elle  avait  compris  l'exécution  de  ce 
programme. 

1°  La  liberté  du  commerce.  —  Sous  réserves  des  traités  et  accords 
existant  en  la  matière,  le  régime  appliqué  par  chaque  Etat  aux 
marchandises  des  autres  Etals,  qu'elles  soient  importées  ou  expor- 
tées, ne  devrait  en  aucun  cas  dépendre  du  pavillon  ou  de  la  natio- 
nalité du  propriétaire  du  navire  sur  lequel  elles  sont  transportées. 

2°  Les  matières  premières.  —  Si  la  production  des  matières  pre- 
mières est  notablement  supérieure  aux  besoins  du  pays  d'origine, 
il  est  désirable  qu'on   n'en   soumette  pas  l'exportation   à  des  condi 
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lions   qui   créeraient   pour   les   transformateurs   étrangers    une   situa- 
tion d'infériorité  marquée. 

3°  La  concurrence  déloyale.  —  Il  est  désirable  que  les  gouverne- 
ments concluent  entre  eux  et  mettent  en  application  des  arrange- 
ments stipulant  1  acceptation,  suivant  des  règles  ou  des  principes 
fixés  d'accord,  de  certificats  délivrés  par  les  établissements  scienti- 
fiques, les  autorités  reconnues  ou  les  agences  des  pays  d'origine  de 
Ja  marchandise  ayant  compétence  à  cet  effet. 

4°  Questions  agricoles.  —  11  est  désirable  que  les  Etats  dunncnt 
une  attention  particulière  aux  travaux  de  l'Institut  international 
d'agriculture  et  que,  reprenant  et  améliorant  la  pratique  des  con- 
grès internationaux  d'agriculture,  des  représentants  agricoles  admi- 
nistratifs et  corporatifs  des  divers  pays  intéressés  se  réunissent  en 
(îongrès  internationaux  pour  déterminer  les  mesures  utiles  à  sou- 
mettre à  leurs  gouvernements  respectifs. 

0°  Le  régime  de  prohibition.  —  11  est  désirable  que  tous  les  gou- 
vernements intéressés  informent  sans  délai  la  Société  des  Nations 
de  toutes  les  modifications  introduites  dans  leur  tarif  douanier  et  de 
leur  règlement  concernant  les  prohibitions  et  les  restrictions  d  im- 
portation  ou  d'exportation. 

6°  Questions  du  travail.  —  Pour  obtenir  le  plein  effort  des  tra- 
vailleurs et  pour  éviter  entre  nations  des  concurrences  regrettables, 
l'attention  de  tous  les  Etats  est  appelée  sur  l'intérêt  que  présentent 
les  conventions  et  recommandations  votées  par  la  Conférence  inter- 
nationale du  travail,  étant  entendu  que  chaque  Etat  réserve  son 
droit  en  ce  qui  concerne  la  ratification  d'une  ou  plusieurs  des  con- 
ventions susvisées. 

((  Il  est  recommande  aux  Etals  membres  de  l'organisation  interna- 
tionale du  travail  de  Gènes  de  ratifier  la  convention  concernant  le 
chômage,  votée  par  la  Conférence  de  ^^'ashington  et  à  tous  les  Etats 
(le  prendre  en  considération  les  mesures  préconisées  par  ladite  Con- 
férence contre  le  chômage. 

((  Il  est  suggéré  que  le  bureau  international  du  tra\ail  réunisse  cl 
distribue  périodiqiiement  toutes  informations  sur  les  expériences 
que  les  divers  pays  auront   faites  dans  la  hiltc  contre  le  chômage.  » 

Ces  résolutions  de  la  Connnission  économique  ne  tiennent  à  peu 
])rès  aucun  compte  de  la  résolution  de  Cannes. 

Nous  ne  r(^[)roduisons  pas  les  observations  critiques  que  nous 
avaient  suggérées  ces  six  paragraphes.  Il  est  plus  utile  d'exa- 
miner les  commentair(\s  q\i'cn  a  faits,  son  président,  M.  Colral, 
dans  le  discours  qu'il   a  prononcé  en   lc<  présentant   le   it)  mai  à  la 
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deriiièic  bcaiice  pléaière  eie  la  Conléiciice  de  Gènes,  Pour  en  justi- 
lier  la  pauvrclé,  il  a  coniinencé  par  l'attribiier  à  la  «  sagesse  desr 
hommes  d'Etat  »  qui  composaient  la  commission  :  mais  en  procla- 
mant qu'ils  méritent  un  brevet  de  sagesse  pour  avoir  abouti  à  un 
document  aussi  banal  et  aussi  terne,  M.  Colrat  décerna  un  certi- 
iicat  de  folie  aux  hommes  d'Etat  qui^  le  6  janvier  1922,  à  Cannes, 
avaient  déclaré  que  l'effort  des  puissances  alliées  u  devait  s'appli- 
quer à  la  suppression  de  tous  les  obstacles  au  cours  du  commerce  j).. 

Dans  son  discours  M.  Colrat  a  parlé  du  déséquilibre  de  la  pro- 
duction; heureusement  la  commission  n'a  pas  essayé  d'y  toucher;  il 
a  parlé  du  rôle  prépondérant  de  la  production  agricole  :  ce  n'est 
pas  une  nouveauté.  De  toutes,  elle  a  toujours  été  la  plus  importante. 
Quant  à  la  question  des  matières  premières,  ce  n'est  pas  seulement 
depuis  191 6,  comme  l'a  dit  M.  Colrat,  qu'elle  est  devenue  impor- 
tante, M,  Cohat  paraît  croire  que  la  seconde  résolution  en  assure 
l'approvisionnement  à  ceux  qui  en  manquent.  M,  Colrat  a  déclaré 
que  «  la  Commission  avait  à  se  flatter  d'avoir  trouvé  à  cet  égard 
((  des  garanties  effectives  »,  mais  elles  ne  ressortcnt  pas  du  texte  de 
la  seconde  résolution.  11  n'indique  pas  quelles  seront  les  garanties 
qui  assureront  du  minerai  de  fer  aux  pays  qui,  n'en  ayant  pas,  ont 
commis  l'imprudence  d'établir  des  usines  métallurgiques.  Il  n'in- 
dique pas  quelles  seront  la  nature  et  l'extension  des  obligations  qui 
seraient  imposées  aux  pays  qui  en  possèdent,  ctc.  C'est  là  une  de 
ces  résolutions  de  façade  qu'on  placarde  pour  avoir  l'air  d'avoir 
fait  quelque  chose  et  qui,  en  réalité,  ne  signifient  rien.  Elles  sont 
cependant  dangereuses  :  car  elles  provoquent  des  gens  naïfs  à  vou- 
loir les  appliquer.  Ils  se  heurtent  alors  à  des  impossibilités  que  les 
hommes  «  sages  »  et  habiles  qui  les  avaient  rédigées  avaient  eu 
bien   soin  de  laisser  dans  l'ombre. 

Puis  M,  Colrat  a  abordé  le  problème  des  échanges,  U  a  parlé  avec 
raison  de  a  la  diminution  effrayante  du  pouvoir  d'achat  chez  les 
peuples  appauvris  par  la  guerre  »;  mais  il  n'a  pas  dit  un  mot  des 
droits  de  douane  et  des  mesures  protectionnistes  qui,  en  augmentant 
le  prix  des  "  marchandises,  diminuent  encore  le  pouvoir  d'achat 
des  malheureux  qui  n'achètent  pas,  non  pas  parce  qu'ils  n'ont  pas 
do  besoins,  mais  parce  qu'ils  n'ont  pas  le  moyen  de  se  procurer  les 
objets  les  plus  indispensables. 

Puis,  il  s'est  livré  à  une  déviation  dangereuse,  au  point  de  vue 
politique,  dans  un  milieu  comme  celui  de  la  Conférence  de  Gênes, 
en  disant  : 

«  Mais  il  faut  bien  reconnaître  que  la  diminution  des  échanges 
est  également  causée  par  le  régime  à  la  fois  artificiel  et  collectif 
qui  a  été  établi  en  Europe  depuis  la  guerre.  Ce  régime  provient  en 
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partie  des  remaniements  territoriaux  qui  ont  dissocié  certains  sys- 
tèmes d'éct)nomie,  dont  l'unité  avait  été  organisée  malgré  l'auto- 
nomie des  races  et  la  divergence  des  aspirations  politiques.  » 

Les  représentants  de  la  Petite  Entente  ont  dû  recevoir  cette  sorte 
de  mercuriale  i^ans  enthousiasme,  tandis  que  les  Allemands,  les  Au- 
trichiens,  les  Hongrois  et  les  Russes  approuvaient. 

Enfin,  M.  Colrat  a  eu  l'audace,  en  dépit  de  la  sagesse  des  membres 
de  la  commission,  d'aborder  la  question  de  la  protection  douanière. 
Il  a  reconnu  «  qu'elle  avait  revêtu  une  forme  particulièrement  dra- 
conienne ou  insidieuse.  11  est  temps,  a-t-il  ajouté,  de  revenir  à  une 
économie  plus  saine  et  plus  conforme  aussi  à  cet  équitable  traite- 
ment du  commerce  que  le  pacte  de  la  Société  des  Nations  garantit 
à  tous  les  peuples  ».  M.  Colrat  paraît  avoir  oublié  que  M.  Woodrow 
Wilson  avait  renoncé  à  la  troisième  de  ses  quatorze  propositions  et 
que  le  pacte  de  la  Société  des  Nations  ne  contient,  au  point  de  vue 
des  relations  économiques  entre  les  peuples,  même  pas  un  article, 
mais  seulement  le  paragraphe  e)  de  l'article  23  : 

Les  membres  de  la  Société...  «  prendront  les  dispositions  néces- 
saires pour  assurer  les  garanties  et  le  maintien  de  la  liberté  des 
communications  et  du  travail,  ainsi  qu'un  équitable  traitement  du 
commerce  de  tous  les  membres  de  la  Société  ». 

M.  Colrat  montre  un  tempérament  généreux  quand  il  fait  de  ces 
dispositions  vagues  et  plates  «  une  garantie  d'équitable  traitement 
pour  tous  les  peuples  ». 

Mais  il  a  bien  soin  d'ajouter  :  ^ 

((  En  ce  qui  concerne  les  tarifs,  votre  commission  s'est  montrée 
respectueuse  avant  tout  de  la  liberté  des  Etats  qui  doivent  pouvoir 
à  leur  gré  orienter  leur  économie  nationale  on  se  créer  des  ressources 
fiscales.  » 

Les  hommes  sages  de  la  commission,  en  dépit  de  cette  phrase  de 
l;i  résolution  du  (>  janvier  :  ((  Suppression  de  tou!<  les  obstacles  au 
cours  lin  commerce  »,  ont  dit  à  chacjue  nalion  :  h  Nous  pouvez  dres- 
ser toutes  les  barrières  qu'il  vous  plaira,  n  Cependant  u  la  com- 
mission ne  s'est  pas  pnuuuicée  contre  la  conclusion  des  trait«'<  de 
comnit  rce  ».  L'audaco  libérale  de  M.  Colrat  va  jusque-là.  Nous  IVn 
remercions  et   nous  devons  le  remercier  d'avoir  dit   aus<i    : 

((  La  commission  ne  s'est  pas  prononcée  contre  la  conclusion  des 
traités  de  commerce.   » 

Voilà  l'extrènK^  limite  do  l'audace  des  sages  membres  de  la  com- 
mission! On  annonçait  la  Conférence  de  Gènes  comme  devant  sup- 
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piimer  «  tous  les  obstacles  au  cours  du  commerce  »,  et  elle  a  abouti 
à  reconnaître  aux  diverses  nations  le  droit  d'y  mettre  les  obstacles 
qui  leur  conviendraient.  M.  Colrat  a  banni  de  son  vocabulaire  le 
mot  de  liberté  dont  l'éclat  avait  ébloui  tous  ces  hommes  habiles  qui 
s'imaginent  que  le  comble  de  l'habileté  est  de  maintenir  les  ques- 
tions dans  la  pénombre  et  de  se  mettre  d'accord  en  refusant  de  voir 
les  difficultés  :  excellente  manière  de  laisser  couver  et  grandir  les 
conflits  pour  l'avenir. 

Dans  le  compte  rendu  du  Temps,  nous  trouvons  : 

((  Le  comte  Rossi,  chef  de  la  délégation  italienne  dans  la  commis- 
sion économique,  insiste,  après  M.  Colrat,  sur  (c  la  grande  impor- 
tance des  résolutions  adoptées  et  sur  l'immense  utilité  qui  pourra 
en  résulter,  si  les  gouvernements  veulent  bien  les  accueillir  et  les 
appliquer  rapidement  et  intégralement  ».  Il  fait  le  procès  des  prohi- 
bitions nées  des  nécessités  de  la  guerre;  et  il  en  montre  les  résul- 
tats néfastes,  notamment  dans  le  domaine  du  change.  Il  dit  que  la 
Conférence  de  Gènes  constitue  la  plus  haute  affirmation  qui  ait  été 
faite  jusqu'à  présent  en  faveur  du  retour  à  la  collaboration  écono- 
mique d'avant-guerre.  Il  aurait  désiré  qu'on  attirât  d'une  manière 
I)lus  explicite  et  sans  restriction  l'attention  de  tous  les  Etats  sur 
l'opportunité  d'adhérer  aux  projets  de  conventions  et  aux  recom- 
mandations des  conférences  internationales  du  travail.  » 

Nous  ne  pouvons  qu'admirer  l'optimisme  du  comte  Rossi  :  il  est 
dû  évidemment  à  une  influence  de  milieu.  Les  résolutions  de  la  Con- 
férence économique  ont  été  approuvées  à  Gènes  :  si  on  en  apprécie 
la  valeur  d'après  le  prix  que  la  Conférence  de  Gênes  a  coûté  aux  con- 
tribuables italiens,  cette  valeur  est  exagérée.  Cependant  le  comte 
Rossi  n'est  pas  complètement  satisfait.  Il  aurait  voulu  rendre  à  peu 
près  obligatoire  l'adhésion  de  tous  les  Etats  «  aux  conventions  et 
aux  recommandations  des  conférences  internationales  du  travail  ». 
Le  comte  Rossi  a-t-il  donc  l'illusion  que  l'application  de  la  loi  de 
huit  heures  a  aidé  à  la  reconstitution  économique  du  monde.î^  A-t-il 
donc  les  yeux  fermés  à  une  expérience  qui,  dans  tous  les  pays  oi't 
elle  a  été  appliquée,  n  produit  des  résultats  détestables.^  Voilà  donc 
le  sérieux  apporté  dans  l'examen  des  plus  graves  questions  par  les 
hommes  qui  sont  chargés  de  les  traiter  au  nom  des  gouvernements! 

La   Conférence   a   naturellement   adopté,   sans  discussion,    les   con- 
clusions de  la  Commission  économique. 

III.   î.p  social istnr  ri  le  commerce  extérieur.  —  Le  célèbre  profes- 
seur   Maffeo  Pantaleoni    vient  de  publier  un  volume  intitulé   :  Bol- 
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cevisnio  italiano  \  Le  livre  était  publié  au  moment  où  la  Confé- 
rence de  Gènes  se  réunissait.  Les  bolcheviks  russes  n'ont  fait  que 
confirmer  les  appréciations  qu'il  contient. 

M.  Maffeo  Pantaleoni  pose  la  question  :  —  Un  peuple  qui  a  un 
gouvernement  bolchevik,  même  un  gou\ernement  socialiste,  peut-il 
pratiquer  un  commerce  extérieur?  Et  s'il  ne  peut  pas  avoir  de  com- 
merce extérieur,  peut-il  exister  ? 

Si  oui,  le  blocus  ne  pourrait  lui  porter  tort  :  et  cependant,  il  est 
(  onsidéré  comme  un  puissant  moyen  de  guerre. 

M.  Pantaleoni  cite  les  chiffres  donnés  par  un  Allemand,  le 
D'  Ludwig  Quessel,  dans  un  livre  intitulé  :  Der  moderne  socialimus 
et  publié  en  1919. 

yi.  Quessel  donne,  pour  1913,  la  liste  des  [)roduits  alimentaires  im- 
portés en  Allemagne,  et  le  nombre  de  kilos  absorbés  par  une  famille 
de  cinq  personnes. 

Kilos  par  famille 
Importations.      de  h  personnos. 

(Mille    quintaux. y 

Froment 8  4o2  64 

Sarrasin 271  2 

Pommes  de  terre 449  ^ 

Légumineuse 2  000  i5 

Légumes ...    2  706  20 

Fruits 6  455  /19 

Graisses  végétales 2  jgS  19 

Riz 2933  22 

Fruits  tropicaux.  .  • 2  987  aa 

Cacao,  café,  thé :>  i38  16 

Total  :  Alimentation  végétale 3o  874  23a 

Viande  et  volaille <3a8  4 

Animaux  j^ras i  794  i3 

Lail  et  produits  de  laiterie 1  36o  10 

Œufs I  7''3  i3 

Total  :  Alimentation  animale. ...         5  485  4o 


M.  Quessel  ajoute  encore  que  7,4  millions  de  quintaux  de  fourrage 
importés  pour  les  animaux,  augmentent  de  70  kilos  de  viande  la 
ration  de  chaque  famille. 

La    ration    de    •.'3'.>    kilos    d'alimentation    ve2:etale   et    de    iiT)    kilos 


1.   Bari  Gius.  Loterza  e  Figli.  Pr.,  i3  1.  5o. 
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d'aliiiieutatioli  animale  [hjuv  chaque  laniille  alleniande  provient  donc 
de  l'étranger. 

11  faudrait  y  ajouter  encore  l'importation  d'amendements  pour 
l'agriculture,  de  iK)issons  et  de  vin. 

Pour  toutes  les  nations  européennes,  l'importation  des  matières 
alinientaires  joue  un  rôle  important  :  il  est  d'autant  plus  impor- 
tant que  la  population  €st  plus  dense.  Elle  est  de  120  habitants  par 
kilomètre  carre  pour  l'Allemagne,  mais  elle  est  de  plus  de  288  ha- 
bitants pour  l'Angleterre,  non  compris  l'Ecosse  et  l'Irlande;  elle 
est  de  262  pour  la  Belgique. 

D'après  les  Statistiques  Jahrbuch,  l'importance  du  commerce  de 
chaque  nation  en  1913  était  : 

p.  100. 

Grande-Bretagne 16,6 

Allemugne 1 1^,9 

États-Unis 9,9 

France 9  » 

Hollande 6,9 

Belgique '  /{,2 

Inde 3,t) 

Russie 3,0 

Autriche-lion  ::i 6,3 

Italie • 3  » 

Est-ce  que  les  Italiens,  demande  M.  Pantalconi,  pourraient  main- 
tenir leur  population  sans  commerce  extérieur.^  lis  ont  besoin  de 
II  millions  de  tonnes  de  charbon,  de  i  million  de  quintaux  de 
pétrole  et  de  benzine,  de  i  million  de  quintaux  d'huiles  lourdes, 
de  2  millions  de  quintaux  de  coton,  de  i  million  au  moins  de 
tonnes  de  bois;  ils  consomment  par  famille  de  cinq  personnes  en- 
viron, 200  kilos  de  froment  étranger,  5  kilos  de  maïs  étranger,  plus 
de  85  kilos  de  viande  étrangère,  9  kilos  de  poissons  étrangers. 

Si  l'Etat  devenait  socialiste,  comment  pourrait-il  répondre  à  ces 
besoins.^ 

En  commerce  normal,  pour  acheter  il  faut  vendre.  Qu'est-ce  que 
l'Etat  socialiste  pourrait  vendre.^  Nous  avons  vu  pendant  la  guerre, 
dans  tous  les  pays,  l'inaptitude  de  la  bureaucratie  à  acheter  et  à 
vendre.  Quand  elle  serait  complètement  souveraine  de  toute  la  vie 
économique  de  la  nation,  ses  défauts,  loin  de  s'atténuer,  s'aggra- 
veraient. 

Nous  avons  l'expérience  du  bolchevisme  en  Russie.  Sous  le  ré- 
gime t^ariste,  la  Russie  exportait  du  blé,  de  l'orge,  du  lin,  etc. 
Sous  les  bolcheviks,  elle  n'exporte  plus  rien  :  on  ne  peut  rien  lui 
acheter,  et  elle  ne  peut  rien  payer.  Les  bolcheviks,  responsables  de 
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cet  état  de  choses,  liumilicut  leur  orgueil  en  demandant  la  charité 
pour  les  millions  d'affamés,  victimes  de  leur  régime  :  et  tel  serait 
le  sort  de  tous  les  pays  qui  seraient  soumis  à  un  semblable  régime 
politique. 

M.  Pantaleoni,  dans  la  définition  qu'il  donne  du  bolchevisme, 
lui  attribue  entre  autres  caractères,  celui  de  parasitaire.  Rien  de  plus 
juste  :  et  il  explique  la  situation  de  la  Uussie. 

La  dictature  du  prolétariat  a  changé  des  millions  d'ouvriers  qui 
travaillaient,   qui  produisaient  en  membres  de  soviets,  en  commis- 
saires  du   peuj)le   de  tout  genre,    en   soldats   de  l'armée   rouge.    Au 
lieu   de  produire,   ils  pillent   les  capitaux  existants,   ils  pillent  tout 
ce  qu'ils  trouvent,  ils  réquisitionnent  les  grains  des  paysans.  Ils  font 
le  désert  là  où  ils  s'abattent.  Ils  sont  campés  au  milieu  de  la  popu- 
lation en  armées  de  brigands   :  et  ils  se  maintiennent  comme  tels. 
Seulement  le  jour  où,  ayant  tout  dévasté,  ils  ne  pourront  plus  rien 
j/rendrc,    leur  gouvernement   ne   pourra   plus   rien   leur  donner,    ils 
s'effondreront  dans   une  anarchie  passive,   agitée  de  quelques  con- 
vulsions furieuses  et  impuissantes.   Le  danger  viendrait  de  ce  que, 
pour  retarder  ce  moment,    les  Lénine  et  les  Trotsky   n'essayent  de 
les  jeter  sur  le  pillage  de  l'étranger,   en  dépit  de  la  résolution  de 
((  non  agression  »  qu'a  fait  voter  M.  Lloyd  George  à  la  Conférence 
de  Gênes.  Mais  on   peut  espérer  qu'ils  la  respecteront,   parce  qu'ils 
ont  tellement  épuisé  le  pays  qu'ils  n'ont  pas  la  force  de  la  violer. 

IV.  L'écliec  de  la  polilique  unnonaire.  a  II  (allimento  deUa  poli- 
lica  annonarca  »,  par  Umberto  Ricci,  i  vol.  iu-i(3,  494  p.  :  prix.  Jis  35. 
(Firenze  Soc.  An.  Ed.  Jji  Voce.) 

M.  Umberto  Ricci  est  le  chef  de  la  statistique  de  l 'Institut  inter- 
national d'agriculture  dont  le  siège  est  à  Rome.  Le  volume  contient 
les  leçons  qu'il  a  faites  à  l'Université  commerciale  de  Rorroni. 

((  Annonaire  »  se  rajqjorh^  m  la  réeolt(\  (Ihez  les  Romains, 
une  loi  annonaire  avait  pour  but  d'emi.K'(her  l'augmentation  des 
vivres.  Maintenant,  en  général,  une  loi  annonaire  a  pour  objet  d'en 
augmenter  lo  prix.  L'échec  de  la  politicpie  annonaire.  dit  M.  Um- 
berto Ricci,  signilie  l'échec  ilu  socialisme  annonaire.  Pendant  et 
après  la  guerre,  la  I)ureaucratie  s'est  chargée  de  l'approvisionne- 
ment, de  la  distribution  et  du  prix  des  vivres.  Le  litre  du  volunio 
de  M.  Umberto  Ricci  indi(]ue  cpielie  n'a  jkis  mieux  réussi  en  Italie 
dans  cette  besogne  que  dans  les  autres  pays.  Et  alors  se  pose  une 
question  :  ((  Comment  se  fait  il,  ipi'après  une  expérience  aussi  géné- 
rale, dont  les  résultiits  sont  aussi  luiiformes,  les  gouvernements, 
au  lieu  de  renoncer  à  leurs  interventions  économiques,  les  aggra- 
vent et  les  multiplient?  » 
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In  premier  résultat  est  acquis  par  toute  ingérence  de  l'Etat  dans 
la  vie  économique  :  c'ei?t  la  cherté. 

En  Italie,  les  pertes  résultant  de  la  gestion  des  céréales  au  3i  dé- 
tembre  1920  donnent  les  chiffres  suivants  : 

Lire. 
(Millions.) 
1**  Pertes  sur  les  céréales  importées  au  3i  octobre  1920..  .      12  191 
li^  Perles  sur  la  gestion  des  céréales  nationales  au  3i  oc- 
tobre 1920 2  35 1 

3"^  Perte  prévue  pour  le  trimestre  novembre, décembre  1920.       1  000 


Total 15542 

Ces  i5  milliards  et  demi  sont  à  la  charge  des  contribuables  ita- 
liens :  voilà  ic  fait  indéuiaijle,  cl  cuniinc  ils  ont  contribué  à  grossir 
la  dette  italienne,  il  faut  ajouter  à  ce  chiffre  celui  du  service  des 
intérêts  qu'ils  entraînent  pendant  une  période  qui  ne  peut  pas  être 
inférieure  à  quelques  dizaines  d'années. 

Les  sommes  dépensées  pour  la  réquisition  se  sont  élevées  de 
lire  5  470  millions  en  octobre  1920  auxquelles  il  faut  ajouter  920 
millions  de  frais,  soit  en  tout  6  445  millions  de  lire;  les  frais  de  près 
de  I  milliard  pour  une  dépense  de  5  milliards  ont  paru  très  élevés. 

Ces  dépenses  provoquèrent  l'observation  que  le  gouvernement 
voulait  favoriser  la  population  rurale  aux  dépens  de  la  population 
urbaine.  Et,  ajoute  M.  Umberto  Ricci,  c'est  avec  raison  que  dans 
une  de  ses  éludes  géniales,  le  professeur  Pantaleoni  a  dit  que 
«  la  guerre  est  le  prétexte  d'une  opération  d'abordage  socialiste  »  et 
a  montré  (jue  les  ouvriers,  les  artisans,  les  employés,  partisans  de  la 
gestion  par  l'Etat,  veulent  obtenir  par  l'effet  des  prix  politiques, 
des  ((  marges  dans  leur  budget  pour  des  objets  de  luxe,  des  services 
de  luxe  que  conçoit  leur  mentalité  limitée  et  qui  révèlent  îa  bassesse 
de  leurs  goûts  ». 

L'Etat  entend  être  le  rival  des  entreprises  privées  et  s'y  substituer. 
De  là  son  excitation  à  la  haine  du  peuple  contre  les  spéculateurs  :  et 
partout,  c'est  dans  l'administration  de  l'Etat,  qu'on  trouve  les  pires 
abus.  En  Italie,  il  y  a  eu  les  scandales  des  concessions  de  mono- 
pole données,  pour  l'importatioii  du  sucre  et  du  fromage,  à  des 
personnes  qui  ont  réalisé  des  bénéfices  fabuleux;  ceux  de  l'impor- 
tation des  viandes  américaines,  du  Ihon,  du  saumon  et  des  haricots, 
vendus  par  le  ministère,  au  premier  offrant,  au-dessous  du  prix 
courant  du  marché,  et  revendus  par  l'acheteur  officiel  aux  consom- 
mateurs au   prix   courant. 

Le  9  juin.  //  Loro/o  a  raconté  comment  le  ministère  avait  donné 
à    des     privilégiés    l'autorisation     d'importer   d'Amérique     en     Italie 
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2  quintaux  de  fromage  en  Italie  en  écliange  de  i  quintal  de  fro- 
mage italien.  Le  ministère  cédait  le  fromage  italien  au  prix  de 
réquisition,  soit  5  lire  le  kilo.  Le  privilégié  vendait  le  fromage  im- 
porté 3o  et  ko  lire. 

Le  gouvernement  pense  toujours  à  publier  de  nouveaux  décrets 
toujours  plus  menaçants  contre  les  conmierçants,  sans  réilécliir  que 
la  seule  manière  de  supprimer  la  contrebande,  c'était  de  supprimer 
le   régime  qui  la  provoquait. 

La  conclusion  qui  ressort  de  ces  faits  est  claire  :  la  liberté  écono- 
mique est  la  condition  essentielle  du  salut. 

Quels  en  sont  les  adversaires.^  L'auteur  les  répartit  en  six  caté- 
gories : 

i**  Les  ministres  et  les  hommes  politiques  qui  défendent  leurs 
positions; 

2°  Les  pontifes  de  la  bureaucratie  qui  ne  veulent  renoncer  à  aucun 
des  avantages  conquis  pendant  la  guerre; 

3°  Les  parasites  de  la  production; 

4"  Les  grands  prêtres  de  la  coopération  et  de  la  municipaliaation  ; 

5*^  Tous  les  heureux  qui  réussirent  à  fonder  un  consortium  na- 
tional de  l'approvisionnement; 

6°  En  général,  tous  ceux  qui  vivent  des  faveurs  gouvernemen- 
tales. 

Voilà  ce  que  M.  Umberto  Ricci  dit  de  la  politique  alimentaire  de 
l'Italie  :  mais  ses  paroles  dépassent  les  frontières  :  elles  s'appliquent 
à  toutes  les  nations  dans  lesquelles  les  gouvernements  ont  voulu 
ramener  l'humanité  au  système  pourvoyeur  des  civilisations  pri- 
mitives. 

V.  La  Hollande  et  la  Belgique.  —  Le  numéro  de  mai  du  Diillclin 
de  la  Société  belçje  d'études  et  d'expansion  contient  un  article  de 
M,  W.  F.  Treub,  ancien  ministre  des  Finances  en  Hollaiule.  dans 
lequel   nous  relevons  les  passages  suivants   : 

((  La  C.onférenre  tinancière  internationale  tenue  à  Bruxelles  en 
septembre  et  octobre  1920  par  exemple,  prit  à  l'unanimité  la  réso- 
lution (jue  chaque  pays  devait  viser  à  la  restaïuation  progressive  de 
la  liberté  de  commerce  comme  avant  la  izuerre,  ainsi  qu'à  l'abro- 
gation des  restrictions  artificielles  au  commerce  extériein\  Toutes 
les  fois  que  des  experts  en  matière  de  finai\ce  et  d'économie  poli- 
tique se  prononcent  sur  cette  (juestion  importante,  on  entend  la 
même  recommandation,  mais  malheureusenuMit  les  gou\ernements, 
ceux  des  grandes  puissances  en  tout  pieniitM-  lieu,  l'^nt  la  sourde 
oreille.  » 
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I\elati\  eiiKMil  aux  rapports  entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  il  dit  - 

u  Lne  cuiicurronce  saine  et  naturelle  ne  peut  nullement  nuire  aux 
i)onnes  relations  entre  nos  deux  pays.  Ce  qui  les  gâte,  c'est  le  sys- 
tème par  lequel  ou  essaye  de  créer  des  avantages  artificiels  tantôt 
en  laveur  de  l'un,  tantôt  en  faveur  de  l'autre.  Une  fois  qu'on  entre 
dans  cette  voie-là,  on  se  sent  entraîné  à  aller  toujours  plus  loin 
cl  on  crée  involontairement  une  atmosphère  de  mauvais  vouloir 
réciproque.  Nos  gouvernements  n'ont  qu'à  ne  pas  se  mêler  de  la 
concurrence  entre  Rotterdam  et  Anvers;  de  cette  façon,  ceux-ci  con- 
tribueront à  la  prospérité  de  nos  deux  nations  sans  constituer  un 
Clément  de  discorde. 

((  Les  importations  de  Belgique  en  Hollande  montaient  en  1920  à 
une  valeur  de  3i4  267  000  et  en  1921  à  226  635  000  florins.  Les 
exportations  de  Hollande  en  Belgique  montaient  à  179266000  flo- 
rins en  1920  et  à  1G7418000  en  1921.  H  y  a  donc  une  diminu- 
tion sensible  tant  dans  la  valeur  des  importations  que  dans  celles 
des  exportations.  Mais  il  serait  erroné  d'en  tirer  la  conclusion  que 
la  part  de  la  Belgique  dans  le  commerce  extérieur  de  la  Hollande 
;i  diminué.  Tout  notre  commerce  extérieur  a  sensiblement  souffert 
de  la  crise  économique  par  laquelle  nous  passons  avec  tous  les  pays 
du  monde.  L'ensemble  du  commerce  extérieur  de  notre  pays  avait 
en  1920  :  inic  valeur  de  3  332  437  000  florins  importation,  i  mil- 
liard 701  492  000  exportation  et  en  1921  :  2  2^0  219  000  importation 
(U  I  3 69  599  000  exportation.  Donc  la  baisse  en  valeur  de  la  totalité 
(le  notre  commerce  extérieur  a  été  plus  grande  encore  que  celle  de 
notre  commerce  avec  la  Belgique.  Les  importations  de  Belgique  en 
Hollande  présentaient  en  1920  :  9,4  p.  100  et  en  192 1  :  un  peu  plus 
(le  10  p.  100  de  l'ensemble  des  importations  en  Hollande.  Les  expor- 
tations en  Belgique  représentaient  en  1920  :  10  i/4  et  en  1921  : 
ro,22  p.  100  de  l'ensemble  des  exportations  de  la  Hollande.  On  peut 
donc  constater  un  léger  progrès  relatif  dans  les  relations  commer- 
ciales hollando-belges,  mais  il  n'est  pas  douteux  que  ce  progrès 
serait  bien  plus  sensible,  si  on  se  donnait  un  peu  de  peine  de  part 
(i  d'autre  pour  faire  mieux  connaître  et  mieux  apprécier  ses  pro- 
duits. » 

VL  Les  grands  marchés  des  matières  premières,  par  M.  F.  Mau- 
relte,  professeur  à  l'Ecole  des  hautes  éludes  commerciales,  (i  vol. 
iu-i6,   5  fr.   Armand  Colin.) 

Ce  livre,  soigneusement  établi,  a  le  grand  avantage  de  montrer 
que  les  relations  industrielles  et  commerciales  ne  sont  pas  aussi 
simples  que  sont  tentés  de  le  croire  beaucoup  de  ceux  qui  en  parlent 
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sans  se  donner  la  peine  de  les  étudier.  «  il  ne  suffit  pas,  dit  M.  Mau- 
re tte  avec  raisO'n,  de  connaître  les  conditions  géographiques  d'un 
produit  pour  en  déduire  le  commerce.  Des  facteurs  historiques,  des 
circonstances  de  temps,  des  institutions  politiques,  techniques,  fman- 
cières,  en  déterminent  les  conditions  économiques. 

De  là,  une  fois  de  plus,  la  conclusion  que  lorsque  les  gouverne- 
ments ou  des  groupes  politiques  veulent  intervenir  pour  constituer 
des  éléments  factices  d'activité  économique,  ils  détruisent  le  plus 
souvent  des  situations  acquises  pour  entreprendre  de  fâcheuse  aven- 
tures qui  ne  sont  jamais  conformes  à  la  règle  :  obtenir  le  maximum 
d'effet  utile  au  minimum  de  prix. 

Mais  nous  nous  permettrons  de  faire  une  observation  à  la  conclu- 
sion de  M.  Maurette.  Il  constate  que  le  nombre  des  grands  marchés 
do  matières  premières  s'est  accru.  Le  contraire  eût  été  étonnant. 
Il  ajoute  :  «  Un  tel  changement  n'a  pas  pu  ne  pas  se  faire  au  profit 
de  quelqu'un,  aux  dépens  de  quelqu'un.  » 

Pourquoi  aux  dépens  de  quelqu'un?  Et  il  dit  :  «  11  y  a  cinquante 
ans,  un  grand  marché  de  la  houille,  un  grand  marché  du  fer,  l'An- 
gleterre; un  grand  marché  de  la  laine,  Londres;  un  grand  marché 
du  caoutchouc  et  du  coton,  Liverpool.  »  Est-ce  que  l'Angleterre 
n'est  plus  un  grand  marché  de  la  houilleP  Jamais  elle  n'avait  atteint 
une  production  égale  à  celle  de  1913  :  287  millions  de  tonnes.  Un 
grand  marché  de  fer.^>  Sans  doute,  les  Etats-Unis  ont  une  produc- 
tion plus  grande  que  celle  de  la  Grande-Bretagne,  l'Allemagne  aussi. 
Mais  en  produits  finis,  la  production  de  l'Allemagne  prime-t-elle 
celle  de  la  Grande-Bretagne?  Pendant  la  guerre,  la  métallurgie  de 
la  Grande-Bretagne  s'est-elle  montrée  inférieure  à  sa  tache?  Est-ce 
que  Sheffield  n'est  pas  un  centre  métallurgique  que,  depuis  la 
guerre,  les  spécialistes  citent  comme  modèle?  Est-ce  que  Londres 
ne  reste  pas  un  grand  marché  de  la  laine  et  Liverpool  un  grand 
marché  dii  caoutchouc  et  du  coton?  D'autres  marchés  ont  pu  se 
constituer  sans  empêcher  le  développement  des  marchés  déj;\  insti- 
tués. Indiquer  comme  une  règle  que  des  marchés  nouveaux  se 
font  au  détriment  de  ceux  qui  existent  déjt^,  c'est  entretenir  le  fâ- 
cheux préjugé  exprimé  par  Montaigne  :  «  Nul  ne  gagne  qu'au  dom- 
mage d'aulrui,   »  alors  que  la  vérité,  c'est  h*  contraire. 

B.  L.  L.  E. 
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FAITS   ÉCONOMIQUES,    STATISTIQUES 
ET   FINANCIERS 

l'échéance  du  3i  mai 
Le  texte  de  la  note  allemande 

Voici  le  texte  de  la  note  remise  le  29  mai  à  la  Commission  des  Répara- 
lions,  qui  contient  la  réponse  du  gouvernement  allemand  aux  conditions 
d'équilibre  budgétaire  et  de  contrôle  fixées,  pour  le  3i  mai,  par  la  décision 
de  la  Commission  des  Réparations  en  date  du  21  mars: 

Berlin,  le  28  mai  1922. 

Le  Chancelier  du  Reich,  à  Monsieur  le  Président 
de   la  Commission  des  Réparations,   Paris. 

Plan  des  recettes  et  des  dépenses.  —  Se  référant  à  sa  note  du 
9  mai  et  aux  pour[>arlers  qui,  dans  l'entre-temps  ont  eu  lieu  à  Paris, 
le  gouvenicmenl  allemand  a  l'honneur  de  comnuuiiquer  ci- joint, 
à  la  Commission  des  Réparations  le  plan  des  recettes  et  des  dépen- 
ses du  Reich  pour  l'exercice  1922,  Ce  plan  a  été  établi  après  un  exa- 
ment  approfondi,  conformément  à  la  lettre  de  la  Commission  des 
Réparations  du  21  mars  dernier  et  à  la  note  susmentionnée  du  gou- 
vernement allemand  en  date  du  9  mai   1922. 

Quant  aux  recettes,  le  plan  présente  une  augmentation  des  chif- 
fres incorporés  au  budget  act'uellement  délibéré  par  le  Reichstag. 
Cette  augmentation  est  basée  sur  une  nouvelle  évaluation  des  impôts 
allemands,  y  compris  ceux  du  compromis  fiscal  et  tient  compte 
des  revenus  effectifs,  récemment  constatés,  de  l'année  passée,  ainsi 
que  de  la  dépréciation  du  mark,  accrue  depuis  la  dernière  évaluation. 
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Quant  aux  dépenses,  il  y  a  lieu  de  faire  les  observations  suivan- 
tes : 

Les  sub\entions  accordées  aux  services  publics  sont  supprimée*. 
En  1922,  les  dépenses  prévues  en  vue  de  la  réduction  du  prix  des  vi- 
vres ne  s'élèvent  qu'à  960  millions,  contre  17,2  milliards  en  1921. 
Les  autres  subventions  et  subsisdes  ont  été  supprimés  en  tant  que 
les  obligations  existantes  le  permettaient  et  quune  modiiijation 
de  l'organisation  administrative  était  possible.  De  plus,  des  dépen- 
ses d'autre  nature  ont  été  rayées.  C'est  par  ces  moyens  que  le  chif- 
fre des  dépenses  dans  le  budget  de  1922  a  été  réduit  de  2^,0  mil- 
liards,  comparativement  à  celui  du  budget  de   1921. 

Ainsi  qu'il  résulte  de  la  remarque  finale  du  plan  ci- joint,  des  éco- 
nomies d'un  total  minimum  de  3  millards  de  marks  ont  été  envisa- 
gées dans  les  budgets  extraordinaires  de  l'administration  générale 
et  des  services  publics. 

Des  mesures  ont  été  prises  en  vue  de  réaliser  d'autres  économies 
dans  l'administration  du  Reich.  En  vue  de  garantir  l'exécution  de 
ces  mesures.  Je  gouvernement  allemand  a  pris  la  résolution  de 
nommer  à  cet  effet  au  ministère  des  Finances  un  commissaise  spé- 
cial. 

Dette  flottante .  —  Le  gouvernement  allemand  est  résolu  à  faire 
ses  plus  vigoureux  efforts  pour  empêcher  tout  nouvel  accroissement 
de  la  dette  flottante.  Il  est  toutefois  convaincu  que,  dans  les  condi- 
tions financières  actuelles,  de  tels  efforts  ne  pourront  être  menés 
à  bonne  fin  si  l'Allemagne  ne  reçoit  pas  une  aide  raisonnable  par 
un  emprunt  extérieur. 

Dans  l'hypothèse  qu'il  obtiendra  cette  aide  dans  un  délai  con- 
venable, le  gouvernement  allemand  s'engage  à  résoudre  la  question 
sur  la  base  suivante  : 

1°  La  dette  flottante,  telle  qu'elle  existait  le  3i  m?rs  ny?.?,  est  con- 
sidérée dès  ;\  présent  comme  le  maxinnini  normal; 

3°  Si,  à  la  date  du  3o  juin  1923,  ou  au  dernier  jour  d'un  des  mois 
suivants,  la  dette  flottante  dépassait  ce  cliiffrc  normal  maximum, 
des  mesures  seront  prises  pour  faire  rembourser  l'excédent  dans  les 
trois  mois  suivants,   notamment    : 

a)  Soit  au  moyen  de  l'excédent  disponible  des  recettes  sur  les  dé- 
penses a*!!  cours  de  ces  trois  mois; 

b)  Soit  au  moyen  de  crédits  autres  que  des  emprunts  de  la  Ueichs- 
bank,  et  dans  une  forme  qui  ne  soit  pas  de  nature  à  augmenter  l'in- 
flation. 
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^i  uialgié  ccila,  à  la  lin  dt's  liuis  mois,  la  dcltc  llottaiite  n'est  pas. 
ramenée  au  nraximum  normal,  le  gouvernement  allemand  déposera 
immédialement  des  propositions  portant  extension  du  système  fiscal 
et  fera  le  nécessaire  pour  les  faire  voler  par  le  Parlement,  de  telle 
maniiie  que,  dans  le  courant  de  l'exercice,  ou,  si  l'on  se  trouve 
déjà  dans  la  seconde  moitié  de  celui-ci,  dans  les  six  mois,  il  soit 
réalisé  une  somme  qui  jjermetle  au  moins  de  couvrir  l'excédent 
existant  et  tout  excédent  supplémentaire  qui  serait  prévu  comme 
devant  probablement  se  produire  jusqu'à  la  fin  de  l'exercice  envi- 
sagé. 

Pour  le  moment,  le  règlement  ci-dessus  subira  les  modifications 
suivantes   : 

a)  Tant  que  l'emprunt  n'aura  pas  l'ourni  des  fonds  permettant  de 
couvrir  les  payement  effectués  depuis  le  i^^  avril  1922  par  le  gouver- 
nement allemand  en  monnaie  étrangère  en  exécution  des  obligations 
imposées  par  le  Traité  de  Versailles,  l'on  ajoutera  au  chiffre  du 
61  mars  1922,  en  vue  de  la  constatation  de  l'excédent  éventuel,  une 
somme  correspondant  à  la  valeur  en  marks-papier  de  la  partie  de 
Tensemble  de  ces  payements  qui,  au  moment  considéré,  n'aura  pas 
été  ainsi  couverte; 

b)  To'us  les  produits  des  emprunts  étrangers  seront  employés  au 
remboursement  complet  de  cette  somme  ajoutée  au  maximum  nor- 
mal, par  privilège  sur  tontes  autres  affectations,  sous  réserve  des  obli- 
gations à  exécuter  en  monnaie  étrangère,  en  vertu  du  traité  et  des 
autres  charges  au  sujet  desquelles  la  Commission  des  Réparations 
aura  donné  son  assentiment,  à  la  demande  du  gouvernement  alle- 
mand. 

Cutitrôlc.  —  Sur  la  base  de  la  lettre  que  la  Commission  des  Ré- 
parations a  adressée  le  21  mars  1922  au  chancelier  du  Reich,  le  gou- 
vernement allemand  donne  son  adhésion  au  principe  des  contrôles 
prévus  dans  cette  lettre.  Il  comprend  que  ces  contrôles  ne  porteront 
pas  atteinte  à  la  souvei*ainelé  du  gouvernement  allemand,  ne  trou- 
bleront pas  le  fonctionnement  de  l'administration  et  no  violeront 
pas  le  secret  de  la  fortune  et  des  affaires  individuelles  des  contri- 
buables. 

En  ce  qui  concerne  les  recettes,  le  gouvernement  allemand  com- 
muniquera sans  retard  au  comité  des  garanties  toutes  les  disposi- 
tions législatives  ou  réglementaires.  Il  délibérera  avec  le  comité 
des  garanties  les  mesures  d'application  de  la  législation  fiscale  ef. 
tarifaire,  et  lui  donnera  toutes  les  facilités  nécessaires  pour  en  con- 
trôler l 'exécution. 
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En  ce  qui  conccnie  les  dépenses,  le  gouvernement  allemand  lient 
à  déclarer  qu'il  existe  déjà  en  Allemagne  un  contrôle  de  l'engage- 
ment des  dépenses  tendant  à  prévenir  les  dépassements  de  crédits, 
ei  qu'il  est  prêt  à  en  renforcer  l'action  dans  toute  la  mesure  néces- 
saire. Le  gouvernement  allemand  donnera  au  comité  des  garanties 
toutes  les  possibilités  aux  fins  de  s'assurer  de  l'efficacité  du  contrôle 
exercé. 

Les  mesures  de  contrôle  ci-dessus  feront  l'objet  de  délibérations 
détaillées  avec  le  comité  des  garanties. 

Evasion  des  capilaux.  —  11  n'a  pas  été  possible  au  gouvernement 
ailemand,  étant  donné  les  travaux  qui  l'ont  absorbé,  notamment  la 
préparation  et  le  vole  du  compromis  fiscal,  ainsi  que  l'absence  pen- 
dant plusieurs  semaines  d'un  grand  nombre  de  ses  membres,  qui 
ont  participé  aux  négociations  de  la  Conférence  de  Gênes,  de  mener 
à  un  rés'ultat  définitif  les  délibérations  relatives  à  la  question  de 
nouvelles  propositions  concernant  les  mesures  à  prendre  en  vue  de 
provoquer  lo  retour  des  capitaux  et  d'en  empêcher  l'évasion.  Cepen- 
dant le  gouvernement  allemand  est  d'accord  avec  la  Commission 
des  Réparaiioiis  pour  estimer  qu'il  faudra  tout  faire  pour  parvenir 
au  but  susîndiqué. 

Dans  les  circonstances  à  envisager,  le  gouvernement  allemand 
attribue  une  importance  to^ute  spéciale  au  retour  des  capitaux  éva- 
dés. Il  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  en  provoquer 
!e  retour  par  la  voie  d'un  emprunt  extérieur  ou  intérieur.  En  outre, 
le  gouvernement  allemand  se  déclare  prêt  à  délibérer  en  détail  avec 
le  comité  des  garanties  sur  les  disjîositions  à  prendre  contre  l'évasion 
des  capilaux  et  à  procéder,  sur  la  base  de  cette  délibération,  aux  me- 
sures qui  pourraient  étro  jugées  utiles  à  ces  fins. 

Le  gouvcrnenuuit  allemand  soumettra,  avant  le  oo  juin  pro<hain. 
à  la  Commission  des  Réparations,  le  programme  des  mesures  ci- 
dessus  mentionnées. 

Aalononiir.  de  la  Rciclisbanli.  —  La  pleine  indépendance  de  la 
lleichsbank  à  l'égard  du  g<juvern(Mue[il  allemand  est  assurée  par  la 
loi  du  25  mai  igiî^. 

Staiistiquc.  —  Le  gouvernement  allemand  a  ordoimé  que  la  publi- 
cation des  statistiques  soit  reprise  et  ait  lieu  sur  la  même  baso  qu'a- 
vant la  g'uerre;  il  fera  tenir  au  comité  des  garanties  un  mémoire 
renseignant  sur  l'état  actuel  de  ces  publications  et  propose  que  les 
questions  relatives  à  la  statisticiue  soient  dt'libéré.^*;  on  d.'tail  avec 
îo  comité  des  garanties. 
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Va\  faisant  hs  di'claraliuiis  ci-tlossus,  le  gouvornomciit  allemand 
osl  parti  de  l'idée  que  la  Commission  des  Réparations  voudra  pro- 
céder à  la  ronliiinaliua  du  règlement  des  réparations  contenu  dans 
la  décision  en  date  clu  21   mars   1922. 

Docteur  Wirth. 

GROUPEMENT  DE  SOCIETES  COOPÉRATIVES  APPROUVEE^  DE  RECONSTRUCTION 
DU    DÉPARTEMENT    DE    LA    MEUSE 

Société  anonyme  au  capitai  de  200  000  irancs 

Siège  social,   la,  rue  Voliiey,  à  Paris 

Emprunt  d'un  montant  nominal  maximum  de  100  millions 
de  fraiir^.  divisé  en  200  000  obligations  6  p.  100  de  5oo  francs  no- 
minal, nettes  d'impols  présents  et  futurs. 

Ifilt'i'ci^.    —   Ces    obligaiions   rapporteront    un    intérêt    annuel    de 
(j    p.  joo-  nel,  soil  3o  francs  par  titres,  payable  par  coupons  semestriels 
les  1^''  juin   et   i"'  décembre  de  eluupie  année. 

Ainunii)6i'iii('hL  —  Lesdiles  obligations  sont  remboursables  au 
pair  en  trente  ans  à  partir  du  i^''  juin  1922,  par  tirages  au  sort  an- 
nuels qui  auront  lieu  conformément  ù  un  tableau  d'amortissement 
inscrit  ma  dos  des  titres.  La  Société  !?e  réserve  le  droit  d'accélérer 
les  remboursements  ou  de  rembourser  au  pair  ces  obligations  en 
totalité  à  cliaque  échéance  de  coupon-,  à  partir  du  i^'"  juin  1.927,  sous 
préavis  de  trois  mois. 

Ganmlies.  —  En  garantie  du  service  des  intérêts  et  de  l'amortisse- 
ment du  présent  emprunt,  le  groupement  de  Sociétés  coopératives 
approuvées  de  reconstruction  du  département  de  la  Meuse  a  remis 
en  gage  à  hi  Société  ci\ile  des  obligataires  du  présent  emprinit 
des  titres  d'annuités  délivrés  par  l'Etat,  en  application  de  la  loi  du 
3i  juillet  1920  et  des  lois  subséquentes.  Ces  annuités  seront  main- 
tenues en  gage  pondant  toute  la  durée  de  l'emprunt  pour  un  mon- 
tant égal  au  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement  de  l'emprunt 
ivalisé  et  restant  à  amortir.  Le  groupement  de  Sociétés  coopé- 
raTïves  a])prouvées  (!«'  rconstuuction  constituera  de  plus,  en  provi- 
sion pour  le  })ayem(  !)t  du  premier  coupon  semestriel  de  l'emprunt, 
une  somme  égale  dn  mojitant  de  ce  coupon.  Les  engagements  fai- 
sant l'objcît  des  mentions  ci-tlessus  ne  pourront  être  modifiés  sur 
aucun   point  sans  l'assentimenl  de  rnnaniniilé  des  ôbligalaires. 

Société  civile,  des  ohlifjulnirc^.  —  Les  porteurs  des  obligations  ci- 
dossus  feront  de  plein  droit   [)arlie  d'une  Société  civile  dont  les  sta- 


BULLETIN  341 

luis  sont  déposés  chez  M*^"  VidcijOfi,  notaire  à  Paris.  Le  texte  des  sta- 
tuts figurera  au  dos  des  titres. 

Pr/x*  d'émission  :  .\~ï)  jrancs.  [)dv  obligation.  Jouissance  du  i®'  avril 
1922.  Le  premier  coupon  payable  le  i**"  décembre  1922  sera  ex- 
ceptionnellement de  20  francs  représentant  l'intérêt  du  i'^^'"  avril  au 
i'"'"  décembre  1922.  Les  demandes  sont  reçues  :  ù  la  Banciue  natio- 
nale de  Crédit,  à  Paris  et  dans  ses  suD:ursales  et  agences;  à  la  ban- 
que R.  Varin,  Dernier  et  C^%  à  Bar-le-Duc,  et  dans  ses  agences. 

COMPAGNIE    INDUSTlUtLLE     DE    MATÉRIEL     DE    TiVA.NSPOKT 

(Anciens  ateliers  de  matériel  roulant,  Carde  et  Fremaux  réunis) 

Celle  société  au  capital  de  ou  millions  de  francs,  dont  le  siège 
social  est  8,  rue  do  Richelieu,  à  Paris,  procède  au  placement  de 
3o  000  bons  de  5oo  francs  6  1/2  p.  100,  nets  d'impôts  présents  et 
futurs. 

Ces  bons  rapporteront  un  intérêt  annuel  de  02  fr.  5o,  payable 
par  coupons  semestriels,  les  i5  mai  et  i5  nosembre  de  chaque 
année.  Ils  sont  remboursables  en  dix  années  u  compter  du  10  mal 
1927,  conformément  au  tableau  d'amortissement  figurant  au  verso 
dos  titres.  Le  premier  remboursement  aura  lieu  le   i5  mai   192S. 

Le  remboursement  s'effecluera  soit  au  pair  par  voie  de  tirage  au 
son,  soit  i)ur  voie  de  rachat  en  Bourse,  au  gré  de  la  Société.  La 
Société  se  réserve  la  faculté  d'anlici[)er  les  remboursements,  mais 
seulement  à  partir  du   i5  mai   19-^7. 

La  Société  s'engage  à  ne  consentir  aui  un  i)rivilège  sous  forme  de 
garantie;  hypothécaire  au  profit  de  ses  créanciers  actuels  ou  futurs 
sans  en  faiii^  bénéficier  [)roportionnellemeiil  les  obligations  de  la 
[)rés(Mit(;   émission. 

Une  société  «Tvile  sera  formée  entre  tous  les  i>orteurs  de  bitus.  i.a 
souscrit)lion  ou  la  possession  d'un  ou  de  plusieurs  bons  emportera 
do  plein  droit  adhésion  aux  skituts  de  la  So(.iélé  cisile,  dont  le  texte 
figurera  a\i  verso  des  litres. 

Le  prix  d'émi-'^iou  est  de  ^90  francs,  jouissance  du  i5  mai   1933. 

Les  (!( mandes  sont  reçues  dès  maintenant  :  à  Paris,  à  la  Banque 
nationale  do  ("redit,  i\  la  BaïKjue  Privée,  à  la  Banque  de  Mulhouse, 
à  la  Banipie  générale  du  Nord,  au  Crédit  Foncier  d.Mgérie  et  de 
Tunisie,  à  la  Société  française  de  Banque,  à  Nancy,  i\  la  Soi^iélé  Nan- 
céiennc  de  Crédit  industriel  ti  de  néi)ot>;  à  Dunkerque.  .\  la  Banque 
Petyt  et  tbuvs  lnule^  sui^Musale^  de  i^^s  é'tahlissements. 

L'insertion  j)resrrite  [>ar  la  loi  du  .m  janvier  1907  a  été  publiée 
dans  1(^  liulli'Un  drs    \i)!}nnri's  /c'(7a/«'s  «»^/»<7<;/oir,*s,  du   2:\  mai   19^2. 
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RÉUNION     DU     6     JUIN     idii 


Présidence  de  M.  YVES-GUYOT,  président 

Anniversaire  de  la  naissance  de  M.   Frédéric  Passy. 
Élections. 

Ouvrages  présentés. 

Ordre  du  jour  :  Le  déséquilibre  économique  et  le  régime  fiscal  en 
France. 

M.  Emmanuel  Vidal  signale,  parmi  les  ouvrages  reçus,  les  Syndi- 
cats patronaux  de  l'industrie  métallurgique  en  France,  par  M.  Pierre 
13ezard-Falgas;  A  B  C  d'économique  politique  par  M.  Paul  Gassoute; 
la  Bourse  de  Londres  par  M.  Jean  Decoudu^  l'Italie  d'après-guerre, 
par  M.  Ernest  Lcmonoii;  Documents  sur  le  Tchécoslovaquie,  par 
\V  .  li.  Tullmann;  EJfrondrement  de  l'étalon  d'or,  par  M.  Zvorikine, 
etc. 

M.  le  Sai3rétaire  perpétuel  donne  le  résultat  des  élections  : 

Sont  admis  : 

Membres  titulaires  :  M.M.  Louis  Aubert,  Gh.  Neef-Ncujean;  M.  Rau, 
membre  correspondant,   passe   titulaire. 

Membres  correspondants  :  MM.  Jean  Gaubère,  Paul-Louis  Ricard, 
Alphonse  Muztt,  Gh.  F>erichs. 

M.  Yves-Guyot,  après  avoir  présenté  les  excuses  de  M.  RaihaCd- 
Georges  Lévy  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance,  prononce  lai  locu- 
tion suivante  à  la  mémoire  de  M.  Frédéric  Passy,  à  l'occasion  du  cen- 
îenaiie  de  sa  naissance. 

Le  Centenaire  de  Frédéric  Passy 

Frédéric  Passy  était  né  le  3u  juin  1822.  Poiur  célébrer  son  cente- 
naire, je  m*'  bornerai  à  rappeler  les  caractéristiques  de  son  œuvre. 
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Entré  à  lu  Société  d'économie  politique  en  i85(j,  il  en  devint  vice- 
président  en  1881  et  président  en  1887.  Il  en  était  premier  président 
quand  il  mourut  le  12  juin  191 2.  Jusqu'à  ses  derniers  jourr^,  il  n'a- 
vait cessé  do  prendre  une  part  active  à  ses  travaux. 

Frédéric  Passy  avait  commencé  sa  vie  comme  auditeur  au  Conseil 
d'Etat,  de  i846  à  1849.  ^^l^is  passionné  d'indépendance,  il  la  consa- 
cra aux  causes  qui   Ijui  semblèrent  les   plus   utiles  au  progrès. 

11  a  raconté  qu'il  avait  comparé  le  nombre  des  victimes  des  maux 
naturels,  des  catastrophes,  inondations,  tenqjétes,  fremblements  de 
terre,  etc.,  et  le  nombre  des  victimes  des  misères  et  des  désastres, 
provenant  du  l'ail  des  êtres  humains.  11  n'avait  pas  alors  pour  ajou- 
ter à  ce  second  total  les  huit  millions  de  morts  de  la  guerre  de  1914- 
Cependant,  il  avait  aisément  constaté  que  leur  nombre  l'emportait 
de  beaucoup;  et  il  s'était  donné  pour  idéal  d'essayer  d'atténuer  les 
majux  dus  aux  préjugés  et  aux  i)assions,  résultant  de  l'ignorance  des 
vérités   intellectuelles. 

Dans  un  petit  volume  publié  en  1909,  sous  ce  titre  :  Pour  la  paix, 
Frédéric  Passy  raconte  les  campagnes  qu'il  a  menées  dans  ce  but.  11 
commence,  en  disant  :  a  Dans  mon  enfance  et  dans  ma  j^unesse^ 
j'avais  été  facilement  entraîné  vers  le  militarisme.  Entendant  tou- 
jours parler  de  Napoléon  et  de  ses  campagnes,  auxquelles  avaient  plus 
on  moins  pris  part,  mon  père,  mes  oncles,  leurs  cousins  de  Tarlé 
et  de  Boissière,  et  surtout  mon  grand-oncle,  le  comte  d'Aure,  or 
donnalcur  en  chef  de  la  campagne  d'Egypte,  de  celle  de  Saint-Domin- 
gue et,  en  dernier  lieu,  de  toutes  les  forces  de  l'Empire,  je  ne  pou- 
vais échapper  à  l'inllucnce  du  prestige  iuqx)lénien  et  j'aurais  volon- 
tiers rêvé  comme  d'autres  dv^  triomphes  sur  les  champs  de  bataille, 
et  des  épaulettes  de  général.  » 

A  travers  les  conversations,  les  conliden-ces,  les  discussions,  il  ap- 
prit de  bonne  heure  u  ce  qu'il  y  a  de  terrible  et  de  ruineux  dans 
les  plus  belles  épopées  militaires  ». 

Sous  la  direction  de  son  oncle  llippolyte  Passy,  (c  qui  avait  été  un 
lude  soldat,  mais  qui  était  mi  esprit  iVlairé  ».  il  en  \\ui  à  faire  le 
i(>nq>te  de  «  doit  »  et  u  avoir  »  de  la  iruerre  et  à  laicnler  ce  (|n'i\lle. 
a  fiiit  de  tort  matériel  et  moral  à  l'hunKinitt".  Sou  ((  rôle  d'apôtre  de 
la  paix  ))  date,  en  réalité,  de  itSi^'y  au  nit>nu'nt  où  la  sruerre  fut  sur  \c. 
point  d'éclaliM'  (Mitie  la  l'rance  et  I MltMuairnr  à  j>ro|H)x  du  Duché  d<^ 
Luxembourg. 

«  C'est  alors,  dit-il,  que,  sans  s'être  donné  le  mot,  par  une  de  ces 
ententes  mystérieuses  qui  feraient  croire  à  (k\s  inspirations  oocultt^, 
trois  honunes,  IM.  (îustave  d'I'.iehthal.  le  pasttnu-  Martin  Pasehaud,  et 
moi,  adressèrent  le  même  jour,  à  l'Alsacien  Nefftzer.  dire^'teur  du 
Temps,  trois  lettres  par  lescpielles  ils  le  conjuraient,  au  nom   Je  sa 
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iiationalilc'  mciiic,  tlo  se  j(  lor  rcsciluinonl  cuire  la  France  cl  l'Allenia- 
^^iic.  »  -Nelïlzer  hésitait  depmis  plusieurs  jours.  11  se  décida.  La  guerre 
n'eut  pas  lieu;  et  la  Liijue  inlermtlionnU'  cl  permanente  de  la  paix 
lut  l'ondée. 

J'entends  les  (réj)i{jn(  nients  et  les  rieanemcnts  de  certains  hom- 
mes :  La  Ligue  internationale  et  permanente  de  la  paix,  de  quelle 
date  est  sa  fondation.^  1867.  l^oï^ïie  introduction  à  la  guerre  de  1870! 
Lt   ils  trouvcjil    s])irituel   d'en    rendre   ses  fondateurs    responsables. 

Au  lendemain  de  la  guerre,  Frédéric  Passy  reconstitua  la  Sociélé 
française  des  Amis  de  la  paid'  dont  le  nouveau  manifeste  disait  : 

«  -Nous  ne  méconnaissons  rien,  nous  n'abandormons  rien,  nous 
n'amnistions  rien,   nous  n'oublions  rien. 

«  Nolus  croyons  à  la  tardive,  mais  inévitable  réparation  due  à  ceux 
que  l'injustice  a  lésés.  Nous  faisons  davantage  :  celle  réparation, 
nous  la  demandons,  cl  nous  la  demanderons  jusqu'à  ce  que  l'avenir 
nous  l'ait  donnée.   )) 

Deux  ans  après  la  mort  de  Frédéric  Passy,  le  Kaiser  déclanchait 
la  Grande  Guerre  de  191.4.  Actuellement,  il  ne  se  glorifie  plus  d'être 
l'auteur  de  ce  cataclysme.  Le  Kronprinz  ne  célèbre  plus  avec  enthou- 
siasme ((  la  guerre  fraîche  et  joyeuse  ».  Ils  clament  en  pleurnichant 
cette  dénégation  enfantine  :  ce  n'est  pas  nous.  Les  Allemands  n'ont 
pas  dissimulé  la  rapacité  de  leurs  appétits,  tant  qu'ils  ont  cru  qu'ils 
avaient  quelque  chance  de  vaincre  :  maintenant,  ils  gémissent  parce 
qu'ils  ont  quelques  réparations  restreintes  à  payer. 

Sur  les  ruines  entassées  par  la  Grande  Guerre,  certains  disciples 
obstinés  de  Joseph  de  Maistrc  choisissent  vraiment  bien  leur  moment 
quand  ils  essayent  d'écraser  les  pacifistes  sous  leur  odieuse  et  inepte 
apologie  de  la  guerre. 

Rien  ne  manque  à  rexpérience.  La  guerre  internationale  a  abouti, 
en  no\embre  1917,  au  «  grand  soir  »,  à  la  «  catastrophe  finale  »,  à 
la  ((  dictature  du  prolétariat  ».  Des  socialistes  avisés  ont  dit  aux  ou- 
vriers russes  :  «  Ne  travaillez  plus;  au  lic^u  de  produire,  vous  vivre/, 
du  pillage  des  capitaux,  des  revenus,  des  récolles  du  paysan,  ce  sera 
le, paradis  comnmniste.  »  Sa  réalisation  a  été  signalée  par  une  tyran- 
nie qui  s'attribue  i  "jCio  oon  exécutions,  qui  [i  inslaniré  la  famine  et  le 
typhus;  et  tiers  des  abominations  qu'ils  ont  commises  et  de  l'effroya- 
ble banqueroute  de  leur  politique,  les  représentants  de  ce  gouverne- 
ment de  bandits  demandent  aux  gouvernements  bofurgeois  de  leur 
donner  des  milliards  pour  niainteiiir  ce  régime  et  l'étendre  au  de- 
liors. 

La  guerre  sociiile  complète  la  i.Mierre  inlernalionale-,  et  leur  hor- 
reur comnnme  grandit  le  preslig»^  de  «  l'aixjtre  de  la  paix  et  l'étcnd 
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sur  le  monde  enlicr  )>.  Sa  clieiilt'lo  comprend  tous  ceux  qui  \uuleiit 
\ivrc!  de  leur  travail,  do  leur  épargne  et  de  l'échange.  La  défende 
de  la  sûreté  et  de  la  liberté  de  tous  les  êtres  humains;  la  liberté  des 
échanges  entre  tous;  la  garantie  que  chacun  doit  recueillir  le  béné- 
fice de  ses  actes;  la  suljslitution  de  la  civilisation,  économique  à  lu 
ci;ilisaliojî  guerrière,  voilà  l'œuvre  poursui\ie  i>ar  ce  grand  citc»yeu 
du  monde.  -Nous  avons  le  droit  dètre  fiers  d'en  avoir  été  les  coHabora- 
teurs,  et  nous  lui  témoignons  notre  gratitude  admiratrice  en  conti- 
nuant de  travailler  à  son  rayonnement. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Germain-Martin  pour  traiter  le  sujet 
inscrit  à  l'ordre  du  jour  : 

LE   déséquilibre    ÉCONOMIQUE    ET   LE    IlÉOIME    FISCAL    EN    FRANCE 

Lo  régiuu;^  d'impôts  créé  par  le  législateur,  de  191 S  à  iQic»,  a  subi 
près  de  deux  ans  d'épreuve,  dit  iM.  Germain  Martin.  On  ne  saurait 
nier  qu'il  siuscito,  à  l'heure  actuelle,  de  vives  pnjtestations  de  la  part 
des  producteurs  et  des  commerçant-.  Les  présidents  des  grandes  orga- 
nisations patronales  lui  attribuent  le  déséquilibre  économique  qui 
entrave  l'essor  de  la  prod'uction. 

^L  Paul  Kempf,  président  i\o  l't  nion  syndicale  des  tissus,  ne  dé- 
cîarait-il  i)as,  le  27  avril  dernier  :  ((  Il  n'est  pas  logique  qu'c»u  de- 
mande la  presque  totalité  de  l'impôt  à  une  seule  catégorie  de  con- 
tribuables. In  esprit  de  justice  doit  présider  à  la  répartition  des 
charges.  La  limite  de,  capaeité  fiscale  des  conmierçanls  et  des  indus- 
triels est  aujourd  hui  non  seulement  atteinte,  mais  dépassée.  Nous 
plions  littéralement  sous  le  faix  des  impôts.  On  demande  trop  aux 
commerçants  et,  si  on  contir.r.e,  on  tarira  à  bref  délai  la  matière 
imposable.  »  Le  dîner  de  la  Journée  Industrielle  permit  aux  convi- 
ves de  choix  d'entendre  les  protestations  des  ;?hef>  d'entreprises  qui 
redoutent  les  conséquences   fatales  d'un   régime  fiscal   accablant. 

La  Chambre  de  comnuM-ee  de  Lille  se  prononce  dau^  le  mémo 
sens,  soidignant  surtout  les  ineouvénieut>  d(^  l'impôt  sur  le  revenu, 
im()ôt  de  miiu)rilé   et  d'inégalité   fiscale. 

Kt  M.  le  ministre  des  Finances  lui-même,  au  r..ur>  de  I«»xp(>s6 
(les  mol  il" -^  du  projet  du  bud.Liel,  éeri\ait  :  ((  Pan-  la  situation  écono- 
nii(pie  aeluelle,  en  présence  de  la»  ri-»'  persistante  des  affaires,  de- 
mander au  pays  un  effort  liseal  supplémentaire,  ce  serait,  nous  en 
avons  la  e(Ui\  iclitui,  déeoinager  les  iniliatÎNes.  conquomelln»  les 
eban  -es  d'un  relèvement  écouomi(]ue  proehaiu,  et  pout  être  mener  i\ 
la  ruine  Ks  nombr(Mises  enlrej>rises  qui  réussissent  péniblement 
à  eou\rir  IcMir-  frais  généraux.   » 

La   situation   erili<pie   de-   entreprises   nVst-elle   pas   due   à    l'effon- 
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drenienl  du  syslriuc  d'cquilibre  économique  et  à  la  persistance  du 
déséquilibre;  quelle  est  la  répercussion  de  notre  régime  fiscal  sur 
cet  état  ûonoiuiqueP 

Nous  ne  saurions  i<ji  nous  attarder  à  déinontrcr  (|uo  la  production  éco- 
nomique ne  se  développe  que  si  l'équation  de  l'adaptation  des  moyens 
de  prcduciion  à  la  masse  des  besoins  et  à  leur  intensité  est  résolue. 
Nous  professons  que  celte  solution  est  obtenue  aisément  et  d'une  façon 
constante  sous  un  régime  d'entière  liberté,  où  des  millions  d'indi- 
vidus agissent  sous  leur  responsabilité  personnelle.  L'équilibre 
n  existe  dans  ce  milieu  ingonverné  que  s'il  y  a  une  force  naturelle 
dont  les  commandements  dirigent  les  producteurs  individuels  dans 
un  sens  conforme  à  l'intérêt  collectif.  Ainsi  l'harmonie  du  monde 
économique  est  pour  nous  le  résultat  d'une  action  mécanique,  dont 
le  propulseur  est  l'intérêt  personnel. 

La  liberté  économique  aboutit,  automatiquement,  à  l'adaptation 
des  facultés  de  production  et  de  la  masse  des  besoins  en  tenant 
compte  de  leur  intensité  et  de  leur  capacité  d'achats.  S'il  y  a  eu  er- 
reur dans  les  directions  données  aux  prodiucteurs,  relativement  aux 
besoins,  le  prix  apparaît  comme  le  guide  qui  ramène  les  égarés  au 
niveau  de  fabrication  assurant  l'équilibre  de  l'offre  et  de  la  demande. 

Dans  ce  mécanisme,  il  ne  peut  y  avoir  de  crise  de  long/ue  durée. 
L'aulomatismc  économique  prépare  rapidement  le  retour  à  l'état 
statique. 

Mais  il  apparaît  à  tout  observateur  attentif  que  les  événements  dont 
nous  sommes  témoins  depuis  la  fin  du  printemps  de  1920  ne  sau- 
raient être  expliqués  dans  leur  développement  par  la  théorie  de  l'é- 
<<]uilibre. 

Le  déséquilibre  persiste  depuis  la  fin  do  l'été  de  1920.  Les  symptô- 
mes d'amélioration  que  l'en  enregistre  depuis  quelques  semaines 
ne  nous  permettent  pas  d'affirmer  que  le  retour  à  l'équilibre  pourra 
être  complet  et  définitif.  Les  causes  de  déséquilibre  restent  agissantes. 
Leurs  effets  doivent  subsister. 

Quelles  en  sont  les  manifestations,  les  caractères,  les  conséquen- 
■ccs  économiques  et  sociales?  La  masse  des  besoins  ne  commande 
{)lus  la  production,  parce  que  le  prix  ne  varie  plus  simplement 
sous  l'action  des  changements  des  désirs  humains.  Prenons  quel- 
ques exemples  de  cett^  non-adapt<ition  nécessaire  à  la  réalisation 
d'un   état  d'équilibre,   et   voyons-en   les   conséquences. 

Le  Ix^soiii  (!(«  logement  est  intense.  Kt  cependant  la  construction 
■des  immeubles  destinés  à  l'habitation  est  à  peu  près  nulle. 
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La  métallurgie  a  une  capacité  de  production  très  accusée.  Elle 
devrait  trouver  dans  l'œuvre  de  la  conslruction  immobilière  des  dé- 
bouchés. La  demande  des  fers  en  L...  des  profilés  est  poi  impor- 
tante malgré  les  besoins  de  la  iKjpulation  urbaine  dont  la  pro- 
portion, par  rapport  à  la  population  totale,  est  plus  élevée  que  jamais, 
en  France. 

Dans  l'industrie  du  pai>ier,  le  producteur  de  matière  première 
ne  peut  plus  couvrir  ses  frais  de  production  et  cependant  les  clients 
des  éditeurs  sont  invités  à  une  restriction  intellectuelle  par  les 
hauts  prix  des  ouvrages  et  des  œuvres. 

Plus  général  encore  est  le  déséquilibre  dans  les  catégories  alimen- 
taires. La  bourgeoisie  moyenne  pratique  une  reslriction  imposés*, 
sous  le  prétexte  de  l'hygiène.  Et  cependant  l'agriculteur,  dans  les  der- 
niers mois  do  1921,  constate,  lors  de  la  vente  de  ses  animaiLx,  une 
chute  des  cours  de  5io  p.  loo  et  souvent  au  delà,  par  rapport  aux 
prix  des  derniers  mois  de  1920.  Le  consommateur  est  très  surpris 
de  ne  i>as  être  le  bénéliciaire  d'une  réduction  é(|nivalente  dans  le 
prix  de  détail. 

Et  si,  en  effet,  on  consulte  les  variations  des  Index  iSumbers  dan> 
les  deux  catégories  des  prix  de  gros  et  des  prix  de  détail,  on  apprend 
(jue  de  janvier  1921  à  avril  1922  l'indice  des  prix  de  gros  des  ma- 
lièreà  industrielles  passe  de  478,9  à  342,8,  accusant  une  baisse  inin 
Icrrompue,  alors  que  l'indice  du  prix  de  la  vie,  qui  était  descendu  à 
2,91,  en  janvier  1922  par  rapport  au  prix  de  la  vie,  au  cours  du  dt-uxic- 
nie  trimcistre  de  191 4  se  relève  à  3,i4  dans  le  cours  du  deuxième  tri- 
mestre de  1922-  Le  consommateur  constate  que  de  mars  1931  à  la  fin 
du  mois  de  mars  1922,  l'indice  général  des  prix  de  gros  baisse  de 
32  p.  100,  celui  des  prix  de  détail  de  22  p.  loo-  Il  n'y  a  donc  pas 
co^ncomitance  de  variation  dans  les  deux  ratégories.  Lt  en  fait,  le 
])rix  de  la  vie  qui  est  pour  tous  les  consommateurs  la  conséquen<:c 
de  Huccunnilation  quotidienne  des  prix  de  détail,  plus  le  prix  du 
loyer,  reste,  au  total  plus  élevé,  (l;ni<  le  jurscnt  (luil  iw  l't'tail  à  la 
lin  de  l'année  1917,  alors  (juc  le  législateur  reconnut  la  nécessité 
d'acxM>rder  aux  fonctionnaires  une  imleninité  de  cherté  de  vie.  Telle 
e«t  la  situation  du  déséciuilibre;  quelle^  en  sont  les  conséquences 
pour  le  producteur  et   pour  ]c  ci^nsounnateur? 

Le  producteur  assiste  à  la  chute  des  prix  île  gr<.>s  (jui  subissent 
immédiatement  les  effets  i\c  la  i  nncurinince  internationale,  facilitée 
par  l'améliora  lion  de  la  [)uissance  d'achat  du  franc  à  l'extérieur; 
mais  celle-ci  n'a  f)as  un<>  action  immédiate  sur  les  nuxlifitMlion^ 
de  prix  de  détail,  car  entre  les  deux  catégories  de  prix,  il  y  a  une 
masse  de  frais  incompressibles,  (|ui  croissent  avec  le  nombre  de- 
cessions  successives  de  n»archan4lises. 
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Soia-l-il  JJU<^iL»lc  de  icduirc  le  taux  des  salaires?  C)n  pourrait  le 
i'eji^er,  surloul  quand  on  est  producteur  et  (pie  ron  subit  toulcs  les 
conséquences  de  la  baisse  des  prix  de  gros.  Mais  l'anvrier  n'a  aucune 
peine  à  démontrer  qu'il  a  un  coït  d  existence,  au  total,  peut  être  plus 
clevé  que  jamais.  Il  a  dû  rcxenir  au  payement  régulier  du  loyer  et  en 
subir  les  augmentations.  Les  prix  des  aliments  les  plus  indispensables 
ont  des  baisses  insignilianles  pour  certaines  catégories;  les  effets  de  la 
sécheresse  et  de  l'humidité  agissent  plus  rapidement  que  jamais  sur 
les  cours  et  toujours  dans  le  sens  de  la  hausse.  Et  chacun  se  de- 
mande si  le  ])rix  de  la  \ic  n'est  pas  à  nouveau  aussi  élevé  qu'en  1920. 
.\jialysant  avec  soin  les  éléments  de  son  prix  de  revient,  l'indus- 
triel constate  que  pour  la  plupart  ils  sont  incompressibles.  Incom- 
pressibles les  frais  de  transport,  incompressibles  les  impots,  les  taxes, 
les  charges  municipales.  Il  n  y  a  guère  que  la  matière  première  et 
le  produit  manufacturé  qui  subissent  des  baisses  de  cours  mémci 
après  le  relèvement  des  coefficients  des  droits  de  douanes.  L'initia- 
tive intelligente  ne  peut  guère  agir  sur  les  prix  qiu'en  perfectionnant 
au  maximum  l'outillage,  afin  d  "éviter  les  emplois  de  main-d'œuvre 
Seulement,  il  faut  des  capitaux  importants  pour  réaliser  cette  trans- 
formation. Et  les  augmentations  de  capital  nei  sont  point  aisées. 

Quelles  seront  les  conséquences  économiques  et  sociales  du  déséqui- 
libre.^ Nombre  d'entreprises  vivent  sur  leurs  réserves;  quelq'aes-unes 
ferment  leurs  portes,  tandis  que  toutes  se  retournent  vers  l'Etat  pour 
lui  demander  grâce  à  une  protection  douanière  prohibitive  d'être  pro- 
tégées contre  la  concurrence  étrangère.  Et  ainsi  le  milieu  des  affaires 
qui  réclame,  d'une  part,  le  retour  à  la  liberté  commerciale  à  l'inté- 
rieur, sollicite,  de  l'autre,  le  maximum  d'intervention  aux  frontières, 
non  i)ar  des  droits  ad  valorem,  mais  par  des  majorations  de  coef- 
ficients qui  prétendent  rectifier  les  inégalités  des  toûts  respectifs  de 
production  dans  les  différentes  nations,  sans  peut-être  inciter  suffi- 
samment certains  industriels  à  l'amélioration  de  Iciu's  procédés  de 
fabrication. 

Le  consommateur  qui  reste  inorganisé,  n'ayant  pas  le  privilège  de 
la  formation  par  caste,  ni  du  groupement  professionnel,  n'a  plus 
qu'un  moyen  de  défense.  11  fait  jouer  la  substitution  des  besoins 
remplaçant  la  viande  par  le  poisson;  ne  commandant  de  nouveaux 
vêtements  qu'en  cas  d'extrême  urgence;  pratiquant  par  nécessité 
la  sous-consommation  généralisée  afin  de  satisfaire  chichement  à  la 
plupart  de  ses  besoins.  Le  producteur  agricole  a  le  contre-coup  de 
ces  pratiques  et  il  assiste  à  la  chute  des  prix  des  denrées  qu'il  pro- 
duit. L'industriel  est  dans  une  situation  plus  critique  encore,  sur- 
tout s'il  doit  vendre,  à  l'étranger.  Le  régime  des  représailles  doua- 
nières accroît  les  difficultés  d'expansion  économique,  et  les  statisti- 
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ciens  constatent  que,  en  iyi2i,  le  tonnage  des  marchandises  échan- 
gées a  été  réduit  de  moitié  par  rapi)ort  à  iQiS;  en  1922,  le  lunnage 
s'améliore,  mais  les  valeurs  baissent.  L'appauvrissement  des  peuples, 
en  conséquence  de  la  guerre,  s'ajoutant  aux  excès  de  la  protection 
douanière  qui  se  pratique  aujourd'hui  sous  forme  de  surenchère 
mondiale,  ralentit  la  production,  alourdit  le  marbhé  des  matières 
premières,  cause  les  crises  de  fret,  et  à  l'intérieur  de^  nations  aboutit 
à  une  œuvre  de  désorganisation  sociale. 

Le  consommateur  tient  le  commerçant  pour  un  intermédiaire 
âpre,  qui,  par  son  goût  excessif  dci  profits  élevés,  s'oppose  à  l'adap- 
tation des  prix  de  gros  et  des  prix  de  détail. 

L'agriculteur  accuse  les  industriels  d'obtenir  par  la  protection  doua- 
nière la  possibilité  de  maintenir  élevés  les  prix  des  instruments 
agricoles  :  matériel  de  culture,  objets  de  petite  quincaillerie. 

L'industriel  se  dresse  en  face  des  agriculteurs,  leur  reprochanl  de 
ne  point  participer  à  l'impôt  proportionnellement  à  leurs  revenus 
effectifs,  et  ainsi  de  réjeter  sur  la  masse  des  producleurs  de  1  in- 
dustrie et  sur  les  commerçants  les  charges  sans  cesse  croissantes  de 
nos  budgets  qui  d'année  en  année  accusent  une  pléthore  inquiétante. 

Les  milieux  industriels  et  commerçants  insistent  surtout  sur  l'i- 
négalité des  charges  fiscales;  sur  les  inconvénients  des  modalitt's  dv 
contrôle  que  l'on  qualifie  de  procédé  d'inquisition.  A  notre  avis, 
il  faut  d'abord  retenir  l'ac^^roissemenl  des  impôts  liés  à  l'augmenta- 
tion incessante  du  volume  de  notre  dette.  C'est  là  la  cause  do  tous  nos 
maux,  la  principale,  à  laquelle  vient  s'ajouter,  pour  en  aggraver  les 
effets,   l'inégalité   liscalc  et  les  modalités  criliipiables  de  perception. 

Comparons  les  chiffres  globaux  du  budget  de  1914,  et  les  charges 
du  budget  en  cours.  D'un  côté,  5  181  millions  dont  i  3oo  millions 
l)Our  le  service  de  la  dette;  de  l'autre  2/1  687  millions  de  crédits  ac- 
cordés dont  iP!  r>35  millions  i)niir  le  ser\ice  âv  la  dette.  Les  charges 
de  la  dette  qui  constituaient  :>(>,8  j).  \ôo  do  rcnsemble  des  dépenses 
budgétaires  en  ipiS,  forment  les  52,5  p-  100  de  leur  total  en  i(i22. 
Cette  pro[)ortion  étant  enc  ore  plus  forte  dans  le  projet  ilu  budget  de 
1923  puis(pio  \'.\  milliards  sout  prévus  comme  nécessaires  au  sorN  ice 
(le  la  dette  consolidée  et  de  la  dtMte  llottante,  le  total  ile^  crédits  de- 
mandés étant   de  i>3  179   niilli<^ns. 

A.  voiv  de  ces  charges  la  nia^^st^  des  sommes  qui  s'accumulent  an 
budget  des  dépenses  recouN  rai>l(^s  :  5  95'  million^  ci\  1918;  -..^  08  i  mil- 
lions en   Î922. 

Les  chiffres  (]ue  nous  mmkmi^  déiinnKTer  iiitt' restent  au  plus  haut 
])nint  le  monde  des  affaires  e(  r«»<sor  de  notre  prtxluelion.  Ils  méri- 
tent d'arrèlei"  noire  atleulion.  halx^rd.  les  milliards  qwo  l'I'tat  sol- 
licite* d(>   réj)argne   |iour  jouer   le   rôle     de   ban(]uier  do  l' Allemagne 
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clruiiK'iil  les  capitaux  qui  pouiraiout  être  utilises  par  l'industrie. 
Jusqu'à  ces  derniers  mois,  en  olïranl  des  taux  d'intérêts  avantageux 
aux  acquéreurs  de  bons  de  la  Défense  Nationale,  ne  rcndail-on  pas^ 
les  conditions  de  crédit  à  long  ou  à  court  terme  par  trop  lourdes 
au  milieu  des  alïairesP  On  ne  peut  que  se  iéliciler  de  l'initiative  prise 
par  le  ministre  actuel  des  Finances,  lors  de  la  réduction  du  taux 
de  l'intérêt  payé  aux  porteurs  de  bons.  Mesure  qui  va  encore  avoir 
l'avantage  d  alléger  de  plus  de  20a  mijlions  les  ciiarges  du  budget. 

Malheureusement,  l'Etat  ne  peut  ni  lixer  à  son  gré  le  ta'ux  de  l'in- 
térêt ni  cesser  ses  appels  aux  disponibilités.  En  1928,  ce  sera  i3  mil- 
liards et  demi  qu'il  faudra  inscrire  au  budget  pour  le  service  des  ar- 
rérages de  la  dette  consolidée  ou  llotlanlo,  i3  milliards  de  revenus 
servis  aux  porteurs  de  renies  et  de  bons  et  qui  ne  ligurent  point  dans 
les  rubriques  de  l'impôt  cédulairc.  Ils  doivent  être  taxés  à  l'impôt 
général.  Mais  en  fait  le  sont-ils,  en  dehors  des  cas  où  le  capital 
figure  dans  un  bilan  industriel.!^  D'ores  et  déjà  apparaît  une  idée  sur 
laquelle  nous  aurons  fréquemment  à  revenir.  Le  régime  fiscal  ac- 
tuel, à  tort  ou  à  raison,  aboutit  à  des  exonérations  de  charges  pour 
certainics  catégories  de  revenus.  Il  est  bon  de  souligner  le  fait  alors 
que  certains  réclament,  pour  l'avenir,  la  création  de  types  de  rentes 
(jui  seraient  exonérés  totalement,  et  au  cédulaire  et  au  global,  de 
tout  impôt. 

Ainsi,  nous  retournerions  aux  pratiques  fiscales  de  l'ancien  ré- 
gime. Nous  voici  revenus  à  l'impôt  personnel,  source  de  veLxations, 
d'inquisitions,  qui  s'appelaient  jadis  la  taille,  la  capitlation,  le  ving- 
tième, le  dixième,  qui  aujourd'hui  s'appellent  l'impôt  sur  le  revenu, 
l'impôt  sur  les  bénéfices  commerciaux,  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affai- 
res, la  taxe  de  luxe.  Dermain  aurons-nous  la  catégorie  des  rentiers  exo- 
nérés d'impôts  remplaçant  les  ci -devant  nobles  et  MM.  du  clergé  qui 
étaient  les  bénéficiaires  des  revenus  que  leur  assurait  le  travail  du 
Tiers  Etat.^  L'industrie,  le  commerce  et  l'agriculture  doivent-ils  pei- 
iun'  pour  voir  leurs  revenus  apporter  la  quiétude  aux  prêteurs  de 
l'Etat.^ 

Certains  milieux,  dominés  par  des  théories  anciennes,  soutiennent 
que  si  l'Etat  ne  pratique  pas  ces  exonérations,  il  devra  emprunter 
à  des  taux  plus  élevés,  sinon,  il  ne  trc/uvera  pas  de  prêteurs.  Ils  ne 
voient  qu'un  aspect  des  problèmes  financiers  et  sociaux.  Ils  ne  se 
demandent  j)oint  si  une  telle  politique  ne  va  pas  être  accablante  pour 
ceux  qui  travaillent  et  si  on  ne  court  pas  le  danger  de  dresser,  dans 
un  avenir  prochain,  les  producteurs  contre  les  ren tiers .^^  La  politique 
de  l'avenir  doit  sans  cesse  faciliter  la  baisse  du  taaix  de  l'intérêt.  Les 
mesures  prises  à  l'étranger  y  aident.  L'abaissement  du  taux  de  l'es- 
compte en   Angleterre   ii'a-t-il    {)as  été   suivi   de   mesures  semblables 
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de  la  part  de  la  Banque  de  France?  Il  faut,  dans  la  mesure  du  possi- 
ble, tendre  à  une  participation  égale  aux  lourdes  charges,  quelles 
que  soient  les  sources  de  retenus,  et  non  à  un  régime  d'exemption, 
de  faveiur,  qui  risque  d'écraser  les  possibilités  de  productivité  ma- 
térielle qui  importent,   plus  que  tout,   à  la  nation. 


«  * 


Le  régime  fiscal  de  191 7  et  1920  accuse  une  profonde  inégalité. 

Les  résultats  comparés  des  rendements  des  différentes  cédules  en 
sont  le  témoignage  irréfutable.  En  1918,  l'évaluation  des  bénéfices 
industriels  et  commerciaux  était  de  200  millions,  le  rendement  ef- 
fectif de  261  millions;  les  bénéfices  agricoles  d'après  les  évaluations 
devaient  fournir  5o  millions.  Ils  assurent  2  216000  francs  de  ressour- 
ces budgétaires.  Le  projet  du  budget  prévoit  ix)ur  1923  un  rendement 
de  775  millions  de  l'impôt  sur  les  bénéfices  industriels  et  commer- 
ciajux  et  de  25  millions  de  l'impôt  sur  les  bénéfices  agricoles. 

Le  palmarès  des  rendements  cédulaires  s'établit  ainsi,  dans  le  pro- 
jet du  budget  de  1923.  Impôts  sur  les  bénéfices  industriels  et  com- 
merciaux, 760  millions.  Impôts  sur  les  traitements  indemnités  et 
émoluments,  salaires,  pensions  et  rentes  viagères,  2^0  millions:  im- 
pôts sur  les  bénéfices  des  professions  non  commerciales,  35  mil- 
lions; impôts  sur  les  bénéfices  de  l'exploitation  agricole,  25  millions. 

Et  cependant  nul  n'oserait  nier  que  Tagriculture  n'est  la  première 
des  industries  de  France,  ainsi  que  M.  le  ministre  de  rAgriculture  se 
plaît  à  nous  le  répéter  et  l'affirmation  doit  surprendre  son  collègue 
des  Finances. 

Sur  les  résultats  des  impôts  (édulain's  s'établir,»  la  perception  tlo 
l'impôt  global  sur  le  revenu  qui  ira  jus(]u'à  prélever  5o  p.  100  des 
rcvciVus  des  imposal)les  accusant  p'n<  de  5oo  000  franco  jKir  nu.  avec 
abattcmcnls  variables  suivant  rimpoiiaiiee  des  revenus.  Et  voilà 
un  autre  cara  tère  de  l'inégalité  de  tout  notre  système  a(Muel  d'im- 
pôts. Les  comjdaisances  de  l'évaluation  «édulaire  se  répereuleul  sur 
le  global.  11  serait  intéressant  d'ajiprendie  rnml)ien  de  rentes  ou  de 
revenus  remis  aux  détiMileni  s  de  bons  ilr  la  Défense»  Nationale,  non 
portés  légtdement  au  eé(lulair«\  le  sont  au  global,  eu  dehors  des  en- 
treprises soumises  à  nue  roruplabilité  régidièn\  Ku  mv^o,  dans  l'a- 
griculture.  l'imjïôt  sur  les  bénéliee.s  agricoles  donnait  !<>  millions 
eit  la  part  des  agrieidleurs  dans  l'impôt  sur  le  revenu  était  de  17  mil- 
lions. La  même  année,  l'inipôl  sur  l(v«i  bénéiî  es  c(^nmier(  iaux  pro- 
duisait 39t  millions:  la  part  d'impôt  général  sur  le  revenu  de 
cette  eatég(^rie  s'élevait  à   :»55  millions.  Le  résultat  de  ces  inégalités, 
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d'après  un  auteur  qu'on  peut  tenir  pour  impartial,  après  lecture  du 
volume  qu'il  a  écrit  et  intitulé  :  les  iSouv'eaux  Impôts  ont-ils  fait 
jaillite?  e^^l  cpie  le  commerce  et  l'iiiduistrie  payent  pour  un  même 
revenu  neuf  l'ois  plus  d'impôts  directs  que  Fagricullure,  alors  que 
celle-ci  est  la  première  des  industries  françaises.  Son  revenu  brut 
n'élait-il  pas  fixé  à  20  milliards  par  les  spécialistes,  alors  que  le  total 
des  revenus  de  la  nation  était  fixé  très  approximativement  à  4o  mil- 
liards? Si  l'on  envisage  un  même  revenu,  soit  /40  000  francs,  l'impôt 
sur  les  bénéfices  conmierciaux  ressort  à  2  970  francs,  l'impôt  sur 
les  bénéfices  agricoles  à  435  francs,  soit  7,80  p.  100  dans  le  premier 
cas  et  1,08  dans  le  second-  Et  c'est  là  un  des  principaux  éléments  de 
base  de  la  perception  de  l'impôt  global. 

Les  professions  libérales  non  contrôlables  profitent  aussi  de  leur 
situation  privilégiée.  Si  on  recherche,  en  effet,  le  résultat  des  ren- 
dements fiscaux  en  1920',  par  département,  on  constate  que  le  dé- 
parlement de  la  Seine  a  fourni  09  p.  100  de  la  totalité^  des  bénéfices 
industriels  et  commerciaux  imposés;  4i  p.  100  du  produit  de  l'im 
pôt  sur  les  traitements,  salaires,  pensions  et  rentes  viagères  et  seu- 
lement 01  p.  loo  du  produit  de  l'impôt  sur  les  bénéfices  des  profes- 
sions non  commerciales.  Et  cependant,  Paris  n'est-elle  pas  la  ville 
qui  compte  le  plus  d'avocats,  de  médecins,  de  chirurgiens,  de  pein- 
tres aux  honoraires  élevés,  dont  les  prix  défient  toute  concurrence 
provinciale. ►^  Mais  ici  paye  qui  veut. 

Ainsi  le  régime  d'impôts  de  1920  n'est  point  un  système  juste 
et  équitable,  caractère  de  tout  système  général  d'impôt  qui  mérite 
d'être  maintenu.  C'est  le  milieu  de  l'industrie  et  du  commerce  qui 
a  le  maximum  d'injustice  sans  avoir  cependant  le  maximum  de  pro- 
fits globaux. 

A  côté  de  ces  résultats,  la  taxe  de  luxe  est  bien  peu  de  chose.  Elle 
donne  i3  millions  en  1922;  elle  doit  assurer  i3  i34  000  francs  en 
1923.  Puis,  n'est-ce  pas  le  consommateur  qui  doit  la  supporter,  ainsi 
que  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  qui  donna  i  897  millions  en  192 1, 
alors  que  les  prévisions  étaient  de  3  o45  millions.  Elles  sont  do 
2  5oo  millions  au  projet  du  budget  de  1923. 

Le  monde  des  affaires  avait  cru  à  la  facilité  de  la  perception  de 
cette  taxe  et  certains  aussi  à  la  continuité  de  l'incidence  sur  le  "con- 
sommateur lorsqu'ils  furent  consultés  par  le  goiuvernement  et  don- 
nèrent leur  avis  sur  le  projet  d'impôts  fut]urs  et  sur  les  bénéfices 
commerciaux  et  sur  la  taxe  sur  le  cliiffrc  d'affaires.  Toutes  les  cham- 
bres de  commerce,  excepté  une,  se  déclaraient  favorables  au  projet 
d'impôts  constitu^mt  la  cédule  sur  les  bénéfices  commerciaux  et  la 
taxe  siur  le  chiffre  d'affaires.  N'était-ce  pas  l'époque  où  la  continuité 
de  la  demande,  dans  un  régime  de  hausse  incessante  des  prix,  n'im- 
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posait  pas  une  élude  sérieuse  de  la  compression  des  frais  de  produc- 
tion? On  rejetait  sur  le  consommateur  les  accroissements  du  coût. 
Les  éléments  incompressibles  des  nouveaux  impôts  seraient  à  la 
charge  du  client  acheteur.  Dans  ces  conditions,  le  commerçHinl 
n'avait  plus  que  l'ennui  d'être  transformé  en  collecteur  d'impôts.  Il 
devrait  donc  accepter  le  contrôle  rigoureux  du  fisc. 

Du  jour  où  la  restriction  de  consommation  modifie  les  possibi- 
lités et  les  facilités  de  l'incidence,  le  monde  des  affaires  s'aperçoit  de 
to'ute  la  gravité  d'un  système  d'impôts  qui  offre  des  inégvîlités  :  qui 
a  une  base  imposable  beaucoup  trop  étroite;  qui  accable  certaines 
catégories  de  producteurs,  et  paraît  en  favoriser  d'autre?  à  TL-xcès; 
qui  entraîne  dans  sa  perception  des  contrôles  mensuels  pour  cer- 
taines catégories  d'assujettis,  c'est-à-dire  une  inquisition  qui  énerve 
les  énergies  et  les  détourne  de  l'essentiel  de  leur  lâche  économique. 

Aussi  comprend-on,  après  cet  aperçu,  les  doléances  du  monde  du 
commerce  et  de  l'industrie  qui  se  sont  faites  de  plus  en  plus  pres- 
santes au  cours  de  ces  dernières  semaines. 

Retenons  que  l'écart  de  traitement  entre  les  catégories  d'imposés, 
ressort  encore  davantage  si  l'on  tcherche  à  faire  un  état  approxima- 
tivement exact  des  charges  qui  pèsent  sur  les  industriels  et  les  com- 
merçants   directemenl    ou    indirectement. 

Directement,  l'industrie  et  le  commerce  supportent  encore,  jusqu'à 
concurrence  de  698  millions,  le  poids  de  la  patente  à  la([uelle  s'ajou- 
tent les  contributions  pour  frais  des  chambres  de  commerce,  la  taxe 
de  garantie  pour  les  accidents  ctu  travail  'perçues  sous  forme  de  cen- 
times additionnels  à  la  contribution  des  •  patentes. 

11  est  impossible  d'indiquer  la  [)arl  du  commerce  et  de  l'industrie 
dans  la  contribution  foncière  des  propriétés  bâties  qui  est  inscrite 
aux  étals  do  prévision  de  1922  pour  une  somme  de  893  millions.  Mais 
il  n'est  pas  téméraire  de  leur  imputer  un  large  versement  de  celle 
somme,  car  nombreux  sont  en  France  les  industriels  et  commerçants 
propriétaires  de  leurs  locaux. 

Indirectement,  ne  faut-il  pas  inq)uler  à  l'industrie  |);u-  Noie  irin<i- 
(lence  un  accroissement  de  charges  currespondMiit  an  renchérissement 
des  (apitaux  sollicités  par  les  entreprises,  en  raison  de  la  taxe  sur 
le  revenu  des  valeurs  mobilières  (]ui  assurait  au  budget  ~?>C^  millions 
en  i\)-?.v.  et  doit  lui  fournir  S.u  millions  en  n)-^?>. 

Ainsi  les  résultats  statistitiues  permeltenl  d'aiiprécier,  sinon  de 
préciser,  l'effort  fiscal  demandé  an  inoiule  des  affaires.  Sans  crainte 
d'être  taxé  d'exagération,  on  \)o\i\  aflirnicr  (pi'il  est  de  beaucoup 
supérieur  à  (clni  <pii  est  demandé  anx  antres  catégories  do  eitoyen<. 

Le  système   fiscal  de   19Î0  accuse  donc,   dans  son   mécanisme  gé- 
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lierai,  une  iiiéiiulilt'.  Et  cela  parce  que  la  technique  de  perception 
est  l)icu  clillérenle  en  matière  d'impôts  sur  les  bénéûces  industriels 
el  cumiuerciaiLV  de  celle  qui  e^l  pratiquée  relativement  aux  autres 
catéjrories  d  imposés . 

L'agriculteur  ne  bénéiicie-t-il  pas  d'un  régime  forfaitaire  quelle 
(]ue  soit  l'importance  de  l'exploitation?  Ce  forfait  ne  rcpose-l-il  pas 
.^ur  la  valeur  Iocati\e  des  terres  exploitées  multipliée  par  un  coef- 
licient  approprié,  base  dont  le  caractère  exceptionnellement  favo- 
rable apparaît  à  la  seule  lecture  du  rendement  global  de  l'impôt 
sur  les  bénétices  agricoles  :  28  millions,  alors  que  le  revenu  brut 
de  l'agriculture  était  de  20  milliards  en  igiS. 

Les  professions  libérales  sont-elles  soumises  à  d'autres  formalités 
que  la  déclaration? 

* 

Au  contraire,  le  contrôle  des  administrations  de  l'enregistrement, 
des  contributions  indirectes  et  des  douanes  va  s'exercer,  non  sans 
quelque  inégalité  de  traitement,  car  chaque  service  a  ses  méthodes, 
à  l'égard  de  l'industriel  et  du  commerçant  contribuable.  Tandis 
que  les  agriculteurs  ont  réussi  à  obtenir  un  système  d'impôts  qui 
réduit  au  minimum  leurs  rapports  avec  l'administration,  qu'ils  n'ont 
im.  à  supporter  aucun  impôt  exceptionnel  pour  les  prolits  supplémen- 
taires qu'ils  ont  réalisés  jjendant  la  guerre,  les  commerçants  et  les 
industriels  ont  été  désavantagés  par  la  législation  du  temps  de  guerre 
et  par  celle  de  1920.  Certes,  la  loi  sur  les  bénéfices  exceptionnels  du 
temps  do  guerre  était  équitable  dans  son  principe,  nécessaire  contre 
les  mercantis.  Elle  a  été  désastreuse  dans  ses  applications  aux  pro- 
fessionnels de  l'industrie  et  du  commerce.  La  quotité  de  l'impôt  a 
parfois  atteint  la  richesse  en  formation,  donc  le  capital.  Les  indus- 
triels confiants  dans  l'avenir  avaient  conçu  des  projets  d'agrandisse- 
ments d'usines  dès  1915.  Ils  préparaient  trop  largement  peut-être 
l'expansion  pour  les  années  d'après-guerre.  Mi  lieu  de  prélever  im- 
médiatement l'impôt,  comme  en  Angleterre  lors  de  la  formation  des 
revenus,  on  laissait  en  France  l'industriel  disposer  de  ses  bénéfices; 
la  loi  sur  les  bénéfices  exceptionnels  du  temps  de  guerre  fut  tar- 
dive. Son  appliciation  trop  reportée  sur  la  période  de  réorganisation 
économique.  Par  le  système  de  i)erception  relardée,  le  fisc  fr^rilitait 
la  politique  des  immobilisations  de  capitaux  qui  étaient  faites  par 
certains  pour  éviter  les  charges  fiscales.  Que  d'installations  inutiles, 
qui  nnt  donné  aux  affaires  les  allures  som[)tuairos  d'industries  nou- 
velles riches  sans  accroissement  de  capacité  de  production-  Le  paye- 
ment de  l'impôt  sur  les  bénéfices  du  temps  de  guerre  va  placer  les 
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entreprises,  en  1920,  dans  june  situation  critique.  N'ayant  plus  de 
sommes  disponibles  pour  répondre  aux  demandes  impératives  du 
fisc,  elles  devront  faire  appel  âux  épargnants  pour  procéder  à  des 
augmentations  de  capital,  et  en  même  temps  verser  au  Trésor  des 
sommes  équivalentes.  N'a-t-on  pas  vu  à  Lyon  un  grand  construc- 
teur do  voilures  automobiles  dans  la  nécessité  de  déposer  son  bilan, 
en  conséquence  de  la  crise  économique  alors  qu'il  était  taxé  à  raison 
do  10  millions  de  bénéfices  supplémentaires.^ 

A  Paris,  une  firme  employant  plusieurs  milliers  d'ouvriers  ne 
peut  être  sauvée  qu'avec  l'appui  de  puissants  concours  financiers 
et  grâce  à  l'ingéniosité  de  son  chef  qui  lance  un  modèle  dont  le 
succès,  s'il  se  prolonge  pendant  plusieurs  années,  permettra  de 
payer  les  arriérés  des  sommes  dues  au  fisc. 

Comment  expliquer  des  résultats  aussi  invraisemblables?  De  la 
divergence  des  méthodes  administratives  et  des  bonnes  méthodes 
commerciales  et  industrielles.  Une  entreprise  industrielle  n'a  pas 
Tine  existence  qui  s'arrête  et  recommence,  à  la  clôture  de  chaque 
exercice.  Sa  comptabilité  seule  a  une  périodicité.  Mais  elle  n'est 
qu'un  moyen  de  contrôle  des  résultats  de  la  gestion  i'un  commer- 
çant. Elle  n'est  pas  l'expression  vraie  des  nécessités  qui  s'imposent 
au  monde  des  affaires.  Comment  trouver  le  moyen,  avant  le  mo- 
ment où  une  opération  est  bouclée,  complète,  de  fixer  une  évalua- 
tion définitive  de  la  valeur  des  stocks?  Les  cours  du  coton,  de  la 
laine,  des  métaux,  en  1919,  et  aux  premiers  mois  de  1920  étaient 
supérieurs  do  120  p.  100  à  ce  qu'ils  furent  au  début  de  192 1.  Le 
fisc  ne  saurait  demander  au  contribuable  de  limiter  se.s  approvi- 
sionnements en  matière  première,  aux  nécessités  des  transforma- 
tions industrielles  de  l'annéo  couranle.  Ce  serait  délniire  tout  es- 
prit (î(^  pl'évision,  indispensable  à  la  marche  générale  des  affaires. 
La  sagesse  C(jmiucrciiile  n'(\vige-t-cllr  pas  aussi  dans  l'évaluation 
lies  marchandises  en  magasin  une  pruilcnce  élémentaire  qui  impose 
la  plus  faible  évaluation  |)(>ssible  des  stocks,  alin  de  prévenir  toutes 
les  éventualités  di^  baisse,  j]  t'aul  (pie  le  pioiluit  de  la  vente  assure 
la  possibilité  de  reu(ui\elt>r  le>^  inareliandix^s  ,<l  \c  commerçant  n«* 
p(Mi|  vivo.  cv\\,{\\i  de  ee  it-sullal  (pià  la  eoiidilion  dt»  régler  sa  tré- 
sorerie sur   une   \aleui-  niiiiinuim   .iltiibuée  à   ses  stoek-^. 

L'évaluation  des  stocks  |uMit  inodilier  la  détemuuatii>n  du  béné- 
fice*. Il  y  aura  dans  ces  diflieultés  techniques  la  source  d'un  conflit 
continuel  entre  l'adininiNti  ali(Ui  et  Ki  mojule  des  affaires,  le  fisc 
voulant  stabiliser  des  éléments  île  valeurs  ipii  sont  Nariables  par 
leur  nature  même.  Kn  fait.  I  impé»t  sur  les  bénéfices  iiulustriels  et 
comuHM'ciaux    présentera    toujours    les   inconvénients   qu'on    a    soidi- 
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priés  dans  le  nuuMnisnic  de  l'impôt  sur  los  bénéfices  de  guerre.  Car 
il  y  a,  dans  sa  coureptiou  mémo,   une  large  place  à  l'arbitraire. 

Inconvéui(  lit  (jui  |)rs('  sur  la  seule  catégorie  de  contribuables  qui 
soit  véritablement  taillablc  et  corvéable  à  merci,  parce  qu'elle  est 
la  seule,  a\cc  les  l'onclioimaires  et  les  salariés,  qui  offre  des  éléments 
de  contrôle  au  fisc.  Seule  elle  est  obligée  de  tenir  une  comptafjililé 
et  de  la   montrer  aux  agents  de  l'Etat. 


*  * 

On  a  S(uivent  écrit  que  dans  notre  système  d'impôts,  paye  qui 
\vu{.  Oui,  parmi  les  personnes  exerçant  une  profession  libérale  et 
n'étant  ni  fonctionnaire,  ni  titulaire  d'une  charge  et  d'un  office; 
oui,  pour  les  agriculteurs.  Mais  en  ce  qui  concerne  l'impôt  sur  les 
bénéfices  industriels  et  commerciaux,  l'initiative  de  la  volonté  est 
passée  à  l'administration  qui  aura  un  droit  de  contrôle  sur  tous 
les  éléments  de  comptabilité  et  d'appréciation  sur  certains  d'entre 
eux;  même  au  cas  où  l'impôt  sera  établi  d'après  le  chiffre  d'affaires, 
le  représentant  de  l'administration  aura  encore  le  choix  d'un  coeffi- 
cient maximum  ou  minimum  pour  apprécier  le  bénéfice  qui  se  rap- 
proche de  la  réalité. 

Nous  savons  les  causes  de  l'inégalité  fisca'e,  voyons-en  les  consé- 
quences   immédiates. 

Mais  il  faut  par-dessus  tout  retenir  la  nécessité  qu'il  y  a  d'édifier 
un  système  fiscal  qui  ne  menace  point  l'essor  de  notre  production 
industrielle. 

L'accroissement  des  charges  fiscales  entre  l'époque  d'avanl-guerre 
et  le  début  de  l'année  1922  a  été  calculé  par  rapport  à  certains  pro- 
duits industriels  dans  ime  circulaire  de  l'I'nion  des  industries  mé- 
tallurgiques et  minières  parue  le  9  janvier  1922.  Sur  les  aciers  mar- 
chands, l'accroissement  des  charges  fiscales  était,  en  1920,  égal  à 
onze  fois  le  poids  des  imiwts  d'avant-guerre.  Sur  une  locomotive 
valant  avant  la  guerre  i/jo  000  francs  et  aujourd'hui  55o  000  francs 
l'augmentation  des  charges  fiscales  est  de  20000  francs,  soit  quinze 
fois  l'impôt  d'avant-guerrc.  Les  moteurs  électriques  supportaient 
jusqu'à  concurrence  de  0,0/4  par  kilogramme  le  poids  de  l'impôt. 
11  est,  en   i9:>i,  de  o,8y. 

L'inconvénient  de  cette  situation  ne  peut  que  s'aggraver  avec  les 
égalisations  de  prix,  en  tenant  compte  des  différences  de  puissances 
d'achat  des  monnaies.  Sur  le  marché  mondial,  nos  exportateurs 
ne  sont  favorisés  qu'un  certain  temps  par  les  changes  défavorables. 
Ils    souffrent    de    la   concurrence   des    pays    dont   les   monnaies   sont 
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plus  avariées  que  les  nôtres;  ils  se  préseuleul  a^ec  des  prix  qui  re- 
flètent les  augmentations  des  tarifs  de  chemins  de  fer,  des  résultats 
de  la  loi  de  huit  heures,  des  charges  fiscales  croissantes.  La  tonne 
de  fonte  Thomas  qui  valait  à  l'usine  72  francs  avant  la  guerre  en 
coûte  210  francs  lin  décembre  1921;  la  tonne  d'acier  marchand 
Martin  rendue  à  Paris  qui  valait  avant  la  guerre  180  francs,  passe 
à  610  francs,  soit  environ  une  majoration  de  43o  francs;  nne  loco- 
motive qui  valait  avant  la  guerre  i4o  000  francs  vaut  aujourd'hui 
55o  000  francs;  un  moteur  électrique  de  type  très  courant  de  4  HP 
valait  avant  la  guerre  3  fr.  3o  au  kilogramme;  il  vaut  aujourd'hui 
10  fr.  3o.  Le  producteur  dans  ces  conditions  redoute  l'amélioration 
du  cours  du  fran(\  ('ar  moins  est  grand  l'écart  entre  le  dollar  et 
le  franc,  plus  difficile  est  rexiK)rtation  des  produits,  plus  facile 
l'importation  de  marchandises  analoguCvS  de  la  part  de  concurrents 
qui  peuvent,  plus  aisément  cpie  nous,  faire  une  poIiti(pie  de  réduc- 
tion du  coût  de  production,  car  la  masse  de  leurs  frais  incompres- 
sibles est  moins  énorme  qu'en  France.  Et  alors  le  producteur  assiste 
à  la  baisse  des  prix  de  gros,  tandis  que  les  prix  de  détail  ne  sui- 
vent point  une  marche  descendante  aussi  rapide.  Ne  doit-on  pas 
redouter  qu'un  jour  même  les  producteurs  étrangers  ne  vi<Mni<Mit 
faire  concurrence  à  notre  production  nationale  sur  notre  [irofue 
marché?  La  politique  de  protection,  dont  la  sévérité  est  sans  cesse 
accrue  par  des  majorations  de  coefficients  de  droits  de  douane, 
nous  libère  momentanément  de  celte  crainte;  mais  au  [)rix  de  me- 
sures de  représailles  qui  atteignent  surtout  nos  industries  d'expor- 
tation, c'est-à-dire  la  plupart  des  industries  parisiennes.  Or.  l'in- 
dustrie de  Paris  et  du  département  de  la  Seine  n*assume-t-elle  pas 
39  p.  100  de  Timpot  sur  les  bénéfices  commerciaux.^ 

Ces  cascades  de  taxes  qui  i'etoml)ent  sur  le  milieu  des  affaires 
sont  payées,  dira-t-on,  en  définitive,  par  le  consonunateur.  Klles 
s'incorporent  dans  le  prix  de  \ent«\  Analyse  sommaire  de  l'inci- 
dence, (]ui  m*  se  produit  pas  dans  nne  direction  ans^i  uniforme 
à   nne  éjxxine  de  sous-consommation. 

Le  consommateur  est  porté  à  aeenst>r  le  négociant  de  faire  des 
I>rofits  illicites,  d'être  un  obstacle  à  l'amélioration  du  coût  de 
l'existence  alors  (jue  le  niéianisine  fiseal  eombiné  avec  la  réduction 
de  la  proiluctivité  horaire  du  travail.  v[  l'accroissement  des  tarifs 
(le  transport  crée  les  obstacles  à  la  bai«^<e  des  prix  île  détail,  l  n 
exemple  précis.  Dans  la  boneherie  a\ant  la  guerre,  en  i(|i>  une 
boucherie  d'un  type  di'lei miné  a\ait  3S|)  fran»  s  de  frais  généraux 
d'étal  par  senuiine.  Kn  i9ui-i9-.<:>.  le  même  établissement  a  8S0  fr. 
de  frais  généraux.  La  nunenne  des  impôts  et  des  taxes  notamment 
ost   passée  de  7   francs   à    i3i    francs.     \»itoniali<jnement,   l'accroisse- 


358  JOURNAL    DES    ÉCO^'OMISTES 

ineiil  dos  Irais  géncraux  limite  les  possibilités  de  diminution  des 
prix  de  détail  des  denrées;  d'où  irritation  du  producteur  agricole 
(jui  tionl  le  commerçant  pour  responsable  de  la  restriction  de  la 
consommation  qui  réagit  sur  les  cours  de  vente  du  bétail  et  des 
(leTirécs  agricoles,  d'oii  le  déséquilibre  et  toutes  les  conséquences- 


Nous  n'avons  ni  voulu  ni  pu  exposer  toute  la  question  fiscale  non 
plus  que  tous  les  aspects  du  déséquilibre,  mais  simplement  mettre 
en  valeur  un  aspect  des  relations  du  problème  fiscal  et  du  déséqui- 
libre. L'étude  des  frictions  qui  empêcbent  le  retour  à  la  libre  cir- 
culation des  hommes  et  des  capitaux  n'est-elle  pas  aujourd'hui  né- 
cessaire pour  apprécier  l'étendue  des  difficultés  que  nous  avons  à 
surmonter? 

Donne-t-elle  des  indications  sur  les  remèdes  à  trouver?  Elle  met 
en  lumière  la  vérité  des  règles  de  justice  et  d'équité  que  l'écono- 
mio  politique  a  dégagées  depuis  plus  d'un  siècle  comme  indispen- 
sables à  la  perception  d'un  bon  impôt.  On  ne  s'en  écarte  qu'au  dé- 
triment de  l'intérêt  général;  et  même  de  l'intérêt  véritable  des  bé- 
néficiaires momentanés  d'un  régime  de  faveur  et  d'exception.  Les 
agriculteurs,  en  1921,  n'ont-ils  pas  vu  leurs  prix  baisser  dans  des 
proportions  qui  ont  entraîné  pour  eux  des  réductions  de  valeurs 
beaucoup  plus  importantes  que  le  payement  de  l'impôt  juste  et  pro- 
portionné à  leurs  véritables  resources.»^  Ils  ont  été  victimes  de  la 
restriction  de  la  consommation  urbaine  qui  a  son  origine  dans 
l'énormité  des  impôts  et  dans  l'inégalité  de  leur  répartition. 

Et  ainsi  se  dégage  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  réduire  le  poids  des 
impôts,  en  réglant  au  plus  tôt  la  question  des  réparations  afin  de 
ne  plus  assumer  le  rôle  de  banquier  de  l'Allemagne,  Car  les  em- 
plois que  nous  faisons  de  nos  capitaux  disponibles  retardent  l'adap- 
tation de  notre  outillage  industriel  aux  nécessités  de  la  lutte  cojn- 
merciale  de  demain.  Les  services  d'intérêts  des  emprunts  contractés 
par  l'Etat  français  placent  sur  les  épaules  des  contribuabks  fran- 
çais un  poids  d'ores  et  déjà  écrasant. 

Trouver  une  solution  définitive  à  ce  problème  me  parait  le  moyen 
le  plus  efficace  de  revenir  à  l'équilibre.  Facilement  après,  nous  con- 
tinuerions une  politique  de  lente  déflation  qui  nous  ramènerait  à  un 
régime  monétaire  sain.  Nous  serions  en  mesure  d'étudier  l'établisse- 
ment d'un  budget  dont  les  éléments  dépenses  offriraient  une  cer- 
taine  fixitt''. 

Et    1p<    boni,    ritoyens    n'hésitera iiMit    pas    à    acre[)ter    les    mesures 
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de  contrôle,  car  ruser  avec  le  lise  n'est-ce  pas  ruser  contre  soi- 
même  P  Elles  permettraient  à  l'Etat  de  percevoir  l'impôt  d'après  les 
ressources  réelles  de  chacun,  et  de  supprimer  le  régime  d'inégalité 
q'ui,  dans  le  présent  accable  le  contribuable,  soumis  à  d'incessantes 
et  faciles  vérifications,  et  allège  presque  totalement  le  citoyen  qui 
se  croit  bon  Français  quand  il  a  joui  de  tous  les  avantages  de  l'ou- 
tillage national  et  des  services  publics,  sans  contribuer  aux  charges 
fiscales  conformément  à  ses  ressources  véritables.  Mais  qui  dit  con- 
trôle, ne  dit  pas  inquisition.  Où  commence  Tune,  où  finit  l'autre? 
La  limite  en  est  variable,  selon  la  bonne  ou  la  mauvaise  volonté 
des  contribuabks.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  ne  pouvons  continuer  à 
vivre  sous  le  régime  présent  d'inégalité  fiscale,  sans  courir  des 
dangers  dans  l'essox  de  notre  production  et  par  conséquent  sans 
affaiblir  notre  armature  sociale.  Les  monopoles  et  les  privilèges 
ont  détruit  l'ancien  régime.  Nous  ne  saurions  l'oublier.  Cette  leçon 
de  l'histoire  ne  duit-elle  pas  inciter  la  nation  à  avoir  toutes  les  qua- 
lités morales  qui  font  le  bon  contribuable.  Car  le  j)roblème  Oscal  est 
plus  qu'O'ii  le  pense  un  problème  moral. 

J'arrive  ainsi  Messieurs,  à  une  conclusion  qui  doit  vous  rappeler 
celle  que  donnait  j\L  le  gouverneur  Picard,  représentant  autorisé 
de  la  France  à  la  Conférence  de  Gènes.  Elle  paraît  peu  conforme 
à  notre  science  qui,  dans  ses  données  pures,  ne  doit  être  ni  mo- 
rale, ni  immorale,  mais  amorale.  Mais  l'effort  fiscal  est  question 
de  politique  économique,  plus  que  d'économique.  Il  est  accompli 
par  la  peine  quotidienne  des  lioinmes;  il  vaut  jusqu'à  coiit:urrence 
des  qualités  de  ces  derniers,  à  condition  que  le  régime  leur  per- 
mette de  s'épanouir.  Les  initiatives  gouvernementales  fâcheuses  ne 
peuvent  rien  contre  ces  vérités  qu'avait  fortement  dégagé  Adam 
Smith.  Je  ne  saurais  nous  les  rapi^eler.  Elles  restent  vraies  même 
dans  une  période  aussi  troul)lée  que  la  nôtre. 

Je  désire  ai)iiorler.  dit  M.  Coignet,  président  de  la  Cdianibre  de 
commerce  di^  Lyon,  sénateur,  une  inl\)rinatii>n  ct»rnpléinentairr  à 
un  [)oint  du  icinuKiuable  exposé  que  \  ient  de  iu>us  faire  M.  Martin. 
Il  nous  a  dit  (pir  le  mobile  qui  avait  amené  la  presque  unanimité 
des  chambres  de  coniinerit*  à  accepter  l'inquM  ^^ur  le  ihiffre  d'af- 
faires, c'est  (pi'clic-^  a\  aient  considéré  que  cet  iiTq>ôt  sc  reverserait 
in.tégifalement  sur  le  consommateur.  Ct>inme  j'ai  pris  part  aux  déli- 
bci'alions  de  la  ClKunbre  de  conunercc  i\o  Lyon  et  de  ras<ienit)l»»e 
dt  s  présidents  sur  cette  (pieslion.  \c  puis  \ons  dirt^  que  le  principal 
mobile  des  clnunbres  de  comment'  a  été  (]n'elles  y  ont  vu  im  im- 
[•ôt   réel,   roulant    sur   un    lait    facile   à   \ériher.    le   chiffre  de   \  entes 
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cl  ({ui  pouvail  InudioiuiiT,  à  la  différence  de  l'impôt  sur  le  revenu 
sans   inquisition. 

Voyez  ce  qui  s'est  passé  au  contraire,  pour  l'impôt  sur  les  béné- 
fices de  guerre,  et  ce  qui  se  passe  acluellement  pour  l'impôt  sur 
les  bénéfices  industriels  et  commerciaux.  C'est  une  discussion  sans 
fin  avec  le  fisc  sur  la  définition  du  bénéfice,  sur  la  légitimité  des 
frais  généraux,  des  fonds  do  réserve  et  provisions,  des  amortisse- 
ments. C'est  l'inquisition  sur  toute  l'affaire  des  industriels,  sur  la 
situation  et  l'avenir  de  leurs  affaires. 

Mais  l'esprit  du  fisc  est  tel  qu'il  entend  établir  l'inquisition  mémo 
pour  contrôler  le  chiffre  d'affaires.  Ils  ne  se  contente  plus  du  livre 
de  ventes.  Il  veut  le  livre  d'achats  et  le  bilan.  Les  chambres  de 
commerce  ont  là  une  déception,  et  elles  retireront  leur  appui  à  cet 
impôt,   si  on  continue  à  vouloir  en  faire  un  motif  d'inquisition. 

Quant  à  l'incidence  à  espérer  pour  cet  impôt,  elle  est  de  même 
nature  qu'un  impôt  quelconque  qui  frappe  lo  commerce.  Il  s'in- 
corpore dans  les  frais  généraux,  et  le  commerçant  qui,  une  fois 
son  bénéfice  réduit  par  la  concurrence,  ne  peut  reprendre  ges  frais 
généraux  sur  le  consommateur,   est  condamné  à  disparaître. 

Dans  sa  très  intéressante  conférence,  M.  Germain  Martin  nous  a 
donné  à  entendre,  dit  M.  Bourdil,  qu'il  serait  opportun  de  mora- 
liser le  fonctionnement  de  l'impôt  sur  le  revenu. 

La  chose  est  aisée,  il  suffirait  en  effet  pour  atteindre  ce  but  de 
prendre  comme  base  de  l'impôt  les  signes  extérieurs  de  la  richesse. 
Avec  cette  modalité,  on  éviterait  tonte  évasion  et  toute  inquisition. 
Voici  le  principal  argument  invoqué  contre  ce  système  simple  et 
pratique  :  l'avare,  dit-on,  ne  payera  pas  l'impôt.  C'est  une  erreur, 
il  le  payera  in  extremis,  il  est  vrai,  mais  avec  les  intérêts  accumulés. 
L'avare  a  toujours  un  bon  mouvement  :  le  dernier.  En  mourant  il 
n'emporte  pas  ses  richesses  avec  lui,  il  laisse  au  contraire  à  autrui 
les  biens  chèrement  acquis  au  prix  de  ses  privations  personnelles. 
L'avare  est,  sans  le  vouloir,  un  altruiste  posthume,  tout  en  n'étant 
pas  sympathique,  il  accomplit  inconsciemment  une  fonction  so- 
ciale utile,  il  sert  d'accumulateur,  il  n'est  pas  dangereux,  à  l'in- 
verse du  prodigue. 

Les  modalités  de  la  loi  en  vigueur  actuellement  créent  en  fait 
certaines  catégories  de  privilégiés.  La  première  comprend  les  con- 
tribuables ne  tenant  aucune  comptabilité  et  ne  donnant  pas  de 
reçus,  ils  échappent  en  pratique  à  tout  contrôle.  Je  m'excuse  d'aijor- 
der  ici  un  sujet  assez  épineux,  mais  c'est  pour  rendre  hommage 
à  la  vérité. 

Au    premier   rang    des    privilégiés     figurent   les   courtisanes,    puis 
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après  pis  encore  certains  lenancicrs;  je  ne  les  désigne  pas  autre- 
ment par  égard  poar  la  Société  d'économie  politique.  Viennent 
ensuite  les  tricheurs  au  jeu,  les  joueurs,  les  usuriers,  etc.  Ces  gens- 
là  ne  paraissent  guère  mériter  le  privilège  dont  ils  jouissent. 

D'autre  part,  quelques  professions  libérales,  respectées  et  respec- 
tables, ne  com[X)rtent  ni  comptabilité  ni  reçus. 

Enfin,  on  trouve  à  la  base  une  autre  catégorie  de  privilégiés,  en 
effet,  les  petits  contribuables  sont  dispensés,  non  seulement  du 
payement  de  l'impôt,  mais  encore  de  toute  déclaration.  N'est-ce  pas 
une  anomalie.^  Ne  serait-il  pas  logique  d'assujettir,  au  moins,  à  la 
déclaration  obligatoire,  aux  fins  d'un  contrôle,  les  contribuables 
déjà  exonérés  (jic  l'impôt.  En  agissant  ainsi,  on  éviterait,  sans  doute, 
de  nombreuses  évasions  susceptibles  de  se  produire  à  la  limite  des 
revenus  non   taxés. 

En  retournant  en  arrière,  en  revenant  à  la  taille  personnelle  si 
impopulaire  jadis,  ne  craint-on  pas  de  faire  revivre  le  principe 
suranné  et  antidémoeratique  de  l'inégalité  des  citoyens  devant  la 
loi. 

Au  contraire,  en  prenant  pour  base  de  l'impôt  global  sur  le  re- 
venu les  signes  extérieurs  de  la  richesse,  on  éviterait  les  évasions 
^ans  recourir  à  aucune  mesure  inquisitoriale  et  sans  porter  atteinte 
à   l'épargne,    cause   première   de   toute   civilisation. 

M.  Paul  Delombre  expose  l'immoralité  d'un  impôt  au  nom 
duquel  il  est  permis  de  s'introduire  dans  le  secret  des  foyers,  et  qui 
fait  de  l'inquisition  sa  loi  fatale.  S'il  y  a  un  régime  fiscal  immoral, 
dit-il,  c'est  celui-là,  un  régime  contre  lequel  la  Révolution  française 
s'est  faite.  Nous  voulons,  nous,  économistes,  (jue  le  citoyen  français, 
en  payant  ses  impôts,  puisse  faire  son  devoir  moral.  Mais  il  y  a 
une  plus  grande  inmioralité  encore;  si,  à  l'intérieur,  nous  avons 
constaté  l'inimoriilité  flagrante  de  la  loi  fiscale,  à  l'extérieur,  il  y  a 
un  scandale  révoltant  :  ceux  qui  devraient  payer  ce  qu'ils  doivent 
en  verlu  d'un  Iraito  solennellement  signé,  n'ont  jxis  encore  versé 
I  centime  de  ce  qu'ils  doivent,  et  c'est  la  cause  princi[)al<"  du  désé- 
quilibre el  du  désordre  actuel.  Il  fan!  (jue  le  devoir  fiscal  soit 
rempli,  mais  il  faut  qu'il  le  soit  par  tous.  Nous  devons  rappeler 
à  l'étranger  (pie  la  France  a  fait  tout  <on  d<Moir  c\  iprclle  est  tou- 
jours prête  à  le  faire. 

M.  Yves-Guyot.  M.  (iormain  Martin  a  fait  une  communication 
très  remplie  dont  nous  devons  le  rennrcier.  Cependant,  elle  pro- 
\0(]ue  ceiiaines  observations.  11  a  j^arlé  de  déséquilibre  :  mais  y  a-til 
jiinKiis  un   rcjuilibrc   stable   dans   le<   affaires   puliliques?   Il   a   opposé 
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des  coiilriitiiablos,  Ic^  uns  aux  autres  :  iiiduslricls  contre  agriculleurs; 
agriculteurs  contre  industriels.  C'est  le  résullat  du  détestable  sys- 
tème liscai.  avec  impôt  personnel,  déclaration,  rechenches  inquisi- 
toriales  des  revenus  et  des  bénéiices  que  le  g-ouvernement  de  tqiS 
a  eu  la  faiblese  de  nous  imposer  pour  être  agréable  aux  socialistes 
et  aux  radicaux-socialistes.  On  s'en  plaint,  mais  le  groupe  politique 
qui  pourrait  le  combattre  en  est  resté  jusqu'à  présent  aux  velléités 
d'action. 

M.  Germain  Martin  oppose  les  contribuables  aux  rentiers.  Au 
moment  des  émissions  aurait-il  frappé  les  cmpnmts  d'un  impôt 
pour  attirer  les  souscripteurs.^  Il  ne  propose  pas  à  coup  sûr  qu'on 
revienne  sur  l'engagement  pris  d'exonérer  les  rentes  qui  cependant 
supportent  leur  part  de  l'impôt  général   sur  le  revenu. 

M.  Coignet  a  fait  observer  que  les  négociants  avaient  accepté 
l'impôt  sur  le  chiffre  des  affaires  parce  qu'ils  espéraient  qu'il  n'im- 
pliquerait aucune  inquisition.  J'ajoute,  parce  que  l'impôt  devait  être 
réel,  frapper  les  choses  et  non  les  personnes. 

M.  Germain  Martin  a  parlé  de  dégrèvements.  Mais  il  n'en  a  pas 
indiqué  de  possibles.  Il  a  parlé  de  la  dette  de  l'Allemagne  pour  les 
réparations.  Mais  le  budget  des  dépenses  recouvrables  est  complète- 
ment séparé  du  budget  français.  Par  conséquent,  il  ne  peut  rieu 
fournir  pour  le  dégrèvement  de  ses  recettes  ni  pour  la  diminution 
de  ses  dépenses.  Les  Français  doivent  faire  face  par  eux-mêmes  à 
leur  budget.  Ils  peuvent  demander  une  réforme  fiscale,  mais  leurs 
charges  ne  peuvent  diminuer  que  si  le  Parlement  apporte  des  éco- 
nomies dans  les  dépenses. 

E.  R. 
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The  Rcview  of  the  américain  Chambcr  of  commerce  in  France. 

Revue  mensuelle  du  bureau  central  de  statistique  des  l^ays-Bas. 

Revue  tritnestrielle  canadienne. 

La  Riforma  sociale. 

La  y  Lia  italiana. 
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L'Outillage  économique  de  la 
France.  Conférences  organisées 
par  la  Société  des  anciens  élèves 
de  l'Ecole  des  sciences  politiques. 

I  vol.  in-iO  ;  prix,  8  francs.  (Librai- 
rie Félix  Alcan.) 

La  prcmicre  conférence,  Nuire 
outillage  maritime,  est  due  au  grand 
entrepreneur  M.  G.  Hersent.  Il  se 
plaint  de  l'insuffisance  des  crédits 
dépensés  pour  les  ports,  et  il  a  rai- 
son :  1870  millions  tandis  qu'on  a 
dépensé  2  milliards  pour  les  canaux. 
On  aurait  pu  reporter  plus  de  la 
moitié  de  cette  dépense  sur  les 
ports. 

Nos  ports  sont  insuffisants.  Il  ne 
peuvent  pas  recevoir  les  grands  navi- 
res actuels.  Le  Havre  n'est  acces- 
sible qu'à  des  navires  de  9  mètres 
de  tirant  à  marée  haute  !  Nous 
n'avons  pas  de  cales  de  radoub 
qui  puissent  les  recevoir. 

Au  point  de  vue  financier,  les 
observations  de  M.  G.  Hersent  sont 
justes,  mais  il  a  tort  quand  il  pro- 
pose pour  modèle  la  prétendue  so- 
ciété de  l'aménagement  du  Uhône. 

M.  Colson  a  traité  les  chemins  de 
fer.  Nous  relevons  ce  fait  :  «  Depuis 
que  l'Allemagne  a  adopté  un  bureau 
central  unique  pour  toutes  les  études 
de  toutes  matières,  elle  n'a  plus  fait 
un  progrès  en  matière  de  locomo- 
tives. » 

II  a  montré  la  situation  difficile 
des  chemins  de  fer  :  «  C'est  la  seule 
industrie    qui    n'a   pas   le    droit    de 


relever   ses    tarifs  ni   de  refuser  ses 
services.  » 

M.  Martin  a  exposé  la  situation 
des  forces  hydrauliques  en  France 
et  les  problèmes  complexes  qu'elle 
comporte.  Cet  outillage  nécessite  de 
gros  capitaux. 

Les  deux  autres  conférences  sont 
consacrées  au  tourisme  et  à  la  mé- 
tallurgie. 

Les  Principales  Puissances  d'aujouh- 
d'iiui,  par  Henri  Brisson,  Joseph 
Fèbre,  Henri  Hauser,  4®  édit. 
mise  à  jour  avec  82  gravures  et 
1 18  cartes,  i  vol.  in-12  ;  prix,  18  fr. 
net.  (Librairie  Félix  Alcan.) 

Ce  volume  fait  suite  à  la  France 
d'' aujourd'hui  et  ses  colorïies  paru 
en  1920.  Il  ne  se  borne  pas  seulc- 
meut  aux  grandes  puissances  :  il 
étudie  les  nouvelles  nations  sorties 
du  démembrement  de  l'Autriche- 
Hongrie  et  il  comprend  des  nations 
comme  la  Belgique,  les  Payg-Bas, 
la  Pologne,  etc.  Il  donne  à  la  Suisse 
une  importance  justifiée. 

Pour  les  statistiques,  les  variations 
du  change  de  paya  à  pays  et  de 
moment  en  moment  rendent  diffi- 
ciles les  constatations  et  les  compa- 
raisons. Les  auteurs  ont  avec  rai- 
son reproduit  les  chiffres  donnés, 
sans  essayer  de  les  convertir  à  une 
unité  de  change. 

Les  auteurs  ne  se  laissent  pas 
entraîner  à  répéter  certaines  erreurs 
courantes.  Ils  disent  nettement:  «  La 
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puissance  britannique  esl  la  première 
du  monde.  » 

Cependant,  ils  répètent  certaines 
erreurs,  relatives  à  la  main-d'œuvre 
anglaise,  par  exemple.  Elle  reste 
sans  rivale  au  point  de  vue  de  l'in- 
dustrie du  coton  et  de  la  construc- 
tion navale.  Au  point  de  vue  du  fer, 
ils  ne  tiennent  pas  compte  de  la  dif- 
férence qu'il  y  a  entre  la  production 
d'une  tonne  de  fonte  et  celle  d'une 
tonne  d'aiguilles. 

Les  cartes  et  les  graphiques  sont 
de  nature  à  montrer  la  situation  de 
certains  pays,  dont  beaucoup  de 
personnes  ne  se  doutent  pas  :  ainsi 
les  cartes  montrant  les  altitudes 
et  les  pluies  de  l'Inde,  les  cartes 
montrant  la  zone  sî'che  de  l'Australie 
et  la  répartition  de  sa  population  : 
la  carte  des  pluies  en  Afrique,  etc. 

La  dernière  partie  du  volume  est 
intitulée  :  la  Vie  économique  du 
globe.  On  évaluait,  en  1901,  le  com- 
merce international  du  monde  à 
1 1 5  milliards  ;  malgré  tous  les  efforts 
des  protectionnistes,  il  était,  en  iqiS, 
évalué  à  iGo  milliards  de  francs. 

Cette  augmentation  de  plus  de 
39  p.  100  démontre  la  vanité  de  leur 
politique. 

N.  M. 

La  Vie  politiquk  dans  les  deux  mon- 
des, publiée  sous  la  direction  de 
A.  ViALLATE  et  M.  Cai  DLL,  profcs- 
scurs  à  l'Ecole  des  sciences  poli- 
tiques. T.  IX.  La  Grandi'  Guerre 
(.>  août  1914-11  novembre  191^"^). 
(Ir.  in-8,  430  pages;  pr.  net  iîd  fr. 
(Paris,  librairie  Félix  Alcan.) 

Cet  ouvrage  est  indispensable  ;\ 
tous  ceux  qiii  veuliMit  se  tenir  au 
courant  dos  faits  politiques,  écono- 
micjues,  Uiianciera,  diplomatiques 
de  l'histoire  conlenipoi  ;nno.  La  pu- 
blication en  a  été  snspiMuliio  pondant 
la  guerre.  Le  vohmie  actuel  l;i 
reprend  d'apri-s  son  progranuno  ; 
s'informer  largenienl  i»our  instruire 
sûrement. 


Le  tome  IX  donne  le  récit  de  la 
Grande  Guerre  de  1914  à  191S.  Il 
paraît  avant  le  tome  VIII,  qui  donne 
le  récit  des  événements  du  1®' octobre 
1913  au  2  août  1914.  Deux  autres 
volumes  relateront  les  faits  particu- 
liers à  chacun  des  pays  du  monde 
du  2  août  1914  au  11  novembre  1918. 
A  partir  de  cette  dernière  date,  la 
publication  se  poursuivra  entiè- 
rement dans  sa  forme  ancienne. 

L'  Italie  d'aphès-guerke,  par  M.  Er- 
nest    LÉMONON    (1914-I921).     I     vol. 

in-8  :  prix,  i5  francs  net.  (Librai- 
rie Félix  .\lcan.) 

M.  Lémonon  a  voulu  compléter 
son  livre  CUalie  économique  et 
sociale  1861-1912,  en  retraçant  l'His- 
toire de  l'Italie  de  1914  à  1921. 
Il  était  bien  préparé  pour  la  réduc- 
tion de  cet  ouvrage  par  les  divers  sé- 
jours qu'il  y  avait  faits  pendant 
cette  période. 

Il  a  raison  de  rappeler  les  servi- 
ces que  l'Italie  a  rendus  aux  Alliés 
pendant  la  guerre. 

Le  livre  commence  par  un  très 
bon  exposé  de  la  politique  de  M.  Gio- 
litli  et  de  son  influence  en  Italie. 
Cependant,  malgré  ses  manœuvres, 
l'Italie  entra  en  guerre  le  .^>  mai 
1915.  A  la  fin  de  la  guerre.  M.  Gio- 
litti  exerça  une  action  qui  prouva 
que  sa  politique  n'avait  pas  changé  : 
et  quand  il  reprit  le  pouvoir  en 
juin  1930,  il  pratiqua  une  politique 
d'équivoijuc,  avec  des  promesses  au 
prolétariat  bolchevisanf,  l'absten- 
tion lie  mesures  répressives  contre 
les  ouvriers  qui  s'installaient  dans 
les  fabriques.  Celte  abdication  du 
pouvoir  provoqua  le  mouvement 
fascite.  M.  Giolitti  eut  alors  recours 
à  des  élcilions.  Ce  fut  une  d»'faile 
pour  lc>  siH  i.\lislt'S  ;  mais,  le  «^  juin 
i9.>i,  après  un  an  au  ministère,  il 
ilut  donner  sa  dt-mission. 

M.  \..  l.iinonon  étudie  successi- 
Ncmenl  la  politique  extérieure,  la 
situation  économique,  la  situa- 
tion financière,    le    mouvement  so- 
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rial,  la  politique  du  Sainl-Siè^e  c\ 
il  linil  par  un  cha[)ilre  consacré  à 
l'Avenir  de  l'Italie.  11  en  montre  la 
vilalilc  beaiicoup  plus  grande  qu'on 
ne  se  l'imagine  habituellement.  Ses 
conditions,  ce  sont  celles  qui  s'im- 
j)oscnt  ciTalemcnt  à  tous  les  pays  : 
le  développement  de  la  production, 
l'économie,  des  finances  saines, 
une  politique  commerciale  libérale, 
la  sécurité  et  la  liberté  pour  tous. 

N.   M. 

Tolstoï,  Lémne  et  la  Révolution 
RUSSE,  par  Jean  Bourdeau,  membre 
de  rinslitul.  i  vol.  in-i6  de  la 
Bibliothèque  d'Histoire  contempo- 
raine ;  prix,  8  francs  net.  (Librairie 
Félix  Alcan.) 

M.  Jean  Bourdeau  a  rendu  les 
plus  grands  services  par  ses  études 
continues  sur  le  socialisme.  11  vient 
d'y  ajouter  un  livre  qui  pourrait  en 
être  considéré  comme  la  conclusion. 
La  Révolution  russe  de  novembre 
1917  est  l'aboutissement  du  marxis- 
me. Elle  a  été  <(  le  grand  soir  »,  la 
((  catastrophe  finale  »  rêvé  par  Karl 
Marx  et  ses  disciples  :  et  aucun  de 
ceux  qui  le  redoutaient  n'avait  osé 
en  prévoir  des  conséquences  aussi 
effroyables.  Aujourd'iiui  Lénine, 
Krassine  et  autres  avouent  la  situa- 
lion  désespérée  dans  laquelle  leur 
régime  communiste  a  placé  la  Russie; 
mais  ils  en  accusent  les  Occidentaux. 
Ln  même  temps,  ils  leur  demandent 
des  secours  ;  ils  leur  offrent  des  con- 
cessions, ils  prétendent  garantir 
tous  les  avantages  de  la  propriété 
privée  aux  étrangers  qui  seraient 
assez  naïfs  pour  apporter  leurs  capi- 
taux et  leur  capacité  dans  l'enfer 
communiste  !  Toutefois,  ils  essayent 
d'assurer  les  bienfaits  de  leur 
effroyable  gouvernement  à  tou- 
tes les  nations. 

Le  livre  commence  par  une  étude 
sur  Tolstoï.  Dans  un  esprit  de  sim- 
plilicatif»n,   M.    Scillcres   attribue    à    1 
Uousseau  la  Révoluiion  française  et    ' 


toutes  celles  qui  lui  ont  succédé 
depuis  un  siècle  el  demi  :  de  même 
on  a  attribué  à  Tolstoï  la  Révolution 
russe.  M.  Bourdeau  montre  qu'en 
réalité,  il  a  eu  peu  d'influence. 
-Mais  le  caractère  de  Tolstoï  cx})lique 
comment  elle  a  pu  se  produire  et 
dure  depuis  novembre  191 7  :  la 
niasse  a  subi  avec  la  résignation 
qu'il  recommandait  la  politique  de 
violence  de  quelques  audacieux. 

N.   M. 

Annuaire  général  de  la  France  et 
DE  l'étranger.  1922.  I  vol.  dc 
1128  p.  (Paris,  librairie  Larousse.) 

C'est  la  troisième  année  de  cette 
intéressante  publication.  Elle  est 
due  à  l'initiative  du  Comité  du 
livre  avec  le  concours  de  la  Société 
d'études  et  d'informations  écono- 
miques. Il  contient  d'abord  un 
aidfc-mémoire  statistique  et  histo- 
rique ;  puis,  sous  le  titre  de  la  France 
politique  et  sociale  une  description 
complète  du  régime  constitutionnel 
et  administratif  de  la  France.  Il  y 
ajoute  les  corps  savants,  le  fémi- 
nisme, les  théâtres  et  spectacles,  etc. 

La  seconde  partie  est  consacré  à 
la  France  économique  et  coloniale. 
Nous  aurions  à  faire  certaines  ré- 
serves sur  le  paragraphe  :  politique 
économique  de  la  France.  Mais 
cette  partie  de  V Annuaire  contient 
beaucoup  d'informations  qui  évitent 
des  recherches  au  travailleur. 

Elle  contient  un  tableau  complet 
et  détaillé  des  colonies  et  protecto- 
rats. 

La  troisième  partie  est  consacrée 
aux  puissances  étrangères.  Après 
avoir  ex[)Osé  les  organismes  inter- 
nationaux créés  par  les  traités  de 
paix,  les  traités  politiques,  les  insti- 
tutions et  bureaux  internationaux, 
elle  donne  Etats  i)ar  Etats  leur  situa- 
tion constitiitionnclle  el  les  princi- 
|ialrs  statistiques  indiquant  leur  si- 
tuation financière  et  éconornique. 
Cette  partie  ne  comprend  pas  seule- 
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ment  les  grands  États,  elle  com- 
prend aussi  des  Etats  comme  l'Af- 
ghanistan, l'Albanie,  l'Azerbaïdjan, 
Libéria,  etc. 

On  voit  la  mine  de  renseigne- 
ments qui  se  trouve  dans  celte  pu- 
blication. Elle  comble  une   lacune. 

Tous  ceux  qui  veulent  se  rendre 
un  compte  exact  de  la  situation  de 
leur  pays  et  de  la  situation  du 
monde  trouvent  là  des  documents 
de  premier  ordre. 

Les  Ressources  du  travail  intellec- 
tuel EN  France,  par  Edme  Tassis 
et  Pierre  Léris,  avec  une  préface 
du  général  Sébert,  i  vol.  in-8, 
712  pages  ;  prix  net,  5o  francs. 
(Paris,  Gaulhier-Villars.) 

Cet  ouvrage,  dont  le  titre  expose 
le  programme,  groupe  en  un  seul 
volume  un  grand  nombre  d'an- 
nuaires, guides,  bulletins  et  publi- 
cations spéciales.  11  rassemble,  à 
l'intention  de  tous  les  travailleurs 
intellectuels,  un  ensemble  d'infor- 
mations précises  et  détaillées,  depuis 
les  indications  bibliographiques  ap- 
tes à  les  orienter  et  les  renseigne- 
ments nécessaires  sur  les  académies 
et  sociétés  savantes  de  Paris  et  de 
province  qui  encouragent  de  leurs 
prix  les  œuvres  méritantes,  jus- 
qu'aux détails  sur  les  moyens  ma- 
tériels de  réalisation,  de  protection 
et  de  placement  des  œuvres. 

Cet  ouvrage  peut  cire  d'un  secours 
précieux  aux  savants,  aux  lellrés, 
aux  inventeurs,  bref  à  tous  cou\qui, 
à  un  degré  quolconciue,  s'adonnent 
aux  sciences  et  auv  arts  ou  prati- 
quent rindustric. 

Ce  livre  sera  particulicrcniont 
utile  aux  bibliothécaires,  aux  ar- 
chivistes et  aux  secrétaires  de  so- 
ciétés savantes  en  leur  pormeltanl 
de  répondre  promplemeut  aux  mul- 
tiples demandes  de  renseignements 
sans  avoir  à  en I reprendre  de  lon- 
gues  et   fastidieuses  recherches. 

Les  auteurs  ne  se  sonlpns  conten- 


tés de  signaler  les  ressources  fran- 
çaises du  travail  intellectueh  ils 
ont  mentionné  également  toutes 
celles  d'un  caractère  international 
qui  existent  à  l'étranger. 

Les  Conséquences  économiques  de 
LA  guerre  pour  LA  Frakce,  par 
Edmond  Tiiéry.  i  vol.  in-16, 
35o  pages  ;  prix,  7  francs.  (Paris, 
Belin.) 

Ce  volume  est  un  tableau  statisti- 
que de  la  France  :  production  agri- 
cole, matières  premières,  objets  fa- 
briqués, commerce  extérieur,  colo- 
nies, chemins  de  forr,  marine  mar- 
chande, crédit,  hnances  publiques, 
dettes  publiques,  fortune  publique 
de  la  France  avant  et  après  la 
guerre. 

On  voit  la  masse  de  renseigne- 
ments qui  doivent  se  trouver  dans 
ce  cadre. 

Il  est  fort  utile  de  les  trouver  réu- 
nis et  groupés. 

Traité  pratique  des  sociétés  com- 
merciales AU  POINT  DE  VUE  COMP- 
TABLE,    JURIDIQUE     ET     FISCAL    (aVCC 

formules),  par  Léon  Batardon, 
expert  comptable,  arbitre  rappor- 
teur au  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  i  vol.  gr.  iii-S  de 
890  pages  ;  prix,  55  francs.  (Paris, 
librairie   IHinod.) 

L'auteur  a  déjà  publié  toute  une 
série  d'ouvrages  sur  la  comptabilité 
et  sur  les  questions  soule^ccs  par 
l'organisation  et  la  pratique  des 
so  iétés  comuierciales. 

Dans  l'ouvrage  actuel,  M.  Léon 
Hatardon  étudie  les  sociétés  com- 
inercinU's. 

i"  Au  point  do  vue  comptable. 
Tous  les  chapitres  sont  accompa 
gnés  de  nombreux  exemple?  des- 
tinés à  faciliter  la  condensation  en 
chiffres  des  opérations  variées  des 
sociétés.  Il  a  exposé  les  controverses 
que  provoquent  parmi  les  comp- 
tables   les    questions    relatives   aux 
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émissions  dos  obli{j:alions,  à  l'amor- 
tissement, à  la  répartition  des  béné- 
fices, à  la  liquidation  des  socié- 
tés. 

2°  Au  point  de  vue  juridique. 
L'auteur  examine  les  formalités  de 
constitution  des  sociétés,  la  réalisa- 
tion des  actions  de  jouissance,  leur 
nature  et  leur  rôle  ;  les  discussions 
relatives  aux  valeurs  d'inventaire,  la 
présentation  du  bilan,  le  mode  de 
répartition  des  bénéfices. 

S"*  Au  point  de  vue  fiscal.  L'au- 
teur a  consacré  des  chapitres  spé- 
ciaux aux  droits  d'enregistrement 
auxquels  sont  assujettis  les  sociétés 
au  moment  de  leur  constitution  et 
aux  droits  spéciaux  applicables  à 
leurs   titres. 

Les  explications  sont  exposées 
avec  beaucoup  de  clarté.  Il  expose 
fort  bien  pourquoi  dans  les  bilans 
le  capital  est  placé  au  passif  de 
l'entreprise. 

Thè  Statesman's  Year-Book  1922. 
Edited  by  sir  John  Scott  Keltie, 
and  M.  Epstein.  i  vol.  de  i568  pa- 
ges ;  prix,  20  sli.  (London,  Mac- 
millan.) 

C'est  la  cinquantième  année  de 
cette  publication  qui  porte  un  titre 
si  bien  approprié  à  son  but  et  si 
bien  rempli  :  VAnnuaire  de  Vlwmme 
(VElat.  Il  peut  y  trouver  des  rensei- 
gnements politiques,  financiers,  éco- 
nomiques, sociaux,  militaires,  mari- 
times sur  toutes  les  nations. 

Les  documents  qu'il  donne  sont 
les  plus  récents  et  en  même  temps 
les  plus  sérieux.  On  peut  s'y  référer 
avec  confiance. 

Les  informations  les  plus  nou- 
velles ont  été  ajoutées  aux  notices 
de  l'année  dernière  pour  le  Royau- 
me-Uni, l'Inde,  l'Union  de  l'Afrique 
du  Sud,  Canada,  l'Australie,  la  Tas- 
manie,  la  Nouvelle-Zélande,  les  Etals- 
Unis,  la  Bulgarie,  le  Chili,  la  Tchéco- 
slovaquie, la  France  et  plusieurs  de 
ses  colonies,  etc. 


Le  traité  avec  l'Irlande  est  publié 
//(  extenso. 

Ce  volume  contient  des  informa- 
tions sur  la  Société  des  Nations, 
la  conférence  de  Washington,  et  de 
nombreux  tableaux  de  toutes  les 
grandes  productions  du  globe.  Le 
British  Empire  comprend  458  pages, 
les  Etats-Lhiis  2o5  pages. 

Comme  les  années  précédentes 
M.  A.  de  Webb  fait  la  revue  de  l'Em- 
pire Britannique. 

Le  volume  contient  deux  cartes  : 

1°  Le  partage  de  la  haute  Silésie  ; 

2"  Le  Burgenland. 

C'est  un  livre  indispensable  pour 
tout  homme  qui  s'intéresse  aux  af- 
faires publiques  et  veut  être  bien 
renseigné  ;  s'il  se  trouvait  dans 
toutes  les  bibliothèques  des  cercles, 
il  mettrait  fin  à  bon  nombre  de  dis- 
cussions inutiles,  dans  lesquelles  do- 
mine l'échange  de  renseignements 
erronés. 

The  Shipping  World  Year  Book.. 
I  vol.  in-8,  1228  pages  ;  21  sh. 
(London,  Shipping  World  Arundel 
Street.) 

C'est  la  trente-sixième  année  de 
cet  ouvrage,  qui  est  indispensable 
à  tout  commandant  de  navire.  C'est 
le  livre  de  pont  qui  lui  donne  des 
renseignements  de  tout  genre  sur 
les  lois  maritimes,  les  règlements 
et  les  taxes  de  chaque  port  du 
monde,  un  tableau  tenu  autant  que 
possible  rigoureusement  à  jour  de 
droits  de  douane  de  chaque  pays  ; 
celui  de  la  France,  arrêté  au  21  décem- 
bre 1921,  n'occupe  pas  moins  de  89 
pages  ;celui  de  l'Allemagne  en  occupe 
59  ;celui  de  l'Italie,  62  ;  celui  de  l'Es- 
pagne,  arrêté    en    février    1922,    l\2. 

Les  changements  des  douanes  ont 
été  nombreux  en  1921  :  Safeguar- 
ding  0/  Industries,  dans  le  Royaume- 
Uni  ;  nouveau  tarif  dans  la  Nou- 
velle-Zélande avec  modification  dans 
le  taux  et  la  classification  des  mar- 
chandises et  une  extension  au  tarif 
de  préférence  en  faveur  des  produits 
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britanniques  comme  en  Australie. 
Mais  ni  dans  l'un  ni  l'autre  de  ces 
pays,  le  tarif  intermédiaire  n'est  ap- 
pliqué. Il  est  tenu  en  réserve  Des  mo- 
difications considérables  ont  été  faites 
dans  le  tarif  australien.  Dans  le 
Canada,  le  Coalition  Government 
ayant  été  battu,  on  n'a  pu  faire  les 
grands  changements  prévus.  Dans 
l'Inde,  le  tarif  a  été  élevé  de  7  1/2 
p.  100  à  ii,5o.  Plusieurs  des  West 
India  colonies  ont  appliqué  de  nou- 
veaux tarifs.  TheShipping  WorldYear 
book  donne  les  tarifs  des  nouveaux 
pays  européens.  Il  donne  les  sys- 
tèmes de  prohibition  de  boissons, 
comme  aux  États-Unis,  des  objets 
de  luxe  comme  en  Norvège,  des 
tarifs  spéciaux  sur  les  soieries,  com- 
me en  Suède. 

Tout  négociant,  faisant  ou  voulant 
faire  des  affaires  avec  l'étranger 
devrait  avoir  ce  répertoire  qu'il  ne 
trouverait  nulle  part  ailleurs,  dans 
d'aussi  bonnes  conditions. 

M.  Finlay,  le  successeur  du  Major- 
Jones,  mort  il  y  a  deux  ans,  qui 
avait  fondé  le  Shipping  World,  s'est 
attaché  à  mettre  au  courant  du  jour 
tous  les  documents  publiés  par  ihc 
Shipping  World  Year  book.  On  y 
trouve  la  nouvelle  convention  qui 
détermine  les  responsabilités  respec- 
tives des  marins  et  des  armateurs 
dans  le  transport  des  marchandises, 
connue  sous  le  nom  de  ihe  Haguc 
Bules,  1921,  et  la  plus  vieille  con- 
vention sur  General  average  connue 
comme  les  York  Anlwerp  Bules.  Les 
règlements  des  inspecteurs  du  Board 
oj  Trade  sur  les  approvisionnornents 
des  navires,  ayant  été  légèrement  mo- 
difiés et  les  taxes  augmentées,  sont 
publiés.  De  mrme  los  taxes  consu- 
laires, etc. 

La  carte  coloriée,  qui  accompagne 
ce  volume,  due  au  célèbre  établisse- 
ment géographique  de  Bartholoniew, 
montre  les  roules  des  steamers  dans 
le  monde  entier,  les  détails  dos  prin- 
cipaux ports,  les  stations  de  charbon 
de  tous  les  pays.  Ce  volume  est  une   ' 


encyclopédie   nautique  toujours   te- 
nue au  courant. 

N.  M. 

L'Italia  Economica,  nel  1920,  da 
Riccardo  Bacchi.  i  vol.  gr.  in-8 
de  5i2  pages  ;  pr.,  20  lire.  (Milano, 
Roma,  Napoli,  Sociéta  editr.  D. 
Alighieri.) 

Cet  ouvrage,  indispensable  à  tous 
ceux  qui  veulent  connaitre  la  situa- 
tion économique  et  financière  de 
l'Italie,  contient  un  supplément  re- 
latif à  l'année  1921.  Elle  a  été  très 
troublée  au  point  de  vue  du  com- 
merce extérieur  par  le  changement 
de  tarifs. 

Elle  a  subi  une  forte  crise  au 
mois  d'octobre.  La  grande  société 
l'Ansaldo,  au  capital  de  5oo  mil- 
lions de  lire,  se  trouva  menacée  de 
ruine.  La  Banca  di  Sconto  était  en- 
traînée danscette  débâcle.  Elle  essaya 
de  maintenir  le  cours  de  ses  actions 
par  des  achats  de  la  Banca  Ilalo-Cau- 
casica.  Ce  ne  fut  qu'une  aggravation. 
Le  26  décembre,  un  décret  interdit 
les  opérations  à  terme  à  la  Bourse, 
dans  le  but  d'éviter  la  baisse.  Le  29 
décembre  un  autre  décret  établissait 
une  prorogation  pour  les  payements 
des  sociétés  anonymes  et  des  coopé- 
ratives de  crédit.  M.  Bacchi  insiste 
pourque  le  ternie  a  moratorium  »  ne 
soit  pas  appliqué  dans  ce  cas  :  car 
cette  suspension  n'était  pas  géné- 
rale. 

Cependant  il  emploie  lui-même  le 
tt-rme  <(  moratorium  »>  pour  l'ajour- 
nement des  payements  de  la  Boiirsa 
jusqu'au  mois  de  décembre  19:^2. 
Par  un  décret  du  3  janvier,  les  ad- 
ministrateurs de  la  Banca  di  Sconto 
furent  remplacés  et  tenus  comme 
responsables,  pour  tous  leurs  biens. 

Naturellement,  on  cherche  tou- 
jours dos  remèdes  préventifs  contre 
lo  retenir  ilo  pareils  é\onomonls. 
M.  Bicardo  Bacchi  dit  avec  raison 
que  le  nioillour  est  l'éducatioii  éco- 
nomique dos  actionnaires  et  des  dé 
posants. 


370 


JOURNAL    DES    ECONOMISTES 


Le  inouvomcnl  de  l'épargne  a 
présenlé  dans  le  second  semestre 
de  îO'P.i    un  certain  ralentissement. 

Le  prix  îles  actions  de  l'ensemble 
des  sociétés  italiennes,  banques  com- 
prises, relativement  à  ceux  de  la  lin 
de  192%  a  subi  une  baisse  de 
1^0  p.  100. 

Official  yeau  book  Commonwealth  or 
AusTRALiA.  I  voL  gv.  in-8,  1228  pa- 
o-es  (Melbourne,  1 901-1920.) 

Ce  précieux  volume  a  été  pré- 
paré par  l€  distingué  chief  slalislî- 
cian  oj  the  Australian  Common- 
wealth, M.  C.  H.  Knibbs.  Mais  M.  C. 
H.  Knibbs  a  été  nommé  directeur 
de  Ihe  Insiilute  0/  science  and  indiis- 
try  oj  the  Commonwealth.  Il  en 
résulte  que  le  Yolume  a  été  achevé 
par  M.  John  Stonham. 

On  sait  que  cette  publication 
contient  des  statistiques  sur  toutes 
les  conditions  de  la  vie  dans  l'Aus- 
tralie. Mais  dans  chaque  volume  est 
publié  quelque  étude  spéciale  :  dans 
celui-ci  l'étude  est  consacrée  aux 
preuves  de  l'existence  volcanique 
dans  le  passé  de  l'Australie. 

Parmi  les  nouvelles  matières  in- 
sérées dans  le  volume,  on  trouve 
un  résumé  synoptique  des  lois  sur 
Vincome  tax,  la  Land  tax  et  les 
successions  diity  acfs  en  vigueur  ; 
des  lois  sur  les  maladies  des  ani- 
maux et  des  plantes  ;  un  chapitre 
sur  le  territoire  de  la  Nouvelle- 
Guinée  dont  l'Australie  a  reçu  le 
mandat.  On  trouve  dans  l'appendice 
un  tableau  de  l'action  des  dépar- 
tements AgricuUaral  and  stock  depar- 
tmenis. 

Ce  volume  contient  le  texte  com- 
plet de  la  constitution  et  des  amen- 
dements. 

Traité    élémentaike  de  législation 

INDUSTRIELLE.    LeS    LoiS    OUVRIERES, 

par  Paul  Pic,  professeur  de  légis- 
lation industrielle  à  la  Faculté  de 
droit  de  l'Université  de  Lyon. 
5^   édition    entièrement  refondue 


et  mise  au  courant  de  la  législa- 
tion et  de  la  jurisprudence  les 
plus  récentes.  (Paris,  librairie 
Kousseau.) 

M.  PaulPicest  interventionniste. 
Il  voit  donc  avec  sympathie  toute 
la  législation  ouvrière.  Il  la  connaît 
bien  et  la  fait  bien  connaître. 

Il  résume  l'apologie  de  la  législa- 
tion ouvrière  moderne  dans  la  phrase 
suivante,  a  L'interventionnisme  mo- 
derne est  avant  tout  social,  c'est-à- 
dire  qu'il  fait  passer  le  point  de  vue 
social  et  éthique  avant  le  point  de 
vue  économique,  et  démocratique, 
en  ce  qu'il  tend  à  assurer,  autant 
que  faire  se  peut,  l'égalité  du  capi- 
tal et  du  travail.  » 

Subordonner  «  le  point  de  vue 
économique  »  dans  l'industrie  au 
point  de  vue  social  aboutit  à  la  légis- 
lation des  huit  heures  de  travail, 
aux  règlements  de  police,  à  l'alour- 
dissement du  prix  de  revient  et  à 
l'organisation  des  conllits  ! 

Prétendre  que  l'interventionnisme 
est  démocratique,  c'est  nier  le  carac- 
tère de  la  démocratie  :  elle  a  pour 
principe  l'égalité  des  droits  et  la 
liberté  des  individus.  L'interven- 
tionnisme établit  des  privilèges  et 
des  spoliations,  constitue  l'oligar- 
chie du  socialisme  et  institue  le 
gouvernement  par  la  police. 

Cette  législation  ouvrière  tend 
toujoursàs'aggraver;et  ses  partisans, 
y  compris  M.  Pic,  s'en  réjouissent 
sans  s'apercevoir  que  l'exemple  de 
la  Russie  devrait  leur  servir  de 
leçon  Ici,  M.  Pic  a  un  arrêt  :  il  op- 
pose au  soviélisme  u  la  liberté  du  tra- 
vail, plus  ou  moins  respectée  dans 
tous  les  pays  civilisés  w.  Mais  toute  la 
législation  qu'il  célèbre  et  explique 
en  est  la  négation. 

Cependant  lui-même  montre  que 
le  Code  du  travail,  célébré  spéciale- 
ment par  M.  Charles  Benoist,  n'est 
qu'un  ((  Code  en  trompe  l'œil  ». 

Le  livre  de  M.  Paul  Pic  est  très 
utile  ;  d'abord,  pour  ceux  qui  ont  à 
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«e  débattre  au  milieu  des  lois  dites   | 
sociales,  et  pour  ceux  qui,  pour  être 
sûrs  de  les  critiquer  à  bon  escient,  ont 
besoin  des  explications  d'un  de  leurs 
partisans. 

N.  M. 

TiiE  Theory  of  Marginal  value,  by 
L,  V.  biRCK.  I  vol.  in-8  ;  prix 
net,  l^  sh.  (London,   Routlege.) 

Le  docteur  L.  V.  Birck  est  profes- 
seur d'Economique  de  l'Université  de 
Copenhague.  Ce  livre  est  consacré 
uniquement  à  l'exposé  des  méthodes 
et  notions  fondamentales  de  la  Margi- 
nal theory. 

Il  soulève  beaucoup  de  ques- 
tions et  doit  être  étudié  de  très 
près.  Nous  ne  voulons  aujourd'hui 
qu'en  signaler  l'importance. 

Qui  est-ce  qui  décide  de  la  valeur 
de  l'or  ?  demande-t-il.  Le  Crédit 
theory,  répond-il,  a  remplacé  la 
théorie  quantitative.  Il  y  a  une  in- 
teraction entre  le  total  de  tous  les 
moyens  de  circulation  et  le  total  des 
objets  en  circulation  mesurés  en 
monnaie. 

D'après  cette  réponse  à  la  théorie 
quantitative,  le  prix  des  objets 
devrait  augmenter  en  raison  du 
progrès  des  moyens  de  circulation, 
et  il  n'en  est  rien  *. 

Il  déclare  que  c'est  la  valeur  de  l'or 
comme  monnaie  qui  détermine  sa 
valeur  comme  marchantlisc  et  non 
vice  versa.  Au  point  de  vue  miui- 
m»im,  oui  ;  mais  cette  affirnialioii 
est  trop  îibsolue. 

11  traite  comme  une  erreur  que 
le  prix  (le  revient  de  l'or  délcrniine 
sa  valeur,  L'augmenlation  ilu  prix 
de  revient  de  l'or  a-t-elle  été  ou 
n'a-t-ellc  pas  été  un  des  fadeurs  de 
sa  valeur  dans  les  dernières  années  ? 
C'est  5  examiner. 

M.    Hirc'k    résume    son   livre   dans 


I.  V.  Yves  Tinyol,  In  Scitnce  l'cotio- 
mique,  i^  el  ^'^  oïlil.,  Y.-(î.  et  Haff  dorich. 
Inflalion  et  Déflation. 


la  phrase  suivante  :  u  Nous  suppo- 
sons que  le  prix  de  la  production 
est  déterminé  par  des  influences 
extérieures  ;  c'est  pourquoi  nous 
trouvons  que  la  distribution  du 
revenu,  la  technicité  existante  et 
l'organisation  sociale  des  dernières 
dépenses  nécessaires,  en  correspon- 
dant au  prix  subjectif  du  dernier 
acheteur,  déterminent  la  règle  abso- 
lue de  la  libre  concurrence.   » 

Chaque  quantité  vendue  com- 
mande un  prix  correspondant  et 
chaque  unité  a  son  prix  sans  lequel 
elle  n'apparaît  pas  :  la  quantité  et 
le  prix  sont  également  les  légitimes 
facteurs  de  l'offre  et  de  la  demande. 

L'auteur  termine  en  disant  qu'il 
a  eu  rinlenlion,  non  d'attaquer  des 
théories  économiques,  mais  d'établir 
des  rapports  entre  des  phénomènes 
économiques. 

N.   M. 

La  Crise  uv  logement,  par  Georges 
RiSLER,  préface  de  M.  Alexan- 
dre RiBOT,  ancien  président  du 
Conseil.  {Bibliothèque  du  Musée 
social.) 

La  maison  Pion  édite  une  nouvelle 
collection  documentaire,  dirigée  par 
M.  André  Lichlenberger,  dans  un 
but  d'information  scientifique  et 
d'éducation  sociale. 

La  série  s'ouvre  par  la  Crise  du 
logement  par  M.  Georgjs  Risler, 
adniiiiislratour  île  grandes  sociétés 
d'habilalions  à  bon  marché,  mem- 
bre du  conseil  île  la  Fondation 
tvolhschild,  nu' le  activement  aux 
iuilialives  de  ri)flice  public  d'habi- 
tations à  l)on  marché  de  la  Ville 
de  Paris,  président  de  l'Lnion  des 
Sociétés    de    crédit  immobilier. 

11  rap{)elle  que  la  crise  est  anté- 
rieure à  la  guerre.  Il  ajoiite  que  la 
crise  sévit  sérieusement  à  l'étranger: 
mais  il  n'ajoute  pas  que  les  divers 
moyens  législatifs  employés  pour 
la  combattre  ne  peuvent  avoir  pour 
consiijnonces  que  d't'doigner  les 
capitaux  de  la  construction,  (.'.epcn- 
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(lant,  il  se  montre  sévère  à  bon 
droit  contre  I;i  manière  dont,  en 
France,  les  pouvoirs  publics  ont 
traité  les  propriétaires  depuis  la 
guerre  :  mais  cela  ne  décourage 
pas  M.  Uisler  qui  déclare  que  pour 
les  logements  ouvriers  ((  l'Etat  doit 
intervenir.  » 

A  Paris,  les  petits  logements  au- 
dessous  de  5oo  francs  représentaient 
les  prix  des  trois  quarts  des  loge- 
ments. On  bâtissait  donc  des  loge- 
ments à  bon  marché  jusqu'au  jour 
où  les  philanthropes  ont  voulu  s'oc- 
cuper du  logement.  Leur  concur- 
rence a  été  le  grand  facteur  de  la 
crise  du  logement  :  et  elle  continuera 
de  l'être.  Il  manque  une  partie  à  ce 
petit  volume  :  c'est  la  statistique 
des  personnes  qui  ont  profité  des 
diverses  générosités  de  l'Etat  et  des 
logements  mis  à  leur  disposition. 
Combien  y  a-t-il  de  chefs  de  famille 
qui  ont  usé  de  la  loi  Uibot  ? 

N.  M. 

Documents  allemands  relatifs  a 
l'oiuciwe  de  la  guerre.  Collection 
complète  des  dociimeiits  officiels, 
rassemblés  avec  quelques  complé- 
ments, pur  K{\i\  KAUTSKYet  publiés, 
à  la  demande  du  ministère  alle- 
mand des  Affaires  étrangères,  après 
revision  en  commun  avec  Karl 
Kautsky,  par  le  comte  Max  Mont- 
gelas  et  le  professeur  Walter 
Schucking.  Traduit  par  Camille 
Jordan,  ministre  plénipotentiaire. 
Les  4  volumes  in-8(i 4  X  23),  prix, 
loo  francs.  (Paris,  ancienne  librai- 
rie Schleicher,  A.  Costes,  succes- 
seur.) 

Tome  I.  —  De  VattenhU  de  Saraje- 
vo à  la  réception  de  la  réponse  serbe 
à  Berlin,  avec  quelques  documents 
des  semaines  qui  ont  j^récédé. 

ToMK  IL  —  De  la  réception  de  la 
réponse  serbe  à  Berlin  à  la  nouvelle 
de  la  mobilisation  générale  russe. 

ToMK   111.  —  Df"  la  nouri'lle  de  la 


mobilisation   générale  russe  à  la  dé' 
claralion  de  guerre  à  la  France. 

Tome  IV.  —  De  la  déclaration  de 
guerre  ù  la  France  à  la  déclaration 
de  guerre  de  V Autriche-Hongrie  à  la 
Russie. 

Annexes  :  Traité  de  la  Triple- 
Alliance,  Traité  d'Alliance  austro- 
hongrois-roumain.  Rapports,  Télé- 
grammes et  Entretiens  téléphoniques 
de  la  légation  de  Bavière  à  Berlin, 
etc..  Tables.  Index. 

Au  lendemain  de  la  Révolution 
allemande  du  9  novembre  1918, 
Karl  Kautsky,  nommé  secrétaire 
d'Etat  adjoint  des  Affaires  étrangères, 
fut  chargé  par  le  gouvernement  du 
peuple  de  grouper  et  de  publier  les 
documents  du  ministère  des  Affaires 
étrangères  relatifs  à  l'histoire  des 
faits  qui  ont  précédé  la  guerre 
mondiale.  Karl  Kautsky  fut  aidé 
dans  ce  travail  par  plusieurs  colla- 
borateurs notamment  par  l'historien 
Gustave  Meyer  et  le  docteur  Her- 
mann  Meyer,  archiviste  aux  archives 
nationales  secrètes  dont  la  compé- 
lance  se  remarque  à  chaque  page  de 
ce  grand  travail. 

La  publication  de  ces  documents- 
fut,  plus  tard,  conliée  par  le  gouver- 
nement allemand  au  comte  Max 
Monlgclas  et  au  professeur  Walter 
Schiickingqui  demandèrent  à  Kaut- 
sky sa  collaboration  pour  cette  pu- 
blication, ce  qui  fut  accepté.  L'œu- 
vre vit  enfin  le  jour  en  langue  alle- 
mande en  1920. 

Le  gouvernement  allemand  te- 
nait à  ce  qu'il  fût  fait  une  pu- 
l)lication  intégrale.  C'est  donc 
avec  un  soin  tout  particulier  que 
les  auteurs  de  la  publication  ont 
réuni,  colligé  et  classé  non  seule- 
ment l'intégralité  des  documents 
parvenus  au  ministère  ou  expédiés 
par  lui,  mais  encore  toutes  les  ébau- 
ches, projets,  notes,  entretiens  télé- 
phoniques, lettres  personnelles,  etc  , 
ou  documents  transmis  de  service 
à  service  dans  la  \V  ilhelmstrasse.  Ils 
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poussèrent  la  miaii  lie  jusqu'à  recher- 
cher les  documents  qui  ne  se  trou- 
vaient point  au  ministère,  mais  en- 
tre les  mains  d'autres  autorités  du 
Reich. 

Le  nombre  total  des  pièces  publiées 
est  de  11-^3.  De  nombreuses  notes 
accompagnent  chacune  d'elles.  Elles 
indiquent  la  source  de  la  publica- 
tion; l'heure  exacte  de  la  remise  au 
télégraphe,  celle  de  l'entrée  ou  de 
la  sortie  du  ministère  ;  les  autorités 
auxquelles,  lorsqu'il  s'agit  de  rap- 
ports de  diplomates,  ces  rapports 
furent  communiqués.  Toutes  les 
modifications  successives  apportées 
aux  projets  de  documents  envoyés 
sont  notées  avec  soin  et  les  au- 
teurs de  ces  modifications  sont  nom- 
mément désignés. 

Il  n'a  été  fait  aucune  modifica- 
tion  au  texte  original.  Les  fautes 
d'orthographe  elles-mêmes  ont  été 
respectées. 

Pour  plus  de  précision,  le  texte 
des  documents  reçus  à  été  confronté 
avec  celui  des  pièces  de  l'ambassade 
d'Allemagne  à  Vienne  et  à  Péters- 
bourg. 

Les  annotalions  marginales  que 
l'empereur  avait  coutume  de  faire 
sur  les  documents  diplomatiques  ont 
été  recueillies  par  Kautsky.  Lesnofes 
indiquent  régulièrement  à  quel  mo- 
ment les  documents  ont  été  retour- 
nés à  l'autorité  officielle  avec  le?; 
annotalions  im()érialcs  et  à  quoi 
moment  les  dites  annotations  sont 
parvenues  à  la  connaissance  des  au- 
torités compétentes. 

Les  auleurs  ont  renonn-  syslt-ma- 
liquement  à  tout  ce  (|ui  rùl  pu  ros- 
senjblor  à  une  api)rt'(ialiou  des  évé- 
uenieuls  eu  \-uièui«>'^. 

M.  (Camille  .lor(hiu.  minisire  pléni- 
potentiaire, eu  a  (huiur  une  tiaduc- 
lion  magistrale  faile  a\ec  minutie. 
Il  s'est  attaché  à  serrer  le  texte 
d'aussi  près  que  possible  et  est  par- 
venu à  en  rendre  les  iiuances  les 
plus  délicates  dans  un  franvais  sou- 
ple et  élégant. 


Etude  sur  i.e  oolvernement  de 
François  I«'  dans  ses  rapi'Oht» 
AVEC  LE  Parlement  de  Paris,  par 
Roger  Douget,  maître  de  confé- 
rences à  la  Faculté  des  lettres 
d'Alger.  P»  partie(i5i5-i525).i  vol. 
in-8  (Paris,  Champion,  édil.) 

L'auteur  de  ce  livre  a  réservé 
une  large  place  aux  questions  finan- 
cières. En  effet,  pendant  la  période 
de  dix  ans  qu'il  étudie,  la  politique 
intérieure  de  François  I"  fut  domi- 
née par  la  préoccupation  exclusive 
de  se  procurer  les  ressources  dont 
il  avait  besoin  pour  ses  entreprises 
extérieures  et  pour  l'entretien  dti 
ses  armées.  Chaque  période  de  cr 
se  diplomatique  fut  accompagnée 
d'une  crise  budgétaire  dont  la  plu* 
grave  se  produisit  en   iSa.S. 

Les   procédés    auxquels    on    u\iiit 
généralement  recours  en  pareil  cas 
s'étant  révélés  insuffisants,    on  pro- 
céda   à    une    refonte    complète    de 
l'administration  financière,    et    l'on 
aboutit   à   la  création  du  Trésor  de 
l'épargne.    Au    système    compliqué 
qui  datait  du  règne  de  Charles  VII 
fut    substituée    une    administration 
unique  chargée  décentraliser  toutes 
les  ressources  et  toute  la  comptabi- 
lité. Cette  organisation  devait  appor- 
ter un  pou  de  clarté  dans  les  linan- 
ces  et  préparer  l'établissement  d'un 
budget  régulier.  Elle  eut  ainsi  pour 
conséquence     de     faire     disparaître 
tout    le    [)ersonnel    dont    l'existence 
était   liée  à   l'ancien   état  de  choses. 
François  I^""  s'atlacjua  brutalement 
à   cette  aristocratie   financière  dont 
la    plus    illustre    et    l'une    des   plus 
innocentée  victimes  fut  Semblançay. 
M     Doucet  expose,  dans  ce  volume, 
les    débuts    d'une    action   judiciaire 
qui    devait   se    pourstiivre  jusqu'en 
i5.'ia    et  s'arrêter   seulement    quand 
seraient  abattues  toutes  les  puissan- 
ces tenues   pour  responsables   île   la 
ruine  îles  finances  publitiues. 

Mais  les  transformations  accom- 
plies ne  ton»  baient  pas  aux  princi- 
pes mêmes  du  SNslème  linancier  qui 
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reposait  Loujoins  ^ur  K's  anciJiint'S 
ressources  :  revenus  (lomaniaux, 
aides,  tailles  et  ^^abelles.  Or,  nue 
innovation  peu  remarquée  des  con- 
temporains, mais  féconde  pour  l'ave- 
nir, apparaît  à  celte  époque  ;  nous 
voulons  parler  de  l'appel  régulier 
«u  crédit  organisé  avec  le  concours 
de  la  ville  de  Paris,  le  gouverne- 
ment émettant  de  véritables  em- 
prunts d'Etat  grâce  au  crédit  mu- 
nicipal. 

Ces  bouleversements  atteignaient 
à  la  fois  les  hommes  et  les  institu- 
tions. Ils  se  heurtèrent  à  des  rési- 
stances parmi  lesquelles  celles  du 
Parlement  futparliculièrementéner- 
gique.  Celui-ci  fut  appelé,  en  effet,  à 
liquider  les  comptes  des  financiers, 
à  poursuivre  ceux  auxquels  le  roi 
voulait  voir  infliger  de  fortes  amen- 
des, à  enregistrer  les  éditsûnanciers. 
Très  attaché  à  la  tradition,  se  méflant 
des  conséquences  politiques  et  so- 
ciales de  la  politique  royale,  il  fit 
une  opposition  que  brisèrent  seule- 
ment des  mesures  de  rigueur  répé- 
tées. 

Ainsi  l'histoire  du  Parlement  nous 
initie  aux  péripéties  de  l'une  des 
plus  curieuses  périodes  de  l'histoire 
linancière  de  la  France. 

En  même  temps  qu'il  se  prépare 
à  pousser  son  travail  jusqu'à  la  fin 
du  règne  de  François  P',  l'auteur 
nous  annonce  la  prochaine  publi- 
cation de  documents  budgétaires 
relatifs  à  l'année  iSaS  qu'accompa- 
gnera une  élude  sur  la  situation 
financière  de  la  France  à  celte 
époque. 

Prospettive  Economiciie,  da  Giorgio 
MoRTAHA,  1922.  (Milan,  Univer- 
sita  di  liaconi.) 

Le  livre  de  M.  le  professeur  (iior- 
gio  Morlara,  rédacteur  du  Giornale 
de<jli  Economisli,  est  le  résultat 
d'un  énorme  travail.  11  a  examiné 
successivement  la  situation  de  toutes 
les  grandes  matières  premières,  y 
■compris  les   objets   d'alimentation, 


puis  il  a  traité  la  question  des  tiaus- 
])orts,  des  finances  publiques,  de  la 
monnaie  et  du   travail. 

Jl  a  fait  remarquer  qu'il  a  inti- 
tulé son  livre  Perspectives  et  non 
Prévisions.  Les  ignorants  n'ont  garde 
d'être  aussi  modestes  :  ils  font  des 
prophéties. 

11  trace  en  quelques  lignes  la 
situation  de  l'Europe  au  lendemain 
de  la  guerre  :  elle  laissait  des  pays 
faméliques  que  personne  ne  pouvait 
rassasier,  qui  manquaient  de  capi- 
taux, qui  ne  pouvaient  mettre  leur 
terre  en  état,  faute  d'amendements  ; 
et  remplis  d'hommes  qui,  pendant 
la  guerre,  avaient  perdu  l'aptitude 
au  travail. 

M.  Mortara  compare  la  situation 
des  pays  qui  avaient  placé  des  capi- 
taux au  dehors,  comme  l'Angleterre 
et  la  France,  —  il  y  ajoute  à  tort 
«  l'Allemagne  »  qui  en  absorbait 
plus  qu'elle  n'en  exportait,  —  avec  la 
situation  des  pays  qui  n'étaient  pas 
créanciers  à  l'extérieur.  La  situation 
de  ces  dernières  a  été  fcrèa  difficile  : 
mais  la  prolongation  de  la  guerre 
a  obligé  aussi  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne  à  demander  des  crédits  et 
à  faire  des  emprunts  au  dehors. 

Les  dettes  qui  en  résultent  pèsent 
toujours  sur  elles  :  mais  elles  ont 
été  fort  heureuses  de  trouver  ces  ca- 
pitaux étrangers. 

M.  Giorgio  Mortara  réduit  l'im- 
portance du  marché  russe  à  sa  va- 
leur en  rappelant  que  son  commerce 
extérieur  en  igiS  ne  dépassait  pas 
celui  de  la  Belgique. 

Malgré  l'illusion  que  peuvent 
donner  les  chiffres  résultant  de 
l'inflation,  l'Europe  est  écrasée  par 
les  dettes  et  le  manque  de  capitaux. 

De  là  la  lourdeur  de  la  crise. 
Quoique  M.  Giorgio  Mortara  ne 
veuille  pas  faire  de  prévisions,  il 
considère  que  l'Italie  a  amélioré  sa 
situation  en  1921  ;  mais  à  l'opinion 
générale  que  dans  l'an  1922  il  y 
aurait  une  vive  reprise  de  racti>ité 
économique,    il   oppose   :    la    forêt 
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hérissée  des  barrières  douanières;  la 
difficulté  du  crédit  ;  la  persistance 
des  haines  internationales  :  la  folle 
prépondérance  de  quelques  nations, 
la  non  moins  folle  dissimulation  de 
quelques  autres,  l'égoïsme  aveugle 
de  toutes,  dans  leurs  relations  in- 
ternationales politiques  et  écono- 
miques. 

Hélas!  La  plupart  des  mesures  pri- 
ses par  les  gouvernements,  obligés  de 
suivre  les  courants  souvent  en  sens 
contraires  de  l'opinion  de  leurs  com- 
patriotes, sont  en  opposition  avec 
les  besoins  économiques  de  chacun 
et  avec  les  solutions  politiques  qui 
devraient  s'imposer  à  tous  après  la 
guerre.  N.  M. 

RÉPARATION,  TrADE  AND  FOREIG^f  Ex- 

CHANGE,  by  L.  L.  B.  Angas.  i  vol. 
in-iC»,  352  pages  ;  pr.,  12  s.  6.  (Lon- 
don,  P.  S.  King.) 

Voici  la  thèse  de  ce  volume  : 

Première  partie.  L'indemnité  ne 
peut  être  payée  en  monnaie  ;  elle 
ne  peut  l'être  qu'en  marchandises. 

Le  transfert  des  marchandises  de 
l'Allemagne  à  l'Angleterre  ne  peut 
l'être  que  par  vente  et  achats 

Dans  ces  conditions,  l'indemnité 
ne  peut  être  payée  que  si  les  livres 
dépensées  en  marchandises  alleman- 
des étaient  remises  par  l'Allemagne 
au  gouvernement  anglais  et  em- 
ployées au  dégrèvement  des  impôts 
anglais. 

C/esl  le  système  de  l'indemnilé 
actuelle. 

Les  marchandises  allemandes  ne 
peuvent  être  vendues  en  grandes 
quanlilés  qtie  si  leurs  prix  sont  au- 
dessous  des  produits  anglais  sembla- 
bles. L'indemnité  implique  donc  une 
baisse  (Considérable  des  prix  an- 
glais. 

Si  la  baisse  actuelle  est  pro- 
longée et  aggravée  par  la  prolonga- 


tion de  la  baisse  résultant  de  l'in- 
demnité, il  en  résultera  des  com- 
plications industrielles  et  politi- 
ques. 

Quand  il  paye  en  espèces,  le  gouver- 
nement allemand  doit  acheter  des 
livres.  11  ne  les  achète  pas  par 
la  voie  directe  de  Londres,  mais 
triangulièrement  par  la  voie  de 
l'Espagne  et  des  autres  pays  neu- 
tres. Le,  résultat  est  le  dumping 
allemand  en  Espagne  et  le  dumpinfj 
espagnol  en  Angleterre.  L'industrie 
anglaise  souffre  sérieusement  à  la 
fois  du  dumping  et  de  la  perte  des 
marchés  du  dehors. 

Le  but  de  l'auteur  est  de  résoudre 
ce  problème  :  comment  l'Allemagne 
peut-elle  payer  l'indemnité  sans 
nuire  à  l'Angleterre  ? 

Voicilarcponsc  :  L'indemnilé  [)eut 
servir  à  augmenter  la  production  des 
matières  premières  et  des  objets 
d'alimentation. 

Si  le  capital  fixe  ne  peut  être 
utilisé  dans  certains  pays,  c'est  parce 
que  d'autres  pays  manquent  de  ca- 
pital fixe  :  l'indemnité  allemande 
peut  servir  à  l'augmenter  dans  le 
Canada,  la  Nigeria,  l'Australie,  l'In- 
de, la  Russie,  la  Sibérie,  etc.  En 
augmentant  la  ricliesse  de  ces  pays, 
elle  en  fera  des  clients  pour  l'Eu- 
rope. 

Nous  ferons  observer  que.  pour 
la  France,  l'indemnité  allemande 
doit  d^aboril  servir  à  la  reconstitu- 
tion des  pays  dévastés. 

Par  conséquent,  l'utilisation  de 
l'indemnité  do  guerre  doit  se  faire 
ici  à  l'intérieur,  tandis  que  pour 
l'Angleterre,  il  devrait  se  faire  sur- 
tout à  l'cxIériiMir. 

La  tlièse  soutenue  p.\r  M.  \ngas 
est  très  suggestive  et  mérite  la  plus 
sérieuse  nttei\lion.  Nous  y  rcvien- 
dron-^  avec  |>!iis  de  détails. 

N.   M. 
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Les  discussions  relatives  aux  Conférences  de  La  Haye 

Les  discussions  relatives  aux  Conférences  de  La  Haye.  — 
La  France  a  envoyé  un  mémorandum  pour  en  déterminer  le 
caractère  :  la  Grande-Bretagne  réplique  au  mémorandum  de 
la  France  en  le  prenant  de  haut  :  «  La  thèse  du  mémo- 
randum français  paraît  reposer  sur  une  certaine  confusion 
de  pensée...  le  gouvernement  britannique  ne  saurait  accepter 
cette   thèse...    »  ,  \ 

Aussitôt  le  gouvernement  français  a  répondu  en  prenant 
acte  que  le  gouvernement  anglais  n'envisage  la  réunion  de 
La  Haye  que  comme  une  réunion  d  experts  qui  ne  pourront 
prendre  de  résolution  qiiad  référendum  ;  qu  il  ne  sera  pas 
tenu  compte  du  mémorandum  russe. 

Relativement  à  la  propriété  privée,  le  gouvernement  fran- 
çais reconnaît  que  le  gouvernement  russe  a  pu  exproprier 
des  biens,  mais  cette  expropriation  exige  une  indemnité. 
Or,  quelle  indemnité,  autre  que  la  restitution,  peut  donner 
le  gouvernement  russe  ? 

Le  gouvernement  français  n'a  nullement  l'intention  d'im- 
poser au  gouvernement  russe  tel  ou  tel  principe  dans  sa 
législation  ;  mais  les  gouvernements  étrangers  ont  le  droit 
et  le  devoir  de  ne  pas  traiter  avec  un  gouvernement  qui 
naccorde  pas  à  leurs  ressortissants  les  garanties  sur 
lesquelles  ils  peuvent  compter  dans  tout  pays  civilisé. 

Le  gouvernement  anglais  abandonne  généreusement  tout 
ou  partie  de  la  dette  de  la  ;Russie  et  il  est  impossible  au 
gouvernement  français  d'accepter  dès  maintenant  une  réduc- 
tion   de    sa    créance    de    guerre    sur    la   Russie. 

A  J'égard  des  crédits,  le  gouvernement  français,  comme 
le  gouvernement  anglais,  admet  que  la  Russie  n  en  trouvera 
que  si  elle  présente  des  garanties  aux  prêteurs. 
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La  Conférence  de  Gênes  et  la  Conférence  de  La  Haye 
n'étaient  peut-être  pas  nécessaires  pour  aboutir  à  cette  vérité 
incontestable,  et  ces  polémiques,  par  voie  de  mémoranduni, 
où  on  discute  des  points  de  procédure,  ne  paraissent  pas 
d'une    utilité    évidente. 

Le  gouvernement  français  a  envoyé  des  délégués,  seule- 
ment ils  sont  partis  en  retard  de  manière  qu'ils  n'ont  pu 
assister  à  la  première  séance. 

Quant  à  la  conclusion,  il  est  démontré  cjue,  sous  les 
apparences,  il  y  a  une  bataille  de  concessions  ;  mais  il  est 
évident  que  l'Allemagne  jouit  de  tous  les  avantages,  comme 
le    prouve    le    traité    de    Rapallo. 

L'Allemagne  achète  en  ce  moment  tout  le  phénol  qu'elle 
peut  se  procurer  :  et  le  phénol  .sert  à  la  fabrication  de  la 
mélinile.  Krupp  et  Stinnes  travaillent  ferme  à  fournir  à 
la  Russie  du  matériel  de  guerre  qui  peut  être  considéré 
comme  du  matériel  allemand,  non  seulement  au  point  d^^ 
vue  de  son  origine,  mais  au  point  de  vue  d'accords  mili- 
taires qui   accompagnent  certainement  le  traité  de   Rapallo. 


CR[iDIT    NATIONAL 

Le  décret  relatif  au  prochain  emprunt  a  élé  publié  dans  VOfjki  l 
du  16  juin.  Du  type  6  p.  100  net,  cet  emprunt  est  de  3  mil- 
liards 290  000  000.  Le  prix  iiel  d'émission  est  de  198,r)0  payable 
au  moment  de  la  souscriplion  qui  sera  ouverte  le  2')  juin.  L'in- 
lérêt  annuel  de  30  francs  sera  payable  par  moitié  les  1er  janvier 
et  Ifi  juillet,  le  [)remier  coupon  de  15  francs  étant  payable  le 
Li"  janvier  1923.  Le  remboursement  des  l)ons  se  fera  au  gré  du 
l)orteur,  soit  à  500  francs  le  l«-^r  juillet  1925,  soit  à  505  francs  le 
1<'-  juillet  1928,  soil  à  515  l'rancs  le  pr  juillet  1931,  soit  à  530  fr. 
le  l'^''  juillet  1910.  Toutefois,  le  Crédit  Xalional  pourra  rembourser 
ces   bons   en   totalité  ou   en   partie   ;\  515  francs   le  b""  juillet  1931. 


GROUPEMENT     DES     UOriI.I.l.UI-S    HT     N(^Kn     ET     Ol'    PAS-DE-CU.AIS 

Ce  Éjroupemeut  émet  actuellement  un  emprunt  d'un  montant  de 
500  millions  de  francs  divisé  en  1  000  OO:)  d'obligations  (î  p.  100 
de  500  francs  nominal,  nettes  d'impcMs  présents  et  futurs.  Ces 
obligations  sont  remboursables  au  pair  en  trente  ans,  A  partir  du 
1er    juin    1922. 
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Les  coupons  semestriels  de  15  francs  nets  sont  payables  les 
!"■  juin  el  l^''"  décembre  de  chaque  année.  Le  lyremier  coupon 
sera   à   échéance   du   V^r  décembre   1922. 

Les  Compagnies  ou  Sociétés  houillères  qui  doivent  utiliser  le 
j)roduit  de  cet  emprunt  ont  nom  :  ^lines  d'Anzin,  mines  d'Aniche, 
milles  de  Douchy,  mines  de  l'Escarpelle,  de  Béthune,  de  Carvin, 
de  Courricres,  de  Dom'ges,  de  Gouy-Servin  et  Fresnicourl  réunies, 
de  Lens.  de  Liévin  et  de  Vicoigne,  Nœux  et  Drocourt,  toutes  mines 
dont  la  production  représentait,  en  1913,  plus  des  trois  quarts  de 
celle   de  l'ensemble  des  mines  françaises. 

Cet  emprunt  permettra  de  poursuivre  l'œuvre  de  remise  en 
état  de  notre  grand  bassin  houiller  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais^ 
qui  a  pu  heureusement  franchir  la  première  et  décisive  étape  de 
sa  reconstitution  grâce  au  précédent  emprunt  émis  en  avril  1921 
et  dont  on  se  rappelle  le  succès. 

Les  Sociétés  l^énéficiaires  se  sont  engagées,  chacune  en  ce  qui 
la  concerne,  à  effectuer  sur  simple  demande,  au  profit  de  la 
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I.   —  Propositions  pour  l'équilibre  budgétaire 

M.  de  T.asteyrie  a  apporté  à  la  Chanil)re  un  budget  à 
Téquilibre  duquel  manquaient  3  100  millions.  Nous  nous  per- 
mettrons de  'dire  que  le  ministre  des  Finances  a  commis 
iine  faute  en  imitant  la  Commission  des  finances  à  se 
substituer  au  ministre.  Elle  est  irresponsable,  ses  majorités 
sont     variaï)les,     cl    le     ministre     lui     dil  l-'aites     ma 

besogne.    » 

C/est  ouvrir  une  nouvelle  porte  au\  empiétt^m.Mits  du  pou- 
voir législatif  isiir  le  pouvoir  exécutif.  Comment  des  ministres 
pourraient-ils  s'en  jilaindrc,  s'ils  les  sollicitent  eux-mêmes  ? 

Pour  faire  disparaître  ce  déficit.  M.  Bokanowski.  rap- 
pK)rteur  gén^M^al  idu  budget,  a  proposé  des  compressions  de 
dépense^s  pour  1 400  millions  et  une  augmentation  de 
recettes    pour   2    milliards. 
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Economies    à    réaliser 


Millions. 


Los  économies  à  réaliser  doivent  être  d'abord  de  525  mil- 
lions sur  les  budgets  de  la  guerre  et  de  la  marine,  et  com- 
prennent notamment  175  millions  sur  la  Syrie,  125  sur  le 
Maroc,  25  sur  le  corps  d'occupation  de  Constantinople, 
soit 525 

Elles  sont  prélevées,  ensuite  «sur  les  divers  antres  ministères, 
à    concurrence    de 120 

La  suppression  de  25  009  fonctionnaires  et  agents  de  lEtat 
produirait 2(K) 

Abaissement  de  l'inlérèt  des  bous  de  la  Défense  nationale 
en    1923 375 

Suspension  des  remboursements  annuels  à  la  Banque  de 
France 80 

Economie  des  intérêts  des  emprunts  non  émis  pour  com- 
bler   le    déficit,    environ 100 

1  40O 

Les    recettes    possibles 

M.  Bokanowski  estime  qu'au  titre  des  impôts  de  con- 
sommation, il  faudrait  rétablir  les  droits  de  circulation  sur 
les  boissons  hygiéniques,  tels  qu'ils  étaient  fixés  par  la  loi 
du    25    juin    1920 200 

Il  pense  que  la  production  agricole  pourrait,  au  titre  des 
impôts  cédulaires  sur  le  revenu,  supporter,  au  lieu  de 
22  millions  en  1921,  /une  contribution  aux  charges  de  la 
nation  égale  à  celle  des  impôts  sur  les  salaires  et  traite- 
ments qui  ont  donné,  cette  même  année,  la  somme  de 
250  millions,   soit   au  (moins 200 

Sans  recommander  l'adoption  des  articles  6  à  11  du  pro- 
jet de  M.  de  Lasteyrie,  il  préconise  un  système  qui  déjouant 
la  fraude  considérable  commise  du  chef  de  l'impôt  général 
sur  le  revenu  des  valeurs  au  porteur,  donnerait  un  supplé- 
ment   de    recettes    d'environ 450 

Il  propose  ensuite  de  frapper  le  capital,  non  sous  la 
forme  d'un  prélèvement  annuel  qui  impliquerait  déclara- 
tion, contrôle  et  perception  très  délicate,  mais  en  aména- 
geant les  textes  et  les  tarifs  de  l'impôt  des  successi  )ns, 
de  manière  à  leur  faire  donner  par  an,  un  supplément 
de 600 

En  affectant  au  i)udget  de  1923  au  tilre  des  recettes  excep- 
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Millions. 

tionnelles     les     recou\Temenls     des     soldes     créditeurs     des 

comptes    spéciaux,   il    trouve    une   somme   de 300 

Et  pour  compléter,  il  propose  le  retour  à  la  liberté  de 
la  fabrication  du  tabac  et  des  allumettes  qui,  eu  Angleterre, 
procure  plus  de  2  milliards  et  dont  il  escompte  une  recette 
nette   supplémentaire  de 250 

Total    2CO0 

Les  éconoiiiies  proposées  par  M.  Bokaiiowski  sont  dis- 
cutables et  iseront  discutées.  Nous  n'en  relevons  que  deux  : 
abaissement  de  l'intérêt  des  bons  du  Trésor,  375  millions. 
Nous  le  jsouhaitons  :  mais  ce  n'est  pas  remi)runleur  qui 
est  le  taaître  du  taux  de  l'intérêt  '  :  c'est  le  prêteur.  Si  le 
taux  ne  Hui  convient  pas,  il  s'abstient  ;  et  s'il  s'abstient. 
je  ne  suppose  pas  que  M.  Bokanowski  veuille  avoir 
recours    à    l'emprunt    forcé. 

Quoiqu'il  s'en  défende,  M.  Bokanowski  a  toujours  ir.o.:- 
tré  une  certaine  sympathie  pour  linflation  :  dans  son  pro- 
jet, il  l'affirme  quand  suspendant  la  convenlion  du  29 
décembre  1920  relative  aux  remboursements  de  l'Etat  à  1 1 
Banque,  il  compte  de  ce  fait  une  recette  de  80  millions. 

Cette  proposition  li'était  pas  de  nature  à  relever  notre 
change  et  notre  crédit  :  il  peut  s'en  aperccN'oir.  Cette  prc- 
position  est  une  des  i)liis  graves  erreurs  que  pût  corii- 
mettre  un  rapporteur  général  du  budget  ;  et  le  minisire  djs 
Finances   aurait   dû   supprimer  de  suite  cette   nuMiace. 

Quant  aux  recettes  possibles,  M.  Bokanowski  propose 
une  augmentation  de  600  milhons  sur  l'impôt  sur  les  suc- 
cessions qui  atteint  déjà  les  limites  de  la  confiscation  fis- 
cale. Une  pareille  mesure  ne  peut  ([ue  combler  de  joie  les 
socialistes  et  les  communistes.  C'est  une  forme  efiicace  de 
nationalisation. 

Il  propose  le  retour  à  la  liberté  de  la  ^fa'orication  du 
tabac  et  des  allumettes  (jiii  devrait  donner  um*  augnuMilation 
de  250  millions.  Nous  ne  pouvons  (|u'apprv>uver  celle 
mesure  qui,  cependant,  ne  paraît  pas  sui)prinu'r  le  mono- 
j)ole    de    la    vente    du    tabac. 

11  comi)te  200  millions  d'une  augnuMitation  des  recet-es 
de  l'impôt  sur  les  revenus  agricoles.  La  majorité  des  dépu- 
tés veut  assurer  la  vente  des  produits  agrie^jles  au  plus 
h«aut  prix.    Iille   vient   de  le   montrer  en   aeclamant   M.   Ché- 
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ron  disant  :  <  Comme  ministre  de  l' Agriculture,  j'ai  le 
devoir  d'empêcher  ki'importer...  »  et  en  même  temps  elle 
veut  exonérer  les  agriculteurs  des  impôts  que  payent  les 
autres  membres  de  la  nation.  Cette  augmentation  de  l'im- 
pôt   sur    les    bénéfices    agricoles   est    donc    aléatoire. 


II.    —  ,Les   mesures   d'inquisitiox  fiscale 

Il  attribue  à  des  mesures  d'inquisitioa  fiscale  qui  cepen- 
dant ne  vont  pas  aussi  loin  que  le  projet  de  M.  de  Las- 
teyrie,  une  i'ccette  de  450  millions.  Ce  serait  une  expé- 
rience k'edoutable  qui  aurait  peut-être  l'avantage  de  nous 
débarrasser  de  l'impôt  personnel  sur  le  revenu.  Nous 
l'avions  toujours  'dénoncée  comme  son  aboutissement  fatal. 
Je  montrais,  en  1887,  les  motifs  pour  lesquels  l'impôt  doit 
cVi'e  réel   et   non  personnel  i. 

La  loi  de  finances  du  31  juillet  1920  a  édicté  la  règle  sui- 
vante   :  ' 

Art.  31.  —  En  pucun  cas,  les  administrations  de  l'Etat,  des 
départements  et  des  communes,  ainsi  que  les  entreprises  con- 
cédées ou  contrôlées  par  l'Etat,  les  départements  et  les  communes, 
ne  pourront  opposer  le  secret  professionnel  aux  agents  de  l'admi- 
nistration des  finances  ayant  an  moins  le  grade  de  contrôleur  ou 
d'inspecteur  adjoint  qui,  pour  établir  les  impôts  institués  par 
les  lois  existantes,  leur  demanderont  communication  des  docu- 
ments   du   service    qu'elles    détiennent. 

La  loi   de   finances  jDOur  1922  contient  l'article  suivant    : 

Art.  11.  —  L'administration  des  postes  et  des  télégraphes  com- 
munique au  service  des  contributions  directes  les  changements 
de   domicile   dont   elle   ^   connaissance. 

La  Chambre  syndicale  des  banquiers  et  changeurs  vient 
de  protester  dans  les  termes  suivants  contre  les  mesures 
fiscales   du  jninistre  des  Finances    : 

Les  memljres  de  la  Chaml)re  syndicale  des  banquiers  et  chan- 
geurs, réunis  pour  l'examen  du  projet  de  loi  déposé  par  le 
ministre  des  Finances  concernant  l?s  nouvelles  oljjigali  )ns  à  impo- 


I.  V.  Vves-Guyot,  l'Impôt  sur  le  revenu.  Happort  fait  au  nom  de  1;» 
Commission  du  bud;rel  sur  les  questions  sonlev(^es  par  diverses  proposi- 
tions relatives  à  l'impôt  sur  le  revenu,  1S87.  (Libr.  A.lcan.) 
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ser  aux  banquiers  en  matière  de  payement  de  coupons,  d'ou- 
vertures de  comptes  courants,  de  dépôts  de  titres  ou  sommes,  c<3n- 
sidérant 

lo  Que  les  banquiers,  dans  les  circonstances  difficiles  nées  de 
la  guerre,  ont  toujours,  sans  hésitation,  apporté  tout  leur  con- 
cours au  gouvernement,  ce  qui  leur  permet  aujourd'hui  de  donner 
leur  appréciation   sans  hostilité  ni  parti  pris  ; 

2o  Que  les  banquiers  sont  déj'i  assujettis  à  diverses  exigences 
fiscales,  dont  le  moins  qu'on  puisse  dire  est  qu'elles  sont  oné- 
reuses ;  que  les  nouvelles  obligations  projetées  les  aggraveraient 
sensiblement,  attendu  qu'elles  occasionneraient  des  complications 
de  comptabilité  et  par  conséquent  des  dépenses  de  personnel 
supplémentaire  ;  • 

3o  Qu'obliger  les  banquiers  à  remplir  le  rôle  d'indicateurs  fis- 
caux, c'est  transformer  une  profession  qui  repose  sur  la  discré- 
tion et  la  confiance  en  un  service  d'Etat  qui  est  en  contra- 
diction   avec    leurs    sentiments    et    leurs    principes    professionnels  ; 

4o  Que  l'inquisition  en  matière  de  titres  au  porteur  nuira  au 
Trésor  public  lui-même,  le  plus  grand  emprunteur  depuis  quelques 
années  ;  encouragera  les  évasions  fiscales  et  provoquera  la  thé- 
saurisation, laquelle  aura  comme  conséquence  fatale  une  aug- 
mentation  de   l'inflation   fiduciaire  ; 

5o  Que  les  valeurs  françaises  au  porteur  payent  déjà  (directe- 
ment ou  indirectement)  des  taxes  annuelles  représentant  20  à 
22  p.  100  du  montant  des  coupons,  impôt  élevé  ayant  pour  justi- 
fication le  droit  à  l'anonymat,  qui,  jusqu'à  présent,  a  toujours 
été    reconnu    aux    propriétaires    de    ces    titres. 

La  Chambre  syndicale  à  l'unanimité   : 

Convaincue  que  l'augmentation  du  rendement  des  impôts  résul- 
tera de  la  libre  circulation  <les  ciipitaux  et  du  développement 
progressif  de  ceux-ci  plutôt  que  des  mesures  fiscales  inquisi- 
to  ri  al es  ; 

Constatant,  d'autre  part,  ({ue  l'impôt  sur  le  revenu  n'est  pas 
actuellement  acquitté,  en  dehors  des  capitalistes,  par  Ions  ceux 
qui,    légalement,    devraient    le    sup[)orler  ; 

Proteste  contre  les  prescriptions  onéi'eusc-s  et  ci>mpli((uéos  (pii 
menacent   les    baiu(uiers    transformés   en   agents   fiscaux. 

Le  12  iioveinbre  1921,  M.  Roiuird,  radical-socialisto.  déchi- 
ra que  chaque  contribiiablo  devait  cti'o  jM)urvii  d'un 
casior  fiscal  "\  «  f.e  mot  paraît  menaçant  .  riMHMinut  il. 
mais    il    ajouta    : 
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«  De  son  vrai  nom,  c'est  le  dossier  fiscal.  Du  reste,  il  faut 
voir  les  choses  telles  qu'elles  sont.  Comment  voulez-vous  qu'un 
contrôleur  puisse  contrôler  les  déclarations  d'un  contribuable  s'il 
n'a  pas  réuni  tous  les  éléments  d'informations  sur  la  situation 
de  ce  contribuable  ?...  Il  n'est  pas  douteux  que  c'est  la  seule  pro- 
cédure pratique  ;  elle  peut  paraître  dure,  vexatoire,  c'est  le  mot 
dont  on  se  sert,  mais  il  faut  reconnaître  franchement,  loyalement, 
que  l'impôt  sur  le  revenu  ne  peut  fonctionner  qu'avec  un  contrôle 
rigoureux,  lequel  exige  l'établissement  d'un  dossier  personnel  pout 
chaque    contribuable,    » 

Tel  est  le  régime  institue  par  l'impôt  personnel  sur  le 
revenu.    Il    fallait    être    bien   naïf   pour   ne    pas    le    prévoir. 

Je  renvoie  à  l'article  sur  l'inquisition  fiscale  que  nous 
publions    dans    ce    numéro. 

III.    —   Les   exonérés   de   l'impôt 

Les  ouvriers  considèrent  que,  quels  que  soient  leurs 
salaires,  ils  doivent  être  exemptés  de  l'impôt  direct.  L'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  12  novembre  1908  rend  les  employeurs 
responsables  envers  le  Trésor  du  non-payement  des  impôts 
par  leurs  employés.  Des  employeurs  ont  voulu  retenir  les 
impôts  à  leurs  ouvriers.  Ils  ont  provoqué  la  grève  de  Vimeux. 

L'administration  a  saisi  un  meuble  à  un  ouvrier,  boule- 
vard Henri-IV.  Cet  acte  a  produit  une  grande  démons- 
tration  et   la   vente   n'eut  pas   lieu. 

A  la  requête  du  percepteur  d'Asnières,  une  saisie  mobilière  avait 
été  opérée  au  domicile  de  deux  ouvriers  charpentiers,  MM.  Feuil- 
lard,  164,  rue  des  Bourguignons,  et  Lambert,  5,  rue  du  Chalet, 
qui  se  refusaient  à  acquitter  l'impôt  sur  les  salaires.  La  vente 
de  leurs  meubles   avait  été  primitivement  fixée  à... 

Bien  qu'on  eût  annoncé  depuis  quelques  jours  que  cette  opé- 
ration n'aurait  pas  lieu,  l'Union  des  syndicats  de  la  Seine  avait 
prescrit  à  ses  adhérents  de  chômer  le  28  juin,  les  convoquant  à 
Asnières  pour  s'opposer  à  l'enlèvement  des  mobiliers. 

Bépondant  à  cet  appel,  près  de  10  000  travailleurs  de  la  métal- 
lurgie, de  la  voiture  aviation  et  du  bâtiment  s'en  vinrent  à 
Asnières. 

Tandis  que  les  plus  décidés  s'entassaient  dans  les  escaliers,  les 
couloirs    et    les    cours    des    deux    immeubles,    les    autres    déambu- 
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laient  en  rangs  serrés  enlre  la  gare  de  Bois-Colombes  et  l'avenue 
d'Argenteuil,  canalisés  par  un  service  d'ordre  composé  de  gar- 
diens de  Paris,  gardes  municipaux  et  gardes  à  cheval,  sous  la 
direction  de  MM.  Barthélémy,  commissaire  divisionnaire,  Rozotle, 
commissaire  de  police,  Siron  et  Philippon,  commissaires  d'ar- 
rondissement. Toutefois,  en  dépit  de  l'affluence  des  manifestants, 
il  ne  s'est  produit  aucun  incident,  la  vente,  ainsi  que  nous 
l'avons    dit,    ayant    été    remise    à    une    date    ultérieure. 

Un  journal  réduit  leur  nombre  à  mille  cinq  cents.  Mais 
peu  importe  !  Cette  manifestation  signifie  que  Tadministra- 
tion  se  borne  à  la  menace,  mais  ne  va  pas  jusqu'à  lacle. 
Dans  ces  jconditions,  les  ouvriers  n'ont  pas  besoin  de  se 
gêner  pour  payer  les  impôts.  Mais  alors  pourquoi  les  autres 
contribuables  ?  C'est  le  renversement  des  privilèges  d'an- 
cien régime  :  mais  c'est  la  politique  de  classe  qu'avait 
voulu    détruire    la   Révolution   de    1789. 

Les  ouvriers,  partisans  de  l'impôt  sur  le  revenu,  en  affir- 
mant qu'ils  ne  l'acceptent  pas  pour  eux,  donnent  contre 
lui    un  [argument   irréfutable. 

Le  29  juin,  au  moment  où  s'affirmait  à  Asnières  la  pré- 
tention des  ouvriers  de  ne  pas  payer  des  impôts,  comme 
les  autres  citoyens,  rHiimanitc  publiait  un  article  intitulé  : 
Budget  de  classe. 

Elle  comparait  les  charges  de  la  dette  publique  et  la 
dotation    du    budj^et    du    travail. 


'&' 


Dette  publique 

Charges  de  la  Dette  publique  Dotation  du  budget  du   Travail 

Auuécs.                                                 Millions.  Am.éi^s.  Millions. 

1 9 1 'i i  ?>bb  1 9 1  ;> 74 

1 9 1  'i 1  30o     191'; ^9 

1 9 1  r» 1818     1 9 1  î^» 1^9 

i9i(. 3  3u7     19  if. i38 

1917' 4816     19': ■  •   '  ^^^'^ 

19 K 7  <-^2'     ^0^^    '^7 

191.  7  9o3     1919 1 90 

19'ic 11  7^7     '93«^ ''^^i 

IQ21 II  636  1921                   19' 


IQ21' K-»  191     19^2- 


i55 


La    bourgeoisie    consacre    donc    gcnéreuscmcnl    133    millions    au 
budget  du   travail,   sur  un  huviget  général  de  plus  de  23  milliards. 
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La  doUiUoii  de  la  rente  a  augmenté,  depuis  la  guerre,  dans  la 
]iroportion    de    1    à    10  ; 

La  dotation  du  travail  a  augmenté,  depuis  la  guerre,  dans  la 
proportion    de    1    à    2. 

La  dotation  de  la  rente  représentait,  avant  la  guerre,  2G  p.  100 
(lu   budget  général  ;   elle  en  représente   aujourd'hui  52   p.    100. 

La  dotation  du  travail  représentait,  av^ant  la  guerre,  1  et  demi 
p.  100  du  budget  général  ;  elle  ne  représente  aujourd'hui  que 
0,6    p.     100. 

V Humanité  oublie  que  des  titres  de  la  dette  peuvent 
être  possédés  par  nombre  d'ouvriers.  Elle  oublie  que  Taug- 
mentation  de  la  dette  a  été  nécessitée  par  la  défense  natio- 
nale contre  les  Allemands  y  compris  les  bons  socialistes 
allemands  qui,  la  veille  de  la  guerre,  envoyaient  aux  socia- 
listes français,  des  délégués  chargés  de  leur  faire  les  décla- 
rations les  plus  pacifiques  et  qui,  le  lendemain,  votaient 
sans  opposition  les  dépenses  nécessaires  à  la  gue'rre  du 
Kaiser. 

Quant  aux  crédits  absorbés  par  le  ministère  du  Travail 
et  qui  s'élèvent  au  chiffre  de  195  millions,  ils  prouvent 
que  ce  ministère  est  à  supprimer.  Il  n'a  cessé  de  démon- 
trer   qu'il    s'appelle    ministère    du    Travail    par    antiphrase. 

IV.    —    Les    motions    de    M.    Barety 

M.  Emmanuel  Brousse  a  protesté  contre  le  relèvement  des 
droits  de  circulation  sur  les  boissons  hygiéniques  alors  que  l'ac- 
cord avec  l'Espagne  a  déjà  fait  baisser  le  prix  des  vins  de  15  fr. 
j)ar    hecto. 

M.  Baret}^  a  fait  remarquer  que  les  propositions  de  M.  Boka- 
nowski  supposent  un  changement  brusque  de  politique  financière 
pour  ne  citer  que  la  suspension  des  remboursements  de  la 
Banque  de  France  et  la  question  de  la  valorisation  du  franc.  Il 
releva  d'ailleurs  une  erreur  de  calcul  dans  les  évaluations  du 
rapporteur  général.  Ainsi,  en  ce  qui  concerne  les  bénéfices  agri- 
coles, on  ne  pourra  point  passer  subitement  de  20  millions,  chiffre 
du  rendement  actuel  de  l'impôt,  à  220  millions,  comme  l'espère 
M.    Bokanowski. 

Pour  les  valeurs  mobilières,  M.  Barety  estime  quil  ne  faudrait 
pas  trop  s'en  préoccuper.  Cependant,  il  reconnaît  qu'il  y  a  des 
catégories   de   revenus   qui   ne  payent   pas  suffisamment. 
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Quant  à  J'impôt  sur  les  successions  duquel  M.  Bokaaowski  veut 
demander  uji  supplément  de  receites  de  600  raillions,  M.  Barely 
fait  observer  que  la  matière  imposable  disparaît  déjà  par  suite 
de   l'abus    de   la    taxe. 

Si  l'on  a  émis  pour  200  milliards  de  titres  d'Etat  depuis  1914, 
comme  le  fait  valoir  M.  Bokanowski,  par  contre  il  y  a  eu  des 
capitaux  détruits  dans  les  régions  envahies  ;  il  y  a  eu  aussi  des 
pertes  de  capitaux  sur  les  valeurs  dépréciées  :  russes,  turques, 
allemandes,  roumaines,  etc.,  elc.  Ces  pertes  se  Iraduisenl  par  une 
réduction   de    déclarations    successorales. 

Dès  lors,  l'équilibre,  tel  que  le  présente  M.  Bokanowski  ne 
paraît   plus   possible   au  député  des   Alpes-Maritimes. 

«  Ce  que  nous  devons  retenir,  dit-il,  c'est  que  s'il  y  a  un  défi- 
cit, il  provient  de  i'.Vllemagne,  et  nous  avons  le  droit  de  l'inscrire 
au    budget    des    dépenses    recouvrables.    » 

Après  diverses  interventions.  M,  Barety  résume  ses  observa- 
tions par  le  dépôt  d'une  motion  tendant  :  io  à  poursuivre  Texa- 
raen  minutieux  du  budget  en  vue  d'obtenir  des  économies  nou- 
velles ;  2o  à  rechercher  une  amélioration  de  l'assiette  et  des 
méthodes  de  recouvrement  de  l'impôt  ;  3^  à  inscrire  à  un  budget 
spécial  le  montant  des  arrérages  correspondant  aux  avances  déjà 
faites  pour  le  compte  de  l'.Ulemagne  (cette  dernière  proposition 
est  la  reproduction  de  la  motion  qui  avait  été  représentée  au 
début  de  l'examen  du  budget  de  1923  par  M.  de  Tinguy  du  Pou^  t, 
et    qui    avait    été    écartée   par    la    commissiori). 


V.  —  Les  comptes  spéciaux  et  les  budgets  d'après-gueruk 

Celle  première  discussion  devant  la  Commission  des 
finances  n'est  pas  très  rassurante.  Les  mesures  prises  p;ir 
le  gouvernement  et  les  discussions  (jui  viennent  d'avoir  lieu 
au   Parlement  ne   le  sont  pas   davantage. 

On  avait  parlé  de  la  suppression  des  720  francs  de  vie 
chère  aux  fonctionnaires.  Les  fonctionnaires  onl  résisté  ; 
et  le  gouvernement  a  cédé. 

L'année  dernière,  M.  Bokanowski  avait  évalué,  dans  son 
rapport  pour  les  comptes  spéciaux  les  soldes  créditeurs  ;\ 
887  millions  pour  le  service  des  essences  et  pétroles  et  à 
1500  millions  pour  la  marine  marchande.  Le  Parlement  n 
prolongé   le   compte   spécial   d^   la  marine   marchande   et   la 
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Commission  des  pétroles  a  adopté  le  projet  d'un  office,  natio- 
nal des  pétroles  à  ajouter  aux  parasites  du  budget. 

Quant  au  chiffre  final  des  comptes  spéciaux,  M.  Celier, 
directeur  honoraire  au  ministère  des  Finances,  dit,  dans 
une  remarquable  conférence  sur  la  Situation  financière 
publiée    dans    les    Problèmes   financiers   d'après-guerre^ 

Les  comptes  ne  sont  servis  qu'avec  des  retards,  non  seulement 
de  mois,  mais  d'années.  La  recette  des  ventes  effectuées,  e.i  France 
y  est  portée,  lorsque  la  dépense  d'achat  réalisée  en  Angleterre  ou 
en  Amérique,  demeure  encore  en  suspens  dans  les  écritures  de 
nos  agences  ou  de  la  Caisse  centrale.  C'est  par  milliards  que  se 
chiffrent  les  opérations  restant  à  régulariser.  En  leur  donnant 
une  imputation  normale,  on  changerait  le  chiffre  de  presque  tous 
les  soldes  créditeurs  et  on  augmenterait  peut-être  de  plus  de 
moitié  le  débit  final  de  18  milliards  que  fait  ressortir  la  situation. 

En  1919,  on  s'est  lancé  dans  des  prodigalités  folles  : 
les  décaissements  du  Trésor,  dit  M.  Celier,  ne  paraissent 
pas   avoir  lété  inférieurs  à  56  milliards  ;  en  1920,  à  60. 

Ces  deux  années  de  paix  nous  ont  coûté  presque  autant  que  les 
quatre  années  de  guerre.  Elles  ont  accru  la  dette  puljlique  de 
80   milliards   et   en  ont  porté  le   total   à   213. 

Toutefois  la  qualité  des  ressources  a  été  bien  meilleure  pen- 
dant le  second  exercice.  En  1919,  il  avait  fallu  emprunter  45  mil- 
liards dont  6  et  demi  à  l'étranger  et  plus  de  8  auprès  de  la 
Banque  de  France.  Parallèlement  la  valeur  du  franc  s'était  effon- 
drée, la  livre  était  montée  jusqu'à  67  francs,  le  dollar  jusqu'à 
17  fr.  40.  En  1920,  même  aux  rentrées  budgétaires  le  recours 
à  l'emprunt  n'a  été  que  de  35  milliards,  dont  1  seulement  demandé 
à   la  Banque  de  France. 

Ces   symptômes  favorables   se  sont  accentués  en  1921. 

Les  recettes  fiscales  sont  en  plus-value,  quoique  infé- 
rieures aux  évaluations.  Les  avances  de  la  Banque  à  LEtat 
ont  diminué  de  plus  de  2  milliards  et  une  provision  con- 
stituée dans  les  écritures  de  la  Banque  a  permis  encore  d  at- 
ténuer de  1 300  millions  le  débit  du  Trésor.  Mais  le  gou- 
vernement a  toujours  dû  avoir  recours  à  des  émissions  de 
bons  du  Trésor  pour  pourvoir  à  ses  dépenses.   Chose  assez 


I.  PidbJèmes  financiers  d'après-guerre.  Conférences  organisées  par  la 
Société  des  anciens  élèves  et  élèves  de  l'Ecole  libre  des  sciences  politiques. 
I  \ol.  ;  S  francs  net.  (Librairie  Alcan.) 
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curieuse  !  On  ne  savait  pas  exactement  le  chiffre  exact 
de  ses  émissions.  Maintenant  on  dit  quil  dépasse  70  mil- 
liards. 


VI.  —    EcONv.M.ES    Nf.Cr.SSVIREl    ET    PROGR.\MME    DE   GASPK.LAGE 

M.  Celier  parle  d'économies  à  effectuer  dont  n?  parlent 
ni   M.    Bokanowski   ni   M.   Barety. 

Sauf  le  service  de  la  dette,  il  est  bien  peu  de  chapitres  qui 
ne  dussent  être  sérieusement  touchés  pour  proportionner  sans  cesse 
les  entreprises  de  l'Etat  à  ses  ressources  et  ses  sacrifices  à  la 
valeur  du  but  poursuivi  :  c'est  la  loi  suprême  déquilibrc  qui 
s'impose    aux    affaires    publiques    et    privées. 

Elle  forcerait  les  pouvoirs  publics  \  reviser  la  notiun  qui  a 
cours  des  dépenses  productives.  Dans  le  langage  des  administra- 
lions,  parfois  du  rapporteur  parlementaire,  on  décore  volontiers 
de  ce  nom  toute  dépense  d'outillage  et  de  travaux  publics  et  il 
est  entendu  que  sur  de  tels  articles  les  économies  seraient  rui- 
neuses. Double  erreur  qui  a  justifié  bien  des  inconséquences 
funestes.  Aucun  homme  d'affaires  ne  considère  comme  productive 
la  construction  d'un  canal  ou  d'un  chemin  de  fer  dont  les  receitcs 
d'exploitation  ne  réincarcèrcront  jamais  le  capilal  de  premier  éta- 
blissement. Si  on  ne  s'écartait  pas  trop  de  ce  critérium,  beau- 
coup de  projets,  fêtés  actuellement  par  la  presse,  retourneraient 
dormir  dans  les  cartons  du  boulevard  Saint-Germain  leur  dernier 
sommeil,  et  on  verrait  fondre  comme  neige  au  soleil  de  nom- 
breux articles  de  la  loi  de  finance,  qui  autorisent  par  centaines 
(le  millions  les  engagements  en  capitaux  ou  en   aimuités. 

Rien  de  plus  juste  :  et  je  n'ai  pas  cessé  de  signaler  le 
danger  des  grands  programmes  de  travaux  publics.  Le  pro- 
gramme Freycinct  l'a  prouvé  ;  et  le  progranune  Baudiii  a 
abouti  au  fameux  canal  du  Nord  dont  le  public  a  refusé 
avec  énergie  de  prendre  les  obligations  imposées  aux  houil- 
lères par  le  gouvernement  et  endossées  par  la  Chambre  de 
commerce    de    Douai. 

Mais  je  vois  des  plans  de  toutes  sortes  et  M  Yves  Le 
Trocquer  vient  d'exhiber  «  un  prnqranimc  pour  faire 
exécuter  par  l AUenwgru\  en  France,  ler*  grands  tramux 
productifs  de  richesse."^   comme  ceux  quelle  ré  dise  chez  elle. 

Le  25  juin  ;\  Eu,  M.  Le  Trocquer  a  évoque  ainsi  un  projet 
conçu   par   lui,    en   plein   accord   avec   M     Poincaré,   étudié   depuis 
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le  début  de  l'année  et  maintenant  au  point,  de  demander  ù 
l'Ailemagne  de  se  libérer  d'une  partie  de  sa  dette  en  participant  à 
la  construction  en  France  d'un  ensemble  de  grands  travaux  publics 
d'intérêt   général. 

Et  voici  les  renseignements  qu'il  a  donnés  au  Matin  du 
27    juin     : 

En  premier  (lieu  le  §  19  de  l'annexe  2  du  traité  de  paix  prévoit 
la  possibilité  «de  l'emploi  de  la  main-d'œuvre  et  des  matériaux 
allemands  pour  jtous  travaux  destinés  à  permettre  à  l'une  quel- 
conque des  (puissances  alliées  ou  associées  de  procéder  au  déve- 
loppement de  la  vie  industrielle  ou  économique,  ceci  après  appro- 
bation de  la  Commission  des  réparations.  Nous  avons  donc  le 
droit  d'exiger  de  l'Allemagne,  en  dehors  des  régions  libérées, 
des  travaux  susceptibles  de  produire  des  revenus  qui  iraient  au 
Trésor,  ou  mieux  encore,  sur  lesquels  il  serait  possible  de  gager 
des  emprunts  :  capital  ou  revenus  iraient,  bien  entendu,  en  pre- 
mier lieu,   à  la  réparation  de  nos  régions  libérées. 

Quoi  qu'il  ^en  soit,  la  main-d'œuvre  allemande  ne  serait  pas  dis- 
séminée sur  le  territoire,  mais  serait  emploj'^ée  dans  de  grands 
chantiers.  Il  ne  peut  donc  s'agir  que  de  grands  travaux  publics, 
construits  en  des  points  déterminés,  h  l'aide  de  fortes  équipes 
rassemblées. 

Quant  au  programme  des  travaux,  tout  est  prêt,  avec  appré- 
ciation des  prix.  La  méthode  que  nous  avons  arrêtée  serait  d'étu- 
dier d'abord  aussi  rapidement  que  possible,  pour  passer  à  la  réa- 
lisation immédiate,  deux  ou  trois  grands  travaux  d'intérêt  natio- 
nal. Nul  doute  que  le  succès  de  l'opération  ne  nous  permette 
ensuite  de  donner  à  celte  formule  une  extension  nouvelle. 

Les  travaux  les  plus  intéressants,  parce  que  les  plus  produc- 
tifs de  revenus,  sont  évidemment  ceux  qui  se  rapportent  à  notre 
aménagement  de  forces  hydrauliques  et  de  distribulion  d'énergie 
électrique.  Le  programme  complet  comporte  :  l'aménagement  du 
Rhône,  l'aménagement  de  la  Dordogne,  la  Tinée,  le  Verdon,  la 
Truyère,  l'aménagement  de  la  vallée  d'Ossau,  l'aménagement  de 
la  Bonne  et  du  Drac,  la  construction  de  grandes  lignes  de  trans- 
ports électriques,  d'autres  projets  encore.  On  arrive  à  une  valeur 
totale  de  S  milliards  dont  5  milliards  comme  travaux  de  génie 
cinl,  1  milliard  600  millions  comme  travaux  d'équipement  élec- 
trique et  mécanique,  1  milliard  400  millions  pour  les  terrains, 
frais    généraux    et   intérêts   intercalaires. 

Ln    ce    qui    concerne   les    travaux    de    chemins   de   fer,    la  cons- 
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truction  de  plusieurs  lignes  neuves  est  prévus  ;  j'ajoute  qu'on  a 
prévu  également,  si  nos  amis  et  alliés  les  Anglais  donnent  leur 
adhésion  à  ice  projet,  la  construction  du  tunnel  sous  la  Manche. 
J.es  travaux  atteindraient  en  ce  cas  une  valeur  de  1 640  millions, 
sinon  800  imillions. 

Au  chapitre  des  ports  maritimes,  je  vois  un  devis  total  de 
3  milliards  200  millions.  Des  travaux  sont  prévus  dans  presque 
tous   nos  ports   et  le  programme   est   tout   à  fait   général. 

En  ce  (qui  concerne  la  navigation  intérieure,  l'étude  j)révoit 
une  dépense  totale  de  5  650  000  000  de  francs  environ,  dont  40 
p.  100  de  main-d'œuvre,  650  000  0^0  de  francs  pour  les  terrains, 
et    1   'milliard   de   francs  pour   le   matériel    et  les   objets  fabriqués. 

Les  constructions  de  canaux  sont  de  tous  les  travaux  envisagés 
les  moins  rémunérateurs,  puisqu'ils  ne  payent  guère  que  40  à 
50  p.  100  de  leur  capital  :  encore  faut-il  tenir  compte  ici  qu'il 
y  a  certains  de  ces  travaux  qu'il  aurait  fallu,  de  toute  évidence, 
exécuter  à  )la  charge  du  budget,  comme  par  exemple  l'aména- 
gement du  canal  du  Rhône  au  Rhin  et  le  canal  du  Nord-Est, 
qui  reliera  à  nos  bassins  houillers  la  Lorraine  et  la  Sarre.  Car 
il  est  bien  évident  qu'il  importe  de  créer,  du  côté  de  nos  régions 
reconquises  et  (de  la  Sarre,  ]e*i  courants  de  transports  que  l'Alle- 
magne   avait   systématiquement    paralysés. 

C'est  un  programme  atteignant  18  419  millions  de  francs  d'après 
les  évaluations,  mais  dans  ce  chiffre,  tout  ne  saurait  être  fourni 
par  l'Allemagne  ((terrain    :   1  milliard  ;  frais  généraux,  5  milliards). 

Nous  avons  besoin  de  faire  des  économies  et  M.  Le 
Trocquer  nous  offre  une  dépense  de  6  milliards  !  Et  encore 
il    ajoute    : 

Compte  doit  être  tenu  des  possibilités  de  l'entroprise  et  de 
l'industrie    françaises... 

Il  y  a  là  probablement  de  nouvelles  dépenses  à  envi- 
sager ! 

Les  membres  de  la  Commission  interministérielle  ont 
choisi    cinq    entreprises 

La  commission  linterministérielle,  présidée  par  M.  Colrat,  char- 
gée d'étudier  dans  son  ensemble,  l'exéculion  par  iWllomagne.  au 
titre  réparations,  d'un  progranimo  de  travaux  d'intérêt  public  en 
France  :  l'aménagement  du  Rhône,  qui  engagera  une  dépense  de 
3600  millions  ;  celui  de  la  Truyère,  qui  nécessitera  un  crédit  de 
235  millions  cl,  enfin,  celui  de  la  Dordognc  moyenne,  pour  lequel 
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320  iiiillioiis  sont  prévus.  Lu  commission  a  également  retenu  la 
conslruclion  du  soulcrrain  de  8  200  mètres  de  la  ligne  projetée 
de  Saint-Maurice  à  Weisteling  (percée  des  Vosges',  dont  1'^  coût 
est  fixé  à  61  millions  et  la  construction  du  canal  du  Xord-Est,  que 
M.  de  Freycinet  avait  été  déjà  préconisée  en  187(S,  et  qui  entraînera 
une   dépense   de    1 010  millions. 

Le  conseil  des  ministres  aura  très  prochainement  à  se  pro- 
noncer sur  le  rapport  de  la  commission  interministérielle.  S'il 
rend  une  décision  favorable  et  conforme  à  ce  programme,  il 
saisira,  alors,  la  Commission  des  réparations,  qui  transmettra,, 
à  son  tour,  une  demande  formelle  à  l'Allemagne. 

Que  vaut  ce  programme  ?  La  plus  grande  partie  est  con- 
sacrée à  des  voies  navigables  qui  coûtent  beaucoup  plus  cher 
que  les  chemins  de  fer  et  qui  ne  peuvent  servir  que  des 
contrées  très  délimitées.  M.  Yves  Le  Trocquer  est  obligé 
lui-même  de  reconnaître  le  gaspillage  qu'il  propose,  quand 
il  dit  :  «  Les  constructions  de  canaux  sont  de  tous  les  tra- 
vaux envisagés  les  moins  rémunérateurs  !  >  Mais,  il  pré- 
voit pour  les  voies  navigables  une  dépense  de  5  650  millions  ! 

En  1903,  à  propos  du  programme  Baudin,  j'ai  intitulé, 
en  1903,  une  brochure  :  500  millions  jetés  à  Veau  i.  Elle  a 
peut-être  contribué  'à  en  épargner  les  4/5.  Aujourd'hui,  après 
la  guerre,  ;alors  que  nous  avons  à  payer  les  intérêts  écra- 
sants de  nos  dettes,  le  gouvernement  propose  comme  une 
bonne  affaire  au  moins  6  milliai'ds  à  jeter  à  l'eau  ! 

Au  lieu  de  contribuer  aux  réparations,  ce  travail  alle- 
mand   provoquerait    de    formidables    gaspillages  ! 

VIT.    —    Politique    extérieure    et    l'économie 

Nous  devons  aussi  faire  une  politique  extérieure  d'éco- 
nomies. 

A  propos  des  crédits  supplémentaires  pour  la  Syrie, 
M.    Bokanowski    dit    : 

11  faut  faire  la  s  politique  de  nos  mo3'ens  %  débute-l-il.  Et  c'est 
tout  de  suite  cet  aveu  que  souligne  encore  l'interruption  du  pasteur 
Soulier 


1.  V.  Yves-Guyol,  Gaspillages  rcyressiis  t'I  Dépenses  nécessaires,  i(»o-^»; 
le  Repêchage  des  5oo  millions  jetés  à  Veau,  kjoS;  in  gaspillage  de  loo  mil- 
lion^,  190^;  la  Crise  des  transports,  1908. 
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M.  BoTianoivski  —  La  France,  avec  ces  crédits  nouveaux,  aura 
dépensé  2  milliards  400  millions  en  Syrie,  la  moitié  du  budget 
d'avant-guerre   en    France. 

M.  Ed.  Soulier.  —  Ce  sont  des  paroles  déplorables  !  (Inter.  à 
gauche). 

M.  Ed.  Soulier  veut-il  donc  qu'on  cache  certaines  dépenses 
dans  Fintérôt  de  certaines  ])olitiqucs  ?  Alors  que  devient 
la  sincérité  financière  ?  Et  s'il  n'y  a  pas  de  sincérité  finan- 
cière, quel  nom  faut-il  donner  au  système  qui  la  remplace  ? 

Qluand  Icis  représenlants  des  Soviets  à  Gènes  ont  dil  : 
«  Jl  ^faul  que  les  Etats  nous  })rètcnt  3  milliards  de  ix)ublcs- 
or  »,  il  me  semble  que  nos  représentants  n  avaient  qu'à 
leur  répondre  :  «  Vous  nous  donneriez  toutes  les  garanties 
que  vous  ne  pouvez  ni  ne  voulez  nous  donner  que  nous 
vous  dirions  :  nous  ne  pouvons  vous  verser  ni  des  mil- 
liards, ni  des  millions  de  roubles,  car  nous  avons  d'abord 
besoin    de    nos    ressources   en   France.    » 

A  La  Haye,  leurs  prétentions  ont  augmenté,  ils  exigent 
toujours  3  milliards  de  roubles-or,  comme  indemnités  parce 
que  les  Alliés  les  ont  combattus.  Quel  rôle  jouent  les  experts  en 
les  écoutant?  Ils  savent  bien  que  ni  la  France,  ni  l'Angleterre, 
ni  l'Italie  ne  leur  donneront  ces  milliards. 


VIII.  —  Les  économies   en  Angleterre  et  .\ux  Et.\ts-Unis 

L'Angleterre  et  les  Etat:>Unis  nous  ont  donné  des  exemples 
que  nous  devrions  songer  à  imiter  au  lieu  d'imaginer  des 
programmes  fort  utiles  à  ceux  ([ui  y  attachent  leur  nom, 
mais   désastreux   j)our   ceux   ([ui   en   doivent   payer   les   frais. 

Le  Commitlcc  Gcddcs,  nommé  pour  chercher  des  éco- 
nomies, en  a  proposé  dans  ses  deux  premiers  rapports 
pour  £  7.")  millions,  et  dans  un  troisième  pour  £  15  mil- 
lions, aux(iuels  en  verlu  de  la  Convention  de  Washington 
on  aurait  dû  ajouler  C  25  autres  millions,  soit  en  tout 
105    millions  '. 

Les  réductions  détinitivcs  du  Comité  Geddes  ont  été  de 
£  86  838  000  et  celles  acceptées  par  le  gouvernement  de 
£   03  11)0  000,   soit   près   de   1500   millions  de   francs  au   pair. 


I.   \ .  Journal  des    Economistes,    avril    1922,    la    l\-rspcctive  dts   finor.CiS 
nationales  brilanniques,  par  \V.  M.  J.  Williams. 
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Aux  ]!!tals-Uiiis,  il  y  avait  aussi  de  grands  projets  pour 
la  réfection  des  routes,  pour  raménagement  de  voies  d'eau, 
etc.  Le  Commercial  and  Financial  Chroniçle  disait  : 
V  Sans  ((doute,  ce  sont  de  beaux  projets,  mais  actuellement, 
nous  ax'ons  là  rétablir  nos  finances.  Ceci  presse,  tandis  que 
CCS  beaux  projets  peuvent  attendre  :  et  si  nous  avons  véri- 
tablement l'esprit  d'économie,  ils  attendront;  »  et  ils  attendent, 
tandis  que  le  secrétaire  du  Trésor,  d'accord  avec  le  pré- 
sident, provoquait  de  fortes  économies.  M.  Eugène  Lau- 
lier  rappelait,  dans  r Homme  lion  du  28  juin,  un  article  que 
M.   Stéj  liane    Lauzanne    avait  publié  dans  le  Matin    : 

Il  y  racontait  que,  pendant  sou  dernier  séjour  à  Washington,  le 
président  des  Etats-Unis  avait  dit  à  la  Maison-Blanche  à  la  récep- 
tion des  journalistes  :  «  J'ai  le  plaisir  de  vous  annoncer  que 
notre  budget  rie  1922  réalisera  plus  d'un  milliard  et,  demi  de 
dollars  d'économies.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  là  et  nous 
ferons  encore  un  demi  milliard  d'économies  en  1922.  Le  budget 
de  1923  marquera  donc  une  économie  de  plus  de  2  milliards  de 
dollars    sur   le   budget   de   1921.    » 

Un  simple  calcul  nous  montre  que  2  milliards  de  dollars  d'éco- 
nomie  font   plus   de   10  milliards   de  francs   au   pair. 

Stéphane  Lauzanne  n'était  pas  homme  à  rester  sur  celte  affir- 
mation. Il  a  entendu  le  général  Dawes,  qui  est  un  jeune  homme 
et  qui  est  chargé  par  le  président  de  trouver  les  économies  dans 
tous  les  services.  Ce  Dawes  disposait  d'un  crédit  annuel  de 
225  000  dollars  pour  lui  et  ses  collaborateurs.  Eu  France,  il  y 
aurait  eu  dépassement  de  crédits  à  cause  de  la  location  d'un 
hôtel  immense  et  des  appointements  payés  à  un  véritable  corps 
d'armée. 

Dawes  a  commencé  par  s'appliquer  à  lui-même  et  à  ses  ser- 
vices une  économie  de  23  p.  100.  Puis,  il  s'est  mis  à  la  besogne, 
convoquant  les  ministres,  tous  les  chefs  de  services,  leur  deman- 
dant les  raisons  de  la  moindre  dépense,  s'informant,  enquêtant, 
ne  pouvant  décider  lui-même,  mais  proposant  les  décisions  au  pré- 
sident. En  six  mois,  il  est  arrivé  à  un  résultat  formidable.  Or, 
quel    est    le    principe    de   M.    Dawes  ?   Le    voici    : 

«  Le  principe,  c'est  qu'il  n'y  a  jamais  assez  d'hommes  capables 
bien  payés,  mais  toujours  trop  d'hommes  inutiles  qui  sout  médio- 
crement payés.  Je  suis  sans  pitié  pour  les  employés  inutiles, 
même  modestes,  parce  que  ce  sont  ceux  qui  coûtent  le  plus 
cher     ï 


LES    DANGERS    BUDGÉTAIRI.S  10 

Maintenant  le  budget  des  Etats-Unis  subit  les  contrôles 
suivants  :  Id'abord  le  Budget  Bureau  qui  reçoit  et  coordonne 
les  prévisions  de  dépenses  ;  ensuite,  des  sous-coniilés  for- 
més de  spécialistes  de  chaque  département  :  enfin,  la 
Chambre    des    Représentants    et   le   vSénat 

L'exercice  commence  le  1er  juillet.  Le  Committee  avait 
évalué  des  dépenses  à  $  2  035  millions  ;  la  Chambre  des 
Représentants  le  porta  à  $  2  334  millions,  dans  lesquels 
se  trouvent  compris  %  40  millions  pour  les  rivières  et  les 
ports  ;  et  le  Sénat  ajouta  $  228  millions  et  l'éleva  à 
$  2563  millions.  Dans  cette  somme,  il  faut  compter 
$  400  millions,  inscrits  dans  le  budget  ordinaire  et  destinés 
à    rembourser    chaque    année    le    principal    de    la    dette. 

On  voit  que  le  Congrès,  au  lieu  de  défendi'e  le  con- 
tribuable et  de  représenter  les  économies,  augmente  les 
dépenses  et  que  le  Sénat  les  augmente  plus  que  la  Chambre 
des    Représentants. 

En  France,  nous  avons  bien  à  la  Chambre  des  députés  une 
Commission  des  txronomies,  dont  est  président  M.  Emma- 
nuel Brousse,  qui  a  souvent  réclamé  et  qui  a  quelquefois 
obtenu  des  économies.  Mais  nous  n'en  sommes  pas  où  en 
sont  les  Anglais  et  les  Américains.  Et  qu'est-ce  que  seraient 
quelques  millions  ou  quelques  dizaines  de  millions  d  éco- 
nomies quand  M.  Le  Troi'Cfuer  nous  menace  de  ses  mil- 
liards de  dépenses  ? 

IX.    —    Les    RÉPAR.A  rioxs    et   l'emprunt    inteun.vtion.ve 

Où  est  le  temps  où  [vour  préparer  les  élections  ele  1918, 
M.  Lloyd  George  criait  :  <  L'Allemagne  payera  tout  !  »  Et 
où,    le    ministre    des    Finances,    M.    Klolz,    lui    faisait    écho. 

On  n'est  ^\ws  si  ambitieux  :  mais  on  se  demande  avec 
une  certaine  angoisse  :  rAUemagne  payera-t-ellc  (piclque 
chose  à  la  France  ?  Et  quand  counuiuicera-t-elle  à   payer  ? 

On  attendait  quel({ue  chose  pour  le  31  mai  :  et  on  a 
reçu  de  l'Allemagne  un  i)apier  dans  lequel  elle  expliquait 
([u'elle  ne  i)ouvait  i)as  |)ayer  (\<!  niarks-or.  mais  tju'ello  con- 
sentait  à    un    emprunt    inlernalional   fait   à   son    profil. 

Il  y  a  eu  une  réunion  de  banquiers  :  elle  s'est  ajournée. 
Actuellement,  les  banquiers  cl  le  gouvernemen!  américains 
en  sont-ils  partisans  ?  Quelles  garanties  exig;Mil  ils  de  1  Aile- 
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magne  ?  Mais  quelle  sera  la  part  de  la  France  dans  le 
produit    de    l'emprunt  ? 

Le  Comité  des  Banquiers  a  demandé  une  réduction  des 
réparations  à  payer  à  la  France.  Chez  les  Américains  et 
les  Anglais,  il  y  a  une  étrange  mentalité  qui  ne  paraît  pas 
changer  :  quoique  la  France  ait  abandonné,  comme  le 
déclarait,  en  janvier  dernier,  le  président  du  Reichstag,  plus 
de  40  p.  100  de  ce  qui  lui  était  dû,  elle  est  sommée  de  con- 
tinuer. 

M.  A.  Tardieu  a  fait  le  compte,  le  6  juillet,  à  la  Chambre 
des   députés,    de   ce   que   la   France   a   reçu   de   l'Allemagne. 

A  la  date  du  30  avril  dernier,  l'Allemagne  se  trouvait  créditée, 
dans  le  compte  réparations,  d'une  somme  de  10  779  millions  de 
marks-or,  d'où,  pour  chiffrer  les  rentrées  effeclives,  il  faut 
déduire  les  3  834  millions  qui  sont  consacrés,  conformément  à 
l'article  235  du  Traité  de  Versailles,  à  payer  le  ravitaillement 
immédiat   de  l'Allemagne   après  l'armistice. 

îl  en  résulte  que  les  Alliés  ont  effectivement  touché  6  495  mil- 
lions de  marks-or,  se  décomposant  en  :  numéraire,  1  494  mil- 
lions ;    nature,    5  451    millions. 

La  France  lu  reçu  1 936  millions  de  marks-or,  c'est-à-dire,  au 
cours  moyen,  de  la  Commission  des  réparations,  en  chiffres  ronds, 
6  milliards  de  francs-papier.  Elle  a  reçu,  par  conséquent,  27  p.  ICO 
des  7  imilliards  de  marks-or,  en  chiffres  ronds,  qui  ont  été  effec- 
tivement  versés    sous   diverses  formes  par   l'Allemagne  aux   Alliés. 

Sur  ces  1 936  millions  de  marks-or  que  la  France  a  reçus, 
■elle  a  touché  en  numéraire,  soit  marks-or,  soit  marks-papier, 
447  millions  de  marks-or,  c'est-à-dire  29  p.  100  du  total  des 
payements   en   numéraire   de  l'Allemagne. 

Elle  a  Ireçu  en  immeubles  302  millions  de  marks-or,  soit  12  p.  100 
du  total  Ides  paj-ements  en  immeubles  effectués  par  l'Allemagne. 

I']lle  a  li-eçu  en  nature  1  188  millions  de  marks-or,  soit  46  p.  100 
du  total  ides  livraisons  en  nature.  Mais  les  1  188  millions  se  décom- 
posent en  (deux  parties,  les  livraisons  de  l'armistice,  qui  repré- 
sentent 517  Inillions,  soit  43  p.  100  des  livraisons  de  l'armistice, 
et  672  millions  de  marks-or  de  livraisons  en  nature  proprement 
<liles,  qui  représentent  48  p.  100  des  livraisons  en  nature  de 
cette    catégorie,    effectuées    par   l'Allemagne. 

D'après  ces  chiffres,  le  fardeau  jusqu'ici  n'a  pas  été  très 
lourd  pour  le  débiteur  :  et  le  déficit  résultant  du  non- 
payement  de  la  dette  a  été  lourd  pour  le  créancier.   Ce  ne 
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sont  pas  les  exigences  de  la  France  à  coup  .sûr  (|iii  sont 
responsables   de  l'effondrement  du  mark. 

On  peut  espérer  que  les  grosses  difficultés  pourront 
être  résolues  par  des  financiers,  si  les  hommes  politiques 
ne   les   rendent   pas   irréductibles. 

La  solution  d'un  emprunt  international  pourrait-elle  s'ap- 
pliquer à  toute  la  dette  de  l'Allemagne  ou  seulement  è 
une  partie  de  la  dette,  la  série  A  par  exemple  des  obli- 
gations  remises   par   elle  P 

Elle  présenterait  un  très  grand  avantage  :  les  Allemands 
et  les  Français  ne  seraient  plus  dans  la  situation  de  vain- 
cus et  vainqueurs  :  les  Allemands  se  trouveraient  en  pré- 
sence d'un  groupe  de  financiers  internationaux  et  ils 
devraient  traiter  l'affaire,  comme  une  affaire  financière  ordi- 
naire. 


X.  —  L'autonomie  fin.\ncière  des  P.  T.  T. 

On  a  enlevé  du  projet  de  budget  1 221  millions  de  pré- 
visions de  dépenses  et  1  086  millions  d'évaluations  de  recettes 
pour  la  création  d'un  budget  annexe  des  postes,  télégraphes 
et    téléphones. 

Le  compte  d'exploitation  prévu  se  chiffre  eu  dépenses  et  en 
recettes  par  1481  millions.  Sur  les  1481  millions  de  dépenses, 
1  milliard  environ  concerne  les  frais  de  personnel.  Quant  aux 
recettes,  elles  se  repartissent,  par  catégories  principales,  de  la 
manière  suivante  Postes,  680  millions  ;  télégraphes,  198  mil- 
lions ;  téléphones,  289  millions  ;  articles  d'argent,  68  millions  ; 
remboursement  de  la  valeur  des  correspondances  de  IHIat  en 
franchise,    120    millions. 

Etant  donné  que  l'administration  des  P.  T.  T.  devient  autonome 
et  a  ses  dé])enses  et  ses  recettes  bien  précisées,  son  budget  doit 
faire   apparaître   si   l'exploitation  est   en   bénéfice  ou   en  déficit. 

Si  les  recettes  sont  inférieures  aux  déponscs,  ce  sera  le 
budget    qui    fora    face    au    déficit. 

Cette  réforuu^  commence  par  une  augnicntatii)U  de 
dépenses.    On    peut    être    certain    qu'elle    continuera. 

Vves-Glyot. 
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UNE  AGGRAVATION 
DE  L'INQL'ISIÏION  FISCALE 


Tout  impôt  personnel  soumet  le  contribuable  à  une  inqui- 
sition permanente  de  ses  actes. 

Toute  déclaration  est  considérée  par  le  lise  comme  fraudu- 
leuse et,  par  conséquent,  le  contribuable  est  un  suspect. 

Quand  on  a  mis  en  avant  l'impôt  sur  le  revenu,  ces  consé- 
({uenccs  ont  été  prévues  :  elles  résultaient  d'une  expérience 
universelle'. 

On  n'en  a  pas  tenu  compte  :  et  aujourd'liui  l'impôt  sur  le 
revenu  se  montre  dans  toute  sa  beauté. 

M.  d€  Lasteyrie  dit,  dans  son  exposé  des  motifs,  qu'il  ne 
crée  pas  de  nouveaux  impôts,  qu'il  n'aggrave  pas  les  tarifs. 
Il  fait  pis.  Par  le  régime  qu'il  propose,  les  rapports  entre  les 
particuliers  et  les  banques  auraient  un  tiers  permanent  :  le 
policier  linancier. 

Croit-il,  en  prenant  de  telles  mesures,  qu'il  provoquera 
l'afflux  des  dépôts  dans  les  banques  ?  qu'il  multipliera  l'usage 
des  chèques  ?  Il  provoquera  la  thésaurisation  personnelle 
et  secrète. 

_\ous  reproduisons  la  critique  de  ce  projet,  très  bien  faite, 
dans  le  Bulletin  du  20  mai  de  la  S<}ciété  d'Etudes  et  d'infor- 
mations ccononiiqiies'. 

Y. -G. 

On  lit,  à  la  page  ii:>  de  l'Exposé  des  motifs  au  projet  de  budget 
pour   iQ'S  que  le  ministre  des  Finances  ne  se  refuse  pas  à  étudier 


I.   V.   Yves-Guyot,  VImpùl  sur  le  revenu.  1  roi.  (Alcan,  1887.) 
?..   Extrait  du  Bulletin   du    jo  mai   19^2  de  la  Société  d'Etudes  et  d'infor- 
inntions  éronorniques,  28-^,  boulevard  Saint-Germain,  Pari3. 
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remploi  de  bases  forfaitaires  pour  rassiette  des  impôts  sur  le  revenu, 
et  on  est  quelque  peu  surpris  de  trouver  dans  le  projet  de  loi  de 
iînances  une  série  d'articles  tendant  à  d'inner  aux  agents  du  lise, 
un  droit  de  perquisition  très  étendu  dans  les  entreprises  privées, 
afin  de  contrôler  les  déclarations  d'autres  contribuables.  Bien  plus, 
ia  loi  vaudrai l  obliger  ces  entreprises  à  devenir  les  auxiliaires 
directs   des    fonctionnaires   chargés    d'établir    les   impôts. 

L'article  6  du  projet  de  loi  de  finances  prescrit  aux  personnes  et 
sociétés  (énumérées  au  troisième  alinéa  de  l'article  i5  de  la  loi  du 
■j.o  février  1901),  qui  seraient  dépositaires,  détentrices  ou  débitri- 
ces de  titres,  sommes  ou  valeurs,  d'adresser  au  dirci:leur  des  Contri- 
butions directes  de  leur  département  un  avis  de  tous  dépôts  en 
garde  de  titreSj  valeurs  ou  sommes  non  rattachées  à  un  compte, 
ainsi  que  l'ouverture  de  tout  compte  de  dépôt,  compte  d'avances, 
compte  courant  ou  autre.  Cet  avis  sera  constitué  par  une  formule 
imprimée,  sur  laquelle  les  déposants  et  titulaires  de  compte  indi- 
queront leurs  nom  et  prénoms,  la  date  et  le  lieu  de  leur  naissance 
leur  domicile,  les  noms  et  prénoms  de  leur  conjoint  s'ils  sont  ma- 
riés, et  la  date  du  dépôt  ou  de  l'ouvcrOure  du  compte.  11  semble 
donc  résulter  de  ces  prescriptions  que  le  chiffre  des  dépôts  ou  comp- 
tes sera  déclaré  par  la  personne  ou  la  société  qui  les  détient  et  sous 
sa   responsabilité. 

Avant  toute  discussion  sur  l'application  de  ce  texte,  nous  ne  pou- 
\ons  nous  empêcher  d'y  découvrir  le  vice  même  qui  soulève  tant  de 
(lifticultés  dans  l'assiette  de  l'impôt  sur  les  salaires.  Loin  de  nous 
la  pensée  d'approuver  la  résistance  des  salariés  au  payement  de 
l'impôt  ou  leurs  velléités  de  s'en  affranchir  légalement;  mais,  quel- 
(jue  souci  légitime  qu'apporte  la  loi  à  réprimer  la  fraiiile  fiscale,  il 
est  inadmissible  qu'elle  oblige  des  citoyens  à  lui  fournir  sous  leur 
responsabilité  des  indications  pour  contrôler  les  déclarations  d'au- 
tres citoyens.  INous  ne  \oudrions  pas  hasarder  une  t)pinion  qui  vien- 
dra certainement  ù  l'esprit  do  beaucoup  do  gens,  savoir,  que  les 
nouvelk's  dispositions  doivent  surtout  Iruinir  un  lirgumcnt  politi- 
(jue  contre  les  protestations  que  soulèvent  les  procédés  d'assiette 
do  rim[)ôt  des  salaires.  H  serait  lamentable  qu'il  en  soit  ainsi. 
Depuis  longtein])s  déjà  nous  avons  signalé  l'avantage  qu'il  y  aurait 
à  remplacer  pour  les  salaires  ouvriers  l'impôt  personnel  actuel 
par  une  taxe  forfaitaire  graduée.  lUendre  la  formule  viciouse  du  con- 
trôle des  (léilarations  du  contribuable  |>ar  d'autros  contribuables, 
aux  rapports  d'affaires  inlininuuit  plus  ei^inplexos  que  ceux  de  pa- 
tron à  employé,  c'est  lancer  la  \  ie  o.onomique  tout  entière  dans 
des  difiieultés  et  des  aventures  ipii  dépassent  de  beaucoup  en  im- 
portance l'avantage  que  pourrait  en  retirer  le  Trésor. 
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A'u  point  de  \  uc  des  principes  fiscaux,  une  première  objection  à 
l'article  6  doit  suuter  aux  yeux.  Que  la  loi  exige  une  déclaration 
des  tiers  pour  les  sommes  qui  ont  le  caractère  bien  défini  de  revenu 
et  qui  sont  directement  l'objet  d'un  impôt,  cela  se  comprend  à  la 
rigueur,  bien  que  ce  soit  un  très  mauvais  système;  mais  que  l'on 
demande  une  déclaration  pour  des  mouvements  de  fonds  ou  de 
valqurs  dont  le  caractère  imposable  n'est  pas  défini,  constitue  une 
extension  des  pouvoirs  de  l'Etat  qui  menace  gravement  la  liberté 
individuelle  et  le  droit  de  propriété.  C'est  du  boichevisme  pacifique. 
Il  est  impossible  d'ailloiirs  de  saisir  l'usage  que  fera  l'administra- 
tion de  cette  documentation  sans  rapport  direct  avec  la  matière 
imposable.  Les  lois  du  i5  juillet  1914,  du  3i  juillet  1914,  du  3i 
juillet  191 7,  du  25  juin  et  du  3i  juillet  1920  ne  contiennent,  sauf 
pour  les  salaires,  aucune  définition  générale  et  limitative  du  revenu 
imposable,  et  l'on  a  pu  constater  que  la  doctrine  administrative 
confond  très  souvent  les  notions  de  capital  constitué  et  de  revenu. 
Ne  confondra-t-elle  pas  aussi  bien  la  circulation  de  fonds  avec  le 
revenu?  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  d'autre  part  que  toute  décla- 
ration jugée  inexacte  par  l'administration  entraîne  la  taxation  d'of- 
fice et  l'obligation  pour  le  contribuable  de  fournir  la  preuve  con- 
traire, preuve  impossible  à  produire  en  pratique.  Si  sous  prétexte 
de  contrôle  d^uic  matière  imposable  mal  définie,  l'administration  en 
vient  à  demander  à  chaque  citoyen  la  justification  du  mouvement 
de  fonds  résultant  de  la  gestion  de  sa  fortune  et  de  ses  entreprises, 
il  est  évident  (jue  la  taxation  d'office  se  généralisera,  car  la  ges- 
tion est  un  fait  individuel  dont  personne  ne  peai  aj^précier  la  légi- 
timité. 

Reportons-nous  maintenant  à  l'article  i5  de  la  loi  du  25  février 
1901,  qui  donne  l'énumération  des  personnes  assujetties  à  fournir 
à  fa  direction  des  contributions  directes  la  liste  des  titres,  sommes 
ou  valeurs  qu'elles  détiennent  pour  le  compte  de  tiers.  Ce  sont  :  «  les 
sociétés  ou  compagnies,  agents  de  change,  changeurs,  banqiiiers, 
officiers  publics  ou  ministériels  ou  agents  d'affaires  qui  seraient 
dépositaires,  etc..  ». 

On  est  assez  surpris  de  constater  que  l'article  C  du  projet  de  loi 
de  finanrcs,  en  se  référant  à  cette  énuméralion  limitative,  n'atteint 
pas  les  administrations  publiques  et  en  particulier  les  trésoriers 
payeurs  généraux  qui  ont  ôc  nombreux  comptes  de  dépôts  ou  comp- 
tes courants,  les  receveurs  des  finances  qui  sont  chargés  du  service 
des  comptes  de  chèques  postaux  dont  l'importance  croît  de  jour  en 
jour,  les  caisses  d'épargne  postales  et  autres,  la  Caisse  des.  dépôts 
et  consignations.  Cette  lacune  peut  surprendre,  mais  il  faut  en  con- 
clure que  l'Ktat  ne  veut  pas  créer  î)Our  ses  comptables  les  difficultés 
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qu'il  \d  rcpaiitlre  si  libéra leinent  sur  le  commerce,  sur  les  banques 
et  sur  les  charges.  On  pourrait  même  se  demander  s'il  ne  favorise 
pas  ainsi  délibérément  la  concurrence  de  ses  caisses  contre 
les  entreprises  privées.  De  toute  évidence,  pour  que  les  mesures 
proposées  aient  quelque  efficacité  pratique,  il  serait  indispensable 
qu'elles  soient  absolument  générales;  tt  il  y  a  une  bonne  dose  d'iro- 
nie dans  des  mesures  contre  l'évasion  fiscale  qui  laissent  les  guichets 
des  services  publics  grands  ouverts  à  la  fraude,  si  tant  est  que  l'on 
puisse  restreindre  la  fraude  par  les  moyens  envisagés. 

Au  point  de  vue  pratique,  on  peut  se  demander  pourquoi  le  pro- 
jet envisage  l'expédition  d'un  avis  pour  toute  espèce  de  compte, 
car  le  plus  souvent  l'existence  d'un  compte  révèle  nécessairement 
l'existence  des  autres.  Cette  multiplicité  d'avis  pourrait  être  évitée 
facilement. 

Mais,  en  dehors  de  celle  complication  matérielle,  exagérée  inuti- 
lement, l'expédition  d'un  avis  pour  l'ouverture  de  toute  espèce  de 
compte  soulève  de  très  graves  difficultés,  car  régulièrement  on  ouvre 
un  compte  à  l'origine  de  toute  créan«:e.  Il  faudrait  donc  pour  accom- 
plir les  prescri])tions  légales  que  les  sociétés  commerciales  et  indus- 
trielles, qui  rentrent,  dans  l'énumération  de  l'article  i5  de  la  loi  du 
:>r)  février  iQor,  fassent  établir  un  avis  pour  les  sommes  qu'elles 
doivent  à  terme,  sciiis  forme  de  traites,  d'acceptations,  etc..  La 
plupart  du  temps,  le  titulaire  de  ces  compter  n'est  pas  là  pour  éta- 
blir l'avis,  car  ces  créances  sont  généralement  arrêtées  par  corrcspon- 
dan<'e,  et  rien  n'indique  (ïans  le  texte  de  loi  comment  il  sera  sup- 
pléé à  la  présence  de  l'intéressé...  En  ce  qui  coîixrnc  les  banquiers, 
la  rédaction  de  l'avis  ne  pourra  être  inmiédiatement  exigée  du 
<'li(MU  que  pour  les  ouvertures  de  compte  qui  se  font  aux  guichets, 
mais  en  prati<|iie  les  ouvertures  de  com[)te  résultent  très  souvent 
d'envois  de  fonds,  de  virements,  d'ordres  de  tiers,  etc.  Faudra  t-il 
donc  suspendre  l'exécution  de  toute  opération  jusqu'à  ce  que  le  titu- 
laire du  comj)le  ait  renvoyé  un  avis  dûment  rempli.^  En  matière  d'o- 
péiations  de  bourse,  des  clients  de  i)assage  donnent  des  ordres  d'a- 
chat au  comptant  ou  à  terme,  et  ne  conservent  auc/im  avoir  (liez 
l'a.LTcnt  de  change,  après  la  réalisation  de  l'opération.  Faudra-l-il 
leur  faire  établir  un  avis  j)Our  une  possession  précaire  par  son  essence 
méme.^  Autant  de  (piestions  auxquelles  le  texte  proposé  ne  permet 
|)as  de  répondre  parce  qu'elles  correspondent  h  des  inq'kossibilité'; 
prati(pies.  La  menace  des  sanctions  n'en  restera  pas  moin.s  suspcn- 
(lue  sur  les  établissements  responsabb^s  de  l'exécution  de  la  loi  el 
l(N  affaires  seront  paralysées  à  plaisir  pour  fiMiriiir  aux  administra- 
tions fis  aies  des  documents  que  leur  m.isst'  niême  rendra  inutili- 
sabb^s. 
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L'ailicle  G  ajoute  (jue  les  avis  relatifs  aux  dépôts  et  comptes  exis- 
tant aiilérieurement  à  la  promulgalion  de  la  loi  devront  être  adres- 
sés à  l'administration  dans  les  six  mois  suivant  la  date  de  cette  pro- 
mulgation. Le  texte  ne  dit  pas  très  explicitement  par  qui  devront 
être  établis  les  avis,  mais  si  ce  sont  les  établissements  susvisés  qui 
doivent  exécuter  ce  travail,  l'Etat  les  frappe  ainsi  d'un  impôt  énorme, 
car  il  est  vraisemblable  q»ue  pour  les  grandes  institutions  de  crédit, 
«^t  mrme  pour  certaines  entreprises  industrielles  ou  commerciaies^ 
^l  y  aura  plusieurs  (ontaincs  de  mille  comptes  à  relever. 

11  est  peu  vraisemblable  que,  dans  un  pays  de  bon  sens  comme  la 
France,  on  [)uisse  jamais  arriver  à  faire  voter  de  pareilles  mesures, 
d'autant  '  lus  c^u'on  n'arrive  pas  à  deviner  de  quelle  utilité  pratique 
pourrait  bien  être  tout  «re  fatras  de  docuiiienis  pojar  le  contrôle  du 
reveitu.  Il  faudrait  d'ailleurs  au  moins  dix-mille  agents  fiscaux  pour 
dépouiller  et  classer  ces  renseignements  et  les  plus-values  de  receltes 
iisqueraicnt  fort  de  n  être  pas  un  bénéfice  réel  pour  le  Trésor. 

Nous  avons  commenté  un  peu  longuement  l'article  6  pour  mon- 
trer l'inanité  des  mesures  qu'il  contient.  11  en  est  de  même  de  l'ar- 
ticle 8  que  nous  rencontrerons  un  peu  plus  loin  et  qui  ressuscite 
le  bordeieau  de  M.  Gaillaux.  Ces  deux  articles  sont  très  menaçants, 
mais  ils  no  sont  peut-être  pas  les  plus  dangereux,  car  l'insufflsance 
de  leur  rédaciion  montre  bien  qu'ils  ne  constituent  pas  le  cheval 
de  bataille  de  l'administration.  Ce  sont  les  quelques  lignes  de  l'arti- 
cle 7  qui,  à  notre  avis,  constituent  le  danger  le  plus  immédiat.  Il 
y  est  dit  que  les  agents  des  contributions  directes  et  de  l'enregistre- 
ment auront  le  droit  de  prendre  connaissance  chez  toiTtes  les  person- 
nes ou  sociétés  énumérécs  à  l'article  1 5  de  la  loi  du  25  février  1901 
de  tous  les  documents  utiles  au  contrôle  de  l'assiette  et  de  la  percep- 
tion des  impôts  en  vigueur.  Là  se  trouve,  selon  nous,  le  point  précis 
oîi  l'action  administrative  peut  être  pratiquement  efficace,  mais  où 
elle  risque  le  plus  d'être  inéquitable  et  vexatoire.  L'agent  du  fisc, 
dont  on  ne  précise  pas  le  grade,  partira  de  présomptions  diverses 
pour  s'enquérir  chez  des  tiers  de  la  situation  de  chaque  contribuable. 
Qu'en  résu!tera-t-il.^  Une  atmosphère  de  suspicion  générale,  de  mé- 
fiance de  particulier  à  particulier,  do  décomposition  économique, 
de  dépression  scriale  et  morale.  Ce  sont  les  pires  inconvénients  des 
impôts  personnels.  On  nous  avait  toujours  promis  que  jamais  on 
n'en  arriverait  à  ces  extrémités.  Nous  sommes  aujourd'hui  devant 
la  question  précise,  et  elle  apparaît  en  somme  acceptable,  encadrée 
par  les  propositions  extravagantes  que  nous  avons  d'abord  rencon- 
trées et  par  celles  qui  suivent. 

L'article  <S  prescrit,  en  effet,  que  Te  payement  des  revemrs  de  va- 
\cui<  mobilières,  non  déposées  chez  les  personnes  ou  sociétés  qui  doi- 
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vent  clabiir  l'avis  de  dépôt  prévu  à  l'article  6  ne  pourra  être  eilec- 
tué  que  sur  ia  production  d'un  bordereau  détaillé,  indiquant  le 
nom  et  l'adresse  du  bénéficiaire,  daté,  signé,  etc. 

On  a  déjà  bien  des  fois  déinoniré  que  cette  mesure  est  absolu- 
ment inefli'^ace  potur  réprimer  la  fraude.  Il  est  en  effet  très  sim- 
ple d'envoyer  des  coupons  dans  une  banque  étrangère  pour  encais- 
sement, et  de  se  faire  remettre  la  somme  sur  une  banque  française. 
Le  projet  de  loi  ne  dit  pas  s'il  faudra,  dans  ce  cas,  établir  un  borde- 
reau, et  pour  cause,  car  la  banque  française  qui  reçoit  de  l'étranger 
une  remise  au  nom  d'un  client  accidentel  ne  peut  pas  exiger  un 
bordereau  dans  l'ignorance  où  elle  se  trouve  du  caractère  de  capi- 
tal ou  de  revenu  de  la  somme  à  payer.  Ln  second  lieu,  il  n'est  pas 
possible  que  les  établissements  qui  font  profession  de  payer  et  de 
négocier  les  coupons  aient  à  établir  des  bordereaux  lorsqu'ils  négo- 
cient des  coupons  h  d'autres  établissements  on  lorsqu'ils  les  présen- 
tent à  l'établissement  cbargé  du  service  financier.  Ils  ne  peuvent  pa< 
non  plus  avoir  l'obligation  de  transférer  à  ces  derniers  établisse- 
ments les  bordereaux  de  leurs  clients  bénéficiaires  définitifs,  car 
ce  serait  une  violation  du  secret  professionnel  et  une  atteinte  à  la 
liberté  de  concurrence,  absolument  inadmissibles.  Enfin,  qu'est-ce 
qui  empêchera  le  client  accidentel  et  inconnu  du  banquier  de  don- 
ner un  faux  nom  sur  le  bordereau.  Il  arrive,  dit-on,  que  de  mauvais 
plaisants  éUiblissent  de  fajitai.*?istes  déclarations  d'impôt  pénéiM» 
au  nom  de  personnalités  en  vue.  Celte  médiocre  fumisterie  ne  peut 
avoir  aucune  suite,  car  les  inexactitudes  sont  manifestemcjit  visi- 
bles. Il  n'en  sera  pas  de  même  sur  un  bordereau  indiquant  un  re- 
venu partiel,  effectivement  touché,  et  sur  lequel  il  n'y  aura  d'inexai:t 
que  la  désignation  de  personne.  Comment  le  contribuable  inscrit 
frauduleusement  sur  cette  pièce  pourra-t-il  faire,  à  plusieurs  années 
de  distance,  la  prouve  qu'il  y  a  eu  faux,  Lorsque  l'Ktat  recourt  à 
des  mesures  aussi  graves  que  celles  qu'il  proi)Ose  pour  réprimer  le 
dol  à  son  endroit,  il  serait  au  moins  équitable  et  moral  (piil  préser- 
vât efficacement  les  particuliers. 

Nous  ferons  une  dernière  remarque  sur  l'article  8  du  projet.  l'n 
proposant  la  confiscation  june  et  simple  du  revenu,  jxvur  toute  in- 
fraction aux  dis]>ositions  préiitées,  et  en  attril)uant  le  i:!\  du  pro- 
duit aux  agents  qui  ont  constaté  les  eonliavenlions,  la  loi  va  enira- 
ger  nos  grandes  administrations  fiscales  dans  une  voit*  toit  à  fait 
contraire  à  hnirs  traditions.  Or,  ('est  sur  ces  traditions  de  moralité 
et  de  conscience  (lue  l'on  pouvait  fonder  le  meilleur  (spoir  pour 
l'adaplalion  des  lois  nouvelles  ii  l'esprit  public,  et  c'est  en  elb^s  que 
résideraient  les  chances  les  plus  sérieuses  de  rendement  futur  des 
impôts.   En   multipliant   le   nombre  de*  agents   pour   des   recherches 
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io  piiib  ï^L'inciit  <uiis  iuU'ièl  imniL'di.il,  un  accroît  lu  dcpciise  du  Tré- 
sor et  oïl  s'expose  à  a^oir  lui  rccrulemciit  de  personnel  médiocre, 
^^i  l'un  ajoute  à  ces  conditions  défavorables  un  système  de  prime, 
par  trop  élevé,  on  aboutira  à  couvrir  la  France  d'une  armée  de  véri- 
tables policiers,  qui,  sur  le  montant  do  la  prime,  pourront  subven- 
tionner la  délation  dans  les  emplois  subalternes  de  toutes  les  entre- 
prises. Ce  sera  la  u  Terreur  »  fiscale  dont  notre  pays  ne  s'accommo- 
dera certainement  pas,  mais  qui  jettera  néanmoins  pendant  quel- 
que  temps  un   trouble  sérieux  dans  les  alTaircs. 

En  résumé,  ces  divers  articles  de  loi  et  les  quelques  autres  qui 
suivent  sont  conçus  en  des  termes  généraux  sans  rapport  avec  les 
réalités  pratiques.  Rappelons  qu'on  ne  voit  pas  conmient  on  pourra 
exécuter  la  prescription  de  l'avis  pour  les  ouvertures  de  compte,  hors 
de  la  présence  des  titulaires.  Quelque  draconniennes  que  soient  ces 
mesures,  elles  laissent  la  porte  ouverte  à  l'évasion  flscale  par  la 
lacune  qui  favorise  les  guichets  du  Trésor,  et  par  l'impossibilité 
d'établir  un  contrôle  sur  les  coupons  encaissés  à  l'étranger.  En  ou- 
tre, ces  mesures  semblent  applicables  aux  étrangers  résidant  eu 
France,  ce  qui  pose  un  grave  problème  de  réciprocité  et  ce  qui  est 
contraire  au  statut  personnel. 

Au  [)oint  de  vue  purement  fiscal,  ces  mesures  seront  inefficaces 
parce  que  l'administration  est  déjà  incapable  d'utiliser  les  rensei- 
gnements dont  elle  dispose  et  qu'elle  se  trouvera  ainsi  en  présencf'! 
de  millions  de  documents  nouveaux  dont  le  classement  et  l'analyse 
réclameront  un  travail  supérieur  à  ses  moyens.  Un  exemple  permet- 
tra de  comprendre  la  valeur  de  cette  objection.  Pour  établir  l'im- 
pôt sur  le  bénéfice  agricole  qui  est  un  impôt  personnel,  le  contrô- 
leur du  lieu  où  se  trouve  l'exploitation  est  obligé  de  transmettre 
les  renseignrmenls  tirés  de  l'impôt  foncier  parcellaire  à  son  collègue 
du  domicile  réel  de  l'exploitant.  Qu'en  résulte- L-il.'^  Dans  un  déparle- 
ment très  ])auvre,  comme  la  Lozère,  où  tous  les  agriculteurs  sont 
domiciliés  au  lieu  de  l'exploitation,  le  rendement  total  de  l'impôt 
agricole  est  supérieur  à  celui  d'un  département  très  riche  comme 
la  Dordogne,  où  la  plupart  des  châtelains  q'ui  ((  font  valoir  »  sont 
domiciliés  ailleurs.  Ce  résultat  paradoxal  prouve  simplement  que  la 
transmission  des  renseignements  à  l'intérieur  même  de  l'adminis- 
tration est  un  problème  non  encore  résolu.  Comment  peut-on  sou- 
tenir que  des  millions  de  pièces  venant  de  l'extérieur  arriv<îraient 
à  être  régulièrement  utilisées. 

La  vérité  est  que  l'on  veut  créer  simplement  un  épouvantail  pour 
les  contribuables,  a'u  prix  des  plus  graves  conséquences  pour  les 
relations  économiques.  A  ces  répercussions  désastreuses  pourrait  s'en 
ajouter  une  autre  non   moins  grave,   c'est  que  les  capitalistes  sans 
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le  moindre  esprit  de  fraude,  et  seulement  pour  conserver  le  secret 
de  leurs  affaires,  expédient  leur  avoir  à  l'étranger.  Ce  transfert  est 
difficile  à  l'heure  actuelle,  mais  il  n'est  pas  impossible,  et  tôt  ou 
tard,  d'ailleurs,  il  faudra  revenir  au  régime  de  liberté.  Que  fera  alors 
l'Etat  contre  l'évasion  des  capitaux  et  ses  funestes  conséquences  de 
tous  ordres? 

Enfin,  M.  de  Lasteyrie  reproche  justement  à  notre  système  fiscal 
la  collaboration  qu'il  exige  entre  le  contribuable  et  l'administration. 
Croit-on  corriger  ce  grave  défaut  en  créant  la  collaboration  enlre 
l'administration  et  d'autres  contribuables  pour  décou^rir  la  situa- 
tion de  chacun.^  La  fraude  existe,  ce  n'est  pas  douteux,  mais  sa  ri'- 
pression  est  une  œuvre  de  temps  et  de  modification  des  textes  dans 
un  esprit  pratique.  En  multipliant  les  contraintes,  on  multiplie 
les  résistances  et  l'expérience  prouve  qu'on  ne  résout  pas  des  pro- 
bièmes  fia3aux  généraux  par  l'emploi  de  la  brutalité  et  de  la  violence. 

X. 
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LE  MÉCANISME  TECHNIQUE 

ET 

LES  CHARGES  EVENTliELLES  DU  PROJET 
D'ASSURANCES  SOCIALES 

(Suite  et  fin)^ 


Seconde  partie 

Assurance-invalidité 

a)  'A>^s-i}'és  o^jlijatoveu  —  L'assiirance-invald  té  proprement  dite 
n'entre  en  jeu  qu'après  cinq  ans  de  pré-invalidité  ;  les  premières 
prévisions,  en  ce  qui  la  concerne,  portent  donc  sur  la  huitième 
année    d'assurance. 

D'après  les  frais  de  gestion  prévus  à  la  charga  de  l'Etat  (p.  78), 
le  nombre  des  retraités  serait  alors  de  13  000,  pour  passer  à 
27  000  l'année  suivante,  et  s'élever  progressivement  à  192  000  ; 
nous  rappelons  que  l'effectif  initial  d'une  promotion  de  pré-inva- 
lidité   qui    sert    de    base    à    ces    prévisions    est    de    28  000. 

Les  tables  allemandes  de  mortalité  d'invalides  publiées  en  1906  ^ 
accusent  pour  les  premières  années  d'invalidité  (qui  sont,  dans 
notre  terminologie,  les  années  de  pré-invalidité)  et  surtout  aux 
âges  jeunes,  une  mortalité  considérable,  en  particulier  pour  les 
liommes  ;  l'élévation  même  de  ces  taux  de  morlalité  paraît  mon- 
trer la  nécessité  de  n'user  qu'avec  prudence  de  cette  statistique 
étrangère . 

Voici  quelques-uns  de  ces  taux  de  mortalité,  pour  la  première 
année  d'invalidité  : 


1.  Voir  Journal  des  Êconomisles,  mars  ioîî2,  p.  282  et  juin,  p.  277. 

2.  Amfliche    Nachrichten  des  Reichsversicheriingsamies,   1906,    1    Beiheft. 
Ces  tables  sont  établies  par  â^'cs  à  l'entrée,  et  par  sexes. 
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(P.  100  ) 

Hommes 60         48        87         27 

Femmes 53         27         17         12 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'applicaliou  directe  de  ces  taux  fixerait  la 
proportion  des  surviv^ants  à  40  p.  lO'J  pour  les  hommes  et  à  plus 
de  60  p.  100  pour  les  femmes,  après  cinq  ans  ;  dans  l'ensemble, 
environ  52  p.  100,  ce  qui  est  très  voisin  des  prévisions  du  projet  : 
nous  en  déduisons  que  les  tables  de  1906,  ou  'des  tables  équi- 
valentes,  servent  de  bases  à  cette  partie   des  évaluations. 

Nous  en  devons  donc  conclure  que  les  tables  de  1906,  appliquées 
à  une  promotion  annuelle  de  28  000  pré-invalides,  répartis  suivant 
nos  hypothèses,  donneraient  des  nombres  voisins  des  prévisions 
officielles,  soit  en  régime  normal  1870  000  francs  à  la  charge  du 
compte  de  répartition  pour  couverture  des  compléments  de  per.- 
sions  .d'invalidité  (p.  68)  et  3  070  000  francs  pour  allocations  annuelles 
à  la  charge  de  l'Etat  (p.  80);  au  total  près  de  4  950  000  francs.  Il 
faut  d'ailleurs  noter  que,  du  fait  du  régime  transitoire,  la  dépense 
peut,  suivant  les  prévisions,  atteindre  23  millions  (la  neuvième 
année)  pour  le  compte  de  répartition,  et  12  400  00')  francs  (la  vin.u'.- 
deuxième   année)   pour   l'Etat. 

Les  remarques  que  nous  avons  précédemment  présentées  con- 
cernant l'importance  de  l'effectif  des  promotions  annuelles  de  pré- 
invalidité, nous  conduisent  à  considérer  comme  possible,  de  ce 
seul  fait,  une  majoration  des  charges  précédentes,  dans  la  proj.or- 
tion    de   60   p.    100. 

Mais  il  y  a  plus  :  nos  'observations  relatives  à  l'assurance-vieil- 
lesse     s'applicpient   ici    à   nouveau. 

D'nbord  en  ce  qui  touche  1  influence  des  mutations  de  classes  : 
aux  termes  de  l'article  21),  §  3,  l'allocnlion,  puis  la  pension  d  inva- 
lidité dépendent  uni([uement  de  la  dernière  classe  d'assurance, 
pourvu  que  l'assuré  y  ait  appartenu  pendant  cinti  ans  au  moins  , 
il    n'est    nullement    tenu   compte    iii  pas   même   dune    manière 

empirique  —  d'un  passé  plus  lointain;  celui-ci  peut  cependant 
avoir  joué  un  rôle  prépondérant  dans  la  constitution  du  compte 
individuel-vieillesse  de  l'assuré. 

Considérons,  comme  nous  avons  fait  précédemment,  un  salarié 
entré  dans  l'assurance  il  vingt  ans,  et  supposons  qu'il  devienne  pré- 
invalide à  trente  ans,  après  avoir  toujours  apparteiui  à  une  même 
classe. 
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En  basant  les  calculs  sur  la  table  de  mortalité  de  190G.  la 
liquidation  de  la  pension  d'invalidité  à  l'âge  de  trente-cinq  ans 
exigera,  outre  l'allocation  annuelle  de  250  francs  de  l'Elat  pour  les 
trois  premières  classes,  un  versement  de  couverture  compris 
approximativement  entre  100)  et  2  001  francs  pour  les  quatre  pre- 
mières classes,  s'il  s'agit  d'un  honune.  Au  contraire,  pour  une 
femme,  ce  versement  pourra  varier  approximativement  de  2  000 
à    20  0000    francs,    suivant   la    classe. 

Supposons  maintenant  que  ce  même  assuré  ait  successivement 
appartenu  pendant  cinq  ans  à  deux  classes  conséculives  :  première, 
puis  deuxième  ;  ou  bien  deuxième,  puis  troisième,  etc..  le  ver- 
sement de  couverture  sera,  dans  toutes  les  classes,  porté  à  environ 
4  000  francs  (sauf  la  sixième  où  il  sera  nettement  plus  faible)  s'il 
s'agit  d'un  liomme  ;  pour  une  femme  l'écart,  moindre  en  valeur 
absolue,    est    presque    négligeable    en    proportion. 

Considérons  maintenant  un  salarié,  encore  entré  dans  l'assu^ 
rancc  à  vingt  ans,  et  devenu  pré-invalide  à  quarante-cinq  ans, 
après   avoir   toujours   appartenu  à  la  même   classe. 

En  utilisant  toujours  la  table  de  1903,  la  liquidation  de  sa 
pension  d'invalidité  n'exigerait  une  allocation  de  l'Etat  —  d'ail- 
leurs réduite  —  que  pour  la  première  classe  ;  au  contraire,  pour 
les  classes  suivantes,  la  capitalisation  couvrirait,  et  au  delà,  la 
pension,  en  sorte  qu'il  y  aurait  lieu  à  ristourne  du  compte  indi- 
viduel au  compte  de  répartition  ;  cette  ristourne  pourrait  s'élever 
à  plusieurs  dizaines  de  mille  francs  dans  les  classes  supérieures. 
Au  contraire,  pour  une  femme,  l'allocation  de  l'Etat  entrerait  en  jeu 
dans  les  trois  classes  inférieures,  et  le  compte  de  répartition 
devrait,  pour  les  deux  premières  classes,  supporter  un  versement 
complémentaire  minime  ;  pour  les  trois  dernières,  il  recevrait 
une   ristourne  de  quelques  milliers  de  francs. 

Mais  si  nous  supposons,  au  contraire,  que  l'assuré  ait  appai'tenu 
successivement  aux  trois  premières  classes,  à  raison  de  dix  ans  pour 
chacune  des  deux  premières,  et  cinq  ans  pour  la  troisième, 
l'allocation  de  l'Etat  sera  nécessaire,  et  il  y  faudra  joindre  un 
capital  de  couverture,  minime  pour  un  assuré  homme,  mais  attei- 
gnant  environ   7  000   francs  pour   une  femme. 

Si  l'assuré  avait  appartenu  successivement  aux  deuxième, 
troisième  et  quatrième  classes,  la  ristourne  au  lieu  d'approcher 
20  000  francs  tomberait  à  environ  1000  francs,  pour  un  assuré 
homme  ;  s'il  s'agissait  d'une  femme,  la  ristourne  de  2  000  francs 
serait  remplacée  par  un  versement  de  couverture  d'.^  8  000  francs 
et    l'allocation    de   l'Etat   entrerait   parlicllement   en   jeu. 

Nous    voyons   donc    que   les   changements   de   classe,   non   prévus 
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vraisemblablement  dans  les  calculs,  peuvent  bouleverser,  non  seu- 
lement  la   grandeur   mais   le   sens   de   certains   résultats. 

Quant  à  l'influence  d'un  abaissement  possible  du  taux  de  l'in- 
térêt, elle  est  moins  grave,  en  raison  du  rôle  prépondérant  joué 
par  la  mortalité  exceptionnelle  de  pré-invalidité.  Toutefois,  elle 
peut  encore  être  importante. 

C'est  ainsi  qu'en  supposant  le  taux  abaissé  à  3  1/2  p.  100, 
et  en  envisageant  le  cas  d'un  assuré  homme  devenant  pré- 
invalide à  trente  ans,  un  capital  de  couverture  de  plusieurs  milliers 
de  francs  serait  nécessaire  pour  les  classes  supérieures,  au  lieu 
de  l'équilibre  précédemment  observé  ;  pour  une  femme,  la  majo- 
ration du  capital  de  couverture  atteindrait  1 000  à  3  000  francs 
dans  les  classes  moyennes  (nous  n'insistons  pas  sur  les  classes 
supérieures,  supposées  plus  rares,  où  l'écart  atteindrait  5  à 
6  000  francs).  —  Pour  un  assuré  homme  devenant  pré-invalide  à 
quarante-cinq  ans,  la  ristourne,  dans  la  troisième  classe  et  les 
suivantes,  serait  diminuée,  suivant  les  cas,  d'un  chiffre  variant 
entre  2  000  et  12  000  francs;  pour  une  femme,  la  ristourne  des 
trois  dernières  classes  serait  remplacée  par  une  coiitribulion  de 
quelques   milliers   de   francs. 

Il  faut  d'ailleurs  remarquer  que  le  fonctionnemciU  d  Liisemblc 
de  cette  c^ssurance,  ainsi  conçue,  repose  sur  une  ventilation  extrê- 
mement importante  des  comptes  individuels  entre  eux  ;  non  seu- 
lement cette  conception  peut  paraître  peu  équitable,  mais  surtout 
on  peut  craindre  qu'elle  soit  périlleuse  au  point  de  vue  financier  : 
cet  échange  de  capitaux  élevés  se  traduit  finalement  par  une 
différence  relativement  minime,  —  qui  constitue  les  charges 
prévues  —  et  il  suffira  d'assez  peu  de  chose  pour  modifier  profon- 
dément ce  résultat  final. 

En  outre,  la  difficulté  que  nous  avons  déjà  signalée,  rela- 
tivement aux  écarts  possibles  du  fonclioimement  des  comptes 
individuels  par  rapport  aux  bases  techniques,  prend  ici  une  impor- 
tance nouvelle  en  raison  de  l'influence  C()nsidéral)lo  exercée  par 
la   capitalisation    viagère   dans   la   période   de   pré-invalichté. 

b)  Assurés  facultatifs.  —  D'après  les  prévisions  des  frais  de 
gestion  (p.  82\  le  nom!)re  des  retraités  invalides,  après  sept  ans, 
serait  de  1  000  ;  il  augmenterait,  au  début,  i\iy.  l  0:H)  par  an,  puis 
plus  rapidemeijt,  pour  atteindre  80  01)0  la  (luaranle-ciiupiième 
amiée. 

La  prévision  initiale  de  1  000  invalides  paraît  faible  ;  il  semble, 
en    effet,    que    Ton    puisse   évaluer   i\    près   de   2 (KM)    l'effectif  dune 
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promotion  de  pré-invalides  pour  200  {X)0  salariés,  en  raison  di- 
la  proportion  relativement  élevée  des  femmes  ;  et  cet  effectif 
de  2  000  personnes  ne  sera  pas  atteint  ici  par  la  mortalité  des 
premières  années  en  d'aussi  fortes  proportions  que  précédemment, 
à   cause  de   Fài^e    plus  avancé  des   assurés  facultatifs. 

Nous  rappelons  que  les  prévisions  indiquées  aux  annexes  pour 
les  assurés  facultatifs  ne  séparent  pas  la  pré-invalidité  de  l'inva- 
lidité, mais  nous  avons  tout  lieu  de  penser,  d'après  les  chiffres 
que  nous  avons  obtenus  pour  la  seule  assurance  de  pré-invalidité, 
qu'une  majoration  de  50  p.  100  sur  les  prévisions  peut  n'être  pas 
trop    forte. 

Sans  entrer  dans  de  nouveaux  calculs,  nous  ferons,  en  outre, 
remarquer  que  Tàge  d'entrée,  plus  élevé  chez  ces  assurés,  vient,  ici 
encore,  accroître  les  difficultés  que  nous  avons  précédemment 
signalées   pour  les   assurés  obligatoires. 


Soins    médicaux   et    traitements   des    pré-invalides 

a)  Assurés  obligatoires.  —  Ces  soins  et  traitements  sont  éva- 
lués à  22  640  000  francs  en  régime  normal  (p.  69);  ce  chiffre  doit 
correspondre  dans  l'esprit  des  auteurs  du  projet,  à  environ  100  000 
pré-invalides,  d'après  l'effectif  de  28  000  pré-invalides  admis  pour 
une  promotion,  et  d'après  la  décroissance  admise  pour  une  pro- 
motion en  cinq  ans.  Il  semble  donc  que  les  soins  et  traitements 
annuels  soient  évalués  à  environ  220  francs  par  pré-invalide.  Il 
serait  important   de   connaître  la  base   de   cette  prévision. 

Nous  devons  d'ailleurs  remarquer  que,  si  le  nombre  des  pré-inva- 
lides se  trouvait  plus  élevé,  comme  nous  avons  été  conduits 
à  le  penser,  la  prévision  globale  devrait,  de  ce  seul  fait,  être 
majorée    en   proportion, 

b)  Assurés  facultatifs.  —  Les  mêmes  prestations  sont  évaluées 
ici  à  13  270  000  francs,  en  régime  permanent  :  c'est  évidemment, 
par  rapport  au  précédent  chiffre,  une  prévision  beaucoup  plus 
large  ;  et,  même  en  tenant  compte  d'une  élévation  possible  du 
nombre  des  invalides,  il  y  a  de  plus  grandes  chances  que  cette 
somme    soit    suffisante. 

Assurance-décès 

a)  Assurés  obligatoires.  —  L'allocation  au  décès  intervient,  dans 
les  prévisions,  pour  un  chiffre  qui  atteint  en  trois  ans  le  maximum 
de    47    millions    environ    (p.    68). 
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En  se  basant  sur  la  mortalité  de  la  population  française,  1908- 
1913,  ce  chiffre  est  largement  suffisant,  dans  l'iiypotlièse  d'une 
répartition  uniforme  des  diverses  classes  j  sinon,  les  allocations 
au  décès  pourraient  atteindre  au  maximum  50  millions. 

En  somme,  le  chiffre  fixé  nous  paraît  constituer  une  moyenne 
normale. 

b)  Assurés  facultatifs.  —  Les  prévisions  passent  de  1  600  000  francs 
à    11    millions    et   demi    (p.    70). 

C'est,  proportionnellement,  une  évaluation  supérieure  à  la  pre- 
mière ;  elle  nous  paraît  être  suffisante,  et  même  comporter  une 
marge   de   sécurité. 

Allocations  pour  enfants  de  moins  de  seize  ans  no)i  salariés 

a)  Assurés  obligatoires.  —  Ces  allocations,  enliêrement  à  la 
charge    de    l'Etat,    sont    de    quatre    espèces 

La  majoration  des  indemnités  journalières  de  maladie  à  raison  de 
0  fr.  50  par  enfant,  évaluée  pour  14  millions  (p.  70'  ;  pour  une 
durée  moyenne  de  maladie  de  neuf  jours,  cette  prévision  correspond 
à  un  nombre  d'enfants  compris  entre  3  millions  et  4  millions  et 
demi,  l'allocation  n'étant  pas  versée  pendant  les  trois  premiers 
jours.  Si  nous  nous  reportons  à  ce  que  nous  avons  dit  pré- 
cédemment de  la  répartition  des  assurés  suivant  leur  situation  de 
famille,  ce  chiffre  semble  acceptable. 

La  majoration  des  indemnités  mensuelles  de  pré-invalidité,  à  rai- 
son de  10  francs  par  mois  et  i)ar  enfant,  est  prévue  initialement 
pour  1  million  et  passe  à  3  millions  et  demi  ;  ce  chiffre  paraît 
correspondre  à  moins  de  30  000  enfants  pour  les  99  000  pré- 
invalides prévus  en  régime  normal  ;  la  proportion  est  faible,  même 
en  tenant  com[)le  du  fait  que  reffeclif  des  pré-invalides  comprendra 
surtout   des   têtes   un   peu   Agées. 

En  outre,  l'élévation  possil)Ie  du  nombre  des  pré-invalides  est 
aussi  pour  faire   craindre  rinsuftisance  de  l'évaluation   précédente. 

La  majoration  des  pensions  d'invalidité  i\  raison  de  100  francs 
par  an  est  évaluée  successivement  de  300  000  francs  :^  ô7.">0(X)0  fr. 
environ,  ce  qui  représente  initialement  3  000  entants  pour  13  000 
invalides  et  finalement  37  500  enfants  pour  192  IK")0  invalides,  soit 
moins  d'un  enfant  mineur  de  seize  ans  pour  3  invalides  ;  cette 
prévision  se  conçoit  mieux,  en  raison  de  la  prolongation  des 
pensions    d'invalidité  ;    il    serait    touteft)is    désirable    d'en    connaître 
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les    éléments  ;    en    outre,   les   mêmes    réserves    concernant   l'effectif 
des  invalides   doivent   encore   être   formulées. 

La  majoration  cVaUocatlon  au  décès^  à  raison  de  100  francs  par 
enfant,  est  évaluée  à  3  310  000  francs,  ce  qui  représente  33  400 
enfants  ;  or,  le  nombre  annuel  des  décès  peut  être  approximati- 
vement fixé  à  72  000,  sur  lesquels  environ  32  000  hommes  mariés  et 
13  000  femmes  mariées  :  l'évaluation  semble  donc  assez  stricte, 
})eut-ctre    faible. 

b)  'Assurés  facultatifs.  —  Les  prévisions  ne  figurent,  en  ce  qui 
concerne  ce  groupe,  que  pour  un  chiffre  global  :  19  009  francs  la 
première  année,  206  000  francs  la  quarante-cinquième  année  (p.  83). 
Cette  dernière  somme,  rapprochée  de  la  prévision  relative  aux 
assurés  obligatoires  (16  600  000  francs),  accuse  une  disproportion 
difficilement  explicable,  même  en  tenant  compte  de  la  différence 
d'âge  moyen  des  deux  catégories  d'assurés.  Il  semble  \Taisem- 
blable  que  les  allocations  pour  mineurs  de  seize  ans  atteignent,, 
en    régime    normal,    de    1    à    2    millions. 

Primas  à  la  natalité 

a)  Assurés  obligatoires.  —  Ces  primes  qui  se  cumulent  lorsque 
le  père  et  la  mère  sont  assurés  tous  deux,  sont  prévues  pour 
73    millions    environ    (p.   80). 

Or,  le  nombre  d'enfants  nés  vivants  en  1920  a  été  de  831 000 
environ,  pour  une  population  de  39  millions  de  personnes,  dont 
60  p.  100  environ  ont  de  seize  à  cinquante-neuf  ans  ;  on  peut 
considérer  que,  pratiquement,  les  parents  sont  tous  compris  dans 
cet   intervalle   d'âges. 

Dans  ces  conditions,  un  calcul  approximatif  par  proportion 
nous  fait  prévoir  qu'il  aurait  été  versé  environ  330  030  indem- 
nités de  naissance,  du  fait  des  assurés  masculins  et  220  000  indem- 
nités du  fait  des  assurées  féminines;  au  total  580  000  indemnités, 
soit  116  millions  ;  et  ce  chiffre  pourrait  être  abaissé  à  environ 
110  millions  pour  tenir  compte  de  la  mortalité  infantile. 

En  partant  de  la  natalité  d'avant-guerre,  sur  750  030  naissances 
environ  par  an.  nous  obtiendrons  encore  une  évaluation  de  93  mil- 
lions, surpassant  notablement  les  prévisions  du  projet. 

b)  Assurés  facultatifs.  —  Les  prévisions  passent  successivement  de 
580  000   francs   à   4  millions, 

Llles  nous  semblent  insuffisantes  malgré  l'âge  moyen,  plus  élevé, 
des   assurés  facultatifs,   les  hommes  étant   encore   supposés  consti- 
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tuer  l'effectif  principal.  Pour  le  nombre  de  1  4()0  000  assurés,  qui 
représentent  environ  le  1/6  du  nombre  des  assurés  obligatoires, 
une   prévision   d'environ    10  millions  ne   paraîtrait   guère   exagérée. 

Allocations  d' allaikmr,it 

a)  'Assurés  obligatoires.  —  La  charge  annuelle  de  ces  allocations 
est    évaluée    à    21    millions    et    demi    (p.    69) 

Ce  chiffre  paraît  correspondre  à  peu  près  à  l'allaitement  de 
trois  enfants  pendant  un  an,  pour  100  femmes  assurées.  Or,  les 
statistiques  que  nous  avons  mentionnées  au  précédent  paragraphe, 
correspondent  à  une  proportion  d'environ  7  naissances  pour  100 
femmes  de  seize  à  cinquante-neuf  ans  ;  la  durée  moyenne  admise 
pour  l'allaitement  serait  donc  de  cinq  mois  ^environ  :  nous  crai- 
gnons  que   ce   soit  une   évaluation   trop   stricte. 

b)  Assurés  facultatifs.  —  Les  prévisions  passent  de  2G0  000  francs 
à   1  800  000  (p.   71),  en  proportion  du  nombre  d'assurés. 

Si  nous  supposons  que  les  assurés  facultatifs  se  répartissent 
en  nombre  comme  les  assurés  obligatoires,  ils  comprendront  fina- 
lement 525  000  femmes  sur  1400  000  personnes;  dans  ces  con- 
ditions, il  semble  que  les  évaluations  correspondent  sensiblement 
à  la  même  durée  d'allaitement  que  précédemment,  avec  une  réduc- 
tion d'environ  moitié  du  taux  de  natalité  :  réduction  don!  le 
principe  se  conçoit  en  raison  de  l'âge  des  assurés,  mais  dont  le 
taux  semble  cependant  élevé. 

Marche   annuelle  des  fonds  de   répartition 

D'après  les  prévisions,  le  compte  annuel  de  répartition  des 
assurés  obligatoires  accusera  toujours  un  excédent  :  190  millions 
la  première  année,  pour  descendre  à  \'^  millions  la  neuvième 
année  et  remonter  à  34  millions  et  demi  la  vingt-lroisiènu»  année  : 
les  forts  excédents  du  début  sont  dus  à  ce  que  le  riscjuc  ilinva- 
lidité  n'est  pas  couvert  pendant  deiLX  ans,  et  ne  s'inlroiluil  ensuite 
que  progressivement  ;  les  charges  dues  à  la  couverlurc  des  retraites 
invalidité  —  particulièrement  lourdes  en  régime  transitoire 
occasionnent,    au    contraire,    le    minimum    ((ui    suit     p.    68    et    69). 

Quant  au  compte  de  répartition  des  assurés  lai'ullalifs,  il  est 
en  constant  déficit  :  2  millions  la  première  année,  97  millions 
après  quarante-cinq  ans,  en  raison  des  risques  plus  élevé*%  que 
peut  apporter  cette  catégorie  d'assurés  (p.   70  et  71\ 

Dans  l'ensemble,  les  comptes  annuels  de  répartition  sont  couverts 
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par  la  capitalisation  du  fonds  de  réserve  constitué  dès  les  pre- 
mières années  :  les  intérêts  en  viennent  combler,  —  et  au  delà  — 
le  déficit  annuel.  Ce  fonds  est  évalué,  après  quarante-cinq  ans,  à 
2  G 10    millions. 

Les  intérêts  sont  évalués  à  un  taux  de  4  1/2  p.  100  qui  sera 
facilement  dépassé  pendant  les  premières  années  ;  mais  le  profit 
supplémentaire  qui  en  pourra  résulter  est  relativement  faible,  en 
regard    des    sommes    mises    en   ieu. 

En  un  mot,  tout  l'équilibre  de  la  combinaison  repose  sur  la 
mise   en   route  du  compte  de  répartition   des  assurés  obligatoires. 

Il  est  d'ailleurs  impossible  de  n'ôLi'e  pas  frappé  par  l'extrême 
faiblesse  de  l'excédent  annuel  prévu  pour  ce  compte  en  régime 
normal  —  34  millions  —  en  regard  de  l'énormité  des  recettes 
et  dépenses  envisagées,  1  milliard  et  demi.  Une  marge  aussi 
minime  ne  présente  aucune  sécurité,  et  peut  se  transfonner  en 
perte,  même  sous  des  influences  en  apparence  négligeables.  Et 
nous  avons  de  puissantes  raisons  pour  craindre  qu'il  en  soit 
ainsi,    dans   de    grandes   proportions. 

D'abord  les  versements  patronaux  effectués  pour  des  assurés 
retraités  ou  étrangers  sont  susceptibles  d*une  sensible  moins-value. 

D'autre  part,  l'évaluation  des  charges  de  Fassurance-maladie, 
particulièrement  en  ce  qui  concerne  la  famille,  peut  ménager 
de  graves  surprises  dès  le  début  de  l'opération.  Dans  ces  conditions, 
une  réduction  considérable  des  excédents  prévus  pour  les  deux 
premières   années   est   à  redoute^  et  sans   doute  à  prévoir. 

De  la  troisième  à  la  septième  année  s'exercera,  en  outre, 
l'influence  progressive  de  l'assurance  pré-invalidité,  qui  peut  être 
sensiblement  supérieure  aux  prévisions.  Et,  à  partir  de  la  huitième 
année,  la  liquidation  des  pensions  d'invalidité,  et  spécialement 
celles   du    régime    transitoire,    viendra   aggraver   cette    situation. 

Il  faut  donc  envisager,  dès  la  seconde  période  quinquennale, 
d'importants  déficits  du  compte  annuel  de  répartition  des  assurés 
obligatoires.  L'examen  détaillé  que  nous  avons  précédemment 
effectué  fait  craindre  que  le  fonds  de  réserve  en  soit  trop  grande- 
ment réduit  après  dix  à  quinze  années  pour  pouvoir  continuer  à 
remplir   son   office. 

Et  les  difficultés  se  trouveraient  encore  accrues  par  les  découverts 
que  doit  introduire,  de  l'avis  même  des  auteurs  du  projet,  le 
compte   de   répartition   des  assurés  facultatifs.  ' 

Marche    annuelle   des   fonds   de   garantie-vieillesse 
l'ne  recette  annuelle  de  116  millions  et  demi  est  prévue,  du  chef 
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des  assurés  obligatoires,  pour  le  fonds  de  garantie-vieillesse  ;  en 
regard,  les  auteurs  du  projet  envisagent,  comme  nous  l'avons 
déjà  signalé,  une  charge  annuelle  partant  de  52  millions  et  demi 
la  troisième  année,  pour  atteindre  un  maximum  de  174  millions 
la  dix-septième  année,  descendre  à  23  millions  la  trente  et  unième 
année  et  disparaître  définitivement  l'année  suivante  (p.   74). 

Quant  aux  assurés  facultatifs,  dont  le  versement  passerait  de 
2  800  900  francs  à  19  600  000  progressivement,  ils  absorberaient,  dès 
la  troisième  année,  6  700  000  francs;  la  vingtième  année,  69  mil- 
lions 600  000  francs,  et  le  dernier  appel  en  leur  faveur,  la  trente 
et   unième    année,    se   réduirait   à    14  800  000   francs   (p.   75). 

Pris  dans  son  ensemble,  le  fonds  de  garantie,  après  avoir  atteint 
un  actif  de  450  millions  la  septième  année,  fondrait  rapidement, 
serait  à  découvert  de  97  millions  la  seizième  année,  de  1  335  mil- 
lions la  trentième  année,  et  ne  parviendrait  à  amortir  son  arriéré 
(bonifié  d'intérôLs  à  4  1/2  p.  100)  que  la  quarante-cinquième  année. 

Peut-être  rencontrons-nous  ici  la  raison  pour  laquelle  les  éva- 
luations ont  été  poursuivies  sur  un  intervalle  de  quarante-cinq  ans  : 
c'est  le  délai  nécessaire,  dans  les  lij^pothèses  admises  par  les 
auteurs  du  projet,  pour  parvenir  à  combler  le  formidable  découvert 
du   fonds   de   garantie. 

En  fait,  nous  craignons  que  ce  découvert  se  trouve  encore 
accentué,  et  subsiste  pour  une  large  part  à  l'expiration  de  la 
période   envisagée. 

Il  nous  paraît,  en  effet,  d'un  optimisme  exagéré  de  supposer 
que  le  fonds  de  garantie  ne  doive  plus  subir  aucune  charge  après 
trente  et  un  ans  :  nous  savons  que  les  mutations  peuvent,  en 
particulier,  modifier  l'allure  des  faits  et  accroître  les  dépenses 
de  couverture  ou  en  introduire  de  nouvelles',  à  toute  époque  ;  nous 
avons  vu  également  qu'un  changement  de  tarif  pourrait  avoir  do 
lourdes   répercussions   à    cet   égard. 

11  nous  semble  donc  certain  ([uo  le  fonds  do  garantie  ne  pourra, 
à  aucun  moment,  assumer  le  rôle  exclusif  de  compte  d'amortisse- 
ment, ({ui^  après  la  trente  et  unième  année,  lui  est  seul  dévolu 
dans  les  prévisions  du  projet  ;  par  .suite,  la  période  d'amortissement 
peut   se  trouver  prolongée  de  dix  ans  et  peut-être  l)eaucoup   plus. 

11  convient  de  voir  nettement  le  rôle  de  ce  fonds  dans  l'éco- 
nomie technique  du  projet.  11  s'enfle  t(Mit  dab(^iHl  de  ([uelques 
centaines  de  millions,  mais  c'est  pour  les  disperser  ensuite  rapi- 
dement et  faire  aux  réserves  des  comptes  d'assurance-vieillcsse 
un  appel,  d'un  montant  considérable.  A  partir  de  ce  moment,  ses 
recettes    annuelles    sont    immédiatement    consacrées    à    la    couver- 
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liire  d'une  faible  partie  des  retraites  complémentaires,  le  surplus 
de  celles-ci  étant  couvert  par  un  virement  entre  les  fonds  accu- 
mulés aux  réserves  des  comptes  individuels  :  les  comptes  des 
assurés  parvenus  à  l'âge  de  la  liquidation  sont  complétés  par  un 
prélèvement   sur  les   fonds  versés  par  les   assurés  plus  jeunes. 

Mais  un  jeu  d'écritures  ne  crée  pas  de  ressources  et  ne  rapporte 
pas    d'intérêts  ! 

Aussi  le  découvert  s'accroîl-il  rapidement,  jusqu'au  jour  oii  le 
montant  des  capitaux  de  couverture  devient  inférieur  aux  recettes 
annuelles  du  fonds  de  garantie,  ce  qui  permet  de  commencer 
Famortissement. 

Si  ingénieuse  que  soit  la  présentation  de  cette  combinaison, 
elle  consiste,  en  fait,  à  différer  la  constitution  des  réserves,  et  à 
imposer,  par  compensation,  aux  générations  futures  l'obligation  de 
verser  une  somme  supérieure  à  la  valeur  des  prestations  qui  leur 
seront  accordées  :  ces  dernières  seront  obligées  de  paj'^er  pour 
les  générations  précédentes,  qui  auront  bénéficié  du  régime  tran- 
sitoire. Nous  estimons  que,  ni  la  pérennité  de  l'Etat,  ni  la  notion 
de  solidarité  ne  sauraient  justifier  celte  conception  à  la  fois 
injuste  et  périlleu.<>i3  :  autant  il  est  légitime  qu'une  génération  trans- 
mette à  ses  enfants  des  charges  dont  ils  recueilleront  les  fruits, 
autant  il  nous  semble  inadmissible  d'accorder  au  présent  des 
avantages   que  payera  l'avenir. 

Charges   probables   de    VEtat 

Nous  avons  déjà  eu  l'occasion,  en  étudiant  les  diverses  assu- 
rances, de  mentionner  la  plupart  des  charges  prévues  pour  l'Etat  ; 
nous   aurons  toutefois  à  compléter  certaines  indications. 

a)   Frais   de   gestion.   —   Ces   frais    comprennent    : 

Le  versement  de  4  p.  100  des  recettes  de  répartition,  soit  59  mil- 
lions pour  les  assurés  obligatoires,  et  une  somme  variant  de  1  mil- 
lion 4(X)000  francs  à  9  950  000  francs  pour  les  assurés  facultatifs; 
celte  charge  peut  être  prévue  sans  gros  risques  d'écart  ; 

Les  allocations  de  2  francs  par  compte  d'assurance-vieillesse,  et 
de  3  francs  par  compte  de  retraite-invalidité  ou  vieillesse  ;  ici 
encore  les  prévisions  ne  sauraient  ménager  de  graves  surprises  ; 
les  évaluations  en  variant  de  1G70  000  francs  à  21  millions  de  francs 
pour  les  assurés  obligatoires;  de  400  003  francs  à  6  mil'ions  pour 
les  assurés  facultatifs  ; 

Les  dépenses  des  offices  et  les  frais  d' administration  divers,  éva- 
lués   à    (').")    millions  ;    i!    n'est    donné    sur    les    bases    de  calcul  de 
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cette  somme  aucune  précision  ;  cette  dépense  nous  semble  bien 
minime,  pour  faire  face  à  la  création  de  25  offices,  et  de  leurs 
subdivisions  locales  ;  les  frais  entraînés  par  la  loi  de  1910  ne 
s'élèvent-ils  pas  déjà  à  15  millions,  comme  l'a  fait  remarquer 
M.   Garcin  ?  Nous   redoutons  ici   un   très   notable  écart  K 

b)  Liquidation  de  la  loi  du  5  avril  1910.  —  Les  frais  de  cette 
liquidation,  qui  peuvent  être  facilement  prévus  avec  quelque  sécu- 
rité, décroissent  en  trente  et  un  ans  de  121  millions  à  1  million^ 
et  disparaissent  ensuite  rapidement. 

c)  Assurance-vieillesse.  —  Celte  charge,  constituée  par  des  allo- 
cations annuelles,  est  évaluée  à  109  millions  dès  la  troisième 
année,  et  à  115  millions  et  demi  environ  après  quarante-cinq  ans  ; 
mais  elle  doit  rester  comprise  approximativement  entre  225  et 
250  millions,  de  la  neuvième  à  la  trente-sixième  année.  Nous 
avons  déjà  indiqué  les  raisons  qui  nous  faisaient  craindre,  dans 
une   large   mesure,   l'insuffisance   de   cette   prévision. 

d)  Assurance-invalidité.  —  Cette  charge,  constituée  également 
par  des  allocations  mensuelles,  est  évaluée»  à  4  millions  la  troisième 
année,  dépasse  25  millions  dès  la  quatorzième  année,  et  après 
s'être  tenue  assez  longtemps  aux  environs  de  30  millions  descend 
lentement  à  25  millions.  Ici  encore,  un  important  déficit  nous  a 
paru    possible. 

e)  Allocations  pour  enfants  non  salariés.  —  Les  prévisions, 
fixées  initialement  à  15  700  000  francs  dépassent  21)  millions  la 
sixième  année  et  s'élèvent  progressivement  :\  2o  850  030  francs. 
Nous  avons  indiqué  les  réserves  qu'elles  nous  paraissaient  com- 
porter. 

f)  Frimes  à  la  natalité.  —  Ces  primes,  prévues  à  rurigiiie  pour 
73  millions  et  demi  et  finalement  pour  77  millions,  nous  ont  paru 
nettement   insuffisantes. 

g)  Varticipation  de  VEtat  à  la  coïistruction  f/r.s'  éfahlL^iS^  mcnts 
de  cure  et  de  prévention.  —  Une  dépense  annuelle  tle  10  millions 
est  constamment  prévue  à  ce  litre  (art.  120).  Nous  ignorons  sur 
quelles  bases  peut  reposer  cette  évaluation,  i[iii   ne  paraît  pas  sup- 


i.  Les  .[asii ronces  .s<m  ((j/c.s.  Lis  |mm  iiliMises  coiist-quoiiori»  du  [)iojel  {j^ou- 
vernrinenlal.  Une  sohition  |u.iti(pn\  par  M.  (>iuiin.  le  Correspondant, 
lo  janvier  1922. 
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poser  un  très  »^ros  efforl  des  caisses  eu  ce  sens.  Il  esL  vrai  que, 
suivant  la  juste  remarque  faite  autrefois  par  MM.  Fieury  et  Auger, 
«  faire  de  l'assurance  est  une  chose  et  coustruire  des  hôpitaux 
ou  des  maisons  en  est  une  autre  i  ».  Aussi  eût-il  été,  sans  doute,  pré- 
férable de  ne  pas  envisager  cette  question  dans  l'élaboration  du 
projet    actuel. 

h)  Contribution  pour  Vassurance  des  salariés  de  VEtat.  —  Ici 
encore,  la  prévision  annuelle  est  de  10  millions.  Elle  vise  l'exten- 
sion des  assurances  :  maladie  de  six  mois,  maternité  et  décès,  avec 
allocation  pour  charge  de  famille,  aux  fonctionnaires  dont  le 
traitement    n'excède    pas    10  000   francs    (art.    161). 

Eu  supposant  que  la  répai'tition  des  traitements  de  cette  caté- 
gorie d'assurés  fût  la  même  que  nous  avons  utilisée  jusqu'ici, 
cette  évaluation  représenterait  la  contribution  patronale  pour  près 
de  110  000  fonctionnaires  ;  en  fait,  les  traitements  seront  vraisem- 
blablement plus  élevés  ici,  et  la  cotisation  envisagée  correspon- 
drait vraisemblablement  à  80  000  fonctionnaires  environ  ;  cet  effec- 
tif   nous    paraît   bien   faible. 

Il  faut,  en  outre,  remarquer  que  tous  les  salariés  soumis  à  un 
régime  particulier  par  une  loi  spéciale  de  retraites  sont  appelés 
à  bénéficier  de  l'article  161,  et  qu'en  venant  augmenter  l'effectif 
des  assurés  ~  dans  lequel  ils  ne  paraissent  pas  avoir  été  compris  — 
ils  au^i enteront  sensil)lement  les  charges  assumées  spécialement 
par   l'Etat    en   faveur  des  familles. 

En  résumé,  les  charges  probables  de  l'Etat  nous  paraissent  réser- 
ver de  gros  risques  d'extension  —  sans  tenir  compte  encore  de 
l'appel  illimité  qui  peut  être  fait  à  son  concours  en  cas  cVinsuffi- 
sance   des   recettes   de  répartition. 

Ces  charges  sont  évaluées  à  375  millions  la  première  année,  et 
578  millions  la  onzième  année,  pour  descendre  au-dessous  de 
500  millions  après  trente-huit  ans,  et  s'abaisser  finalement  à  425  mil- 
lions. Nous  croyons  avoir  montré  tout  l'aléa  que  comportent  ces 
chiffres,  et  nous  ne  croyons  pas  exagéré  de  considérer  comme  fort 
possible  une  majoration  atteignant  rapidement  une  centaine  de 
millions  et  bien  davantage  encore  dans  la  suite. 


I.  Avant-projet  de  loi  sur  rAssurance-Invalidité,  présenté  par  le  Comité 
technique  de  la  Ligue  de  la  Prévoyance  et  de  la  Mutualité.  igiS.  Ce  pro- 
jet est  distinct  de  (  «'lui  que  nous  avons  signalé  dans  la  première  partie  de 
notre  étude. 
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De    quelques    m jdifications    envisagées    par    la    Commission 
d'assurance   et   de   prévoyance   sociales^ 

Nous  avons  borné  notre  étude  au  projet  lui-même,  sans  tenir 
compte  des  nombreux  changements  proposés  en  des  sens  divers. 
Nous  croyons  utile  de  rappeler  maintenant  les  modifications  qu'a 
envisagées  la  Commission  d'assurance  et  de  prévoyance  sociales 
de  la  Chambre  des  députés  ^ 

En  ce  qui  concerne  les  conditions  d'admission  à  l'assurance,  le 
maximum  de  10  000  francs  serait  élevé  de  2  000  francs  par  enfant 
au-dessous  de  seize  ans.  Les  métayers  seraient  classés  parmi  les 
assurés  facultatifs. 

D'autre  part,  les  assurés  obligatoires  qui  passeraient  dans  1  as- 
surance facultative  devraient  cotiser  à  la  plus  haute  classe  de 
leurs  précédents  versements,  et  les  salariés  entrés  directement 
à    l'assurance    facultative    devraient    cotiser    à    la    ti'oisième    classe. 

Les  femmes,  non  salariées,  d'assorés  obligatoires  pourraient  se 
faire  admettre  à  l'assurance  facultative  moyennant  une  cotisation 
spéciale.  D'après  les  évaluations  présentées  à  la  Commission,  la 
cotisation  devrait  s'élever  à  75  francs  et  l'Etat  subirait,  en  outre, 
une  charge   supplémentaire   de  50   millions. 

Par  contre,  pour  restreindre  les  libéralités  du  régime  tran- 
sitoire, le  bénéfice  des  assurances-maladie,  invalidité  el  vieil- 
lesse ne  serait  respcclivement  acquis  qu'après  six  mois,  deux  ans 
ou    cinq   ans    de   versements. 

Enfin,  l'organisation  envisagée  à  la  suite  de  l'audilioii  des  repré- 
sentants de  la  Fédération  nationale  de  la  mutualité,  est  la  suivante   : 

Les  assurances-maladie  (six  mois)  et  vieillesse  pourront  être 
assumées  par  des  caisses  mutualistes,  patronales  et  syndicales  : 
miiis  il  sera  créé,  en  outre,  dans  chaque  région,  une  «  Caisse 
autonome   légale   des    assurances   sociales    ». 

Les  assurances  do  pré-invalidité  et  d  invalidité  seront  réser- 
vées à  une  «  Caisse  fédérale  des  assurances  sociales  »,  unique 
pour  la  région,  et  formée  par  l'union  de  toutes  les  caisses  opéi'aiit 

dans    la    région. 
Les  assurés  ont,  pour  la  maladie  et  la  vieillesse,  liberté  de  cJioisir 


1.  Il  sera  inlcrcssanl  (\c  rapproclier  de  ces  nioilitiialiDiis  les  desiderata 
exprimés  par  M.  Grau  dans  8on  intéressante  «  Kludc  sur  le  projet  gouver- 
nemental d'assurances  sociales  ».  {Hcvuc  dr  lu  Prvvoycuice  et  (/«  la  Mulua- 
litâ,  n  "^  5  el  0  de   igai.) 

î^.  Voir  le  l\irlemcnf  et  l'Opinion,  iTi  avril  igaa,  <(  IcsTravaux  parlemen- 
taires ». 
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leur  caisse  (rassuraiiccs  dans  la  région,  mais  sont  présumés, 
sauf  avis  coiilrairo.  adhérer  éventuellement  à  la  Caisse  dont  ils 
pourraient   faire  déjà   partie. 

La  Caisse  fédérale  assume  le  recouvrement  des  cotisations,  et 
prélève,  sur  les  cotisations  de  répartition,  2  p.  100  pour  la  gestion, 
2   p.    100   pour   le    service   des   prestations. 

Les  prestations  sont  servies  par  l'intermédiaire  de  sociétés  locales. 

Les  Caisses  conserveront  les  4/5  de  leurs  bonis  et  en  auront 
libre  disposition  après  constitution  de  réserves  spéciales  ;  des  défi- 
cits exagérés  pourront,  au  contraire,  entraîner  pour  elles  une 
sorte   de   mise   en   tutelle. 

La  Caisse  générale  de  garantie  recevra  au  maximum  5  p.  100 
des  cotisations  de  répartition.  Elle  devra  s'équilibrer  elle-même  ; 
à  cette  fin,  les  conditions  de  l'assurance  seront  fixées  par  périodes 
quinquennales  et  réajustées  à  la  fin  de  chaque  période.  En  cours, 
de  période,  la  Caisse  de  garantie  fera  appel,  s'il  y  a  lieu,  à  des 
avances  sur  les  fonds  capitalisés  de  Tassurance-vieillesse,  le  pro- 
chain réajustement  devant  être  conçu  de  manière  à  permettre  le 
remboursement   de   ces   avances. 

Ces  modifications  ne  nous  semblent  pas  également  heureuses. 
L'élévation  du  maximum  en  raison  de  charges  de  famille  introduira 
un  groupe  d'assurés  spécialement  onéreux  du  fait  même  de  ces 
charges  ;  en  même  temps,  elle  sera  une  cause  de  fluctuations 
parmi  les  salariés  assujettis  à  la  loi,  et  ne  pourra  qu'entraîner 
des    complications    et    des    réclamations    nouvelles. 

L'extension  de  l'assurance  facultative  aux  femmes  non  salariées 
d'assurés  obligatoires  sera  une  source  de  charges  en  même  temps 
qu'une  altération  du  principe  de  la  loi,  qui  vise  essentiellement 
les  salariés.  Par  contre,  le  classement  des  métayers  parmi  les 
assurés    facultatifs    paraît    tout    à    fait    logique. 

De  même  nous  ne  saurions  qu'approuver  les  mesures  destinées 
à    restreindre    les  charges  du  régime  transitoire. 

Les  modifications  proposées  à  l'organisation  administrative  des 
assurances  sociales  témoignent  d'un  fort  louable  souci  de  recourir 
aux  organismes  privés  ;  elles  constituent  une  incontestable,  mais 
sans  doute  insuffisante    amélioration  de  principe. 

Nous  craignons,  en  effet,  que  le  changement  touche,  en  réalité, 
I)lus  à  la  forme  qu'au  fond  de  l'organisation  ;  le  rôle  de  la 
Caisse  légale  se  rapproche  beaucoup  de  celui  d'une  Caisse  régio- 
nale, pour  les  assurances  soumises  au  régime  de  la  répartition  ; 
(luant  à  la  Caisse  fédérale,  sa  constitution  par  l'union  de  toutes 
les    caisses    de    la    région    présente    un    réel    intérêt  ;    mais    cette 
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Caisse  ne  sera-t-elle  pas,  en  fait,  gouvernée  par  les  éléments  diri- 
geants de  la  Caisse  légale  ?  N'aurons-nous  pas  simplement  deux 
organismes  légaux   au  lieu  d'un  ? 

L'extension  d'autonomie  des  caisses  est  chose  excellente.  Mais 
le  mode  d'équilibre  de  la  Caisse  générale  de  garantie  laisse  gran- 
dement à  désirer  :  le  recours  aux  fonds  capitalisés  de  l'assu'ance- 
vieillesse,  —  dont  l'existence  engendre  décidément  de  fortes  ten- 
tations, —  constitue,  même  pour  cinq  ans,  une  mesure  imprudente  • 
et  le  palliatif  envisagé  —  la  revision  quinquennale  des  conditions 
de  l'assurance  —  fait  peser  sur  l'avenir  une  menace  que  nous 
avions   déjà   entrevue. 

'     ;         ,  :  CONCLUSION 

Nous  nous  sommes  efforcé  de  montrer,  dans  cette  trop  longue 
étude,  les  risques  financiers  considérables  que  nous  paraît  com- 
porter le  projet.  Par  suite  de  son  étendue  même,  il  doit  entraîner 
des  charges  non  seulement  fort  élevées,  mais  largement  indé- 
terminées. 

Ce  fait  nous  paraît  justifier  l'opinion  que  nous  énoncions  dans 
la  première  partie  de  notre  exposé  :  la  nécessité  de  sérier  les 
réformes. 

Parmi  les  assurances  à  organiser  —  ou  à  réorganiser  —  à  bref 
délai,  nous  placerons  en  premier  lieu  l'assurance-vicillesse  :  1  exten- 
sion de  l'effectif  des  «  assujettis  »  a  été  consacrée  par  une  loi 
toute  récente,  portant  le  salaire  maximum  à  10  000  francs.  Il 
s'agirait  maintenant  d'élever  le  montant  des  cotisations,  et,  par 
suite,  celui  des  retraites,  pour  donner  à  la  loi  une  réelle  effi- 
cacité. 

La  constitution  de  la  retraite  à  capital  réservé  devrait  êire 
admise,  comme  par  le  passé,  pour  les  versements  prélevés  sur  le 
salaire. 

Quant  à  l'intervention  de  l'Etat,  elle  pourrait  continuer  à  s'exer- 
cer sous  forme  de  bonifications  —  limitées  à  un  certain  eliiffre  de 
retraite  —  mais  il  importerait  d'éviter  le  principe  du  minimum 
garanti  :  le  souci  de  concilier  à  une  loi  sociale  les  faveurs  popu- 
laires est  naturel,  mais  il  n'est  pas  légitime  s'il  doit  engendrer 
des  dangers  financiers.  Pour  la  même  raison,  les  mesures  tran- 
sitoires devraient  être  strictement  étudiées  et  couvertes  par  des 
ressources   spéciales. 

A  côté  de  rassurance-vieillesse,  et  en  liaison  intime  avec  elle, 
on  pourrait  envisager  l'assurance-invalidité.  La  charge  en  pourra 
être   très   lourde,   beaucoup   plus   lourde   que    ne   le   donneraient    à 
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penser  les  évahialions  du  projet  actuel.  Par  sa  complexité  même, 
par  la  nécessité  de  coordonner  et  d'orienter  les  efforts  en  une 
matière  si  peu  pratiquée  jusqu'ici  en  France,  l'intervention  du 
législateur  nous  semble  ici  justifiée,  à  condition  qu'elle  s'exerce 
avec  prudence  dans  la  conception  et  libéralisme  dans  les  modes 
d'exéculion. 

Quant  à  l'assurance-maladie,  les  prévisions  du  projet  actuel  en 
montrent  —  partiellement  au  moins  —  le  coût  extrêmement  élevé. 
KUe  est,  d'autre  part,  la  plus  accessible  aux  libres  efforts  des 
organismes  privés.  Il  nous  semble  donc  que  l'action  de  l'Etat 
devrait  actuellement,  en  ce  domaine,  se  borner  à  un  puissant 
appui    à    Taide    de    subventions. 

Des  opinions  particulièrement  autorisées  se  sont,  il  est  vrai, 
prononcées  en  faveur  d'une  organisation  plus  prochaine  de  l'assu- 
rance-maladie. La  Chambre  de  commerce  de  Lyon  a,  si  nos  sou- 
venirs sont  précis,  émis  un  vœu  en  ce  sens.  Le  Syndicat  général 
de  l'industrie  cotonnière  a,  devant  la  Commission  de  l'assurance 
et  de  la  prévoj^ance  sociales,  exprimé  la  même  opinion.  Nous 
croyons  cependant  que,  pour  faciliter  la  progression  systématique 
des   assurances   sociales^   la  marche  inverse  est  préférable. 

Nous  nous  bornerons  donc,  dans  ce  qui  suit,  aux  assurances  vieil- 
lesse et  invalidité. 

Comme  par  le  passé,  la  capitalisation  devrait  constituer  la  base 
de  l'assurance-vieillesse,  sauf  pour  les  allocations  annuelles  de 
l'Etat.  Pour  l'invalidité,  on  admettrait  une  courte  période  de  répar- 
tition —  un  an  ou  deux  peut-être  —  afin  d'éviter  les  complica- 
tions suscitées  par  des  cas  trop  nombreux  d'invalidité  temporaire  ; 
après  quoi  la  retraite  serait  constituée  par  couverture  ;  c'est,  au 
délai  près,  le  procédé  préconisé  en  1913  par  M.  Guyot  et  le 
docteur  Fauquet  :  le  recours  à  une  capitalisation  viagère  excep- 
tionnelle pendant  une  longue  période  de  pré-invalidité  (c'est  le 
système  du  projet  de  loi)  nous  paraît  comporter  de  trop  gros 
aléas. 

Une  question  qui  nous  paraît  délicate  est  de  savoir  si  la  pen- 
sion d'invalidité  ne  doit  être  qu'une  rente  temporaire  permettant 
d'atteindre  l'âge  normal  de  la  retraite-vieillesse,  ou  si,  par  un 
virement  de  comptes,  avec  liquidation  immédiate  sur  des  bases 
nouvelles,  les  fonds  de  l'assurance-vieillesse  doivent  être  immédia- 
tement consacrés  à  couvrir  partiellement  la  retraite  invaUdité-vieil- 
lesse.  Malgré  les  objections  qu'il  soulève,  nous  sommes  assez  portés 
à  adopter  ce  dernier  point  de  vue,  en  raison  de  la  difficulté 
pratique  créée,  dans  l'autre  méthode,  par  la  discontinuité  de  la 
l)ension 
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En  faveur  de  quels  salariés  devrait  être  institué  ce  régime  d'as- 
surance ? 

Le  salaire  maximum  de  10  000  francs  nous  paraît  constituer 
un  chiffre  extrême  :  malgré  la  dépréciation  actuelle  de  notre 
monnaie  et  l'élévation  présente  des  salaires,  cette  limitation  cons- 
titue un  notable  progrès  sur  celle  adoptée,  avant  la  guerre,  pour 
les  assurés  obligatoires  des  retraites  ouvrières. 

D'autre  part,  un  système  d'assurances  sociales  comporte  iné- 
vitablement une  part  d'assistance,  qui  doit  être  équitablcmcnl 
limitée.  It  importe,  en  conséquence,  d'en  borner  le  domaine  aux 
salariés  que  leur  situation  trop  modeste  laisserait  désarmés  devant 
les  risques  de  la  vie  ;  en  allant  plus  loin,  on  fausserait  chez  l'in- 
dividu la  notion  même  du  devoir  de  prévoyance  K  Nous  estimons 
inadmissible  le  point  de  vue  soutenu  par  la  Confédération  des  tra- 
vailleurs intellectuels,  qui  demande  l'extension  de  l'assurance  à 
tous    les   salariés  2. 

Mais  il  convient  que,  dans  les  limites  fixées,  l'effectif  des  assurés 
soit  aussi  complet  que  possible  ;  il  importe  surtout  c[u'un  afflux  de 
mauvais  risques  ne  vienne  pas  exercer  une  antisélection  et  fauss.r 
les   résultats  normaux   de  l'assurance. 

La  question  de  l'obligation  se  pose  donc  et  nous  pensons  effec- 
tivement que  l'obligation  sera  le  terme  de  l'évolution  des  assu- 
rances  sociales. 

Elle  a  d'ailleurs  été  inscrite  dans  la  loi  de  11)10  et  nous  ne 
croyons  pas  qu'on  doive,  en  matière  d'assurance-vieillcssc'^  reve- 
nir sur  cette  étape,  bien  qu'elle  ait  été  franchie  trop  hàlivemcnt. 
Mais  on  pourrait,  en  matière  d'assurance-invalidité,  édicter  l'obli- 
gation pour  une  certaine  époque  —  dans  dix  ans  par  exemple  — 
et  pratiquer,  dans  Tintervalle,  une  assurance  facultative,  dont  Ic^ 
adhérents  auraient,  pour  l'avenir,  certains  avantages  spéciaux  ;  un 
délai  de  carence  i)erinettrait  d'éviter  une  antisclectiDU  trop  forte. 
La  contribution  patronale  devrait  être  versée  pour  tous  les  salariés 
visés  par  la  loi,  mais  ceux  cjui  ne  seraient  pas  ea  règle  ne  béné- 
ficieraient  que  de   prestations  très  réduites. 

I.  M.  Léon  hobeliii,  parlant  de  co  niOnie  point  de  vue  dans  un  ra[)port 
au  Conseil  supérieur  de  la  Mnlualilé,  en  conelnt  que  les  cotisations  cl 
indemnités  devraient  être,  en  tant  qne  possible,  uniformes.  {licvite  de  la 
Prc voyance  c/  (/<■  la  Mulualitc.  Juillct-aoùt  19?!.) 

?..  /.t'  ParU'iut'iil  vl  rOpiitiiui,  •w  janvier  19:'.'.  vi  Happot  t  de  la  Conféilé- 
ralion  des  travaillenrs  intelleeluels  sur  le  projet  f^onvernemental.  )>  Les 
cvahialions  jointes  ù  ce  rapport  ont  été,  par  proportion,  déduites  des  chif- 
fres donnés  dans  l'exposé  des  motifs  dn  projet  de  loi.  Mlles  né-^li^H^nt  en 
outre  toutes  les  considérations  relatives  h  la  projjression  des  traitements 
avec  rj\^»^e,  qui  jouerait  ici  un  rôle  parlioulièrement  important.  Il  semble 
donc  que  les  résultats  en  appellent  lie  sérieuses  réserve-*. 
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L'nc  proposition  de  loi  '  silence  de  M.  de  Gailhard-Bnncel,  du 
général  de  Caslclnau  el  de  nombreux  députes  a  admis  que  la 
possession  d'une  propriété  immobilière  ou  de  valeurs  mobilières 
dûment  immatriculées  pût  dispenser  le  salarié  de  s'afti'ier  à  l'as- 
surance. II  ne  nous  semble  pas  qu'on  doive  s'engager  dans  cette 
voie  ;  ce  serait  détruire,  en  fait,  ce  qui  aurait  été  édicté  en 
principe  ;  ce  serait  affermir  des  résistances  qui,  pour  être  natu- 
relles, n'en  sont  pas  moins  excessives,  et  devront  disparaître  peu 
à    peu. 

Nous  doutons  également  qu'on  doive,  avec  les  auteurs  de  cette 
proposition,  faire  varier  le  salaire  maximum  et  le  montant  des 
cotisations,  suivant  la  profession  ou  la  région  :  ce  serait  aller  au- 
devant  de  complications  inextricables  et  introduire  trop  de  diver- 
sité ;  il  nous  semble  qu'un  taux  de  cotisation  et  un  minimum  de 
prestations   doivent   être   uniformément  fixés  par  la   loi. 

Où  la  profession  peut  jouer,  au  contraire,  un  rôle  considérable, 
c'est  dans  le  fonctionnement  de  l'assurance.  Il  importerait,  en  effet, 
d'y  réduire  au  minimum  les  rouages  ayant  un  caractère  adminis- 
tratif ;  la  Caisse  générale  de  garantie  elle-même  devrait  être  douée 
d'une  large  autonomie. 

Il  serait  d'un  grand  intérêt  que  l'assurance  fût  pratiquée,  dans 
une  large  mesure,  par  des  caisses  professionnelles  dépassant  gran- 
dement le  cadre  de  la  région.  De  vastes  organismes  de  cette  nature, 
réunissant  autant  que  possible  employeurs  et  salariés,  seraient 
de  puissants  instruments  de  paix  sociale,  et  en  même  temps  de 
progrès  ;  ils  permettraient  d'adapter  aux  besoins  spéciaux  de 
chaque  profession  les  avantages  supplémentaires  résultant  des  béné- 
fices laissés  par  l'assurance,  ou  des  libéralités  dispensées  par  les 
patrons. 

Parallèlement  à  cette  action  devrait  s'exercer  celle  de  la  mutua- 
lité ;  mais  il  conviendrait  que,  devant  une  tâche  aussi  étendue,  les 
efforts  en  fussent  intégrés  dans  de  larges  organisations.  La  mutua- 
lité peut,  en  celte  matière,  jouer  un  rôle  considérable,  mais  à  con- 
dition qu'elle  sache  prendre  les  initiatives  nécessaires  pour  rénover 
ses  méthodes.  Même  restreints,  les  risques  couverts  par  les  assu- 
rances sociales  sont  des  risques  onéreux,  comme  tous  ceux  rela- 
tifs à  la  vie  humaine  ;  c'est  un  fait  dont  la  mutualité  doit  se  per- 
suader. 

Aussi,   pour   garantir   des  prestations  importantes,   pour   assumer 


I.  N"  37G5.  Chambre  des  députés.  Séance  du  19  janvier  1922.  Proposi- 
tion de  loi  relative  à  l'organisation  professionnelle  et  régionale  des  Assu- 
rances sociale». 
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avec  lin  minimum  de  frais  une  gestion  délicate  et  lourde,  pour 
réserver  à  ses  adhérents  des  avantages  supplémentaires  d'une  réelle 
importance,  la  mutualité  ne  devra-t-elle  pas  hésiter  à  s'indus- 
trialiser, à  imiter,  dans  son  organisation,  les  entreprises  commer- 
ciales ;  ce  faisant,  elle  n'abandonnerait  rien  de  ses  vues  désinté- 
ressées ni  de  ses  conceptions  élevées.  Va  tournant  de  la  destinée 
se  présentera  pour  elle  ;  puisse-t-elle  s'engager  avec  résolution 
dans   une   voie   féconde  '  I 

Pour  atteindre  le  but  strictement  délimité  que  nous  avons  indi- 
qué, l'effort  à  accomplir  nous  paraît  encore  considérable.  Ce 
n'est  pas  au  nom  du  principe  «  laissez  souffrir,  laissez  mourir  >, 
mais  en  raison  de  nécessités  concrètes  que  nous  meltons  en 
doute  l'opportunité  «  d'un  système  d'assurances  aussi  général  et 
obligatoire    que   possible    ». 

Le  retard  de  la  France  en  matière  d'assurances  sociales  appa- 
raît grand  si  l'on  se  place  au  point  de  vue  de  la  législation  ; 
il  se  révélerait,  sans  doute,  bien  moindre  si  l'on  recherchait  tout 
ce  qu'ont  pu  faire,  en  des  domaines  divers,  les  initiatives  privées. 
Quoi  qu'il  en  soit,  ce  retard  constitue  actuellement  —  si  regrettable 
soit-il  —  un  fait  dont  les  conséquences  ne  peuvent,  en  raison  de 
la  diversité  des  buts  à  atteindre,  être  effacées  d'un  seul  coup.  A 
vouloir  aller  trop  vite,  il  n'y  aurait  que  heurts  et  dislocations. 

C'est  pourquoi  on  devra  choisir  parmi  les  risques  qui  menacent 
le  salarié,  ceux  auxquels  il  importe  de  parer  au  plus  vite,  afin 
d'apporter  aux  maux  qu'ils  occasionnent  le  maximum  de  sou- 
lagement  réalisable   dans   les   conditions   économiques   actuelles. 

D'autre  part,  l'intérêt  même  des  salariés  exige  que  notre  acti- 
vité industrielle  et  manufacturière  —  déjà  bien  réduite  actuelle- 
ment —  conserve  les  trop  rares  débouchés  dont  elle  dispose. 

Or,  les  charges  des  assurances  sociales  pèseront  directemejit  ou 
indirectement,  pour  leur  plus  lourde  part,  sur  les  employeurs  ; 
il  importe  donc  de  ne  pas  imposer  à  ceux-ci  des  dépenses  qui,  en 
élevant  leurs  prix  de  revient  au  delà  de  certaines  limites,  fer- 
meraient   les    dernières    issues    ouvertes    à    notre    commerce-. 

Est-il  enfin  besoin  d'insister  sur  la  situation  budt;étaire  actuelle  ? 


1.  Une  proposition  de  loi  diie  à  MM.  Paluroau-Miranil  ot  (îuist'hau  j^ia* 
légiel.,  Il"  iGiO)  vise  l'organisation  de  rassurance-niahulic  et  invalidité  par 
les  sociétés  de  secours  mutuels  cl  par  îles  Unions  départementales  ou 
régionales. 

2.  Voir  dans  le  Parlement  et  rOpinion  ilu  i5  mars  192a  les  dépositions 
des  industries  textiles  de  l'rance  devant  la  Commission  de  IWssurance  et 
de  la  Prévoyance  sociales. 
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Par  suite  de  hi  carence  de  rAlleinagiie,  le  projet  de  budget  pour 
1923  se  solde  par  un  déficit  de  3  900  millions.  Le  moment  est-il 
indiqué  pour  introduire  immédiatement  une  charge  nouvelle  que 
les  évaluations  les  plus  optimistes  fixent,  pour  la  première  année, 
à  240  millions,  et  que  nous  croyons  bien  supérieure  ?  Tout  con- 
court donc  à  nous  imposer  une  stricte  limitalion  de  l'effort  actuel. 

Ceci  ne  diminue  d\iilleurs  en  rien  l'intérêt  considérable  que 
présente  le  projet,  comme  tentative  de  construction  et  de  synthèse 
de  la  prévoyance  sociale.  L'organisation  générale  qu'il  envisage 
est  le  but  vers  lequel  il  faudra  tendre  progressivement.  Mais 
nous  pensons  que  cette  conception  vient  actuellement  trop  tôt  et 
dans  des  heures  trop  difficiles  pour  être  réalisée  dans  son  ampleur. 

Nous  ajouterons  en  terminant  que  nous  nous  associons  sans 
réserves  à  l'appel  aux  hommes  de  bonne  volonté  qui  termine 
l'exposé   des   motifs. 

L'intérêt  général  exige,  sans  aucun  doute,  que  devant  un  projet 
d'une  importance  capitale  aux  points  de  vue  économif(ue,  financier^ 
social,  les  opinions  s'affirment  en  toute  sincérité  et  s'affrontent  en 
toute  liberté.  Mais  dans  cette  discussion,  où  il  faut  que  chacun 
s'efforce  d'apporter  le  maximum  de  clarté,  l'avenir  du  pays  doit 
être  notre  seul  souci. 

Si,  de  ces  débats,  sort  une  législation  nouvelle,  la  même  consi- 
dération nous  imposera  à  tous,  de  lui  apporter  un  concours  loyal 
et  absolu.  Il  ne  faut  à  aucun  prix,  pour  la  paix  et  la  pros- 
périté  de   la   nation,   que   se   renouvelle   l'échec   de  la   loi  de  1910. 

Noire  intérêt,  comme  notre  devoir,  nous  ordonneront  de  pratiquer, 
dans  la  lutte  entreprise  contre  les  risques  sociaux,  cette  même 
<  union  sacrée  >  qui  nous  a  permis  de  surmonter  les  pires 
épreuves    de    notre    histoire. 

Lucien   Forgeron. 
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ÉMISSION  DU  CRÉDIT  NATIONAL 

(1922  —  DEUXIÈME  EiMPRUNTj 


I.  —  Conditions  de   l'emprunt 

Un  décret  du  10  juin  1922  a  autorisé  le  Crédit  National  à 
émettre  un  emprunt  au  capital  nominal  de  3  milliards  290  mil- 
lions   en   bons   de   500   francs   6    p.    100. 

Chaque  bon  rapportera  un  intérêt  annuel  de  30  francs,  payable 
par  semestre  les  1er  janvier  et  l^r  juillet  de  chaque  année,  le 
premier  coupon  étant  payable  le  1er  janvier  1923. 

Ces  bons  seront  remboursés  au  gré  du  porteur,  soit  à  500  fr. 
le  1er  juillet  1925,  soit  à  505  francs  le  1er  juillet  19(28,  soit  à 
515  francs  le  l^r  juillet  1934,  soit  à  530  francs  le  1er  juillet  19-10, 
sous  condition,  pour  les  trois  premières  échéances,  du  dépôt 
préalable  des  bons  trois  mois  à  l'avance  dans  les  caisses  du  Cré- 
dit National  ou  de  ses  correspondants.  Toutefois,  le  Crédit  National 
pourra  rembourser  les  bons  en  totalité  ou  en  partie  à  515  francs 
le    1er    juillet    1934.  ( 

Le  Crédit  National  prend  à  sa  charge  tous  impôts  français  pré- 
sents  et   futurs   sur   les   coupons   et   primes. 

Les  crédits  nécessaires  au  service  de  l'emprunt  seront  inscrits 
au  budget   de   l'Etat  et   affectés   par   privilège  à   ce   service. 

Le  prix  net  d'émission  est  de  498  fr.  50,  payable  in  une  seule 
fois   au   moment  de  la   souscription 

L'émission    sera    ouverte    le    2G    juin    1922. 

II.  —  Calcul  du  taux  effectif  de  l'emprunt 

Nous  calculerons  successivement  le  taux  effectif  de  placement 
oour  le  souscripteur  et  le  taux  effectif  à  la  charge  du  Crtdit 
National. 

A)    T>mx   effectif    pour    le   souscripteur 
Le    taux    effectif    semestriel    y    résulte    de   l'équation    obtenue   en 
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écrivant     tiu'il    y    a    équivalence    à    une    date    origine    que    nous 
prendrons    au     l^r    juillet    1922,    entre    la    somme    versée    par    le 
souscripteur,   d'une   part,   et  la   valeur  actuelle   des  coupons  et   du 
remboursement,    d'autre    part. 
Celte    équation    s'écrit    immédiatement    : 

^198,00—  10  — ^- — —   -f- 


}'(i  +  yy-        (i  -f  y;" 

n  étant  égal  à  6,  12,  21,  30,  et  C/ï  étant  égal  à  500,  505,  515, 
530,  suivant  qu'il  s'agit  de  bons  remboursés  au  bout  de  3,  6,  12 
ou    18    ans. 

La  résolution  de  l'équation  par  la  méthode  des  approxi- 
mations successives  n'offre  aucune  difficulté  et  on  trouve  aisé- 
ment   les    résultats    suivants    : 

Bons  à    3  ans y  :=  3,o5G  p.  100  d'où  x  =:  G, 21  p.  100 

Bons  à     G  ans y  =  3, 100  p.  100  d'où  j;  =  G,3o  p.  100 

Bons  à  12  ans y  =  3,io4  p.  100  d'où  xr=.  G,3o  p.  100 

Bons  à  18  ans y  ==:  3,107  p.  100  d'où  x  =  G,3i  p.  100 

Ces  taux  sont  inférieurs  à  ceux  du  précédent  emprunt,  qui, 
nous  le  rappelons,  s'échelonnaient  entre  6,67  et  6,76  p.  100.  Cette 
constatation  était  attendue,  comme  conséquence  de  la  politique 
d'abaissement  du  taux  de  l'intérêt  dont  Theureuse  initiative  est 
due   à   notre   ministre  des   Finances   actuel. 

Comme  il  était  logique  de  le  prévoir,  le  taux  le  plus  faible 
correspond  aux  bons  de  plus  courte  durée.  Mais  on  pourrait  se 
demander  pourquoi  le  taux  est  le  même  pour  les  bons  rem- 
boursables au  bout  de  6,  12  ou  18  ans.  L'explication  se  trouve 
vraisemblablement  dans  l'espoir  (très  raisonnable  d'ailleurs)  que 
le  taux  de  l'argent  sera  plutôt  inférieur  à  6,30  p.  100  dans  6  ans 
et  que,  dans  ces  conditions,  les  porteurs  de  bons  auront  intérêt 
à  ajourner  le  remboursement  de  ces  bons.  Point  n'est  donc  besoin 
d'accroître  la  prime  de  remboursement  pour  les  bons  remboursés 
au  delà  de  6  ans  ;  la  baisse  progressive  du  loyer  de  l'argent 
suppléera  à  cette  mesure  qui  eût  grevé  inutilement  les  charges 
du    Crédit    National. 

C'est  un  sage  raisonn- ment  dont  nous  ne  pouvons  que  féliciter 
les  in.spirateurs  du  nouvel  emprunt. 

B)  Taux  effectif  pour  le  Crédit  National 
Nous    reprendrons,    pour    simplifier,    les    hypothèses    que    nous 
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avious    admises    pour    le    calcul    du    taux    effectif    du    précédent 
emprunt  l. 
L'équation    à    résoudre    s'écrit 

y  (ï  +  y)        '  '  -r  y) 

où  n  est  égal  à  0,  12,  21,  3G  et  C'/i  est  égal  à  500  fr.  15,  505  f r.  65^ 
516  fr.  65,    533    fr.    15,    suivant    qu'il    s'agit    de    bons    à    3,  6,  12  ou 
18   ans. 
L'équation   conduit   aux   résultats   suivants    : 

Bons  à    3  ans y  ^=^  3,66 1  p.   loo  d'où  x  =  7,^6  p.  100 

Bons  à    6  ans y  =  3,708  p.  100  d'où  x  =:  7,55  p.  100 

Bons  à  1  2  ans y  =  3.708  p.  100  d'où  x  =  7,55  p.  100 

Bons  à  18  ans y  =  3,706  p.   100  d'où  x  =  7,r)5  p.  100 

On  voit  que  les  impôts  entraînent  pour  le  Crédit  National  un 
supplément  de  taux  de  1,25  p.  100  environ,  soit  20  p.  100  environ 
de  majoration   par  rapport  au  taux  du  souscripteur. 

A.  Barriol  et  l.  Bnocnu, 

Memhrea  de  rJnslitul  îles  Actuaires  frant<i>. 


I.  Voir  à  ce  sujet  le  Journal  des  Economisks  du  i5  mars  19-23. 
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LA 

SITUATION  ÉCONOMIQUE  ET  FINANCIÈRE 
DU  JAPON  EN  1920 


I 

VAnnuaire  financier  et  éionomique  dont  le  miais'ère  des  Finances 
du  Japon  vient  de  publier  la  vingt  et  unième  année  porte  la 
date  1921,  mais  il  s'applique  à  l'année  1920.  Il  est  d'un  intérêt 
particulier,  concernanl  ie  début  de  la  crise  économique  qui,  de 
l'Extrême-Orient  où  elle  avait  commencé,  s'esl  peu  à  peu  éten- 
due au  monde  entier. 

Il  avait  été  signalé  par  VAnnuaire  du  précédent  exercice  que  la 
conclusion  de  l'armistice  du  11  novembre  1918  avait  éprouvé 
d'importantes  industries  et  que  le  marché  économique  japonais 
avait  appréhendé,  au  début  de  1919,  une  longue  stagnation.  L'afflux 
de  demandes  de  produits  de  toute  sorte,  par  les  nations  dont  les 
stocks  avaient  été  épuisés  pendant  la  guerre,  ne  tarda  pas  à  dis- 
siper ces  craintes  ;  dès  le  mois  d'avril  1919,  la  confiance  dan5 
l'avenir  était  rétablie  et  l'on  se  refusait  à  tenir  aucun  compte  de 
quelques   indices   inquiétants. 

Stimulé  par  l'optimisme  général,  le  marché  économique  no  cessa 
de  présenter  l'aspect  le  plus  florissant  jusqu'au  commencement 
de  1920.  La  fièvre  de  spéculation  ne  faisait  que  croître  et,  avec 
elle,  l'activité  du  marché  des  valeurs.  En  même  temps,  l'-^s  cours 
de  la  soie  grège  et  du  coton  filé  montaient  sans  relâche.  Il  se 
formait  d'innombrables  compagnies  nouvelles  en  même  temps  que 
les    anciennes    augmentaient    leur    capital. 

La  situation  paraissait  exceptionnellement  prospère  quand,  au 
début  de  mars  1920,  l'exagération  des  importations  de  matières 
premières  provoqua,  en  vertu  de  l'éternelle  loi  de  l'offre  et  de 
la  demande,  une  baisse  des  cours,  au  moment  même  où  l'aug- 
mentation générale  des  prix  imposait  partout  une  réduction  de 
toutes  les  consommations.  Les  stocks  de  marchandises  grossissaient 
tandis   que   sous  l'influence  d'entreprises  et  de  spéculations   témé- 
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raires,  les  demandes  de  capitaux  augmentaient.  Le  marché  de 
Targent  se  resserra  tout  naturellement  et  il  ne  tarda  pas  à  se 
produire  un  effondrement  des  cours  qui  jeta  la  panique  à  la 
Bourse  des  valeurs  de  Tokio  et  d'Osaka.  t  Le  crédit  s'immobi- 
lisa subitement  ;  quantité  de  compagnies  durent  liquider  ou  du 
moins  arrêter  et  réajuster  complètement  leurs  affaires,  si  bien 
que  la  dépression  s'étendit  à  toutes  les  sphères  de  l'activité  indu.' - 
trielle.  Pendant  quelque  temps  le  marché  économique  ne  fut  plus 
qu'an   chaos.    » 

VÂnnuaire  s'étend  assez  longuement  sur  cette  période  dj  crise. 
Les  renseignements  de  fait  qu'il  fournit  ont  une  incontestable 
importance  ;  les  considérations  dont  il  les  accompagne  ne  sau- 
raient cependant  être  admises  sans  réserve.  Elles  portenl  à  croire 
qiie  la  science  économique  n'est  pas  parvenue  à  un  très  haut 
degré  d'avancement  au  pays  du  Soleil  Levant.  Ceux  qui  S-^  sont 
chargés  de  les  présenter  ne  sentent  pas  le  terrain  bien  solide  sous 
leurs  pieds  et  l'on  peut  avoir  quelque  crainte  que,  dans  la  pra- 
tique, les  mesures  utiles  n'aient  pas  toujours  été  prises,  ni  au 
bon  moment. 

Pendant  les  années  de  guerre,  l'exportation  japonaise  en  Europe 
avait  plus  que  triplé.  Elle  envoj-ait  en  Amérique  878  millions  de 
î/€w  1  de  produits,  en  1919,  tandis  qu'avant  la  guerre  cette  exporta- 
tion dans  le  notiveau  continent  atteignait  à  peine  200  millions  de 
yen. 

Durant  cette  même  période,  ses  importations  avaient  considéra- 
blement diminué.  L'Europe  ne  lui  avait  vendu  que  le  tiers 
envii-on  de  ce  qu'elle  lui  fournissait  avant  la  guerre,  tandis  que 
ses  importations  d'Américpie  prenaient  un  grand  développement, 
ce  qui  montre  que  ne  pouvant  plus  s'adresser  à  ses  fournisseurs 
habituels,  au  premier  rang  desquels  l'Angleterre  et  rAUemagne. 
le  Japon  s'était  procuré  ailleurs  certains  produits  et  s'était  passé 
des  autres,  ce  qui  n'avail  certainement  pas  été  sans  lui  causer  une 
gêne. 

Aussitôt  la  guerre  finie,  il  a  tiré  du  dehors,  principalement 
d'Anglolerro  et  des  Etals-Unis,  ce  qui  lui  luanquail  et  ses  impor- 
tations ont  été  d'autant  plus  considérables  qu'il  fallait  compen- 
ser rapidement  les  insuffisances  accumulées  de  plusieurs  années. 
ci\  même  temps  ([ue  faire  les  nouvelles  installations  industrielles 
dans  lesquelles  on  nietlail  de  grands  espoirs  et  se  procurer  de 
grandes  quantités  de  matières  premières  sur  lesquelles  la  si)écu 
lation    se    portait    avec   frénésie. 

I.  A  la  parité  normulf,  le  yen  =:  a  fr.  5t>. 
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La  grande  erreur  du  Japon,  depuis  Irop  peu  de  temps  encore 
mêlé  au  monde  extérieur  pour  avoir  acquis  l'expérience  du  désé- 
quilibre qui  suit  les  grandes  commotions,  a  été  de  ne  pas  s'avi- 
ser que  des  modifications  se  produiraient  inévitablement  dans 
la  situation  créée  par  la  guerre,  que,  d'une  part,  les  nations  para- 
lysées industriellement  pendant  plus  de  quatre  ans  se  remet- 
traient au  travail  et  feraient  leurs  efforts  pour  rétablir  les  anciens 
courants  commerciaux  et  que,  d'autre  part,  l'effroyable  destruc- 
tion de  capitaux  causée  par  la  guerre,  la  disparition  de  millions 
de  consommateurs,  la  destruction  de  la  Russie,  les  dévastations 
allemandes,  l'effondrement  financier  de  plusieurs  Etats,  l'aggra- 
vation des  charges  fiscales  de  tous  les  autres,  auraient  pour  consé- 
quence une  très  notable  diminution  du  pouvoir  d'achat  entraî- 
nant à  son  tour  un  ralentissement  de  la  production  d'autant  plus 
grand  que  toutes  les  nations  —  et  le  Japon  ne  fait  pas  exception  — 
s'excitent  bien  à  développer  leurs  exportations,  mais  se  défendent 
rageusement  contre  lintroduclion  des  marchandises  étrangères,  ce 
qui   rend  les  exportations  chimériques. 

Dans  un  article  que  le  Journal  des  Economistes  a  publié  l'année 
dernière  i,  l'ancien  premier  ministre  du  Japon,  Takashi  Hara,  écri- 
vait :  <  J'ai  fréquemment  insisté  auprès  des  leaders  du  commerce 
japonais  afin  qu'ils  fissent  tous  leurs  efforts,  chacun  dans  son 
domaine  respectif,  pour  développer  le  commerce  et  l'industrie, 
car  le  Japon  doit,  s'il  veut  assurer  sa  prospérité,  développer  son 
commerce  extérieur.  La  guerre  a  donné  au  Japon  une  occasion 
unique  d'introduire  ses  denrées  et  ses  produits  sur  les  marchés 
étrangers  où  tous  autres  approvisionnements  s'étaient  raréfiés  ou 
avaient  été  supprimés  par  suite  même  de  la  guerre.  Ces  conditions 
toutefois  ne  sauraient  durer  et  si  nos  hommes  d'affaires  ne 
redoublent  d'efforts,  ils  perdront,  dès  le  retour  aux  conditions 
normales,  le  bénéfice  de  la  situation  à  laquelle  ils  s'étaient  élevés.  » 

Le  développement  de  l'exportation  japonaise  n'a  pas  été  bruta- 
lement arrêté  par  la  paix.  Le  total  de  1919  est  supérieur  de 
117  millions  de  yen  à  celui  de  1918.  Les  achats  de  l'Eurojpe 
diminuent  de  104  millions  de  yen,  mais  ceux  de  l'Amérique  aug- 
mentent de  281  raillions  de  yen.  L'exportation  de  la  soie  grège 
passe  de  405  millions  de  yeyi,  en  1918,  à  024  millions,  en  1919. 
Mais  la  diminution  du  pouvoir  de  consommation  à  l'extérieur, 
coïncidant  avec  une  baisse  des  cours  à  l'intérieur  cl  avec  une 
augmentation  de  production  fait  tomber  l'exportation  de  la  soie 
grège,    en    1920,    à    382    millions    de    yen,    sans    qu'il    y  ait  diminu- 
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tiou  équivalente  de  quantité.  Les  stocks  s'accumulent  aux  Etats- 
Unis  et  les  achats  se  restreignent,  ce  qui  a  pour  conséquence  une 
baisse  ininterrompue  des  cours,  suivie  d'une  réduction  volontaire 
de  l'élevage   des   vers  à  soie. 

Une  hausse  se  produisant  en  même  temps  sur  les  tissus  et  les 
filés  de  coton,  la  spéculation  se  porte  vers  les  filés  qui  sont  im 
des  produits  les  plus  importants  des  manufactures  japonaises.  Les 
joueurs  passent  des  marchés  à  terme  d'un  an  et  demi.  Survient 
la  baisse  ;  les  spéculateurs  ne  pouvant  régler  leurs  énormes  décou- 
verts, il  fallut  organiser  un  syndicat  d'exportation  des  filés  et  ici 
encore  un  des  remèdes  employés  fut  la  réduction  des  journées  de 
travail    dans    les    filatures,    et,    par    conséquent,    de    la  'production. 

Les  effets  de  cette  crise  ne  se  bornèrent  pas  aux  deux  indus- 
tries de  la  soie  et  du  coton  ;  ils  s'étendirent  à  l'ensemble  de 
l'industrie  et  du  commerce  et  le  marché  des  valeurs  en  fut 
également  éprouvé.  Les  fluctuations  des  cours  prirent  une  allure 
désordonnée.  Les  Bourses  durent  fermer  à  diverses  reprises.  Des 
banques   importantes    tombèrent    en   faillite. 

La  ruine  générale  du  crédit  put  être  conjurée,  grâce  à  l'interven- 
tion de  la  Banque  du  Japon  et  aux  avances  de  cajjilaux  (jue  le  gou- 
vernement consentit  i)ar  l'intermédiaire  de  la  Banque  Industrielle. 
Mais  le  Japon,  dont  la  guerre  avait  porté  très  haut  la  prospérité,  reste 
meurtri  par  cette  crise  qui,  de  chez  lui,  s'est  étendue  au  reste  ilii 
monde. 

II 

Les  prévisions  budgétaires  pour  l'exercice  1921-1922  se  résument 
ainsi     :    ^ 

Yen.  Par  rapport  à  19»X)-l9--n. 

~  (kTm.) 

Hccettes  ordinaires i  238  450  GaS  -f-  2a5  8^2  43 1 

—  cxlraorcliiiaires 3'jt>  2()3  8^7  —    37376249 

Tolnl i  584  700  485  f  188  4«>7  182 

Dépenses  ordinaires 9o5  4oi22(")  -{-100679412 

—  exlraordiiiiiires 678823  56 i  f    27  a6a  076 

Total I  584  a?4  70'^  J-  187  .)4i   187 

L'excédent   do  riv:eltcs   est  de  52')  09.">   f/ru. 

L'accroissement  des  receltes  est  <lù,  pour  110  millions  enviroii^ 
à  des  relèvements  d'imptMs.  Une  majoration  do  Timpôt  sur  le 
revenu  est  évaluée  à  OG  millions  el  demi  de  yen,  et  les  modi- 
fications api)orlées  au  tarif  douanier  doivent  produire  4  527  00  )  ijcu. 
Mais,    en    'même    teni[)s    (jue    des    droits    de    douane    sont    relevés. 
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l'évaliuUion  du  j)i-(){lijil  des  douanes  esl  réduite  de  945  000  ijen, 
en  prôvijiiou  tl'une  diuiiuiition  des  importations. 

Aux  recettes  extraordinaires  le  produit  de  la  vente  des  biens  de 
l'Etat  n'est  prévu  que  pour  7  360  000  yen,  en  diminution  de 
près   de    17   millions   sur  l'exercice  précédent. 

Il  nous  est  dit  que  le  «fouverneracnt  a  estimé  que  dans  la 
préparation  du  budget  il  fallait  procéder  avec  une  extrême  pru- 
dence en  tout  ce  qui  intéresse  l'avenir  économique  et  financier 
du  paj^s.  Afin  de  conserver  aux  finances  nationales  une  base  ferme 
et  stable,  il  s'est  fait  une  règle  de  restreindre  les  dépenses  autant 
cfue  possible.  Néanmoins,  les  augmentations  de  crédits  sont  assez 
importantes  et  parmi  elles  nous  voyons  qu'au  ministère  de  l'Ins- 
truction publique  il  a  été  pourvu  à  l'enseignement  des  questions 
sociales.  Nous  avions  pensé  qu'à  ce  propos  nous  seraient  donnés 
quelques  renseignements  sur  la  société  pour  harmoniser  le  ti^a- 
vail  et  le  capital  dont  V Annuaire  de  Tannée  dernière  avait  signalé 
la  fondation  et  dont  la  subvention,  confondue  dans  les  dépenses 
extraordinaires  de  l'Instruction  publicpie,  s'élève  à  2  millions  de 
yen.   Notre  attente  a  été  déçue. 

Les  renseignemejits  démographiques  sont  peu  développés.  Ils 
indiquent  cependant  que  la  population  qui,  jusqu'en  1917,  s'accrois- 
sait au  minimum  de  12,47  p.  1  000  sur  le  terrritoire  japonais  métro- 
politain et  dont  l'augmcnlation  avait  subi  un  sensible  ralentis- 
sement dans  les  deux  années  1918  et  1919,  est  remplacé,  en  1920, 
par   une   diminution   de   1 300  000  habitants. 

La  population  de  la  Corée  et  de  Formose  augmente  de  700  000 
âmes  et  la  population  de  la  Shakhaline  japonaise  passe  brus- 
quement de  2  000  à  106  000  habitants,  ce  qui  ne  s'explique  que 
par  un  fort  courant  d'immigration.  La  pêche  y  a  toujours  été  ia 
principale  industrie.  Mais  depuis  que  le  traité  de  paix  avec  la 
Russie  de  1905  a  attribué  au  Japon  la  partie  méridionale  de  l'île, 
il  a  été  reconnu  que  le  climat  et  le  sol  de  cette  région  étaient 
favoral)les  à  l'agriculture  qui  y  donne  maintenant  de  bons  résul- 
tats. 

Cette  région  renferme  des  mines  de  houille  qui  ont  produit 
150  000  tonnes  en  1920;  les  cours  d'eau  qui  descendent  de  plu- 
sieurs montagnes  charrient  des  sables  aurifères.  Les  pyrites  de 
fer  abondent  dans  certaines  parties  et  des  nappes  de  pétrole  ont 
été  découvertes  sur  la  côte  ouest.  Il  s'est  donc  fondé  des  entre- 
prises   agricoles    et    industrielles    qui   attirent   la   main-d'œuvre. 

Mais  compte  tenu  de  ces  déplacements,  la  population  totale  de 
l'empire,  d'après  le  roccnsement  d  octobre  1920,  est  de  77106  000 
habitants  en  diminution  de  500  000  hal)itants  sur  les  chillrcs  de  1919. 
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Au  point  de  vue  agricole,  la  récolte  du  riz,  qui  est  de  beaucoup 
la  principale  culture  du  Japon,  a  donné,  en  1920,  des  résultats 
très  supérieurs  à  ceux  des  dix  années  précédentes.  Elle  s'est  élevée 
à  63  millions  de  koku  pour  une  surface  cultivée  de  512(>000  chô, 
en  augmentation  de  22  000  chô  sur  1919.  Le  rendement  moyen 
a   été    de   2,021   koJcii   par   tan  •,   au   lieu   de    1,959  en  1919. 

Le  renchérissement  avait,  antérieurement,  provoqué  des  agita- 
tions populaires.  La  cri.se  économique  du  printemps  de  1920  avait 
déjà  déterminé  une  baisse  des  prix  ;  l'abondance  de  la  récolte 
fit  encore  fléchir  les  cours  du  riz.  «  Les  agriculteurs,  ([ui  avaient 
escompté  la  hausse  continue,  purent  à  peine  couvrir  les  frais  de 
production  et  réclamèrent  des  mesures  efficaces  pour  sauver  leur 
situation  désespérée.  »  Il  est  regi'ettable  que  VAnniuiire  ne  donne 
pas  sur  ce  point  de  plus  amples  détails. 

La  récolte  des  autres  céréales,  blé,  seigle,  orge  et  avoine  a  pro- 
duit 22  millions  et  demi  de  koku,  soit  5  p.  100  de  moins  qu'en 
1919. 

La  superficie  cultivée  en  thé  va  en  diminuant.  Elle  a  été,  en  !920,  de 
48 146  chô,  inférieure  de  700  chô  à  celle  de  1919.  La  production 
totale  a  été  de  9  646  000  kwan,  en  diminution  de  752  000  kwa)i 
sur    1919. 

Par  un  acte  de  malthusianisme  économique,  la  récolte  des  cocons 
a  été  limitée  à  6  333  000  koku,  en  diminution  do  888  000  koku  ou 
12  p.    100   sur   1919. 

Pour  le  commerce  extérieur,  le  chiffre  total  des  exportations 
de  1920  est  de  1948  394  611  yeii,  dont  998  373  591  pour  l'Asie, 
195  590  230  pour  l'Europe,  632158  515  pour  l'Amérique  el  110  mil- 
lions 221  618  pour  les  autres  destinations.  Le  client  le  plus  impor- 
tant est  de  beaucoup  les  Etats-Unis  où  le  Japon  exporte  565  mil- 
lions 017  90()  yen  de  marchandises.  La  (Ihine  vient  ensuite  avec 
410  270  499  yen  d'achats.  En  Euroi)e,  les  clients  les  plus  impor- 
tants du  Japon  sont  l'.Vngleterre  avec  97  797  216  yen  et  la  France 
avec  71 652  ()39  dont  environ  48  millions  do.  soie  grège  et  de 
déchets  de  soie.  Les  exportations  oii  .Mlemngno  no  s'élèvent  i\u  ■\ 
1065  000    yen. 

Le  total  des  impoi-talions  au  Japon  o.sl  4le  2  336  171781  yen.  Suv 
le.s  942  516  830  yen  importés  d'Asie,  391930  2U0  provioimonl  do  1  Inde 
-anglaise  et  218  088  988  do  Chine.  Des  910  647  522  yen  en  prove- 
nance d'Amérique,  873  177  075  sont  fournis  par  les  Etats-Unis,  Les 
importations    d'Eùiropo    s'élèvent    à    305  317  927    yen,    sur    lesquels 


1.   Le    koku  =z   t,8o   hectoh'lrc.    Le   cJtà^rgf),    ^n    ares.     Le    ion     est     Li 
dixième  partie  (hi  c/iô.  Le  kwnn  =  3,78  kilogrammes. 


^0  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

232  215  514  proviennent  d'Angleterre,  14-182  000  de  France  et  15  mil- 
lions   117  000   d'Allemagne. 

Un  sni)i)lément  de  VAnnuaire  donne  les  chiffres  du  commerce 
«xtérieur  pour  1921.  Le  total  de  l'exportation  japonaise  est  de 
1252  837  715  ycn^  soit  une  diminution  de  695  556  896  i/eM.  Les  expor- 
tations en  Asie  fléchissent  à  620  090  000  yen;  les  exportations  en 
Amérique  ne  sont  plus  que  de  516  612  839  yen,  en  diminution  de 
ilO  millions.  Quant  aux  exportations  en  Europe,  elles  tombent  à 
75  millions  et  demi  de  yen,  soit  une  diminution  de  120  millions. 
Les  exportations  en  Angleterre  descendent  à  32  772  800  yen,  soit 
ime  diminution  des  2/3  ;  les  exportations  ei>  France  sont  inscrites 
pour  35  millions,  en  décroissance  de  moitié.  Mais  les  exportations 
en   .\llemagne  passent  de   1   à  2  millions  de  yen. 

Le  total  des  importations  de  1921  est  de  1 614 154  832  yen,  soit 
ime  diminution  de  722  019  949  yen  sur  1920,  et  un  excédent  de 
361  millions  sur  les  exportations.  Les  importations  des  Etats-Unis, 
de  la  Chine,  des  Indes  anglaises  ont  subi  d'importantes  réductions  ; 
celles  de  l'Angleterre,  inscrites  pour  181  millions,  sont  en  décrois- 
sance de  98  millions  ;  celles  de  France  ne  diminuent  que  de 
3  millions.  Mais  celles  de  l'Allemagne  passent  de  15  à  47  713  086  yen. 

Parmi  les  principaux  articles  manufacturés  que  produit  l'indus- 
trie japonaise,  il  en  est  un  sur  lequel  nous  avons,  ces  années 
<lernières,  appelé  l'attention.  Ce  sont  les  allumettes.  Cette  indus- 
trie occupe  vingt  mille  ouvriers,  dont  quatorze  mille  femmes. 
La  production,  qui  reste  à  peu  près  constante,  a  été,  en  1919,  der- 
nière année  dont  les  chiffres  .soient  connus,  de  52  millions  de 
grosses,    d'une    valeur    de   46   millions    de   yen. 

Jusqu'en  1914,  l'exportation  était  de  12  à  13  millions  de  yen 
par  an.  Pendant  les  années  de  guerre  elle  a  doublé  et  en  1920 
elle  s'élève  à  28  millions  et  demi  de  yen,  d'après  le  tableau  de 
la  page  105  de  VAnnuaire  et  à  68  985  090  yen  d'après  celui  de 
la  page  111,  lequel  indique  comme  pays  de  destination  l'Inde  et 
l'Indochine  anglaises,  la  Chine,  les  Indes  néerlandaises,  etc.,  qui. 
réunis,  consomment  une  vingtaine  de  millions.  Mais  une  ligne  : 
«  Autres  pays  48  519  402  yen  »  étonne  d'autant  plus  que,  les  années 
précédente.s,  les  achats  de  ce  consommateur  anonyme  variaient 
de  4  à  5  millions  de  yen.  Ce  qui  ajoute  à  la  surprise,  c'est 
qu'il  n'est  fait  aucune  mention  de  nos  colonies  asiatiques  et  océa- 
niennes, de  Madagascar  et,  d'ailleurs,  de  toutes  nos  possessions 
où  le  monopole  d'Etat  français  n'envoie  pas  une  boite  d'allumettes. 
Il  ne  parvient  même  pas  à  approvisionner  la  métropole.  Ces 
mois  derniers,  il  mettait  lui-même  en  vente  dans  les  débits  fran- 
çais   des     boîtes     d'allumettes     suédoises     portant     létiquette     de 
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fabriques  de  Suède  et  du  Japon.  On  sait  du  reste  que  les  manu- 
factures de  TEtat  ne  fabriquent  pas  d'allumettes  dites  t  suédoises  > 
la  régie  trouvant,  non  sans  raison,  moins  dispendieux  de  les 
acheter  au  dehors  et  que  même  les  boîtes  revêtues  de  1  étiquette 
française  sont  d'origine  étrangère.  Il  y  a  donc  tout  lieu  de 
croire  que  la  France  est  pour  une  large  part  le  client  anonyme 
et  de  beaucoup  le  plus  important  des  fabriques   japonaises. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  signaler  une  fois  de  plus  que  l'Etat 
n'observe  pas  lui-même  la  condition  qu'il  imposait  aux  sociétés 
fermières  du  monopole  de  ne  rien  importer,  afin  de  défendre  le 
«  travail  national  ».  Tout  cela  est  bon  à  rappeler  au  moment  où 
le  rapporteur  général  du  budget,  M.  Bokanowski,  suggère,  par  rai- 
son d'économie,  de  supprimer  le  monopole  et  de  rendre  libre  la 
fabrication  des  allumettes.  L'industrie  privée  saurait  assurément 
approvisionner  la  métropole,  étendre  ses  opérations  à  nos  colonies 
et  protectorats  et  même  exporter,  toutes  choses  que  le  monopole 
s'est   montré    incapable    de   faire. 

Le  mouvement  de  la  navigation  a  donné,  en  1920,  ce  résultat  : 
Le  nombre  total  des  entrées  de  navires  à  vapeur  en  provenance 
de  l'étranger  a  été  de  12  228,  inférieur  d'environ  250  au  chiffre 
de  1919;  mais  le  tionnage  a  été  de  26  082  829  tonnes,  supérieur 
d'environ  3  300  000  tonnes  à  celui  de  1919.  Les  navires  des  Etats- 
Unis  sont  au  nombre  de  804,  d'un  tonnage  de  3  148  128  tonnes.  La 
part  de  la  navigation  anglaise  est  de  1  121  navires  d'un  tonnuge  de 
4  781 888  tonnes.  Les  chiffres  de  1913  étaient  2 166  navires  et 
7  228  400  tonnes.  Celle  de  la  France  est  de  51  navires  et  de 
266  930  tonnes.  Elle  était,  en  1913,  de  108  navires  et  de  111980 
tonnes.  L'entrée  d'aucun  navire  allemand  ou  autrichien  n'a  été 
enregistrée   depuis   1914. 

A  la  fin  de  1921,  les  sommes  déposées  fi  la  Caisse  d'épargne 
postale  s'élevaient  à  900  922  681  yen  et  le  nombre  dos  déj)()sants 
à  24  978  309.  Les  chiffres  du  31  mars  1920  étaient  712  950  054  ijen 
et  20  679  910  déposants.  L'Aïuiuairc  explicpie  ces  accroissements 
considérables  par  réljranlement  de  la  confiance  du  public  dans 
les  banques  dej)iiis  le  commencement  de  la  crise.  On  constate,  en 
effet,  qu'il  y  a  eu  une  très  forte  augmentation  dans  \c  nombre 
des  déposants  et  dans  le  chiffre  des  versements  pour  les  cultiva- 
teurs, les  industriels,  les  commorçanls  et  les  fonctionnaires  civils 
et  militaires.  ,qui,  en  temps  normal,  sont  les  clients  des  banquiers 
bien    plutôt    (pie    de   la    Caisse   d'épargne. 

Georges  de   Nouvion. 
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J'ai  publié  dans  V Agence  économique  et  financière  les  deux  notes 

suivantes    :  . 

T)  juillet   1922. 

L'effondrement  du  mark.  —  C'est  toujours  la  même  histoire. 
L'émission  du  papier-monnaie  donne  un  pouvoir  d'achat  factice. 
L'Etat  se  procure  des  ressources.  Il  les  distribue.  On  se  les 
partage.  Le  change  donne  une  prime  à  l'exportation.  C'est  le 
pays  de  cocagne. 

Seulement  le  papier-monnaie  engendre  le  papier-monnaie.  Il  y 
a  un  an,  l'Allemagne  avait  pour  72  milliards  de  mark-papier. 
Elle  en  a  aujourd'hui  pour  157  935  millions  (bilan  de  la  troisième 
semaine  de  juin).  Quand  le  papier-monnaie  atteint  des  chiffres 
de  ce  genre,  son  pouvoir  d'achat  disparaît.  Il  se  déprécie  lui- 
même,  et  on  arrive  à  des  situations  telles  que  celle  de  l'Autriche 
et   celle   de   la   Russie.   C'est   la   faillite. 

L'Allemagne  va-t-elle  jusque-là  ?  Elle  en  est  bien  près.  Mais 
quelles  seraient  pour  elle  les  conséquences  de  la  faillite  ? 

Ce  serait  la  suppression  de  ses  dettes  résultant  de  ses  emprunts 
antérieurs,  y  compris  ses  emprunts  de  guerre  ;  ce  serait  la  sup- 
pression de  sa  dette  viagère  ;  ce  serait  la  suppression  de  toutes 
ses  obligations,  et,  par  conséquent,  ce  seraient  les  habitants  et 
les  amis  de  l'Allemagne  qui  l'ont  soutenue  et  qui  ont  eu  con- 
fiance  en   elle    qui   en  seraient  les  victimes. 

Mais  la  faillite  de  l'Allemagne  ne  saurait  annuler  le  Traité  de 
Versailles.  Elle  resterait  responsable  de  toutes  les  charges  que 
lui  imposent  les  réparations.  En  réalité,  celte  liquidation  de  l'Alle- 
magne augmenterait  son  aclif  à  l'égard  des  Alliés,  car  il  n'y  a 
pas  lieu  de  supposer,  que,  du  fait  de  ses  difficultés,  l'Allemagne 
puisse    jamais    tomber    dans    la    situation    que    les    Bolcheviks    ont 

faite    à    la    Russie. 

7  juillet  1922. 

Questions  posées.   —    Je  ne  connais  que  trois  excm[)les  de  nations 
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iiyant  eu  recours  à  rinflaHon  et  l'ayant  terminée  sans  une  faillite 
plus  ou  'moins  complète  :  la  Grande-Bretagne  en  1822.  la  France 
en    1878,    Jies    Etats-Unis    en    18791. 

Quand  on  a  vu  le  gouvernement  du  Reich  ajouter  depuis  un 
an  plus  de  1  653  millions  de  mark-papier  par  semaine  aux  72  mil- 
liards qui  existaient  antérieurement,  on  s'est  demandé  sil  pré- 
parait   une    faillite    intentionnelle. 

En  tout  cas,  il  se  place  dans  la  situation  d'un  failli  de  droit 
commun.  La  faillite  a  pour  effet  de  dessaisir  le  failli  de  l'admi- 
nistration de  tous  ses  biens  ;  de  rendre  exigil3les  les  dettes  du 
failli  non  encore  échues  ;  d'arrêter,  à  l'égard  de  la  masse  des 
créanciers,  le  cours  de  toute  créance  non  garantie  par  un  privilège. 

L'article  248  du  traité  de  Versailles  assure  un  privilège  aux 
Alliés  :  et  la  Commission  des  réparations  a  institué  un  Comité  de 
garantie  chargé  du  contrôle  du  budget  du  Reich.  Le  Syndic  de  la 
faillite  est   donc  déjà  désigné. 

Alors  reste  la  question  :  «  Comment  pourra-t  il  exercer  ses  pou- 
voirs ?  Dans  quelle  situation  se  trouvera-t-il  à  l'égard  du  gou- 
vernement du  Reich  que  les  Alliés  n'ont  pas  intérêt  à  renverser, 
car  ils  [doivent  prendre  garde  de  jeter  l'Allemagne  dans  l'anarchie. 

«  Cet  effondrement  du  mark  est-il  un  empêchement  dirimanl 
à  l'emprunt  international  en  projet  ?  » 

10  juillet  10)22. 

On  répète  que  ce  sont  les  charges  imposées  par  la  France  à 
l'Allemagne  qui  sont  la  cause  de  cet  effondrement  du  mark.  V. 
supra,  p.  20.) 


I.   Yves-Guyot  et  Arthur  Raffalovich,  Inflation  et  Déflation. 
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LES  KÉSULTATS  DE  LA  LOI  DE  1909 
SUR  LE  BIEN  DE  EAMILLE 


Dans  le  Journal  des  Economistes  du  i5  janvier  1917,  nous  avon* 
instiniit  le  pioeès  de  rinstitution  du  Bien  de  famille  dont  le  Parle- 
ment do  1909  avait  fait  un  instrument  de  consolidation  de  la  pro- 
priété paysanne  et,  conséquemment,  de  l'ordre  social. 

Essentiellement,  il  s'agissait  de  soustraire  aux  coups  de  l'adver- 
sité, en  l'espèce  la  vente  sur  saisie,  un  domaine  d'étendue  suffisante 
pour  faire  vivre  une  famille.  D'autre  part,  il  avait  été  prévu  un 
régime  d'exception  au  regard  de  la  transmission  du  bien  qui  res- 
tait dans  l'indivision  jusqu'à  la  majorité  du  plus  jeune  mineur.  Le 
survivant  des  époux,  s'il  était  copropriétaire  du  bien  et,  s'il  habitait 
la  maison,  avait  la  faculté  de  réclamer,  à  l'exclusion  des  héritiers, 
l'attribution  intégrale  du  bien  sur  estimation. 

On  ne  peut  nier  que  ces  modifications  de  notre  régime  succes- 
soral no  soient  inspirées  d'un  large  esprit  protecteur  à  l'endroit  des 
familles  paysannes  que  la  mort  de  leur  chef  vient  souvent  ruiner. 
Et,  le  législateur  aurait  fait  œuvre  suffisante  en  bornant  là  tant  son 
effort. 

Le  reste  était  superflu  et  la  pratique  a  montré  que  la  loi  n'avait 
nullement  traduit  les  aspirations  paysannes  et  ouvrières. 

La  mise  .  du  bien,  à  l'alui  des  poursuites  judiciaires  avec  tout 
l'appareil  de  publicité  dont  on  a  été  obligé  d'entourer  la  constitu- 
tion même  du  bien  de  famille,  a,  sans  nul  doute,  nui  considéra- 
blement à  la  nduvelle  institution.  Mais  ce  n'est  pas  tout.  Croit-on 
un  seul  instant  qu'un  chef  de  famille  aille,  d'un  trait  de  plume, 
saper  les  bases  les  plus  sérieuses  de  son  crédit? 

Si  ce  chef  de  famille  est  travailleur  et  si  ses  affaires  sont  floris- 
santes, il  ne  songera  à  l'avenir  que  pour  accroître  ou  améliorer  son 
patrimoine.    Or,    pour    cela,    il    aura    souvent    besoin    de    recourir    à 
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l'emprunt,  et  on  ne  voit  guère  de  prêteurs  qui  eonsentiraient  à  se 
laisser  opposer  un  bien  de  famille,  eomme  garantie  morale.  11  se- 
rait possible,  il  est  vrai,  de  recourir  au  crédit  agricole,  mai-!>  avec 
un  luxe  de  formalités  à  entreprendre. 

Si,  d'autre  part,  ce  cultivateur  se  trouve  dans  une  situation 
gênée,  il  mettra  sûrement  aux  abois  ses  créanrciers,  le  jour  oii 
ceux-ci  apprendront  que  son  bien  va  être  soustrait  de  son  patri- 
moine saisissable.  Rien  ne  saurait  mieux  précipiter  sa  chute  que 
la  constitution  de  son  bien  de  famille. 

Aussi,  ne  faut-il  nullement  s'étonner  de  constater  que  la  législa- 
tion du  bien  de  famille  soit  restée  lettre  morte  à   la  campagne. 


En  i(ji2,  trois  ans  après  le  vote  de  la  loi,  lo'rs  biens  ruraux 
étaient  indiqués  par  la  Sialisiique  agricole  du  ministère  de  l'Agri- 
culture. On  pou\ait  croire  à  ce  moment  que  la  loi  était  trop  ré- 
cente, mais  que  son  application  ne  manquerait  pas  d'être  plus 
large  lorsque  les  dispositions  en  seraient  plus  amplement  vulga- 
risées. Une  récente  Question  Ecrite  {Journal  officiel  du  i4  niai  1922, 
n^  II  690)  a  montré  qu'il  n'en  est  rien. 

Voici  les  chiffres  dans  leur  brutalité  : 

((  Les  biens  de  famille  insaisissables  constitîués  sons  le  régime 
de  la  loi  du  12  juillet  1909  étaient,  an  3i  décembre  1921,  de  246,  se 
décomposant  comme  suit  : 

((  86  biens  de  famille  urbains; 
((  t6o  biens  de  famille  ruraux...  )) 

Or,  en  191 ->,  nous  avions  85  biens  urbains,  soit  un  gain  en  dix 
ans  de  l  —  et  158  biens  ruraux,  soit  un  gain  vn  dix  ans  de  '21 

Ces  chiffres  établissenl  luMIcmcnl  \,\  faillitr  (lt>  la  loi  de  19^9  que 
nous  avions  signalée  dès  1917.  l'A  celle  faillilc  csl  d  autanl  plus  ma- 
nifeste que,  si  l'on  descend  dans  le  délai!  sur  bs  surfaces  des  biens, 
on  conslali^  (]ue  la  supcrlicic  moyenne  csl  de  /  lirrlarc,  87  arcs,  77 
centiares.  Vrainicnl,  on  n'a  i)lus  affaire  là  à  dt>s  j)ropriélés  rurales, 
mais   à   d(\s    habilalioiis    jiaysannes,    sans    plus! 

Et  le  but  (jue  s(>  proposait  le  législaleur  en  luétiMulant  laisser  5  la 
famille  j)aysanne  un  oulil   île   IraAail    n'est    donc    nullement    atteint. 

n'ailleurs,  les  pcMils  eulliNateurs  \)o\iv  tpii  la  loi  a  été  votée  n'é- 
taient déjà  plus,  en  1909.  dans  la  situation  précaire  de  toute  la  pé- 
riode s'étendaul  de  18S0  à  1900  et  (pi'on  a  très  justement  appelée 
la  j)ériode  de  crise  agricole. 
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Avuj  le  rclèveinenl  des  cours,  depuis  1905,  les  foyers  ruraux 
se  consolidaient  d  eux-mêmes  et  la  guerre  avec  l'extraordinaire 
((  décalage  »  des  prix  a  amené  l'aisance  et  la  fortujie  dans  toutes 
les  exploitations  rurales.  Aussi  est-il  fort  probable  qu'aujourd'hui 
on  froisserait  plus  d'un  petit  cultivateur  en  lui  jjroposant  de  con- 
vertir son  bien  en  bien  de  famille  insaisissable.  11  demanderait  si 
l'on  n'a  ])lus  confiance  en  son  travail  et  en  sa  probité... 

* 

11  faut  bien  se  pénétrer  de  cette  idée  que  le  paysan  plus  que  qui- 
conque (et  surtout  en  ce  qui  concerne  la  terre)  n'aime  pas  à  se 
placer  sous  un  régime  qui  n'est  pas  celui  de  ses  voisins  et  de  tout 
le  monde. 

Depuis  191^,  le  nombre  des  propriétaires  ruraux  a  considérable- 
ment augmenté  parce  que  la  situation  des  fermiers  et  des  métayers 
voire  même  des  ouvriers  agricoles,   s'est  beaucoup  améliorée. 

Aussi  un  retour  à  la  terre  se  manifeste  aujourd'hui  parmi  les  cita- 
dins qui  ont  des  origines  rurales  à  quelque  condition  d'ailleurs 
qu'ils  appartiennent.  Pour  les  petits  cultivateurs,  le  ministère  de 
l'Agriculture  a  ouvert,  par  toute  la  France,  une  vaste  enquête  des- 
tinée à  faire  connaître  les  propriétés  vacantes,  à  reprendre  en  fer- 
mage et  métayage. 

Les  intéressés,  qui  s'adressent  au  ministère,  reçoivent  à  ce  sujet 
toute  la  documentation  pour  leur  prochain  établissement  (condi- 
tions agricoles  et  financières). 

D'un  autre  côté,  pour  garder  en  France  toutes  les  familles  de 
cultivateurs  bretons  qui  émigraient  jusqu'à  ces  dernières  années 
vers  le  Canada,  des  tentatives  de  colonisation  ont  été  entreprises 
dans  les  départements  du  Sud-Ouest,  particulièrement  dépeuplés. 
A  ce  jour,  plus  de  deux  cents  familles  bretonnes  réparties  sur  plus 
de  8  000  hectares  sont  fixées  en  Dordogne,  Tam-et-Garonne,  Lot-et- 
Garonne  et  Gers  dans  des  métairies  qu'elles  achèteront  peut-être 
lorsqu'elles  les  auront  cultivées  ou  améliorées.  Ce  sera  là,  &ans 
contredit,  le  jxlus  vivant  des  biens  de  famille  que  le  cultivateur  saura 
garder  lui-même  en  toute  responsabilité  ^ 

Abel   Beckkricii. 


I.  Noiis  faisons  tontes  réserves  sur  ces  interventions  du  ministère  de 
l'At^ricuIlnre.  Mars  19:^0,  Société  d'économie  politique  :  le  Développement 
(h  la  [iflite  propriété  rurale.  C^-'G.) 
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I.  —  Troisième  manifeste  de  la  Ligue  du  libre-échange 

Juillet    \<)'?.?.. 
VÉRITÉS     ÉCONOMIQUES 

Le  premier  manifeste  de  la  Ligue  du  libre-échange  a  été  publié 
^u  mois  de  février  1911.  Nous  rappelons  quelques-unes  des  véi'i- 
tés    économiques    qu'il    énonçait 

1.  La  liberté  et  la  sécurité  des  contrats  privés,  tel  est  le  grand 
facteur  du  progrès.  Il  comporte  la  liberté  du  travail  et  la  liberté 
de   l'échange. 

2.  Le  protectionnisme  a  pour  but  de  substituer,  dans  la  direction 
des  affaires  privées,  à  la  volonté  des  individus,  la  volonté  des  gou- 
vernanls,  dont  rintervention  ne  peut  être  (juun  élément  iierturbn- 
teur  des  ojiérations  faites  aux  risques  et  périls  des  particuliers 
Le  travail  et  l'épargne  constituent  la  richesse  du  pays,  tandis  que 
les  gouvernants  dépensent  et  nous  endettent.  Le  commerce  intér 
national,  pas  plus  que  le  commerce  intérieur,  ne  se  fait  entre 
nations  :    il    se    fait    entre   individus. 

3.  Les    protectionnistes    sont    encore    dominés    par    la    jalousie 
commerciale    excitée    et    entretenue    par    ce    i)réiugé         *    Nul  ne 
gagne   qu'au   dommage   d'aulrui.    »    Le  protectionnisme   est   un   fac 
teur  de   guerre.  i  ^ 

4.  Nous    ne    pouvons    vendre    que    si    des    clients    ont    un  pou- 
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voir  d'acliat  siifrisaiit  pour  nous  payer.  Notre  intérêt  le  plus 
étroit  nous  fait  donc  désirer  l'augmentai  ion  de  la  richesse  de 
tous  les  peuples.  L'expérience  a  ])rouvé  la  vérité  de  la  profonde 
parole  de  Qucsnay  :  «  Les  commerçants  des  autres  nations  sont 
nos  propres  commerçants  ».  La  facilité  des  moyens  de  circula- 
tion a  resserré  la  solidarité  des  intérêts  du  monde  entier.  Le 
libre-échange,  qui  en  est  la  plus  haute  expression,  est  un  fac- 
teur de  paix. 

5.  Chacun  achète  dans  son  intérêt  et  non  dans  l'intérêt  de 
son  vendeur.  Le  tarif  placé  à  la  frontière  peut  restreindre  le  débou- 
ché du  vendeur  étranger,  mais  augmente  le  prix  d'achat  de  lache- 
teur  national.  L'intérêt  de  chaque  acheteur,  c'est  le  libre-échange  ; 
et    tout    le   monde    est    acheteur. 

6.  Les  nations  reçoivent  un  excédent  d'importations  d'autant 
plus  grand  qu'elles  sont  plus  riches.  Elles  les  payent  surtout  avec 
les  revenus  ou  remboursements  de  leurs  créances  sur  leurs  débi- 
teurs étrangers.  Toutes  mesures  prises  par  leurs  gouvernements 
pour  gêner  la  liberté  de  la  circulation  internationale  des  capi- 
taux   leur    porte   préjudice. 

7.  Tout  'tarif  protecteur  agit  comme  une  augmentation  d'impôt, 
et  la  'richesse  d'un  pays  ne  peut  être  accrue  par  une  augmentation 
de    charges. 

Ces  vérités  étaient  dégagées  de  faits  multiples  et  constants  : 
les  faits  qui  se  sont  produits  depuis  onze  ans,  les  ont-ils  infir- 
mées ?    Ils   les   ont   confirmées. 

Difficulté    des    échanges 

Au  lieu  d'en  tenir  compte,  nombre  de  gens  s'imaginaient  que 
la  guerre  ouvrirait  une  ère  de  prospérité.  Ils  avaient  l'illusion 
de  croire  que  les  milliards  de  capitaux  détruits^  que  la  dispa- 
rition de  millions  d'hommes  nouvaient  être  des  éléments  de  pro- 
grès économique.  Les  gouvernements  avaient  pris  des  habitudes 
de  gaspillage  :  des  émissions  de  papier-monnaie,  des  cmprmits 
faisaient  face  aux  dépenses,  et,  depuis  1918,  au  lieu  de  revenir 
à  un  irégime  sévère  d'économies,  on  s'est  abandonné  à  des  pro- 
digalités folles. 

Le  contrôle  avait  disparu  à  l'intérieur.  Il  se  produisit  impla- 
cable à  l'extérieur,  ce  fut  le  change.  Grâce  aux  arrangements 
conclus  par  la  France  avec  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis,  son 
action  avait  été  masquée  pendant  la  guerre.  Au  mois  de  mars 
1910,  les  nations  reprirent  leur  liberté. 
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Encore  moins  que  d'habitude,  aucune  nation  ne  pouvait  se 
suffire  à  elle-même.  Elles  avaient  toutes  bcstnn  d'acheter.  Presque 
toutes  n'avaient  pas  assez  de  produits  à  donner  en  retour  des 
objets  d'alimentation,  des  matières  nécessaires  à  l'industrie,  et 
des  objets  manufacturés  dont  elles  avaient  besoin.  De  plus,  elles 
avaient  des  droits  de  douane  qui  augmentaient  pour  elles  le 
prix  de  revient  des  objets  qu'elles  se  procuraient.  Enfin,  le  taux 
du    change    venait    s'ajouter    au   prix   d'achat. 

Chacun  n'a  .tiue  trois  manières  de  payer  :  donner  en  échange 
de  son  achat,  soit  des  produits,  soit  des  valeurs,  ou  rendre 
des  services  Iqui  agréent  à  son  vendeur  ;  donner  de  l'or  ;  obtenir 
des  prêts  ide  son  acheteur.  Selon  la  loi  de  Gresham,  «  la  mauvaise 
monnaie  chasse  la  bonne  »,  une  partie  de  l'or  était  thésaurisée  ; 
son  commerce  (était  à  peu  près  prohiljé  partout  :  le  stock  qu'on 
connaissait  était  renfermé  dans  des  banques,  et  les  droits  et  régle- 
mentations de  douanes,  gênant  l'échange  des  produits,  il  en  résul- 
tait qu'on  avait  d'autant  plus  besoin  de  monnaie  d'or  qu'il  y  en 
avait  moins,  et  la  hausse  des  changes  révélait  partout  cette  situation. 


La  réaction  protectionniste  et  l'inflation 

La  conférence  économique  de  1916  avait  abouti  à  une  réso- 
lution relative  à  <  des  arrangements  spéciaux  entre  les  Alliés 
qui  faciliteraient  l'échange  de  leurs  ressources  naturtl'es   «. 

En  réalité,  dans  le  but  d'augmenter  les  salaires  des  mineurs 
anglais,  M.  Lloyd  George  suréleva  le  prix  du  charbon  britannique 
exporté  ;  et,  pour  maintenir  ce  prix,  il  nous  persuada  (pie  nous 
devions  avancer  des  milliards  aux  Allemands  pour  qu'ils  nous 
fournissent  du  charbon  qu'ils  nous  devaient  à  titre  de  répara- 
lion.  La  solidarité,  affirmée  dans  la  Conférence  de  Paris  de  lOlli, 
avait   dévié   en   une   exploitation   sans   vergogne. 

Pendant  la  guerre,  on  entendit  surtout^  chez  les  rei)résentanls 
des  nations  qui  voulurent  se  constituer,  réclamer  comme  con- 
ditions essentielles  frontières  déterminées,  indé])endance  poli- 
tique,  indépendance  économique. 

L'indépendance  économique  était  le  droit  pour  utio  nation  de 
se    fermer    à    tous    les    produits    du    dehors. 

La  paix  de  Versailles  ne  fut  pas  la  r(hv  Econo?}nca  drmandée 
par  Henri   Lambert. 

En  septembre  1920,  à  Bruxelles,  une  conférence  d'experts,  la 
plupart    professeurs    d'économie    politiipie,    aboutit    à    des    conclu- 
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sions  très  simples  :  économie  dans  les  dépenses,  suppression  de 
rinflalion.    liberlé    du    commerce. 

Mais  les  hommes  politiques  n'ont  tenu  aucun  conipte  de  ces 
recommandations. 

La  plupart,  loin  d'essayer  de  subordonner  la  législation  et  les 
mesures  gouvernementales  aux  vérités  économiques,  se  sont  préoc- 
cupés, en  flattant  des  préjugés,  même  contradictoires,  ou  en  sui- 
vanl  des  intérêts  privés  contre  l'intérêt  général,  de  se  consti- 
tuer   des    clientèles    spéciales. 

Survivants  des  buljionnistes  de  jadis,  ils  ont  demandé  le  main- 
tien ou  l'augmentation  du  papier-monnaie.  Le  change  vient  ajou- 
ter une  marge  qui  peut  dépasser,  tripler,  quintupler  le  coefficient 
douanier.  C'est  une  aggravation  de  tarif  qui  se  fait  mécanique- 
ment,   sans    discussion.    Quelle   aubaine  ! 

Le  papier-monnaie  maintient  les  hauts  prix  à  l'intérieur.  Il 
permet  les  gros  budgets  de  l'Etat,  les  augmentations  de  capi- 
tal des  sociétés,  les  chiffres  d'affaires  énormes  et  de  gigantesques, 
répartitions    de    bénéfices. 

En  même  temps,  ces  inflationnistes  célèbrent  pour  leur  compte 
la  prime  à  l'exportation  que  donne  la  différence  de  change  aux 
peuples    qui    en   bénéficient.  i 

^lais  alors  ils  dénoncent  avec  terreur  le  péril  de  la  concurrence 
que  peuvent  faire  à  leur  industrie  nationale  les  peuples  qui 
ont  un  change  plus  déprécié  que  celui  de  leur  pays.  Ils  répètent 
que  si  le  papier-monnaie  augmentait  le  prix  nominal  des  pro- 
duits et  le  taux  des  salaires  dans  les  pays  oii  il  avait  remplacé 
la  circulation  loj'^ale,  il  en  diminuait  le  prix  de  revient  ;  et  les 
faits  ont  prouvé  que  la  hausse  des  prix  réels  à  l'intérieur  et 
celle  des  salaires,  pouvaient  être  en  retard  sur  l'aggravation  des 
changes,  mais  qu'elles  finissaient  toujours  par  se  produire,  et 
dépasser    souvent    le   prix   de   revient    des    pays  à   saine   monnaie. 

Grâce  à  l'audace  de  leur  assertion,  à  l'évocation  du  Dumping^ 
devenu  le  croquemitaine  à  la  mode,  à  l'énergie  sans  scrupule 
de  leurs  efforts,  les  protectionnistes  ont  partout  remporté  de 
grands    succès. 

Ils  ont  obtenu  dans  la  Grande-Bretagne  le  Safegiiarding  of 
Industries  Act,  et  en  France,  en  Italie,  et  autres  pays,  les  tarifs 
de  douane  ont  été  remis  à  la  discrétion  du  gouvernement.  II 
peut  modifier  les  droits  de  douane  à  son  gré.  Il  fait  usage  du 
système  dit  des  coefficients  qui  lui  permet  de  doubler,  tripler, 
quintui)ler,  etc.,  un  droit  précédent.  La  discussion  ne  se  fait  pas 
au  grand  jour.  Elle  a  lieu  à  huis   clos,  dans  les  commissions  des 
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tarifs    ou    des    commissions    spéciales.    C'est    la    généralisation    du 
cadenas. 

Ces  tarifs  sont  applicables  de  suite.  En  France,  le  gouverne- 
ment doit,  dans  le  délai  de  deux  mois,  dépo.ser  un  projet  de  loi 
destiné  à  les  faire  transformer  en  loi  par  le  Parlement.  Mais 
nul  délai  n'est  imposé  au  Parlement  pour  émettre  un  vote  sur 
ces  décrets,  de  sorte,  que  leur  application  peut  se  prolonger  pen- 
dant   plusieurs    années    sans    aucune   ratification    parlementaire. 

Troubles  financiers  et  la  loi  des  débouchés 

L'inflation  monétaire  a  encore  d'autres  conséquences  qui  troublent 
profondément  la  vie  économique.  Elle  est  un  moyen  de  liquida- 
tion des  dettes.  L'Allemagne,  au  mois  de  juin  1921,  avait  une 
circulation  fiduciaire  de  72  milliards,  elle  s'élevait  au  15  juin  à 
plus  de  155  milliards.  Le  gouvernement  allemand  l'a  donc  augmen- 
tée de  115  p.  100.  Il  a  donc  émis  plus  du  double  des  signes  moné- 
taires qui  la  constituaient.  Au  lieu  de  doubler  le  tirage  des  marks 
existants,  il  aurait  pu  les  couper  en  deux  en  attribuant  à  chaque 
moitié  la  valeur  nominale  de  la  pièce  complète. 

Cet  exemple  suffit  pour  indiquer  les  illusions  décevantes  avec 
lesquelles  sont  échafaudées  tant  de  constructions  économiques  et 
financières. 

On  a  violé  toute  règle  de  déontologie  fiscale.  On  a  mis  des 
impôts  dont  le  système  inquisitorial  paralyse  toutes  les  affaires. 
lis  sont  arrivés  à  un  taux  tel  qu'ils  annihilent  l'esprit  d  initia- 
tive. Un  particulier  ne  risque  pas  de  capitaux,  ou  ne  fait  pas 
d'efforts,  si  l'Etat  doit  prendre  les  4/5  de  ce  qu'il  a  pu  gagner. 
Il  trouve  plus  simple  de  souscrire  des  fonds  d'Etat  et  les 
capitaux  font  défaut  à  l'industrie.  Dans  tous  les  pays,  le  manque 
de  capitaux  disponibles  est  une  des  causes  du  mi\Jaise  écono- 
mique   actuel. 

Il  faut  toujours  en  revenir  à  la  loi  des  débouchés  de  J.-H.  Say. 
Les  produits  s'écliang.^nl  contre  des  produils.  Pourquoi  y  a-t-il  CJi 
Angleterre,  aux  Etats-Unis  des  slocks  tels  qu'ils  ont  provoque  de 
formidables  chômages  ?  Pourquoi  ?  Parce  que  les  peuples  qui 
en  auraient  besoin  étaient  incapables  de  donner  des  produils  en 
échange  ou  parce  que  ces  produits  trouvaient  de  tels  obstacles 
douaniers    aux    frontières    qu'ils    ne    pouvaient    les    franchir 

L'illusion   de    la    conférence   de   cannes    et    la    réalité 

DE     LA     conférence     DE     GÊNES 

A  la  Conférence  de  Cannes,  M.  Lloyd  George  qui  est  responsable 
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du  Safeguarding  of  Industries  Act^  M.  Briand  qui  était  respon- 
sable du  système  des  coefficients  établis  dans  le  mystère,  sem- 
blaient avoir  compris  la  nécessité  de  renoncer  à  ces  pratiques 
quand  le  6  janvier  ils  adoptèrent  une  résolution  qui  porte  : 
«  Les  puissances  alliées  considèrent  que  la  reprise  du  commerce 
international  à  travers  l'Europe,  ainsi  que  le  développement  des 
ressources  de  tous  les  pays  sont  nécessaires  »  ;  et  la  résolution 
ajoute  :  «  Cet  effort  doit  s'appliquer  à  la  suppression  de  tous 
les  obstacles  au   cours  du  commerce.    » 

C'était  trop  beau.  Nous  ne  nous  sommes  pas  fait  d'illusion 
sur  l'importance  que  ces  hommes  dEtat  attachaient  à  ces  phrases, 
et    nous   avions    raison. 

La  Commission  économique  de  la  Conférence  de  Gênes  a  voté 
six  résolutions.  Son  président,  M.  Colrat,  en  a  vanté  la  sagesse  ; 
il  aurait  dà  dire  la  pauvreté.  Le  mot  de  liberté  eût  été  trop  auda- 
cieux,  on   ne  l'y   trouve  pas. 

Les   obst.\cles   politiques 

A     LA     reconstitution    DE    LA    VIE     ÉCONOMIQUE 

La  Conférence  de  Gênes  n'avait  qu'un  but  :  c'était  d'y  intro- 
duire les  Russes   et  les  Allemands. 

M.  Lloyd  George  avait  voulu  donner  l'illusion  que  la  prospé- 
rité économique  de  la  Grande-Bretagne  était  liée  à  ses  rapports 
commerciaux  avec  la  Russie.  Cependant,  les  exportations  britan- 
niques   y    avaient    toujours    été   faibles. 

Au  commencement  d'octobre  1921,  M.  Lloyd  George  disait  lui- 
même  dans  un  discours  à  Inverness  :  <  Il  ne  faut  pas  compter 
sur  la  Russie  au  point  de  vue  des  exportations.  Nous  ne  pourrions 
que   Jui    faire    des    cadeaux.    » 

Au  début  de  ses  travaux,  la  conférence  apprit  que  le  16  avril 
l'Aîlemagne  et  la  Russie  avaient  signé,  à  Rapallo,  un  traité  d'al- 
liance. L'indignation  fut  grande.  Cependant,  qui  donc  pouvait  dou- 
ter de  l'alliance  entre  les  Bolcheviky  et  TAllemagne,  depuis  le 
traité  de  Brest-Litovsk  ?  Un  journaliste  américain,  M.  Barron, 
télégraphia  :  c  L'Allemagne  a  torpillé  un  jour  le  Ziusifania^ 
afin  de  terrifier  le  monde.  Aujourd'hui,  elle  fait  alliance  avec 
les  Soviets  afin  d'inspirer  le  même  sentiment  de  terreur  et  d'hor- 
reur.   > 

Et  en  effet,  M.  Lloyd  George  a  évoqué  le  croquemitaitie  ger- 
mano-russe,   menaçant   l'Europe   d'une   nouvelle   invasion   des   bar- 
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bares.  Et  il  s'est  présenté  comme  le  sauveur  de  la  paix  de  l'Eu- 
rope. 

Seulement,  il  conclut  que  pour  l'assurer,  il  faut  obéir  à  ces 
hommes  terribles,  ce  qui  est  à  coup  sûr  une  manière  non  de  les 
intimider,  et  de  les  repousser,  mais  de  leur  donner  du  prestige 
et  de  l'audace.  Les  peuples  d'une  civilisation  développée  n'ont 
jamais    triomphé    des    barbares    en    devenant    leurs    tributaires. 

Si  les  nations  civilisées  restent  unies,  elles  n'ont  rien  à  redouter 
de  cette  politique  de  menaces.  La  Société  des  Nations  ne  pouvait 
supprimer  et  n'a  pas  supprimé  la  politique  des  alliances,  parce 
qu'il  y  a  des  Etats  ou  des  groupes  d'Etats  restant  menaçants 
pour  les  autres  Etats,  provoquant  d'autres  Etats  à  s'unir  pour 
leur  résister.  La  Petite  Entente  est  née  du  danger  qui  menace 
des  petites  nations  qui  la  composent,  et  on  annonce  qu'elles 
vont  compléter  leur  œuvre  politique  en  resserrant  leurs  liens 
économiques. 

Le  plus  grand  obstacle  à  la  reconstitution  économique  de  l'Eu- 
rope est  l'obstacle  politique  dressé  par  les  Allemands,  qui  ont 
refusé  jusqu'ici  d'accepter  comme  fait  accompli  la  pai.x  qu'ils  ont 
sollicitée  et  le  traité  qu'ils  ont  signé.  Cet  obstacle  aurait  disparu 
si  tous  les  signataires  du  traité  avaient  été  d'accord  pour  en 
réclamer  l'exécution.  Nous  sommes  stupéfaits  que  certains  publi- 
cistes  anglais  et  américains,  qui,  ne  tenant  même  pas  compte 
des  40  p.  100  de  réduction  déjà  obtenus  par  les  Allemands  à 
l'égard  de  la  France,  se  montrent  pleins  de  bienveillance  pour 
le  débiteur  et  oublient  l'origine  et  la  nature  des  titres  des  créan- 
ciers comme  la  France  et  la  Belgique.  A  ceux  (pii  redoutent 
la  ruine  de  l'Allemagne  nous  demandons  «  Préférez-vous  la 
ruine    de    la    France  ?    » 

NÉCESSITÉ     pu     LIBRE-ÉCHANGE 

Mais  si  nous  réclamons  l'exécution  du  traité  de  Versailles,  nous 
sommes  hosliles  à  toutes  mesures  qui,  sous  dos  prétextes  quel- 
conques, sont  des  obstacles  apportés  i\  l'industrie  et  au  commerce 
allemands.  Nous  ne  pouvons,  d'un  coté,  exiger  des  payements  de 
l'Allemagne  et,  d'un  autre  coté,  essayer  de  restreindre  son  com- 
merce et  fermer  ses  débouchés.  Ce  sont  l;i  des  contradictions 
d'autant  plus  extraordinaires  cprelles  choquent  moins  de  personnes. 

De  même,  les  Etats-Unis  ont  besoin  d'exporter  :  pour  exjwrtor 
ils  ont  besoin  d'être  payés,  ils  ne  peuvent  être  payés  ni  en 
or,  ils  en  ont  trop  ;  ni  wi  valeurs,  l'Europe  n'en  a  plus  à  leur 
céder.    Ils    doivent    donc    se    rappeler    la    formule        les    produits 
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s'échangent  contre  des  produits.  Au  lieu  de  cela,  ils  préparent 
un  tarif  qui  sci-a  un  embargo  pour  quantité  de  produits  étrangers. 
S'ils  ferment  la  porte  aux  moyens  de  payement,  veulent-ils  don- 
ner gratis  leurs  marchandises  aux  étrangers  ? 

Le  protectionnisme  s'est  montré  et  se  montre  partout  un  ins- 
trmnent  d'oppression,  de  corruption,  de  luttes,  entre  privilégiés 
et  spoliés,  d'obstacle  au  progrès,  et  de  conflits  internationaux. 
Il  ne  peut  en  être  autrement,  car  il  a  pour  mobile  la  rapacité. 
Il  a  pour  morale  :  Fais  à  autrui  ce  que  tu  ne  voudrais  pas 
qu'on  te  fît.  L'échange  implique  l'accord  des  parties.  Il  ne  se 
conclut  que  s'il  apporte  un  avantage  à  chaque  partie.  Il  implique 
la  nécessité  de  la  propriété  privée,  car  des  individus  ne  peuvent 
échanger  que  des  objets  qui  leur  appartiennent.  Le  libre-échange 
comporte  la  liberté  des  contrats  et  leur  respect.  C'est  la  poli- 
tique de  la  solidarité  des  intérêts.  Le  protectionnisme  a  pour 
programme  l'exploitation  des  intérêts  généraux  au  profit  d'intérêts 
privés,  et  pour  moyen  la  concurrence  politique.  Le  libre-échange 
a  toujours  pour  résultat  final,  l'intérêt  du  consommateur,  c'est- 
à-dire    de   tous    et    pour   moyen   la    concurrence    économique. 

La  Société  des  Nations  y  est  indifférente  :  et  cependant  il  est 
la   condition  même  de  son  existence. 

Action    de    l.\    ligue 

Si  les  événements  qui  se  sont  déroulés  depuis  onze  ans  n'ont 
fait  que  donner  de  nouvelles  confirmations  aux  vérités  écono- 
miques inscrites  dans  le  Manifeste  de  la  Ligue  du  libre-échange 
de  1911,  loin  de  nous  obliger  à  changer  notre  programme  d'action, 
ils  nous  engagent   à  l'appliquer  aussi  énergiquement  que   possible. 

Nous  disions  alors  :  «  L'action  immédiate  de  la  Ligue  du  libre- 
échange    s'exerce    : 

«  1°  En  vue  d'empêcher  toute  nouvelle  aggravation  des  drotis 
de  douane,  ainsi  que  toute  mesure  ou  interprétation  abusive 
susceptible    d'en    augmenter    le    poids. 

«  En  vue  d'obtenir  la  négociation  de  traités  de  commerce  à 
longue  échéance,  afin  de  prévenir  les  guerres  de  tarifs  avec  les 
autres  nations,  d'assurer  à  l'industrie  et  au  commerce  la  stabilité 
dont  les  a  privés  le  régime  de  1892,  et  de  nous  garantir  contre 
ies    augmentations   de    droits    à   l'étranger. 

«  Les  traités  de  commerce  empêchent  les  relèvements,  tandis 
qu'ils   permettent  les   abaissements   de   tarifs.    » 

La    guerre    est    terminée    depuis    le    11    novembre    1918.    Quels 
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sont  les  traités  de  commerce  à  longue  échéance  qui  ont  été  con- 
clus? Le  gouvernement  a  limité  la  durée  des  conventions  avec 
l'Espagne,  avec  la  Pologne  à  une  année  avec  prolongements  par 
périodes  trimestrielles.  Ce  régime  est  un  régime  instable  et  pré- 
caire qui  ne  peut  donner  de  sécurité  économique  aux  relations 
internationales. 

Plus  la  réaction  économique  s'est  affirmée  avec  violence,  plus 
il  est  nécessaire,  pour  tous  les  hommes  qui  ont  le  souci  de 
préparer  une  reconstruction  économique  du  monde,  destinée  à 
en  éliminer  les  facteurs  de  guerre,  de  se  grouper  et  d'agir  avec 
résolution    et   activité. 


II.  La  conventio7i  franco-espagnole.  —  Elle  a  été  enfin  con- 
clue :  et  M.  Serruys,  directeur  au  ministère  du  Commerce,  en 
a    retiré   la    conclusion    en   disant    d'abord    : 

«  Les  deux  pays  ont  renoncé  à  la  cause  de  la  nation  la  plus 
favorisée  pour  prendre  comme  base  de  l'accord  le  principe  de 
la    réciprocité.    C'est    là   le   point   essentiel.    » 

Mais    plus   loin    il    dit    : 

«  Sans  avoir  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  nous 
l'avons   pour   1 400   numéros    sur   1 500.    > 

Donc  «  le  point  essentiel  »  serait  limité  à  exclure  de  la  clause 
de   la   nation   la   plus   favorisée    100   articles    sur   1 500  ! 

Mais  cette  réserve  donne  une  satisfaction  verbale  aux  protec- 
tionnistes,   et    c'est    l'important    au    point    de    vue    parlementaire. 

Quand  il  s'agit  de  l'Espagne,  il  ajoute  :  «  En  réalité,  nous  obte- 
nons   en   Espagne     presque  Je  minimum    intégral.    » 

Tant  mieu)x  :  mais  ,esl-ce  que  ce  n'est  pas  presque  «  le  régime 
de   la    clause    de   la    nation    la    plus    favorisée  »? 

Nous  avions  montré  l'absurdité  des  négociations  (jui  offraient 
à  l'Espagne  des  droits  limités  sur  les  pianos  et  autres  objets 
que  l'Espagne  n'avait  j)as  Tintention  de  nous  exporter.  Nous  féli- 
citons M.  Serruys  el  ses  collaborateurs  d'avoir  pris  le  vrai  procédé  : 

«  Nos  négociations,  au  lieu  de  j)orter  leur  effort  sui*  tous  les 
articles,  sont  portés  sur  les  vins,  qui  représentent  pour  l'Espagne 
15  p.  100  de  son  exportation,  les  agrumes,  oranges,  citrons,  le 
liège,    les    minernis    de    j)loml),   de    fei'.    de    manganèse,  cuivre,  etc.  » 

L'arrangement  est  conclu  pour  un  an  et  sera  prorogé,  par  voie 
de  tacite  reconduction  et  par  périodes  trimestrielles,  s'il  nest 
pas    dénoncé    par    l'un    des    deux    pays    six    mois    au    inoitis  avant 
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l'expiration    du    premier    terme    d'un    an    et    deux    mois    au    moins 
avant   la  fin   de   chaque  période   trimestrielle   ultérieure. 

Comment  peut-on  conclure  des  arrangements  privés  à  long  terme 
avec   des   arrangements   nationaux    aussi   provisoires  ? 

III.  Convention  commerciale  entre  la  France  et  la  Pologne.  —  Le 
sommaire  du  Journal  officiel  du  20  juin  contient  cette  mention  : 
<  Décrets  portant  publication  et  mise  en  application,  à  titre  pro- 
visoire, de  la  convention  commerciale  entre  la  France  et  la  Pologne, 
signée    à    Paris    le    6    février    1922.    » 

Le  mot  «  provisoire  ,*  qualifie  la  mise  en  application  de  ce 
décret.  Les  arrangements  commerciaux  sont  surtout  utiles  par 
la  stabilité  qu'ils  donnent.  Mais,  en  France,  les  protectionnistes 
ont  changé  cela.  Ils  ne  veulent,  en  fait  d'arrangements  commer- 
ciaux,   que   du   provisoire. 

Dans  l'article  2   nous  .trouvons    : 

«  Article  premier.  —  Les  produits  naturels  ou  fabriqués,  origi- 
naires et  en  provenance  de  la  France,  des  colonies,  possessions  ou 
pays  de  protectorat  français,  seront  admis  à  leur  importation  en 
Pologne  au  bénéfice  du  tarif  le  plus  favorable  que  le  gouvernement 
polonais  accorde  ou  pourrait  accorder  à  toute  puissance  tierce  ou 
à  des  ressortissants  de  toute  puissance  tierce.  » 

Il    nous  semble    que   d'après   cette   réduction   nous   obtenons   la 

clause   de  la    nation   la   plus   favorisée  ;   cependant,    la   réciprocité 

n'est   pas  exactement   la    même   pour   la   Pologne    à   l'égard   de  la 
France. 

«  Art.  3.  —  Les  produits  naturels  ou  fabriqués  originaires  et  en 
provenance  de  Pologne^  énumérés  à  la  liste  B  ci-annexée,  seront 
admis  à  leur  importation  en  France,  ainsi  aue  dans  les  colonies 
ou  possessions  françaises,  au  bénéfice  du  tarif  minimum,  tant 
en  ce  qui  concerne  les  droits  à  l'importation  actuellement  éta- 
blis ou  ceux  que  la  France  pourrait  éventuellement  leur  substi- 
tuer qu'en  ce  qui  concerne  les  surtaxes,  coefficients  ou  autres 
majorations  temporaires  que  la  France  a  établis  ou  pourrait  éta- 
blir. 

«  Les  produits  naturels  ou  fabriqués,  originaires  ou  en  prove- 
nance de  Pologne,  énumérés  à  la  liste  G  ci-annexée,  bénéficie- 
ront, à  leur  importation  en  France,  dans  les  colonies  et  posses- 
sions françaises,  des  pourcentages  de  réduction  indiqués  à  ladite 
liste,  lesquels  porteront  sur  la  différence  entre  le  taux  du  tarif 
général    et   celui    du    tarif   minimum. 
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«  Le  pourcentage  restera  le  même,  quels  que  soient  les  relè- 
vements ou  abaissements  de  tarifs,  surtaxes  et  coefficients  que 
la   France  pourrait  instituer  dans  l'avenir.   » 

Il  y  a  donc  deux  listes  :  la  liste  B  qui  jouira  de  la  clause 
de  la  nation  la  plus  favorisée  ;  la  liste  C  \qui  ne  jouira  que 
d'un  pourcentage,  lequel  devra  rester  le  même  quels  que  soient 
les    nouveaux    tarifs    que    la    France    pourrait    instituer. 

Mais    l'article    17    stipule 

«  Les  ressortissants  de  chacune  des  hautes  jDarties  contractantes 
jouiront  sur  le  territoire  de  l'autre  du  traitement  accordé  aux 
ressortissants  de  la  nation  la  plus  favorisée  ;  ils  n'y  seront  pas 
soumis  à  des  droits,  taxes,  impôts,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  ou  qui 
seront  perçus  sur  les  ressortissants  de  la  nation  la  plus  favorisée.  » 

Nous   voici    revenus   à  la   clause   de  la   nation   la   plus  favorisée. 
La   durée  de  l'arrangement   est  identique   à   celle   de  la   conven- 
tion   avec   l'Espagne.  i 

IV.  Les  décrets  Chéron.  —  Nous  avons  parlé  des  décrets  Chéron, 
sénateur  du  Calvados,  qui  avaient  pour  but  d'augmenter  le  prix 
du  beurre  et  le  prix  de  la  viande.  Le  décret  du  7  mars  inter- 
disait, en  France,  l'entrée  du  bœuf  du  Danemark  et  de  la  Grande- 
Bretagne  et  le  décret  du  11  mars  autorisait  l'exportation  des  ani- 
maux de  boucherie. 

Naturellement  pour  le  décret  du  7  mars,  le  ministre  a  invoqué 
la  prophylaxie.  En  Angleterre  aussi,  on  l'invoque  pour  empê- 
cher l'entrée  des  ?jœufs  du  Canada.  En  France,  on  avait  invoqué, 
en  1881,  la  trichine  pour  empêcher  rentrée  des  jambons  et  du 
lard  américains.  En  1903,  nos  relations  politiques  avec  l'Italie 
s'étant  améliorées,  un  député,  M.  Debussy,  déclara  (juil  fallait 
remplacer  la  prohibition  hygiéni(iue  par  une  augmentation  de 
droits  :  la  majoration  des  droits  sur  la  viande  fut  volée  sans 
avoir  soulevé  une  seule  protestation  contre  l'assertion  relative 
au  rôle  de  la    médecine    vétérinaire. 

M.  Chéron  a  déclaré  :  «  Comme  ministre  de  l'agriculture,  je 
dois    empêcher   l'importation.    » 

La  grande  majorité  de  la  Chambre  des  députés  transportée 
d'enthousiasme    a    fait    une    ovation    à    M.    Chéron^ 

—  Eh    bien  !    et    la    cherté   de   la    vie  ? 

—  Certainement,  nous  sommes  contre  la  cherté  de  la  vie,  mais 
nous  sommes  d'abord  pour  les  hauts  prix  des  produits  agricoles  l 
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V.  Les  libéraux  de  la  coalition  et  le  libre-échange  en  'Angle- 
terre. —  The  Economist  rappelle  que  tous  les  partisans  du  libre- 
échange,  y  compris  les  libéraux  coalitionnistes  actuels,  le  Pre- 
mier Ministre,  le  ministre  de  la  Santé,  le  secrétaire  parlementaire 
du  Trésor  ont,  autrefois,  dans  leurs  grands  discours  en  faveur  du 
libre-échange,  dénoncé  la  corruption  apportée  dans  la  politique 
par  la  protection  :  »corruption  directe  ou  corruption  par  marchan- 
dages, accords  de  couloirs,  dans  lesquels  les  divers  intérêts  sont 
considérés,    excepté   l'intérêt    des    consommateurs   et   de   la    nation. 

Aujourd'hui,  les  libéraux  coalitionnistes  ont  donné  eux-mêmes  un 
exemple  de  cette  corruption  en  adoptant  le  Safeguarding  of  Indus- 
tries Ad  et  en  en  poursuivant  les  conséquences.  Un  ordre  a  été 
déposé  par  le  gouvernement  sur  la  table  de  la  Chambre  de 
commerce  en  vertu  de  la  partie  2  de  cet  ,acte  établissant  un 
droit    de    33    1/3    sur    la    verrerie,    les    gants    faits    en  Allemagne. 

Toutefois,  cet  ordre  porte  la  restriction  suivante  :  «  Il  ne 
sera  pas  appliqué  aux  articles  fabriqués  un  siècle  avant  la  date 
de  leur  importation.  »  La  concurrence  de  ces  gants  ne  sera  pas 
redoutable. 

Mais  cet  ordre  frappe  les  filatures  de  coton  de  Bolton.  Ce  sont 
elles  qui  vendent  à  l'Allemagne  les  filés  de  coton  qui  y  servent 
à  faire  ces  gants.  iCette  mesure  leur  fera  perdre  ce  débouché. 
Le  membre  du  Parlement  pour  Bolton  sait  le  danger  que  cet 
ordre  fait  courir  à  ses  électeurs  et  par  conséquent  à  lui-même, 
mais  quoique  un  des  Whips  du  gouvernement,  il  n'a  pas  assez 
d'autorité  pour  faire  échouer  cet  ordre.  The  Economist  dit  à  ce 
propos  :  «  Les  électeurs  de  Bolton  apprendront  qu'ils  doivent 
faire  tous  leurs  efforts  pour  avoir  comme  représentant  un  membre 
du  Cabinet,  au  lieu  d'un  Whip  subordonné,  pour  être  certains 
que  les  tarifs  de  douane  seront  arrangés  en  leur  faveur  et  au 
besoin    au    détriment    des    autres.    » 

Dans  un  discours  prononcé  récemment,  le  chef  des  libéraux 
de  la  coalition,  M.  McCurdy,  a  expliqué  «  avec  un  remarquable 
cynisme  ,  comment  lui  et  ses  collègues  sacrifiaient  le  libre- 
échang;o  :  <  Le  fait  remarquable  et  bienvenu  a  été  la  démonstration, 
donnée  par  la  froide  logique  des  événements,  d'un  grand  mou- 
vement du  vieux  parti  conservateur  vers  une  position  libérale. 
Ce  serait  une  profonde  ingratitude  si  les  libéraux  de  la  coalition 
ne  reconnaissaient  pas  ce  fait.  Quand  on  a  dit  que  The  Safeguarding 
of  Industries  Act  entraînait  l'abandon  des  principes  libéraux,  il 
répond  qu'il  aurait  honte  de  refçardcr  ses  collègues  conservateurs 
en  face  si  les  libéraux  de  la  coalition  ne  leur  faisaient  pas  quel- 
que   concession.    » 
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Ainsi  parce  que  les  conservateurs  ont  fait  un  mouvement  vers 
les  libéraux,  ceux-ci  doivent  adopter  la  protection  :  ainsi  les 
conservateurs  font  pour  l'Irlande  ou  pour  tout  autre  sujet  quel- 
que chose  qu'ils  croient  mauvais,  et,  par  réciprocité,  les  libéraux 
font  en  matière  de  libre-échange  quelque  chose  qu'ils  croient 
mauvais. 

«  Ce  que  signifient  exactement  les  mots  de  M.  McCurdy, 
dit  The  Economiste  c'est  que  les  deux  ailes  de  la  coalition  ont 
échangé  des  principes,  comme  les  enfants  échangent  des  billes. 
Je  vous  cède  mes  principes  en  Irlande,  dit  le  conservateur,  en 
échange  de  vos  principes  sur  le  libre-échange.  Une  suggestion 
très  raisonnable,  répond  le  libéral.  Comme  vous  êtes  arrivé  à 
croire  pour  l'Irlande  à  une  politique  que  vous  délestez,  j'arrive 
à  croire  dans  un  tarif  que  je  déteste.  Si  je  n'entrainais  pas  ma 
conscience  pour  vous  donner  quelque  qui  pro  quo  pour  le  dommage 
que  vous  avez  fait  A  la  vôtre,  je  serais  honteux  de  vous  regar- 
der   en    face.    » 

The  Economist  termine  en  disant  :  «  Parmi  les  libéraux  de  la 
coalition,  il  y  a  des  hommes  qui  ne  se  seraient  pas  prêtés  à  ce 
jeu  déshonorant  de  faire  trafic  de  leurs  principes  pour  n  importe 
quelle  place  ou  avantage.  Mais  ils  respirent  l'atmosphère  cor- 
rompue du  Parlement.  Ils  croient  encore  que  la  protection  entraine 
la  corruption.  »  Et  .par  leur  propre  attitude,  ils  prouvent  la  vérité 
de   cette   accusation. 

VI.  La  prodaciion  du  coton  ci  appréhension  de  son  insuffisance. — 
On  lit  dans  la  Réforme  coloniale  : 

((  Sur  une  production  mondiale  de  coton  brut  évaluable  à  environ 
5  millions  de  tonnes,  la  production  de  notre  enq)iie  colonial  peut 
être  fixée  à  i3  ooo  tonnes. 

u  Sur  une  consommation  métropolitaine  d'environ  3oo  ooo  tonnes, 
nos  colonies  ont  participé,  en  19 19,  pour  i  645  tonnes.  )) 

La  France  ne  se  suffit  pas  à  elle-même  pour  le  coton,  quoique 
Napoléon  en  eût  ordonné  la  culture  sur  les  rives  du  Rhône.  Elle 
a  cela  de  commun  avec  la  Grande  Hrela^ne  qui,  malgré  1  étendue 
et  la  diversité  des  climats  de  ses  dominions  et  possessions,  doit  ache- 
ter la  plus  grande  partie  du  coton  qu'elle  consomme,  aux  Elats-l  nis. 
La  consommation  du  coton  indien  dans  le  Lancashire  est  insigni- 
fiante. 


80 


JOUHNAL    DES    ÉCOAOMISTES 


\oici  la  production  annuello  mondiale  du  coton  pendant  la  dé- 
cade 1907-1916  : 

T»nuog.  P.  100. 

Étuls-Uni3 ; 3  180000  58,8 

^"^^ 81  a  000  i5,o 

Egypte 330  000  G,i 

La  Iléjorme  coloniale  dénonce  cet  état  de  choses  en  disant  : 

((  L'on  peut  entrevoir  le  jour  plus  ou  moins  prochain  où  les  Etats- 
Lnis  d'Amérique  et  l'Inde  anglaise  prohiberont  l'exportation  du 
coton  brut  ou  établiront  sur  ce  produit  des  droits  de  sortie  élevés.  » 

L'Inde  absorbe  plus  de  la  moitié  de  sa  production  de  coton  brut  : 
en  1913,  32  p.  100  allaient  au  Japon.  Il  y  a  donc  longtemps  que 
l'Europe  ne  peut  compter  sur  le  coton  de  l'Inde  qui,  du  reste,  n'est 
propre  qu'aux  gros  filés. 

iMais  la  consommation  du  coton  ne  cessera  pas  d'augmenter;  par 
conséquent,  il  n'y  a  pas  besoin  de  redouter  des  dangers,  comme 
ceux  dont  parle  la  Réforme  coloniale,  pour  tâcher  d'en  développer 
la  culture  dans  les  colonies  françaises  où  il  y  a  de  l'eau  et  du  soleil, 
comme  sur  les  bords  du  Niger,  et  nous  pouvons  nous  demander 
pourquoi    sa  culture  en  est  encore  à  l'état  de  projet. 

Nous  n'avons  pas  à  craindre  que  les  Etats-Unis  restreignent  la 
culture  du  coton  malgré  le  conseil  que  lui  avait  donné,  il  y  a  deux 
ou  trois  ans,  M.  J.  S.  Wannamaker,  de  South  'Galorina,  président 
de  VAniericaii  Cotlon  Association.  Celte  année,  il  est  d'une  tout 
autre  opinion  et  il  dit  :  a  II  y  a  des  stocks  de  coton  achetés  et  qui 
ne  sont  pas  livrés.  Il  y  a  donc  beaucoup  moins  de  coton  disponible 
qu'on  pourrait  le  croire.  Nous  sommes  à  la  veille  d'un  grand  mou- 
vement d'activité  industrielle  et  on  pourrait  redouter  une  famine  de 
coton  telle  qu'il  n'en  a  jamais  existé.  Cette  famine  peut  se  produire 
d'ici  douze  mois.  » 

On  estime  que  les  Etats-Unis  augmentent  de  10  à  30  p.  100  la 
superiicie  consacrée  au  coton  et  veulent  se  servir  largement  des  amen- 
dements. Il  est  acquis  maintenant  que  le  meilleur  usage  qu'on  puisse 
faire  d'un  terrain  propre  à  la  culture  du  coton,  c'est  de  lui  en  faire 
produire. 

Une  des  conditions  qui  assure  le  débouché  presque  indéfini  du 
coton,  c'est  le  bon  marché  de  ce  textile  :  non  seulement,  son  prix 
comme  matière  première  est  de  beaucoup  inférieur  à  celui  de  la 
laine  et  du  lin,  mais  le  prix  de  revient  de  sa  filature  ou  de  son  tis 
sage  ne  demande  qu'une  main-d'œuvre  dix  fois  inférieure  a  celle 
du   lin. 
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On  voit  l'absurdité  du  protectionnisme  appliqué  au  colon.  Un  fort 
coefficient  de  la  prospérité  de  cette  industrie  est  son  bas  prix  :  et  la 
protection,  en  en  élevant  le  prix  d'une  manière  factice,  lui  enlève 
une  partie  de  sa  supériorité.  Puis  les  filateurs  et  les  tisseurs  de  coton, 
qui  ont  poussé  à  cette  cherté,  gémissent  parce  qu'ils  ne  trouvent 
pas  de  débouchés  suffisants,  et  ils  ne  paraissent  pas  se  douter  que 
ce  sont  eux-mêmes  qui  s'acharnent  à  les  fermer  au  lieu  de  les  ouvrir. 

VII.  V échec  du  tarif  américain.  —  Tel  est  le  litre  que  donne 
à  sa  correspondance  de  Washington  le  Journal  of  Commerce 
du  20  juin.  Elle  flit  quQ  l'échec  esl  ù  la  fois  politique,  car 
il  soulève  une  iniporlante  question  de  la  politique  de  parti  pour 
une  action  immédiate  ;  législatif,  car  il  a  des  répercussions  sur 
tout  l'ensemble  de  la  législation  des  Etats-Unis  ;  économique,  car 
les  propositions  du  Tariff  Bill  sont  de  premier  ordre  pour  l'ave- 
nir  économique   des   Etals-Unis. 

Le  Tariff  Bill  est  un  désappointement  pour  ses  auleurs.  Au  mois 
de  février,  le  Waijs  and  Means  Committee,  puis  la  Chambre  des 
Représentants  avaient  adopté  le  Fordney  Tariff.  Tout  paraissait 
pour  le  mieux.  Mais  le  Senate  Finance  Committee  ne  montra  pas 
d'enthousiasme.  Presque  tout  est  à  refaire,  déclara  le  président. 
Et  aujourd'hui,  au  bout  de  onze  mois,  beaucoup  de  sénateurs, 
ni  démocrates,  ni  Free  Traders,  ([ui  étaient  parlisans  du  rappel 
de  VTJndcrwood  Tariff  dans  le  but  de  donner  salisfaclion  aux  indus- 
triels protectionnistes,  sont  stupéfails  de  n'avoir  abouti  qu'à  pro- 
voquer des  proleslalio'is  de  loules  sorles  et  un  méconlenlomiMil 
général. 

On  admet  que  l'inlroduclion  du  Tariff  Bill  a  été  une  erreur 
polili([ue  de  premier  ordre.  Si  le  parti  républicain  ne  votait  pas 
le  tarif  avant  les  élections,  ce  serait  un  terrible  aveu  d'impuis- 
sance ;  et  s'il  vole  un  tarif  qui  ne  ct^nvicnne  à  pors(nnie,  cela  {unit 
le   conduire    à   un  désastre. 

11  paraît  ((ue  le  Senate  Finance  Committee  élimine  en  ce  momcnl 
un  certain  nombre  des  articles  votés  et  on  pense  à  \\\\  Confcrenre 
Committee  formé  de  membres  de  la  Chambre  dos  HeprcsenlaïUs  et 
du    Sénat. 

Voici  les  objections  (prit  provoipio  :  1'^  Le  Tariff  fixe  des  taxes 
fabuleuses  sur  les  objets  fabriqués  ;  mais  il  en  fixe  d'excessives 
sur  les  matières  premières,  par  exemple  sur  la  laine  Quel  avar.- 
tagc  aura  le  fabricant  d'être  protéine  contre  le  concurrent 
étranger,  s'il  ne  peut  vendre  tpi'à  un  prix  iuiibordable  pour  le 
consommateur  ? 
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2o  Celte  silualioii  empêchera  rexportation,  d'autant  plus  que 
le   droiohack   sera   impossible. 

30  Plus  les  fabricants  étudient  le  sj-stème  de  V American  Valua- 
iion  Clause,  plus  ils  le  trouvent  dangereux.  Le  Comité  du  Sénat 
Ta  éliminé,  mais  il  l'a  rétabli  dans  une  large  mesure,  et  M.  Ford- 
ney,  au  nom  de  la  Chambre  des  Représentants,  déclare  qu'il 
ne  renoncera  jamais  à  V American  Valuation  Clause,  l'estimation 
des  marchandises  d'après  les  prix  américains,  que  le  Sénat  a 
éliminée.  On  lui  répond  qu'il  peut  «  rendre  le  premier  service 
réel   de   sa   carrière  comme  promoteur  du  tarif   >>   en  y  renonçant. 

Les  cultivateurs  ont  été  désappointés  par  les  effets  de  l'Emergency. 
Tariff  qu'ils  ont  obtenu  l'année  dernière.  Ses  promoteurs  leur 
avaient  dit  qu'il  ferait  hausser  les  prix  sur  le  blé,  le  maïs,  les 
châtaignes^  -et  d'autres  facteurs  les  ont  fait  baisser,  tandis  que 
les  cultivateurs  ont  été  obligés  de  payer  très  cher  les  outils,  les 
machines    agricoles    et   le   fer   barbelé. 

Le  Bill  voté  par  le  Sénat  sera  si  différent  de  celui  voté  par  la 
Chambre  des  Représentants  que,  dans  presque  chaque  article,  la 
Chambre  des  Représentants  pourra  proposer  l'introduction  de  nou- 
veaux droits  ou  de  nouvelles  réglementations.  Les  protectionnistes 
extrêmes  suivront-ils  ce  pian  ?  Alors  le  débat  continuera  indéfi- 
niment. 

B.  L.  L.  E. 
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NÉCROLOGIE 


JACQUES    BERTILLON 

J'ai   reçu   la   lettre   suivante    : 

» 

«    Très    honoré    Confrère, 

«   Quand  vous  recevrez  cette  lettre,  je  n'existerai  plus. 

«  Peut-être,  en  raison  de  notre  longue  confraternité  (elle  date  à 
bien  compter  de  1874)  voudrez-vous  bien  me  consacrer  une  petite 
notice   nécrologique. 

«  Docteur  Jacques  Bertillon.  » 

Je  connaissais  son  père  qui  était  un  statisticien  passiomié.  Il  avait 
épousé  la  fille  du  statisticien  Achille  Guillard  à  qui  on  doit  le  mol 
démographie  ;  le  docteur  Jacques  Bertillon  l'ut  un  statisticien  de 
naissance  et  d'éducation  ;  et  il  a  rendu  des  services  incontestables 
à  cette  science  dont  la  pratique  est  très  délicate. 

Il  a  été,  pendant  trente  ans,  directeur  de  la  Statisticpie  muni- 
cipale de  Paris,  et  il  est  mort,  dans  sa  soixante  et  onzième  année, 
directeur  de  l;i  Statistique  médico-chirurgicalo  de  l'armée.  Il  a 
publié  un  ouvrage  très  utile  :  Cours  île  statistique,  et  des  études 
qu'il  évalue  à  plus  de  trois  cents  dans  V Annuaire  statistique  de 
la  ville  de  Paris,  et  dans  le  Journal  de  la  Société  de  statistique. 
Il  en  fut  jirésident  en  1897  :  mais  il  avait  cessé  d'y  venir  depuis 
un    assez    grand    iiomhre    d'années. 

Toute  son  aclivilé  était  absorbée  par  rAlHance  nationale  pour 
r accroissement   de  la   population   française. 

Il    est    très   fâcheux   que   la    population   française    reste   en    retard 
relativement    à    celle    de    quelques    peuples    voisins    :    mais    le  doc 
leur  Jacques   Herlilloii   en   poursuivait  l'augmentation   avec  un   fana 
tisme,    dépourvu    complètement    d'esprit    scientifique    :    el,    comme 
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beaucoup  de  ceux  qui  prodiguent  des  exhortations  et  proposent 
des  mesures  pour  accroître  la  population,  il  n'appliquait  pas 
cette  première  phrase  du  Vicaire  de  WaJcefield  :  <  Il  avait  tou- 
jours pensé  que  l'honncte  homme  marié,  qui  élevait  une  nom- 
breuse famille,  rendait  plus  de  services  que  celui  qui  parlait 
seulement   de  la   population.   » 

Joseph  Bertillon  n'avait  pas  partagé  la  passion  maladive  que 
son  frère,  alors  directeur  du  laboratoire  d'anthropométrie,  inven- 
tée par   son  père,  avait  apportée  dans  l'affaire  Dreyfus. 

Y.-G. 
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FAITS  ÉCONOMIQUES,    STATISTIQUES 
ET   FINANCIERS 

CRÉDIT    NATIONAL  ' 

Sa   nouvelle   émission   de  bons   6  p.    100 

Le  grand  succès  obtenu  en  février  dernier  par  le  Crédit  National 
a  engagé  cet  établissement  là  offrir  au  public  un  placement  de 
type  analogue  pour  compléter  ses  émissions  de  1922.  Il  s'agit 
encore  de  bons  6  p.  100  à  court  terme,  dont  la  durée  peut  être 
prolongée  au  gré  des  porteurs  et  dont  les  intérêts  et  primes 
d'amortissements   sont  exempts   de   tous  impôts  présents  et   futurs. 

Ces  bons  sont  émis  |à  498  fr.  50  et  remboursables  :  soit  à 
500  francs  le  1er  juillet  1925  ;  soit  h  505  francs  le  1er  juillet  1928  ; 
soit  à  515  francs  <le  1er  juillet  1934  ;  soit  enfin  à  530  francs  le 
1er  juillet  1940,  le  Crédit  National  se  réservant  seulement,  pour 
tout  ou  partie  des  bons,  de  supprimer  la  dernière  prorogation. 

Le  prêteur  est  ainsi  assuré,  pendant  au  moins  douze  ans,  et 
peut-être  dix-huit  ans,  d'un  placement  à  G  fr.  10  p.  100,  tout 
en  aj'ant  la  certitude  de  pouvoir,  à  des  époques  rapprochées, 
rentrer    dans    l'intégrité    de    son    capital. 

L'émission  analogue  de  février  1922  a  rapporté  au  Crédit  Natio- 
nal 4  milliards  710  millions,  et  aurait  donné  davantage  si  l'éta- 
blissement,  suffisanunenl   muni   de   fonds,  n'avait   arrêlé  l'émission. 

L'emprunt  actuel  est  limité  à  3  milliards  290  millions,  c'est- 
à-dire  aux  2/3  seulement  <lu  prcnluil  précédent.  Sans  aucun  doute, 
il    sera    très    rapidement    enlevé   par  le   public. 

Les  souscripteurs  foroiit  donc  bien  de  se  hàlcr. 

Aussi  bien,  dit-on  de  bonne  source,  que  nombre  d'intermédiaires 
n'ont  pas  obtenu  du  Crédit  National  le  nombre  de  titres  qu'ils 
auraient   demandés. 


86  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 


BANQUE  D  ETAT   DU   MAROC 

Rapport    du    Conseil    cV administration 
à   V assemblée  générale  des   actionnaires   du    13   mai   1922 

Messieurs, 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter,  conformément  à  l'ar- 
ticle 50  de  nos  statuts,  le  rapport  du  Conseil  d'administration  sur 
les  opérations  effectuées  pendant  le  quinzième  exercice  de  la 
Banque  d'Etat  du  Maroc  et  nous  vous  soumettons  le  bilan  et 
le    compte    de    profits   et   pertes   au   31    décembre   1921. 

L'Empire  chérifien  a  vu,  au  cours  de  l'année  dernière,  se  pour- 
suivre l'œuvre  à  laquelle  préside  si  heureusement  S.  M.  le  sultan 
Moulay  Youssef  et  dont  le  but  essentiel  est  le  rattachement 
effectif  à  l'autorité  suprême  de  ces  tribus  dissidentes  sur  les- 
quelles depuis  tant  d'années  le  Makhzen  avait  cessé  d'exercer  son 
action.    ' 

Dans  sa  zone  d'influence,  TEspagne  s'est  trouvée  aux  prises 
avec  des  difficultés  graves.  Eile  y  a  fait  face  avec  résolution  et 
sang-froid,  sans  ménager  ses  sacrifices.  Nous  nous  plaisons  à 
espérer  que  les  résultats  seront  à  la  mesure  du  grand  effort 
accompli  et  que  les  territoires  dévolus  à  l'influence  espagnole 
connaîtront,  avant  qu'il  soit  longtemps,  les  bienfaits  de  la  paix. 
Nous  attendons  le  moment  propice  pour  ouvrir  avec  le  gouver- 
nement de  Madrid  nos  pourparlers  en  vue  d'une  plus  étroite 
collaboration    entre    notre    Institut   et   les   autorités    de   Tetuan. 

L'année  1921  a  marqué  pour  le  protectorat  français  le  dixième 
anniversaire  de  son  établissement.  Durant  cette  période,  à  travers 
les  vicissitudes  politiques  et  militaires  dont  les  possessions  fran- 
çaises de  l'Afrique  du  Nord  recevaient  si  directement  le  contre- 
coup, il  eût  pu  paraître  suffisant  aux  autorités  du  protectorat  de 
se  cantonner  dans  une  attitude  de  vigilance  et  de  recueillement, 
sauf  à  reprendre,  en  des  temps  moins  troublés,  l'œuvre  de  pacii'i- 
cation,  de  régénération  adminislralive  et  d'activité  économique. 
Ce  fut  la  formule  inverse  que  conseilla  et  fit  prévaloir  l'érainent 
représentant  de  la  métropole  et  c'est  celle  que  nous  l'avons  vu 
appliquer  sans  défaillance  et  à  laquelle  le  président  de  la  Répu- 
blique française,  au  cours  de  son  voyage  dans  l'Afrique  du  Nord, 
vient   de   rendre   un  si   éclatant   hommage. 

Pour  la  Banque  d'Etat  du  Maroc,  l'année  1921  n'aura  pas  été 
un  anniversaire  ;  elle  ii'&w  demeurera  pas  moins  une  daté  impor- 
tante   dans     nos    annales,    puisque    les    accords    officiels,    dont    il 
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VOUS  sera  parlé  tout  à  l'heure,  ont  consacré  la  plénitude  et 
l'exclusivité    des    droits    qu'elle    tient    de    son    acte    de    concession. 

L'année  1921,  si  peu  satisfaisante  au  point  de  vue  commercial 
dans  la  métropole  et  en  Europe,  ne  l'a  pas  été  davantage  au 
Maroc.  La  récolte  fut  tardive  dans  le  Maroc  Occidental,  cependant 
qu'une  forte  baisse  des  prix  atteignait  la  plupart  des  produits,  et 
que  la  sécheresse  persistante  des  derniers  mois  éprouvait  les  trou- 
peaux et  causait  des  pertes  sérieuses  à  l'élevage.  Dans  le  Maroc 
Oriental,  qui  souffrit  cruellement  de  la  disette,  la  récolte  fut  nulle 
et  le  gouvernement  dut  faire  des  avances  de  grains  aux  indigènes 
pour  leur  permettre  de  se  nourrir  et  de  faire  les  semailles.  Limi- 
tés par  les  maigres  profits  d'une  année  agricole  médiocre  qui, 
pour  nombre  d'entre  eux,  fut  même  déficitaire,  les  agriculteurs 
réduisirent  leurs  achats  de  produits  importés  ;  ils  ne  purent  rem- 
bourser les  avances  qui  leur  avaient  été  consenties  comme  de 
coutume  à  valoir  sur  le  produit  de  leur  récolte.  Le  commerce, 
manquant  ainsi  des  rentrées  de  fonds  sur  lesquelles  il  comptait, 
subit  la  crise  inévitable.  11  fallut,  pour  faire  face  à  des  échéances, 
réaliser  des  marchandises  en  stock  au-dessous  des  cours  du  jour, 
très  inférieurs  eux-mêmes  à  ceux  auxquels  elles  av^aient  été 
acquises  ;  et,  pour  éviter  des  défaillances  qui  auraient  pu  avoir 
des  conséquences  désastreuses,  les  banques  ont  dû  accorder  des 
renouvellements  d'effets  et  des  prorogations  déchéances.  Le  res- 
serrement général  du  crédit  qui  s'ensuivit  fut  néfaste  à  quelques 
entreprises  mal  gérées  ou  établies  sur  des  bases  peu  solides,  mais 
nombre  d'affaires  saines  en  furent  également  éprouvées.  Dans 
ces  conjonctures  difficiles,  nous  avons  prêté  aux  banques  et  aux 
maisons  de  commerce  le  concours  le  plus  empressé  et.  autant 
qu'il  est  en  notre  pouvoir,  nous  nous  sommes  efforcés  dntlénuer 
les  conséquences  d'une  crise  dont  on  ne  peut  dire  à  l'iieuro  pré- 
sente que  son  terme  soit  proche  ni  (juclie  ait  al  teint  son  maximum 
d'intensité. 

La  prospérité  du  Maroc  dépend  et  dépendra  longtemps  eiu'ore 
de  sa  production  ngi'icole  et  des  pnigrès  de  son  élevage.  Il  faut 
que  la  récolte  soit  abotuiaiile  et  les  prix  de  vente  réjnunérateurs 
pour  que  les  commerçants  exportateurs  et  im|K)rtateurs  travaillent 
et  faSvSent  des  profits,  pour  ({n'en  même  temps  cette  richesse  créée 
par  les  agriculteurs  et  les  cotnmerçants  fourni.sse  au  pays  les 
ressources  nécessaires  à  son  développement  économique  IMocurer 
aux  agriculteurs  les  moyens  d'accroître  leurs  renden\enls  et  de 
transporter  leurs  récolles  aux  grands  marchés  de  1  intérieur  ou 
du  littoral,  telles  ont  été  ces  années  dernières  les  préoccupations 
essentielles  dont   s'est  inspii'é  dans  le  domaine   agricole  le  gouver- 
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neniLMit  du  prolec-lorîil,  et  auxquelles  correspondeul  la  mise  en 
exploitation  des  gisements  de  phosphate  et  la  construction  du 
réseau  ferré  à  voie  normale.  L'Office  chérifien  des  phosphates  a 
commencé  les  travaux  d'extraction  ;  les  chantiers  de  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Maroc  ouverts  par  une  heureuse  anticipa- 
tion il  y  a  deux  ans,  ceux  de  la  Compagnie  franco-espagnole  du 
chemin  de  fer  de  Tanger  à  Fez,  sont  en  pleine  activité.  Certaines 
régions  telles  que  la  Chaouia  avec  ses  fameuses  t  terres  noires  », 
le  Gharb,  les  Abda  et  les  Doukkala  sont  réputées  pour  leur 
fertilité  ;  grâce  aux  phosphates  régénérateurs,  grâce  aux  facilités 
de  transport  et  d'exportation,  d'autres  terres  moins  fortunées  ou 
trop  éloignées  pour  pouvoir  escompter  avant  longtemps  une  exploi- 
tation bénéficiaire,  connaîtront  à  leur  tour  les  beaux  rendements 
et  les  prix  de  vente  rémunérateurs.  Après  les  étapes  militaires,  la 
pacification  connaîtra  celles  de  la  vivification  intensive  du  sol  et 
ainsi  sera  consolidée  l'œuvre  à  laquelle  s'est  voué  avec  autant 
de  passion    que  de  bonheur  M.   le   maréchal  Lyautey. 

Nous  vous  disions  dans  notre  précédent  rapport  que  nous  pour- 
suivions, tant  avec  le  ministère  des  Fmances  français  qu'avec  le 
gouvernement  chérifien,  des  négociations  en  vue  de  réaliser  avec 
le  Trésor  français  une  entente  directe  ayant  pour  objet  d'assurer 
la  parité  du  franc  marocain  avec  le  franc  métropolitain  et  de 
donner  dès  à  présent  à  nos  billets  de  banque  libellés  en  francs^ 
temporairement  émis  sous  le  régime  du  cours  forcé,  une  garantie 
soit  métallique,  soit  en  devises  françaises,  devant  faciliter  plus 
tard  la  reprise  de  leur  remboursement  en  numéraire. 

Ces  négociations  ont  abouti.  Nous  avons  signé  deux  conven- 
tions, l'une  le  28  décembre  1921  avec  le  gouvernement  chérifien, 
l'autre  le  lendemain  29  décembre  avec  le  Trésor  français,  à  la 
suite  desquelles  a  été  promulgué,  le  4  mars  1922,  l'arrêté  viziriel 
prévu  à  l'article  4  du  Dahir  du  21  juin  1920,  arrêté  qui  supprime 
définitivement,  à  partir  du  1er  juillet  prochain,  la  tolérance  dont 
jouissaient  encore  dans  la  zone  française  du  Maroc,  les  circula- 
tions fiduciaires  autres  (lue  la  nôtre.  Ainsi  se  trouve  achevée  la 
réforme  monétaire  entrei)rise,  en  1920,  dans  la  zone  française  de 
l'Empire  chérifien  par  la  substitution  à  l'ancienne  monnaie  makhzé- 
nienne  dite  Iiassani  d'uii  franc  marocain  à  la  parité  du  franc 
français,    représenté    par    les   billets    de   banque    de   notre    Institut. 

Par  la  Convention  du  28  décembre  nous  achetons  au  gouver- 
nement chérifien  40  millions  de  pesetas  hassani  d'argent  pour 
40  millions  de  francs,  de  façon  à  nous  constituer  une  encaisse 
métallique  de  même  valeur  en  lingots  d'argent  ;  nous  ouvrons, 
en   outre,    au   gouvernement  chérifien    un   crédit   sans   intérêts  jus- 


BULLETIN  89 

qu'à  la  fin  de  notre  concession,  utilisable  en  compte  courant  à 
concurrence  de  15  millions  de  francs  et  par  la  négociation  de 
bons  du  Trésor  à  un  an  à  (Concurrence  de  12  millions  de  francs. 
Les  sommes  mises  à  la  disposition  du  gouvernement  par  cette 
ouverture  de  crédit  et  par  l'achat  du  hassani  sont  destinées  à 
rembourser   le   prêt   dont   nous   vous   parlerons   plus  loin. 

La  Convention  du  29  décembre  a  pour  objet  d'assurer  la  parité 
du  franc  marocain  avec  le  franc  français.  A  cet  effet,  le  Trésor 
français  a  ouvert  à  Paris,  à  la  Banque  d'Etat  'du  Maroc,  un 
compte  courant  qui  est  crédité  du  montant  des  mandats  postaux 
émis  par  la  France  sur  le  Maroc  et  débité  du  montant  de  ceux 
émis  par  le  Maroc  sur  la  France.  Quand  le  solde  du  compte 
est  créditeur,  la  Banque  ne  peut  en  disposer,  mais  le  Trésor 
lui  paye  des  intérêts  ;  quand  il  est  (débiteur,  la  Banque  n'en  doit 
pas  le  remboursement  autre  part  qu'au  Maroc,  mais  elle  paye 
des  intérêts  au  Trésor.  11  n'y  a  donc  jamais  lieu  de  faire  des 
remises  effectives  d'un  pays  à  l'autre  pour  balancer  le  compte  : 
donc  pas  de  couverture  et  partant  pas  <le  change  entre  le  Maroc 
et  la  France.  C'est  le  système  que  la  métropole  appllcjne  à  ses 
relations  avec  l'Algérie  et  qui  a  fait  ,ses  preuves.  Par  la  même 
convention  la  Banque  d'Etat  consent  à  compléter  la  garantie 
de  son  émission  de  billets  en  déposant  sans  intérêt  chez  le  Tré- 
sor public  à  Paris  une  somme  égale  à  la  différence  entre  le  tiers 
de  sa  circulation  fiduciaire  en  francs  et  son  encaisse  métallique 
dans   la   même  monnaie  (espèces  monnayées  et  lingots}. 

Les  deux  conventions  sont  entrées  en  vigueur  en  janvier  de 
cette  année  ;  c'est  pourquoi  l'aspect  de  noire  bilan  au  31  décembre 
1921    n'en    est   pas   modifié. 

Nous  vous  signalions  l'année  dernière  qu'une  partie  des  francs 
nécessaires  au  rachat  du  hassani  avait  été  fournie  par  une  avance 
de  la  Banque  d'Etat  et  par  un  prêt  de  la  Bancjue  de  l'Algérie  repris 
ensuite  par  nous  au  U'^  avril  1921.  L'avance  a  été  complètement 
amortie  dans  le  courant  de  l'exercice  par  la  vente  du  métal  donné 
en  nantissement.  Le  prêt  a  été  réduit  égaleineiit  par  des  ventes 
de  métal  à  ()1  287  112  fr.  72,  dont  notre  Coiivenlioii  ilu  28  décembre 
1921    avec    le    gouvernement    chérilicM    assure    le    remboursenu  nt. 

Notre  circulation  de  billets  de  banciue  frani's  s'est  régulière- 
ment dével()i)pée,  en  1921  Nous  avons  émis  des  coupures  de 
5,  10.  20  50,  100  et  1000  l'rancs.  La  coupure  de  .HK)  francs  est 
prête  et  sera  émise  incessamment.  Nos  billets  sont  acceptées  avec 
faveur. 

En  1921,  la  circulation  a  atteint  son  maximum  avec  165  mil- 
lions   179  000   francs   au   L'"  octobre,   moment   où   la   campagne   d'af- 
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faires    batlail    son    plein.    Au    31    décembre,    elle   était   relonibée    à 
140131635   francs   se  décomposant  comme  suit    : 

Krar>cs.  Francs. 


3  233  oi3 

cou 

pures  de 

I  1 36  093 

— 

666  3S7 

— 

537  596 

— 

35 1  94 1 

—  ■ 

07  299 

— 

5  952  839  coupures  pour 


5 

16  i65  o65 

10 

i  I  260  93o 

20 

i3  327  74o 

5o 

26  879  800 

100 

35  194  100 

I  000 

37  299  000 

i4o  i3i  635 

Nous  avons  complètement  arrêté  l'émission  de  nos  billets  de 
1  et  de  20  riais  makhzani.  Ils  sont  encore  admis  à  la  circulation  à 
Tanger  et  en  zone  espagnole,  mais  ils  n'y  répondent  vraiment  à 
aucun  besoin  ;  l'insignifiance  des  affaires  qui  s'y  traitent  en  has- 
sani  ne  justifie  pas  l'entretien  d'une  circulation  fiduciaire  en 
cette  monnaie,  qui  d'ailleurs  était  réduite  à  131  180  P.  H.  à  la 
date    du    31    décembre    1921. 

A  l'assemblée  générale  du  28  juin  1920,  nous  vous  informions 
de  la  cession  faite  à  la  France  par  l'ancien  Empire  austro-hon- 
grois, conformément  au  traité  de  paix  de  Trianon,  des  2  200  actions 
de  notre  Société  qu'avait  souscrites  au  jour  de  la  fondation  de  la 
Banque  d'Etat  du  Maroc  la  Boden  Kredit  Anstalt  et  que  le  gou- 
vernement français,  usant  des  facultés  que  lui  donnait  le  traité, 
a  attribuées  au  Consortium  des  Banques  françaises,  l'un  des  fonda- 
teurs de  notre  Institut.  En  vertu  des  dispositions  similaires  du 
traité  de  Versailles,  l'Allemagne  a  cédé  à  la  France,  et  le  gou- 
vernement français  a  attribué  à  notre  grande  ,aînée  et  voisine 
la  Banque  de  l'Algérie  les  2  200  actions  qui  constituaient  la  part 
allemande   dans   le  capital  de  notre  Société. 

Laissant  au  commissaire  des  comptes  le  soin  d'examiner  en 
détail  dans  son  rapport  les  différents  jostes  de  notre  bilan,  nous 
nous  bornons  à  vous  signaler  la  nouvelle  progression  de  notre 
mouvement  d'affaires  que  traduisent  les  chiffres  de  nos  prêts  à 
l'ensemble  du   commerce  marocain  aux  31   décembre  1920  et  1921. 

En   1921.  Eu  10-20. 

(Francs.)  (Francs.) 

Effets  sur  le  Maroc 91  700  000  contre  69  800  000 

Avances  et  comptes  débiteurs 38200000      —      22700000 

Soit  ensemble 119  900  000      —       93  5oo  000 

"  •'  r 

représentant    une   augmentation   de  30   p.    100   par   rapport   à   1920. 
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C'est  ici  l'occasion,  Messieurs,  de  rendre  hommage  au  zèle  et 
au  dévouement  du  personnel  de  notre  établissement.  Son  effort  a 
pleinement  répondu  à  l'accroissement  de  noire  activité  et  nous 
sommes  heureux  de  lui  témoigner  devant  l'assemblée  toute  notre 
gratitude. 

Grâce  à  notre  émission  de  billets  de  banque  en  francs,  nous 
avons  pu  développer  l'aide  que  nous  apportons  aux  établissements 
de    crédit    sous   forme   de   réescompte. 

Nous  avons  prêté  notre  concours  aux  grandes  entreprises  qui 
exécutent  les  travaux  de  ports  et  de  chemins  de  fer  et  leur  avons 
permis,  par  des  avances  temporaires,  d'attendre  l'heure  où  elles 
pourront  se  procurer  par  des  appels  au  public  les  moyens  financiers 
nécessaires  ;  nous  avons  ouvert  des  crédits  pour  la  campagne 
d'affaires  afin  d'atténuer,  sans  nous  départir  de  la  prudence  qui 
s'impose  à  un  Institut  d'émission,  la  raréfaction  des  capitaux 
causée  par  la  crise  mondiale  ;  nous  nous  sommes  efforcés  de  porter 
remède  aux  difficultés  de  trésorerie  de  quelques  entreprises  ;  nous 
avons  accordé  enfin  aux  caisses  centrales  de  Crédit  agricole  des 
fiches  d'escompte  qui  n'ont  été  du  reste  que  partiellement  utilisées. 

Le  gouvernement  marocain  n'a  pas  émis  d'emprunt  public  en 
1921. 

Aux  municipalités  de  Fez,  Meknès  et  Kénitni  nous  avons  con- 
senti des  avances  de  courte  durée,  soit  pour  assurer  leur  ravi- 
taillement en  blé,  soit  pour  leur  permettre  d'attendre  la  réalisation 
de  prêts  en  cours  de  négociation  avec  le  Crédit  foncier  de  France. 

Nous  vous  avons  déjà  annoncé,  l'année  dernière,  la  mise  en 
service  de  notre  agence  de  Meknès  effectuée  le  l^»"  mars  1921. 
Quelques  mois  plus  tard,  le  17  mai,  nous  avons  ouvert  la  sous- 
agence  de  Kénitra,  rattachée  à  l'agence  de  Rabat.  Le  nombre  de 
nos    guichets    au    Maroc    est    ainsi    porté    à    11. 

Poursuivant  la  réalisation  de  notre  programme  de  construction 
d'hôtels  pour  nos  agences  sur  les  terrains  dont  nous  avons  obtenu 
la  concession  ou  que  nous  avons  acquis  à  titre  onéreux,  nous 
avons  commencé  les  travaux  de  notre  succursale  de  Mazagan.  A 
Meknès,  Fez-Mellah,  Marrakecii  et  Habal,  nous  soinnu^s  retardés 
par  les  formalités  d'alignement.  Nous  avons  pris  [lossession.  en 
1921  de  notre  local  de  r>z-Mediiia  construit  sur  remplacement 
de  Tancieti  lM)ndak-el-I.ebl)adîn.  Knfin  n(Uis  avons  acheté  huit 
petites  villas  i)()ur  loger  un  cerlaiii  nombre  de  nos  agents  à 
Rabat. 

Messieurs, 
Les  bénéfices  nets  de  Texercice  1921  se  montent  à  7  251  563  fr.  55 
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après  amortissement  complet  des  créances  douteuses  et  des 
dépenses  faites  dans  l'année  tant  pour  les  frais  de  premier  éta- 
blissement et  de  mobilier  que  pour  le  rapatriement  des  billets 
de   la    Banque   de   l'Algérie. 

Francs. 

Il  convient  d'ajouter  ù  ces  bénéfices  de   7  261  5G3,5I 

le  report  de  l'Exercice  1920,  soit 3io  77^,40 


Le  solde  créditeur  final  de  notre  compte  de  profits 
et  pertes  de 7  5G2  34 1 ,96 


Nous  vous  proposons  d'en  effectuer  comme  suit  la  répartition 

Francs.  Francs. 

Rappel  des  bénéfices  de  l'exercice 

1921 »  7  25i  563,55 

A  la  réserve  légale,  10  p.  100 726  1 56,35  » 

Distribution  aux  actionnaires  d'un               »  » 

dividende  de  5  p.  100  sur  le  ca-               »  » 

pital  versé 577  5oo  »  i  3o2  656,35 

10  p.  100  du  solde  au  conseil  d'ad- 
ministration          594  890,72  594  890,72 


Différence 5  354  016, 48 

Report  de  l'exercice  1920 '  3io  778,40 


Total    5  664  794,88 

que   nous    vous   proposons   de   répartir   comme    suit    : 

Francs. 


Complément    de    dividende   de    i5 

p.  100  aux  actions i  702  5oo    » 

Dotation  de  la  réserve  spéciale  ...  3  800000    » 

Report  à  nouveau i32  294,88 


5  664  794,88 


Total  de  la  répartition  égal  au 
solde  créditeur  du  compte  de 
profits  et  pertes 7  562  3'j  1,95 


Si    vous    approuvez    cette    répartition,    les    actions    recevront    un 
dividende    de    20   p.    100,    soit    75    francs    par    action, 


Francs. 


Soit  pour  3o  800  actions 2  3io  000    » 

Les  réserves  seront  dotées  de 4  525  1 56,35 

et  nous  reporterons  à  nouveau i32  294,88 
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La    situation    de    nos    réserves    deviendrait    la  suivante 

Au  bilan  de  19*21.  Après  donation. 
(Francs.) 

Réserve  légale 2  i3/i  078,24  2  Sog  23/1,69 

Réserve  immobilière i  000  000    »  i  000  000    » 

Réserve  spéciale 8  000  000    »  1 1  800  000    » 


II  134078,2/1  15059234,59 


Messieurs, 

A  l'assemblée  générale  du  30  avril  de  l'année  dernière,  M.  le 
comte  de  San  Luis,  censeur  désigné  par  la  Banque  d'Espagne,  a 
donné  lecture  d'une  communication  aux  termes  de  laquelle  il 
exprimait  le  désir  que  «  la  Banque  d'Etat  procède  dans  le  délai 
le  plus  court  possible  à  la  revision  régulière  de  ses  statuts,  devan- 
çant l'initiative  que  le  traité  de  1912  réserve,  pour  obtenir  celte 
mesure,  aux  gouvernements  des  deux  paj's  ».  L'article  1(5  du 
traité  franco-espagnol  du  27  novembre  1912  visé  par  notre  cen- 
seur ayant  subordonné  la  revision  de  nos  statuts  dans  le  sens 
indiqué  par  ledit  traité  à  l'accord  et  aux  démarches  des  deux 
puissances  intéressées,  l'Espagne  et  la  France,  nous  ne  pouvions^ 
pour  déférer  au  vœu  de  M.  le  comte  de  San  Luis,  que  saisir  le 
gouvernement  français.  Nous  l'avons  fait  par  lettre  du  11  juillet 
1921  dont  il  nous  fut  accusé  réception  le  18  du  mèmemois.  Les 
deux  puissances  intéressées  ne  nous  ont  pas  encore  fait  connaître 
leur   point   de    vue   commun. 

Conformément  aux  résolutions  de  l'assemblée  générale  de  1021. 
les  administrateurs  dont  le  mandat  expire  celte  année  sont 
Col.  tlie  Hon.  Sydney  Peel,  MM.  Ariigo  Rossi  et  Marcus  Wal- 
lenberg.  Les  groupes  anglais,  italien  et  suédois  ont  respective- 
ment désigné  à  nouveau  ces  messieurs  pour  les  représenter  dans 
notre  conseil  pour  une  péi'iode  de  cincj  ans,  soit  jus([u'à  ras- 
semblée générale  de  1927.  Xous  soumettons  leur  désignation  à 
votre    agrémeiil,    eoiiroiMuénienl    à    Tai-liele    21    îles    statuts. 

Pour  des  raisons  d'âge  et  de  santé,  M.  le  docteur  Frédéric  Van 
Nierop  nous  a  donné  sa  démission  d'administrateur  à  la  fin  de 
l'année  dernière.  .\j)i)elé  naguère  par  la  ci>nfiance  du  Cabinet 
de  La  Haye  à  participer  à  Télaboration  de  nos  statuts  et  désigné 
par  le  groupe  néerlandais  pour  le  rei)résenter  au  sein  de  notre 
conseil  M.  l''réilérie  Vau  Niei'op  nous  a  donné  depuis  l'origine 
le  concours  précieux  d'une  haute  compétence  teehniijue  et  dune 
expérience    éi)rouvée.    lùi    prenant    acte   de   la    démission   qu'il   nous 
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notifiait,  nous  n'avons  pas  manqué  de  lui  exprimer  et  nous  lui 
renouvelons  aujourd'hui  notre  gratitude  et  nos  regrets.  Le  groupe 
néerlandais  a  désigné  pour  le  remplacer  jusqu'à  la  fin  de  son 
mandat,  soit  jusqu'à  l'assemblée  générale  de  1921,  M.  H.  A.  Van 
Nierop,  directeur  de  V Amsterdamsche  Bank.  Nous  soumettons  cette 
désignation  à  votre  agrément,  conformément  à  l'article  22  des 
statuts. 

Nous  avons  appris  avec  émotion  le  décès  de  M.  le  docteur 
Henrique  Matlieus  Dos  Santos,  vice-gouverneur  de  la  Banque  de 
Portugal,  qui  siégeait  dans  notre  conseil  depuis  1919.  Nos  collègues 
appréciaient  sa  bonne  grâce  et  sa  collaboration  fructueuse.  Vous 
vous  unirez  à  nous.  Messieurs,  pour  saluer  la  mémoire  de  M.  Dos 
Santos.  Le  groupe  portugais  a  désigné  pour  le  remplacer  jusqu'à 
la  fin  de  son  mandat,  soit  jusqu'à  l'assemblée  générale  de  1923, 
M.  le  docteur  Jono  Da  Motta  Gomes  junior,  vice-gouverneur  de 
la  Banque  de  Portugal.  Nous  soumettons  cette  désignation  à  votre 
agrément,    conformément   à   l'article  22   des   statuts. 

Notre  commissaire  des  comptes,  M.  d'Hérissé^  inspecteur  général 
honoraire  de  la  Banque  de  France,  est  décédé  il  y  a  un  mois  à 
peine,  après  une  courte  maladie.  Il  avait  été  nommé  par  notre 
assemblée  générale  constitutive  et  depuis  lors  son  mandat  avait 
été  constamment  renouvelé.  Nous  rendons  hommage  à  la  grande 
compétence  et  en  même  temps  à  la  parfaite  courtoisie  avec  les- 
quelles il  remplissait  auprès  de  nous  les  fonctions  que  vous  lui 
aviez   confiées. 

Vous  avez  à  désigner  un  commissaire  des  comptes  et  un  com- 
missaire adjoint  pour  l'exercice  1922.  Nous  vous  rappelons  que 
]M.    Choppin    de    Janvry    est    rééligible. 

Pour  satisfaire  aux  prescriptions  de  l'article  40  de  la  loi  du 
24  juillet  1867,  nous  vous  demandons  de 'renouveler  l'autorisation, 
prévue  par  la  loi  pour  les  opérations  qui  pourraient  être  faites 
avec  notre  établissement  par  vos  administrateurs,  soit  en  leur 
nom    personnel,    soit    comme   administrateurs    d'autres   sociétés. 

SOCIÉTÉ     DES     SERVICES     G0NTR.\CTUELS     DES     MESSAGERIES     MARITIMES 

La  Société  procède  à  l'émission  d'un  emprunt  obligatoire  d'un 
montant  nominal  de  100  millions  de  francs,  représenté  par 
200  000  obligations,  6  p.  100  de  500  francs,  nettes  d'impôts  présents 
et   futurs,    amortissables    en    vingt   ans,    à   partir    du    1er    mai  1926. 

Les  coupons  seront  payables  les  1er  mai  et  1er  novembre  de 
chaque    année   à    raison    de    15    francs   nets.    Le   premier    sera  mis 
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en  payement  le  1er  novembre  1922.  Le  montant  des  intérêts  et 
de  l'amortissement,  ainsi  que  toutes  autres  charges  financières 
y  afférentes,  notamment  les  divers  impôts,  sera  porté  au  débit  du 
compte  d'exploitation  dont  le  solde,  s'il  est  débiteur,  est  pris 
en    charge   par    l'Etat. 

Frix  d'émission.  —  4G7  fr.  50  par  obligation,  payables  en  sous- 
crivant, jouissance  du  1er  ,mai  1922.  Les  demandes  seront  servies 
dans  leur  ordre  d'arrivée  et  jusqu'à  concurrence  du  disponible  à 
chacun    des    guichets    des    établissements    chargés    du    placement. 
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Séance  du  5  juillet  1922 


Présidence  de  M.  RAPHAËL-GEORGES  LÉVY, 
de  rinstitut,  Président, 

NécROLor.iE  :  M.  P.iul  Muller,  M.  Sorbier  de  Pougnadoresse. 
Ouvrages  présentés. 

Ordre  du  jour  :  Questions  actuelles  de  Lorraine  et  d'Alsace  :  législation, 
commerce,  industrie,  finances,  travaux  publics. 

M.  Raphaël-Gsorges  Lévy  annonce  à  la  Société  la  mort  de 
M.  Paul  Muller,  entré  à  la  Société  en  1882  et  qui  fut  l'un  de  ses 
membres  les  plus  assidu^:,  et  celle  de  M.  Sorbier  de  Pougnadoresse, 
inspecteur  des  finance?,  entré  à  la  Société  en  1892. 

Il  soubaite  la  bienvenue  aux  invités  de  la  Société  :  M.  le  sénateur 
Helmcr,  M.  le  député  Jean  et  M.  Hugélus. 

M.  Emmanu3l  Vidal  signale  parmi  les  ouvrages  reçus  :  Des 
sciences  physiques  aux  sciences  morales,  par  M.  Jacques  Rueff,  avec 
préface  de  M.  Colson;  Meunerie,  Boulancjerie,  Pâtisserie,  par 
M,  A.  Savoir;  Documents  sur  la  Tchécoslovaquie,  par  M.  A.  Tol- 
man;  Vllisfoire  de  Law,  par  A.  Thiers  et  les  Evénements  économi- 
ques actuels,  par  M.   Pierre  Cauboue,  etc. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Coquet  pour  exposer  le  sujet  inscrit 
à  l'ordre  du  jour  : 

QUESTIONS    ACTUELLES    DE    LORRAINE    ET    d'aLSACE     : 
LÉGISLATION.    COMMERCE,    INDUSTRIE,    FINANCES,    TRAVAUX    PUBLICS 

Questions  actuelles  de  Lorraine  et  d'Alsace.  Et  tout  d'abord,  pour- 
quoi pas  selon  la   formule  consacrée   :  Questions  actuelles  d'Alsace- 
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Lorraine?  C'est  pour  m'éviter  de  prononcer,  une  seule  fois,  ce  mot 
composé  qui  devrait  être  à  jamais  banni  de  nos  discours  parce 
qu'il  est  la  traduction  française  du  mot  hybride  :  ((  Elsass-Lothrin- 
gen,  ))  inventé  par  les  Allemands  pour  définir  les  territoires  dont 
ils  nous  avaient  dépossédés  par  la  violence  en  1871,  dont  ils  avaient 
fait  sous  le  nom  de  Keichsland  une  Colonie  d'Empire,  mais  dont  ils 
n'ont  jamais  réussi  à  faire  une  partie  intégrante  de  l'Empire  alle- 
mand parce  que,  en  dehors  de  la  résistance  patriotique  des  Alsa- 
<}iens  et  des  Lorrains,  restés  malgré  tout  Français,  ils  ont  commis 
la  faute  initiale  de  prétendre  administrer  conjointement  deux  pro- 
vinces ou  plutôt  deux  parties  de  provinces  essentiellement  dissem- 
blables, aussi  bien  par  leur  configuration  géographique  que  par  la 
nature  du  sol,  la  variété  des  cultures  et  jusqu'à  la  langue  et  à  l'es- 
prit des  habitants,  y  compris  même  les  costumes  et  tout  un  en- 
semble de  traditions  régionales  qui,  de  tout  temps,  ont  donné  a 
l'Alsace  et  à  la  Lorraine  une  physionomie  particulière. 

Ne  craignez  pas,  chers  collègues,  que  je  veuille  entrer  ici  dans 
un  examen  de  l'énorme  faute  politique  qui  a  été  commise,  de  trè? 
bonne  foi  d'ailleurs,  par  notre  gouvernement,  en  continuant  l'er- 
reur allemande  au  lendemain  de  l'armistice  et  en  ne  dissociant  pas 
immédiatement,  pour  les  administrer,  a  à  la  française  »,  les  deux 
déparlements  du  Bas-Khin  et  du  Ilaut-Rhin,  qui  avec  le  territoire 
de  Bclfort  forment  l'Alsace  traditionnelle  et  le  département  de  la 
iMoselle  qui  ne  l'oublions  pas  (si  nous  le  faisions  d'ailleurs,  AL  Le- 
marquis  qui  veut  bien  représenter  ici  la  Société  des  Lorrains,  que 
préside  M.  Poincaré,  nous  le  rappellerait  volontiers),  le  départe- 
ment de  la  Moselle  qui  n'est  que  la  quatrième  partie  de  la  Lorraine 
d'avant  1870  géographiquement  cl  historiquement  inséparable  des 
évêchés  de  Metz,  Toul  et  Verdun  et  de  la  patrie  de  Jeanne  d'Arc, 
c'est-à-dire,  non  seulement  la  Moselle  mais,  indissolublement  avec 
elle,  les  trois  départements  de  la  Meuse,  de  Meurthe-et-Moselle  et 
des  Vosges. 

Non,  les  Allemands  ne  nous  ont  pas  ravi  en  187 1  1'  <(  Alsace-Lor- 
raine »,  qui  n'avait  jamais  existé,  ils  nous  ont  enlevé  seulement 
la  plus  grande  partie  de  l'Alsace  et  un  quart  de  la  Lorraine.  C'est 
ce  qu'on  avait  omis  depuis  un  demi-siècle  d'enseigner  à  nos  en- 
fants, hypnotisés  que  nous  étions  par  la  fiMinule  attribuée  à  Gam- 
betta,  qui  ne  l'a  peut-être  jamais  prononcée  :  «  Pensons-y  toujours, 
n'en  parlons  jamais.   » 

Nous   sommes   réunis    ici,    ce   soir,    mes   chers   collègues,    pour   en 

parler  et  pour  en  parler  tout  à  notre  aise,  avec  toute  la  fierté,  toute 

l'assurance  si  chèrement  payées  et  \o\\\c  la  confiance  émue  que  doit 

nous  donner  le  souvenir,  que  je  me  permettrai  d'évoquer  au  début 

TOMlî    LXXni.    JUILLET    ll>'22.  4 


yi^  *  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

de  celle  i-auscrie  toute  confralenielle,  du  saciilice  des  au  niiHion. 
cinq  cent  mille  morts  qui  nous  ont  rendu  non  pas  (c  F  Alsace-Lor- 
raine »,  mais  trois  beaux  déparlements  français  :  le  Bas-Rhin,  ie 
Haut-Rhin  et  la  Moselle.  Nous  ne  pouvons  mieux  les  honorer  qu'en 
évitant,  par  une  élude  approfondie  des  hommes  et  des  choses  de 
Lorraine  et  d'Alsace,  de  commettre  des  erreurs  qui  rendraient  sté- 
rile le  plus  tangible  résultat  pour  la  France  du  Traité  de  Versailles; 
le  retour  à  la  mère-patrie  de  nos  deux  provinces  mutilées. 

Je  ne  ferai  pas  ici  la  critique  de  la  forme  d'administration  de 
nos  trois  départements,  à  la  tête  desquels  se  trouve  placé  encore, 
après  quatre  ans  d'armistice,  un  commissaire  général  d'Alsace  et 
de  Lorraine,  entouré  d'un  dispendieux  état-major  de  fonctionnaires, 
directeurs  de  services  généraux  pourvus  de  traitements  de  ministres, 
pour  l'assistance  publique,  les  cultes,  l'enseignement,  le  commerce, 
les  mines,  la  statistique,  les  assurances,  l'agriculture,  les  travaux 
publics,  la  navigation,  l'enregistrement,  etc.,  etc.,  sans  compter  les 
traitements  du  personnel  du  Service  central  d'Alsace  et  Lorraine 
à  Paris. 

Le  tout  formant,  au  budget  de  1922,  un  total  de  àSi  211  291  francs 
ainsi  que  vous  pourrez  le  constater  en  lisant  le  très  intéressant  rap- 
|:>ort  de  M.  de  Tinguy  du  Pouet,  annexe  au  procès- verbal  de  la 
deuxième  séance  du  12  juillet  192 1,  n*^  3i6i,  ministère  des  Fi- 
nances,  deuxième  section,   services  d'Alsace  et  Lorraine. 

Je  ne  peux  néanmoins,  devant  vous  qui  êtes  des  économistes, 
amis  des  chiffres  et  des  précisions,  résister  au  désir  de  vous  signaler 
que  le  seul  traitement  du  commissaire  général  et  de  son  secrétariat 
absorbe  874  525  francs,  auxquels  il  faut  ajouter  3o8  100  francs  de 
matériel,   soit   au   total    i  182  625   francs. 

Ceci  n'empêche  pas  le  gouvernement  d'être  dans  l'obligation  d'en- 
tretenir, à  Paris,  un  Service  d'Alsace  et  Lorraine,  autrefois  rattaché 
à  la  présidence  du  Conseil  et  depuis  le  dernier  ministère,  rattaché 
à  la  Justice  et  qui  coûte  comme  personnel  :  182  4oo  francs;  comme 
matériel  :  77  5oo  francs,  soit  219  900  francs. 

Voilà  déjà  plus  de  i  /ioo  000  francs,  rien  que  pour  l'administra- 
tion générale.  11  faut  y  ajouter  les  dépenses  du  Conseilconsultalil  : 
9^  000  francs,  et  surtout  les  traitements  des  grands  directeurs  qui 
ont   remplacé    les   anciens   ministres   du   Stanhalterat   allemand. 

Le  conseil  consultatif,  qui  doit  se  réunir  pour  la  quatrième  fois 
à  Strasbourg,  le  18  juillet,  va  examiner  la  question  de  la  suppres- 
sion d'un  certain  nombre  de  ces  directions  régionales.  Vous  ne  vous 
on  étonnerez  point  quand  vous. saurez  ce  qu'elles  coûtent  :  la  direc- 
tion de  la  Justice,  dont  on  vient  de  décider  le  rattachemenC  à  Paris  : 
8',  000   francs,    plus   3  5oo   francs   de   matériel;   la   direction    de  Pin- 
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struclion  publique  :  33  660  francs  et  /io  000  francs  de  matérici;  la 
direction  du  commerce,  car  il  y  a  à  Strasbourg  une  direction  du 
commerce,  45  Goo  francs  et  G  000  francs  de  matériel,  etc.,  etc. 

La  Société  d'économie  ix)lilique  a  mis,  plusieurs  fois  à  son  ordre 
du  jour  la  question  de  la  réforme  administrative  et  régionale;  j'ai 
eu  moi-même  l'honneur  de  traiter  ici  à  deux  reprises  ce  sujet  et 
je  n'ai  jamais  dissimulé  mes  opinions  nettement  régionalistes,  mais 
c'est  du  régionalisme  économique  que  nous  avons  toujours  entendu 
faire  ici  et  non  du  régionalisme  politique.  Rassurez-vous,  je  n'abor- 
derai pas  la  question  et  je  me  contenterai  de  vous  faire  part  du 
résultat  d'une  enquête  que  j'ai  faite  au  lendemain  du  Congrès  de 
la  Fédération  régionaliste  française,  qui  s'est  tenu  à  Orléans  les 
29  et  3o  octobre  1921  et  qui  avait,  sur  ma  proposition,  émis  le  voeu 
suivant  : 

«  Que  la  loi  du  9  avril  1898  soit  rendue,  sans  plus  de  retard, 
applicable  à  nos  trois  départements  de  la  Moselle,  du  Bas-Rhin  et 
du  lîaut-Rhin,  dont  les  chambres  de  commerce  —  si  étrange  que 
cela  puisse  paraître  —  sont  encore  régies  par  la  loi  allemande,  ce 
qui  a,  jusqu'ici,  rendu  impossible  la  constitution  d'une  «  région 
économique  de  Lorraine  »,  groupant  les  chambres  de  commerce 
des  quatre  départements  de  la  Moselle,  de  Meurthe-et-Moselle,  de  la 
Meuse  et  des  Vosges  et  d'une  «  région  économique  d'Alsace  »,  grou- 
pant les  Chambres  de  commerce  des  trois  départements  du  Bas- 
Rhin,  du  Haut-Rhin  et  du  territoire  de  Belfort.  » 

Eh  bien,  à  l'heure  actuelle,  aucune  des  Chambres  de  commerce 
de  nos  trois  déparlements  retrouvés  ne  s'est  encore  décidée  à  ré- 
clamer le  bénéfice  de  la  loi  française  du  9  avril  1898  et  le  ministère 
du  Commerce  qui  a  la  plus  grande  hâte  de  voir  ajouter  aux  dix- 
neuf  régions  économiques,  d'ores  et  déjà  constituées  par  arrêté  offi- 
ciel, une  vingtième  région  d'Alsace  et  une  vingt-ct-unième  région 
de  Lorraine,  se  heurte,  depuis  quatre  ans,  aux  fins  de  non-recevoir 
du  commissariat  général,  à  Strasbourg,  qui  prétend  que  le  moment 
n'est   pas  encore   venu   de  soulever  la   question. 

Ceci  m'amène,  mes  chers  collègues,  5  vous  entretenir  de  lintrn- 
duction  graduelle,  dans  nos  trois  départements  retrouvés,  des  deux 
monuments  législatifs  qui  nous  intéressent  le  plus  :  le  Code  civil 
et  le  Code  de  commerce. 

Bien  que  tons  nos  collègue.*;  ici  présents  représentent  une  élite 
d'hommes  avertis  de  toutes  les  grandes  questions  du  jour,  je  suis 
|iersuadé  (jue  j'étonnerai  quelques-uns  d'entre  eux  en  signalant  que 
ni  le  Code  de  commerce,  ni  le  Code  civil  français,  ne  sont,  à  Iheuro 
actuelle,  applicables  à  nos  trois  départements,  cependant  réintégrés 
*ans  restriction  à  la  France  depuis  le  an  novembre  1918.  Vous  avez. 
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sans  doute,  lu  ces  jours-ci,  dans  les  journaux,  un  avis  annonçant 
qu'à  partir  de  l'année  prochaine,  l'Annuaire  des  téléphones  d'Alsace 
et  de  Lorraine  sera  fusionné  avec  l'Annuaire  des  téléphones  fran- 
çais. Allez  demander  dans  un  bureau  de  poste,  autre  que  le  siège 
central  de  la  rue  du  Louvre,  l'Annuaire  d'Alsace,  on  vous  répondra 
qu'on  ne  le  connaît  pas.  Et  nous  prétendons  faire  du  commerce 
avec  nos  frères  retrouvés. 

Qu'on  n'ait  pas  introduit  immédiatement  et  en  bloe  toute  la 
législation  commerciale  française  au  lendemain  de  l'armistice,  cela 
se  conçoit;  la  précipitation  aurait  été  une  grave  erreur  d'autant 
plus  qu'il  y  a  dans  le  nouveau  Code  de  commerce  allemand  un  cer- 
tain nombre  de  dispositions  qui  sont  considérées  par  d'éminenis 
juristes  comme  présentant  un  progrès  relatif  sur  certaines  disposi- 
tions de  la  loi  française. 

C'est  ainsi  que  les  Alsaciens  tiennent  beaucoup  à  la  loi  allemande 
sur  le  ((  Registre  du  commerce  »  qui  cependant  est  chez  nous  ré- 
cente et  que  tout  le  monde  s'accorde  à  reconnaître  inspirée  de  pré- 
occupations très  modernes  et  pratiques.  Cependant  la  loi  allemande 
sur  le  ((  Registre  du  commerce  »  diffère  de  la  loi  française  en  ce 
qu'elle  est  avant  tout  un  instrument  de  police  commerciale,  tandis 
que  la  loi  française  de  19 19  a  paru  aux  Alsaciens  imparfaite  sur  ce 
point  particulier.  La  loi  allemande  exige,  en  effet,  la  publication, 
par  les  soins  du  tribunal,  de  toutes  les  inscriptions,  tant  au  Jouimal 
officiel  que  dans  un  ou  plusieurs  journaux  locaux,  avec  la  collabo- 
ration des  chambres  de  commerce  pour  la  bonne  tenue  des  re- 
gistres, tandis  que.  la  loi  française  n'exige  que  l'inscription  au 
greffe  du  tribunal. 

Pour  les  sociétés  anonymes,  les  Alsaciens  tiennent  beaucoup  au 
maintien  de  la  loi  allemande  sur  les  sociétés  à  responsabilité  limi- 
tée, et  ils  ne  veulent  pas  attendre  que  le  projet  de  loi,  déposé  à 
Paris,  concernant  cette  forme  particulière  de  sociétés,  ait  été  soumis 
au  Parlement. 

La  Chambre  de  commerce  de  Strasbourg  a  donc  exprimé,  à  î.i 
date  du  3o  juin  1921,  le  vœu  de  voir  maintenir  intégralement  les 
paragraphes  178  à  33/^  du  Code  de  commerce  local  (le  mot  local 
est  ici  un  euphémisme  employé  pour  ne  pas  dire  Code  de  commerce 
allemand),  jusqu'à  ce  que  notre  loi  de  1867  ait  été  remaniée. 

En  ce  qui  concerne  l'introduction  du  Code  civil,  les  organismes 
intércFsés  de  Lorraine  et  d'Alsace  ont  formulé  des  objections  bien 
plus  graves.  Il  ne  s'agit  plus  ici  d'une  simple  question  de  mise  au 
point,  mais  de  principes  tout  i\  fait  fondamentaux  conctirnant  le 
régime  matrimonial  qui  est  légalement  la  séparation  de  biens,  dans 
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le  Code  civil  allemand,  tandis  que  dans  le  Code  français,  c'est  la  com- 
munauté; le  droit  de  tutelle,   le  registre  foncier,  etc.,  etc. 

A  ceux  de  nos  collègues  qui  désireraient  faire  une  étude  appro- 
fondie de  la  question  (elle  en  vaut  la  peine  et  ce  n'est  pas  dans  une 
simple  causerie  qu'on  pourrait  l'exposer),  je  signalerai  un  docu- 
ment de  première  importance  publié  dans  le  numéro  de  décembre 
192 1  de  la  Revue  d'Alsace  et  de  Lorraine,  à  la  suite  d'un  article  de 
M.  Marcel  Nast,  professeur  à  l'Université  de  Strasbourg  :  c'est 
«  l'Avis  adressé  par  dix-sept  professeurs  de  la  Faculté  de  droit  de 
Strasbourg  à  la  Société  de  législation  comparée  »,  et  qui  conclut 
comme  suit   : 

1°  Toutes  les  lois  françaises  doivent  en  principe  être  déclarées 
applicables  en  Alsace  et  en  Lorraine; 

2°  Aucun  texte  allemand  ne  doit  être  maintenu  à  titre  définilif 
pour  être  appliqué  en  Alsace  et  en  Lorraine  à  l'exclusion  du  reste 
de  la  France; 

3**  Le  maintien  provisoire  de  certains  textes  allemands  en  Alsace 
et  en  Lorraine  doit  être  accompagné  d'un  projet  de  loi  tendant  à  in- 
troduire dans  la  législation  française  l'institution  qu'ils  consacrent; 
et  alors,  ou  bien  le  Parlement  rejettera  le  projet,  et  les  textes  en 
question  seront  définitivement  abrogés  en  Alsace  et  en  Lorraine,  ou 
bien  le  Parlement  votera  le  pix>jet  et  la  nouvelle  loi  fi'ançaise,  ap- 
plicable à  toute  la  France,  remplacera  en  Alsace  et  en  Lorraine  le 
texte  allemand  qui  y  avait  été  provisoirement  maintenu. 

Cet  Avis  est  inspiré  de  considérations  d'ordre  juridique  et  d'ordre 
pratique  qui  paraissent  bien  correspondre  à  la  plus  juste  com- 
préhension des  circonstances  exceptionnelles  oia  se  trouvent  placés 
nos  trois  départements. 

La  présente  causerie  n'ayant  d'autre  objet  que  de  constater  dos 
faits  sans  déchaîner  de  polémiques,  nous  constaterons  simplement, 
si  vous  le  voulez  bien,  en  laissant  à  chacun  le  soin  d'en  tirer  les 
conséquences  qu'il  jugera  convenables,  qu'en  lan  de  grâce  1922, 
ni  le  Code  civil,  ni  le  Code  de  commerce  français  ne  si^nt  encore  ap- 
plicables à  l'Alsace  et  à  la  Lorraine  retrouvées  et  que  les  projets  de 
lois  qui  ont  été  tout  récemment  déposés  ne  prévoient  pas  l'introduc- 
tion du  Code  civil  (et  toujours  sous  réserve  d'un  certain  nombre  de 
restrictions)  avant  le  i'^'  janvier  192.1;  quant  au  Code  de  commerce, 
la  date  projetée  d'application  n'est  pas  encore  fixée. 

On  ne  saurait  setonner.  devant  un  !(•!  état  de  choses,  que  la 
Chambre  de  commerce  de  Lure,  dans  sa  séance  d'avril  I9'>2,  con- 
eidérant  que  le  fait  davoir  en  Alsace  et  Lorraine  une  législation  spé- 
ciale, cause  de  graves  préjudices  aux  commerçants,  ait  émis  le  vœu 
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qu'il  soil  mis  lin  le  plus  tôt  possible  à  celle  silualion  anormale  en 
iuiivanl,  par  tous  les  moyens,  le  travail  des  juristes. 

La  Chambre  de  commeiTc  de  Lure  a  formulé  notarnment  l'avis 
«  (ju'un  comité  supérieur  de  juristes  soit  appelé  à  se  prononcer  sur 
k's  rapports  fomiiis  par  les  comités  de  juristes  et  dote  enfrn  ia  tota- 
lité du  territoire  français  de  codes  revisés,  ctairs,  nets,  précis,  dé- 
pourvus de  toute  ambiguïté,  qui  ne  permette  plus  à  un  tribunal  de 
donner  à  certains  articles  une  interprétation  diamétralement  op- 
jKîsée  à  celle  du  voisin  ». 

Cette  partie  législative  ainsi  exposée,  il  me  tarde,  mes  chers  col- 
lègues, d'arriver  au  deuxième  objet  de  cette  causerie,  au  domaine 
précis  des  choses  économiques  résumées  sous  les  quatre  vocables 
qui  forment  le  sous-titre  de  cette  communication  de  ce  soir  : 
((    Commerce,    Industrie,    Finances,    Travaux    publics,    » 

Commerce  :  lors  des  préliminaires  de  paix  qui  précédèrent  la 
signature  du  Traité  de  Francfort,  le  a  Syndicat  industriel  du  Ilaut- 
Rhin  »,  c'est-à-dire  la  Société  industrielle  de  Mulhouse,  mérita  la 
reconnaissance  de  tous  les  Alsaciens  et  Lorrains,  en  obtenant,  par 
son  intervention  active,  que  l'empire  allemand  accordât  trois  délais 
successifs  à  l'Alsace-Lorraine  pour  préparer  son  rattachement  anor- 
mal au  Zolhverein  :  franchise  complète  du  i®''  septembre  au  3i  dé- 
cembre 1871,  quart  des  droits  du  i®'"  janvier  au  3o  juin  1872  et 
moitié  des  droits  du  i^'"  juillet  au  3i  décembre  1872. 

Dans  le  Traité  de  Versailles,  un  simple  délai  de  cinq  ans,  qui  va 
[)rendre  fin  le  10  janvier  1926,  a  été  accordé  aux  industriels  et  aux 
commerçants  alsaciens  et  lorrains  pour  reprendre  les  relations  nor- 
males avec  la  France. 

A  l'heure  actuelle,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  l'Alsace  et  la 
Lorraine  exportent  encore  la  grande  majorité  de  leurs  produits  en 
Allemagne.  Pour  les  textiles,  les  deux  tiers;  le  même  problème  se 
pose  pour  les  vins,  pour  les  minerais,  et  pour  quantité  d'autres  pro- 
duits. 11  appartient  évidemment  aux  commerçants  de  s'organiser. 
Ils  seront  encouragés  dans  leurs  efforts  si,  pour  une  fois  la  science 
économique  peut  leur  servir  de  guide,  puisque  toute  l'histoire  éco- 
nomique de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  avant  1870  prouve  quo,  sous- 
tous  les  régimes,  aussi  bien  celui  de  l'ullra  protectionnisme,  au 
temps  du  Premier  Empire  et  du  Blocus  ccHitinental  que  pendant  U 
période  libérale  des  traités  de  cx>mmerce  franco-anglais  de  1860, 
traité  franco-allemand  de  1867,  l'Alsace  a  connu  un  développenwnt 
et  un  enrichissement  général  qui  n'a  jamais  été  surpassé  (Réf.  F. 
Kicîier,  privat-docent  à  l'Université  de  Strasbourg,  Revue  alsacienne 

J'ai    i"nni-rn<*nie   essayé   de   démontrer   dans   une    feuille  de   propa- 
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gande,  tirée  ù  cent  mille  exemplaires  en  novembre  1919,  à  la  veille 
des  premières  élections  à  la  Cliambre  et  au  Sénat,  et  traduite  en 
allemand  à  l'intention  des  électeurs  alsaciens  et  lorrains,  que  l'ave- 
nir économique  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  avait  été  grandement 
compromis  pendant  les  quarante-huit  ans  de  domination  allemande 
et  que  son  orientation  économique  naturelle  était,  de  i  Est  à  1  Ouest 
et  au  Sud-Ouest,  c'est-à-dire  de  Strasbourg  vers  Dunkerque,  Rouen, 
Paris,  Bordeaux  et  Marseille  et  non  pas  de  Strasbourg  vers  Berlin. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  Strasbourg  a  été  justement  appelée 
la  «  plaque  tournante  de  l'Europe  centrale  n  et  que  Strasbourg  a 
l'ambition  de  devenir  un  grand  ix>rt  de  commerce  international, 
qu'un  demi-siècle  d'occupation  allemande  a  créé  des  courants  d'af- 
faires vers  i'Est  qiic  toute  la  science  du  monde  serait  impossible 
à  détruire  et  qu'il  n'y  a  d'ailleurs  aucun  intérêt  à  contrarier  d'une 
façon  systématique.  Là  encore,  mes  chers  collègues,  Je  nie  contente 
do  poser  le  problème  en  vous  laissant  le  soin  d'y  réfléchir.  Je  veux 
cependant  vous  indiquer  très  sommairement  comment  la  situation 
n'est  pas  si  grave  qu'on  pourrait  le  supposer.  Les  Alsaciens  ne  doi- 
vent pas  oublier  toutes  les  vexations  et  tous  les  préjudices  commer- 
ciaux que  l'empire  allemand  leur  a  infligés  en  contrariant  tantôt 
le  développement  des  mines  do  potasse  de  la  Haute-Alsace,  dont  'a 
production  était  strictement  limitée  pour  ne  pas  faire  de  tort  aux 
mines  de  potasse  de  Stassfurt.  Ils  ne  doivent  pas  non  plus  oublier 
comment  les  viticulteurs  étaient,  tous  les  ans,  ruinés  par  une  lé- 
gislation ultrapolicière,  où  intervenait  la  politique  pour  déclarer  at 
teint  du  phylloxéra  des  vignes  dont  la  production  était  jugée  pré- 
judiciable au  ((  vin  du  Rhin  »,  ainsi  que  le  tort  considérable  causé 
à  la  viticulture  alsacienne  par  le  fait  que  les  commerçants  allemand- 
encourageaient  les  viticulteurs  à  planter  des  vignes  dans  des  ter- 
rains inaptes  à  produire  de  bon  vin.  Les  négociants  de  Hambourg 
?o  réjouissant,  au  contraire,  de  ce  que  le  a  vin  d'Alsace  »  cultivé 
dans  les  plaines,  an  lieu  de  la  montagne,  avait  un  degré  «l'acidité 
plus  prononcé,  ce  qui  permcltnil,  ;\  l'aide  d'une  additioii  légah^ 
d'eau  et  de  sucre,  qu'interdit  la  loi  française,  mai>  (]uo  jusline  !a 
loi  allemande^  et  de  savants  mélanges  à  49  P-  i«^o  avec  des  vins 
étrangers,  faculté  également  admise  par  la  loi  allemande  concer- 
nant la  dénomination  des  grands  crûs.  Gnlce  à  toutes  ces  falsifi- 
cations légales,  les  Allemands  pouvaient  fabriipicr.  avec  de^  \i:i< 
quelconques  d'Alsace  ou  di^  Moscllo.  de  f.ui\  champngnes  ou  de 
faux  ((  vin  du  Rhin  )>.  .\  tel  i)oint  que  la  dénomination  m  vin  d'.Vl- 
saco  ))  qui  faisait  juiine,  autrcft>is,  sm*  les  marchés  étranger.*,  avait 
tendance  à  devenir  une  pure  dénomiiiatii^n  Uvale,  le  \rai  n  \u\ 
d'Alsace   »    pur  et   sans   mélange,   étant   consommé   sur  place   et    'e 
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reste  étant  exporté  en  Allemagne  pour  y  être,  après  de  nombreuses 
falsifications  vendu  sous  des  noms  étrangers.  Ajoutez  à  cela  le  droit 
de  douane  cl  vous  comprendrez  pourquoi  le  «  vin  d'Alsace  »  avait 
complètement  disparu  des  cartes  de  vins  de  toute  la  France.  II  n'a 
pas  fallu  moins  de  trois  ans  de  propagande  active  pour  redonner 
au  ((  vin  d'Alsace  »,  dans  nos  grands  restaurants  de  Paris  et  d'ail- 
leurs,  la  place  d'honneur  qu'il  occupait   autrefois. 

Les  Alsaciens  doivent  également  se  souvenir  que  l'Empire  alle- 
mand a.  de  tout  temps,  soutenu  contre  eux  le  pays  badois,  qui 
s'est  opposé  à  la  canalisation  du  Rhin,  à  l'élargissement  des  canaux: 
qui  devaient  faciliter  les  relations  avec  la  France,  la  fameuse  oppo- 
sition allemande  à  l'établissement  du  barrage  de  Kembs,  est  encore 
présente  à  toutes  les  mémoires,  ainsi  que  la  construction,  en  face 
de  Strasbourg  et  dans  un  esprit  de  concurrence  non  dissimulé,  du 
port  rival  do  Kehl. 

La  leçon  de  Graffenstaden  n'a  pas  été  non  plus  oubliée,  lorsque 
on  avril  19 12  la  Société  alsacienne  de  constructions  mécaniques  fut 
boycottée  par  les  fabricants  de  locomotives  do  Berlin  et  de  la  West- 
phalie  qui  obligèrent  cette  Société  à  renvoyer  un  de  ses  fidèles  col- 
laborateurs M.  Heyler,  accusé  de  professer  des  sentiments  trop  fran- 
çais, pur  prétexte  à  retirer  à  la  Société  française  des  commandes  de 
locomotives. 

Enfin,  l'Allemagne  ne  voulait  jamais  se  prêter  à  ce  que  fussent 
exécutés  des  travaux  publics  étudiés  avant  1870  par  la  France,  tels 
que  la  canalisation  de  la  Moselle  et  la  percée  des  Vosges,  je  ne  fais 
que  les  citer,  puisque  nous  en  reparlerons  tout  à  l'heure. 

Il  est  d'autant  plus  opportun  de  rappeler  tous  ces  faits  que  la 
propagande  allemande  n'a  pas  désarmé  depuis  l'armistice,  el!e 
s'applique,  au  contraire,  d'une  façon  continue  à  jeter  l'inquiétude 
dans  l'esprit  des  commerçants  alsaciens  et  lorrains,  en  leur  repré- 
sentant notamment  que  l'industrie  textile  et  métallurgique  de  Lor- 
raine et  d'Alsace  va  trouver  dans  l'industrie  textile  et  la  métallurgie 
de  la  France,  une  concurrence  ruineuse.  Pour  notre  part,  nous 
voyons  les  choses  à  un  tout  autre  point  de  vue.  Il  ne  saurait  être 
question  de  concurrence  dangereuse  à  l'intérieur  de  la  France,  entre 
les  industries  de  diverses- régions.  La  France  forme  un  tout,  un  bloc 
économique  qui  s'est  considérablement  enrichi  du  fait  de  la  réin- 
tégration dans  le  patrimoine  national  d'une  production  supplémen- 
taire annuelle  de  /iG  000  tonnes  de  coton,  de  20  millions  de  tonnes 
de  minerai  de  fer,  de  17  millions  de  tonnes  de  houille,  de  plus  de 
5  millions  de  tonnes  d'acier,  sans  compter  le  pétrole,  la  potasse, 
la  laine,  le  vin,  l'élevage  et  les  nombreuses  productions  naturelles 
de  trois  des  plus  riches  départements  rendus  à  la  mère  patrie,  avec 
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l'appoint  en  outre  de  plus  de  un  million  cinq  cent  mille  travailleurs, 
le  chiffre  même  de  nos  morts. 

Il  faut  juger  en  principe  que  la  France  est  une  grande  maison 
de  commerce.  Elle  avait  perdu  trois  de  ses  plus  importants  centres 
de  production,  elles  les  a  retrouvés  et  toutes  ses  usines  et  fabriques 
doivent  vivre  en  bonne  intelligence,  sans  se  soucier  des  Allemands 
qui  voudraient  jeter  entre  elles  la  discorde. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  tout  soit  pour  le  mieux  dans  le  meilleur 
des  mondes.  11  reste  encore  bien  des  questions  à  régler,  en  dehors 
de  l'assimilation  législative,  dont  nous  avons  parlé  au  début  et  de 
beaucoup  d'autres  questions  que  je  ne  peux  que  mentionner,  car  je 
vois  arriver  la  fin  des  quarante  minutes  qui  me  sont  octroyées.  Je 
ne  voudrais  pas  cependant  terminer  cette  conversation,  un  peu  à  bâ- 
tons rompus,  sans  vous  dire  qu'on  entrevoit  pour  un  avenir  rap- 
proché, la  solution  si  longtemps  attendue  du  régime  domanial  des 
mines  de  potasse.  On  vient  même  de  solutionner  presque  complète- 
ment le  problème  de  la  valorisation,  en  promulguant  ces  jours-ci 
la  loi  relative  à  la  réforme  monétaire  en  Alsace  et  en  Lorraine. 

Cette  loi,  dans  l'examen  de  laquelle  je  n'ose  pas  entrer,   pourrait 
faire  à  elle  seule  l'objet  d'une  communication  à  la  Société  d  econo 
mie  politique,  par  des  voix  beaucoup  plus  autorisées  que  la  mienne, 
notamment  celle  de  notre  distingué  président   . 

J'ai  réservé  pour  la  fin  un  bref  aperçu  de  l'étal  actuel  des  travaux 
publics  en  Alsace  et  en  Lorraine, 

Le  gouvernement  a  déjà  fait  dans  nos  trois  départements  de  très 
importants  travaux,  notamment  la  mise  en  gabarit  normal  du 
canal  du  Rhône  au  Rhin.  Il  a  surtout  étudié  de  très  vastes  projets, 
parmi  lesquels,  la  constitution  d'une  Société  régionale  d'études  du 
Rhin,  qui  a,  elle-même,  confié  à  une  organisation  commerciale  tt 
financière,  la  Compagnie  nationale  du  Rhin  français,  la  tâche  for- 
midable de  réaliser  le  barrage  de  Kembs  et  de  canaliser  le  Rhin,  en 
vue  d'utiliser,   à  son  suprême  degré,  ses  forces  hydroélectriques. 

Le  ministère  des  Travaux  publics,  que  dirige  avec  une  si  grande 
largeur  de  vues  M.  Le  Trocquer,  a  favorisé,  dans  la  mesure  mal- 
heureusement trop  limitée  d'un  infime  crédit  de  i8  millions,  la 
construction  de  la  percée  des  Vosges  extrême  nord.  Saint  DiéSaales, 
mais  le  gouvernement  n'a  pas  encore  obtenu  du  Parlement  le  vote 
des  crédits  nécessaires  pour  construire  la  percée  sud  Saint-Maurice- 
Wesserling,  cependant  déclarée  d'utilité  publique,  depuis  la  loi  du 
38  mars  1920  et  malgré  ses  excellentes  intentions  manifestées  pour 
la  dernière  fois  en  public  au  Congrès  de  Colmar  du  3o  septembre 
192 1,   le  projet  de   loi   qui   doit  déclarer  d'utilité   publique   les  deux 
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portées   Sailli- Dié-Shinlc-Maric   et  Corni mont-La    Bresse-Metzeral    n'a 
pas  encore  c'té  déposé. 

11  en  c^t  de  même  pour  le  projet  de  raccordement  de  Lerouville 
à  Metz  et  pour  la  a  caualisation  de  la  Moselle,  de  Metz  à  Thion- 
Nille  réclamés  à  juste  titre  par  la  Chambre  de  commerce  de  Metz 
cl   tous  les  corps  constitués  de  la  Moselle, 

Nous  adresserons  donc,  si  vous  le  voulez  bien,  mes  chers  collègue.*», 
une  double  supplique  à  M.  le  ministre  des  Travaux  publics  qui  ira 
droit,  croyez-moi,  au  cœur  des  Alsaciens  et  des  Lorrains  et  d'où  dé- 
pend essentiellement  l'avenir  économique  de  nos  trois  déparlements 
cl  leur  rattachement  étroit  avec  la  France  :  et  nous  dirons  à  M.  le 
luinistre  des  Travaux  publics  :  faites,  au  plus  tôt,  la  percée  des 
^'osgcs  et  la  canalisation  de  la  Moselle. 

Permettez-moi  de  terminer  par  un  souvenir  personnel  rapporté 
du  récent  voyage  que  je  viens  d'accomplir  de  Mulhouse  à  Hayange, 
en  passant  par  Colmar,  Strasbourg,  Metz,  Hagondange  et  Thion- 
ville,  servant  de  guide  à  cent  maires  de  France  représentant  qua- 
rante et  un  départements  qui,  sur  l'initiative  de  la  Revue  d'Alsace 
et  de  Lorraine,  et  d'accord  avec  les  municipalités  des  grandes 
villes  de  nos  trois  départements  retrouvés,  viennent  de  faire  un 
voyage  très  instructif  du  ii  au  i8  juin. 

Nos  maires  de  l'intérieur,  comme  on  les  a  appelés  tout  le  long  du 
voyage,  ont  été  l'objet  d'un  accueil  dont  l'entho-usiasme  dépasse 
•'imagination.  Par  instants,  il  nous  semblait  revivre,  aussi  bien  à 
Mulhouse,  près  de  la  Marianne  de  la  République  libre,  constituée 
{)ar  Zislin,  à  Colmar,  à  Strasbourg  ou  à  Metz,  au  milieu  des  dra- 
peaux, des  fanfares  et  des  illuminations,  que  dans  tels  petits  vil- 
an^es  :  Guebwiller,  Turckheim,  Riheauvillci ,  où  des  jolies  filles 
d'Alsace  nous  offrirent  le  vin  blanc  et  le  kugeloff,  ou  dans  la  petite» 
•  ille  de  Moulins,  où  sur  un  coup  de  téléphone  donné  de  Metz,  la 
\ille  se  pavoisa  comme  par  enchantement  pendant  que  nos  autos- 
i  ars  desccîidaient  à  toute  allure  du  haut  du  mont  Saint-Quentin  et 
oh  là  encore,  de  gracieuses  filles  du  pays,  lorraines  cette  fois,  nous 
offrirent  le  vin  gris  de  Moselle  et  la  quiche;  il  nous  semblait  revivre 
les  heures  les  plus  émotionnantes  du  lendemain  de  l'armistice. 

Quand  un  pays,  séparé  de  nous  pendant  quarante-huit  ans,  après 
s'être  donné  à  toute  l'allégresse  du  retour,  trouve  encore,  au  bout 
de  quatre  ans  de  réintégration,  malgré  les  circonstances  tragiques 
dans  lesquelles  nous  vivons,  qui  depuis  le  Traité  de  Versailles  ne 
nous  ont  pas  laissé  un  moment  de  répit,  on  face  d'une  Allemagne 
toujours  menaçante  et  insolvable,  malgré  les  difficultés  extraordi- 
naires que  je  viens  de  vous  retracer  de  l'assimilation  législative 
aîi-si   bien   que  de  la   réharmonisation   économique  avec   l'ensemble 
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de  Ja  France,  iorsqu'uii  pays  où  l'enliiouàiasnie  du  icndomain  de  la 
délivrance  devait  être  depuis  longtemps  calmé,  trouve  de  ces  élans 
magnifiques  et  spontanés  pour  saluer,  à  leur  arrivée  el  pendant 
tout  leur  séjour  sur  la  terre  d'Alsace  et  de  Lorraine, 'des  Français 
venus  de  toutes  les  régions  de  France,  du  Midi,  de  l'Ouest,  du 
Centre,  du  Finistère,  des  Pyrénées,  du  V'ar  et  du  Pas-de-Calais,  Bre- 
tons, Normands,  Picards,  Provençaux,  Limousins  ou  simplement 
Parisiens  et  que  les  habitants  sortent  dans  les  rues  et  que  les  hom- 
mes, les  femmes  et  les  enfants  vous  saluent  aux  cris  de  «  Vive  Ki 
France  »  «  Vive  la  République  »,  il  n'y  a  pas  d'économie  politique 
qui  tienne,  il  n'y  a  pas  de  loi,  de  concurrence,  ni  d'orientation  d«' 
marchés,  qui  puissent  vous  faire  douter  un  seul  instant  que  les 
trois  départements  du  Haut-Rhin,  du  Ras-Rhin  et  de  la  Moselle  sont 
indissolublement  reliés  à  la  vie  commerciale,  industrielle,  agricole 
aussi  bien  qu'à  la  vie  politique  et  sociale  de  la  France  reconstituée. 

L'Alsace-Lorraine  où  la  législation  française  avait  été  remplacée 
par  les  lois  allemandes  au  fur  et  à  mesure  que  l'empire  unifiait  ses 
codes  et  ses  lois,  doit  aujourd'hui,  dit  M.  le  sénateur  Kelmer,  re- 
venir à  la  législation  commune  de  toute  la  France.  Si  cette  assimi- 
lation législative  est  facilitée  par  le  souvenir  du  droit  français  (le 
Code  civil  n'a  été  aboli  qu'en  1900),  elle  est  cependant  une  œuvri» 
délicate  à  cause  des  droits  existants  qui  se  trouveront  modifiés  par 
le  changement,  et  en  général  à  cause  du  trouble  qu'une  transforma- 
lion  aussi  profonde  risque  de  jeter  et  a  déjà  jetée  sur  toutes  les 
relations  juridiques  et  sur  la  vie  économi(iuc  en  général. 

Les  mesures  prises  jusqu'à  présent  n'ont  pas  toujours  été  éludiécs 
suffisamment;  elles  ont  laissé  une  marge  top  grande  à  luie  juris- 
prudence hésitante,  tâtonnante  et  lente  à  s'établir,  de  sorte  que  le 
droit,  principe  d'ordre  social,  s'est  trouvé  trop  souvent  privé  de  la 
précision,  de  la  clart^é  et  même  de  la  publicité  pourtant  indispen- 
sables aux  citoyens  qui  tiennent  à  la  précision  juridique  des  Iran 
sactions  qu'ils  concluent,  ou  aux  justiciable?  cpii,  avant  do  porter 
leurs  différends  devant  les  juges,  veulent  j>ouv(>ir  apprécier  les 
chances  de   l'instance  qu'ils  engagent   . 

De  même  au  point  de  vue  administratif,  l'unité  nationali'  doit 
être  rétablie  par  le  rattachement  «successif  des  services  publics  à 
ceux  communs  au  reste  de  la  lYnnre.  Or.  les  organismes  créés  pour 
réaliser  cette  union  ne  send>lent  pas  la  poursuivre  a\ee  une  grande 
ardeur.  Pour  beaucoup  de  services,  le  rattachement  serait  d'ores  ri 
déjà  possible,  pour  d'autres,  1res  rares,  il  s'est  fait,  mais  avec  de< 
clauses  et  des  modalités,  sous  des  réserves  et  des  conditions  qui  le 
rendent  plus  apparent  que  réel. 
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II  en  résuile  <]ue,  pour  le  moment,  l'action  dirigeante  du  gou- 
\ ornement  —  el  sa  responsabilité  effective  —  font  défaut  dans  l'ad- 
ministration  dcB  départements  recouvres. 

Aussi  le  retard  apporté  au  règlement  de  certaines  questions,  fa- 
ciles à  résoudre  d'autorité  au  lendemain  de  l'armistice,  les  a  ren- 
dues  irritantes  et  les  a   singulièrement   aggravées. 

A  côté  du  problème  du  statut  des  fonctionnaires,  il  y  a  notam- 
ment la  question  de  la  valorisation  qui  a  pesé  lourdement  sur  toulo 
la  vie  économique. 

Décidée  hâtivement  la  veille  de  l'armistice,  ne  disposant  d'aucu/i 
précédent  réalisé  dans  des  conditions  analogues,  elle  devait  se  heur- 
ter à  de  grosses  difficultés.  Il  est  délicat  pour  un  Alsacien  de  cri- 
tiquer une  mesure  qui  était  inspirée  par  un  sentiment  de  généro- 
sité et  qui  devait  être  une  faveur  accordée  comme  don  de  joyeux, 
avènement  aux  enfants  retrouvés.  Cependant  quelle  que  soit  la  ré- 
serve à  garder  vis-à-vis  du  premier  arrêté  de  valorisation,  il  est  per- 
mis de  regretter  le  retard  de  plusieurs  années  mis  à  l'étude  et  à  la 
réforme  d'une  mesure  dont  les  défauts  s'étaient  immédiatement 
manifestés. 

Au  point  de  vue  théorique,  la  valorisation  montre  les  consé- 
quences d'une  intervention  gouvernementale  décidant  que,  dans 
les  contrats  existants,  la  valeur  de  la  monnaie  serait  subitement 
augmentée  de  5o  p.  loo  (le  mark  dont  le  cours  moyen  en  octobre 
avait  été  de  o  fr.  8i34  devait  avoir  la  valeur  de  i  fr.  26).  D  autre 
part,  la  faveur  de  la  valorisation  n'étant  accordée  qu'à  certaines 
nationalités  à  l'exclusion  des  nations  ennemies  (et,  dans  un  cas, 
des  Français  eux-mêmes I)  la  monnaie  cessait  d'avoir  la  même  va- 
leur pour  tous  les  habitants  des  trois  départements  recouvrés;  elle 
n'était  plus  la  mesure  des  valeurs,  commune  à  tous. 

Les  arrêtés  de  valorisation  demandaient  à  être  complétés  à  la 
suite  d'une  étude  d'ensemble  qui  paraissait  urgente  et  qui  n'a  pas 
été  faite.  On  a  abandonné  le  soin  de  trouver  les  solutions  à  des  ma- 
gistrats qui  ne  sont  pas,  de  par  leurs  études,  des  spécialistes  en 
questions  monétaires.  L'ancien  procureur  général  n'est-il  pas  inter- 
venu —  avec  succès  —  devant  la  cour  de  Colmar  pour  faire  dé- 
clarer que  le  franc  français  n'avait  pas  cours  légal  dans  les  dépar- 
tements recouvrés?  On  attend  avec  impatience  l'arrêt  de  la  Cour 
do  cassation. 

Le  trouble  le  plus  grave  a  été  jeté  dans  les  budgets  des  particu- 
liers cl  dans  les  comptabilités  commerciales  selon  que  les  créances 
et  les  dettes  étaient  valorisées  ou  non.  Ce  n'est  que  le  mois  dernier 
qu'une    intervention    législative    a    essayé,    aux    frais    du    Trésor,    de 
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porter  remède  à  cette  situation  pour  les  institutions  de  crédit,  mais 
en  laissant  entrevoir  que  cette  loi  ne  devait  pas  être  la  dernière. 

D'autres  questions  économiques  soulevées  par  le  retour  de  l'Al- 
sace et  de  la  Lorraine  à  la  France  ont  un  intérêt  général  pour  toute 
la    nation. 

C'est  ainsi  que  l'établissement  de  la  navigation  française  sur  le 
Rhin  et  notamment  la  constitution  de  la  flotte  rhénane  et  l'utilisa- 
tion des  établissements  dans  les  ports,  grâce  aux  cessions  imposées 
par  le  Traité  de  Versailles,  doivent  assurer  notre  influence  écono- 
mique dans  la  population  rhénane. 

D'autre  part,  les  percées  des  Vosges  faciliteront  les  relations  de 
l'Alsace  médiane  avec  les  départements  voisins  de  l'Est. 

Enfin,  l'industrie  de  la  potasse,  destinée  à  pounoir  aux  besoins 
de  l'agriculture  fançaise  et  à  nous  fournir  un  produit  d'exportation, 
doit  être  constituée  d'une  façon  assez  puissante  pour  ix)Uvoir  sou- 
tenir la  concurrence  allemande. 

M.  Jean,  député  de  la  Moselle,  observe  que  la  majorité  des  Lor- 
rains est  d'avis  qu'il  faut  faire  l'assimilation  du  pays  avec  le  reste 
de  la  France  et  en  faire  un  département  français. 

L'orateur  plaide  encore  en  faveur  de  l'égalité  fiscale  qui  n'existe 
pas  entre  l'Alsace-Lorraine  et  la  France.  Les  lois  fiscales  de  guerre 
allemandes  restent  en  vigueur  en  Alsace-Lorraine,  alors  qu'elles  ont 
été   abrogées  en   Allemagne. 

M. Descombes,  président  de  l'Association  centrale  pour  l'aména- 
gement des  montagnes,  apprécie  comme  M.  Coquet  la  nécessité 
d'unifier  au  plus  vite  la  législation  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine 
avec  celle  de  la  France  en  déterminant  les  lois  françaises  qui  leur 
sont  applicables  et  les  lois  locales  qui  devraient  être  appliquées 
à   la   France  entière. 

Parmi  la  dernière,  il  croit  devoir  signaler  celle  concernant  le 
Livre  terrier,  grâce  auquel  tout  acquéreur  éventuel  |>€ut  se  rensei- 
gner préalablement,  non  seulement  sur  la  contenance  et  la  comjx)- 
sition  d'une  propriété,  mais  aussi  sur  les  territoires  dont  elle  est 
grevée.  Faute  en  France  d'une  initiative  seinblablo,  l'acquéreur 
d'une  terre  française,  qu'il  voudrait  par  exemple  reboiser  ou  uti- 
liser pour  1(^  captage  des  eaux,  voit  surgir  une  foule  de  prétentions 
â  des  droits  de  parcours,  d'arrosage,  de  breuvages,  etc..  dont  les  soi- 
disant  titulaires  font  affluer  chez  lui  tous  les  moutons  du  pays. 
Pour  remédier  à  cet  abus.  M.  Bouvet,  a  déposé  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  une  proposition  de  loi  sur  la  déclaration  des  servitudes 
occultes;  il  serait  fort  à  désirer  que  lo  Parlement  s'inspirât  pour  sou 
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oxanicii  du  Livre  terrier  en  usage  dans  l'Alsace  et  la  Lorraine,  pour 
supprimer  un  obstacle  aux  reboisements  dont  l'ajournement  pèse  si 
lou'rdement  sur  la  France.  On  sait  en  effet  par  <(  Un  méfait  du  dé- 
boisement »  publié  dans  la  Revue  des  Deux  mondes  du  i5  septem- 
bre 19:21,  conmient  rinsuffisance  de  l'armure  végétale  a  contrarié 
le  développement  de  la  houille  blanche,  fait  manquer  la  France  de 
munitions  pendant  la  guerre  dont  elle  a  augmenté  la  durée,  aug- 
mentant ainsi  les  achiits  à  l'étranger  qui  déprécient  tant  notre 
change. 

M.  Raphaël-Georges  Lévy  se  borne  à  remercier  les  orateurs  et 
à  tirer  de  cette  discussion  la  conclusion  qu'il  convient  de  travailler 
avec  ardeur  à  l'assimilation  des  provinces  retrouvées  avec  leur  mère 

patrie. 

E.   R. 


OUVRAGES    PRÉSENTÉS 


Pierre  Caudoue.  —  L'Histoire  de  Law,  par  A.  Thiers  et  les  Événements 
économiques  actuels.  (Extrait  de  la  Revue  d'histoire  économique  et  sociale.) 

Jacques  Rueff.  —  Des  Sciences  physiques  aux  sciences  morales.  Préface 
de  M.  C.  Colson.  i  vol.  (Félix  Alcan.) 

A.  Savoir.  —  Meunerie,  Boulangerie,  Pâtisserie,  i  vol.  (Gaston  Doin.) 

Rhadhakamal  iMuHERjEc.  —  Principles  0/  comparative  économies,  II"  vo- 
lume (Kinger  Sons  Westminster.) 

Benoy  Kumar  Sarkar.  —  The  Political  institutions  and  théories  of  the 
Hindus.   i  vol.  (Leipzig,  Marhert  et  Petters.) 

TcHKRKi!ysKY.  —  Les  Landschaften  et  leurs  opératioiu  de  crédit  hypothé- 
caire en  Allemagne  (1770- 1930).  i  brochure.  (Rome,  Imprimerie  de  la 
Chambre  des  députés.) 

A.  ToLMAN.  —  Documents  sur  la  Théco-Slovaquie. 

CuAMBRE  DE  COMMERCE  DE  MONTPELLIER.  ~  Comptc  rcndu  dcs  truvaux  pen- 
dant Vannée  1921. 

Crédit  Lyon:<ai5.  —  Compte  rendu  de  VAssemblée  générale  du  ai  avril  if)2i- 

RussiAN  Liberation  Committee.  —  Docujnents  sur  la  Russie. 


P1ÉRÏ0DIQUE8  FRANÇAIS 

L'Argent. 

Le  Bon  Répertoire. 

Bulletin  de  VAssociation  France  Grande-Bretagne. 

Bulletin  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille. 

Bulletin  économique  et  financier  du  «  Sémaphore  de  Marseille  ». 

Bulletin  mensuel  de  l'Association  philolechnique. 


SOCIÉTÉ  d'Économie  politique  (o  juillet  1922)  lil 

Bulletin  mensuel  de  documentation  internationale  des  Bibliothèque  et 
Musée  de  la  Guerre. 

Bulletin  trimestriel  de  VInstitut  des  Actuaires  français. 

Circulaire  économique  et  financière  de  Bourgogne. 

Les  ]Documents  du  travail.  (Bulletin  mensuel  de  VAssociation  française 
pour  la  lutte  contre  le  chômage.) 

L'Économique. 

V Économiste  parlementaire. 

L'Expansion  économique. 

La  Fortune  mobilière  et  le  Taux  de  capitalisation  réunis. 

La  France  économique  et  financière. 

La  France  immobilière. 

Vlntérêl  de  tous. 

Les  Intérêts  marocains. 

Journal  de  la  Société  nationale  d'horticulture  de  France. 

Journal  des  Éconotnistes. 

La  Liberté  économique. 

Le  Moniteur  des  travaux  publics,  de  Venfreprise  et  de  Vindustric. 

Le  Rentier. 

Bévue  d'Alsace  et  de  Lorraine. 

Revue  des  valeurs  de  l'Afrique  da  Nord. 

Revue  économique  et  financière. 

Revue  politique  et  parlementaire. 

PÉRIODIQUES   ÉTRANCCn» 

Botletino  mensile  delV  Ufficio  e  délia  statistica. 

Ballelin  de  statistique  agricole  et  commerciale. 

Bulletin  mensuel  des  renseignements  agricoles  et  des  maladies  des  plantes. 

Bulletin  mensuel  de  la  Société  de  Banque  suisse. 

Comercio  y  Navegacion. 

Corrière  Mercantilo. 

The  Free  Trader. 

Gazette  de  Prague. 

Moniteur  des  inUrèls  matériels. 

Nu.ova  Antologia. 

The  Reviexv  of  the  American  Chamber  of  convncrct  in  France. 

Revue  économique  internationale. 

Revue  mensuelle  du  bureau  central  de  statistique. 

Revue  trimestrielle  canadienne. 

La  Ri  forma  sociale. 

The  Russian  Economist. 

La  Vita  italiane. 
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NOTIGKS   BIBLIOGRAPMIQURS 


Problèmes  financiers  d'après- 
guerre,  conférences  organisées 
par  la  Société  des  anciens  élèves 
et  élèves  de  l'Ecole  libre  des 
sciences  politiques,  i  vol.  in-iG  ; 
prix,  8  francs.  (Librairie  Félix 
Alcan.) 

Nous  citons  dans  l'article  de  tète 
de  ce  numéro  un  passage  de  la  con- 
férence de  M.  Célier,  directeur  gé- 
néral honoraire  du  ministère  des 
Finances  dont  la  conférence  a 
pour  litre  :  la  Silualion  financière. 
MM.  d'Aubigny  et  Georges  Pérel 
ont  traité  :  le  Problème  budgétaire. 
M.  d'Aubigny  dit  que  l'optimisme 
est  l'âme  des  succès,  c'est  exact  : 
mais  il  nous  paraît  l'exagérer  quand 
il  nous  parle  des  impôts  actuels.  Le 
volume  contient  aussi  des  confé- 
rences de  M.  Decamps  sur  la  poli- 
tique monétaire,  de  M.  G.  Martin 
sur  les  réparations  et  de  M.  Des- 
forges sur  la  reconstitution  écono- 
mique du  pays. 

La  Monnaie,  le  Grédit  et  le  Change, 
par  Aug.  Arnalnjé.  i  vol.  in-8  ; 
prix,  i5  francs.  (Librairie  Félix 
Alcan.) 

Ce  volume  est  la  première  i)artie 
de  l'ouvrage  classique  de  M.  Arnau- 
né,  arrivé  à  sa  sixième  édition.  Il  est 
consacré  à  la  circulation,  ses  instru- 
ments, son  mécanisme.  On  sait  que 
M.  Aug.  Arnauné,  conseillera  laCour 
des  comptes,  est  ancien  directeur  de 
l'administration   des  monnaies.  Pur 


les  éludes  de  toute  sa  vie,  il  était 
très  bien  préparé  à  composer  cet 
ouvrage.  M.  Arnauné  ne  prend  pas 
le  terme  circulation  fiduciaire  dans 
l'acception  courante  qui  en  fait  le 
synonyme  de  billet  de  banque.  Il 
l'applique  avec  raison  à  l'ensemble 
des  titres  de  créance  à  ordre  ou 
au  porteur  qui  jouent  dans  les 
échanges  un  rôle  analogue  à  celui 
de  la  monnaie. 

L'Espace  et  le  Temps,  par  Emile 
Borel,  I  vol.  in-i6  ;  pr.,  8  fr.,  nel. 
(Nouvelle  collection  scientifique.) 
(Librairie  Félix  Alcan). 

M.  f^mile  Borel  vient  de  publier, 
dans  la  collection  dont  il  est  direc- 
teur, un  volume  très  intéressant, 
abordable  aux  personnes  de  culture 
générale  qui  n'ont  pas  une  instruc- 
tion mathématique  spéciale.  C'est 
un  livre  de  vulgarisation  dans  le 
sens  élevé  du  terme.  Il  fait  un  ta- 
bleau du  progrès  de  la  science  de 
NeAvton  et  Poincaré  à  Einstein.  Il 
montre  les  difficultés  surmontées 
par  les  savants  qui  ont  eu  Taudace 
de  se  vouer  à  ces  recherches. 

M.  Borel  met  son  lecteur  au  cou- 
rant de  l'étal  de  la  science  actuelle 
et  de  ses  applications.  Les  pages  qui 
concernent  le  mètre  doivent  être 
connues  de  tout  le  monde. 

Lord  Kelvin  émit  en  i8G3  l'hypo- 
thèse que  la  rigidité  de  la  terre 
devait  être  intermédiaire  entre  celle 
du  verre  et  celle  de  l'acier.  Les 
marces  sont  à   peu  près  un  tiers  de 
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as. 


ce  qu'elles  seraient  si  l'écorce 
terrestre,  n'ayant  aucune  rigidité, 
cédait  complètement  à  l'altraction 
de  la  lune  et  du  soleil. 

Le  dernier  chapitre  du  livre  de 
M.  Borel  a  pour  titre  :  la  Ihéorie 
de  la  relativité  générale. 

Des  sciences  politiques  aux  sciences 
MORALES, par  Jacques  Rueff,  ancien 
élève  de  l'Ecole  polytechnique;. 
I  vol.  in-i6  ;  prix,  8  francs.  {Les 
Questionsdu  temps  présent. Xhibraï- 
ric  Félix  Alcan. 

Dans  sa  préface  M.  Colson  dit  : 
«  L'ouvrage  de  M.  Rueff  a  pour  but 
essentiel  de  montrer  comment  et 
pourquoi  les  sciences  morales  se 
prêtent  ù  l'application  desmalhéma- 
tiques  aussi  bien  que  celles  de  la  na- 
ture inorganique.  Il  croit  à  l'intro- 
duction des  méthodes  mathémati- 
ques dans  la  biologie,  dans  la  psy- 
chologie ;  et  il  assure  qu'en  écono- 
mique, l'emploi  du  raisonnement 
mathématique  promet  d'être  aussi 
fécond  que  dans  la  mécanique  eu 
dans  la  physico-chimie.  M.  Rueff 
conclut  à  une  identité  complète  de 
principes  entre  les  sciences  morales 
et  les  sciences  mathématiques.  Une 
partie  importante  est  consacrée  à 
l'économie  politique. 

L'ouvrage  vaut  la  peine  d'être 
examiné  avec  soin. 

La  Chine  et  le  Japon  politiques, 
par  Félicien  Challaye,  agrégé  de 
l'Université,  i  vol.  in-iG  de  la 
Collection  Les  Questions  actuelles, 
dirigée  par  MM.  Rorel  etC.  Dumas, 
professeurs  à  laScnbonuo  ;  pr.,  9  fr. 
net.  (Librairie  Félix  Mcaii.) 

La  Conférence  de  Washington 
confère  une  singulière  actualité  à 
ce  livre  lucide  et  vivant. 

Toutes  les  questions  extrême-orien- 
tales, (jui  [)réoc(MH)ent  aujourd'hui 
l'opinion  universelle,  s'y  trouvent 
exposées  avec  précision,  sans  imililes 
longueurs  :  [)oliti(iue   intérieuri*  en 


Chine,  lutte  du  Nord  et  du  Sud; 
politique  intérieure  au  Japon,  pro- 
grès vers  la  démocratie. 

L'auteur  résume  en  cet  ouvrage 
les  conclusions  d'une  vaste  enquête 
qu'il  a  menée  sur  place,  en  Chine 
et  au  Japon,  en  1917  et  1919. 

A  R  C  u'Econo.mie  politique,  par 
Paul  Cassoute,  examinateur  et 
chargé  de  conférences  à  l'Ecole 
supérieure  de  commerce  de  Mar- 
seille. Préface  par  M.  Yves-Guyot. 
I  vol.  relie;  prix,  5  francs.  (Delà- 
grave,  éditeur.) 

Certaines  personnes  disent  :  «  Le* 
économistes  ne  sont  pas  des  hommes 
pratiques.  »  Or,  l'auteur  de  ce  petit 
livre  est  à  la  fois  un  économiste,  qui 
a  «  la  passion  de  la  Science  écono- 
mique »  et  un  homme  pratique,  aussi 
pratique  que  peut  l'être  un  impor- 
tant négociant  de  Marseille,  qui  est 
en  même  temps  juge  au  tribunal  de 
commerce. 

M.  Cassoute,  à  qui  les  questions 
économiques  sont  familières,  sait 
les  présenter  sous  une  forme  acces- 
sible à  tous.  Par  là  se  justifie  le 
litre  qu'il  a  choisi  pour  son  ouvrage, 
surtout  destiné  aux  jeunes  gens, 
mais  qui  intéressera  aussi  les  adultes,, 
car  il  n'est  plus  permis  d'ignorer 
l'économie  politique. 

La  Vie  puivée  dans  une  province  de 
l'Ouest.  Laval  aux  dix-sept  et  dix- 
huitième  siècles,  parJ.-M.  RicHAUt», 
ancien  élève  de  l'Ecole  îles  char- 
tes, I  vol.  in-8.  (Paris,  librairie 
Champion.) 

Ce  volume,  établi  aM*-  méthode, 
est  très  intéressant.  On  y  voit  les 
transformations  de  riiabitation  et 
du  mobilier  :  la  salle  commup.e. 
avec  un  iinmonse  lit,  au  milieu, 
avec  une  grande  table  où  on  fait 
tout  en  commun,  perd  peu  à  peu 
ce  caractère  :  la  rhainbre  à  coucher 
se  ilélache,  puis  la  salle  à  manger, 
le  salon,  le  cabinet  de  travail. 
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On  suil  aussi  les  variations  du 
mobilier.  Au  dix-huificme  siècle,  la 
i/rande  table  est  reléguée  dans  la 
cuisine,  et  on  a,  dans  le  salon  à 
manger,  la  table  {dianle. 

La  fourohelte  individuelle,  qu'on 
trouve  à  la  cour  de  Henri  111,  ne 
s'introduit  que  peu  à  peu  en  pro- 
vince à  la  fin  du  dix-septième  siècle. 
A  celte  époque,  on  ne  trouve  guère, 
à  Laval,  que  delà  vaisselle  d'élain. 
L'n  siècle  plus  tard,  la  faïence  l'a 
remplacée. 

On  distille  au  milieu  du  dix-sep- 
tième siècle  :  des  bourgeois  sont 
pourvus  d'alambics. 

Au  commencement  du  dix-sept- 
lièm.e  siècle,  les  vieilles  et  riches 
familles  sont  adonnées  à  la  blan- 
chisserie et  à  la  vente  des  toiles.  Ce 
genre  de  commerce  continua.  En 
1759  meurt  Benêt  de  la  Coupelière, 
à  l'âge  de  quatre-vingt  quatorze 
ans  :  il  était  entré  en  ménage  avec 
40  000  francs.  Il  en  laisse  Coo  000, 
preuve   certaine  que   le   commerce 


des  toiles  enrichit  cette  ville  et 
procure  des  fortunes  considérablcp. 
Ils  en  envoient  à  l'étranger,  en 
Lspagno,  dans  les  «  Iles  améri- 
caines ».  On  se  retirait  habituel- 
lement des  affaires  avec  3  000  ou 
fi  000   livres  de  rente. 

Le  volume  ])asse  en  revue  tous  les 
usages  de  la  vie  courante  et  se  ter- 
mine par  l'examen  de  l'adminialra- 
tion  municipale  et  des  juridictions. 

Les  juges  sont  responsables  des 
préjudices  causés  et  de  l'abus  qu'ils 
avaient  pu  faire  de  leur  autorité. 

La  Bourse  de  Londres,  par  Jean 
Decoudu.  I  vol.  in-8  ;  prix,  10  fr. 
(Paris,  E.  Sagot.) 

Ce  volume  expose  tous  les  dé- 
tails de  l'organisation  et  de  l'activité 
de  la  Bourse  de  Londres.  Il  donne 
l'explication  de  ses  petits  mystères 
qu'un  étranger  qui  ne  l'a  pas  pra- 
tiquée ne  peut  connaître,  y  compris 
ceux  de  la  cote.  Nous  ne  saurions 
trop  le  recommander. 
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CHRONIQUE 


I.  Les  occupations  de  la  Chambre  des  députés.  —  II.  Le  mouvenieiit  de  In 
population  en  1931.  —  III.  Le  projet  de  Société  des  chemins  de  fer  de 
l'État.  —  IV.  Les  aléas  de  la  navigation  intérieure.  —  V.  La  navigation 
intérieure  dans  la  Grande-Bretagne.  —  VI.  Les  cargos  de  l'État,  —  VU.  Le 
banquet  de  VAnierican  Chamber  of  Commerce. —  VIII.  Les  communistes 
français  et  leurs  campagnes.  —  IX.  Contradictions.  —  X.  Le  prix  de 
revient  du  transsaharien. 

I.  Les  occupations  de  la  Chambre  des  députés.  —  La 
Chambre  des  députés  a  fini  par  voter  la  loi  de  recru- 
tement après  une  discussion  beaucoup  trop  longue. 

Elle  vient  de  dépenser  un  nombre  considérable  de 
séances  à  entendre  des  conférences  sur  la  vertu  du  grec 
et  du  latin.  Combien  y  a-t-il  de  députés  capables  de  lire 
à  livre  ouvert  une  page  de  grec  ou  une  page  de  Tacite 
et    même    de    Cicéron  ? 

La  question  se  résume  en  un  mot  :  «  Trouver  le  sys- 
tème qui,  avec  un  minimum  de  temi)s  et  (ie  frais,  donne  au  jeuno 
homme  le  maximum  de  déveIopi)emenl  intellectuel  applicable 
aux  conditions  de  la  vie  actuelle.  >> 

Le  député  socialiste,  M.  l^racke.  cpii  est  le  pseudonyme  d'un 
professeur  de  giec  à  l'Ecole  des  hautes  études,  a  |)rouvc.  sans  le 
vouloir,  (pie  les  députés  feraient  bien  de  lire  le  petit  pamphlet 
de  Hasliat  :  JUiccaluuréat  c(  Socialisme. 

Ils  eu  ont  le  temps  pendant  les  vacances  car,  la 
Chambre  a  renvoyé  la  suite  de  la  discussion  à  la  renti*ée. 

IL  Le  mouvement  de  la  popul(dion  en  1921.  —  La  sta- 
tistique générale  de  la  l'i'anee  le  résunu*  de  In  manière 
suivante 

La  statistique  offi(Mellt\  quo  pulilio  lo  niinistcre  du  Travail,  du 
mouvement   de   la   population   fran(;aiso   on    19-21   est   peu   favorabi»» 
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le  nombre  des  naissances  a  été  inférieur  à  celui  de  1920  en  mémo 
temps  qu'augmentait  le  nombre  des  décès;  simultanément,  le  nom- 
bre des  mariages  lléchissait.  Aussi  l'excédent  des  naissances  sur  les 
décès,  qui  était  de  169790  en  1920,  correspondant  à  [\i  pour  10  000 
habitants,  s'esl-il  abaissé,  en  1921,  à  117  028,  correspondant  à  3o 
pour  10  000  habitants.  ^ 

La  comparaison  du  nombre  des  naissances  et  des  décès  pour  les 
années  1921,  1920  et  1913  est  résumée  dans  le  tableau  ci-dessous, 
où,  pour  les  années  1920  et  1921,  on  a  inscrit  la  population  légale 
au  recensement  du  6  mars  1921  et  011,  pour  l'année  1913,  on  a 
inscrit  la  population  légale  au  recensement  de  191 1  pour  les  87  dé- 
partements français  en  y  ajoutant  la  population  présente  en  19 10 
pour  le  Bas-Rhin,  le  Haut-Rhin  et  la  Moselle  : 

Excédent 
Années.  Population.  Naissances.  Décès.  de  naissancos. 

1921........   39209766      813396      696373       117023 

1920 39206766  834  4ii  674621  169790 

1913 41476272  790355  73i44i  08914 

D'une  manière  générale,  l'année  192 1  a  fourni  des  résultats  moins 
satisfaisants  que  la  précédente.  11  n'est  pas  surprenant  que  le  nom- 
bre des  mariages,  exceptionnellement  élevé  en  1920,  se  soit  abaissé 
<le  623  869  à  456  221  en  192 1,  restant  encore  d'ailleurs  très  sensible- 
ment supérieur  au  nombre  de  1913,  3i2  o36.  Mais  on  constate 
d'autre  part  une  diminution  de  21  01 5  unités  sur  le  nombre  des 
naissances,  813396  au  lieu  de  834  4ii  et  une  augmentation  de 
21  762  décès,  696373  au  lieu  de  674  621. 

Cependant,  ce  ne  sont  pas  les  encouragements  qui  man- 
quent. Ils  prennent  toutes  les  formes.  On  vient  de  fonder 
un  prix  de  50  000  francs  pour  la  publication  la  plus  propre 
à    encourager    à    procréer    des    enfants. 

Le  18  juin,  M.  Chéron,  ministi'e  de  l'Agriculture,  étant 
à  Blois,  on  lui  présenta  une  femme,  mère  de  seize  enfants. 
Il  se  tourna  immédiatement  vers  le  préfet  de  Loir-et-Cher, 
s'empara  de  sa  croix  du  Mérite  agricole,  et  l'appliqua  sur 
le    sein    'de    cette    dame    en    criant    :    Vive  ^la    République  ! 

Et,  on  propose  que  les  fonctionnaires  ne  seront  plus  clas- 
sés selon  leurs  mérites,  mais  selon  le  nombre  de  leurs 
enfants. 

111.  Le  projet  de  société  des  chemins  de  fer  de  VEtat.  — 
Au  cours   de  sa  dernière  réunion,  le  Conseil  supérieur  des 


CDRONIQUE  117 

chemins  de  fer  a  rejeté,  par  trente-cinq  voix  contre  dix-neuf, 
le  principe  de  la  régie  pour  l'exploitation  du  réseau  de 
l'Etat  et  admis  le  principe  de  Taffermage.  Mais  nous  avons 
déjà  indiqué  quelle  étrange  société  entend  constituer  le  minis- 
tère  des   Travaux   publics. 

Cette  société  recevrait  toutes  les  lignes  dont  se  compose  actuelle- 
ment ce  réseau  et  elle  émettrait  des  actions.  On  a  prévu  5oo  ooo  ti- 
tres sur  lesquels  35o  0.00  seraient  remis  à  l'Etat  en  contre-partie 
de  son  apport. 

Quant  aux  i5o  000  actions  restantes,  elles  seraient  réparties  dans 
la  proportion  de  20  000  aux  départements,  do  20  000  également  aux 
communes,  de  35  000  aux  chambres  de  commerce  des  régions  des- 
servies par  le  réseau.  Il  n'y  aurait  donc  plus  que  75  000  actions  qui 
seraient  mises  à  la  disposition  des  particuliers. 

Dans  le  Conseil  d'administration,  le  personnel  aurait  une 
large  place.  Personne  ne  représenterait  Tintérôt  de  la  com- 
pagnie. 

Sur  ^guels  fonds  les  départements  et  les  communes  pour- 
raient-ils souscrire  aux  actions  de  la  Compagnie  ?  Mettraient- 
ils   des   centimes   additionnels  pour  actions   à   souscrire  ? 

C'est  le  régime  imaginé  pour  le  Rhône  :  mais  il  n'est 
pas  aussi  facile  à  instituer  que  limaginaient  ses  inventeurs. 

IV.  Les  aléas  de  la  navigalion  intérieure.  —  Dans  le  rap- 
port de  la  Compagnie  générale  de  navigation  .Havre,  Paris, 
Lyon,  Marseille),  nous  trouvons  les  constatations  suivantes  : 

Sur  le  canal  de  Bourgogne  long  de  242  kilomètres,  qui  constitue 
la  partie  médiane  de  la  ligne  Paris-Lyon,  en  192 1,  il  a  été,  par 
suite  d(5  la  sécheresse,  impossible,  pendant  trois  cent  soixante-cinq 
jours,   de   faire   passer  un   seul   bateau. 

Sur  le  canal  du  Centre  la  navigalion  a  été  totalement  ari-étéc  pen- 
dant sept  mois  (janvier,  février,  avril,   puis  septembre  à  décembre). 

Sur  le  canal  de  l'Est,  la  navigation  a  été  totalement  siqipriméc 
pendant  cent  quarante-huit  jours  et  elle  a  été  sérieusement  gênée 
par  la  réduction  du  tirant  d'eau  pendant  tout  le  reste  do  l'année, 
puisque  la  navigaticm  à  i  m.  So  n'a  été  possible  que  pendant  six 
jours. 

Le  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  à  l'ouest  de  Nancy,  a  subi  un  chô- 
mage pratiqué  par  l'Administration  pendant  quarante-cinq  jours. 
Puis,  pendant  plus  de  deux  mois,  il  n  fallu  réduire  les  chargements 
au-dessous  de   i   m.   60. 
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Sur  lu  paiiie  du  canal  do  Ja  Marne  au  lUiiii,  de  Nancy  à  Slra^ 
bourg,  avec  la  ilérivation  très  iinportanlc  du  canal  des  Houillères- 
do  Sarrebruck,  s'est  fait  sentir  le  plus  vivement  la  sécheresse  de 
19U1.  Tout  tralic  a  été  interrompu  enti*e  Nancy  et  Strasbourg'  du 
:>8  juillet  au  3i  décembre,  soit  pendant  cent  cinquante-sept  jours 
consécutifs. 

Aucun  chargement  n'a  pu  être  effectué  à  Sarrebruck  du  il\  juin 
au  3i   décembre. 

Grâce  à  ses  barrages,  la  Saône  a  relativement  peu  souffert  de  la 
sécheresse,  et  la  navigation  y  a  été  possible  pendant  toute  l'année; 
mais  comme  il  n'y  a  aucun  trafic  appréciable  sur  la  Saône  elle- 
même,  et  que  celte  rivière  n'a  qu'un  rôle  d'artère  de  transit,  tous 
les  arrêts  de  navigation  sur  le  canal  du  Centre,  le  canal  de  Bour- 
gogne, le  canal  de  l'Est,  le  canal  du  Rhône  au  Rhin  devaient  avoir 
et  ont  eu  une  répercussion  immédiate  sur  le  trafic  de  la  Saône.  Par 
suite,  les  transports  réalisés  sur  cette  rivière  ont  été  particulière- 
ment réduits. 

Rhône.  —  La  navigation  n'a  été  possible  à  un  tirant  d'eau  supé- 
rieur à  I  m.  fio  que  pendant  soixante-seize  jours.  Dès  le  début  de 
septembre,  lo  niveau  du  Rhône  a  baissé  de  jour  en  jour  et,  «  si 
nous  avons  pu  maintenir  notre  exploitation  sans  aucune  interrup- 
tion jus.^u'au  commencemonl  de  novembre,  nous  n'avons  pu  le 
faire  qu'en  diminuant   progressivement  les  chargements   ». 

A  partir  du  début  de  novembre,  et  jusqu'à  la  fin  de  1921,  !c 
Rhône  a  continué  de  baisser. 

A  un  étiage  aussi  bas,  aucune  navigation  n'était  plus  possible  et 
((  nous  avons  du,  pendant  près  de  cinquante  jours,  assister,  impuis- 
sants, au  spectacle  d'un  grand  fleuve  ensablé,  ne  permettant  pa^ 
plus  la  navigation  que  le  fonctionnement  régulier  des  turbines  hy- 
drauliques, ou  des  services  d'eau,  non  prévu  pour  des  niveaux  aussi 
exceptionnellement  bas. 

((  Si  vous  ^•onlez  h'ion  vous  rappeler  que  le  tirant  d'eau  normal 
sur  les  canaux  est  de  i  m.  80  et  que,  sur  lo  Rhône,  la  navigation 
devien}  difficile  au-dessous  de  i  m.  4o  et  absolument  impossible 
au-dessous  de  o  m.  90,  vous  aurez  une  idée  des  difficultés  excqp- 
tionnelles  que  nous  avons  éprouvées.   » 

L'année  1921  a  été  d'une  sécheresse  exceptionnelle,  soit, 
mais  CCS  faits  confirment  l'aléa  de  la  navigation  intérieure 
qui  est  exposée  h  des  accidents  permanents,  dont  l'inten- 
sité seule  est  variable  :  sécheresse,  inondation,  glace...  (Voir  su- 
pra :  les  Dangers  budgétaires.) 
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V.  La  navigation  intérieure  dans  la  Grande-Bretagne.  — 
La  question  vient  d'être  examinée  dans  un  congrès  de  ïlns- 
tilute  of  Transport.^  tenu  sous  la  présidence  de  M.  Henry 
Maybury.  L'adresse  fut  prononcée  par  M.  Neville  Cham- 
i^erlain,  et  il  résulte  de  la  discussion  qu'on  nétait  d'accord 
que  sur  \m  point  :  la  difficulté  pour  le  Trésor  de  trouver 
un  concours  financier  quelconque  pour  I  amélioration  des 
voies  de  navigation  intérieure. 

On  reconnut  encore  qu'il  était  impossible  d'en  parler.  Il  y 
en  a  qui  peuvent  être  maintenues  et  d'autres  qui  doivent  être 
abandonnées. 

Personne  n'a  manifesté  l'idée  qu'il  fallait  en  étendre  le 
réseau.  Les  Français  feraient  bien  de  suivre  cet  exemple. 

VL  Les  cargos  de  l'Etat.  —  A  propos  du  naufrage  en 
pleine  mer  d'un  navire  portant  un  nom  de  député,  le 
gouvernement  a  fait  construire  treize  navires  portant  cha- 
cun un  nom  de  député  mort  victime  de  la  guerre  ;  voici 
les    renseignements    que    donne   Ftiomme   libre    : 

Le  Député- Albert-Tailliandier,  cargo  de  3  ooo  tonnes,  a  capoté  ces 
jours  derniers  dans  la  Manche  engloutissant  vingt  et  un  hommes  de 
son  équipage. 

Gomme  nous  l'avons  mentionné  ici,  M.  Louis  Brindeau,  sénateur 
(le  la  Seine-Inférieure,  et  rapporteur  général  de  la  commission  séna- 
loria'e  de  la  Marine,  vient  de  demander  au  sous-secrétariat  d'Etat  de 
la  Marine  marchande  d'ordonner  une  enquête  approfondie  sur  les 
raisons  de  ce  nouveau  sinistre.  Et  M.  Brindeau  rappelle  le  précédent 
sinistre  du   vapeur  Dépuic-Gasion-Dumesnil. 

En  attendant  les  résultats  de  l'enquête,  nous  sommes  eu  mesure  d'y 
répondre  préventivement. 

Le  Dcpuié-Albcrl-Tailliandier  est  du  type  normal  des  car^ros  A/cr/e- 
I.ouisc. 

Le  Dépiité-lhioul-Briqiwt,  qui  a  coulé  comme  le  Dcpuié-Gaslon-Da' 
mesnil  et  le  Députe- Albert-Tailliandier  était  de  ro  funeste  type  Marie- 
Louise.  Pans  un  rapport  sur  les  navires,  M.  Morinaud  donnait,  à  la 
page  ih'],  les  états  de  services  suivants  de  ceux  qui  ont  pu  un  peu  na- 
viguer : 

((  Résumé  des  voyages  des  navires  type  Marie-Louise  .  Député-Pierre- 
Goujon.  Entré  en  conqite  le  28  décembre  1920,  n'a  |>as  encore  achevé 
son  premier  voyage  (mars  1921);  Député-Gcorges-Chaigne.  Un 
seul  voyage,  Brest- \nvers-Le  lla\rc,  en  deu,v  mois-  » 

Un  aulrô  type  de  cargos  fait  pendant  au  ewire  Marie-Louise,  c'est  le 
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type  Parmcntier.  11  est  venu  d'Amérique  en  France,  mais  il  n'a  pas 
recommencé  de  grande  navigation. 

VII.  Le  banquet  de  V  «  American  Chambcr  of  Commerce  ». 
—  Chaque  année  V American  Chamber  of  Commerce  célèbre 
par  un  grand  banquet  VIndependence  Day.  Elle  n'y  a  pas 
manqué  pendant  la  guerre  sans  s'occuper  des  gothas  et  des 
berthas. 

Le  discours  du  président,  M.  Walter  Berry,  a,  comme 
toujours,  été  fort  remarquable  par  sa  virulence  et  la  net- 
teté de   ses   expressions. 

Le  Traité  de  Versailles  a  été  dominé  par  la  formule  néfaste  :  «  La 
paix  sans  victoire.  »  La  Conférence  de  Gênes  s'est  ouverte  sur  les 
paroles  :  «  Il  n'y  a  ni  vainqueurs,  ni  vaincus.  » 

Ces  deux  formules  pacifistes  préparent  la  guerre  de  l'avenu'. 

Il  est  certain  que  s'il  n'y  a  ni  vainqueurs  ni  vaincus  dans  cette 
guerre  déchaînée  par  l'Allemagne,  alors  ce  sont  les  vainqueurs  qui 
sont  les  vaincus. 

N'oublions  pas  que  si,  en  juillet  191/i,  les  pacifistes  n'avaient  pas 
empêché  l'Angleterre  de  se  déclarer  solidaire  de  la  France  en  cas 
d'une  attaque  par  l'Allemagne,  le  kaiser  n'aurait  pas  osé  mettre  le 
feu  à  l'Europe. 

N'oublions  pas  non  plus  que  si  les  Etats-Unis  avaient  déclaré  la 
guerre  quand  l'Allemagne  viola  la  convention  de  la  Haye  en  en- 
vahissant la  Belgique  —  ou  même  plus  tard,  au  moment  du  torpil- 
lage du  Lusitania  —  pas  un  seul  soldat  américain  ne  dormirait  au- 
jourd'hui sous  les  croix  de  bois  de  Saint-Mihiel  et  de  Belleau. 

M.  Myron  T.  Herrick,  ambassadeur  des  Etats-Unis  actuel, 
était  ambassadeur  des  Etats-Unis  au  moment  de  la  guerre. 
Il  n'alla  qu'à  Bordeaux,  et  il  eut  des  mots  d'une  éloquente 
simplicité  qui  montraient  son  courage  et  son  dévouement. 
Il    continue. 

—  La  France,  a-t-il  déclaré,  demande  à  être  sauvegardée  pour 
l'avenir  :  elle  a  raison.  Elle  demande  à  être  restaurée  :  c'est  juste. 
Ne  ferons-nous  pas  tous  no^  efforts  pour  faire  triompher  les  prin- 
cipes de  la  raison  et  de  la  justice.^ 

M.  David  Jaync  Hill,  ancien  ambassadeur  des  Etats-Unis 
à  Berlin,  a  rappelé  un  mot  du  prince  de  Biilow  disant  : 
«  La  France  est  le  seul  pays  du  monde  qui  puisse  fail'c  la 
guerre    pour    une    idée.    » 
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—  Il  avait  tort,  a  dit  M.  Hill,  la  France  n'est  pas  la  seule  :  l'Amé- 
lique  aussi  sest  battue  pour  une  idée.  Elle  recommencerait  demain 
si  c'était  nécessaire.  Si  elle  ne  le  faisait  pas,  elle  mériterait  simple- 
ment de  tomber  dans  l'oubli  et  la  poussière! 

M.  James  Beck,  soliciter  général  des  Etats-Unis,  a  reçu 
un  accueil  particulièrement  enthousiaste  de  l'auditoire.  Jamais 
sa  grande  réputation  d'orateur  ne  fut  peut-être  plus  justifiée. 
En  un  raccourci  saisissant,  il  a  réclamé  pour  la  France, 
pour  les  Alliés  le  droit  devant  l'histoire  d  avoir  eu  pour 
eux    la    justice. 

—  J'ai  entendu  à  Glasgow,  récemment,  s'esl-il  écrié,  un  Iravail- 
lisle  prétendre  que  cette  guerre  était  le  résultat  d'une  fatalité  éco- 
nomique et  de  la  sottise  des  hommes  d'Etat.  Eh  bien,  moi,  je  dis 
que  des  hommes  qui  osent  tenir  ce  langage  méritent  d'être  hués  et 
siffles.  Jamais  il  n'y  a  eu  moins  de  doute  sur  les  origines  d'une 
guerre.  Jamais  il  n'y  a  eu  d'un  côté  tant  de  justice,  de  l'autre  tant 
de  crimes.  Dire  le  contraire,  c'est  un  blasphème  à  la  face  des  vi- 
vants, c'est  une  souillure  sur  les  morts  qui  dorment  leur  dernier 
sommeil. 

Allocution  de  M.  Poincaré 

Enfin,  M.  Raymond  Poincaré  s'est  levé.  L'auditoire,  debout, 
lui   a   fait  une  ovation  enthousiaste. 

((  Et  si  jamais  survenaient  entre  nous  des  malentendus  passagers, 
comme  il  s'en  produit  fatalement  entre  les  meilleurs  amis,  je  sais, 
mon  cher  président,  que  vous  et  votre  Chambre  de  commerce,  vous 
seriez,  mieux  que  personne,  à  même  de  les  dissiper.  Vous  êtes,  vis- 
à-vis  de  votre  pays,  les  plus  sûrs  témoins  des  sentiments  français. 
Vous  pouvez  vous  porter  garant  de  la  lidélité  de  notre  affection. 
Vous  pouvez  aussi,  à  l'occasion,  rectifier  les  jugements  erronés  qui 
sont  parfois  portés  sur  notre  compte.  Vous  vivez  au  milieu  de  nous; 
vous  nous  connaissez;  vous  nous  avez  toujours  rendu  justice  :  vous 
avez  même  constamment  défendu  nos  intérêts  et  nos  droits  ave^* 
une  ferveur  dont  nous  vous  sommes  très  reconnaissants. 

((  Dites  à  ceux  de  vos  compatriotes  qui  nous  ignorent  ou  qui  nous 
comprennent  mal  que  nous  ne  sommes  ni  des  tranche-montairncs, 
ni  de  i)ctils  empereurs  déguisés  en  démocrates,  ni  des  enfants  qui 
veulent  jouer  aux  soldats,  mais  des  gens  paisibles  et  laborieux  dont 
le  sol,  si  souvent  envahi,  \'\vn{  d'être.  \me  fois  de  plus,  dévasté  et 
qui  demandent  à  être  dédommagés  de  leurs  pertes  pour  être  en 
mesure  de  reprendre  enfin   leur  tâche  interrompue. 
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«  Dites-leur  que  nous  n'avons  pas  changé  et  que  nous  ne  change 
rous  pas,  que  nous  sommes  les  Français  qui  applaudissaient  à  îa 
déclaration  du  4  juillet  177O,  les  Français  de  notre  propre  Déclara- 
tion des  droits,  les  Français  qui  savent  se  battre  pour  la  liberté, 
mais  qui  ne  convoitent  pas  la  domination.  Dites-leur  que  nou.s 
sommes,  autant  que  jamais,  dignes  de  leur  estime.  Dites-leur  sur- 
tout qu'autant  que  jamais,   nous  leur  conserverons  notre  amitié.   » 

La  péroraison  a  été  roccasion  d'une  nouvelle  et  magni- 
fique manifestation  en  l'honneur  du  président  du  Conseil  et 
de    la    France. 

Vlll.  Les  communistes  français  et  leurs  campagnes.  —  Le 
socialiste  Merrheim  dans  une  polémique  avec  le  commu- 
niste Morizet  a  déclaré  qu'il  était  prêt  à  faire  la  preuve 
des  faits  suivants  que  résume  de  la  manière  suivante  l'acte 
national    du   29   juin    : 

Qu'il  savait  comment  les  premiers  fonds  étaient  venus  en  France 
et  à  qui  ils  furent  remis. 

Il  connaît  dans  ses  détails  celte  fameuse  affaire  des  chèques  Za- 
lewski,  ignorée  du  public,  et  il  peut  donner  les  noms  de  chéquards. 

Il  est  renseigné  sur  ((  les  tractations  qui  eurent  lieu,  par  intermé- 
diaire, entre  Gachin  et  Briand,  pour  la  mise  en  liberté  du  sieur 
«  Aperce  »,  dit  Reynaud,  relaxé  quarante-huit  heures  après  son 
arrestation. 

Il  n'ignore  rien  des  autres  tractations  qui  suivirent  l'arrestation 
de  Zaîewski  à  Nice  et  des  agissements  d'un  représentant  de  la 
Tchéka  en  France  à  propos  des  carnets  de  chèques. 

Ainsi  informé,  le  citoyen  Merrheim  n'hésite  pas  à  conclure  en 
ces  termes   : 

«  C'est  pourquoi  j'ai  écrit  et  je  maintiens  que  les  misérables  cam- 
pagnes de  calomnies,  comme  les  mensonges  imprimés  dans  l'Hu- 
manité, sont  «  commandées,  exigées  par  le  gouvernement  de  Mos- 
«  cou  qui  paye  pour  être  obéi.  » 

L'Humanité  et  M.  Morizet  ont  crié  .  mais,  on  se  rappelle- 
que,  lorsque  les  Bolcheviks  avaient  remis  £  75  000  au  Dailif 
Harold  de  Londres,  VHumanité  avait  approuvé  et  le  don  et 
la    réception    du    don. 

Ils  ont  fait  en  Tunisie  et  en  Algérie,  une  campagne  insu- 
rcctionnelle   qui    n'a    pas   été   gratuite. 

Ils    ont    essayé,    au    profit   de    rAUemagne,    de  retourner  la 
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responsabilité  de  la  guerre  en  l'imputant  à  M.  Poincaré  qu'ils  dé- 
noncent sous  le  titre  de  Poincaré  la-^uene. 

Le  5  et  le  6  juillet,  la  Chambre  des  députés  a  consacré  ses 
séances  à  écouter  les  imputations  de  MM.  Vaillant  -  Coutu- 
rier, Cachin,  appuyées  par  quelques-uns  de  leurs  amis.  Ils 
ont  laborieusement  montré  qu'elles  ne  méritaient  que  le 
plus  profond  mépris.  M.  Viviani,  qui  était  président  du 
Conseil  en  1914,  a  soulevé  une  profonde  émotion  en  rappe- 
lant dans  un  raccourci  éloquent,  la  manière  dont  l'Allemagne 
avait  déclaré  la  guerre  et  M.  Poincaré  a  accumulé  des  détails 
irréfutables  qui  montrent  combien  est  juste  l'arlicle  231  du 
traité  de  Versailles,  accepté  par  le  gouvernement  allemand, 
déclarant  «  que  l'Allemagne  et  ses  alliés  sont  responsables, 
pour  les  avoir  causées  de  toutes  les  pertes  et  de  tous  dom- 
mages subis  par  les  gouvernements  alliés  et  associés  et 
leurs  nationaux,  en  conséquence  de  la  guerre,  qui  leur  a  été 
imposée  par  l'agression  de  l'Allemagne  et  de  ses  alliés  ». 

Par  532  voix  contre  65  la  Chambre  u  a  repoussé  et  flétri  de 
toute  la  fore?  de  son  mépris  la  campagne  de  calomnies  orga- 
nisée au  profit  de  rAllemagne.  » 

IX.  Coniradiciloris.  —  On  a  été  étonné  de  voir  deux  jours 
après  le  gouvernement  soutenir  le  vieux  projet  de  loi  sur  l'amnis- 
tie et  on  a  été  choqué  quand  on  a  entendu  l'amiral  Guépratle 
faire  l'éloge  de  Marty,  un  des  condamnés  de  la  mer  Noire.  Est-œ 
que  cette  politique  est  conforme  à  celle  que  défendait  M.  Poin- 
caré contre  les  communistes  ? 

On  est  stupéfait  aussi  que  nos  experts  restent  à  La  Haye  à 
entendre  les  délégués  Litvinofel  Krassine  demander  aux  alliés  de 
leur  donner  tout  d'abord  3  milliards  de  roubles,  comme  indem- 
nités qui  leur  sont  dues  parce  (jue  les  alliés,  après  le  traité  de 
Hrest-Litovsk.   ne  les  ont   pas  considérés  comme   des  alliés. 

X.  Le  j)rix  de  revient  du  iranssalicrien.  —  Dans  un 
article  publié  par  M.  du  Vivier  de  Streel  dans  le  Bulletin 
de  la  Sorirlé  belge  d  étude  et  d^expansion,  nous  tix)uvons 
le   passage   suivant    : 

M.  Fonlancilles  cslinio  (pic  pour  cH)nMruiro  3  200  kilomètres,  la  dé- 
pense d'élablisscmcnt  do  Ras  v\  Ma  à  Ouagadout^ou  atteindra 
1  600  millions,  y  compris  lt>s  intérêts  intercalaires,  et  tpie  la  charge 
financière  sera  de  1 1>8  millions,  soit  4o  000  francs  par  kilomètre.  H 
cvaliie  la  recette  kiiomrlriqiie  à  Oo  000  francs  dès  le  début   de  lex- 
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ploilalioii  cl  fait  obser\^'r  (jii'elle  augmentera  avec  le  développement 
des  irrigations  dans  le  bassin  du  Niger  et  avec  la  construction  des 
lignes  d'embranchement  et  l'appoint  que  fournira  ensuite  la  ligne  du 
Tchad. 

Le  coefliciont  d'exploitation  paraissant  ne  pas  devoir  dépasser 
67  p.  100,  la  recette  nette  probable  pourrait  s'évaluer  à  20  oop  francs 
par  kilomètre,  soit  la  moitié  des  charges  financières.  Pour  couvrir 
complètement  celles-ci,  il  faudra  donc  s'adresser  alix  finances  publi- 
ques. 

Ce  seront  elles  qui  devront  couvrir  aussi  les  dépenses  d'ex- 
ploitation. 

Dans  la  situation  actuelle,  il  ne  peut  être  question  d'ajouter 
une    pareille    charge    à   celles    sous    lesquelles    nous    plions. 

Nous  renvoyons  à  l'article  supra  :  Dangers  budgétaires. 


BANQUE    DES    PAYS    DE    L  EUROPE    CENTRALE 

Placement  de  682  5oo  actions  privilégiées^  règlement  des  dividendt's 
arriérés  et  échange  des  actions  de  la  Banque  des  pays  autrichiens 
contre  des  actions  ordinaires  de  la  Banque  des  pays  de  l'Europe  cen- 
trale. 

11  est  procédé  actuellement  au  placement,  au  prix  de  ii3  fr.  5a 
par  action  de  582  5oo  actions  privilégiées  au  capital  nominal  de 
100  francs  chacune,  entièrement  libérées,  de  la  Banque  des  pa.ys  de 
l'Europe  centrale. 

Ces  582  5oo  actions  sont  offertes  par  préférence,  à  titre  irréduc- 
tible, à  raison  d'une  action  privilégiée  par  action  de  la  Banque  des 
pays  autrichiens  possédée ,  aux  porteurs  français  d'actions  de  la 
Banque  des  pays  autrichiens  dont  les  titres  n'ont  pas  cessé  d'être  pro* 
priété  française  depuis  le  12  août  191/i,  ou  à  ceux  qui  ont  acquis  la 
nationalité  française  par  l'effet  des  dispositions  du  Traité  de  Ver-, 
sailles  et  qui  justifieront  de  la  propriété  de  leurs  actions  antérieure- 
ment au  II  novembre  1918. 

Ces  mêmes  porteurs  d'actions  pourront  également  demander  des 
actions  à  (itre  réductible. 

D'autre  part,  toute  personne  même  non  actionnaire  pourra  de- 
mander, à  titre  éventuel,  à  acquérir  les  actions  qui  n'auraient  pas 
été  absorbées  par  l'exercice  des  droits  de  préférence  à  titre  réductible 
ou  irréductible. 

Simultanément,  il  est  procédé  : 

a)  A  l'échange,  titre  pour  titre,  des  actions  de  la  Banque  des  pays 


CIIROrsIQUE  1^5 

autrichiens  contre  des  actions  ordinaires  de  la  Banque  des  pays  de 
l'Europe  centrale  ; 

h)  Au  règlement  des  dividendes  échus  sur  les  actions  de  la  Banque 
des  pays  autrichiens  i)our  la  période  comprise  entre  le  12  août  1914 
et  le  ï6  juillet  1918,  dans  les  conditions  de  l'accord  amiable  intervenu 
entre  la  Banque  des  pays  de  l'Europe  centrale  et  l'Association  natio- 
nale des  porteurs  français  de  valeurs  mobilières. 

Aux  termes  de  cet  accord,  le  règlement  des  dividendes  arriérés  est 
iixé  à  3o  francs  par  action,  payables  en  espèces  à  raison  de  12  francs 
le  solde  de  18  francs  étant  réglé  par  la  remise  pour  chaque  somme 
de  108  francs  (6  actions)  représentée  par  des  coupons  afférents  aux 
exercices  1914  à  1918  inclus,  d'une  action  privilégiée  au  porteur 
(capital  nominal  100  fr.)  de  la  Banque  des  pays  de  l'Europe  centrale. 

Les  demandes  d'actions  privilégiées  seront  reçues  jusqu'au  26  juil- 
let aux  guichets  des  établissements  suivants  : 

A  Paris  :  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  3,  rue  d'Antin;  Banque 
Impériale  Ottomane,  7,  rue  Meyerbeer;  Banque  Française  pour  le 
commerce  et  l'industrie,  17,  rue  Scribe;  Crédit  Mobilier  français,  3oet 
32,  rue  Tailbout;  Crédit  Algérien,  10,  place  Vendôme;  Banque  des 
pays  du  Nord,  28  bis,  avenue  de  l'Oiéra;  Banque  Transatlantique, 
10,  rue  Mogador;  MM.  Jacques  Gunzburg  et  C'*,  33,  rue  Cambon. 

A  Strasbourg  :  Banque  d'Alsace  et  de  Lorraine. 

A  Lille  :  Ban(iue  générale  du  Nord  (ancienne  Ba^nque  Vcrley,  Decroix. 

A  Mulhouse  :  Banque  de  Mulhouse. 

A  Bar-le-Duc  :  Banque  B.  Varin,  Bernier  et  C'. 

El  dans  toutes  les  agences  et  succursales  en  France  de  ces  établisse- 
ments, ainsi  qu'à  la  Banque  des  pays  de  l'Europe  centrale,  12,  rue  de 
Castiglione,  Paris. 

Le  règlement  des  dividendes  arriérés  et  l'échange  des  actions 
anciennes  s'effectueront  jusqu'au  3i  décembre  1922  aux  mêmes  gui- 
chets et,  en  outre  : 

Au  Crédit  Lyonnais,  19,  boulevard  des  Italiens,  Paris;  à  la  Société 
générale  pour  favoriser  le  développement  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie* en  France,  29,  boulevard  llaussm;mn,  Paris,  et  dans  tous  les 
sièges,  succursales  et  agences  en  France  de  ces  établissements. 

La  notice  prescrite  par  la  loi  du  3o  janvier  1907,  ainsi  que  les  sta- 
tuts de  la  Ban(]ue  des  pays  de  l'Europe  centrale  ont  été  publiés  au 
Bulletin  des  annonces  légales  obliijaioires,  n"  37,  en  d;.le  du  3  juillet 
1922. 
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1.    —    RÉQUISITOIRE    CONTRE    M.    LlOYD    GeORGE 

Co  réquisitoire  ccmmence  par  ces  mois  que  l  auteur  de 
Il'.article  i)rèle   à   M.   Lloyd   George    : 

Video    meliora   prohoque^ 
Détériore   sequor. 

Je    vois    et    i'apiîrouve    le    mieux.    .le    Jais    le    i)irc. 

En  voyant  ces  nu)ts,  je  croyais  (|uo  raulciir  de  l'article 
lallait  reprocher  ^\  M.  L'ioyd  (k^or<^e  l'oubli  cpi'il  faisait 
.dck  la  guerre,  ses  sympathies  pour  IWllemai^ne  et  sa  volonté 
de  lui  sacrifier  les  intérêts  de  la  l'rancc,  alors  qd'il  les 
a  garantis  lui-nu'^Mue  ])ar  sa  participation  au  Trailé  de  \'er- 
s,ailles    dont   il    esl    un    des   siL>nalaircs. 

Pials  du  loiU.  (Vesl  le  contraire,  (le  ré(iuisilolre  a  paru 
dans    la    Foriuyhtlij    Rcvicw    de    seplenibre    1922,    et    il    est 

TOMB    LXXni.    OCTOBUE    10*ii.  5 


430  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

isaiivi;  id'iin  laiitrc  réquisitoire.  Il  est  vrai  que  vient  un 
■troisième  larticle  qui  est  en  contradiction  complète  avec 
les  f.deux  (jDremiers.  Quand  j'ai  vu  la  signature  du  réquisi- 
toire, j  ai  été  moins  étonné.  Il  est  de  M.  le  docteur  E.-Jt 
Dillon,  important  rédacteur  du  Daily  Telegrapli.  Irlaiîdais 
Ipar  son  père,  il  a  une  remarquable  aptitude  linguistique. 
Le  Wlio's  Who  indique  comme  éducation  :  d'abord,  le  Col- 
lège de  France,  ce  qui  est  un  grand  honneur  pour  nous; 
puis  les  Universités  d'Innsbruck,  'de  Leipzig,  de  'frù])îngue. 
et  il  est  évident  qu'elles  ont  eu  une  plus  grande  influence 
'que  le  Collège  de  France  sur  sa  mentalité  ;  puis  celle 
de  Pétrograd,  qui  en  a  fait  un  maître  des  langues  orien- 
tales, celle  de  Louvain  où  il  est  devenu  docteur  des 
laingucB  orientales  et  de  leur  littérature,  celle  de  Kkarkoff, 
d'où  il  est  sorti. maître  de  philologie  comparée  et  des  langues 
classiques    (1883).    ; 

Il  a  été  professeur  en  ,Rtissie,  a  épousé  une  Russe,  a 
dirigé  im  journal  russe  à  Odessa,  puis  a  suivi  les  événe- 
ments d'Arménie  en  1894-1895  ;  il  a  été  correspondant  en 
Espagne,  avant  et  pendant  la  guerre  hispano-américaine  ;  il 
lest  allé  en  Chine  en'  1900,  etc.  On  peut  savoir  beaucoup  de 
l^anguels  et  avoir  vu  beau  coup  de  choses,  sans  avoir  et 
;s,ans  exprimer  des  idées  claires.  Dans  les  premiers  temp)s 
de  la  guei-re  de  1914,  il  a  été  trfès  mêlé  aux  affaires  de 
Grèce  et  des  Balkans,  et  il  a  publié  plusieurs  volumes  sur 
lels'  débuts  de  la  guerre.  Mais  il  considérait  la  victoire 
des  Alliés  comme  impossible.  Il  proposait  des  combinaisons 
dont  les  armées  alliées  firent  disparaître  le  prétexte  ou  la 
iraison  d'être  :  et  aujourd'hui,  il  n'admet  pas  le  Traité  de 
Vers,ailles    qui    ne    correspond    pas    à    ses    conceptions. 

Aussi  pe  n'est  pas  parce  que  M.  Lloyd  George  a  cherché 
des  expédients  pour  le  réduire,  l'atténuer  et  se  dérober  aux 
obligations  qu'il  impose,  que  M.  Dillon  l'accuse  de  faire 
des  choses  détest ablesi  ;  c'est  parce  que  M.  Lloyd  George  ne 
l'a   pas    encore   complètement   déchiré. 

M.  Lloyd  George  a  prononcé  un  discours  au  Free  Cliur- 
clics  dans  lequel  il  a  fait  un  appel  à  la  Providence  pour 
la  paix.  M.  Dillon  déclare  que  M.  Lloyd  George  n'aurait 
pas  dû  ise  borner  à  des  parples.  Il  aurait  dû  ouvrir  la 
"voie    à    la    Providence. 

Rathenau  a  dit  à  M.  Dillon,  en  iquittant  la  Conférence 
de  Gênes  :  «  Si  seulement  M.  Lloyd  George  voulait  agir 
d'après    ses    propres    lumières    et    y    subordonner    les    con- 
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${Ldérations  inférieures  et  inapplicables,  il  y  aurait  encore 
de  l'espoir.  »  Mais,  M.  Lloyd  George  n'a  pas  satisfait  coin- 
iplètement  les  espérances  de  Rathenau  ;  et  Rathenau  étant 
mort,  M.  Dillon  Ise  fait  son  exécuteur  testamentaire,  en 
accusant  M.  I^loyd  George  de  n'avoir  <^  pas  dissipé  les 
nuages  qui  pèsent  sur  le  centre  et  Test  de  l'Europe  ». 
Il  lui  reproche  de  n'avoir  pas  de  confiance  en  lui-même, 
de  manquer  de  courage  moral,  de  fermer  les  3'eux  sur 
leis  grandes  armées  continentales  réunies  en  France,  de 
ne  pas  serrer  les  fic'elleîs  de  la:  TB ourse  Britannique  qui 
aide  à  les  entretenir.  Il  ilui  reproche  d'avoir  signé  des 
traités  de  paix  qu'il  a  condamnés  depuis,  et  de  ne  pals 
oser   les    déchirer. 

II.    —   Le   cauchemar   de  M.   J.    E.   Dillon 

M.  E.  J.  Dillon  annonce  que  «  des  semences  des  guerres 
futures   ont    été  jetées    à   pleines    mains    ».   Et  par   qui  ? 

Pendant  la  guerre,  dit-il,  les  alliés  ont  combattu  sous  un  faux 
drapeau  qu'ils  ont  rapidement  écarté  à  l'armistice  et,  aujour- 
d'hui, ils  poursuivent  des  luttes  politiques  et  économiques 
contre  leurs  anciens  ennemis,  et  les  uns  contre  les  autres,  en 
appelant  l'humanité  à  admirer  leur  désintéressement  dans  la 
cause  de  la  justice  et  de  l'humanité.  La  propre  décision  des 
peuples  était,  par  exemple,  un  de  leurs  principes  inviolables  :  et 
tandis  que  la  Hongrie,  l'Autriche,  la  Pologne  let  la  Bavière  veulent 
restaurer  la  forme  monarchique  de  leur  gouvernement,  les  pou- 
voirs qui  ont  prêché  la  sainteté  de  la  propre  décision  les  empê- 
chent de  réaliser  ce  désir  et  les  menacent  de  châtiments  s'ils 
persistent. 

M.  Dillon  croit-il  que  la  restauration  de  Charles  de  Habs- 
bourg ieût  apporté  la  paix  dans  le  centre  de  l'Europe  ?  Est- 
il  bien  sûr  que  la  Pologne  doniando  un  roi  ?  et  qu'est-ce 
que  ferait  ce  roi  ?  M.  Dillon  le  désire-l-il  pour  (jùil  devint 
russe  ou  allemand  ?  Quant  à  la  Bavière,  (juarlier  général 
de  Liiddendorf,  M.  Dillon  cixjil-il  que  le  prince  Ruprcclit 
de  liavière  présente  des  garanties  de   paix  ? 

G  est  la  petite  Entente  qui  a  empêché  la  restauration 
monarchique  en  Hiongrie.  M.  E.  J.  Dillon  voul-il  la  suppri- 
mer ?  Il  ne  parle  pas  de  la  Tchéco-Slova([uio.  Youilrail- 
il    de   nouveau    la   soumettre    à   Vienne? 

Mais  ce  paragraphe  sur  les  petits  Etats  n  est  destiné  qu'à 
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iServir  d'inlroduclinn  à  son  plaidoyer  en  faveur  de  l'Alle- 
imagnc  cl  (Son  rcquisiloire  contre  la  France.  Je  cite  tex- 
tuellement. 

Nous  avions  déclaré  solennellement  pendant  la  guerre  que  nous 
ne  combattions  pas  contre  le  peuple  allemand  :  or,  il  a  été 
jugé  comme  un  danger  politique,  et  son  pouvoir  militaire  et 
politique  a  été  détruit.  Rien  ne  lui  reste,  en  dehors  de  son 
énergie  économique,  de  son  talent  d'organisation,  de  sa  splen- 
dide  productivité.  Et  maintenant  ces  qualités  sont  systématique- 
ment étranglées.  Aujourd'hui,  les  Allemands  sont  au  point  de 
vue  militaire  un  facteur  négligeable,  mais  non  contentes  d'av^oir 
pulvérisé  leurs  armées,  la  France,  avec  l'appui  officiel  de  la 
Grande-Bretagne,  insiste  pour  les  plonger  dans  l'insolvabilité,  la 
misère    et   l'angoisse. 

M.  Dillon  veut  bien  reconnaître  que  la  France  a  eu  des 
motifs  de  craindre  l'Allemagne.  Mais  maintenant  est-ce  que 
la  psychologie  allemande  n'a  pas  changé  ?  Puis  il  reprend  : 

Si  le  but  final  de  la  classe  gouvernante  de  la  France  est  la  pro- 
tection contre  les  machinations  allemandes,  l'objet  immédiat  est 
le  démembrement  du  ReicJi.  Mais,  le  coût  de  cette  opération, 
c'est  la  banqueroute  et  la  guerre  civile.  Depuis  la  mort  de  Rathe- 
nau,  il  est  de  plus  en  plus  probable  que  le  but  sera  atteint  et 
que  le  prix  en  sera  payé  complètement.  La  question  des  Répa- 
rations a  été  réduite  à  un  simple  prétexte  insignifiant,  et,  au 
point  de  vue  national  de  la  France,  sert  à  planter  la  charrue 
dans  le   but   de  prendre   une  souris   qui   est  hors  de  son  atteinte. 

Puis  un  paragraphe  sur  l'état  de  misère  de  l'Allemagne 
et  la  conclusion  suivante   : 

Les  masses  allemandes,  qui  sentent  plus  qu'elles  ne  pensent, 
commencent  à  se  demander  pourquoi  elles  supporteraient  plus 
longtemps  une  forme  de  gouvernement  qui  ne  peut  donner  satis- 
faction ni  aux  Etats  étrangers  ni  à  son  propre  peuple,  et  leur 
loyauté  est  au  point  de  cassure.  Sous  le  Kaiser,  les  Allemands 
étaient  prospères  ;  sous  la  République,  ils  sont  pauvres  et  sans 
espoir,  d'où  ils  concluent  que  le  changement  de  régime  est  la 
cause  de  leurs  malheurs  et  le  retour  à  l'ancien  régime  leur 
seul  espoir.  Une  des  principales  causes  de  la  faiblesse  du  gou- 
vernement allemand  est  le  manque  de  considération  et  de  sen- 
timent avec  lequel  le  traitent  les  partisans  du  Traité  de  Ver- 
sailles. 
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Toutefois,    M.    Dillon    est   obligé    d'ajouter    : 

On  ne  peut  cependant  nier  qu'il  a  été  digne  de  blâme  et 
insensé  comme  le  sont  la  plupart  des  corps  gouvernants  réduits 
aux  abois.  Il  a  laissé  échapper  des  occasions,  fermé  les  yeux  sur 
des  illégalités  et  manqué  de  remplir  ses  obligations  quand  il 
en  était  capable.  Mais,  au  total,  il  a  fait  un  effort  pour  faire 
l'impossible,  au  prix  de  sa  popularité  et  de  son  existence,  et  la 
France  refuse  de  reconnaître  cet  héroïque  effort  et  surtout  d'en 
tenir   compte. 

Puis,  M.  Dillon  trace  un  effroyable  tableau  de  l'avenir 
de  l'Allemagne  ,:  grèves,  assassinats,  lutte  sanglante  enti'e 
la  Bavière  et  le  reste  de  la  Republique,  démembrement 
imomentané  du  Reich. 

Et  ce  serait  la  réalisation  du  rêve  de  revanche  de  la  France 
pour  laquelle  elle  renoncerait  aux  réparations.  Le  prix  de  cet 
exploit,  auquel  travaillent  de  nombreuses  forces  aujourd'hui, 
serait  plus  lourd  que  l'homme  moyen  ne  pourrait  le  supporter. 
Toute  l'Europe  serait  forcée  de  contribuer  à  son  prix,  dont  la 
plus  grande  part  incomberait  à  l'Angleterre,  qui  est  la  plus  inté- 
ressée par   son   commerce  extérieur. 

M.  Dillon,  un  peu  plus  loin,  montre.  :aux  Anglais  naïfs, 
la   malice    de   la    France. 

Les  Français  n'ont  pas  fini  avec  le  peuple  de  ce  pays  pour 
soutenir  leur  propre  armée  tet  venir  au  secours  de  leurs  finances 
à  la  place  de  leurs  contribuables  réfractaires.  Ils  espèrent  que 
le  contribuable  britannique  payera  la  grosse  somme  dépensée 
par  le  gouvernement  français  en  Pologne  et  ailleurs  pour  la 
création  de  barrières  d'hommes  armés  afin  de  séparer  TAlle- 
magne  de  la  Russie  et  de  les  tenir  eux-mêmes  prêts  jx^ur  le  pro- 
chain Armageddon,  parce  que  la  polilicpie  clrangùre  de  hi  France 
réclame  une  autre  guerre  et  s'y  prépare.  El  non  siilisfaite  avec 
l'aide  financière,  elle  voudrait  nous  forcer  d^^  nous  lier  par  un 
traité  soleniu^l  pour  tirer  le  sabre  partout  où  elle  jugerait  que 
ce  serait  nécessaire  pour  la  défense  de  ces  mendiants  déréglés. 
(Unridy  hcadsmen,)  En  un  mol  l'anihilion  de  la  l'ranee  à  devenir 
la  maîtresse  de  l'Europe  sans  demander  des  ressources  i>éeu- 
niaires  à  son  i)ropre  peuple  ou  les  existences  que  la  réalisation 
de  ces  prétentions  comporte  doit  être  achevée  par  le  secours 
financier    des    Anglo-Saxons    et    par    la    chair    à    canon   des    popu- 
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lations    de    couleur    de    ses    colonies.    Ce    sont   les    deux   élançons 
de   riiégémonie    française. 

Nalurollcnicnl,  M.  Dillon  évoque  Faust  :  et  comme  Faust 
au  Sabbat,  il  imagine  'd'étranges  monstres,  d'épouvantables 
ei  tortueuses  chimères.  'Ce  cauchemar  est  inquiétant  :  car, 
il  prouve  qu'une  partie  de  Ses  cellules  cérébrales  est  en 
éréthisme  et  que  les  autres  sont  en  collapsus.  Ces  con- 
ceptions délirantes  relèvent  de  la  psychiatrie. 

III.  —  Les  chiffons  de  papier 

Comment  empêcher  de  tels  malheurs  ?  C'est  très  simple, 
affirme  M.  ©illon    : 

Il  faut  une  rupture  pénible  avec  notre  allié.  Le  plus  tôt  sera 
le   mieux.   Toute   autre   route   n'aboutirait   qu'au   désappointement. 

Et  (ailleurs,   il    dit    : 

Il  faut  détruire  tous  les  traités,  et  en  tête  le  Traité  de  Ver- 
sailles. 

Tel  est  le  «  devoir  immédiat  de  M.  Lloyd  George,  s'il 
veut  faire  xine   rféalité   de   son  appel   à  la  Pnovidence   ». 

M.  Dillon  croit-il  qu'en  déchirant  tous  les  traités  et  en 
en  jetant  les  morceaux  au  vent,  M.  Lloyd  George  don-» 
ïierait  de  la  stabilité  à  l'Europe  ?  Pour  éviter  l'anarchie 
iinternationale,  M.  Dillon  propose  de  la  provoquer.  C'est 
lia  vieille  conception  politique  du  pire  qui  a  rarement  réussi 
à  ceux  qui  ont  voulu  l'appliquer. 

Il  joue  au  Méphlstophélès,  quand  il  dit  à  M.  Lloyd  George  : 

—  'Déchire  le  Traité   de   Versailles  et  tous  les  autres. 

—  Même  ceux  que  j  ai  signés  ? 

—  Oui,  lu  essa^^es  toi-même  de  ne  pas  les  appliquer. 
Fais  le  grand  geste.  Il  te  classera  parmi  les  hommes  auda- 
cieux, qui,  'ayant  osé  ce  que  n  auraient  osé  ni  les  peu- 
reux, ni  las  scrupuleux,  ont  laissé  à  la  postérité  une  renom- 
mée à  la  fois  honteuse   et  glorieuse. 

—  Mais,  en  juillet  1914,  tu  as  publié  im  livre  A  Scrap 
of  papcr,  un  chiffon  de  papier.  Est-ce  que  tu  approuvais  le 
ichancclier  Béthmann  TTollweg  d'avoir  donné  cette  quali- 
fication à  ;un   traité? 

—  C  est  de  l'histoire  ancienne.  Les  circonstances  ne  sont 
plus  les  mêmes.  Tu  dois  sauver  l'Allemagne  et  l'Europe.  Tu 
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as  fait  appel  à  la  Providence.  La  Providence  t'appelle  par  ma 
VOIX  1  Brise  immédiatement  toiit  rappk>rl  avec  la  méchante 
France,  qui,  [sur  les  rfiiines  de  l'Allemagne,  veul  s'assurer 
l'empire  de  l'Eliirope  î  Rappelle-toi  la  vieille  tradition  de 
FAiigleterre  :  La  France  est  l'ennemie,  car  elle  est  main- 
tenant la  pliiis  grande  puissance  de  l'Europe,  et  tu  dois 
traiter  Poincaré  comme  l'Angleterre  a  traité  Louis  XI\  et 
Napoléon. 

M.  Dillon,  qui  a  des  prétentions  diplomatiques,  considère 
que  les  cosignataires  d'un  traité  n'en  sont  pas  les  garants. 
Dans  -le  droit  privé,  quiconque  s  engage  par  contrat  à  telles 
et  telles  obligations  et  en  engage  d  autres  aux  mêmcis 
lolbligatioms  doit  Les  remplir  et  doit  contraindre  les  autres 
isignatairics  à  remplir  les  leurs,  s'ils  veulent  s'y  déix)ber. 
M.  Lloyd  George  est  signataire  du  Traité  de  Versailles.  Il 
est  caution  des  obligations  relatives  aux  réparations  qu'il 
ijDorte;.  iC'est  isur  sa  garantie  et  celle  des  autres  cosignataires 
que  la  France  a  avancé  90  milliards  à  l'Allemagne  pour  les 
réparations.  En  .droit  privé,  s'il  se  dérobait,  il  serait  dis- 
qualifié et  isusceptible   de   sanctions. 

IV.   —  DÉVIATIONS   PITOYABLES 

Dans  [Un  axitrè  article,  Mrs  Violet  E.  ^ilarkliam,  Dcpiitij 
'Direcfor  Womens  Section  N'àîional  Service  Department  (ÏT)17), 
icommence  un  article  en  disant   : 

Les  politiciens  de  Versailles  firent  une  désolation  qu'ils  appe- 
lèrent   la    paix. 

Si  Mrs  Violet  R.  Markhani  a  parcouru  certaines  régions 
du  nord  et  de  l'est  de  la  France,  elle  a  dû  voir  (pic  «  la 
déisolatiou  n'a  pas  été  faite  »  par  les  liommes  poliliques 
qui  ont  élalwré  et  signé  le  Traité  tic  Versailles,  mais  paii 
les  Allemands. 

Elle  devrait  penser  que  si  les  AUenuuids  uavaienl  pas 
«  fait  celte  désolation  »,  ils  n'auraient  pas  été  soumis  aux 
(réparations  qu'ils  put  accei)lécs  (art  231  du  T.  de  V.)  et 
iiiuxquelles    ils   essayent    de   se    dérober   aujourd'hui. 

Si  elle  û!  en  horreur  la  désolation,  elle  ne  doit  pas  avoir 
de  isympathje  pour  les  deslruclinns  au\(iuelles  se  sont  livrés 
leis   Alleuuinds. 

Si   elle   comparait    les    désolations    qu'ils   ont    pratiquées, 
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aux  désolations  iqu'ellc  accuse  les  auteurs  du  Traité  de  Ver- 
sailles d  avoir  faites,  elle  s'apercevrait  que  MM.  Lloyd 
George,  Wilsou,  Clemenceau  n'ont  brûlé  aucune  biblio- 
thèque comme  celle  de  Louvain,  n'ont  détruit  aucune  ville 
comme  Dinant,  Senlis,  Saint-Quentin,  Soissoins,  Lens, 
Reims,   qu'ils  n'ont   fusillé   ni   massacré  personne,   etc. 

Cependant,  avec  moins  d  emphase,  mais  avec  autant  d'ob- 
stination aveugle  que  M.  Dillon,  elle  réclame  la  revision  du 
Traité  de  Versailles. 

Elle    dit    : 

Le  premier  besoin  du  monde  n'était  pas  la  punition,  mais 
l'apaisement. 

Soit,  mais  il  est  nécessaire  que  les  peuples  sentent  la  soli- 
darité qu'ils  ont  avec  leur  gouvernement.  C'est  la  véritable 
manière  de  les  pousser  à  exercer  à  leur  égard  un  contrôle 
vigilant  et  isérieux.  Il  est  utile,  comme  exemple  aux  ;aub'es 
peuples  et  '.aussi  pour  leur  propre  enseignement,  que  les 
Allemands  sachent  que  la  guerre  est  onéreuse  pour  chacun 
d  eux,  en  vertu  de  ce  vieux  proverbe  :  Qui  casse  les  verres 
les  paye. 

J'ajoute  que  les  réclamatioins  de  la  France,  pour  les  répara- 
tions isont  de  beaucoup  inférieures  aux  dépenses  que  lui 
a  coûtées  la  guerre  ;  qu  elles  ne  s'appliquent  qu'à  des  dom- 
mages matériels  et  directs.  Elles  ne  sont  pas  une  punition 
infligée  au  vaincu,  comme  l'a  été  l'indemnité  de  guerre 
imposée,  en  1871,  à  la  France  par  l'Allemagne.  Leur  objet 
est  très  létroitement   déterminé  et  limité. 

Pour  Mrs  Violet  R.  Markham,  naturellement,  les  Alle- 
mands n'ont  point  ruiné  la  France  :  C'est  la  méchante 
France    qui   ruine   l'Allemagne.    Elle    dit    avec   Candeur    : 

La  chute  catastrophique  du  mark  menace  l'Europe  d'un  nouveau 
péril. 

Elle  paraît  s'imaginer  que  c'est  la  France  qui  fait  manœu- 
vrer la  machine  à  impnmer  les  marks-papier  ;  €t  il  n  y 
a  aucun  rapport  entre  les  payements  faits  par  l'Allemagne 
aux  Alliés,  y  compris  le  remboursement  des  frais  d  oc- 
cupation des  années  alliées  sur  le  Rhin,  et  les  271  mil- 
liards  de   marks-papier   en   circulation   (15   septembre). 
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V.   —  Les   abus  de   l'occupation  et   sa  nécessité 

M.  Dillon  et  Mrs  Violet  Markhani  invoquent  un  mémorial 
(allemand  let  ,un  document  fourni  au  Reichstag  en  mars  1922, 
dénonçant  les  exigences  des  membres  des  commissions 
leinvoyées  sur  Je  Rhin  et  de  certains  officiers  des  troupes 
d'occupation. 

La  Haute  Commission  du  Rhin  comprendrait  1 300  fonction- 
naires, dont  84  délégués  de  district,  10  délégués  départementaux, 
dont  le  coût  de  mai  à  décembre  1921  aurait  été  de  178  522  000  M. 
75  de  ces  membres  ont  demandé  des  installations  de  généraux.  A 
Trêves,  un  délégué  de  la  Haute  Commission  du  Rhin  a  requis 
une  grande  maison,  dont  l'ameublement  a  coûté  à  la  ville 
245  000  marks.  Il  comprenait  deux  lapis  de  Perse  de  13  000  M. 
chacun  et  un  grand  piano  de  Steinwan  de  18  000  marks.  Un 
autre  délégué,  dans  la  même  ville,  dépense  45  000  marks,  surtout 
pour  l'installation  de  sa  cuisine  et  achat  de  linge.  Sa  femme 
dépense  75  000  marks  en  oljjets  de  luxe,  dont  deux  tapis  persans  ; 
l'un  du  prix   de  32  009  marks   et  l'autre   du  prix   de  28  000  marks. 

Un  délégué  anglais,  qui  montre  de  tendres  sentiments  pour 
le  Labour  Farty^  exige  qu'on  lui  fournît  un  mobilier  exactement 
dans  le  style  Empire,  une  chambre  à  coucher  laquée,  un  lapis 
de  soie   rouge   dans  l'escalier,   le  total   s'élèvera  à  99  000  marks. 

n  faudrait  connaître  le  cours  du  mark  au  moment  où 
ces  dépenses  ont  dû  être  soldées.  Elle  les  réduirait  dans 
une    proportion   plus   ou    moins    grande. 

On  Voit  «que  les  prodigalités  ne  sont  pas  spéciales  aux 
Français  ;  mais,  nous  ne  saurions  les  approuver  chez  i)cr- 
sonne. 

Mrs  Violet  Markham  ajoute  ([u  elle  est  loin  de  rendre  res- 
ponsables de  'pareils  abus  tous  les  fonctionnaires  alliés.  Si 
ides  civils  ont  apporté  cet  esprit  de  prodigalité  et  de  sans- 
igène,  il  n'est  pas  étonnant  cpie  certains  officiers  l'aient 
dépassé. 

Le  général  Mangin,  installé  dans  lo  château  de  Mayciicc,  y 
fit  l'aire  pour  1  200  000  marks  d'arrangements  et  réclama  une 
maison  de  campagne  (pii  coûta  1500  IKK)  marks. 

Dans  le  château  do  Wiesbaden,  lo  oommandant  franvais  cul 
l'idée  de  tout  arranger  dans  le  stylo  profère  do  Tex-kaiser  avant 
la  guerre.  Mais  ce  château  n'était  installé  que  pour  une  résidence 
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â'élé.  iMainlenanl,  le  iiciiL'ral  et  sa  famille  oui  trois  salles  de 
danse  et  de  concerl,  deux  salons  de  réception,  deux  salons  à 
manger,  des  installations  spacieuses  pour  les  aides  de  camp,  le 
lout  ayant  coûté  841 009  marks  et  l'entretien  du  général  coûtant 
1  million  par  an. 

Un  colonel  français,  à  Ludwigsliaven,  réclame  une  maison  con- 
tenant près  du  double  des  pièces  auquel  son  rang  lui  donnait 
droit.  La  ville  fut  obligée  d'acheter  une  maison  au  prix  de 
150  000  marks  ;  l'installation  du  chauffage  central  et  les  verres 
d'une  vcrandah  coûtèrent  123  886  marks.  Le  mobilier,  150  000  M. 
L'installation   du    colonel,    marié   sans    enfants,   revint   à   425  000  M. 

Pour  les  troupes  françaises  d'occupation,  huit  arènes  de  sport 
ont  été  établies  au  prix  de  2  500  000  marks.  Pour  les  sportmen 
français,    on    a    réquisitionné    53  000    hectares    de    terre    fertile. 

A  la  fin  de  1921,  25  000  bâtiments,  dans  la  province  rhénane, 
contenant  38  000  pièces,  avaient  été  réquisitionnés  par  les  Alliés 
et    13  000    pièces    pour   les    officiers    et   les    hommes. 

Ce  chiffre  est  considérable  et  peut  certainement  gêner  les 
habitants  de  la  province  du  Rhin  ;  mais  les  9  000  bâti- 
ments ne  doivent  pas  être  très  imptortants,  car  d'après  les 
fcîiiffres  ci-dessus,  ils  ne  contiendraient  en  moyenne  qu'iin^ 
peu  plus  |de   quatre  pièces   chacun. 

Le  nombre  des  troupes  d'occupation  est  évalué  à  90  414  hommes 
comprenant  33  généraux,  610  officiers  supérieurs,  2  822  officiers, 
7  931  sous-officiers,  10  350  caporaux  et  68  678  soldats.  Ces  chiffres 
indiquent  un  officier  pour  25  sous-officiers  et  soldats.  Il  est  évi- 
dent que   cette  proportion  est  énorme. 

M.  Dillon  et  Mrs  Violet  Markham  exploitent  le  préjugé  de 
couleur  lan  ts'indignant  contre  la  présence  des  troupes  noires. 
On  les  iavait  accusées  de  méfaits  qui,  vérification  faite, 
n  existaient  pas^  Des  journaux  allemands  eux-mêmes  les  ont 
démentis. 

Enfin,     certains     commandants     français    ont  trouve  bon 


I.  A  ce  propos,  je  puis  citer  un  fait  dont  j'ai  été  personnellemeni  té- 
moin. Dans  la  commune  d'Ercé-prcs-Liffré(Ille-et-Vilainc),  ayant  un  popu- 
lation de  I  200  habitants,  il  y  a  eu,  en  1918,  pendant  près  d'une  année,  un 
dépôt  d'instruction  de  1  100  hommes  d'artillerie  coloniale  parmi  lesquels 
se  trouvaient  des  nrgres.  Tous  lo^rèrent  chez  l'habitant.  Personne  n'eut  à 
s'en  plaindre  sous  aucun  rapport.  Quoique  les  fermes  ne  fussent  guère 
occupées  que  par  des  femmes,  il  n'y  eut  pas  un  seul  scandale. 
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<i'installer  quelques  lupanars  officiels.  Naturellement,  cette 
bizarre  et  détestable  idée  a  provoqué  en  Angleterre,  aux 
Etats-Unis,  partout,  des  pix^testations,  auxquelles  il  n'}-  a 
rien   à  répondre. 

Les  exigences,  les  abus  de  pouvoir,  les  prodigalités  faites 
aux  dépens  des  finances  locales  ne  sont  pas  de  nature  à 
concilier  à  la  France  la  sympathie  des  habitants  de  la  pro- 
vince rhénane.  îls  sont  en  contradiction  complète  avec  la 
politique  que  nous  devinons  suivre.  Quand  le  gouverne- 
ment français  tolère  ces  agissements,  il  est  coupable  de 
faiblesse  en  laissant  faire  par  certains  de  ses  fonctionnaires 
et  de  'ses  officiers  exactement  le  contraire  de  ce  qu'ils 
de^Taient   faire. 

Mais,  quand  M.  Dillon  compare  l'occupation  des  Alliés 
et  tout  spécialement  celle  dels  Français  aux  actes  de  CliMe 
et  d'Hastings  dans  l'Inde,  il  commet  une  exagération  aussi 
grotesque    que    lorsqu'il    dit    : 

Le  bolchevisme  de  Lénine  est  appliqué  au  peuple  russe  et 
celui   de   M.    Poincaré   à   l'ensemble  des   nations. 

M.  Dillon  et  Mrs.  V.  Markham  oublient  que  les  Allemands 
ont  donné  beaucoup  de  motifs  pour  l'occupation,  pK)ur  son 
m;aintien  et  n'en  ont  pas  donné  un  seul  pour  qu'elle  prenne 
fin. 

Je  ne  rappellerai  pas  le  souvenir  de  leur  occupation  en 
France,  en  1871  ;  mais  l'occupation  a  un  double  but  :  elle 
est  une  garantie  contre  une  attaque  possible  de  l'Allemagne  ; 
elle  est  |un  moyen  de  pression  sur  l'Allemagne  pour  qu'elle 
exécute  ises   iengagemenls    financiers. 

Les  Allemands  Oiït-ils  prouve  qu'il  était  inulile  de  prendre 
des  précautions  contre  une  agression  possible  de  leur 
part  ?  Onl-ils  loyalement  livré  toutes  leurs  armes  et  tous 
leurs  approvisionnements  de  munitions  ?  N'essayent-ils  i)as 
des  manœuvres,  (jui  rappellent  celles  auxcpielles  les  Prus- 
siens se  iBont  livrés  de  1801)  à  18L3,  pour  former  une  arni;  e 
de  revanche  ?  Enfin,  les  Allemands  sont  tenus  i\  des  répa- 
rations par  le  Traité  de  Versailles  qu'ils  ont  signé  :  et 
quoicpie  la  France  ait  abandonné  uiu^  grande  partie  dos 
payements  qui  lui  étaient  dus,  les  Allemaiuls  exécutent-ils 
et  ont-ils  jamais  manifesté  une  intention  loyale  de  s  exécu- 
ter ?  Elst-ce  que  hi  nuiltii)lication  des  marks-papier  est 
une  preuve  de  la  bonne  foi  de  ces  débiteurs  ? 
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L'occupation  a  été  fixée  par  le  Traité  de  Versailles  à 
quinze  lannées.  Mais,  quel  en  est  le  point  de  départ  ? 

Je  laisse  répondre  à  ces  questions  un  Anglais,  dont  T ar- 
ticle a  paru  dans  le  même  numéro  de  la  Fornightly  Review. 

VI.  —  L'embrouillement  des  Réparations 

M.  John  Bell,  dans  un  article  intitulé  :  V Embrouillement 
des  Réparations  {Réparations  Tangle)^  répond  aux  impré- 
cations de  M.  E.  J.  Dillon  et  aux  lamentations  de  Mrs  Vio- 
let MarTiham. 

M.  John  Bell  rappelle  d'abord  l'histoire  des  conférences 
qui  ont  eu  lieu  depuis  le  Traité  de  Versailles.  Dès  qu'une 
décision  :avait  (été  prise  par  une  conférence,  une  autre  con- 
férence se  réunissait,  non  pas  parce  que  l'accord  précéi 
dent  paraissait  mauvais,  mais,  parce  qu'une  des  parties 
jugeait  qu'il  était  impossible  de  l'appliquer. 

Quand  nous  réfléchissons  à  l'histoire  des  conférences,  nous  fai- 
sons la  triste  découverte  que  c'est  l'Allemagne,  la  nation  vain- 
cue, qui  a  tenu  les  cartes  depuis  le  traité  de  paix  ;  et,  si  on  n'en 
finit  pas  avec  la  politique  de  tergiversation  qu'elle  a  poursuivie 
pendant  les  trois  dernières  années,  il  en  résultera  qu'elle  réus- 
sira dans  sa  tentative  d'avoir  supprimé  la  plus  grande  partie  de 
ses  dettes  aux  Alliés,  à  la  France  en  particulier,  et  tourné 
ainsi  sa  défaite   en  victoire  morale. 

Et,  M.  John  Bell  ajoute    : 

J'ai  besoin  de  parler  du  danger  auquel  est  exposée  la  paix  en 
Europe  par  une  politique  de  douceur  excessive  à  l'égard  de 
l'Allemagne  ;  cette  question  est  d'une  importance  suprême  au 
moment  où  les  peuples  d'esprit  pacifique  désirent  avec  passion 
le  maintien  de  la  paix.  On  ne  doit  pas  ignorer  qu'actuellement, 
c'est  le  contraire  de  l'esprit  allemand  qui  me  paraît  moins  bien 
compris  en  Angleterre  qu'en  France  :  il  est  nécessaire  que  les 
Alliés   aient    une    politique   sur   la   question   des   Réparations. 

Après  chaque  conférence,  il  est  naturel  que  l'Allemagne 
profite  des  divisions  entre  l'Angleterre  et  la  France.  Et 
M.  John  Bell  s'étonne  du  nombre  de  gens  «  qui,  ayant 
oublié  les  ambitions  de  l'Allemagne,  blâment  ceux  qui  ont 
souffert  de  (ses  actes  et  leur  refusent  la  justice  à  laquelle  ils 
ont   droit    >. 

Le  problème  des  Réparations  ne  sera  résolu   que  lorsque  l'Aile- 
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magne    se    résignera    à   payer    en   constatant   la   fin   du   désaccord 
entre   les   Alliés. 

M.  John  Bell  constate  que  malheureusement  la  Confé- 
rence  de   Londres  n'a  pas   amené  cette  solution. 

Les  demandes  pour  la  revision  ont  toujours  émané  de  r.\n- 
gleterre.  La  France  n'a  jamais  pu  comprendre  cette  attitude, 
alors  qu'aux  dernières  élections  M.  Lloyd  George  avait  déclaré 
qu'il  tenait  l'Allemagne  pour  responsable,  jusqu'au  dernier  penny, 
des   dommages   qu'elle   avait   causés. 

La  France  ne  pouvait  comprendre  l'orientation  du  Premier 
Ministre  ;  elle  ne  pouvait  comprendre  pourquoi  leur  attitude  de 
fermeté,  qui  tenait  à  la  solidarité  des  Alliés  pouvait  faire  place 
à  une  disposition  de  concessions  à  la  nation  qui  avait  jeté  le 
monde  dans  le  chaos.  La  France  aurait  compris  bientôt  le  motif 
de  cette  politique  de  concession,  si  elle  avait  eu  à  résoudre  le 
problème  de  trouver  de  l'ouvrage  pour  deux  millions  d'ouvriers 
en  chômage.  La  politique  des  Réparations  dans  la  Grande-Bi*e- 
tagne   n'a    qu'un   but,   leur   donner  du    travail. 

Faire  des  concessions  à  l'Allemagne  pour  donner  de  l'ou- 
yrage  'aux  (ouvriers  anglais  est  une  s'irigulière  conception, 
alors  qu;e  IC'  Premier  Ministre  a  fait  i\^oter  le  Safcguarding 
InUiistry   'Act    dirigé    précisément    contre    l'Allemagne. 

L'Allemagne  était,  avant  la  guerre,  im  important  client 
9e  l'Angleterre  auquel  les  Tarif  f  Re  for  mers  reprochaient 
«d'acheter  \le  la  houille  et  pas  suffisamment  d'objets  fabri- 
qués. Mais,  actuellement,  que  peut-elle  lui  acheter  avec  une 
inflation  «qu'elle  in'a  pas  cessé  d'augmenter  avec  une  sorte 
de  passion:  ?  Il  est  ét^onnant  que  les  (exportations  britan- 
niques, en  Allemagne,  qui  iétaienl.  en  11)13,  de  £  10  mil- 
lioniKi  G77  000,  aient  encore  atteint,  en  1021,  £  17S310(X). 
Le  total  desi  cxiwrtalions  britanni([ues,  en  1921.  a  été  de 
£  70319()00().  La  diminution  des  exportations,  en  Alle- 
magne, par  rai)p(>rt  à  11)03  a  été,  ou  1021.  de  £  22  810  000. 
Cette  sonune  rei)résente  3,25  p.  100  du  total  des  exporlalions. 
Il  n'y  a  pas  de  rai)port  entre  celle  chétive  proportion  cl 
le  nombre  de3   chômeurs. 

Tenir  l'Allemagne  libérée  de  ses  obligations,  c'est  lui  per- 
mettre de  retrouver  les  ca])ilaux  (pielle  a  jdacés  à  Tétran- 
ger  (Ct  aloiis  d'engager  \me  lutte  industrielle  dont  l'Angle- 
terre   aurait    à    siipi)()rler    le    riscjue    le    plus    grave. 

M.  John   Bell   le  conslate  eu   disant    : 
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Nulle  conférence  dans  laquelle  des  concessions  déraisonnables 
sont  faites  à  rAllcmagne  ne  peut  diminuer  les  difficultés  d'une 
juste  solution  du  problème  des  Réparations  ou  ouvrir  l'ère  d'une 
reconstruction  économique.  L'obstacle  à  la  reconstruction  éco- 
nomique existera  tant  que  l'Allemagne  n'aura  pas  réparé  ses 
destructions.  Toujours  en  éveil,  l'Allemagne  interprète  toute  con- 
cession comme  un  acte  de  faiblesse...  Elle  gagne  chaque  fois. 
Plus   il   y    a   de    conférences,   mieux   elle   s'en   trouve... 

Quel  en  est  le  résultat  ?  Il  est  lamentable  également  pour  la 
Grande-Bretagne  et  pour  la  France,  qui  ne  gagnent  rien,  mais 
perdent  beaucoup  par  les  lamentables  controverses  qui,  dans  le 
passé,  n'ont  abouti  qu'à  donner  des  atouts  au  jeu  de  l'Allemagne. 

M.  John  Bell  c<3mpare  la  grandeur  du  but  de  la  guerre 
et  des  sacrifices  faits  pour  1  atteindre,  avec  la  petitesse  des 
discussionis  ci  des  combinaisons  qui  ont  pour  objet  de  le 
supprimer  ;    et   il   dit    : 

La  Grande-Bretagne  doit  de  nouveau  considérer  le  règlement  de 
la  politique  de  paix.  La  justice,  c'est-à-dire  la  justice  pour  tous 
les  Alliés,  n'a  pas  été  perdue  de  vue^  mais  a  été  réléguée  au 
second  rang  dans  les  idées  britanniques  sur  les  réparations.  Nous 
avons  considéré  que  notre  première  préoccupation  devait  être 
d'aider  l'Allemagne  a  se  remettre  sur  pied...  Mais  l'appui  à  l'Alle- 
magne   signifierait    seulement    une    réduction    de    ses    obligations. 

Cette  politique  est  la  cause  de  tous  les  troubles  entre  la  France 
et  nous.  La  France  y  oppose  une  politique  de  justice,  et  parce 
qu'elle  insiste  sur  la  justice,  elle  est  accusée  de  militarisme  et 
d'impérialisme   par   des   gens   ignorants   de   ses   réelles   aspirations. 

Ceci  est  'dit  dans  le  numéro  de  la  Fornlghtly  Review 
à  la  isuite  des  articles  de  M.  Dillon  et  de  Mrs  Violet  Mar- 
liham. 

M.  John   Bell   ajoute    : 

La  situation  financière  de  la  France  est  tragique.  Si  l'Angle- 
terre se  trouvait  dans  la  situation  die  la  France,  si  nosT  six  com- 
tés du  Nord,  corresponclant  aux  dix  dépai'tements  de  la  France, 
avalent  été  dévastés  par  les  Allemands,  n'aurions-nous  pas  pris 
la  même  attitude  que  notre  alliée  et  insisté  sur  le  droit  que  nous 
aurait   donné    un    tel    dommaf{e  ? 


"O" 


'  M.  John  Bell  montre  ensuite  que  les  emprunts,  faits  par 
la  France  pour  les  réparations,  prouvent  la  solidarité  de  tout 
le    peuple. 
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Mais  ces  emprunts,  ce  sont  des  avances  à  rAUeraagne  et  la 
France  compte  sur  l'Allemagne,  auteur  des  désastres,  pour  les 
rembourser.  Jusqu'à  ce  qu'elle  en  ait  reçu  le  payement,  il  ne 
peut  être  question  pour  elle  du  remboursement  de  ses  dettes  à 
l'Angleterre  et  à  TAmérique.  La  volonté  de  payer  n'est  pas  à  con- 
sidérer. Personne  ne  la  niera.  C'est  purement  et  simplement  une 
question  de  capacité.  La  France  ne  peut  remplir  ses  obligations 
à  l'intérieur  et  à  l'extérieur  que  si  la  politique  de  justice  à 
son  égard  est  réalisée,  que  si  le  principe,  généralement  accepté  : 
que  l'Allemagne  peut  payer  et  doit  payer,  est  appliqué  sans 
délai.  Il  est  impossible  à  tout  homme  d'esprit  équilibré  de  com- 
prendre pourquoi  il  faut  tant  de  conférences  pour  trouver  les 
moyens   d'obtenir    ce   résultaL 

ge  plaçant  au  point  de  vue  de  l'avenir  de  la  paix,  M.  John 
Bell  dit  ;aux  paciflisjtes  : 

Ne  dirigez  pas  votre  attention  sur  les  Alliés,  quand  ils  demandent 
de  justes  réparations,  mais  sur  l'Allemagne,  en  insistant  pour  qu'elle 
répare  ce  qu'elle  a  détruit  dans  sa  tentative  insensée  de  dominer 
l'Europe.  Les  perturbateurs  de  la  paix  du  monde  doivent  subir 
leur  châtiment,  et  l'Allemagne  n'a  pas  été  punie,  n'a  pas  payé, 
n'a  pas  donné  de  preuve  de  repentir,  mais,  au  contraire,  a  la 
revanche  dans  le  cœur.  Elle  est  désarmée,  mais  non  totalement, 
comme  le  prouvent  les  découvertes  d'armes  cachées.  Pourquoi 
ces    munitions  ? 

On  ne  sait  pas  les  efforts  qu'elle  pourrait  faire  si  la  surveil- 
lance était  retirée,  si  les  troupes  d'occupation  de  la  Province 
Rhénane    étaient    retirées,    comme    le    demandent    certains    Anglais. 

!M.  John  Bell  insiste  sur  la  nécessité  de  ces  précautions, 
qui  donnent  prétexte  aux  accusations  d'imi>orialisme,  répé- 
tées  par   M.    Dillon    et    Mrs.    Violet    Markhani. 

C'est,  en  vérité,  lamentable  de  constater  l'ignorance  des  buts 
réels  de  la  bYance  que  certains  rédacteurs  en  ciief  de  journaux 
trahissent  quand  ils  prétendent  guider  l'opinion  anglaise  en  pré- 
tendant (pie  la  iM'ance  a  construit  des  aéroplanes  et  des  sous- 
marins  pour   une   athuiue  contre   r.Vngleterre. 

Constatant  que  la  c<x>pération  de  la  (irande-Bretagno  cl  de 
la  ^France  est  essentielle,  M.  John  Bell  tlit    : 

^lalhcurcusement  elle  a  été  différée  parce  que  M.  Lloyd  Cieorgc 
a   trouvé  nécessaire  de  changer  de  politique.   Personne   ne  lui   nie 
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le  droit  de  reviser  ses  jugcmcnis  s'il  les  trouve  faux.  Le  seul 
point  est  àe  savoir  si  celte  revision  est  dans  les  intérêts  des 
Alliés  ou  dans  l'intérêt  de  l'Allemagne.  Une  chose  est  certaine, 
son  excessive  tendiTsse  envers  l'Allemagne  doit  avoir  une  iné- 
vitable et  défavorable  répercussion  sur  la  France,  tandis  qu'il 
n'3'  a  aucune  preuve  certaine  que  la  Grande-Bretagne  pourrait 
en   profiter. 

M.  John  Bell  raille  le'Si  gens  qui  crient  que  rAUemagne 
ne  doit  plajs  être  acculée  au  désespoir,  lalors  que  pour  se 
dérober   à   ses    obligations,   elle    a    préparé   sa    banqueroute. 

Tl    termine    par   les   considérations    suivantes    : 

Il  ne  doit  plus  y  avoir  de  conférences  comme  celle  de  Londres 
qui  a  fini  dans  une  atmosphère  d'intransigeance.  On  ne  doit  pas 
jouer  à  des  ricochets  sur  1  eau  avec  un  traité  dont  les  signa- 
tures ont  été  solennellement  données.  Une  politique  d'expédient, 
dont  le  résultat  définitif  est  extrêmement  douteux  ne  doit  pas 
être  poursuivie  aux  dépens  de  la  justice  et  du  droit.  L'amitié 
entre  la  France  et  l'Angleterre  ne  doit  pas  être  mise  en  péril 
pour  favoriser  un  pays  criminel  qu'elles  ont  combattu  ensemble 
et  battu  sans  l'avoir  rendu  raisonnable.  Que  nous  essayons  de 
faire  du  commerce  avec  l'Allemagne,  par  tous  les  moyens,  et  le 
plus  tôt  sera  le  mieux,  mais  ce  commerce  serait  d'une  utilité 
douteuse  s'il  était  obtenu  au  profit  de  l'Allemagne  et  au  détri- 
ment   d'une    France    ruinée. 

VIL  —  Les  responsables  de  l'inflation  allemande 

Au  lendemain  de  l'effondrement  du  mark  allemand  au 
mois  d  août  1922,  im  unioniste,  membre  du  Parlement  "(11)12- 
1918),  M.  AVilliam  Albert  S.  Hewins,  ancien  directeur  de 
la  London  School  of  Economiçs^  ancien  professeur  de  la 
Modem  Economy  Hlstory  à  l'Université  de  Londres,  etc., 
sous-secrétaire  d'Etat  pour  les  coloinies  (1917-1919),  a  iécrit 
au  Times,  le  1er  seplembre,  une  lettre  qui  vaut  la  peine 
d'être    citée   tout    entière    : 

«  Monsieur,  Comme  j'ai  eu  beaucoup  à  faire  avec  la  question 
des  Réparations,  vous  me  permettrez  peut-être  de  dire,  qu'à  mon 
avis  rallilude  de  la  France  n'a  pas  causé  la  crise  actuelle  et 
que  le  peuple  anglais  ne  doit  se  laisser  aller  sur  ce  sujet  à 
aucune  erreur  qui  pourrait  affaiblir  son  attachement  pour  ses 
alliés   français. 
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Ce  sont  les  Allemands  eux-mêmes,  —  ou  plutôt  le  groupe 
qui  dirige  leur  destinée  économique  —  qui  ont  causé  la  crise 
allemande  ;  et  si  J'AUemagne  tombe  ce  sera  pour  les  mêmes  raisons 
qui  lui  ont  fait  perdre  la  guerre  :  un  épais  malérialismei  inca- 
pable de  prévoyance,  le  défaut  d'intelligence,  l'incapacité  de  chan- 
ger   sa    politique    pour   de    nouvelles    conditions. 

«  Nous  connaissons  les  problèmes  du  travail  et  des  salaires  en 
Allemagne.  Elle  les  a  traités  par  "des  émissions  de  papier.  On 
lui  a  adressé  des  réclamations  pour  réparations.  Elle  les  a  trai- 
tées de  la  même  manière.  Elle  avait  besoin  de  rétablir  ses  indus- 
tries.   Elle    n'a    pas    eu    de    nouvelles    idées. 

«  La  clef  du  système  économique  de  l'Allemagne  avant  la  guerre 
était  l'exploitation  des  marchés  étrangers.  C'était  la  politique  alle- 
mande à  l'égard  de  la  Russie,  de  TEurope  Centrale,  dans  ses 
relations  avec  l'Empire  britannique.  L'inflation  de  sa  circulation 
a  été  la  base  sur  laquelle  l'Allemagne  a  poursuivi  la  même  poli- 
tique depuis  l'armistice.  Dans  notre  propre  cas,  il  n'y  a  pas  une 
branche  de  notre  industrie  qui  n'en  ait  souffert.  Les  nations 
du  monde  se  défendent  naturellement  contre  ce  genre  de  bri- 
gandage et  ont  augmenté  leurs  tarifs  de  3  et  400  p.  100  ad  valo- 
rem. Les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne  sont  restés  en  dehors 
de  ce  mouvement.  Les  Etats-Unis,  même  avant  la  guerre,  avaient 
un  tarif  élevé.  Ils  relèvent  en  ce  moment.  La  Grande-Bretagne 
montre  des  signes  indiquant  qu'elle  adoptera  une  politique  sem- 
blable. 

«  Avec  ces  changements  dans  le  monde,  la  politique  du  vSystème 
allemand  et  la  prospérité,  facteur  qui  en  résulte,  est  condamnée. 
Blâmer  la  T^rancc  pour  ces  résultats  est  al)surdc,  et  l'homme 
d'Etat  qui  essaye  de  briser  l'alliance  de  l'Angleterre  et  de  la 
Erance  est  un  traître  au  monde.  LWllcmagne  a  à  regagner  le 
chemin  d'une  saine  finance  et  de  méthodes  de  commerce  nor- 
males. En  essayant  de  \le  faire,  elle  ne  se  heurtera  pas  à  l'hos- 
tilité des  autres  pays.  Mais  cet  effort  est  certainement  très  dif- 
ficile, et  dans  ces  circonstances  une  rupture  entre  la  l-'rance  et 
l'Angleterre    serait    fatale    à    toutes    les    deux. 

€     Bien    à    vous. 
«    W.    A.    S.  IIewixs.  i' 

Carlton    Club,    sc\)[.,    1.    Tlir    Times,   sepl.,    2. 

Voilà  mngistralcnienl  résumée  riusloiro  économique  et 
filnancière  du  Rcicli.  Jengage  M.  Dilloii  à  hi  lire  et  à  lai 
méditer. 
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VIII.  —  Les  causes  de  la  défaillance  de  l'Allemagne 

M.  Dillon  et  Mrs  ^Markhaln  atti'ibiient  aux  exigences  des 
Alliés,  la  Li'iste  situation  financière  de  l' Allemagne.  S'ilis 
sont  capables  de  juger  autrement  que  par  passion,  ils 
de\Taient  étudier  la  réponse,  qui  ne  leur  est  pas  faite  per- 
isiolnnellementj  maiis  Iqui  est  adressée  à  tous  ceux  qui  par- 
lalgent  leurs  'sympathiques  ignorances  en  faveur  de  l'Alîe^ 
magne,  par  le  City  Editor  du  Times  à  la  suite  d  une  enquête 
en  A^llema^gne  dont  les  résultats  ont  paru  dans  le  Times  du 
8  ,au  13  septembre. 

Le  total  des  dépenses  de  guerre  de  rAllemagiie  monte  à  186  mil- 
liards de  marks  (£  9  300  000  000  au  pair).  Le  revenu  impérial 
de  1914  à  1918  s'élève  à  17  milliards  de  marks  (£  850  millions)  ; 
la  dette  s'éleva,  pendant  la  guerre,  à  157  700  millions  de  marks 
(£  7  885  millions),  qui  est  à  peu  près,  au  pair,  le  même  chiffre 
que    celui    de    la    dette    britannique. 

Mais  par  sa  politique  d'inflation  l'Allemagne  a  réduit  le  far- 
deau de  la  guerre  à  moins  d'un  dixième  de  la  dette  britannique, 
aux    dépens,    naturellement,    des    possesseurs    de   sa    dette. 

L'Allemagne  a  adopté  le  principe  de  payer  entièrement  ses 
dépenses  de  guen^e  par  emprunts  et  inflation,  ne  consacrant 
qu'aux  intérêts  les  sommes  obtenues  par  l'impôt.  C'est  la  pre- 
mière et  la  plus  importante  cause  de  sa  mauvaise  situation 
financière.  L'inflation  depuis  la  guerre  a  augmenté  les  effets 
de  cette  première  erreur.  En  1918,  quand  le  total  des  dépenses 
du  gouvernement  était  de  44  milliards  de  marks,  l'impôt  don- 
nait 7  milliards.  Depuis  l'armistice,  la  dette  flottante  a  été  por- 
tée à  331  milliards  de  marks  et  la  dette  totale,  non  comprise 
la  dette  extérieure,  à  plus  de  400  milliards  de  marks. 

D'après  une  communication  faite  le  3  août  par  sir  Robert 
Horne  l'Allemagne   a  payé  en   tout  £   415  millions  dont    : 

Miiiicus  do  liv.  st. 

En  espèces  à  la  Commission  des  Réparations 77 

Coût  des  années  d'occupation 3o 


107 


Voilà   tout   ce   que  l'Allemagne   a  eu   à   débourser.  Le  reste  des 
£   415   millions   est   composé   de  la   manière   suivante    : 
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Millions  de  liv.  st. 

Navires,  bouille,  et  autres  payements  en  nature lOo 

Propriétés  du   gouvernement  en  territoires  perdus  par 

l'Allemagne 1 25 

Valeur  des  mines  de  la  Saar 23 

4i5 

Par  conséquent,  l'Allemagne  n^a  prélevé  sur  ses  recettes 
pour  payer  ses  dettes  que  £  107  millions  (soit  au  pàîr  de 
25  francs,  2675  millions). 

Ce  n'est  pas  cette  somme  qui  a  mécessité  les  émissions 
de   marks-papier   auxquelles   s  est   livrée  la   Re'ichsbank. 

Millions. 

iQi/t  (3i  juillet) 2,909 

1918  (armistice) 17 

192 1  (janvier) 67 

—  (juin) 72 

1922  (janvier) ii3 

—  (22  juillet) .  177 

—  (7  août) 198,464 

—  (22  août) 2i5,i68 

—  (3 1  août) :'.38,i47 

Au  31  août  1922,  il  y  avait  dans  le  public  en  circulation  13  mil- 
liards 383  millions  de  marks  de  billets  de  caisses  de  prêts  et 
347   millions   de   bons   de   caisse  de  l'empire. 

Mais  le  fgouvertiemeiîl  conliniic  une  émission  fiévreuse  de 
paipier-mo'nnaie.  Dajns  le  cours  "du  m'ois  de  iseptembre,  rémis- 
sion quotidienne  de  marks-papier  a  été  de  3  milliaixls  de 
marks,  et  dans  les  preiuicrs  jours  d'octobre,  elle  a  atleinl 
7  milliards  1,   soit   210   milliards   par   mois. 

Déjà  k  25  août,  à  im  momoul  il  a  Tallii  IKKX)  marks 
pour  acheter  1  livre  slerling.  .Vu  18  sei)lombre,  de  GotKl 
à   GC)5()    A    ce   taux,    1    penny   vaul    27    marks. 

Les  nouvelles  émissions  feront  loniber  le  nuirk  allemand 
au  niveau  du  rouble  russe  Le  10  octobre,  la  livre  slcrlin*^ 
était  cotée  13  150  marks  ;  l  penny  valait  51)  marks  et  1  far- 
Ihinf»",  (fui  est  11  de  penny,  soi!  un  peu  plus  de  0  fr  025. 
était   égal    à    M    nuu'ks. 

El  r.Vllemagne  gémit  et  obtient,  le  M  aiiùl.  un  moratoriuni 
de  fait  parce  qu'elle  a  déclaré  (jnclle  no  pouvait  pas  payer 
les  270  millions  en  or  qu'elle  devait  payer  celte  année  à  la 
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Belgique.  Au  change  de  1  mark  pour  100  francs,  ces  270  mil- 
lions représenteraient  plus  de  27  milliards  de  marks-papier. 
Mais  à  qui  la  faute  ?  Ce  ne  sont  pas  ses  (payements  pour 
réparations  qui  ont  vidé  ses  caisses  et  qui  ont  porté  sa  dette 
flottante,  au  30  septembre,  à  451  milliards  de  marks-papier. 

L'inflation  dresse  entre  l'Allemagne  et  ses  créanciers  tme 
barricaide    de    papier    qu  elle   déclare    infranchissable. 

Soit   :   mais  alors  la  solution,  c'est  la  déflation. 

IiX.    —    Conclusions    de   l'enquête    du    «    City    Editor    '» 

DU   «   Times   », 

Je  publie  in  extenso  les  conclusions  que  donne  le  City 
Editor  du  Times;   : 

Que  l'inflation  de  la  circulation  est  responsable  de  la  dépré- 
ciation du  mark  ; 

Qu'elle  n'est  pas  due  aux  réparations,  mais  est  simplement  la 
suite  de  la  politique  financière  malsaine  qui  a  été  poursuivie 
depuis   1914  ; 

Que  celte  inflation  est  la  cause  de  la  défaillance  de  l'Alle- 
magne à  l'égard  des  Réparations,  et  si  elle  n'est  pas  arrêtée 
cette    défaillance    continuera  ; 

Qu'un  moratorium  soit  accordé  à  l'Allemagne  à  la  condition 
qu'elle  équilibre  son  budget  et  consente  à  l'institution  d'une  com- 
mission internationale  de  contrôle,  ayaiit  le  pouvoir  de  mettre 
fin   au   moratorium   si   elle   ne  parvient   pas   à   arrêter  l'inflation  ; 

Qu'un  comité  international  d'experts  soit  nommé  pour  exami- 
ner étroitement  les  conditions  économiques  de  l'Allemagne,  pour 
fixer  un  chiffre  définitif  des  i'éparations,  en  proportion  du  règle- 
ment  des   dettes   interalliées  ; 

Qu'avec  le  rétablissement  de  finances  saines,  rAllemagne  fasse 
des   réparations    sérieuses   aux   Alliés  ; 

Que  la  dépréciation  actuelle  du  mark  n'est  pas  justifiée  par 
les  conditions  économiques  du  pays,  mais  est  largement  due 
à    la    vente    spéculative   de    marks   due   à    des   craintes   politiques  ; 

Que  cela  est  prouvé  par  le  fait  que  les  prix  des  marchandises, 
et  que  les  salaires  sont  au-dessous  du  niveau  mondial  et  que 
le  taux  du  change  tomba  en  une  semaine  de  50  p.  100  et  remonta 
de   la    même    quantité   quelques   jours   après. 

Qu'un  rè.'4lemcnt  précis  de  la  Réparation  doit  cire  lié  à  unei  déva- 
luation permanente  du  mark  et  à  l'émission  d'une  nouvelle  cir- 
culation ; 
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Que  la  fin  de  l'inflation  arrêterait  automatiquement  la  fuite  du 
mark  ; 

Que  l'inflation  et  la  dépréciation  consécutive  du  mark  ont  ame- 
né de  sérieuses  pertes  individuelles  et  du  désordre  social,  mais 
non    pas    une    banqueroute    économique    générale. 

Dans  ces  conclusions,  perce  quelque  ironie  :  elles  con- 
cluent à  l'arrêt  de  l'inflation  au  moment  où  le  gouver- 
nement allemand  augmente  avec  frénésie  ses  marks-papier. 

Eji  vertu  de  l'article  234  du  Traité  de  Versailles,  la  Com- 
mission des  Réparations  est  chargée  depuis  le  l^r  mai  1921, 
d'  «  étudier  de  'temps  à  aulr^es  les  ressources  tel  les  capa- 
cités '  (de  l'Allemagne  ».  Nous  ne  connaissons  pas  le  résultât 
de  ises  iétudes,  tenues  'mystérieuses.  Le  Comité  international 
d'experts,  proposé  par  le  City  Editor  du  Times,  se  déga- 
gerait-il des  préjugés,  des  préoccupations  nationales,  des 
facteurs  politiques  qui  n'ont  disparu  d'aucun  des  comités 
d'experts   qui   ont   siégé   jusqu'à   présent  ? 

Comment  supprimer  l'inflation  ?  Le  gouvernement  alle- 
mand y  consentira-t-il  ?  S'il  n  y  consent  pas,  continuera-t-il 
à  émettre  des   marks  ? 

X.  —  La  dévaluation  du  mark 

Le  problème  est  simple.  Au  delà  d'une  certaine  quantité, 
très  îaible,  si  raugmeiïlalion  du  papier-monnaîe  c^i  en  rai- 
son 'arithmétique,  la  diminution  de  sa  valeur  est  en  raison 
géométrique. 

Son  émission  équivaut  à  sa  destiiiction.  Toute  nouvelle 
iimipreission  devient  une  mise  au  pilon.  Tout  nouveau  billet 
émis  détruit  la  valeur  des  .anciens  et  absorbe  la  sienne. 

On  manque  de  monnaie,  disent  les  omelleurs  des  7  mil- 
liards de  marks  par  jour,  et  plus  ils  nuuilreront  d'activité, 
plus  ils  feront  le  vide  de  la  nioimaio,  i)uis([uils  remplacent 
les  marks  par  des  millimes  et  préparent  des  millionièmes. 

La  dévaluation  sera  complète.  M.  Keynes  doit  changer 
son  mot  «  stabilisation)"  ^^  en  celui  de  slabilité  :  car,  (pumd 
Ujn  papier-monnaie  ne  trouve  plus  preneur,  il  ne  peùl  plus 
tomber.  La  perte  de(s  milliards  de  marks-papier  émis  cl  à 
émettre  est  ;aussi  inévitable  cpie  leur  mise  au  pilon.  Mais 
sera-t-elle    tine   ruine    pour    rAllemagne  ? 

Au  31  juillet  1911,  la  Rcichsbank  avail  en  ciiisse  1273  mil- 


150  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

lions  de  vinarks-or.  Elle  ne  les  a  pas  perdus.  Elle  avait 
en  circulation  2  909  millions  en  billets  qui  ont  été  dévorés 
par  Vinflation.  Voilà  la  perte  réelle,  relativement  à  sa  situa- 
tion au  niomc'n't  de  la  guerre,  que  causera  à  l'Allemagne  la 
disparition  de  ses  marks-papier.  Elle  conservera  tous  ses 
capitaux  fixejs,  anciens  et  nouveaux,  les  bénéfices  qu'elle 
a  faits  grâce  à  l'inflation.  La  crise  allemande  n'est  qu'une 
crise    monétaire. 

—  Le  gouvernement  allemand  est  trop  faible  pour  rempla- 
cer les  -émissions  par  la  mise  au  pilon. 

Les  gouvernements  alliés  ne  peuvent  être  incriminés  de 
ruiner  l'Allemagne  is'ils  la  lui  imposent  puisque  la  dimi- 
nution de  valeur  des  marks  émis  équivaut  ;à  cette  opéra- 
tion. L'e  gouvernement  anglais  doit  être  le  premier  à 
réclamer  cette  solution  :  puisqu'il  considère  que  l'infla- 
tion allemande  est  une  cause  du  chômage  de  ses  ouvriers  ; 
elle  ferme  aux  produits  anglais  les  débouchés  en  Allemagne 
et  elle  leur  fait  concurrence  dans  les  pays  étrangers.  Est-ce 
une  i^iine  que  cette  solution  imposerait  aux  porteurs  d  em- 
prunts allemands,  aux  thésauriseurs  de  marks,  aux  créanciers 
en  marks  ?  Mais  la  ruine  a  été  consommée  et  continue  d'être 
consommée  par  les  lémissions  de  marks-papier.  L'effondre- 
ment monétaire  de  l'Allemagne  est  l'œuvre  de  ses  gouver- 
nants. Si  on  lui  applique  le  régime  de  la  faillite,  C'est  une 
atténuation  du  droit  commun  en  faveur  d'un  Etat  qui  est 
banqueroutier. 

D'après  le  droit  français  (art.  443  du  Code  de  commerce), 
la  déclaration  de  faillite  dessaisit  le  failli  de  Tàdministra- 
tion  de  tous  ses  biens,  sans  exception,  de  ceux  qu  il  possède, 
de  ceux  qui  pourront  lui  échoir  ou  (qu'il  pourra  acquérir 
pendant  son  rétat  de  faillite.  Le  ïailli  ne  peut  faire  aucun 
acte  qui  serait  de  nature  à  porter  latteinte  à  l'actif.  L'était 
de  faillite  rend  exigibles  à  l'égard  du  failli  toutes  ses  dettes. 

D  après  l'article  248   du  Traité  de  Versailles    : 

Un  privilège  de  premier  rang  est  établi  sur  tous  les  biens  et 
ressources  de  l'Empire  et  des  Etats  allemands  pour  le  règlement 
des    Réparations    et    autres    charges    résultant    du    présent    traité. 

Art.  236.  L'Allemagne  accepte  que  ses  ressources  économiques 
soient    directement    affectées    aux    réparations. 

Telle  est  la  solution  de  la  situation  actuelle.  L'Allcmagtne 
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est  ôloiiffée  par  le  refoulemenl  de  ses  marchandises  au 
(dehors  :  et  le  taux  du  change  la  met  dans  l'impossibilité 
de  ise  ravitailler  en  objets  d'alimentation  et  de  matières 
premières.  Elle  est  écrasée  sous  le  tas  grossissant  de 
ses  marks-papier.  Cette  situation,  elle  la  doit  à  l'in- 
flation. La  responsabilité  en  incombe  à  son  état-major 
industriel  et  financier  :  plagiaire  des  procédés  d'écrase- 
ment et  d'enveloppement  de  son  état-major  militaire,  il  est 
obligé  laujourd'hui,   lui   aussi,   d'avouer  sa  déix)ute. 

Le  devoir  de  la  Commission  des  Répai'atioiis  est  d'exposer 
aux  gouvernements  l'état  financier  de  l'Allemagne  :  et  c'est 
aux  gouvernements  d'agir.  Les  chefs  d'Etat  de  la  France 
et  'de  l'Angleterre  continueront-ils  de  donner  à  l'Allemagne, 
insolente  et  railleuse,  le  spectacle  de  leurs  discussions,  au 
lieu  de  -se  mettre  d'accord  pour  procéder  à  la  liquidation» 
de   sa   crise   monétaire  ? 

\  ves-Guy!ot. 
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Li  RÉCUPÉRATION  DES  TAXES 
SUR  LES   BÉNÉFICES  DE  GUERRE 


Les  dispositions  en  vigueur,  destinées  à  permettre  à  l'Etat  de 
récupérer  les  impositions  prélevées  sur  les  bénéfices  exceptionnels 
de  guerre,  ont  donné  lieu  de  la  part  des  intéressés  à  d'in- 
nombrables réclamations,  elles  ont  causé  à  l'Etat  des  déceptions 
non   moins   nombreuses. 

Pour  y  pallier,  dans  l'intérêt  commun  des  assujettis  et  du 
Trésor,  une  proposition  de  loi  a  été  récemment  déposée  par 
M.  Japy,  sénateur  {Journal  officiel,  19  juillet  1921,  p.  812  et  suiv.), 
qu'il    est  intéressant   de   signaler. 

La  loi  du  31  juillet  1920,  remarque  M.  Japy,  stipule  que  les 
commerçants  et  industriels  seront  évalués  en  prenant  la  moyenne 
des    cours    au    2    août    1914    et    au   30   juin    1920. 

Le  10  janvier  1921,  M.  Lesaché,  député,  a  demandé  si  les 
assujettis  pouvaient  retirer  les  déclarations  de  stocks  qu'ils  avaient 
faites  d'après  la  loi  du  31  juillet  1920  et  les  remplacer  par 
une   déclaration   conforme   à   la   loi   du    1er  juillet   1916, 

Le  ministre  des  Finances  a  répondu  à  cette  question,  au  Jour- 
nal officiel  en  faisant  connaître  que  les  intéressés  pouvaient 
jouir  de  cette  faculté. 

Il  est  évident  que  le  législateur,  en  faisant  entrer  en  ligne  de 
compte  les  cours  de  1914,  a  escompté  une  baisse  probable  ;  mais, 
la  baisse  depuis  le  31  juillet  1920,  a  certainement  dépassé  toutes 
les  prévisions,  elle  est  devenue  formidable  sur  tous  les  pro- 
duits industriels  ds  telle  sorte  que  les  commerçants  et  indus- 
triels font  des  pertes  considérables  sur  leurs  stocks  et  qu'une 
grande  partie  des  bénéfices  faits  au  30  juin  1920  ont  été  des 
bénéfices  fictifs  produits  par  l'évaluation  des  stocks  à  des  prix 
exagérés. 

Il    est    nécessaire    de    tenir    compte    du    fait   suivant    :    les  com- 
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merçants  et  indaslriels  depuis  août  1911  ont  vendu  leurs  mar- 
chandises ou  produits  à  des  cours  toujours  inférieurs  à  ceux 
qui    se    sont    établis    quelques    semaines    après. 

Tous  ces  négociants  ou  industriels  étaient  obligés  de  racheter 
constamment  à  des  cours  en  hausse  les  marchandises  ou  les 
matières   nécessaires  à  leur   réapprovisionnement. 

Cette  situation  a  duré  jusqu'en  juillet  1920.  A  dater  de  cette 
époque  les  cours  ont  baissé  rapidement  et  depuis  cette  époque 
se   sont   effondrés. 

Il  en  résulte  que  les  commerçants  et  les  industriels  qui  sem- 
blaient avoir  fait  des  bénéfices  au  30  juin  1920  sont  en  perte 
considérable  depuis  plusieurs  mois. 

Pendant  toute  la  guerre  et  l'armistice,  ces  personnes  ont  payé 
des  bénéfices  de  guerre  très  élevés  et  presque  toujours  leur 
part  personnelle  de  bénéfices  a  été  immobilisée  dans  leurs  achats 
des  produits  nécessaires  à  la  marche  de  leurs  affaires,  produits 
dont   les   cours   s'élevaient   tous   les  jours. 

Il  importe  d'observer  que,  pendant  le  cours  des  hostilités  et 
jusqu'au  30  juin  1920,  l'Etat  a  fait  une  véritable  association  avec 
les    commerçants    et    industriels. 

Dans  l'établissement  de  leur  bilan,  les  commerçants  et  les  indus- 
triels ont  dû  chiffrer  leurs  bâtiments  nouveaux  ;  leur  matériel 
nouveau  et  leurs  stocks  à  des  prix  très  élevés.  Ces  évaluations 
ont  augmenté  considérablement  les  bénéfices  dont  l'Etat  a  retiré 
sa    très   large   part. 

Au  30  juin  1920,  l'Etat  se  retire  de  l'association,  emportant 
sa  forte  part  des  bénéfices,  laissant  les  commerçants  et  les 
industriels  avec  les  immeubles,  du  matériel  et  des  stocks  dont 
la    valeur    exagérée   pendant    la    guerre    s'effondre. 

La  Cliambre  de  commerce  de  Paris,  dans  un  rapport  présenté 
par  M.  André  Baudet,  adopté  le  12  mai  1920,  a  émis  le  vœu 
suivant 

«  Que  l'inventaire  des  matières  premières  et  marchandises  clô- 
turant le  dernier  exercice  soumis  à  la  contribution  extraordinaire 
sur  les  bénéfices  exceptionnels  ou  supplémentaires  réalisés  pen- 
dant la  guerre,  soit  estimé  au  cours  de  riuvenlaire  précédant 
le  1er  août  1914,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  .moyenne  du 
stock   des   trois   derniers   exercices   d'avanl-gucniv    ^ 

La  ('liambre  de  commerce  de  Paris,  clans  v,i>n  rapport,  s'appuie 
sur  le  fait  d'une  véritable  association  survenue  enlie  ll-^tat,  le 
commerçant    ou    l'industriel,    comme    il    csl    dit    plus    haut         «  Le 
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stock  de  1!)1 1  qui  faisait  partie  de  l'apport  du  contribuable  ne 
doit-il  pas  lui  èlrc  rendu  à  l'expiration  de  la  période  d'associa- 
tion, au  même  litre  que  les  autres  éléments  de  l'actif  (immeubles, 
matériel,  fonds  de  commerce)  ?  ou  bien,  au  contraire,  considérant 
que  ledit  contribuable  pourra  réaliser  avec  bénéfice  cette  partie 
de  l'actif  après  la  période  d'association,  TEtat  a-t-il  droit  à  une 
part  dans  le  bénéfice  supposé  de  cette  réalisation  future  ?  Si  le 
fisc  a  raison  de  ne  pas  admettre  le  décompte  des  pertes  tant 
qu'elles  ne  sont  pas  effectives,  il  ne  saurait,  par  réciprocité,  con- 
sidérer la  plus-value  d'un  stock  comme  un  bénéfice,  tant  que 
ce   stock   n'est  pas   réalisé. 

L'administration    elle-même     semble    d'accord    sur    ce    point. 

«  Voici,  en  effet,  le  texte,  paru  au  Journal  officiel  du  4  juillet  1919 
sous  le  numéro  29385,  d'une  réponse  écrite  donnée  par  le  ministre 
des  Finances  à  M.  le  député  Haudos  :  «  Dans  le  cas  de  resti- 
tution en  nature  de  matières  ou  de  matériel  réquisitionnés  par 
les  Allemands,  la  plus-value  que  peuvent  avoir  acquise  ces  objets 
du  jour  de  la  réquisition  au  moment  de  leur  restitution  ne  doit 
pas,  pour  l'assiette  de  la  contribution  extraordinaire,  être  con- 
sidérée  comme   un  bénéfice.    » 

«  L'assemblée  des  présidents  des  chambres  de  commerce,  dans 
sa  réunion  du  15  mars  1920,  avait  déjcà  fait  entendre  son  avis 
en  demandant  que  le  stock  des  marchandises  figurant  à  cet  inven- 
taire soit  évalué  au  prix  d'avant-guerre  pour  une  quantité  égale 
à  celle  existant  avant  les  hostilités,  et  pour  le  surplus,  s'il  y 
en  a,  au  prix  de  revient.  »  ' 

En  ce  moment,  on  peut  dire  que  tout  le  commerce  et  l'indus- 
trie de  notre  pays  sont  paralj^sés  faute  de  capitaux.  Ces  contri- 
buables doivent  payer  à  l'Etat  des  bénéfices  fictifs  qui  épuisent 
complètement   leurs   trésoreries. 

Il  semble  donc  indispensable  de  revenir  sur  la  loi  du  31  juillet 
1920,  et  de  voter  une  loi  qui  tienne  compte  de  la  situation 
actuelle,  laquelle,  du  reste,  ne  pouvait  être  prévue  au  moment 
du    vote    de    la    loi    du    31    juillet    1920. 

En  toute  justice,  les  stocks  normaux  devTaient  être  évalués 
équitablcment    aux    cours    de    1914. 

La    situation    de    nos    finances    ne    nous    le    peraiet    pas. 

La  proposition  de  loi  Japy  constitue  une  transaction. 

Le  vote  de  cette  loi,  plus  équitable  que  celle  vdu  ,31  juillet 
1920.   favoriserait   la   reprise  des  affaires  et  permettrait  au  fisc  de 
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retrouver  largement,  en  impôts  normaux,  les  sommes  qu'il  perd 
ailleurs. 

En  outre,  cette  loi  ferait  cesser  l'indécision  actuelle  des  com- 
merçants et  industriels  qui  ne  peuvent  pas  déterminer  les  sommes 
exactes  dont  ils  sont  redevables  parce  que  le  fisc  se  réserve 
l'examen  des  probabilités  de  taux  de  réalisation  des  stocks.  Elle 
faciliterait  grandement  le  travail  du  fisc  puisque  les  dates  indi- 
quées, c'est-à-dire  2  août  1914  et  30  juin  1921,  donnent  des  pré- 
cisions  sur  la  valeur  réalisable   des   stocks. 

C'est  en  s'inspirant  de  ces  considérations  impressionnantes,  il 
faut  l'avouer,  que  l'honorable  sénateur  a  cru  utile  de  déposer  la 
proposition  suivante,  qui  a  été  favorablement  accueillie  par  les 
groupements  commerciaux  :  «  Proposition  de  loi.  —  Article 
unique.  —  Les  commerçants  et  industriels  qui  ont  déclaré  la 
valeur  de  leurs  stocks  normaux  soit  d'après  la  loi  du  31  juillet 
1920  (Art.  8  et  9)  à  la  moyenne  des  cours  des  2  août  1914 
et  30  juin  .1920,  soit  d'après  la  loi  du  1er  juillet  1916,  sont  auto- 
risés à  retirer  leur  déclaration  et  à  en  faire  une  nouvelle  en 
prenant  comme  base  la  moyenne  des  cours  des  2  août  1914  et 
30  juin  1921,  dans  le  délai  de  trois  mois  après  la  promulga- 
tion   de    la    présente   loi.    » 

On  sait,  d'autre  part,  que  la  loi  du  25  juin  1920  étend  sur  tous 
les  biens  du  redevable  le  privilège  du  Trésor  pour  assurer  le 
recouvrement  de  la  contribution  sur  les  bénéfices  de  guerre  et 
que  cette  loi  n'a  soumis  le  Trésor  à  aucune  formalité  de  publi- 
cité. Il  s'agit  donc  d'un  privilège  occulte,  qui  a  donné  lieu  à 
de  nombreuses   protestations. 

Une  proposition  de  loi  a  été  déposée  le  23  juin  1921,  par 
M.  René  Lafarge,  député,  en  vue  de  remédier  à  ce  défaut  de 
publicité.  Cette  proposition  de  loi  a  été  publiée  avec  l'ex- 
posé des  motifs  dans  le  Journal  officiel  du  8  seplcmbix?  1921. 
Le  gouvernement  a  déposé  un  projet  de  loi,  volé  par  la  Chambre 
le  8  février  1922,  instituant  l'inscription  du  privilège. 

Telles  sont  les  dispositions  nouvelles,  dont  hi  discussion  très 
prochaine    va   être   demandée. 

Fernand-Jacq. 
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LE  CONTROLE  OUVRIER 
SUR  LA  GESTION  DES  ENTREPRISES 


Il  n'a  pas  manqué  de  gens,  en  ces  derniers  temps,  pour  s'ima- 
giner que,  par  un  changement  à  vue  de  décor,  au  monde  aboli 
par  le  cataclysme  allait  succéder  un  monde  construit  sur  de 
nouveaux  plans.  Relever  les  ruines,  réparer  les  désastres,  panser 
les  blessures,  refaire  ce  que  la  barbarie  a  détruit,  remettre  en 
marche  tout  ce  que  cinq  ans  de  guerre,  puis  des  incohérences, 
des  tergiversations  ont  arrêté  et  tenu  en  suspens,  misérable 
besogne  de  raccommodage,  indigne  de  la  puissance  de  leur  génie 
créateur  !  S'il  ne  s'est  encore  affirmé  dans  quelques  pays  qu'en 
commettant  de  nouveaux  crimes  et  en  entassant  de  nouvelles 
ruines,  11  s'est  du  moins  révélé  par  jia  hardiesse  de  formules 
et  de  vocables  prétendus  nouveaux  :  «  Nationalisation  indus- 
trielle, Démocratie  industrielle  »,  destinés  à  innover  le  «  con- 
trôle   ouvrier   sur   la    gestion    des    entreprises. 


Avant  de  discuter  le  «  contrôle  ouvrier  »,  il  faudrait  s'être 
mis  d'accord  pour  en  donner  une  définition  précise.  Or,  M.  Roger 
Picard,  qui  vient  de  consacrer  un  volume  à  cette  question  t,  fait 
cette  constatation  :  «  En  français,  le  mot  contrôle  implique 
l'idée  de  surveillance  et  non  de  direction.  Le  contrôleur  n'est 
pas  chargé  de  prendre  ou  d'appliquer  les  sanctions  en  cas  de 
violation  des  règlements.  Au  contraire,  en  Amérique,  le  mot  Coyi- 
trol  a  le  sens  de  domination  exclusive,  de  direction  complète 
et  absolue.   »   Le  mot  a  même  pris  quelque  peu  ce  sens  chez  nous 


I.   Le  Contrôle  ouvrier  sur  la  gestion  des  entreprises,  par   Roger  Picard, 
agrégé  des  Facultés  de  droit,  i  vol.  in-12.  (Paris,  Marcel  Rivière,  1922.) 
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dans  la  langue  des  affaires  et  il  en  résulte,  parfois,  une  cer- 
taine  confusion. 

M.  Picard  estime  que,  pour  bien  entendre  l'expression  i  con- 
trôle ouvrier  »,  il  faut  «  à  la  fois  renforcer  le  sens  du  terme 
français  et  affaiblir  celui  du  terme  américain  »,  opération  assez 
délicate,    qui   n'est   pas   de   nature   à    dissiper  les   obscurités. 

M.  Picard  s'attache  bien  à  expliquer  que  «  le  contrôle  ouvrier 
ne  signifie  pas  seulement  que  le  personnel  d'un  établissement 
possédera  le  droit  de  regard,  la  faculté  de  se  documenter  sur 
ce  qui  s'y  passe  ;  il  ne  lui  donne  pas  seulement  la  faculté  de 
présenter  des  doléances  ou  des  vœux.  Par  contre,  il  ne  signifie 
pas  davantage  que  les  ouvriers  vont  se  substituer  aux  patrons, 
leur  dicter  leurs  volontés  et  installer  la  dictature  du  prolétariat 
là  oii  régnait  l'autocratie  du  capitaliste  chef  d'entreprise.  »  Ce 
ne  sont  que  des  antithèses  et  les  figures  de  rhétorique  ne  rem- 
placent pas  une  ligne  géométrique  pour  tracer  des  frontières 
précises. 

«  Il  importe,  disait  à  la  Chambre  le  17  avril  1919,  M.  Albert 
Thomas,  que  par  des  réformes  hardies,  des  réformes  d'un  carac- 
tère révolutionnaire,  les  grandes  démocraties  comme  la  France, 
l'Angleterre,  l'Amérique  donnent  satisfaction  à  leurs  classes 
ouvrières.  Il  importe  que  toutes  entendent,  pour  leur  salut,  les 
revendications,   les   aspirations   du   monde   du   travail.    » 

«  Ne  suffit-il  pas,  écrit  M.  Roger  Picard,  pour  S3  rallier  au 
contrôle  ouvrier,  que  ce  système  contienne  en  lui  une  force 
démocratique  et  des  possibilités  de  justice  sociale  ?  Et,  s'il  doit, 
en  outre,  déterminer  par  l'enthousiasme  de  production,  un  accrois- 
sement de  la  vitalité  économique  chez  les  peuples  qui  l'adopte- 
ront, ne  faut-il  pas  souhaiter  que  la  France  ne  tarde  pas  trop 
à  en  reconnaître  les  mérites  et  qu'elle  l'incorpore  bientôt  à  son 
Code    du    travail  ?    » 

Un  autre  encore,  M.  Georges  Assan  l  donne  à  sa  thèse  de 
doctorat   cette   conclusion    : 

«  Ce  qu'il  faut  envisager  par-dessus  tout,  c'est  l'intérêt  général, 
que,  seuls,  la  paix  intérieure  et  le  développement  normal  de  la 
production    peuvent    garantir. 


I.  La  Question  du  contrôle  ouvrier  en  Italie.  \\cc  un  aperçu  dans 
les  autres  pays,  par  Georges  Assan,  docteur  en  droit,  i  vol.  \n-i<.  (Pari<. 
Marcel  Giard,  1922.) 
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<  Celle  paix  et  ce  pro^^rès  prennent  leur  source  dans  la  jus- 
tice, l'inlérèt  et  la  responsabilité.  La  masse  des  travailleurs  les 
réclame  ;    ils   doivent    lui    être    assurés.    » 

La  paix,  le  progrès,  la  justice,  la  démocratie  sont  de  nobles 
causes  au  service  desquelles  nous  mettons  sans  restriction  nos 
modestes  efforts.  Le  seul  point  est  de  savoir  comment  on  tra- 
vaille le  mieux  pour  elles,  en  capitulant  par  avance  devant  des 
revendications  que  l'on  a  soi-même  suggérées  ou  en  discutant 
des    théories   et   en   examinant    des   faits. 

Dans  le  Programrïie  d'action  positive,  que  le  parti  socialiste 
(section  française  de  l'Internationale  ouvrière)  vient  de  publier 
à  l'occasion  des  élections  cantonales  i,  les  dirigeants  du  parti  se 
sont  partagé  les  questions  à  traiter  et  se  sont  évertués  à  pré- 
senter sous  leur  aspect  le  plus  séduisant  les  solutions  socialistes. 
M.  Léon  Blum,  député,  ancien  conseiller  d'Etat,  dont  on  ne  sau- 
rait contester  la  valeur  intellectuelle,  s'est  chargé  de  convertir 
les  foules  au  socialisme  par  un  exposé  des  «  nationalisations 
industrialisées    ». 

Sauf  quelques  lignes  d'un  couplet  de  polémique  électorale,  il 
écrit    : 

«  L'expérience  a  été  faite  pendant  la  guerre  ;  elle  continue 
depuis  la  guerre.  Les  services  et  les  industries  dont  dépend 
la  prospérité  ou  même  la  vie  collectives  de  la  nation  ne  peuvent 
plus  être  abandonnés  aux  mains  des  associations  privées  de  capi- 
taux, mues  uniquement  par  l'appélit  du  lucre.  C'est  l'intérêt  de 
tous,  non  pas  l'intérêt  égoïste  de  quelques  privilégiés  qui  doit 
prévaloir    dans    leur    gestion. 

<  D'autre  part,  l'expérience  montre  également,  et  avec  la  même 
évidence,  que  l'Etat,  sous  sa  forme  actuelle  d'administration  bureau- 
cratique,  n'est  pas   apte   aux   exploitations  industrielles. 

«  C'est  pourquoi  le  parti  socialiste  réclame  pour  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer,  des  mines,  des  forces  hydrauliques  pour 
la  fabrication  et  la  distribution  des  engrais  chimiques,  etc.,  un 
régime   de   nationalisations   industrialisées. 

«  Le  régime  préconisé  par  le  socialisme  combine  ainsi  les  avan- 
tages et  supprime  les  inconvénients  des  gestions  publiques  actuelles 
comme  des  gestions  privées.  Il  est  national,  puisque  l'exploi- 
tation aura  comme  objet  primordial,  et  même  comme  objet  unique, 
l'intérêt  collectif  de  la  nation,  représentée  par  les  producteurs  — 
ouvriers    et    techniciens    —    et    par   les    consommateurs. 

I.  Le  Socialiste.  Bulletin  officiel  trimestriel.  Avril-juillet  1922: 
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«  Il  est  industriel,  puisque  la  gestion,  affranchie  de  toutes 
les  contraintes  et  de  toutes  les  routines  administratives,  se  pré- 
sentera sous  la  forme  de  relaies  autonomes,  souples,  adaptables 
aux  méthodes  commerciales,  et  pouvant  épouser  toutes  les  formes 
du    progrès.    » 

Explications  limpides  comme  celles  que  Sganarelle  résumait  d'un 
sentencieux    :    «    Et    voilà    pourquoi    votre   fille   est   muette.    > 

Passons  à  la  «  démocratie  industrielle  >.  M.  Roger  Picard,  qui 
insiste  à  maintes  reprises  sur  cette  dénomination,  s'évertue  à 
établir  une  assimilation  entre  «  l'évolution  économique  »  et  .■  l'éN'o- 
lution  politique  ».  Au  gouvernement  autocratique  dans  lequel  le 
souverain,  investi  du  pouvoir  par  la  conquête.,  les  suffrages  d'une 
caste  restreinte,  l'hérédité  et  le  droit  divin,  exerçait  une  autorité 
absolue  ont  s  uccédé  des  monarchies  constitutionnelles  et  des  gou- 
vernements démocratiques  dans  lesquels  «  les  gouvernés  parti- 
cipent au  pouvoir  ».  De  même,  dans  l'ordre  économique,  il  con- 
vient, pense-t-on,  qu'au  pouvoir  absolu  du  patron,  succède  un 
régime   où   l'autorité   sera   partagée. 

Ce  n'est  pas  le  lieu  de  discuter  les  problèmes  de  philoso- 
phie politique.  Tenons-nous  en  à  constater  que  dans  la  monar- 
chie absolue,  bien  que  sa  qualité  d'oint  du  Seigneur  lui  confère 
une  sorte  d'infaillibilité  —  «  le  roi  ne  peut  mal  faire  »  dit  le 
vieil  adage  —  bien  qu'il  soit  le  propriétaire  du  roN^aume  et  qu'il 
se  considère  comme  le  père  de  ses  peuples,  chargé  de  faire 
leur  bonheur  «  même  malgré  eux  »,  comme  le  disaient  encore 
Louis  XVI,  en  1789,  et  Charles  X,  en  1830,  le  roi  a  toujours, 
au  moins  depuis  le  treizième  siècle,  eu  à  lutter  contre  les  aspi- 
rations émancipatrices  de  la  nation.  «  Nous  sommes  hommes 
comme  ils  sont  »  dit  le  vilain  du  Roman  de  la  Rose^  et  il  dresse 
la  question  de  l'égalité.  Les  Etats  généraux,  les  Parlements 
dressent  les  droits  de  la  nation  en  face  de  ceux  du  pouvoir  royal. 
Enfin,  ce  long  combat  aboutit  i\  la  Révolution  qui  remplace  les 
droits  du  roi  par  ceux  de  l'homme  cl  du  citm-eii.  Aux  privilèges 
de  caste,  elle  substitue  l'égalité  ;  aux  compressions  religieuses^ 
politiques,    économiques,    la   liberté. 

Le  changement  dans  les  institutions  est  complet  et  il  est  justifié 
parce  que,  sous  la  fiction  uKinarchiciue,  il  s'agit  de  l'intérêt 
de  la  nation  ;  c'est  elle  qui  travaille,  qui  commerce,  qui  cultive, 
qui,  par  ses  savants,  ses  philosophes,  ses  écrivains,  ses  artistes, 
assure  l'existence  matérielle  et  intellectuelle  de  la  collectivité,  qui 
alimente  le  Trésor  public  dont  le  monarque  n'est  que  trop  sou- 
vent Tintendant  indélicat,  consacrant  ;\  payer  son  faste,  ses  maî- 
tresses,   ses   favoris,    le    produit    de   l'impôt. 
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L'ordre  de  choses  nouveau  fait  uu  «  honorable  devoir  »  à  cha- 
cun de  contribuer,  dans  hi  mesure  de  ses  facultés,  aux  dépenses 
qu'exigent  les  intérêts  généraux.  La  nation  fait  ses  affaires  elle- 
même.  Mais  comme  ses  membres  n  ont  pas  le  loisir  de  passer 
leur  vie  sur  Vagora^  elle  rétribue  un  certain  nombre  de  man- 
dataires pour  gérer  la  chose  publique.  Très  légitimement,  elle 
surveille  de  quelle  façon  ils  remplissent  leur  mandat  et  elle 
leur   continue  ou  leur  retire   sa  confiance. 

Cela  est  bien  le  .gouvernement  de  la  nation  par  la  nation,  c'est- 
à-dire  la  démocratie,  qui  a  pour  base  l'égalité  des  droits  comme 
des   devoirs.  ^ 

Mais  trop  souvent  on  a  donné  au  mot  démocratie  une  autre 
signification  exactement  contraire  à  celle-ci.  Suivant  cette  interpré- 
tation, la  démocratie  est  une  aristocratie  à  rebours,  dans  laquelle 
la  portion  la  plus  nombreuse  de  la  population,  les  non-possédants, 
les  salariés  jouissent,  comme  les  seigneurs  de  l'ancien  régime, 
de  privilèges  de  caste.  Par  l'impôt  personnel  sur  le  revenu,  ils 
réussissent  à  contribuer  dans  une  faible  mesure  aux  charges 
publiques.  Comme  ils  sont  la  majorité  électorale,  leur  moindre  souci 
est  d'économiser  sur  les  dépenses  de  l'Etat  et  des  communes, 
dont  une  partie  est  consacrée  à  leur  distribuer  des  secours,  des 
indemnités,  des  avantages  variés  aux  frais  d'une  minorité  de  pré- 
tendus <i  richards  »  auxquels  on  assigne  la  mission  d'entretenir 
la    masse,    chaque   jour    plus    exigeante,    de   leurs   oppresseurs. 

II 

Le  contrôle  ouvrier  sur  la  gestion  des  entreprises  est  une  de  ces 
exigences  «  démocratiques  »  qui  se  sont  précisées  en  ces  temps 
derniers  et  auxquelles  la  participation  des  socialistes  au  gouver- 
nement   pendant    la    guerre    a    largement    aidé. 

Les  ministres  socialistes  disaient  alors  aux  entrepreneurs  de 
fabrications  de  guerre  :  «  Ne  vous  inquiétez  pas  du  prix  de 
revient,  l'Etat  payera  ce  qu'on  lui  demandera.  Ne  marchandez 
pas  sur  les  salaires.  »  Non  seulement  les  prétentions  des  ouvriers, 
se  sentant  soutenus  par  les  «  camarades  »  au  pouvoir,  augmentaient, 
mais  on  créait,  pour  les  y  faire  entrer,  dans  les  usines  réqui- 
sitionnées dont  les  patrons  n'étaient  plus  guère  que  les  régisseurs 
désintéressés,  les  «  conseils  d'entreprise  »  où  les  délégués  du  per- 
sonnel parlaient  haut  et  dans  les  manufactures  nationales  de 
Tulle,  de  Roanne,  dans  les  poudreries  etc.,  où  ils  régnaient 
sans    conteste. 

De   cette   expérience  viciée  par  la  base,   les  ouvriers  ont   conclu 
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à  l'exactitude  des  tliéorics  socialistes  suivant  lesquelles  la  rapacité 
du  patron  et  la  «  loi  d'airain  »  du  régime  capitaliste  sont  les 
causes  de  la  médiocrité  de  la  part  de  profit  que  l'ouvrier,  seul 
producteur,  tire  du  produit.  iVussi^  avec  une  ardeur  qu'expliquait, 
pour  une  part,  l'ébranlement  moral  de  la  guerre  et  pour  le  reste 
l'application,  en  Russie,  du  régime  des  Soviets,  les  groupements 
communistes  et  socialistes,  la  masse  amorphe  des  moutons  de 
Panurgc    ont   déclaré    ou    cru   que   l'ère    nouvelle   s'ouvrait. 

Des  hommes  animés  d'excellentes  intentions  s'étaient,  depuis  de 
longues  années^  préoccupés  de  rapprocher  le  capital  et  l3  travail, 
ces  deux  éléments  dont  l'union  est  indispensable  pour  la  pro- 
duction. Leclaire  avait  cru  ouvrir  une  large  voie  en  appliquant 
dans  son  entreprise  de  peinture  la  participation  aux  bénéfices. 
Bûchez,  s'inspirant  à  la  fois  du  saint-simonisme  et  du  socia- 
lisme chrétien,  s'était  proposé  de  réaliser  l'union  intime  des  deux 
éléments  par  les  coopératives  de  production  dans  lesquelles  les 
mêmes  hommes  sont  à  la  fois  les  gérants  et  les  employés  de 
l'entreprise. 

Mais  la  participation  aux  bénéfices  ne  donne  pas  au  personnel, 
sauf  dans  les  sociétés  anonymes  dont  les  comptes  sont  publiés, 
comme  l'imprimerie  Chaix  ou  certaines  compagnies  d'assurances, 
le  moyen  de  suivre  la  marche  de  l'affaire  et,  malgré  les  efforts 
de   ses   promoteurs,   elle  reste   peu   pratiquée. 

La  coopération  de  production  a  connu,  en  18 IS  et  il  y  a  une 
trentaine  d'années^  des  heures  d'engouement.  Mais  la  plupart  des 
sociétés  de  ce  modèle  ont  sombré  malgré  les  subventions  et  les 
faveurs  de  l'Etat  et  les  ouvriers  qu'elles  embauchent  comnij  auxi- 
liaires n'ont  pas  tardé  à  voir  que  les  camarades-patrons  n'étaient 
pas  moins  rigoureux  que  le  patron-capitaliste  et  souvent  mieux 
armés    que    lui    pour    surveiller    l'exécution    du    travail. 

Ces  méthodes  ne  donnant  (juc  de  très  faibles  résultats,  d'aulrcs 
hommes  ont  cherché  des  formules  différentes  pour  alteinilre  le 
but,  s'inspirant  toujours  de  cette  pensée  que  si  les  salariés  pou- 
vaient suivre  la  marche  de  l'entreprise,  ils  se  rendraient  compte 
de  difficultés  dont  ils  ne  se  doutent  pas  ;  ils  attacheraient  à  bien 
des  questions  l'importance  qu'elles  méritent  ;  ils  verraient  que 
la  part  de  profit  du  capital  n'est  pas  ce  (pi'ils  croient,  que  le 
succès  de  l'entreprise  dépend,  pour  une  très  large  part,  des  capa- 
cités et  de  l'activité  de  la  direction.  .Bien  des  malentendus  seraient 
dissipés   et   un    grand   pas   serait   fait    vers   la   paix   sociale. 

De  là  est  issue,  en  France,  la  loi  du  2li  avril  1017  sur  les  sociétés 
anonymes  ù  participation  ouvrière.  Des  tentatives  ont  été  faites 
pour   contraindre   la    Banque  de   France   à   prendre  cette   forme   et 
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à  donner  des  subvenlions  aux  sociétés  qui  la  prendraient,  pour 
l'appliquer  aux  concessions  minières,  pour  faire  du  service  des 
P.  T.  T.  une  «  société  nationale  à  participation  ouvrière  ».  AI.  Lou- 
cheur  a  même  développé  un  projet  consistant  à  racheter  tous 
les  réseaux  de  chemins  de  fer  et  à  les  concéder  à  une  com- 
pagnie   nouvelle    comportant    250  000    actions    de    travail  K 

De  ces  vastes  ambitions,  il  n'est  l'esté  que  ])icn  peu  de  chose, 
M.  Roger  Picard  signale  la  Noria  que  nous  n'avions  pas,  M.  Yves- 
Guyot  et  moi,  réussi  à  découvrir  et  qui  est,  paraît-il,  une 
société  de  constructions  métalliques  de  Bayonne.  J'avais,  l'an  der- 
nier, donné  quelques  détails  sur  les  sociétés  des  grands  moulins 
Vilgrain  ;  M.  Picard  signale  trois  ou  quatre  autres  sociétés  de 
médiocre  importance  et  il  constate  que  les  ouvriers  comme  les 
patrons  se  désintéressent  de  celte  formule.  Il  allègue  que  le 
paternalisme  qui  est  à  la  base  de  la  loi  la  rend  suspecte  aux 
ouvriers. 

La  participation  aux  bénéfices,  telle  qu'elle  est  le  plus  géné- 
ralement pratiquée  n'apparaît  guère  moins  entachée  de  pater- 
nalisme. La  répartition  ressemble  beaucoup  plus  à  une  distri- 
bution de  gratifications  qu'à  un  prélèvement  exactement  calculé 
sur  les  bénéfices  réels  que  le  personnel  n'est  pas  admis  à  véri- 
fier. M.  Picard  s'accorde  avec  M.  Assan  pour  soutenir  que  la 
participation  aux  bénéfices  d'une  entreprise  a  pour  conséquence 
logique  de  «  donner  aux  ouvriers  le  droit  de  surveiller  le  partage, 
de  connaître  les  sommes  à  partager,  bref  de  contrôler,  de  proche 
en  proche,  toute  la  gestion  de  l'entreprise  ». 

Ils  sont  bien  près  de  se  rencontrer  avec  M.  Duval-Arnould^  pré- 
sident de  la  Commission  du  travail  de  la  Chambre  qui,  parlant  à 
la  Société  d'économie  sociale  i  d'une  proposition  tendant  à  rendre 
la  participation  aux  bénéfices  obligatoire  dans  toutes  les  entre- 
prises signalait  que  la  commission  avait  jugé  la  question  très 
délicate,  parce  que,  tout  de  suite  «  il  est  apparu  qu'on  ne 
pouvait  intéresser  les  ouvriers  aux  bénéfices  sans  établir  un  con- 
trôle  du   personnel   sur  l'administration   de  l'affaire   ». 


1.  YvcP-r;uyol,  le  Renouvellement  du  privilège  de  la  Banque  de  France, 
Journal  des  Econoniisles^  août  1918  ;  E.  Duplessix,  les  Sociéics  anonymes  à 
participation  ouvrière,  Journal  des  Economistes,  août  1918  ;  G.  de  Nouvion, 
les  Actiotis  de  travail,  Journal  des  Economistes,  avril  1921. 

2.  Séance  de  la  Société  d'Economie  sociale  du  2G  avril  1920.  La  Réforme 
sociale.  i^''-iG  juin  1920. 
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III 

Il  esl  assez  peu  probant  de  citer  comme  exemple  d'institution 
représentative  du  personnel  dans  les  entreprises  les  conseils 
mixtes  d'usine,  tels  que  ceux  du  Val  des  Bois,  près  de  Reims. 
M.  Léon  Harniel  fut  de  ceux  qui  épousèrent  les  idées  d'Albert  de 
Mun  sur  le  socialisme  chrétien  à  la  base  duquel  est  encore  le 
paternalisme.  Son  personnel  est  exclusivement  composé  de  socia- 
listes chrétiens.  On  se  trouve  donc  en  présence  d'un  groupement 
dont  les  membres  sont  liés  non  seulement  par  une  raison  de  tra- 
vail, mais  plus  encore  par  une  communauté  d'opinion  qui  les 
incline  au  respect  de  l'autorité,  à  l'acceptation  de  la  direction  patro- 
nale  et   non    pas   à   leur   renversement. 

Ce  qui  est  à  considérer,  ce  sont  les  établissements  où  d'autres 
idées  se  font  jour,  où.  les  théories  syndicalistes,  socialistes,  révo- 
lutionnaires, marxistes  sont  en  honneur,  où  la  lutte  de  classes  est 
préconisée,  où  des  âmes  candides  s'efforcent  d'opérer  entre  le 
capital,  la  direction  et  le  travail  une  conciliation  qui,  pour  toutes 
les   écoles   socialistes,   est  la   pire  des   hérésies. 

Pendant  que  les  bonnes  âmes  croient  préparer  la  paix  sociale  par 
la  participation  du  travail  à  la  gestion  de  l'entreprise  en  montrant 
aux  ouvriers  que  cette  gestion  n'est  pas  une  sinécure,  qu'elle 
exige  un  ensemble  de  qualités,  une  attention  soutenue,  une  éten- 
due de  connaissances  faute  desquelles  l'entreprise  court  à  un 
inévitable  désastre,  de  l'autre  côté  de  la  barricade^  on  pour- 
suit un  but  bien  différent.  Il  ressort  clairement  des  projets  ébau- 
chés en  France  comme  en  Italie  par  les  C.  G.  T.,  les  groupements 
communistes,  les  fédéralions  ouvrières,  que  l'on  vise  à  mettre  la 
main  sur  l'industrie.  Si  l'on  consent  à  laisser  au  patron  une  part, 
très  réduite  d'ailleurs,  dans  la  gestion,  c'est  à  litre  1res  provisoire, 
jusqu'au  moment  où  le  personnel  se  croira  assez  expérimenté 
pour  prendre,  lui  seul,  la  direction  de  l'affaire  et  exproprier  —  sans 
indemnité,  bien  enieiulu  —  le  chef  d'cnlreprise  aux  frais  du((uel  il 
aura  fait  son  appronlissago,  outillé,  approvisionné  de  matières 
premières    et    achalandé    les    étaijlissemenls. 

C'est  le  plan  dont  l'exéculion  avait  conmiencé  en  juin  11)20, 
en  Italie,  ([uaïui  la  Fédération  italienne  ck^s  ouvriers  mélallur- 
gistes  présenta  aux  patrons  un  mémoire  réclamanl  l'institution 
du  contrôle  ouvrier.  Le  progranunc  de  reve!uiications  comportait 
rétablissement  de  bordereaux  de  salaires  uniformes  pour  l(nit  le 
pays,  l'élévation  des  tarifs  aux  piCt^es  et  des  indemnités  de  vie 
clîère^   des   délais   et    indemnités   de   congé.    Les  ouvriers  se  préoc- 
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cupaienl  de  la  quesiion  de  rembauchage,  demandant  que  le  pla- 
cement fùl  fait  exclusivement  par  les  organisations  ouvrières  ou 
par  des  offices  paritaires  et  que  les  patrons  fussent  tenus  de 
suivre  l'ordre  d'inscription  des  ouvriers  sur  les  registres  des  ser- 
vices de  placement,  le  tout  devant  être  fait  sous  la  surveillance 
et    avec    la    participation    de    commissions     de    contrôle    ouvrier. 

Au  refus  des  patrons  alléguant  que  l'état  de  l'industrie  ne  per- 
mettait pas  de  faire  de  telles  concessions,  les  ouvriers  répli- 
quaient que  jamais  la  métallurgie  n'avait  été  si  prospère,  ni 
les    dividendes    plus    satisfaisants. 

Le  conflit  devint  très  aigu.  Grèves  et  lock-out  se  répondirent. 
La  Fédération  donna  à  ses  adhérents  l'ordre  de  ne  pas  quitter 
les  usines  ou,  s'ils  en  étaient  éloignés  par  la  force,  d'user  de 
tous  les  moyens,  y  compris  la  violence,  pour  imposer  leur  volonté. 

On  n'a  pas  oublié  que  ces  ordres  furent  ponctuellement  exé- 
cutés ;  les  ouvriers  se  retranchèrent  dans  les  usines  transformées 
en  forteresses,  en  chassèrent  les  patrons,  retinrent  de  forcé  les 
ingénieurs,  s'abstenant  d'autant  moins  de  recourir  à  la  violence 
que  le  ministre  du  Travail,  M.  Labriola,  lui-même  socialiste,  leur 
était  plutôt  favorable. 

M.  Assan  retrace  en  grand  détail  les  événements  de  cette  période. 
Toute  précision  s'égara  dans  les  méandres  des  Conhinazzionne  du 
président  du  Conseil,  M.  Giolitti  ;  le  résultat  le  plus  clair  fut, 
que  les  deux  parties  conservaient  leurs  positions  ;  de  nombreux 
établissements  fermèrent  leurs  portes  ;  il  se  produisit  un  exode 
d'industriels  étrangers  et  un  ébranlement  de  crédit  qui  est  une 
grave  menace  pour  l'industrie  italienne,  aussi  bien  que  pour  les 
ouvriers  1. 

IV 

Si  peu  favorable  que  soit  ce  précédent  venant  s'ajouter  à  celui 
de  la  Russie  soviétique,  les  partisans  de  la  «  démocratie  indus- 
trielle ^  comme  M.  Roger  Picard,  et  ceux  qui,  à  l'économie  poli- 
tique dure  opposent  volontiers  la  conciliante  économie  sociale, 
ne   se   découragent   pas. 

Ils  nous  montrent  avec  attendrissement  les  pays  où  fonctionne 
une  modalité  de  contrôle  ouvrier  et  par  lesquels  ils  nous  reprochent 
de  nous  être  laissé  devancer.  Or,  au  premier  rang  de  ces  pays 
est  l'Allemagne  où  la  démocratie  prend  politiquement  la  fii^ure 
d'une  «  République  impériale  »  et  où  toutes  les  lois  sociales 
ont    pour    objet    d'opposer    un    Ersatz    au    communisme    marxiste 

I.    Le  ;;5-ouvcii)L'ineiit  a\ant  abdiqué,  les  Fascite»  firent  sa  besogne. 
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que  l'on  aurait  quelque  peine  à  présenter  comme  une  doctrine 
libérale. 

Comme  suprême  concession,  ils  se  rallieraient  à  un  S3'stème 
imité  des  comités  Whitley  qui  comportent  au  premier  échelon 
des  conseils  d'usine,  au  dessus  desquels  des  conseils  de  district, 
et.  à  l'éclielon  supérieur.,  des  conseils  nationaux  constitués  dans 
chaque   industrie. 

M.  Martin  Saint-Léon  qui,  en  avril  1920,  donnait  à  la  Société 
d'économie  sociale  des  détails  sur  le  fonctionnement  de  ces  con- 
seils rappelait  qu'un  premier  rapport  de  M.  Whitley  précise  ainsi 
les  attributions  des  conseils  d'usine  établis  dans  chaque  entreprise 
particulière    : 

«  Meilleure  utilisation  des  connaissances  pratiques  et  de  l'expé- 
rience  des   ouvriers. 

«  Recherche  des  moyens  permettant  d'assurer  aux  ouvriers  une 
participation  et  une  responsabilité  plus  grandes  pour  la  déter- 
mination et  l'observation  de  leurs  conditions  de  travail,  établis- 
sement des  principes  généraux  régissant  leurs  conditions  de  tra- 
vail, y  compris  les  méthodes  de  fixation,  de  paj'ement,  de  modifi- 
cation du  taux  des  salaires  en  tenant  compte  de  la  nécessité 
d'assurer  aux  travailleurs  une  part  dans  l'accroissement  et  la 
prospérité  de  l'industrie  qui  l'emploie. 

«  L'établissement  de  méthodes  régulières  de  négociation  au  sujet 
des  questions  qui  se  posent  entre  employeurs  et  salariés  pour 
prévenir  les  conflits  ou  leur  trouver  une  solution  lorsqu'ils  ont 
surgi.  t 

«  Recherche  des  moyens  propres  à  assurer  au  travailleur  la 
plus  grande  sécurité  de  ses  gains  et  de  son  emploi,  sans  dimi- 
nution   injuste   en    cas   de   changement   de    poste   ou    de    patron. 

«    Fixation   des   salaires,   de   la   rémunération   à   la   lâche. 

«    Education    technique  ;   apprentissage. 

«  Recherches  industrielles  et  pleine  utilisation  de  leurs  résul- 
tats. Octroi  de  facilités  pour  l'examen  approfonili  et  l'ulilisalion 
des  inventions  et  des  améliorations  proposées  par  les  ouvriers 
et  pour  sauvegarder  leurs  droits  i\  cet  égard. 

«  Amélioration  des  procédés  et  méthodes  d'organisation  ;  pro- 
jets   de    mesures    législatives   intéressant    l'industrie.    » 

Considérée  dans  son  enscmblCj  cotte  organisation  ne  soulève 
pas  de  bien  sérieuse  contestation.  Nul  ne  songerait  à  nier  qu'il 
convienne  d'utiliser  le  plus  avantageusement  les  connaissances  cl 
l'expérience    des   ouvriers.    C'est   même    un    grand    point   de   mettre 
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the  Rîght  Man  in  Ihc  Eight  Place,  et  il  en  va  de  même  pour 
\a    plupart    des    autres   parties    du   programme. 

Mais,  combien  loin  sommes-nous  de  la  démocratie  industrielle^ 
dans  laquelle  les  ouvriers,  en  réclamant  le  contrôle,  prétendent 
se  faire  reconnaître  un  droit  résultant  de  l'exercice  de  la  profes- 
sion, et,  se  regardant  comme  les  créateurs  de  la  prospérité  de 
l'entreprise,  être  admis  à  savoir  comment  elle  fonctionne  et  à 
donner  leur  avis  sur  sa  direction. 

Pour  parler  net,  la  «  démocratie  industrielle  »  consiste  à  lais- 
ser les  responsabilités  de  toute  nature  au  chef  de  l'entreprise 
et  à  lui  retirer  tout  ce  qu'il  est  possible  d'autorité. 


Le  sj'stème,  même  à  supposer  que  tous  ceux  qui  auraient 
part  à  la  gestion  fussent  animés  du  désir  de  contribuer  au  succès 
de  l'entreprise,  sans  parti  pris  de  classe  ou  d'intérêt  personnel, 
serait  déjà  funeste. 

Là  où  est  la  responsabilité  doit  être  l'autorité.  Elles  sont  insé- 
parables. On  ne  livre  pas  au  hasard  de  la  versatilité  des  esprits, 
de  l'ignorance  et  de  l'incompétence  ce  qui  exige  de  la  suite  dans 
les  idées.  Les  entreprises  qui  réussissent  sont  celles  dont  le  chef 
possède  des  qualités  au  premier  rang  desquelles  la  décision  d'es- 
prit, la  fermeté,  la  sûreté  de  vues  qui  lui  permettent  de  s'assigner 
un  but  et  de  se  maintenir  dans  la  ligne  qui  y  conduit.  Les  con- 
naissances techniques  ne  sont  qu'une  partie  des  aptitudes  néces- 
saires au  chef  d'industrie  et  ce  ne  sont  même  pas  les  plus  essen- 
tielles. On  a  pu  dire,  non  sans  justesse,  que  «  si  le  technicien 
demeure  et  veut^^  dans  le  même  personnage.^  l'emporter  sur  Je 
directeur,  l'affaire  aura  tôt  fait  d'aller  à  ^a  ruine  i.   » 

La  réunion,  chaque  jour  plus  nécessaire  de  connaissances 
chaque  jour  plus  étendues  et  plus  variées  est  assez  exceptionnelle 
et  ce  n'est  pas  sans  raison  que,  déjà  en  1819,  dans  sa  célèbre  Para- 
bole, Saint-Simon  rangeait  parmi  les  trois  mille  personnes  dont  la 
perte  serait  le  plus  préjudiciable  à  la  France,  ces  grands  indus- 
triels et  négociants  que  les  écoles  socialistes  actuelles  dénoncent 
comme  les  potentats  du  capitalisme  dont  il  faut,  toute  affaire 
cessante,  détruire  la  puissance  et  abattre  la   superbe. 

Mais    il    n'y    a   pas    seulement   à   redouter   l'incompétence   de   la 


I.   Rohert   Pinot,    le   Cfiej  dans    la   grande    industrie,    Revue  de    France^ 
i5  mars  1921. 


LE    CONTRÔLE    OUVRIER    SUR    LA    GESTION    DES    ENTREPRISES  107 

démocratie  industrielle.  A  une  réunion  de  la  Sociélé  d'écono- 
mie politique  I,  M.  Henri  Trucliy  montrait  que  le  contrôle 
ouvrier,  présenté  comme  bénin,  introduit  dans  l'usine  un  régime 
dissolvant  de  discussions  indéfinies  là  où  il  faut  une  action  rapide, 
énergique  et  sans  phrases.  Il  lui  était  facile  d'établir  que  l'insti- 
tution à  côté  du  pouvoir  patronal  d'un  pouvoir  ouvrier  qui  fera 
de  son  mieux  pour  chasser  ])ien  vite  l'occupant  bourgeois  est  un 
étrange  moyen  de  préparer  la  paix  sociale  et  que  le  contrôle 
ouvrier,  excellent  pour  préparer  la  disparition  de  la  propriété 
privée  du  capital,  n'était^  si  ce  n'est  pas  le  but  que  l'on  se  propose, 
qu'un    puissant   instrument    de   désorganisation   de   l'entreprise. 

A  cela,  M.  Yvcs-Guyot  ajoutait  que,  loin  d'être  communs  avec 
les  intérêts  de  l'entreprise,  ceux  des  ouvriers  qui  y  travaillent,  en 
sont  distincts.  L'ouvrier  cherche  à  augmenter  son  (salaire,  à  accroître 
son  gain.  Mandataire  de  ses  camarades  dans  le  Conseil  d'admi- 
nistration, il  doit  demander  pour  eux  la  participation  la  plus  forte, 
ce  qui  le  conduira  à  résister  à  tout  ce  qui  peut  y  faire  obstacle. 
Il  s'opposera  au  perfectionnement  de  l'outillage  qui  est  une  dépense 
et  dont  l'objet  est  de  diminuer  dans  la  production  la  part  de  la 
main-d'œuvre.  Il  s'opposera  encore  à  des  amortissements  rapides, 
à  la  constitution  des  réserves,  parce  que  ces  mesures  sont  prises 
au  détriment  soit  de  la  part  de  bénéfices  à  répartir  entre  le 
personnel,    soit    de    l'augmentation    des    salaires. 

Toutes  ces  critiques,  auxquelles  il  faudrait  encore  ajouter  celles 
que  susciterait  l'ingérence  des  ouvriers  dans  la  gestion  financière, 
dans  les  achats  et  les  ventes,  sont  des  plus  fortes.  Elles  montrent 
à  quelles  aventures,  à  quels  dangers,  à  quelle  déchéance  inévitable 
la  «  démocratie  industrielle  »  conduiriiil  rapidement  les  entro])riscs, 
avec  quelle  inquiétude  elle  serait  accueillie  par  le  capital  qui  est 
bien,  lui  aussi,  une  démocratie.  Il  refuserait  à  l'industrie  sa  partici- 
pation sans  laquelle  il  n'y  a  rien  de  possible  et  cela  ne  serait  bon 
pour   personne,   à   commencer   [)ar   les   ouvriers. 

Ces  considérations  n'arrêtent  cependant  pas  les  partisans  du 
contrôle  ouvrier.  Us  n'hésitent  pas  ù  réclamer  que  la  loi  le  rciide 
obligatoire.  Il  est  inutile  de  discuter  cette  prétention.  Hien  irompcchc 
que  la  participation  aux  bénéfices  soit  plus  généralement  pra- 
tiquée. La  constitution  de  sociétés  à  participation  t)uvrière  est 
légale.    Les    coopératives    de   i)i-i)ducti()U    sont    légales.    S'il   convient 


I.  Soci(H('' (riA'ononiie  polilitjiio  (Kriinion  du  .'i  mars  nj:?.!).  /.<i /'«w//»//)^- 
//<)/}  (U's  ouvriers  à  lu  (ji'sdon  lit's  t'rJrt  pri>cs.  Jourii'.il  des  Lcoiwn\i}>ies, 
i5  mais  i<j>'.>. 


168 


JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 


ù  des  patrons  de  prendre  modèle  sur  le  Val-des-Bois  de  M.  Harmel, 
ils  n'ont  de  permission  à  demander  à  personne.  Les  constructeurs 
de  systèmes  peuvent  lâcher  la  bride  à  leur  génie  et  se  livrer,  sous 
leur  responsabilité,  aux  expériences  les  plus  hardies.  Le  meilleur 
moyen  pour  eux  de  faire  appliquer  leur  découverte  sera  d'en 
démontrer    les    avantages. 

Mais  ce  n'est  pas  un  motif,  parce  que  les  méthodes  jusqu'ici  pro- 
posées n'ont  obtenu  de  la  part  des  patrons  comme  des  ouvriers 
qu'un  succès  assez  modeste  ou  ont  même  subi  un  échec  complet, 
pour  en  imposer  avec  l'aide  du  gendarme  l'application  générale. 
Les  interventions  de  l'Etat  dans  ce  qui  concerne  le  travail,  le  com- 
merce, l'industrie,  n'ont  été  que  trop  fréquentes  et  régulièrement 
fâcheuses.  Ne  le  provoquons  pas  à  de  nouveaux  empiétements  sur 
la    liberté. 


Georges  de  Nouvion. 
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I 

M.  Morizot-Thibault  a  présenté  des  remarques  sur  illistoirc 
de    la    liberté    d'association    en   France    depiîis    1789. 

Iiilimenient  lié  à  la  liberté  qu'il  suppose,  le  droit  d'association 
a  passé  en  France  par  des  phases  Idi versas  qui  l'ont  proscrit, 
amoindri  ou  facilité,  mais  jamais  pleinemenl  fondé.  Sous  l'an 
cieii  régime,  l'association  est  un  privilège  qui  ne  pouï  être  con 
senti  que  par  l'autorité  royale  ;  sous  la  Révolution,  elle  n'est 
pratiquée  que  dans  les  sphères  politici'ues  où  (elle  apparaît  bien- 
tôt comme  un  danger.  Sous  l'Empire,  le  Code  pénal  la  soumcl 
au    bon    j)laisir    de    l'Etat. 

L'Empire  tombé,  les  idées  lii)érales  se  répandent  ;  les  néces- 
sités sociales  et  économi(]ues  viennent,  à  la  manière  d'un  levier 
puissant,  relever  la  question  et  la  poser  comme  l'un  des  plus 
graves  problèmes,  devant  l'opinion  publi(]ue.  .\  l'applaudissemenl 
universel,  la  Constitution  de  1818  proclame  la  liberté  d'associa- 
tion ;  mais,  les  faits  ne  s'accordent  pas  avec  le  principe  et  les 
exceptions    viennent,    en    grande    partie,    délruirc    la    règle. 

La  loi  de  171)1  excluait  les  associations  ouvrières  ;  la  loi  de 
1831  aggrava  contre  les  associations  politiques  les  dispositions  du 
Code  pénal  préludant   aux  décrets  qui   annonçaient  le   dur  régime 
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de  1851.  II  est  une  autre  calci^orie  d'associations  plus  unifonné- 
menl  frappées  ;  les  congrégations  religieuses  sont  privées  de  la 
liberté. 

Il  fallut  attendre  trente  ans,  sous  la  troisième  République,  pour 
voir  établir  la  liberté  d'association.  La  loi  de  1901  la  proclame. 
Toute  association  peut  maintenant  se  constituer  en  dehors  de 
l'approbation  des  pouvoirs  publics.  Mais  deux  réserves  ont  été 
apportées  au  principe.  Si  l'association  est  libre  dans  son  exis- 
tence, elle  ne  peut  obtenir  la  capacité  juridique  nécessaire  à 
sa  vie  que  du.  consentement  des  pouvoirs  publics.  Si  les  asso- 
ciations, ayant  un  but  religieux,  ont  été  permises,  les  congré- 
gations religieuses  sont  restées  proscrites.  La  loi  du  12  mars 
1920  a  étendu,  dans  la  plus  large  mesure,  la  capacité  des  asso- 
ciations, simplement  déclarées,  mais  elle  a  exclu  de  ce  bienfait 
les  associations    de   bienfaisance. 

i  On  a  pu  en  conclure  que  le  législateur  n'a  pas  encore  placé 
la  liberté  d'association  sur  le  terrain  du  droit  commun  en  l'unis- 
sant à  l'égalité.  Parmi  les  réformes  juridiques  à  poursuivre  Ton 
peut  citer  l'amélioration  de  la  loi  de  1901,  à  savoir  le  droit, 
pour  toutes  les  associations,  de  se  constituer  sans  autorisation,, 
ni  déclaration  ;  la  reconnaissance  d'une  personnalité  et  par  suite 
du  droit  de  posséder  à  toute  association  existante  et  licite  ;  la 
possibilité  des  fondations  autrement  que  par  la  reconnaissance 
d'utilité  publique  ;  la  dissolution  par  la  seule  autorité  judiciaire, 
la  dévolution  des  biens  ne  s'exerçant  jamais  au  profit  de  l'Etat  ; 
enfin,  le  principe  de  la  liberté  d'association  devrait  être  placé 
sous  la   garantie   des  lois   constitutionnelles. 

Ces  revendications  qui  s'accordent  avec  le  droit  pur,  paraîtront 
peut-être  hardies  dans  le  temps  présent  où  certains  préjugés, 
non  dissipés,  entravent  encore  la  voie  du  législateur.  C'est  l'œuvre 
de  l'avenir  lorsque  le  souffle  vivifiant,  dans  lequel  les  citoyens 
se  rapprochent  les  uns  des  autres,  aura  emporté  avec  leurs 
méprises    les    erreurs    du    passé. 

L'Organisation  d'une  démocratie  a  fourni  à  M.  Léon  Brunschvicg 
la    matière   d'observations    à    retenir. 

Il  y  a  plus  d'un  siècle  et  demi  que  Voltaire  écrivait  :  <;  Celui 
qui  voudrait  calculer  les  malheurs  attachés  à  radm.inislration 
vicieuse  serait  obligé  de  faire  l'histoii-e  du  igenre  humain.  <>  Ijô 
mot  était  cruellement  exact  pour  notre  pays  —  plus  même  que 
Voltaire  ne  le  soupçonnait  —  alors  que  l'incurie  des  bureaux 
de  Louis  XV  nous  coûtait  notre  admirable  domaine  colonial,  on 
souhaiterait  que  depuis  il  eût  perdu  de  son  actualité.  Pourtant 
comment   ne   pas   être   frappé   de    cette  remarque.    En   1875,   nous 
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sommes  partis  à  peu  près  du  même  point  que  les  Allemands  ; 
population  et  territoire  à  peu  près  écpaivalents,  notre  richesse 
en  sol  cultivable,  en  chuites  d'eau  et  en  côtes,  pouvant  dans  une 
assez  large  mesure  compenser  leurs  mines  et  leurs  larges  fleuves. 
Par  quel  vice  ,di8  système  intérieur  avons-nous  abouti  à  celle 
disproportion  des  hommes  et  des  choses,  dont  la  victoire  com- 
mune des  AJllés  est  loin  d'avoir  'écarté  le  danger  ?  C  est  que, 
transformant  nos  institutions  politiques  dans  le  sens  démocralique, 
nous  n'avons  rien  fait,  tout  au  contraire,  pour  refondre  et  mettre 
au  point  une  machine  administrative  qui,  déjà,  il  y  a  cinquante 
ans,  était  manifestement  rouillée  et  paralysée.  Le  suffrage  uni- 
versel change  tous  les  trois  ou  quatre  ans,  les  représentants 
chargéts  de  contrôler  la  marche  des  services  publics  ;  à  leur 
tour,  ces  représentants,  tous  les  ans  ou  tous  ^es  six  mois,  renou- 
vellent leurs  délégués  au  gouvernement.  Mais  on  ne  s'appuie  que 
sur  ce  qui  résiste.  La  force  du  nombre  s'exerce,  et  tombe, 
dans  le  vide  où  elle  ne  rencontre  pas  la  force  qui.  lui  fasse 
contrepoids,  la.  force  agissante  d'une  élite  qui  (sous  le  contrôle 
indispensable  des  hommes  politiques,  en  qui  s'incarne  la  sou- 
veraineté de  la  France)  imprimerait  aux  grands  'organes  de  la 
\ie  nationale  cette  sûreté  de  direction,  cette  accélération  de  vitesse 
qui  sont  les  nécessités  de  l'heure  présente.  Les  bons  services 
publics  sont  des  hommes  qui  agissent  énergiquement  et  non  des 
circulaires,  des  proclamations,  des  règlements.  Les  services  publics 
réclament  des  directeurs  qui  aient  non  seulement  le  titre,  mais 
la  réalité  de  la  fonction,  capables  par  l'enverguœ  de  rintclli- 
geiice  de  concevoir  les  réformes  organiques  qui  mettraient  la 
patrie  en  état  de  faire  face  à  son  destin,  par  la'  fermeté  de 
leur  caractère,  de  briser,  sans  délai,  l'obstacle  de  l'ignorance 
ou  de  rinlérèt.  Quatre-vingts  chefs  civils  suffiraient,  suivant  un 
calcul  qui  a  été  fait,  soit  dans  fnos  administi-ations  cenlrales, 
soit  dans  nos  ambassades  et  dans  nos  colonies,  à  restaurer  nos 
affaires,  pourvu  (juc  ce  soient  de  vrais  chefs,  formés  par  une 
sélection  sévère,  disposant  d'un  pouvoir  stable  et  d  une  indé- 
pendance morale  qui  leur  permettent  de  déployer,  en  toute  effi- 
cacité de  rendemenl,  des  vertus  de  clairvi>yaiU'o  hardie  el  de 
mélhodos    de    ténacité. 

"Ces  principes  peuvent,  dira-t-on  i)eut-èlre,  conduire  l'applica- 
tion à  des  conséquences  qui  s'éloignent,  sur  plus  d'un  point  essen- 
tiel, dos  pratiques  courantes  ;  toutefois,  elles  ne  s'en  écartent 
que  pour  demeurer  strictement  fiilèles  aux  exigences  aujourd'hui 
inéluctables,  du  l)c)n  sens  et  ilu  pahMolismo.  La  l'ratu'c  de  l'après- 
guerre    mérite    qu'on    n'ait    plus    à    lui    présenter    l'image    de    son 
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régime  admiiiislralif  dans  cette  formule  classique  :  n* importe  qui, 
n'importe  ou  et  pour  nHmporte  quoi. 

M.  Lyon-Caen  a  donné  au  sujet  des  chèques  quelques  rensei- 
gnements   qui    méritent    d'être    recueillis. 

Malgré  l'insuffisance  des  progrès  réalisés  depuis  la  loi  fonda- 
mentale de  1885,  l'usage  des  chèques  a  fait  en  France,  surtout 
depuis  1914,  des  progrès  considérables  attestés  par  l'importance 
des  sommes  compensées  à  la  Chambre  des  compensations  des 
banquiers  de  Paris.  Ainsi,  en  1873,  le  montant  des  chèques  com- 
pensés y  a  été  de  528,  420,  193  francs  ;  il  s'était  élevé  à  14^ 
483,  813,  488  francs,  en  1913,  et  il  a  atteint,  en  1920,  138,  245, 
209,  490  francs.  C'est  un  chiffre  déjà  important,  quoi  qu'il  soit 
très  loin  encore  de  ceux  des  compensations  opérées  annuellement 
soit  au  Clearing  Hoiise  de  Londres,  soit  dans  les  cent  cinquante 
Clearing  Houses  des  Etats-Unis  d'Amérique. 

MM.  Seillière,  Berthélemy,  Léon  Bourgeois,  Pfis'ter,  Chuquet  ont 
fait  des  lectures  sur  la  Philosophie  de  l'histoire,  la  Réforme  de 
la  législation  belge  sur  la  Capacité  civile  des  associations  et  des 
fondations,  l'Etat  actuel  de  la  Société  des  Nations,  le  Dernier 
Voyage  de  Louis  XIV  en  Alsace,  William  Shakespeare  ;  M.  La 
Cour-Gayet  en  a  fait  deux,  l'une  sur  les  Dernières  Années  de 
Talleyrand,  l'autre  sur  Napoléon  au  Conseil  d'Etat  et  Talley- 
rand,  d'après  les  Mémoires  du  comte  Mole.  Trois  correspondants 
de  l'Académie,  MM.  Turgeon,  Germain  Martin  et  Mardi  ont  pré- 
senté des  études  sur  les  Survivances  françaises  au  Canada,  sur  les 
Idées  monétaires  de  Law,  sur  la  Statistique  et  les  Conjectures  éco- 
nomiques. M.  Ch.  Dupuis  a  communiqué  une  Notice  sur  la  vie 
et    les    travaux    de   M.    de   Franqueville,    son    prédécesseur. 


'  II 

Une  des  communications  fort  intéressantes,  faites  par  des  savants 
étrangers  à  l'Académie,  est  certainement  celle  de  M.  André  Pavie 
sur  la  Participation  aux  bénéfices  ;  si  le  problème  n'est  pas  nou- 
veau, il  retient  l'attention  d'une  façon  suffisante  pour  qu'il  y 
ait  lieu  d'en  présenter  au  moins  les  données. 

Tout  le  monde  est  d'accord  sur  la  nécessité  d'accorder,  à  tous 
ceux  qui,  dans  une  entreprise,  ont  concouru  à  produire  le  béné- 
fice obtenu,  en  outre  de  la  rémunération  de  leurs  efforts,  une 
part  de  profit.  Mais  les  avis  diffèrent  pour  l'application  de  ce 
principe.  Trois  éléments  concourent  à  la  production  :  le  capital, 
Je   travail    de   direction  et   le  travail  d'exécution   ou   main-d'œuvre. 


I 
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A  chacun  d'eux  incombe  un  rôle  déterminé,  il  est  donc  juste 
d'accorder  à  chacune  de  ces  trois  forces  une  rémunération.  Y-a- 
t-il  injustice  aussi  flagrante  qu'on  veut  bien  le  dire  à  rémunérer 
différemment  capital,  travail  de  direction  et  main-d'œuvre  ?  La 
rémunération  du  capital  comporte  a  la  fois  le  prix  des  services 
rendus  à  l'entreprise  et  celui  du  risque  couru,  la  rémunération 
du  travail  de  direction  tient  compte  de  la  responsabilité  assu- 
mée, en  même  temps  que  de  l'effort. .  La  main-d^œiivre,  en  four- 
nissant un  travail,  n'engage  point  de  responsabilité,  ne  court 
d'autres  risques  que  les  risques  professionnels  contre  lesquels 
elle  est  garantie.  Ce  n'est  évidemment  pas  une  raison  pour  lui 
refuser  toute  part  dans  les  profits  obtenus  grâce  à  son  con- 
cours. Lui  attribuer  celte  part,  c'est,  au  surplus,  l'intéresser  à  la 
bonne  marche  de  l'entreprise,  et,  par  là-même,  stimuler  son  acti- 
vité. 

Toutes    les    affaires    qui    ont    organisé    sous   forme    de    prime    à 
la  production,    prime   de  bon   rendement,   prime   d'économie,    etc., 
la   participation    de    leur   personnel    non    pas    aux    résultats,    mais 
aux  profits   de   l'entreprise  n'ont   eu   qu'à   se   louer   de  l'adoption 
des    mesures    prises    à    cet    effet  K    Mais,    cette    méthode    est    loin 
d'être   accueillie   avec   faveur  par   tous   les   employés    et   ouvriers. 
Deux   griefs    lui    sont  faits.    Elle   permettrait   au    chef   d'entreprise 
d'abuser   de    son    personnel   en   l'invitant   à   travailler   au   delà   de 
ses  forces.    Elle   lui   fournirait,   en  outre,   la   tentation   de   réduire 
le  salaire   moj^en,    si,   comparant   entre  eux  les  divers   rendements 
obtenus,  il   prenait   comme  point   de  repère  la   somme  de   travail 
fourni   non    par    un   ouvrier    ordinaire,    mais    par    le    plus    habile 
et  le   plus   actif.   Il   existe  pourtant  des   entreprises   où  le  système 
de    la    prime    à    la    production    fonctionne    non    seulement    à    la 
très  grande  satisfaction  du  chef  d'entreprise  mai^  à  la  1res  grande 
salisfaclion  dos  ouvriers  ([ui  ont  vu  leur  salaire  arriver  à  une  aug- 
mentation  de    .'35    p.    ItX).    Mais    la    rémunération    au    moyen    d  une 
prime  à  la  production  n'est  point   la  participation  aux  bénéfices,  et 
ne   saurait    être   confondue  avec   elle.    La   parlicipation    au    chiffre 
d'affaires   pas    davantage.    On   fait   à   celle-ci,   d'ailleurs,    une   grave 
objection.    Cette    sorte    de   participalion    vcnaiit,    tout   comme    liiv 
j)ôt    sur    le    chiffre    d'affaires,    grever    le    coût    de    la    production, 
étant    donné    les    habitudes    i)rises,    c'est    au    consommateur    que 
le   producteur    on    fera   ]>ortor    le    poids    :    d'où    augmentation    du 
j)rix  de   toutes  choses. 


j.   V.  supra  l'aiiiclc  de  M.  G.  de  Nouvion. 
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La  paiiicipatioii  aux  résultais,  sous  forme  de  paiiicipalion  aux 
bénéfices,  c'est-à-dire  sous  forme  de  participation  au  gain  réa- 
lisé après  que  tous  les  frais  de  production  ont  été  payés,  semble 
préférable.  Mais,  la  détermination  du  bénéfice  net  est  chose  dif- 
ficile. Comparé  à  Tcnsemble  des  sommes  nécessaires  pour  assurer 
le  fonctionnement  d'une  entreprise,  même  la  plus  prospère,  le 
bénéfice  net  est,  ©n  général,  beaucoup  plus  réduit  qu'on  peut 
le  croire.  Lorsqu'on  cotait  90  francs  la  tonne  de  charbon  prise 
sur  le  carreau  de  la  mine,  sait-on  comment  se  répartissait  la 
somme  ?  49  p.  1 000  à  la  main-d'œu;vre,  48,10  p.  100  à  l'entre- 
tien et  à  la  réfection  de  l'outillage,  2,90  p.  100  seulement  au 
capital.  Supposons  'ce  2,90  p.  100  versé  comme  rémunération  du 
capital  et  qui  peut  être  considéré  comme  le  bénéfice,  réparti 
entre  les  ouvriers,  le  salaire  de  chacun  s'en  trouverait  accru  de 
bien  peu.  Le  supplément  de  profit  ajouté,  par  la  participation 
aux  bénéfices,  au  salaire  qui  paye  l'effort  de  la  main-d'œuvre 
est,  en  général,  fort  modique,  alors  même  que  le  bénéfice,  comme 
il  arrive  souvent,  est  distribué  tout  entier  à  la  main-d'œuvre. 
Peut-on  concevoir,  dans  ces  conditions,  que  la  participation  aux 
bénéfices  soit  envisagée  comme  un  mode  de  rémunération  complet, 
capable  de  remplacer  le  salaire  ?  Le  système  ne  serait  pas  sans 
danger  pour  l'employé  et  l'ouvrier  qui  verraient  se  substituer 
à  la  rémunération,  fixe  et  assurée,  constituée  par  le  salaire, 
une  rémunération  aléatoire,  plus  importante  peut-être,  eu  cas  de 
succès',  nulle  en  cas  d'échec  de  l'entreprise  ?  Un  tel  sj^stème  com- 
porterait, il  est  vrai,  dans  la  pensée  de  ceux  qui  le  préconisent,  en 
même  temps  qu'une  participation  aux  bénéfices,  une  participation 
à  la  gestion.  On  a  peine  à  croire  que  cette  participation  à  la 
gestion    fût     de     nature    à     supprimer     toute     chance     d'insuccès. 

Sans  aller  aussi  loin  dans  cette  voie,  dès  qu'il  s'agit  de  la  par- 
ticipation aux  bénéfices,  la  question  se  pose  de  savoir  si  son 
fonctionnement  nécessite  une  participation  plus  ou  moins  active 
à  la  gestion.  Mise  en  présence  d"un  bénéfice  qu'elle  estimera 
trop  minime,  la  main-d'œuvre  aura  toujours  beau  jeu  à  pré- 
tendre que  si  l'affaire  avait  été  mieux  menée,  le  résultat  eût  été 
meilleur.  I3e  là  à  conclure  que  la  participation  à  la  gestion  s'im- 
poise,  il  n'y  a  qu'un  pas.  Et  si  Ion  tient  compte  de  ce  que  la  main- 
d'œuvre  représente  en  noml:)re  la  plus  grande  partie  des  parti- 
cipants, c'est  elle  qui  devrait  avoir,  dans  la  gestion,  la  part  pré- 
pondérante. Il  faut  négliger  ce  point  de  vue  que  la  formation 
intellectuelle  nécessaire  pour  assurer  la  bonne  marche  d'une  entre- 
prise est  autre  que  celle  qui  suffit  pour  fournir  un  l)on  travail 
de   main-d'œuvre.    Comment   admettre   que   la   gestion   qui    suppose 
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tout  à  la  fois  risque  et  responsabilité,  soit  confiée  précisément 
à  celui  des  trois  éléments  de  la  production  qui  est  exempt  de 
risque  et  de  responsabilité  ?  Dans  les  questions  qui  intéressent 
l'avenir  de  l'entreprise,  capital,  direction  et  main-d'œuvre  auront- 
ils  les  mêmes  vues,  alors  que  pour  les  uns  ce  seront  les  résultats 
futurs  qui  seront  à  envisager  souvent  avec  le  plus  d'attention, 
et  pour  les   autres,  les   résultats  immédiats. 

A  défaut  de  la  participation  à  la  gestion,  il  semble  indispen- 
sable toutefois  que  la  main-d'œuvre,  si  elle  participe  aux  bénéfices, 
soit  mise  à  même  de  contrôler  les  résultats  de  l'entreprise  de 
telle  façon  qu'elle  puisse  vérifier  si  la  part  qui  lui  a  été  promise 
lui  est  bien  réellement  attribuée.  Ce  contrôle  ne  va  pas  non  plus 
sans  difficulté.  Et,  l'an  passé,  à  la  verrerie  ouvrière  d'Albi,  quand, 
en  présence  d'une  crise  de  mévente,  le  personnel  réclama  la 
communication  des  comptes,  la  direction  refusa  par  le  motif  que 
faire  connaître  ses  prix  de  revient  et  ses  prix  de  vente  la  met- 
trait  en   état   d'infériorité   à   l'égard    des   entreprises    concurrentes. 

Dans  ces  conditions,  on  ne  peut  songer  à  instituer,  comme  on 
l'a  demandé  au  Parlement,  une  participation  obligatoire  dans 
toutes  les  entreprises.  Suivant  la  nature  de  l'industrie,  et. 
dans  une  même  industrie,  suivant  le  mode  d'organisation  do 
l'entreprise,  suivant  qu'elle  fait  appel  à  un  personnel  nombreux  ou 
restreint,  suivant  son  degré  de  prospérité,  suivant  le  caractèix? 
des  relations  entre  capital,  direction  et  main-d'œuvre,  la  parti- 
cipation aux  bénéfices  donnera  ou  non  des  résultats  appréciables. 
Une  affaire  prospère,  et  qui  assurera  des  bénéfices,  recrutera 
facilement  sa  main-d'œuvre  :  une  affaire  traversant  une  passe 
difficile    verra    son    recrutement   tari. 

Cela  ne  'veut  pas  dire  que  la  loi  ne  puisse  intervenir  pour  pré- 
voir, avec  toute  la  souplesse  désirable,  tel  régime  que  pourraient 
adopter  les  entreprises  désireuses  d'org'aniser  î\  l'usage  de  leur 
personnel,  la  participation  aux  bénéfices.  La  loi  du  2()  avril  1917 
prévoyant  les  dispositions  pour  les  <  sociétés  anonymes  h  parti- 
cipation ouvrière  »  a,  en  dépit  de  ses  défauts,  le  mérite  de  pro- 
poser aux  entreprises  disposées  à  organiser  la  participation  de 
leur  personnel  aux  l)énéfices,  un  système  dont  l'ensemble  tient 
en  équilibre.  Les  sociétés  qui  se  constituent  sons  le  régime  de 
cette  loi,  ou  les  sociétés  anciennes  qui  se  transforment  de  façon 
ii  adoplei*  ce  régime  bénériricnl  de  cei'tains  avantages  fiscaux 
ainsi  peuvent  se  trouver  encouragées  ces  créations  ou  ces  trans- 
formations. 

De  la  participai i(Mi  aux  bénéfices  librement  organisée,  suivant 
les  modalités  les  plus  diverses,  de  nombreux  essais  ont   été  faits, 
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(laiilrc  pari,  lanl  en  I-'raiice  qu'à  lélranger.  On  compte,  en  France, 
à  riieure  actuelle,  près  de  cent  cinquante  entreprises  où  la  par- 
ticipation fonctionne,  en  dehors  de  celles,  assez  peu  nombreuses 
à  vrai  dire,  qui  vivent  sous  le  régime  de  la  loi  de  1917.  Ce  sont 
des  industries  fort  diverses  :  affaires  de  métallurgie,  couverture  et 
plomberie,  imprimerie,  fabriques  de  papier  et  de  cartonnage,  fila- 
tures, magasins  de  nouveautés,  compagnies  d'assurances,  compa- 
gnies de  transports,  houillères,  entreprises  agricoles,  etc.  Le  mode 
de  répartition  varie.  C'est  fatal.  Suivant  la  nature  de  l'industrie 
et  dans  chaque  industrie,  suivant  les  procédés  de  fabrication, 
l'importance  de  l'affaire  et  son  degré  de  prospérité,  le  chiffre 
du  personnel  et  la  nature  de  ses  relations  avec  la  direction  de 
l'entreprise,  les  possibilités  d'application  de  la  participation  aux 
bénéfices  varieront  à  l'infini. 

Comment  dans  de  telles  conditions  concevoir  que  l'organisation 
de  la  participation  aux  bénéfices  puisse  être  rendue  obligatoire 
pour  toutes  les  entreprises  ?  Autant  vaudrait  décréter,  comme 
on  le  faisait  remarquer  au  cours  d'une  discussion  au  Sénat  «  le 
bénéfice  obligatoire  ».  Vaut-il  pas  mieux  laisser  le  champ  libre  ? 
Les  résultats  que  certaines  entreprises  ont  obtenu  par  leur  seule 
initiative,  et  de  leur  plein  gré,  sans  a'ucune  intervention  de  la  loi, 
on  ne  Voit  aucune  bonne  raison  de  croire  qu'ils  auraient  pu  leur 
être  imposés,  qu'ils  pourraient  être  imposés  à  d'autres  entreprises, 
par  la  contrainte   et  l'obligation  légale. 

MM.  Phan-Quynh  et  M.  le  docteur  Lédé  ont  été  admis  à  faire 
des  lectures  devant  l'Académie  ;  le  premier  a  établi  Comment  doit 
être  faite  Véducation  des  Annamites  "par  la  France  ;  le  travail  du 
second  était  une  Etude  historique  et  un  Tableau  actuel  des  débi- 
teurs des  7nois  de  nourrice.  L'incarcération  des  pères  et  même  des 
mères  de  famille  qui  ne  payaient  pas  ou  ne  pouvaient  pas  payer 
les  mois  d'élevage  de  leurs  enfants  constituait  un  moyen  pour 
les  parents  d'acquitter  leur  dette,  en  leur  supprimant  toute  pos- 
sibilité de  travailler  et  cet  état  dura  d^  1769  à  179Œ.  La  direction 
des  nourrices  de  Paris  garantit  une  partie  du  salaire  aux  nour- 
rices de  1791  à  1876,  mais  les  parents  n'acquittèrent  pas  leurs 
dettes  envers  cette  administration  municipale  qui  fut  supprimée 
en  1870.  La  loi  du  23  décembre  1871  accorde  le  bénéfice  de 
Farticle  2  101  du  Code  civil  aux  nourrices  impaj'ées,  mais  cet 
article  du  Code  civil  est  limitatif  et  83  à  90  p.  100  des  enfants 
placés  en  nourrice  proviennent  de  familles  ou  de  filles-mères  à 
salaires  inconstants  et  variables.  Sur  quatre  nourrices  impayées, 
trois  élèvent  des  enfants  illégitimes,  c'est  donc  une  question  d'as- 
sistance   et    depuis    1912   c'est    l'Assistance   publique   de    Paris    qui 


ACADÉMIE    DES    SCIENCES    MORALES    ET    POLITIQUES  177 

est  chargée  des  réclamalions  concernant  les  mois  impaj'és.  Elle 
a  charge  de  secourir  les  fiiles-mères  pour  prévenir  les  abandons, 
mais  il  n'est  pas  question  des  enfants  légitimes  et  cependant 
le  chômage  et  la  maladie  peuvent  empêcher  une  honnête  famille 
de  solder  les  mois  dus  à  l'éleveuse.  Ce  qu'il  faut,  c'est  appliquer 
les  mesures  qu'avait  proposées  Waldeck  Rousseau,  en  1888  :  1'^ 
l'envoi  des  secours  fait  directement  aux  éleveuses  et  non  remis 
aux  filles-mères  ;  2o  pour  les  enfants  non  secourus  le  clièque  pos- 
tal émis  par  la  nourrice  sur  les  parents  de  l'enfant  qu''elle  "élève  ; 
en  cas  de  non-recouvrement,  la  nourrice  connaîtra  l'insolvabi- 
lité des  parents  et  pourra  sciemment  leur  rendre  leur  enfant  et 
ne  pas  laisser  accumuler  les  mois  impayés.  Deux  moyens  seraient 
toutefois  à  ajouter  d'une  part,  la  réduction  du  prix  du 
voj^agc  en  chemin  de  fer  pour  les  parents  allant  visiter  leur 
enfant,  afin  d'entretenir  les  liens  de  famille  ;  2°  l'assistance  judi- 
ciaire accordée  d'office  aux  éleveuses  impayées,  en  confiant  aux 
juges  de  paix  le  soin  de  poursuivre  les  parents  débiteurs  de 
mois   de   nourrice.. 

M.  Mantz,  maître  de  conférences  à  l'Université  de  Columbia 
à  New- York,  a  fait  une  communication  sur  h  Symholisme  des 
mystiques. 

III 

L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  a  élu  le  20  mai 
M.  Lalande,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  à  Paris,  membre 
titulaire  pour  la  section  de  philosophie  en  remplacement  de 
M.    Espinas,   décédé. 

Elle  a  ^erdu  d'abord  M.  Béchaux,  correspondant  pour  la  seclion 
d'économie  politique,  puis  M.  Souchon,  qui,  le  29  mars  1919,  avait 
succédé  à  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  dans  la  section  d'économie 
politique. 

J.    Lefort. 
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CHRONIQUE  DE  L'INFLATION 


I.  L'État  et  la  Banque  de  France  —  IL  Remboursement  de  la  Banque  de 
France  à  la  Banque  d'Angleterre.  —  IIL  La  situation  de  l'Autriche.  — 
IV.  Les  roubles  russes.  —  V.  La  reforme  monétaire  de  la  Lithuanie.  — 
VI,  Les  mines  d'or.  —  VII.  Une  crise  de  prospérité  tchéco-slovaque.  — 
VIII.  La  Semaine  de  la  monnaie.  —  IX.  L'effondrement  du  mark 
allemand. 

I.  L'Etat  et  la  Banque  de  France.  —  Nous  reproduisons  la 
noie  suivante  que  la  Banque  de  France  a  publiée  le   11  octobre  : 

«  Les  avances  de  la  Banque  de  France  s'élevaient,  à  la  date' 
du  5  janvier    1922,   à  la   somme  de   24150  000  000  de   francs. 

«  Elles  étaient,  à  la  date  du  5  octobre  1922,  dernière  situation 
connue,  de  24  500  000  000,  soit  une  augmentation  de  350000  000  qui 
peut  se  justifier  par  le  fait  que  les  ressources  de  la  Trésorerie 
accusent  le  plus  souvent  un  certain  fléchissement  pendant  la 
période   des   vacances. 

«  D'autre  part,  la  circulation  de  la  Banque  de  France  s'élevait, 
à  la  date  du  5  janvier  1922,  à  la  somme  de  37  42182^)805  francs, 
et  au  5  octobre  1922  à  37  514  493  050,  soit  une  augmentation  de 
92  663  245    francs.  .    • 

«  Les  fluctuations  observées  dans  l'intervalle,  dont  l'amplitude 
est  parfois  assez  considérable,  ont  en  principe  leur  origine  dans, 
les  paj^cments  en  fin  de  mois,  dont  l'importance  oblige  le  Trésor 
à  faire,  en  vue  de  cette  échéance,  des  prélèvements  pour  les  rem- 
bourser d  ailleurs  ullérieiu'emcnt  en  totalité  ou  en  partie  au  cours 
du   mois    suivant. 

«  La  réduclion  du  montant  des  avances  de  la  Banque  de  France, 
qui  peut  être  relevée  d'autre  part  au  cours  des  mois  de  fé\Tier 
et  mars  1922  (le  montant  des  avances  au  16  mars  était  de  21  mil- 
liards 200  millions),  n'était  qu'apparente  et  temporaire  puisqu'elle 
était  due  uniquement  aux  disponibilités  provenant  de  l'émission 
du   Crédit   national    réalisée   en   février   (4  710  millions   de   capital). 
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Ces  disponibilités,  momentanéraenl  prises  en  compte  par  le  Tré- 
sor, ont  été  intégralement  restituées  à  cet  établissement  pour 
pourvoir  à  ses  besoins  propres.  La  réduction  en  question  n  a  donc 
pu  à  aucun  moment  être  considérée  comme  un  remboursement 
effectif  du  Trésor  à  la  Banque  de  France.   ^ 

L'Etat  doit  rembourser  au  moins  2  milliards  par  an  à  la  Banque 
de  France.  "Voilà  le  texte  de  la  convention. 

Le  prix  de  la  livre  sterling  sur  le  marché  de  Londres  dépasse 
58  francs. 

Supposons  que  M.  Bokanowski  soit  ministre  des  Finances, 
dans  un  cabinet  oii  ^L  de  Monzie  soutiendrait  le  système 
de  V amortissement  par  Vinflation^  et  M.  Painlevé,  le  système  de 
M.  Aubriot,  nous  serions  certains  de  voir  la  valeur  du  dollar 
et  de  la  livre  sterling  monter  à  un  point  qui  enthousiasmerait 
les  partisans  de  la  cherté  à  l'intérieur  et  de  la  prime  à  l'expor- 
tation par  la  dépréciation   du  change. 

II.  Bemboursements  de  la  Banque  de  France  à  la  Banque  d'Anglcr 
terre.  —  On  a  annoncé  que  la  Banque  de  France  avait  commencé 
à    effectuer   des   remboursements    à   la    Banque   «d'Angleterre. 

Pendant  la  guerre,  il  y  a  eu  des  avances  de  la  Trésorerie 
britannique  au  Trésor  français,  ayant  pour  but  de  soutenir  le 
change  français.  Elles  se  sont  montées  à  £  53  millions,  soit  au 
pair  1 330  millions  de  francs  l  Pour  cette  opération,  la  Banque 
de  France  n'a   servi  que  d  intermédiaire. 

Mais,  il  y  a  eu  une  autre  opération  de  crédits  commerciaux, 
montant  à  £  65  millions,  qu'en  avril  1916,  la  Banque  de  France 
avait  reçus  de  la  Banque  d'Angleterre,  pour  lesquels  elle  avait 
déposé  une  quantité  d'or  d'une  valeur  égale  au  tiers  de  leur  mon- 
tant. 

La  Banque  de  France  devait  les  rembourser  la  seconde  année 
qui  suivrait  la  cessation  officielle  des  hostilités.  Elle  a  été  fixée 
en  Angleterre  au  31  août  1920,  les  autres  remboursements  seront 
faits  à  i)areille  date,  en  1922  et  eu  1923.  Par  conséquent,  la 
Banque  recouvrera  £  211)11)000  ou  517  millions  de  francs  en  or. 
et  sa   dette    de   £   05    millituis   sera    ac([uiltée. 

Malgré  l'offre  d'un  renouvellement  de  la  Baïupie  d Wu^lelerre. 
elle  a  voulu  payer  à  l'échéance,  (pioique  obligée  d'acheter  des 
devises  au  cours  actuel,  ([ui  se  sont  montées  à  environ  3  mil- 
liards  et   demi   do    francs.    Ivlle    a    eu    raison   [lour   sihi  rréilil  malé- 


I.  V.  l)Ocanq)s,  les  CluvKjes  clvanijcrs.  (Alcan,  éd.) 
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riel  cl  son  crédit  moral.  Les  deux  premiers  millions  de  livres 
sterlinf?  ont  réintégre  la  Banque  de  France  1©  7  octobre  et  le 
bilan  publié  le    12  octobre   en   fait   mention. 

III.  La  situation  de  V Autriche.  —  Les  billets  de  la  Banque 
austro-hongroise,  actuellement  en  liquidation,  se  montaient,  au 
1er  février  1921,  à  31  milliards  de  couronnes  (la  cour.  =  1  fr.  05); 
et  à  Ta  fin  de  juin,  à  783  milliarcls,  so'it,  en  cli'x-huit  mois,  une 
augmentation    de    2^46    p.    100. 

En  février  l'921,  pour  acheter  1  dollar,  il  fallait  de  66G  à 
72i)  couronnes.  C'était  déjà  beau.  En  août  1922,  il  en  a  fallu  dq 
20  850   à    42  550. 

L'index  du  coût  de  la  vie  étant  100,  en  janvier  1921,  est  devenu 
7132     au    mois    d'août    1922. 

Le  cabinet  Schober  tomba.  Il  avait  supprimé  les  subsides  pour 
l'alimentation  et  augmenté  les  impôts,  mais  il  avait  continué  à 
émettre  du  papier  et  le  taux  du  change  ne  pouvait  lui  assurer 
de   crédit. 

Actuellement,  le  chancelier  d'Autriche,  Mgr  Scipel,  est  un  ecclé- 
siastique. 

L'Autriche  donne  un  exemple  frappant  de  la  destruction  du 
papier-monnaie   par   son   émission. 

La  valeur  totale  en  dollars  du  papîer-monnàie  autrichien  avait 
subi  les  réductions  suivantes  au  1er  août  1922 1. 

Dollars.  Dollars. 

August  I,  1922 i3  552  000  Aprili,  1922....  34  85o  000 

July  I,         — 23  913  000  March  i,         —    ....  26  64o  000 

Junei,         — 3182G000  Februaryi,    —    ....  17800000 

May  I,  — 4o  3 10  000  February,      1921....  ^4  8  000  000 

Au  change,  les  786  milliards  de  couronnes  en  papier-monnaie 
valent  moins  de  14  milliards  de  dollars. 

Au  15  septembre,  l'encaisse  de  la  Banque  d'Autriche  était  de 
751600  couronnes  et  les  billets  en  circulation  de  1  trillion  700  mil- 
liards  865   millions  ! 

Le  gouvernement  évaluait  le  déficit  à  78  milliards  de  couronnes 
par  mois,   soit   ce  chiffre  astronomique   de  936   milliards   par   an  ! 

La  situation  de  l'Autriche,  si  on  ne  la  jugeait  qu'au  point  de 
vue    monétaire    paraissait    désespérée.    Or,    le    30    septembre,    dans 


1.    Vall  Street  Journal,  23  septembre  1922. 
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îa    séance   de    clôture    de   rassemblée    de   la    Société   des   Nations, 
lord    Balfour    disait    : 

«  Personne  ne  voulait  consentir  de  prêts  à  l'Autriche  à  cause 
de  sa  situation  intérieure..  D;e  là  lidée  de  la  garantie  donnée  par 
les  quatre  Etats  les  plus  directement  intéressés  /et  qui  se  sont 
engagés,  en  effet,  à  garantir  80  p.  100  des  crédits  estimés  néces- 
saires pour  le  relèvement  financier  de  l'Autriche.  Il  reste  20 
p.  100  à  couvrir.  Plusieurs  Etats  ont  offert  leur  co'Uaboration 
et  la  plupart  des  Etats,  membres  d,e  la  Société,  y  voudront  con- 
tribuer. U^  protocole  a  été  préparé  qui  garantit,  sous  les  aus- 
pices de  la  Société  des  Nations,  l'indépendance  territoriale  et 
économique  de  l'Autriche.  De  plus,  un  contrôle  des  finances  autri- 
chiennes a  été  préparé  qui  sera  en  parfaite  harmonie  avec  la 
volonté  du  gouvernement  autrichien.  Les  experts  les  plus  pessi- 
mistes estiment  que  deux  ans  suffiront  pour  que  l'Autriche  soit 
rétablie.    » 

La  base  de  la  combinaison  serait  la  constitution  d'une  banque 
d'émission  créée  au  capital  de  100  millions  de  francs  suisses,  dont 
les  premiers  60  millions  seraient  souscrits  par  les  banques  autri- 
chiennes, la  Banque  anglo-autrichienne  et  la  Banque  des  pays 
de    l'Europe    centrale. 

L'Etat  pourra  faire  imprimer  de  nouveaux  billets  pour  coumr 
ses  besoins,  mais  il  devra,  en  contre-partie,  fournir  la  couver- 
ture nécessaire  en  devises  étrangères.  C'est  pourquoi  l'obtention 
d'un  crédit  de  £  15  millions  marche  de  pair  avec  la  création 
de  cette  banque  d'émission.  Cette  dernière  serait  inutile  sans  le 
crédit  qui  permettrait  au  gouvernement  d  assainir  les  finances  de 
l'Etat. 

Ainsi,  100  millions  de  francs  suisses,  avec  £  15  millions  (375  mil- 
lions de  francs)  paraissent  suffisants  pour  relever  l'Autriche.  C  est 
une  nouvelle  preuve  de  la  distinction  qu'il  faul  faire  entre  la 
monnaie  de  pajvier  et  le  véritable  ca[)ilal  d'un  pays.  Cc[[c  masse 
de  papier  n'y  adhère  pas  :  elle  détruit  la  valeur,  il  faul  ([u'elle 
soit  supprimée,  pour  rendre  de  la  valeur  aux  capitaux  réels.  Du 
reste,  quand  les  émetteurs  de  papier-monnaie  essayaient  do  1  enfler, 
ils  la  détruisaient   eux-mêmes. 

rV'.  Les  roubles  russes.  —  D'après  une  (léjièclio  publiée  le  13  sep- 
tembre par  Je  Times,  le  12  seplombre,  ;m(KX)0()0  égalaient  une 
livre  sterling,  le  13  sepleml)i\\  ll(X)0  000.  Ce  pri.x  de  il)  millions 
pour  25  îr.  22  pi-oveiiail  de  ce  (pie  des  commerçants  arrivés 
ù    Moscou    voulaient    être    payés    en    monnaies    étrangères    :    mais 
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comnicnl    le    <4oiiveriRMiiiMil     des    Soviets    peul-il     fournir    d'aulres 
moyens    de    i)ayemeiit    que    du    papier  ? 

Il  a,  paraît-il,  déclaré  valables  les  roubles  tsaristes,  annulé  ceux 
qu'il  a  émis,  et  fait  de  nouveaux  'tirages  par  coupures  dei  lOOOO 
roubles. 

V.  La  réforme  monétaire  de  la  Lithuanic.  —  D'après  une  cor- 
respondance du  Times  {9  septembre)  la  Lithuanio  avait  pour  mon- 
naie VOst  Mark  qui  subissait  les  variations  du  mark  allemand. 
Au  mois  d'août,  le  gouvernement  a  promulgué  une  loi  qui  pré- 
voit une  nouvelle  monnaie  à  base  d'or.  Elle  est  appelée  un 
îitas  divisé  en  100  cents  e't  chaque  Utas  aura  une  valeur  de 
0,150402  giramm-os  d'or  fin.  En  fait,  cette  valeur  sera  celle  de 
5  pence.  Toutes  les  monnaies  doivent  être  changées  en  Utas  à 
une  date  qui  sera  probablement  le  1er  janvier  1923.  Le  taux,  du 
chanige  auquel  doit  être  faite  celte  opération  sera  "fixé  par  le 
ministre. 

Avec  une  certaine  quantité  d'or  fournie  par  les  Bolcheviki  et 
les  envois  d'Amérique,  faits  par  les  émigrants,  qui  se  montent  à 
environ  £  .1  million  par  an,  le  igouvernement  lithuanien  croit 
qu'il  peut  réaliser  cette  opération.  La  transition  offrira  des  dif- 
ficultés que  devra  surmonter  une  banque  d'Etat,  appelée  la 
Banque  lil'huanienne,  avec  un  capital  de  12  millions  de  Utas 
divisé  en   120  000  billets   de  100  Utas   chacun. 

VI.  Les  mines  d'or.  —  Un  supplément  de  T'Agence  économique 
et  financière  expose  les  conditions  d'un  renouveau  de  prospérité 
de  l'industrie  minière  aurifère  sud-africaine.  11  est  dû  en  grande 
partie    à    la    baisse    du   prix    de    revient    : 


Prix  de  revient 

Bénéfices 

Production. 

moyen. 

globaux. 

(Tonnes.) 

(Sh.  d.) 

(Liv.  st.) 

I  gS/i  ooo 

25 

683  565  ^ 

2  i/i4  8oo 

20/2 

I    I  I  I   20O 

Décembre  1921 i  gS/i  000 

Août  1922 

VII.  Vne  crise  de  -prospérité  tchécoslovaque.  —  La  hausse  du 
change  à  (Prague  et  la  baisse  des  devises  de  tous  les  v^oisins 
de  la  Tchéco-Slovaquie  ont  provoqué  une  crise.  On  a  décidé  que, 
faute  de  pouvoir  procéder  à  la  suppression  immédiate  du  con- 
trôle des  devises  pour  les  exportations  et  les  imporlalions,  on 
s'y  acheminerait  par  èlai)es.  On  prévoit  une  grosse  récolte  de 
betteraves,  avec  un  rendement  très  élevé  en  sucre.  Les  expor- 
tations de  toute  nature  se  sont  montées  pour  le  premier  semestre 


CUROMQLE    DE    l'i.NFLATION  183 

de  1922  à  47  286 173  quintaux,  en  augmenlalion  d'un  million  et 
demi  sur  1921,  alors  que  les  importations  ont  baisse  de  4  mil- 
lions et  un  cinquième,  à  17  150  266.  La  couronne  tchéco-slo- 
vaque,  qui  valait  il  y  a  un  an  '15  centimes  et  denii,  a  atteint 
48    centimes    il    y    a    quelques    jours,    pour    revenir    à    42. 

L'enquête  interministérielle  s'occupe  de  la  diminution  des  prix 
des  principaux  articles  de  consommation  et  des  propositions  de 
réduction  du  taux  des  impôts. 

VIII.  La  Semaine  de  la  monnaie.  —  Sous  ce  titre  :  la  Politique  fi- 
nancière de  la  France,  le  Comité  de  la  Semaine  de  la  monnaie  a  pu- 
blié les  rapports,  travaux  et  comptes  rendus,  voeux  et  résolutions  de 
la  Semaine  de  la  monnaie,  dont  les  séances  ont  eu  lieu  du  6  au  1 1 
juin.  I  vol.  gr.  in-8  de  67^  pages;  prix,  3o  francs.  (Libr.  Félix  Al- 
can,  Pion,  Dunod  et  Nouvelle  Librairie  Nationale.) 

Le  bureau  du  Comité  d'organisation  de  la  Semaine  de  la  Mon- 
naie était  ainsi  composé  :  président  :  M.  Raphaël-Georges  Lévy;  vice- 
président  :  MM.  Coignet,  sénateur,  président  de  l'Association  d'expan- 
sion économique;  Darcy,  président  do  la  Confédération  générale  de  la 
production   française. 

Rapporteur  général  :  M.  François-Marsal,  sénateur,  ancien  minis- 
tre des  Finances;  rapporteur  général  adjoint  :  M.  Georges  Valois; 
trésorier  :  M.  Kem[)f,  meml)rc  trésorier  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Paris. 

Il  y  eut  vingt-quatre  rapporteurs,  parmi  lesquels  nous  citerons  : 
MM.  Mathon,  président  du  Syndicat  des  Fabricants  de  tissus  de 
Roubaix-Toun?oing;  M.  Décamps,  chef  des  Etudes  économiques  do 
la  Banque  de  France;  A.  Rarriol  ;  Jacques  \rthuys,  secrétaire-ad- 
joint de  la  Fédération  industrielle  et  commerciale  de  noubaix-Tour- 
coing;   Dufourcq-Lagelouse,    ban(]'tiier. 

Voici  comment,  dans  l'avant-propos,  est  racontée  l'origine  de  la 
Semaine   de  la    monnaie. 

<(  Ce  nVst  qu'au  ilébnt  tie  i<)r>i,  «pic  do  f«nts  courants  dopinion 
naissent  dans  une  partit»  de  la  presse  en  favctn-  d'uiu'  inflation  nou- 
velle; les  bonnes  volontés  ép^arses  se  raniniTuMit  et  se  (orm^rent 
m  faisceau.  A  celte  époque,  ;\  l'occasion  de  la  Semaine  du  com- 
merce extérieur,  une  commission  d'études  financières  rassembla  des 
industriels,  des  banquieis.  des  tivbniiMons.  des  publicistos.  Des 
articles  de  revue  de  M.  Hai)haël-(îeorges  Lévy.  puis  des  livres  pa- 
rurent, répaiulaiil  la  bonne  doctrine.  MM.  Y\es-GuYOl  et  Raffalovich 
purent  faire  éditt^'  Jnflniinn  cl  Drflntion.  Qiielqut^  temps  aupara- 
vant,   M.  Georges    Val<Ms    avait    réu?ii.    dans    un    livre    suggestif,  la 
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Monnaie  saitic  lucrn  la  vie  chère,  ses  articles  de  1920.  M.  Georges  Ar- 
thiiYS  venait  (]c  faire  paraître  le  Problème  de  la  Monnaie;  M.  Dé- 
canips  allait  terminer  son  ouvrage  siur  les  Changes  clranfjers:. 

«  A  la  Semaine  du  commerce  extérieur,  le  premier  contact  était 
pris  entre  les  techniciens  de  la  bonne  doctrine  monétaire,  les  in- 
dustriels, et  les  commerçants.  Ces  derniers,  peu  à  peu,  comprirent 
Kcnormité  de  l'erreur,  où  beaucoup  étaient  tombés.  La  condamna- 
tion de  l'inflation  fut  prononcée  par  le  congrès.  Le  mouvement 
s'amplifia.  Les  journaux,  comme  le  Temps,  y  donnèrent  un  large 
appui.  Mais  ce  n'était  pas  encore  assez. 

{(  L'idée  de  la  Semnine  de  la  monnaie  est  due  à  M.  Georges  Va- 
lois. L'idée  reçut  bientôt  l'appui  de  l'Association  nationale  d'expan- 
sion économique,  et  de  son  président,  M.  Coignet.  M.  Raphaël- 
Georges  Lévy,  sénateur,  membre  de  l'Institut,  que  sa  réputation 
mondiale  désignait  pour  la  présidence  du  congrès,  lui  donna,  en 
l'acceptant,  un  puissant  encouragement.  M.  François-Marsal,  séna- 
teur, ancien  ministre  des  Finances,  voulut  bien  se  charger  du  rap- 
port général.  MM.  Yves-Guy ot  et  J.  Décamps  apportèrent  au  congrès 
l'applui  de  leur  autorité  et  de  leur  concours  effectif. 

((  Le  monument  de  Frience  et  de  conscience  que  fut  le  discours 
final  de  M.  François-lMarsal  définit  la  politique  financière  et  moné- 
taire que  la  France,  représentée  par  ses  groupements  industriels  et 
comnierciaux,  par  son  élite  agissante  et  pensante,  est  résolue  à  sui- 
vre. » 

Les  résolutions  les  plus  importantes  de  la  Semaine  de  la  monnaie 
ont  été  publiées  par  le  Journal  des  Economistes,  de  juin  1922. 
p.  293  \ 

IX.  V  effondrement  du  marie  allemand.  —  Nous  renvoyons 
à  l'article  de  M.  Yves-Guyot  :  Aberrations  germanophiles  et  Déva- 
luation   du    marie. 


I.  Les  lecteurs  du  Journal  des  Économistes  se  rappellent  qu'il  n'a  pas 
cessé,  spécialement  dans  des  articles  dus  à  MM.  Yves-Guyot  et  Arthur 
Raffalovich,  de  combattre  l'émission  des  billets  de  banque  non  gagés.  Dès 
leur  apparition,  dans  la  chronique  du  numéro  de  janvier  iqtB  se  trouvait 
un  parap^raphe  intitulé  :  hi  Crainte  de  Vinflation.  Notre  crainte,  hélas  !  a 
été  justifiée. 
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LE  DÉVELOPPEMENT 
DE  L'INDUSTRIE  JAPONAISE 

ET  LA  RÉCENTE  EXPOSITION  DE  TOKYO 


Nous  einprunions  tes  renseignements  suioants  à  un  arlicle  para 
dans  le  Japon  Magazine  : 

Parmi  les  bâtiments  de  l'Exposition  de  lu  Paix,  il  y  a  trois  i>alais 
dont  chacun  couvre  une  superficie  de  ig>3o  Isiibo  (looo  isiibo  = 
3  3o5  mètres  carrés).  Ce  sont  ceux  des  beaux-arts,  des  industries 
textiles  et  des  manufactures  et  industries.  Le  palais  des  beaux-arts 
est  le  plus  grand  des  trois,  ce  qui  ne  saurait  étonner  dans  ain  pays  de 
tous  temps  renommé  pour  ses  chefs-d'œuvre  artistiques;  puis  vien- 
nent, dans  Tordre  indiqué,  le  palais  des  industries  textiles  et  celui 
des  manufactures  et  industries. 

Palais  des  industries  textiles.  —  La  préfecture  de  Fukui,  où  Ion 
travaille  surtout  pour  l'oxportation;  est  le  principal  exposant.  A 
sCvS  comptoirs,  on  trouve  des  habutaï  sim[)les  et  monochromes,  des 
habutaï  rayés,  des  shiose  habutaï,  des  Lolcama  cropes,  des  pongés  de 
soie  et  des  écharpes  soie  et  laine,  c[c,  tous  destinés  à  l'exportation. 
Cetlo  région  produit  environ.  80  variélés  de  la  |)lus  haute  qualité. 
II  s'y  IrQ'uve  3-.>  i  ()7  métiers,  et  la  valeur  tolalc  de  la  jModuction  a, 
en  1919,  atteint  i(u)  millions  de  yen,  dont  i-.>()  millions  repré- 
sentent la  valeur  des  exportations.  On  y  fabrique  fort  peu  d'étoffes 
achevées  ou  leinfcs,  mais  beau:^oup  d'étoffes  rayées. 

Voici  quels  sonl  les  principaux  articles  d'exportation  de  la  préfec- 
ture de  Fukui   : 

Tableau 
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Valeur  on  yen. 

Ilabufai  simples 7G  5/17  280 

Habillai  tissu  croisé 3  i3i  068 

Habillai  i'avoilnés i  728  89G 

Habillai  rayés 3  o44  74? 

Crêpes  blancs 16  333  026 

Crêpes  kabe  rayés i  i99  o63 

Crêpes  georgetle i  35o  671 

Pongés  de  soie 0  ico  784 

Les  préfectures  d'Ishikawa  et  de  Toyama  sont  aussi  fort  connue? 
pdur  les  exportations  de  soie.  En  ce  qui  concerne  les  liabutai,  Ishi- 
kawa  vient  immédiatement  après  Fukui,  sa  production  annueUe 
ayant  récem^nent  atteint  une  valeur  de  2i5ooooo  yen;  ces 
habutaï  sont  expédiés  surtout  en  Europe,  en  Amérique,  aux 
Indes  et  en  Australie.  En  1920,  dans  la  préfecture  de  Toyama,  sur 
une  production  de  i2  5ooooo  yen  (chiffre  trois  fois  et  demi  plus 
élevé  qiu'en  1916),  on  exporta  pour  plus  de  7  890  000  yen,  principale- 
ment en  Europe,  en  Amérique  et  aux  Indes. 

Parmi  les  soieries  exposées  par  la  préfecture  de  Gumma  et  tout 
spécialement  par  la  région  de  Kyriu  se  trouvent  des  produits  achevés, 
tels  que  de  très  bealux  omechi  fins,  des  satins  façonnés,  et  des  crêpes 
kabe.  La  région  d'Achikaga  (dans  la  même  préfecture)  manufac- 
ture chaque  année  pour  3  000  000  de  yen  de  soieries  (taffetas,  etc.) 
destinées  à  être  exportées  en  Chine,  en  Océanie  et  aux  Indes. 

La  préfecture  de  Yamanashi  s'est  spécialisée  dans  la  fabrication 
de  la  soie  kai  (prcductio'n  annuelle  :  i  000  000  de  yen).  Cette  soie  sert 
surtout  à  recouvrir  dos  coussins  et  des  parapluies. 

Parmi  les  autres  articles  exposés,  il  convient  de  mentionner  les 
velours  de  'COton  croisé,  les  lainages,  les  étoffes  kokura  de  la  préfec- 
ture de  Saitama,  les  velours  de  coton  de  Shidzuoka,  et  les  pongés 
de  soie  fins  de  Gifu. 

Depuis  191/4,  l'industrie  textile  a  fait  des  progrès  étonnants,  mais 
le  Japon  a  perdu  récemment  quelques-uns  de  ses  débouchés,  par 
suite  de  la  réapparition  sur  certains  marchés  des  co-ncurrents  eu- 
ropéens et  américains.  Ainsi,  les  maisons  de  Manchester  et  d'Amé- 
rique vendent,  à  meilleur  marché  que  les  maisons  japonaises,  des 
étoffes  imprimées  en  Océanie,  des  satinettes  noires  en  Chine.  Par 
contré,  les  habutaï  et  les  crêpes  de  Chine  japonais  se  vendent  très 
bien/  en  Australie.  L'industrie  des  lainages  s'est  beaucoup  développée; 
on  fabrifjue  maintenant  au  Japon  toutes  les  étoffes  bon  marché  et 
l'on    n'importe   plus   Q-nrre   que   d^'S   lainages   de   qualité   supéridiirc. 
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Quant  aux  velours  de  colon,  si  largement  utilisés  pour  la  confection 
d'écharpes,  de  bas  et  de  lanières  de  gela  (socques,  sandales  pour  les 
jours  de  pluio),  on  en  produit  maintenant  de  très  grandes  quantités. 
To)»is  fces  articles  sont  exposés  daFjs  le  Palais  des  industries  textiles, 
et  bien  mis  en  vue. 

Les  contrefaçons  ont  fait  perdre  au  Japon  ses  anciens  débouchés 
pour  les  chanvres  et  les  lins;  mais,  aujourd'hui,  on  recommence  à 
demander  ces  produits  qui  servent  à  la  confection  de  grosses  toiles, 
de  tentes,  de  bonneterie,  de  robes  d'été,  de  serviettes  et  de  nappes. 

La  manufacture  des  étoffes  de  papier  a  augmenté  a'u  Japon,  tout 
comme  en  Allemagne,  pendant  la  guerre.  Le  silket  qui  imite  la  soie, 
est  devenu  très  populaire.  Quant  à  la  teinture  des  étoffes,  elle  est 
aussi  bonne  maintenant  que  dans  les  pays  étrangers.  On  a  fait  de 
grands  progrès  dans  l'art  du  dessin  pour  les  étoffes  exportées  aussi 
bien  que  pour  celles  destinées  aux  Japonais  eux-mêmes.  Quant  aux 
produits  achevés,  ils  n'ont  pas  la  perfection  des  produits  étrangers. 

L'exportation  japonaise  de  tous  ces  articles  s'est  élevé  à  172  mil- 
lions 800  000  yen,  pour  l'année  1920.  Il  est  intéressant  de  noter 
que  certains  Japonais,  de  goût  simple,  demandent  encore  des  tissus 
fabriqués  à  la  mode  ancienne.  Parmi  ces  derniers,  il  faut  men- 
tionner Voshima-kasuri  qui  a  l'apparence  du  colon,  mais  coûte 
de  870  à  lioo  yen  la  pièce,  et  le  yuki-lsiiniuçii,  de  la  préfecture  de 
Tochigi,  qui  atteint  le  prix  de  Sao  yen.  De  cette  étoffe  qui,  elle  aussi, 
ressemble  à  du  coton,  on  produit  |>our  environ  800  000  yen  par  an. 
Ces  chiffres  donnent  une  idée  de  la  demande  existante  pour  ces 
curieuses  variétés  de  soieries. 

Les  teintureries  de  soie  de  Kyoto  sont  les  pln>;  connues.  L'excel- 
lence du  travail  ne  saurait  être  siu'passée.  mais  tenus  produits  ont 
moins  de  débouchés  que  ceux  des  teintureries  mn<lernes  qui  peuvent 
leindre  à  la  machine  de  très  grandes  quantités  d'étoffes.  Les  soieries 
exportées  de  Kyoto  scrvenl  surtout  fi  la  confection  d'*  r»)!>es  c\  de 
doublures.  On  fait  aussi  du  crc\)o  do  Caution,  ch^s  popelines,  etc. 

T/iu(luslii(^  texlil(^  d'Osaka,  (MmiIi(^  indii^hiol  (hi  Japon,  est  très 
prospère.  Sur  une  des  vitrines  du  comptoir  de  cette  préfiuMure.  do 
grandes  lettres  dcu'ées  annoncent   ce  cpii   suit    : 

Production  (li>  la  pre^fccturo  rroiliiction  Kxpi>!l!>ti«>n 

d'Osaka.  anniioUe.  nnnuello. 

Soie  filéo n  '1 1  4 'io  000  i52  3«So  oSo 

Cotonnades 287  v^-'io  000  199  780  000 

Ronnelorio \i  56o  000  8  7O0  000 

Kiol'frs  leiiiles i  -^  3So  doo  0  lao  ooo 
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La  pl^iiparl  des  petits  filateurs  s'efforcent  de  travailler  le  plus 
possible  pour  l'exportation;  quant  aux  grandes  manufactures,  elles 
ont  commencé  à  produire  les  étoffes  nécessaires  à  la  consommation 
journalière  et  destinées  aux  Japonais  eux-mêmes.  Elles  suivent,  en' 
cela,  l'exemple  de  la  maison  Kanegafuchi,  qui  vient  de  lancer  unq 
sorte  de  mousseline  appelée  kanebo-yiigen,  teinte  en  rouge,  en  jaune 
ou  en  violet  pourpré. 

La  préfecture  d'Aichi  vient  en  importance,  et  pour  la  qualité  et 
pour  la  quantité,  immédiatement  après  celle  d'Osaka.  La  préfec- 
ture de  Shiga  expose  de  nouveaux  articles,  tels  que  la  grosse  toile 
de  la  Omi  Ilanpu  Kaisha,  dont  on  fait  du  papier,  la  toile  pour  en- 
veloppes de  pneumiatiques  d'automobiles  et  de  bicyclettes  de  la 
compagnie  Jufu  d'Omi,  les  velours  de  coton  de  la  compagnie  Nip- 
pon  Birodo. 

Palais  des  manufactures  et  des  inÔMstries.  —  Les  objets  exposés 
prouvent  l'habileté  des  artisans  japonais.  Lé  stand  de  la  maison  Hat- 
tori  qui  se  trouve  à  l'entrée  du  palais,  mérite  une  mention  spéciale. 
Tolus  les  articles  présentés  au  public  peuvent  être  fabriqués  en  série, 
M.  K.  Hattori  n'ayant  pas  voulu  exposer  de  piœe  unique.  Il  s'op- 
posa même  à  ce  qu'on  fabriquât  spécialement  pour  l'exposition  une 
grande  horloge  à  miroir,  qui  aurait  quelque  peu  ressemblé  à  un"« 
horloge  exposée  par  la  maison  Waltham.  Toutes  les  montres,  pen- 
dules, etc.,  envoyées  par  la  maison.  Hattori,  viennent  de  l'usine  Sei- 
koslia,  la  plus  grande  du  Japon  (  production  en  1921  :  821  762  mon- 
tres et  66I1  7-47  horloges  ou  pendules) ,  dont  les  Hattori  sont  proprié- 
taires. 

Un  peu  plus  loin,  la  maison  Inouye  expose  une  grande  branche 
de  corail  blanc,  évaluée  à  680  yen,  et  la  maison  Yodachu,  un  collier 
de  corail  d'une  valeur  de  i  55o  yen.  Actuellement,  l'Italie  ne  pdut  se 
procurer  assez  de  corail  en  Europe  et  en  achète  de  grandes  quantités 
au  Japon. 

M.  Mikimoto,  qui  a  amené  à  un  tel  point  de  perfection  la  produc- 
tion des  perles  de  culture,  expose  une  tour  de  perles  d'une  valeur 
de  325  000  yen.  Sa  construction  a  nécessité  l'emploi  de  i  196  perles 
pour  la  tour  elle-même,  286  pour  les  barrières  qui  l'entourent, 
121  5oo  pour  le  gravier  sur  lequel  elle  s'élève.  L'industrie  du  cellu- 
loïd s'est  rapidement  développée  à  Tokyo.  On  ne  se  contente  plus, 
maintenant,  d'en  fabriquer  des  peignes  et  des  jouets,  on  en  fait 
aussi  toutes  sortes  d'articles  de  toilettes  et  de  bureau,  voire  même  des 
sacs  et  des  articles  de  voyage.  Les  articles  de  fantaisie,  exposés  par 
M.  Doi,  montrent  les  progrès  réalisés  depuis  quelques  années. 

Le  Japon   n'a  plus  besoin   d'acheter  à   l'étranger  les  chapeaux   de 
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paille,   non   plus  que  les  sacs,   les  valises  et  les  malles,   surtout  de 
qualité  courante. 

La  corporation  des  marchands  d'ivoires  ^^ravaillés  de  Tokyo,  la- 
quelle compte  une  soixantaine  de  membres,  a  une  exposition  très  in- 
téressante et  particulièrement  représentative  du  goût  et  des  tradi- 
tions du  Japon.  Nous  devons  mentionner,  entre  autres  chefs-d'œuvre, 
une  statuette  de  Kwannon  envoyée  par  le  Tsutaya  Shoten,  et  une 
maison  de  campagne  merveilleusement  ciselée  de  M.  M.  Tamaka. 
La  statuette  est  évaluée  à  lo  ooo  yen  et  la  maison  de  campagne  à 
3  5oo.  Le  prix  n'en  est  pas  exagéré,  car  il  faut  de  trois  à  quatre  an- 
nées de  travail  pour  terminer  une  œuvre  d'art  de  ce  genre. 

Parmi  les  laq'ues,  on  remarque  les  envois  de  la  préfecture  d'Ishi- 
kawa;  les  districts  de  Kanawaza,  Yamanaka  et  Wajima  en  produi- 
sant, à  eux  seuls,  pour  [\  5oo  ooo  yen  par  an.  Ce  sont  des  laques  bon 
marché  et  d'un  usage  courant. 

Les  cloisonnes  et  les  bambous  travaillés  sont  intéressants,  mais 
n'auront  de  longtemps  la  même  importance  que  les  produits  des  au- 
tres  industries   d'art. 

Les  fabricants  japonais  ont  fait  de  très  grands  progrès  dans  la 
fabrication  de  la  coutellerie,  des  brosses,  des  peignes,  des  joiuels,  des 
parapluies,  etc.;  on  peut  s'en  rendre  compte,  en  comparant  les  pro- 
duits exposés  aujourd'hui,  à  ceux  exposés  il  y  a  dix  ans. 

Enfin,  les  stylographes  donnent  toute  satisfaction,  et  le  Japon  n'en 
importe  presque  plus.  On  peut  dire  la  même  chose  des  articles  de 
cuivre  travaillé. 

Bâtiment  des  industries  chimiques.  —  L'industrie  des  produits 
chimiques  s'est  remarquablement  développée  pendant  la  guerre,  et. 
malgré  la  stagnation  actuelle  des  affaires,  les  produit?^  exposés  sont 
supérieurs  à  ceux  de  191/j. 

Nous  mention.nerons,  d'abord,  les  articles  émaillés,  et  citerons,  i\  ce 
propos,  la  Compagnie  des  articles  émaillés  de  Tokyo,  qui  est  au- 
jcnird'bui  très  florissante.  Partout,  depuis  19:^1,  les  enseignes 
émaillées  prennent  la  place  ôcs  anciennes  enseignes  de  bois  et  la 
((  Standart  Oil  C°  )>  a  fait  à  Tokyo  de  sérieuses  commandes  pour  la 
péninsule  malaise.  On  fabrique  également.  ;ni  Jnpon.  des  cadrans 
émaillés,  cl  l'importation  de  ces  articles  a  presque  cessé. 

Quant  à  la  fabrication  du  verre,  bien  que  le  Japon  ait  fort  peu  do 
sable  qui  y  soit  propre  et  doive  en  ai^heter  ;\  l'étranger,  elle  n'en  a 
pas  moins  fait  de  réels  progrès.  Il  n'y  a  plus  guère  que  les  lentilles 
qui  soient  cîk^hc  inférieunvs  en  (pialili'»  aux  produits  européens,  no- 
tamment aux  produits  allemands. 

II   y   a   maintenant    \ingt-(inq    xiuiétés   de   teintures    fabriquée^   .'^u 
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Japon;  celles  exposées  par  la  Mitsui  Seuryo  sont  d'excellente  qualité, 
mais  nous  citeions  aussi  les  [)roduils  de  lia  Nippon  Senryo  Kaisha  et  de 
la  Compagnie  du  gaz  de  Tokyo.  Le  Japon  peut  produire  des  teintures 
d'alizeri  aussi  bonnes  que  les  teintures  allemandes,  et  il  en  exporte 
aux  Indes,  en  Chine  et  en  Amérique.  La  préfecture  d'Hiroshima 
est  la  première  au  point  de  vue  des  teintures. 

Les  porcelaines  de  la  Nippon  Toki  Kaisha  et  de  la  Nagoya  Seitojo 
d'Aïchi  sont  un  juste  sujet  d'orgueil  pour  les  Japonais.  Le  service 
pour  cent  cinquante  personnes,  exposé  par  la  Nagoya  Seitojo,  est 
évalué  à  i  800  yen.  Il  est  d'une  telle  perfection  qu'il  ne  déparerait 
nullement  les  tables,  même  les  plus  aristocratiques  d'Europe  ou 
d'Amérique. 

Les  articles  d'exportation  de  la  Matsumura  Toki  Gomei  Kaisha, 
qui  travaille  beaucoup  pour  la  Chine  et  l'Océanie,  et  ceux  de  la  Seto 
Seiyei  Goshi  Kaisha  destinés  à  l'Amérique  sont  d'excellentes  mar- 
chandises de  bon.  courant.  La  préfecture  d'Aïchi  produit  à  peu  près 
la  moitié  (soit  environ  par  an  pour  une  valeur  de  87  58o  000  yen, 
dont  18  58o  00b  pour  l'exportation)  des  faïences  et  des  porcelaines 
japonaises.  La  Nippon  Toki  Kaïsha  est  célèbre  pour  l'article  connu 
sous  le  nom  de  iokoname. 

Le  Nippon  Kenshi  Kaisha  expose  un  solide  papier  de  fibre  dont 
on  se  sort  surtout  comme  d'isolateur.  La  production  annuelle  atteint 
une  valeur  de  3  3oo  000  yen,  dont  on  exporte  en  Chine  pour  environ 
35o  000  yen. 

La  fabrication  des  couleurs  et  pigments  s'est  beaucoup  déve- 
loppée comme  on  peut  en  juger  de  par  les  articles  exposés  par  la 
Nippon  Paint  Kaïsha,  la  Toyo  ^  Paint  Kaïsha,  la  Nippon  Kokyu 
Tory o  Kaïsha  et  la  Nippon  Toyo  Kaïsha. 

Le  tableau  suivant  donnera  une  idée  de  l'importance  des  indus- 
tries de  la  préfecture  d'Osaka. 

Marcliandises.  rrjiluction.  Exportations. 

(Yen.)  {Yen) 

Caoutchouc 7  53o  000  i  167  000 

Perles  de  verre 5  621  000  3  506  000 

Bouteilles  thermos /i  38o  000  i  2i3  000 

Bouteilles  ordinaires 8  5o3  000  7  092  000 

Savons 6710  000  2  890  000 

La  maison  Shimazu  Seisakujo,  de  la  préfecture  de  Kyoto,  expose 
une  invention  scientifique  de  la  plus  haute  utilité.  C'est  un  produit 
à  l'épreuve  des  acides  et  même  de  l'alcali. 


1.   Toyo  signifie  «  Orient  »,  toryo  peinture,  kaisha  veut  dire  compagnie. 
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La  préfecture  de  Kochi,  quoique  peu  favorisée  par  sa  situation  à 
rcxtrémilc  de  l'île  de  Sliikoku,  a  pourtant  une  industrie  florissante 
et  expose  des  papiers  destinés  à  l'exportation,  tels  que  le  tenmoJni- 
soshi  et  le  choka-gami,  ainsi  que  des  papiers  à  copier  et  des  papiers 
pour  faire  des  chapeaux.  La  production  annuelle  de  ces  diverses  va- 
riétés atteint  'une  valeur  de  12  668010  yen. 

Les  caoutchclucs  exposés  par  la  Yokohama  Gomu  Kaisha  de  la 
préfecture  de  Kanaj^aAva,  par  la  Dunlop  liubher  C*^,  la  Seltsu  Gomi 
Kaïsha  et  la  Nagi  Gomu  Kaisha  sont  des  produits  destinés  aux  be- 
soins de  l'industrie  moderne. 

Le  laboratoire  du  ministère  de  l'Agiiculture  et  du  Commerce  expose 
les  résultats  de  ses  expériences  sur  la  solidification  du  nitrogèn.e 
dans  l'air. 

Bâtiment  de  la  sériciculture.  —  Dans  un  bâtiment  relativement  mo- 
deste sont  exposés  les  produits  qui  font  la  richesse  du  pays.  En  ef- 
fet, d'après  les  chiffres  fournis  par  l'Ecole  supérieure  de  sériciculture 
de  Tokyo,  la  production  des  soies  filées  et  tissées  atteint  annuellement 
(une  valeur  de  2  milliards  de  yen  pouir  les  soies  filées  et  d'un  nul- 
liard  cent  millions  de  yen  pour  les  soies  tissées,  sans  mentionner  les 
soies  grèges  dont  la  valeur  est  plus  grande  encore  et  dont  70  p.  100 
sont  destinées  à  l'exportation. 

Les  encouragements  donnés  à  la  culture  des  cocons  jaunes  ont 
eu  d'excellents  résultats.  La  moitié  des  cocons  exposés  par  les  pré- 
fectures de  Kyoto  et  de  Gifu  sont  des  cocons  jaunes.  En  1916.  la 
soie  jaune  amenée  de  Yokohama  ne  représentait  (^uc  :>  p.  100  de 
l'arrivage  total.  Or,  la  proportion  en  a  passé  de  4  p.  100  en  1017.  à 
16  p.   100  en  1920  et  est  actuellement  de  25  p.   100. 

La  préfecture  de  Nagano,  la  plus  productive  aujourd'hui,  fournil 
par  an  pour  i65  millions  de  yen  de  soies  grèges  (soit  54  p.  100  de 
la  production  totale  du  Japon)  et  85  millions  de  cocons.  Les  magna- 
neries et  les  tissages  emploient  100000  fcinines  (sur  i  700000  qui 
vivent  dans  cette  région). 

La  grande  question  aujourd'hui  est  d'arriver  à  offrir,  sur  les  mar- 
chés étrangers,  des  marchandises  d'une  qrualité  uniforme.  Il  faut 
donc  que  les  œufs  de  vers  à  soie  soient  de  même  espèce  et  (|ue  \v 
travail  des  diverses  maïuifaetures  soit  régularisé.  Déjà,  les  séri<Mcul- 
teurs  de  Shinshu  ont  choisi  cinq  espèces  d'œufs  (sur  les  trois  mille 
variétés  actuellement  connues)  et  ont  décide  de  ne  plus  acheler  d'au- 
tres œufs,  ni  do  cocons  produits  par  d'autres  œufs,  après  192/4. 

On  peut  noter  une  amélioration  sensible, car  les  cocons  actuelle- 
ment exposés  sont,   à  l'cxceplit^n  de  quelques  anciennes   espèces  en- 
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voyées  de  Yamaiiashi,   le  résultat  de  croisements   cl   la   qualité  des 
soies  grèges  est  de  beaucoup  supérieure. 

Bdtinicul  de  iagriciillurc.  —  Lors  de  la  dernière  exposition  de 
Tajsiio,  lu  récolle  de  riz  normale  était  d'environ  5o  ooo  ooo  koku 
(90  195  38o  hectolitres).  Elle  est  aujourd'hui  de  67  millions  de  koku. 

Au  stand  du  bureau  de  l'agriculture  (rattaché  au  ministère  de 
l'Agriculture  et  du  Commence),  on  peut  se  rendre  compte  des  progrès 
réalisés  dans  rélevage  des  moutons,  ainsi  que  des  rés'aîlats  obtenus 
par  des  bureaux  d'Etude  et  d'Inspection  spéciaux,  tels  que  ceux 
chargés  de  prévenir  les  épidémies  parmi  les  végétaux  et  parmi  les 
bestiaux. 

La  préfecture  do  Chiba  expose  surtout  de  l'orge  et  du  malt  doré, 
d'origine  étrangère,  destinés  à  la  fabrication  de  la  bière,  et  qu'on  ne 
cultive  que  depuis  peu  de  temps  au  Japon. 

La  valeur  des  produits,  très  variés  d'ailleurs  de  la  préfecture  de 
Shizuoka  a  doublé  depuis  quelques  années. 

Le  prix  de  la  récolte  d'indigo  (la  seule  teinture  végétale  du  Japon) 
de  la  préfecture  de  Tokushima  atteint  maintenant  5  000  000  de  yen. 

Dans  leurs  heures  de  loisir,  les  cutivateurs  de  la  préfecture  de  Wa- 
kayama  fabriquent  des  cordes  de  chanvre  et  ceux  de  la  préfecture  de 
Chiba  des  nattes  de  paille  et  des  cordes  pour  une  somme  d'environ 
3  000  000  de  yen  par  an. 

Il  est  à  remarquer  que  les  paysans,  même  ceux  attachés  à  leurs 
anciennes  méthodes  de  travail,  ont  fini  par  apprendre  à  se  servir  de 
l'outillage  moderne. 

Des  arroseurs  automatiq)ues,  des  lieuses,  des  hachcuscs  rotatives 
(pour  l'orge  et  le  riz),  des  hacheuses  ordinaires  (pour  la  paille  ou 
pour  l'herbe),  des  sécateurs  (pour  les  feuilles  de  mûriers),  des  incu- 
bateurs sont  exposés  et  retiennent  l'attention  des  visiteurs.  On.  n'a 
pas  réussi  à  fabriquer  au  Japon  de  bonnes  bêches  pour  creuser  à 
diverses  profondeurs. 

Le  gros  problème  pour  le  Japon,  étant  celui  d'assurer  des  vivres 
en  quantité  suffisante  à  une  nombreuse  population,  une  place  im- 
portante est  donnée  aux  procédés  et  à  l'outillage  qui  sont  suscepti- 
bles d'augmenter  la  production  des  denrées  alimentaires. 

Hûtimenl  des  industries  mécaniques.  —  La  place  réservée  aux  ma- 
chines-outils et  surtout  aux  machines-outils  destinées  à  la  métal- 
lurgie, tours,  raboteuses,  fraises,  etc.,  montre  le  degré  de  dévelop- 
I>emcnt  des  industries  mécaniques  au  Japon. 

Avant  la  guerre,  le  Japon  importait  chaque  année  pour  5oooo  yen 
de   machines   étrangères;   pendant   la    guerre,    l'importation    de   ma- 
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ciiiiicb  ayant  été  arrêtée,  le  Japon  coinmença  à  en  fabriquer  et  les 
autorités  encouragèrent  cette  nouvelle  industrie.  L'automne  dernier, 
une  exposition  de  machines  et  d'outils  eut  lieu  à  Osaka,  sous  les 
auspices  des  ministères  de  la  marine,  de  la  guerre,  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  ainsi  que  du  «  Kokusei-In  »  (Offii^e  de  l'économie 
nationale). 

Enfin,  tout  récemment,  deux  machines  présentées  par  les  Roku- 
roku  Shoten  furent  envoyées  à  Londres,  par  le  professeur  Sekiguchi, 
de  l'Ecole  technique  stupérieure  de  Tokyo,  et  elles  donnèrent  toute 
satisfaction. 

Les  établissements  Niigata  fabriquent  maintenant  un  moteur  à 
combustion  intcrn/C,  du  même  modèle  que  les  fameuses  machines 
allemandes.  On  fait  aujourd'hui,  au  Japon,  des  moteurs  d'aéro- 
planes. Enfin,  les  métiers  à  filer  le  coton,  jadis  importés  d'Angle- 
terre, sont  actuellement  fabriqués  par  la  Toyoda  Shokki  Kaisha, 
dont  les  métiers  à  tisser  peuvent,  paraît-il,  rivaliser  avec  les  meilleurs 
métiers  américains. 

Parmi  les  principaux  exposants,  nous  mentionnerons  Hakuyosha 
(tours  très  simples  et  d'un  dessin  nouveau),  les  établissements 
Okaima  [«  shaper  »  (machine  à  planer)  de  5  mètres  de  haut,  le  pre- 
mier de  cette  grandeur  au  Japon,  tour  de  i  mètre  70  pour  travaux 
de  précision,  tour  de  2  mètres  très  connu  du  public].  Les  établisse- 
ments Karatsu  de  Kyushu  ont  été  rendus  célèbres  par  leur  «  mill  » 
(laminoir)  vertical  de  16  mètres  de  haut. 

Notons  aussi  la  qualité  des  vérificatdurs,  dont  les  meilleurs  mo- 
dèles sont  exposés  par  les  établissements  Moritani  et  les  établisse- 
ments Sato. 

La  maison  Dcngyosha  expose  une  dynamo  de  9  700  chevaux  et 
un  volant  de  i5o  chevaux  du  mo<lèle  Pellon,  et  les  Hidashi  Scisa- 
kujo  une  dynamo  do  33o  volts  et  un  paratonnerre  en  aluminium. 

Le  plus  curieux  do  \ck\i  est  un  moteur,  reconnu  comme  le  plus 
puissant  de  son  espèce. 

L'excellen»?o  des  moteurs  des  établissements  Niifrata  et  des  éta- 
blissements Ikegai,  qui  fournissent  la  force  motrice  nécessaire  h 
toute  l'exposition,  est  un  objet  de  surprise  pour  les  \i-i»onr!;  étran- 
gers. 

Bâfinicnl  dr  Vi^lcrfricitc.  —  C'est  la  première  ff'is  (]n'ini  bAtimenl 
spécial  a  été  affecté  à  l'électricité,  dans  une  exposition  japonaise. 

En  effet,  l'éclairage  électrique  ne  fit  son  apparition  ;\  Tokyo 
qu'en  1887.  Aujourd'hui,  la  Compagnie  d'éclairage  électrique  de 
Tokyo  a  un  (\apital  de  >i()75oooo  yen.  Elle  a  fait  construire 
25  centrales  (dont  tt   seront  bient(^t  terminécs\   elle  utilise   i/iv3  4oo 
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kilowats,  a  posé  i  600  kilomètres  de  fil  et  fournit  rélectricité  à 
895  366  maisons. 

Les  lampes  électriques  au  tungstène  ont  remplacé  les  lampes  au 
carbone  et,  maintenant,  sont  à  leur  tour  remplacées  par  d'autres, 
telles  q'iie  les  lampes  produisant  une  lumière  semblable  à  celle  du 
jour  ou  une  lumière  jaunâtre  ou  jaune  —  comme  il  s'en  trouvait  à 
bord  du  navire  sur  tequel  le  Prince  impérial  s'est  embarqué  pour 
l'Europe    en   1921. 

Les  plus  importantes  fabriques  de  lampes  sont  :  la  Compagnie 
d'électricité  de  Tokyo  et  la  Compagnie  des  lampes  électriq-ues 
Kwanto. 

Quant  au  téléphone,  la  Compagnie  japonaise  de  téléphone  et  de 
télégraphie  sans  fil  expose  un  nouveau  switchboard  ou  tableau  dis- 
tributeur. Il  faut  noter  aussi  deux  appareils  de  téléphonie  sans  fil 
du  modèle  Porandio  ainsi  que  quelques  appareils  envoyés  par  la 
Compagnie  impériale  d'appareils  sans  fil.  La  Nippon  Denkai  Ko- 
gyojo  expose  une  lampe  d'automobile  et  une  lampe  de  mineur 
perfectionnée  qui  peut  durer  cinq  heures  et  est  plus  économique  que 
les  anciennes  lampes. 

De  réels  progrès  ont  été  réalisés  dans  la  fabrication  des  isolateurs. 
Mentionnons  le  transformateur-isolateur  de  5oo  ooo  volts  et  l'isola- 
teur de  i5o  000  volts  de  1'  Osaka  Togyo  Kaisha,  ainsi  que  les  grands 
moteurs  de  l'Hidashi  Seisakujo,  de  la  Kawakita  Kig^osha,  de  la 
Meidensha,  de  la  Mitsu  Denki  Kaisha,  de  l'Yasukawa  Seisakujo  et  de 
rOkamura  Seisakujo.  La  Compagnie  des  industries  électriques  Furu- 
kawa  a  réussi  à  fabriquer  des  câbles  et  ne  fait  plus  appel  à  l'étran- 
ger. 

Hall  des  denrées  alimentaires.  —  La  qualité  du  saké  diffère  d'après 
la  nature  de  l'eau  qui  a  servi  à  sa  fabrication.  Le  meilleur  saké 
vient,  dit-on,  de  Nada,  dans  la  préfecture  d'Hyogo. 

La  préfecture  de  Yamanashi  produit,  aujourd'hui,  5  600  000 
kilos  de  raisin,  dont  la  moitié  sert  à  faire  du  vin.  On  fa- 
brique aussi  de  nombreuses  boissons  rafraîchissantes,  la  plus  connue 
est  le  miziinashi-ame,  sorte  de  sirop  do  riz  sans  eau,  fabriqué  par 
Ja  Seika  Kaisha,  et  dont  de  grandes  quantités  sont  exportées  en 
Amérique    dans  des  récipients  japonais. 

Lîne  autre  industrie  en  progrès  est  celle  du  lait  condensé,  la  mar- 
que la  plus  populaire  est  VEbisii  qui  vient  de  la  préfecture  d'Ishi- 
kawa;  mentionnons  aussi  le  «  Lait  en  poudre  japonais  »  de  la  pré- 
foi-ture  de  Chiba  et  le  a  Lait  d'Extrême-Orient  »  de  la  préfecture  de 
Shidzuoka.  Cette  dernière  prépare  aussi  chaque  année  pour  2  mil- 
lions de  yen  de  patates  et  de  radis  desséchés;  la  préfecture  d'Oka- 
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yamo  pour  3  5oo  ooo  yen  de  vermicelle  de  farine  de  froment,  la 
préfecture  d'Hiroshima  poiur  li  700  000  yen  de  conserves  et  la  pré- 
fecture de  Gumma  pour  i  45o  000  yen  de  konnyaku. 

Les  pêcheries  ont  pris  une  grande  extension.  L'Institut  de  pêche 
expose  un  tableau  statistiq<ue  indiquant  la  valeur  du  poisson  pris 
dans  les  dernières  années  et  l'importance  sans  cesse  croissante  des 
exportatio-Uis. 

Autres  produits 
Valeurs  des  marins, 

Années.  prises.  valeur  totale.  Exportations. 

1899 54729000  33  5o5  5oo  6  o52  000 

1909 9G  892  000  47326000  12792000 

1920 ,....     376626000  269081000  36696000 

La  mer  est  maintenant  une  source  de  richesse  pour  le  Japon,  et 
les  prcigrès  réalisés  dans  la  construction  et  l'étjuipement  des  bateaux 
ainsi  que  dans  la  fabrication  des  engins  sont  extraordinaires.  En 
outre,  les  établissements  do  pisciculture  sont  prospères,  et  l'un  d'eux, 
à  Shidzuoka,  élève  chaque  année  trois  fois  plus  d'anguilles  que  l'on 
n'en  pêche  dans  le  lac  Biwa.  Enfin,  dans  la  préfecture  de  Kochi,  on  a 
réussi  à  produire  du  corail  artificiel,  entreprise  aussi  intéressante 
pour  le  monde  entier  que  celle  de  M.  Mikimoto  concernan.t  les 
perles  de  culture. 

Hall  de  V arboriculture.  —  Le  nombre  des  articles  exposés  est  voi- 
sin da  sept  mille;  ils  viennent  de  trente-neuf  préfectures  et  aussi 
d'Hokkaido,  de  Corée,  de  Formose,  de  Karafuto,  de  Tsing-tao  et  même 
de  l'étranger.  Parmi  eux,  on  trouve  des  engins  de  chasse.  La  plus 
grande  place  est  réservée  aiLX  industries  dii  bois  et  du  bambou.  On 
y  voit  surtout  du  bois  de  construction,  des  solives,  des  jx>utres,  des 
madriers,  des  bardealux,  des  planches  do  toutes  esseni?es.  Le  bureau 
des  forêts  et  le  bureau  impérial  d'arboriculture  exposent  de  nom- 
breuses photographies  d'un   grand   intérêt. 

On  se  rend  compte  des  soins  donnés,  dans  les  dernières  années, 
au  reboisement  du  Japon.  Ce  reboisement  est  d'autant  plus  néces- 
saire que  la  demande  de  bois  de  construction  a  beaucoup  augmenté 
depuis  la  guerre  et,  que  l'an  dernier,  on  a  importé  tl" Amérique, 
plus  do  3  millions  de  pieds  cubes  de  bois. 

Mentionnons,  en  <inilr«\  des  bois  d'ameubloment,  des  meubles  de 
bois  courbé,  des  tonneaux  de  cèdre  destinés  î\  donner  un  goût  agréa- 
ble au  saké,  etc. 

L'ezo   niafsu   et    le    hulo    tualsu    d'Iïokkaido    et    de   Karafuto,    ainsi 
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qiio  le  moni,   le  sJiirabe  et  le  Isuza  sont  surtout  employés  pour  la 
fabrication  du  papier. 

Certaines  espèces  d'arbres  japonais,  autres  que  les  conifères,  ont 
des  bois  très  beaux,  tels  le  n]achilus  thanbergii  qui  ressemble  à  l'aca- 
jou et  le  yachidamo  semblable  au  chêne  d'Europe. 

Quant  au  bambou  il  sert  à  la  fabrication  d'une  grande  quantité 
d'objets  foort  variés,  dont  très  peu  sont  représentés  à  l'exposition; 
on  ne  voit  guère  que  des  paniers  à  fleurs,  des  cannes  à  pêche,  des 
portemines  et  des  poirtecrayons. 

La  fabrication  du  charbon  de  bois,  le  seul  utilisé  dans  la  plupart 
dos  foyers  japonais,  s'est  beaucoup  améliorée.  Il  y  a  deux  sortes  de 
charbon  de  bois  :  le  blanc  et  le  noir.  Le  blan«3  est  plus  dur  que  le 
noir,  et,  par  conséquent,  meilleur. 

Les  autres  produits  exposés  sont  des  écorces,  des  noix,  des  lianes, 
de  la  résine,  des  noix  de  galle,  des  champignons  médicinaux,  de 
l'humus  végétal,  des  pierres  même. 

Parmi  les  écorces,  celles  du  cyrapp  et  du  cèdre  servent  à  couvrir 
les  maisons  et  à  fabriquer  des  bateaux.  L'écorce  de  chêne,  dont  on 
rœueille  plus  de  3o  millions  de  kilogrammes  par  an,  est  utilisée  dans 
les  tanneries.  Une  substance  enlevée  à  l'écorce  de  l'arbre-bracelet 
est  employée  pour  faire  des  emplâtres.  L'enveloppe  du  bambou 
constitue  un  excellent  emballage  pour  les  denrées  alimentaires;  on 
s'en  sert  aussi  pour  fabriquer  des  dessus  de  sabot.  L'écorce  du  pal- 
mier à  chanvre  est  un  produit  spécial  à  la  préfecture  de  Wakayama, 
et  l'on  en  fait  des  cordes.  Les  noix  de  galle,  si  nombreuses  dans  les 
préfectures  d'Okayama,  de  Yamaguchi  et  d'Oita,  entreîit  dans  la 
composition  de  diverses  teintures  et  de  divers  produits  pharmaceu- 
tiques. Quant  aux  shiitake,  konara  et  soro  (sortes  de  fungi  comes- 
tibles) leur  goût  est  excellent,  et  de  grandes  quantités  sont  exportées 
en  Chine.  Ily  a  aussi  diverses  variétés  de  champignon,  dont  la  pré- 
fecture de  Miyasaki  récolte  pour  plus  de  3o  ooo  ooo  de  yen  par  an. 
Enfin,  l'exposition  de  graines  destinées  au  reboisement  est  très  in- 
téressante. 

Dans  la  partie  réservée  à  la  chasse,  on  remarque  des  fusils  fa- 
briqués au  Japon  sur  le  modèle  des  fusils  étrangers  et  qu'on,  exporte 
à  Karafuto,  en  Corée  et  en  Chine.  On  voit  de  très  belles  peaux  de  re- 
nard dans  le  pavillon  réservé  à  Karafuto. 

Pavillon  d'Hokkaido,  de  Karafuto,  de  Mandchourie  et  de  Mon- 
golie, de  Corée,  et  de  Formose.  —  Hokkaido  est  beaucoup  plus  riche 
qu'on  ne  le  suppose  généralement,  et  en  plein  développement.  Ainsi, 
la  totalité  des  marchandises  reçues  et  transportées,  par  la  ligne  du 
Saporo,    qui  ne  s'élevait  qu'î^    1820000  tonnes,   en    1902,    a   atteint 
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7  390  000  tonnes  en  191 9.  Les  principaux  produits  de  l'île  sont  :  le 
soya,  les  haricots  et  les  pois  verts  dont  on  exporte  de  grandes  quan- 
tités; les  pommes  de  terre  (récolte  annuelle  évaluée  à  8  280  000  yen), 
lo  lait  condensé  (i  584  000  kilogrammes  en  1919,  4  5Go  kilogrammes 
en  19 10),  les  bois  de  constructions  (une  seule  compagnie  en  exporte 
pour  3  000  000  de  yen  par  an).  La  valeur  des  produits  agricoles  ré- 
coltés en  une  année  s'élève,  maintenant,  à  128000000  de  yen. 

La  verrerie  exposée  dans  le  pavillon  de  la  Mandchourie  et  de  la 
Mongolie  est  fabriquée  à  bon  compte,  grâce  au  bas  prix  de  la  main- 
d'œuvre  et  du  combustible,  par  le  Laboratoire  de  céramique  du 
Chemin  de  fer  mandchouricn,  et  cette  industrie  est,  croit-on,  ap- 
pelée à  un  très  bel  avenir.  Les  autres  produits  exposés  sont  :  le  fer, 
les  lainages,  l'huile  et  les  tourteaux  de  soya,  le  sel  marin. 

Karafuto  présente  des  produits  marins  (harengs  fumés,  conserves 
de  crabe,  etc.),  et  des  peaux  de  renard. 

En  Corée,  l'industrie  sucrière  a  fait  de  grands  progrès,  et  nous 
devons  noter  le  sucre  de  betterave  exposé  par  la  raffinerie  Dai  Nip- 
pon. Les  établissements  Onoda  produisent  annuellement  3do  000 
tonnes  de  ciment  et  en  exportent  une  grande  quantité  en  Mand- 
choiurie.  D'autre  part,  la  production  annuelle  du  coton  s'élève  main- 
tenant à  68  820  000  kilogrammes  (12  660  000  kilogrammes  en  1910). 

Formose  est  plus  riche  qu'TIokkaido.  On  y  récolte  actuellement, 
par  an,  pour  26  000  000  de  yen  de  sucre  de  canne,  18  000  yen  de  pa- 
tates, To  000  000  de  yen  de  fruits,  et  le  rapport  annuel  des  fermes 
d'élevage  s'élève  à  23  000  000  de  yen. 

Les  Japonais,  en  vingt  an*  d'occupation,  ont  beaucoup  développé 
les  richesses  de  Formose,  et  le  commerce  extérieur  de  l'île  s'élève  au- 
jourd'hui î\  280  000  000  de  xen. 
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M.  Charles  Gide  reprochait  récemment  aux  économistes  de  man- 
quer de  sympathie  pour  les  coopératives.  Je  crois  que  tous  les 
économistes  ont  lu  avec  admiration  l'histoire  des  pionniers  de 
Rochdale  ;  mais  non  seulement  les  économistes,  mais  tous  les  adver- 
saires des  privilèges,  tous  les  partisans  de  l'égalité  de  tous  devant 
la  loi,  doivent  protester  contre  la  situation  faite  par  exemple  aux 
coopératives  militaires,  logées  aux  frais  de  l'Etat,  jouissant  d'un 
personnel  à  peu  près  gratuit,  profitant  de  prix  de  transport  pri- 
vilégiés et  ne  payant  rien  à  l'Etat  ou  seulement  des  sommes 
dérisoires. 

M.  Lefebvre,  député  du  Nord,  a  déposé  une  proposition 
de  loi  ayant  pour  objet  de  modifier  l'article  62  de  la  loi 
du  25  juin  1920  et  de  soumettre  à  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires 
les  coopératives  de  consommation,  c'est-à-dire  celles  qui,  vendant 
directement  aux  consommateurs,  font  acte  de  commerçant  détail- 
lant. 

Il  propose  aussi  de  les  soumettre  à  la  taxe  sur  les  magasins  et 
succursales  multiples  et  à  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  calculé 
sur  le  montant  des  commissions  encaissées. 

Les  coopératives  de  répartition  sont  celles  qui  vendent  à  des 
commerçants  et  font  acte  de  commissionnaire,  de  courtier  et 
d'intermédiaire. 

M.  Charles  Gide  accepte-t-il  ces  propositions  ?  Sinon,  il  réclame 
des  privilèges  en  faveur  des  sociétés  coopératives  :  et,  par  con- 
séquent, il  se  montre  adversaire  de  l'égalité  de  tous  devant  la 
loi. 

IJ Humanité^  journal  communiste,  comme  chacun  s  lit,  a  annon- 
cé, en  France,  le  Congrès  national  coopératif  qui  s'est  réuni  le 
2',    mai    à    Marseille. 

Parmi  les  sujets  inscrits  à  l'ordre  du  jour  se  trouvait  celui-ci  : 
la  représentation  des  consommateurs  dans  les  conseils  des  services 
publics    et    des    monopoles   de   fait. 
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Naturellement,  ne  sont  «  consommateurs  *  que  les  chefs  des 
coopératives. 

Dans  son  livre  le  Bolcevismo  italiano  i,  le  professeur  Panta- 
leoni  dénonce  les  empiétements  des  sociétés  coopératives  en  Italie  : 
et  il  a  écrit  Tintroduction  d'un  volume  :  Cooperativismo  Rosso 
Fiovra  Délie  Stato  (la  coopération  rouge,  pieuvre  de  l'Etat),  dans 
lequel  M.  Giovanni  Preziosi,  directeur  de  la  Vita  Italiana,  a  accu- 
mulé les  faits  dénonçant  l'oeuvre  sournoise  du  socialisme  coopé- 
ratif. Il  montre  que  la  Lega  nazionale  délie  cooperativa  est  un  ins- 
trument socialiste.  Elle  fait  faire  ù  la  coopération  socialiste  une 
œuvre  parasite  aux  dépens  de  l'industrie  et  du  gouvernement. 

Les  fonds  de  l'Institut  de  Crédit  pour  la,  Coopération  ont  été 
fournis  par  les  instituts  d'émission  et  par  les  caisses  d'épargne. 
On  l'a  appelé  la  Banque  bolchevik.  «  Si,  la  magistrature,  en 
Italie,  fonctionnait  encore,  ses  administrateurs  seraient  entre  les 
mains   du   procureur  du  roi.   > 

Le  Comitato  nazionale  cooperativo  del  Lavoro  est  en  liquidation 
et  devrait  être  considéré  comme  en  banqueroute. 

Une  Pericolose  Curiosita  dans  le  Sénat  et  dans  toute  la  Chambre 
a  fait  éliminer  les  Bolcheviks  Labriola  et  Modigliani. 

La  faillite  du  Consorzio  cooperativo  minerario  toscano  doit  inté- 
resser le   procureur    du   roi. 

Le  Consorzio  navale  cooperativo  à  Pozzano  se  constitua  avec  un 
capital  de  18  000  lire,  et  en  mangea  2  millions  qui  lui  furent 
fournis  par  le  gouvernement.  Le  sénateur  Albertini  a  caracté- 
risé la  coopération  socialiste  en  disant  qu'elle  vivait  «  avec  les 
aumônes  de  l'Etat  faites  avec  les  deniers  des  contribuables  v 

Dans  son  introduction,  M.  Pantaleoni  cite  un  fait  caractéristique» 
de  l'état  intellectuel  et  moral  des  employés  des  tramways  de 
Rome  et  des  chemins  de  fer.  Le  10  novembre  1021  était  une  jour- 
née d'hommage  au  Soldat  inconnu  les  tramways  de  Homo 
refusèrent  de  marcher  et  7.")  p.  100  des  trains  ne  purent  circuler 
que  grâce  au  persoimel  militaire  et  à  (Xqs  concours  étrangers.  Pour 
excuser  et  (lissiniiilor  Tacte  des  conducteurs  de  tramways  de 
Rome,  le  gouvernonienl  déclara  que  le  courant  électrique  avait 
manqué. 

Du  reste,  les  amis  de  la  Lega  nazionale  dcUe  cooperativa  ne  dis- 
simulent pas  leurs  projets  :  h'  La  coopération  est  un  institut  éco- 
nomique de  bataille  et  d'opposition  sur  le  terrain  politique,  une 
concenliatiou    révolulionnairc  ;    2'^    Parallèlement    à    l'action    intimi- 
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datrice  du  parti,  ils  doivent  exercer  près  du  gouvernement  une 
action  plus  douce  afin  de  persuader  qu'en  les  protégeant,  il  évite 
la  lutte  des  classes  ;  3o  Réunir  ces  deux  actions  de  manière  à 
conquérir    une    clientèle,    petite,   mais   vorace. 

Sidney  Webb  avait  dit  que  «  les  coopérateurs  avaient  prouvé 
qu'Us  n'avaient  pas  besoin  de  crédit,  pas  besoin  de  l'interven- 
tion   des    capitalistes    ». 

La  coopération,  au  lieii  de  devenir  une  école  économique,  est 
considérée  comme  la  négation  des  lois  économiques.  Il  n'en  res- 
tera plus  trace  quand  l'Etat  aura  réalisé  la  coopération  complète. 
Le  livre  de  M.  Preziosi  monti-e  des  combinaisons  de  toutes 
sortes  avec  l'appui  des  administrations  et,  il  faut  bien  le  dire,  de 
quelques  établissements  privés,  pour  faire  du  faux  crédit,  de  la 
fausse  production  et  s'assurer  des  débouchés,  en  dehors  de  la 
concurrence. 

Il  Consorzio  operario  metallurgico  (O.  M.  I.)  obtint,  par  influence 
politique,  la  commande  de  trois  cents  wagons  à  un  prix  à  venir. 
L'Ilva  fournit  tout  le  fer  nécessaire  à  un  prix  au-dessous  de  celui 
du  marché  :  prix  politique.  A  leur  tour,  les  chemins  de  fer  de 
l'Etat  fournirent  à  l'Ilva  des  débris  de  fer  et  du  charbon  : 
transport  gratuit.  L'Institut  de  crédit  fournit  un  capital  de  2  mil- 
lions 600  000  lire  pour  la  construction  de  hangars,  l'installation 
de  l'éiectricité,  etc.  Quant  aux  trois  cents  wagons,  en  deux  ans, 
on  en  a  construit  cinquante.  En  attendant  la  livraison  complète, 
le   Consorzio   doit  payer  un  intérêt  de   10  p.   100. 

Nous  ne  pouvons  résumer  tout  le  livre  de  M.  Preziosi.  Nous  don- 
nons le  résumé  de  l'histoire  du  Consorzio  nazionale  cooperativo  per 
V industriel  miner av la. 

En  1920,  constitution  illégale  du  Consorzio  :  acceptation  de 
propositions  désastreuses  et  persistance  quand  le  désastre  paraît 
évident  :  mégalomanie  :  28  employés  avec  des  appointements 
de  1 500  à  3  500  lire  :  distance  de  la  mine  à  la  voie  ferrée,  de 
12  à  24  kilomètres,  etc.  Le  capital  de  la  faillite  du  CoJisorzio  nazio- 
nale cooperativo  per  Vindustria  mineravia  était  de  2  600  lire  sou- 
scrites :  il  n'avait  jamais  été  versé  plus  de  360  lire,  pas  une 
de    plus,    pas    une   de   moins  ! 

M.  Antonio  Vergnanini,  secrétaire  général  de  la  Ligue  nationale 
de  la  coopération  italienne,  réunit  douze  fonctions.  Leur  énuméra- 
tion  prouve  toute  la  puissance  qu'elles  lui  domient  auprès  de 
l'Etat. 

Le  25  novembre  1921,  on  a  demandé  une  enquête  parlementaire. 
Le  ministre  du  Travail,  M.  Beneduce,  l'a  repoussée,  mais,  il 
a    déclaré    qu'il    ferait   une   enquête   administrative.    Il    a   confié    à 
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onze  fonctionnaires  le  soin  de  reciiercher  des  actes  que  l'admi- 
nistration avait  intérêt  à  cacher,  à  dissimuler  ou  à  travestir. 
Une  résolution  signée  par  une  dizaine  de  députés  déclarait  que 
cette  commission  devait  avoir  pour  but  de  défendre  la  coopéra- 
tion  contre  ses  adversaires  ! 

M.  G.  Preziosi,  poursuivant  son  enquête,  a  publié  un  autre 
livre,  précédé  aussi  d'une  préface  du  professeur  M.  Pantaleoni, 
intitulé  :  Uno  stato  nello  stato.  La  cooperativa  Garihaldi  \della 
gente  di  mare.  M.  Preziosi  en  donne  la  définition  suivante  :  <  La 
Garibaldi  est  un  organe  de  dictature  personnelle,  alimentée  par 
le  Trésor  public.  Le  premier  fonds  de  1  million  pour  sa  cons- 
titution fui  arraché  par  Giulietti,  secrétaire  de  la  Federazione  nazio- 
nale  dei  Lavatori  del  mare,  aux  armateurs  et  imposé  aux  équipages, 
avec  la  complicité  du  gouvernement. 

«  La  coopérative  Garibaldi  a  eu  cinq  navires  à  vapeur  :  de  juin 
1920    à   juillet    1921,    ils   ont    perdu   8  855  000    lire. 

«  Pas  un  député  n'est  capable  d'arracher  au  gouvernement  la 
raison  du  traitement  de  faveur  accordé  à  la  coopérative  Gari- 
baldi.   » 

Une  commission  d'enquête  a  été  présidée  par  le  député  Camazza. 
Le  rapport  se  trouve  en  appendice  dans  le  volume.  Elle  constate  lil- 
lusion  de  l'expérience  coopérative  et  la  nullité  de  la  convention 
primitive  et  réclame  la  responsabilité  politique  et  administrative 
des  auteurs  et  exécuteurs  de  la  convention. 

X.    MONDET. 
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LA  LIGUE  DU  LIBRE-ÉCHANGE 

OCTOBRE  1922 


I.  Le  tarif  américain.  —  II.  La  politique  douanière  et  la  Chambre  de 
commerce  de  Strasbourg.  —  III.  Réponse  de  la  nourrice  à  M.  Ghéron. 
—  IV.  Les  déviations  protectionnistes  de  la  Grande-Bretagne.  —  V.  L'union 
interparlementaire  de  la  paix  et  le  libre-échange.  —  VI.  La  conquête 
allemande  des  marchés  par  l'inflation.  —  VII.  Congrès  du  libre-échange 
à  Budapest  et  à  Francfort. 

1.  Le  tarif  américain.  —  Le  samedi  19  août,  le  Sénat  a  adopté  par 
4S  voix  contre  25  le  McCumber  Fordney  Bill.  II  fut  renvoyé  à  un© 
conférence  nommée  par  le  président  du  Sénat,  M.  Gillett.  Elle  était 
composée,  pour  la  Chambre  des  représentants,  de  MM.  Fordney, 
Green,  Longvvorlh,  républicains,  et  de  MM.  Garner  et  Collier,  dé- 
mocrates; pour  le  Sénat,  de  MM.  McCumber,  Smooth,  McLean,  répu- 
blicains, et  de  MM.  Simmons  et  Jones,  démocrates. 

Le  i3  septembre,  par  177  voix,  dont  102  républicaines,  la  Cham- 
bre des  représentants,  repoussant  l'embargo  sur  les  Dyes  et  1  eta- 
blissemîent  d'un  droit  sur  la  potasse,  renvoya  le  Bill  à  la  confé- 
rence. 

La  conférence  abaissa  légèrement  les  droits  sur  le  sucre  et  sur  la 
laine  établis  par  le  Sénat. 

Le  20  septembre,  le  Sénat  adopta,  par  A3  voix  contre  36,  à  une 
rrajorité  do  6  voix,  le  Bill,  de  retour  de  la  conférence.  Cette  majorité 
est  faible. 

Le  Président  Harding  a  signé  le  Bill  le  21  septembre  :  et  il  est 
entré  immédiatement  en  vigueur. 

Ce  tarif  qui  remplace  le  Tarif  UndenjDOod,  en  vigueur  depuis 
1913,  est  en  préparation  depuis  1919,  quand,  le  27  mai,  le  Ways  and 
Means  Committee  de  la  Chambre  des  Représentants  décida  de  publier 
A    Summary  of   Tariff  Information.    L'enquête   commença   par   les 
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Dyesstuffs  (les  couleurs  dérivées  de  la  houille)  et  autres  industries 
rattachées  plus  ou  moins  directement  à  la  guerre.  Pour  nombre  d'in- 
téressés, le  souci  de  la  défense  nationale  n'était  qu'un  prétexte  des- 
tiné à  couvrir,  devant  l'opinion,  le  véritable  but  qui  était  la  protec- 
tion. Le  8  décembre  1920,  une  enquête  générale  sur  tout  le  tarif  fut 
ouverte.  Commencée  le  6  janvier  1921,  elle  était  terminée  le  16  fé- 
vrier. 

Après  l'installation  du  président  Harding  à  la  Maison  Blanche,  le 
4  mars,  la  majorité  des  membres  du  comité  commença  le  21  mars, 
prépara  le  Bill  et  continua  ce  travail  sans  interruption  jusqu'au 
29  juin.  Le  Fordney  Bill  fut  introduit  à  ce  moment  à  la  Chambre 
des  représentants  sous  le  nom  du  président  du  Committee.  Le  6  juil- 
let, elle  recevait  le  rapport  et  le  21  juillet  le  Bill  était  adopté. 

Le  22  juillet,  le  Sénat  en  était  saisi.  Une  enquête,  commencée  le 
25  juillet  par  le  Senate  Finance  Conimiltee,  dura  jusqu'au  3i  août, 
la  Chambre  des  représentants  fut  étonnée;  elle  croyait  que  le  Sénat 
aurait  adopté  immédiatement  le  Fordney  Bill,  tant  elle  était  satis- 
faite do  son  œuvre  qui  répondait  à  la  formule  de  son  président  : 
Prohiber  tout  produit  qui  pourrait  être  obtenu  aux  Etats-Unis. 

Le  Sénat  ajourna  alors  le  Tariff  afin  de  permettre  d'examiner  »a 
répercussion  sur  les  recettes  du  budget,  et  continua  l'enquête  à  par- 
tir du  3  novembre  1921  jusqu'au  9  juillet  1922.  Avant  qu'elle  ne 
fiil  terminée,  le  Finance  Commitlee  remania  le  Bill  et  déposa  son 
rapport  le  1 1  avril  1922. 

Il  apportait  2  082  amendements  au  Fordney  Bill.  Quelques-uns 
n'étaient  que  des  questions  de  forme,  d'autres  étaient  très  im|X)r- 
tontcs  et  d'autres  encore  visaient  des  matières  qui  n'avaient  pas  été 
considérées  par  la  Chambre  des  représentants. 

Mais,  pendant  la  discussion,  un  grand  nombre  de  changements 
ont  été  apportés  aussi  bien  au  Fordney  Bill  (]u";ui  projet  révisé  par 
le  Senale  Finance  Committee. 

Le  jour  même  du  vote  par  le  Sénat  qui  eut  lieu  le  19  août  à  qn'atro 
heures,  il  y  en.  eut  beaucoup  dans  les  taux  et  dans  les  textes.  Un 
réplublicain,  le  sénateur  Cobdcr,  de  \ew-York,  proposa  une  réorga- 
nisation du  service  des  douanes;  il  déclara  que  son  projet  avait 
l'approbation  de  l'administration,  mais  il  diil  atlnuMtrc  que  le  Fi- 
nnficc  Comniiltee,  n'(Mi  ayant  fias  été  saisi,  ne  l'avait  pas  examiné 
et  que  le  temps  était  insuffisai\t  pour  er.  discuter  les  dispositions. 
Ou  peut  s'étonner  qu'il  l'ait  présenté  dans  ces  conditions. 

Nous  résumons  d'après  le  Journal  of  Commerce  de  New-York.  i3, 
1 '1  et  ï5  septembre,  les  principaux  changements  apportés  par  le 
Sénat  au  Fordney  BiJf  et  la  décision  de  la  conférence. 

On  se  rappelle  que  ^L  Fordney  et  la  Chambre  des  représentants 
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avaknl  établi  restimalion  des  produits  importés  d'après  la  valeur  des 
produits  en  vente  aux  Klals-Unis.  Le  Sénat  remplaça  à  chaque  ar- 
ticle celle  évaluation  par  celle  de  son  prix  à  l'étranger.  La  Cham- 
bre des  Représentants  s'inclina.  Le  conflit  qui  paraissait  être  long  et 
violent  fut  ainsi  apaisé  et  court. 

CÉDULE   I.   —  Produits  chimiques,  huiles  et  peintures 

i"  Une  grande  bataille  se  livra  sur  les  Dyes  (couleurs  dérivées  de 
la  hoiuille).  Une  l'ois  la  guerre  déclarée,  on  vit  aux  Etats-Unis, 
comme  en  Angleterre,  des  monomanes  des  Dyes,  oubliant  que  la 
teinture  ne  représente  pas  plus  de  i  p.  loo  de  l'industrie  textile. 
Pour  protéger  les  industriels  qui  avaient  fondé  des  établissements  de 
Dyes,  on  eut  recours  à  l'embargo.  Il  l^ut  supprimé,  puis  rétabli  pour 
une  durée  d'un  an.  Le  i3  septembre,  la  Chambre  des  représentants 
renvoya  par  177  voix,  dans  lesquelles  il  y  avait  102  voix  républi- 
caines, contre  i3o,  le  Tariff  Report  à  la  conférence,  après  une  vio- 
lente discussion  entre  M.  Fish,  député  républicain  de  New-York  et 
M.  Garner.  Ils  invoquèrent  en  même  temps  l'élévation  du  droit  sur 
le  sucre  et  la  liberté  de  la  potasse,  appelèrent  le  groupe  des  paysans 
à  leur  aide,  comme  consommateurs  d'amendements,  de  sucre  et  de 
vêtements.  L'embargo  fut  repoussé. 

Le  lendemain  i/i,  la  question  de  l'embargo  provoqua,  à  la  confé- 
rence, une  discussion  qui  ne  dura  pas  moins  de  cinq  heures.  L'em- 
bargo abandonné,  M.  Longvvorth,  défenseur  acharné  des  industriels 
des  Dyes,  soutint  contre  M.  Smooth  un  tarif  qui  aurait  suppléé  à 
l'embargo.  La  conférence  finit  par  adopter  un  droit  de  5o  p.  100  sur 
les  produits  non  finis,  de  60  p.  100  sur  les  produits  finis  avec  un 
droit  spécifique  de  7  cents  par  livre  :  et  la  potasse  fut  rétablie  sur  la 
Free  List. 

CÉDULE   2.  —  Poteries,  ciments,  verrerie 

Certaines  briques  spéciales  sont  frappées  d'un  droit  de  25  p.  100 
sur  le  prix  à  l'étranger;  les  briques  ordinaires  sont  inscrites  sur  la 
liste  libre,  ainsi  que  les  ciments  et  le  plâtre. 

La  conférence  réduisit  de  10  p.  100  ad  valorem  tous  les  droits  sur 
la  verrerie  scientifique  et  domestique. 

Un  droit  de  5o  p.  100,  d'après  la  valeur  à  l'étranger,  fut  établi  par 
compromis  sur  les  vitraux  et  la  verrerie  peinte. 

CÉDL'LE  3.  —  Métaux  et  objets  métalliques 

La  Chambre  des  représentants  avait  imposé  un  droit  de  S  1,20  la 
tonne  sur  les  feuilles  d'étain  :  le  Sénat  les  inscrivit  sur  la  liste  libre, 
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la  Chambre  des  représentants  frappait  d'un  droit  de  $  1,26  les  mor- 
ceaux de  fer  et  d'acier  quelle  qu'en  fût  la  valeur.  Le  Sénat  réduisit 
le  droit  à  76  cents  la  tonne. 

La  Chambre  avait  imposé  le  ferro-manganèse  contenant  plus  de 
[  p.  100  de  carbone  à  2  i/5  cents  la  livre.  Le  Sénat  le  réduisit  à 
I  7/8  cents.  La  Chambre  accepta. 

La  Ciiambre  avait  défini  ferro-manganèse  le  produit  contenant  45 
ou  plus  de  manganèse.  Le  Sénat  en  réduisit  la  quantité  à  3o  p.  100. 
Lh  Chambre  accepta.  La  Chambre  avait  imposé  les  divers  alliages  de 
manganèse  sur  la  quantité  de  manganèse,  à  2  i/5  la  livre  et  28  p.  100 
de  la  valeur  américaine.  Le  Sénat  réduisit  le  droit  à  i  7/8  et 
à  i5  p.   100  de  la  valeur  à  l'étranger.  La  Chambre  accepta. 

La  Chambre  avait  imposé  un  droit  de  3o  p.  100  sur  la  valeur  amé- 
ricaine des  petits  ferro-alliages.  Le  Sénat  le  réduisit  à  25  p.  100  de 
la  valeur  à  l'étranger. 

La  Chambre  avait  imposé  un  droit  de  20  p.  100  de  la  valeur  amé- 
ricaine sur  tous  les  fils  de  fer  et  fers  arrondis  valant  plus  de  6  cents 
par  livre.  Le  Sénat  abaissa  le  droit  à  25  p.  100  sur  la  valciur  à 
l'étranger.  La  Chambre  céda. 

La  Chambre  avait  imposé  les  rails  d'acier  à  7/14  de  cent  par  livre. 
Le  Sénat  a  réduit  ce  droit  ù  i/io  de  cent.  La  Chambre  céda. 

Sur  tous  les  autres  objets  en  fer  et  acier,  le  Sénat  apporta  des  ré- 
ductions sur  le  tarif  de  la  Chambre,  et  la  Chambre  ne  résista  pas. 

Le  Sénat  diminua  aussi  les  droits  sur  la  coutellerie  et  la  Chambre 
(oda  avec  des  restrictions,  mais  abandonna  la  valeur  américaine. 

La  Chambre  avait  imposé  les  boîtiers  de  montres  et  les  parties  de 
n'iontrcs  à  25  p.  100  d'après  la  valeur  américaine.  Le  Sénat  réduisit 
le  droit  à  5o  de  la  valeur  étrangère,  la  Chambre  l'adopta  en  le  rédui- 
siii\[  à  /i5  p.   100. 

On  peut  dire  que  le  droit  fixé  sur  la  valeur  américaine  étant  éva- 
lue de  100  p.  100  plus  élevé  que  le  droit  fixé  sur  la  valeur  étran- 
gère, le  Sénat  a  diminué  tous  les  droits  votés  par  la  Chambre  des 
représentants  sur  les  métaux  et  objets  métalliques  :  c\   r.-lli   (  i  r.'.în. 

CÉDULE  4.  —  Bnis!  et  ohjriïi  ni  hoi.'i 

La  conférence  apporta  des  changements  à  presque  tous  le-?  droits 
sur  les  bois. 

La  Chambre  avait  établi  ton-?  <es  droits  sur  la  valeur  américaine; 
le  Sénat  établit  les  siens  sur  la  valeur  étrangère  et  la  conférence 
a  réduit  les  droits  établis  par  le  Sénat. 

CÉDi'LE  5.  —  Lr  sucre 

La  conférence   établit  un   rompromi";.   La  Chanibr»^  avait  proposé 
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un  droit  do  i,G  cent  par  livre  sur  le  sucre  cubain  et  le  Sénat  un 
droit  de  i,84  cent.  Le  droit  adopté  est  de  1,765  cent  par  livre  sur 
le  sucre  cubain  et  de  3,20:6  cents  sur  les  autres  sucres. 

Pour  les  mélasses,  ne  contenant  pas  plus  de  52  p.  100  de  sucre, 
et  non  importées  pour  l'extraction  du  sucre  ou  la  consommation 
humaine,  le  droit  est  de  1/6  de  i  cent  par  livre. 

CÉDULE  6.  —  Tabac 

luB.  Chambre  des  représentants  et  le  Sénat  proposaient  les  mêmes 
droits  sur  Ici  fe'uilles  pour  cigares,  de  16  p.  100  plus  élevés  que  ceux 
du  Tarif  Underwood.  L'article  602  décrit,  avec  minutie,  la  manière 
dont  doit  être  fait  le  contrôle  destiné  à  établir  les  diverses  catégories 
de  tabac. 

CÉDULE  7.  —  Produits  agricoles 

La  Chambre  des  représentants  avait  imposé  un  droit  de  i  cent  par 
livre  sur  le  bétail  âgé  de  deux  ans  et  au-dessous  et  un  droit  de  i  i/4 
si;r  le  bétail  au-dessus. 

Le  Sénat  imposa  un  droit  de  i  1/2  sur  le  bétail  pesant  moins  de 
i(»5  livres  et  un  droit  de  i  cent  sur  le  bétail  d'un  poids  supérieur. 
La  Chambre  accepta. 

Le  Sénat  porta  de  2  cents  la  livre  à  3  1/2  cents  le  droit  voté  par 
la  Chambre  sur  la  viande  fraîche  de  bœuf  et  de  veau  :  la  Chambre 
accepta  en  le  réduisant  à  3  cents. 

La  Chambre  avait  imposé  les  moutons  et  les  chèvres  à  i  cent  par 
livre,  le  Sénat  les  imposa  à  $  2  par  tête.  La  Chambre  accepta. 

Le  Sénat  porta  de  i  i/4  cent  par  livre  à  2  1/2  cents  par  livre  le 
droit  sur  la  viande  fraîche  de  mouton.  La  Chambre  accepta. 

Le  Sénat  porta  de  i  i/4  cent  par  livre  à  2  cents  la  livre,  le  droit 
sur   les  jambons  et  les  épaules  de  porc;  la  Chambre  accepta. 

La  Chambre  avait  frappé  le  saindoux  d'un  droit  de  20  p.  100  de  la 
valeur  américaine;  le  Sénat  l'établit  à  5  cents  la  livre,  et  la  Chambre 
accepta  avec  un  droit  réduit  à  fi  cents. 

Pour  la  crème,  la  Chambre  avait  fait  des  distinctions;  le  Sénat 
en  a  imposé  tous  les  genres  à  22  1/2  cents  par  gallon. 

De  même  pour  les  fromages.  Le  Sénat  n'établit  qu'un  droit  de 
5  cents  par  livre,  mais  qui  ne  doit  pas  être  inférieur  à  25  p.  100 
de  la  valf^ur  étrangère.  La  Chambre  accepta  ces  changements  poojr  la 
crème  et  les  fromages. 

Le  Sénat  porta  de  i  1/2  cent  la  livre  à  2  cents  le  droit  adopté  par 
la  Chambre  sur  le  macaroni,  les  nouilles  et  pâtes  du  même  genre.  La 
Chambre  accepta. 

Le  Sénat  porta  de  10  cents  le  bushel  (boisseau  =  36  litres)  d'avoine 
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à  i5.  La  Chambre  accepta.  Il  porta  aussi  de  25  cents  à  3o  cents  le 
bushel  de  froment.  La  Chambre  accepta.  Il  porta  de  5o  cents  par 
loo  livres  à  78  cents,  le  droit  sur  la  farine  de  blé  et  produits  de  la 
farine.  La  Chambre  accepta. 

La  Chambre  avait  mis  un  droit  sur  la  banane  et  ses  produits.  Le 
Sénat  les  plaça  sur  la  liste  libre  et  la  Chambre  acceptai 

CÉDTJLE  8.  —  Spiritueux,  vins  et  autres  boissons 

Le  premier  paragraphe  dit  :  Rien  dans  cette  cédule  n'essayera  de 
limiter  ou  de  restreindre  les  dispositions  du  Titre  II  ou  III  du  Na- 
tional prohibition  Act.  Et  puis,  comme  s'il  n'existait  pas,  des  droits 
de  $  5  par  Proof  gallon  sont  établis  sur  les  spiritueux;  de  Ç  2,60 
sur  les  Augustora  bitters;  de  S  6  sur  les  champagnes  et  vins  mous- 
seux; sur  les  vins  et  autres  boissons  ne  contenant  pas  plus  de  24  p. 
100  d'alcool,  S  1,25  par  gallon;  sur  Vale  et  autres  bières  $  i  par 
gallon;  sur  diverses  liqueurs  des  tarifs  variables. 

Mais  pourquoi  ces  droits  sur  des  boissons  prohibées? 

CÉDULE  9.  —  Coton  et  objets  fabriqués 

La  Chambre  avait  placé  le  coton  sur  la  liste  libre  :  le  Sénat  frappa 
d'un  droit  de  7  cents  par  livre  le  coton  ayant  une  fibre  longue  de 
I  3/8  pouce  ou  plus.  La  Chambre  des  représentants  le  replaça  sur 
la  liste  libre.  Le  Sénat  accepta. 

La  Chambre  plaça  un  droit  minime  de  i/5  p.  100  de  la  valeur 
américaine  pour  tout  lilé  de  coton  blanchi,  colorie  ne  dépassant 
pas  le  n°  100  et  un  droit  de  25  p.  100  do  la  valeur  américaine  au- 
dessus  du  n°  100.  Le  Sénat  établit  sur  les  filés  coton  ne  dépassant 
pas  le  n°  100  et  en  plus  pour  chaque  numéro,  un  quart  de  i  p.  100 
de  la  valeur  étrangère  et  pour  tout  numéro  dépassant  80  un  droit 
minimum  de  25  p.   100.  La  Chambre  accepta. 

Le  Sénat  ajouta  un  droit  de  i  p.  100  do  la  valeur  étrangère  sur 
les  fils  de  coton  teints  avec  un  vat  dye  (une  cuvée  de  dye).  La  Cham- 
bre accepta. 

A  un  droit  étal)li  d'après  la  valcnr  américaine,  le  Sénat  substitua 
un  dix)it  de  ao  à  35  p.  100  de  la  valeur  étrangère  sur  les  cotons  des- 
tinés à  la  broderie,  etc.  La  Chambre  accei)ta. 

Sur  les  tissus  de  coton  faits  avec  des  fils  ne  dépassant  jkis  le  n°  loo, 
la  Chambre  avait  élal.li  un  régime  basé  sur  la  valeur  américaine. 
Le  Sénat  le  remplaça  ()ar  un  droit  sur  les  tissus  composés  de  fils  dont 
la  moyenne  ne  dé{)asse  pas  le  n°  So,  par  un  droit  de  t.'>  p.  100  delà 
valeur  étrangère  et  pour  chaque  numéro,  un  quart  de  i  p.  100  do 
la  valeur  étrangère,  et  au-dessus  du  n°  So,  au  moins  3o  p.  100  de 
la  valeur  étrangère.  La  Chambre  accepta. 
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Sur  les  autres  tissus  de  coton,  la  question  se  présenta  de  la  même 
manière  et  la  Chambre  accepta  toutes  les  substitutions  faites  par  le 
Sénat.  L'évaluation  sur  les  prix  américains  fut  partout  remplacée 
})ar  l'évaluation  sur  les  prix  étrangers. 

Cédule  10.  —  Lin,  chanvre,  jute 

Le  Sénat  abaissa  le  droit  imposé  par  la  Chambre  sur  les  fils  de 
jute,  de  manière  qu'ils  ne  puissent  dépasser  lio  p.  loo  de  la  valeur 
étrangère.  La  Chambre  accepta. 

Le  Sénat  établit  un  droit  sur  les  filés  de  lin,  de  chanvre,  de 
ramie,  ne  dépassant  pas  8  lea  (le  lea  =  109  m.  78),  un  droit  mini- 
mum de  3o  p.  100  et  maximum  de  4o  p.  100  de  la  valeur  étrangère. 
La  Chambre  accepta  en  mettant  le  droit  à  26  p.  1 010  et  à  35  p.  100. 

Sur  les  tissus  do  ces  textiles,  la  Chambre  avait  imposé  un  droit  de 
28  p.  100  de  la  valeur  américaine;  le  Sénat  l'établit  à  55  p.  100  de  la 
vfvieur  étrangère.  D'autres  conditions  furent  imposées  sur  des  tissus 
au-dessus  de  100  fils  (threads)  au  pouce  carré  et  a:u-dessous  d'un 
certain  poids.  Le  Sénat  imposa  un  droit  de  55  p.  100  de  la  valeur 
étrangère.  La  Chambre  finit  par  céder,  mais  en  apportant  quelques 
modifications  à  la  rédaction. 

CÉDULE   II.  —  Laine  et  produits  de  la  laine 

Le  sénateur  Jones  déposa  un  amendement  proposant  do  maintenir 
la  laine  sur  la  liste  libre,  où  elle  était  depuis  1918  :  mais  il  le  retira. 
Le  sénateur  Lemrovt  proposa  de  réduire  le  droit  à  5  p.  100  ad  valo- 
rem et  fut  battu  par  3^  voix  contre  25.  Le  Sénat  modifia  cependant 
le  système  adopté  par  la  Chambre  des  représentants  d'un  droit 
de  2/^  p.   100  do  In  valeur  amoriraine  sur  la  laine  en  suint. 

Il  établit  un  droit  de  12  cents  par  livre  sur  la  laine  en  suint,  de 
)8  cents  sur  la  laine  lavée;  si  lavée  à  fond,  de  2^  cents,  si  attachée 
à  la  peau,  de  11  cents.  Une  certaine  quantité  de  ces  laines  peuvent 
être  importées  sous  une  sorte  d'acquit  à  caution,  d'après  un  règle- 
ment arrêté  par  le  secrétaire  du  Trésoir.  Si,  au  bout  de  trois  ans,  il 
est  prouvé  que  les  laines  ont  été  employées  dans  la  fabrication 
de  Floor  Cnverinqs,  le  droit  sera  remis.  La  Chambre  accepta  le  sys- 
tème du  Sénat  avec  quelques  modifications  dans  le  texte. 

Pour  les  poils  d'angora,  l'alpaca  et  d'autres  animaux  semblables., 
il  y  eut  des  remaniements  du  même  genre  portés  par  le  Sénat  aux 
votes  de  la  Chambre. 

Sur  les  filés  de  laine,  la  Chambre  des  représentants  imposa  sur  les 
laines  ne  valant  pas  plus  de  55  cents  par  livre,  des  droits  de  20  cents 
par  livre  plus  un   droit  de  i5  p.    100  de  la  valeur  américaine,   et 
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celles  valant  de  55  à  S  i,5o  par  livre,  un  droit  de  3o  cents  par  livre 
et  de  i8  p.  loo  de  la  valeur  américaine. 

Le  Sénat  établit,  sur  les  laines  ne  valant  pas  plus  de  3o  cents  la 
livre,  des  droits  de  26  cents  par  livre  et  de  3o  p.  100  de  la  valeur 
étrangère;  pour  celles  valant  de  3o  cents  à  $  i  inclusivement,  des 
droits  de  39  cents  par  livre  et  de  35  p.  100  de  valeur  étrangère; 
celles  valant  plus  d'un  $  par  livre,  des  droits  de  39  cents  par  livre 
et  de  fig  p.  100  de  la  valeur  étrangère.  La  Chambre  céda  avec  un 
amendement,  établissant  respectivement  des  droits  de  24  cents  et 
36  cents. 

Le  Tarif  j  contient  de  nombreux  paragraphes  sur  les  tissus  de  laine 
où  on  retrouve  constamment  l'opposition  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants et  du  Sénat  relativement  à  l'évaluation  d'après  le  prix  amé- 
ricain ou  le  prix  étranger.  La  Chambre  des  représentants  a  accepté 
régulièrement  les  décisions  du  Sénat,  mais  en  modifiant  un  peu  la 
quotité  des  droits  par  livre  sur  certains  articles. 

CÉDULE   12.  —  Soie  et  soieries 

Le  Sénat  établit  sur  la  soie  semi-manufacturée,  un  droit  de 
25  p.  100  de  la  valeur  étrangère,  et  comprit  dans  ce  droit  certains 
articles  auxquels  la  Chambre  des  représentants  avait  imposé  des 
droits  différents. 

La  Chambre  avait  multiplié  les  différents  droits  sur  les  soieries. 
Le  Sénat  les  unifia  dans  un  droit  de  55  p.  100  de  la  valeur  étrangère; 
la  Chambre  accepta,  quoique  ce  taux  soit  en  moyenne  celui  du  Tariff 
LInderwood. 

CéouLE  i3.  —  Papiers  et  livres 

Tcmt  papier  imprimé  doit  payer  i/4  de  cent  par  livre  et  10  p.  100 
de  sa  valeur.  Los  bibles,  les  livres  en  une  autre  langue  (]uc  la  lan- 
gue anglaise,  les  livres  imprimés  il  y  a  pins  de  vingt  ans  sont  sur  la 
liste  libre.  Tl  en  est  de  mémo  pour  ceux  qui  sont  destinés  à  des  bi- 
bliothoques  publiques  mu  a  des  institutions  établies  pour  dos  objets 
religieux,  srieiitin(]Uos,  etc. 

Sauf  ces  exceptions,  les  livres  subissent  dos  droits  qui  auront  les 
inconvénients  qui  ont  été  signalés  avec  tant  d'insistance  par  .M.  Ceo. 
Futman,  présidi  nt  de  la  Frce  Trade  League. 

Ckdilf,    i.'|.    —    Dirrrs  fSiniih-ir'i'\ 

Cette  (  édule  comprend  des  droits  sur  les  allumettes,  sur  les  plumes 
do  parure.  Le  (liY>it  de  /|5  j).  100  de  la  valeur  américaine  a  été  ra- 
mené par  le  Sénat  ?»  un  droit  do  Oe>  p.  ion  de  la  valeur  étrancrèro. 
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Le  droit  sur  les.  sacs  de  cui;r  et  autres  articles  de  voyage  et  de 
mégisserie  a  été  ramené  de  25  p.  loo  de  la  valeur  américaine  à 
3o  p.  loo  de  la  valeur  étrangère. 

Pour  les  gants  de  peau,  le  Sénat  pratiqua  le  changement  habituel 
do  la  valeur  américaine  en  valeur  étrangère.  De  même  pour  les  in- 
struments de  musique. 


TITRE  II.  —  CÉuuLE  i5.  —  La  liste  libre  (Free  list) 

En  igiS,  le  Tariff  Understood  avait  établi  sur  la  Free  List  (c'est-à- 
dire  libre  de  droits)  65o  artirles.  Un  des  objets  poursuivis  par  les 
révisionnistes  était  la  réduction  de  ce  nombre  :  et  ils  y  sont  par- 
venus. 

La  Chambre  avait  imposé  la  houille  et  le  coke  venant  d'un  pays 
ayant  des  droits  sur  ces  matières.  Le  Sénat  a  supprimé  cette  dispo- 
sition et  la  Chambre  a  cédé. 

Les  sels  de  cyanure  de  potasse  et  de  soude  ont  été  distraits  de  la 
liste  libre,  puis  y  ont  été  replacés. 

La  Chambre  avait  laissé  sur  la  liste  libre  les  matières  tannantes 
d'origine  végétales;  le  Sénat  y  a  apporté  des  restrictions  que  la 
Chambre  a  acceptées. 

La  Chambre  avait  laissé  la  poudre  et  les  autres  explosifs  sur  la 
liste  libre,  le  Sénat  les  a  frappés  d'un  droit  de  i  i/4  cents  par  livre  : 
la  poudre  de  chasse  ne  sera  maintenue  sur  la  liste  libre  que  si  elle 
provient  de  pays  qui  ne  la  frappent  pas  de  droits,  autrement  les 
poudres  payeront  im  droit  égal  aux  Etats-Unis.  La  Chambre  accepta. 

La  Chambre  plaça  la  pâte  de  bois  et  la  pulpe  chimique  sur  la  liste 
libre,  mais  avec  la  restriction  que  le  président  pourrait  frapper 
celles  venant  d'un  pays  qui  les  imposerait.  Le  Sénat  supprima  cette 
restriction. 

Le  Sénat  plaça  sur  la  liste  libre  les  graines  oléagineuses.  La  Cham- 
bre accepta. 

Certains  bois  qui  avaient  été  frappés  de  droits  par  la  Chambre 
furent  replacés  sur  la  liste  libre. 

Voici  les  principaux  objets  inscrits  sur  la  Liste  Libre  : 


Craie. 

Houilles  et  coke. 

Cacao,  café. 

Liège. 

Coton. 

Poils  de  chevaux  et  bovins. 

Peaux  de  bovins. 

Cilace. 

Caoutchouc  et  gutta-perca. 


Bottes  et  chaussures  en  cuir. 

Cuirs,  découpés  pour  chaussures. 

Asphalte. 

Jus   de   citron   contenant   2    p.    100 

maximum  d'alcool. 
Pâte  de  bois. 
Aiguilles. 

Journaux  et  périodiques. 
Tourteaux  d'huile. 
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Potasse. 

Quinine  (sulfate  de). 

Soie  brute. 

Soude. 

Soufre  sous  toutes  ses  formes. 

Goudron. 

Thé. 

Dents. 

Ëtain. 

Térébenthine. 

Cire. 

Fils  de  fer  barbelés. 

Peintures  originales. 


Arsenic  blanc. 
Bananes. 
Portland  ciment. 
Cyanure. 

Gants  forts  avec  de  la  peau  de  bo- 
vins. 
Poudre  à  canon  et  à  fusil. 
Étain. 
Bois. 

Pétrole  brut  et  huile  à  brûler. 
Perles. 
Phosphates. 
Platine. 


Dans  le  Tariff  Underwood  le  sel  commun  était  placé  sur  la  liste 
libre.  Il  en  a  été  enlevé,  et  le  Sénat  l'a  frappé  d'un  droit  supérieur 
à  celui  qu'avait  établi  la  Chambre  des  représentants.  En  igig,  la 
prodiuction  était  en  short  tons  (tonnes  courtes),  de  6880000;  l'ex- 
portation de  119  000,  et  l'importation  de  63  000.  Ce  n'était  pas  là 
une  concurrence  redoutable,  à  coup  sûr,  mais  les  protectionnistes 
veulcTit  toujours  s'assurer  des  monopoles. 


TITRE  III.  —  Dispositions  spéciales  (spécial  provisions) 

Elles  ont  surtout  pour  résultat  d'établir  ce  qu'on  a  appelé  un 
«  tarif  flexible  »,  c'est-à-dire  un  tarif  perpétuellement  provisoire,  ot 
de  donner  au  Président  des  Etats-Unis  lo  pouvoir  d'opérer  lui-m^me 
un  certain  nombre  do  profondes  modifications  au  tarif  discuté  et 
voté  i)ar  le  Con'^rcs.  Cette  mesure  n'est  pas  identique  à  la  loi  de  191 6 
qui  a  donné,  en  France,  au  ministre  le  droit  do  prohiber  à  son  gré 
des  entrées  et  des  sorties  et  do  distribuer  dans  le  mystère,  des  coeffi- 
cients do  douane  :  mais  elle  présente  avec  elle  la  plus  grande  ana- 
logie. 

On  a  vu  (pie  li'  Sénat  avait  rétabli  révaluation  d'après  les  prix  des 
pays  étrangers  dans  les  articles  où  la  Chambre  des  re(>ré sentants 
avait  établi  l'évaluation  d'après  le  prix  des  marchés  américains; 
t()Ute9  les  évaluations  ont  pour  bases  les  prix  étrangers,  malgré  l'af- 
firmation de  M.  Porducy  qut^  la  Chambre  des  représentants  et  lui  ne 
ronsentiraienl  jamais  à  renoncer  à  l'innovation  tle  l"  lr?;ericrtM  value. 
On  évaliiîîit  (pie  (c  dernier  système  représentait  une  augmentation 
de  100  p.  100,  (le  soile  cjne  Nu'siyne  le  Sénat  augmentait  de  30  p.  100 
l(>  (Invit  ad  vlomu  de  i't'vjdnaiion  amérieaine  adapté  par  la  Cham- 
bre (le<;   l'eprésentanls.    il   ap|>ortait    une   dimiruition    de  80  p.    lOO. 

Il  est  établi  que  li^s  dispositions  spéciales  dniiniMil  an  Président  le 
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droit  de  substituer  la  valeur  américaine  à  la  valeur  étrangère.  Il 
peut  faire  une  enquête  publique  aussitôt  que  possible  après  avoir 
proclamé  son  intention  d'après  les  changements  de  tarifs  ou  de  clas- 
sification. 

il  est  stipulé  que  le  président  ne  pourra  pas  augmenter  les  tarifs; 
mais  du  moment  qu'il  remplacera  la  valeur  étrangère  par  la  valeur 
américaine,  il  obtiendra  une  augmentation  de  loo  p.  loo.  Il  pourra 
dans  ce  cas  réduire  le  chiffre  des  droits  de  5o  p.  loo;  et  le  tarif 
restera  encore  plus  élevé  de  5o  p.  loo.  Le  Tarif f  donne  au  président 
le  pouvoM*  discrétionnaire  d'établir  des  droits  additionnels  Sur 
les  produits  d'une  nation  ayant  établi  des  droits  spéciaux  directs  ou 
indirects  sur  les  produits  des  Etats-Unis.  Il  peut  même  les  frapper 
de  prohibition. 

Si  les  pouvoirs  du  président  sont  augmentés,  ceux  de  i'United 
Siates  Tarif  f  Commission  le  sont  aussi.  Elle  peut  faire  des  enquêtes 
sans  provoquer  de  plaintes  :  et  c'est  d'après  les  experts  que  doit  dé- 
cider le  président.  Son  droit  de  rechercher  constamment  les  diffé- 
rences entre  le  prix  de  revient  aux  Etats-Unis  et  à  l'étranger  est  con- 
sidéré comme  ayant  pour  but,  dans  les  intentions  des  leaders  répu- 
blicains, d'avoir  des  renseignements  constants  sur  les  conditions  de 
l'industrie  en  Allemagne  et  dans  l'Europe  centrale. 

Les  dispositions  du  Tariff  peuvent  être  revisées,  au  point  de  vue 
légal,  par  la  cour  des  appels  de  douane  des  Etats-Unis.  {Court  of  Cus- 
toms  Appeals.) 

Nul  tarif  n'avait  subi  autant  d'amendements.  Le  Senate  Finance 
Committee  en  avait  apporté  2  087  au  tarif  adopté  par  la  Chambre 
des  représentants;  le  Sénat  en  porta  le  nombre  à  2  436,  et  on  estime 
qu'avec  ceux  qui  ont  été  ajoutés  par  la  conférence,  ils  atteignent 
le  chiffre  de  3  000. 

La  conférence  considéra  la  disposition  ayant  pour  objet  d'établir 
dans  les  ports    des  zones  franches,  comme  étrangère  au  tarif. 

Le  titre  premier  de  VEmergency  Act  qui  avait  frappé  de  droits  des 
produits  agricoles  est  rappelé.  Il  ne  reste  que  le  titre  II  consacré 
à  V American  Valuation  Plan,  dont  l'usage,  supprimé  en  fait,  est 
remis  à  la  discrétion  du  président. 

Les  auteur  du  Bill  pensent  que  le  nouveau  Tariff  donnera  $  4oo 
millions  de  recettes  annuelles,  dont  la  moitié  sera  produite  i)ar  : 
le  sucre,  $  87  millions;  la  laine  brute,  $  83  millions;  le  tabac, 
$  35  millions;  les  dentelles  et  broderies,   $   i5  millions. 

La  moyenne  des  taux  ad  valorem  est  plus  élevée  même  que  ceux 
du  Payne-Aldrich  Tariff;  mais  ses  partisans  disent   : 

—  Ce  n'est  pas  si  inquiétant.  Les  droits  sur  la  coutellerie  sont  si 
hauts  que  personne  ne  se  risquera   à   faire  des   importations   de  ce 
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genre  d'objets.  Donc,  les  habitants  des  Etats-Unis  ne  les  payeront 
pas.  Do  même  pour  les  droits  sur  les  produits  agricoles.  On  n'en 
importera  pas.  Donc  on  ne  les  payera  pas! 

Les  Américains  payeront  plus  cher  ces  objets  qu'ils  ne  les  paye- 
raient, s'ils  pouvaient  entrer. 

Les  promoteurs  du  tarif  avaient  parlé  bien  haut  d'établir  un  tarif 
scientifiquo.  Qu'entendaient-ils  par  làP 

Si  jamais  quelques-uns  d'entre  eux  l'ont  su,  ils  en  ont  gardé  le 
secret;  et  dès  le  commencement  des  discussions,  tous  l'ont  enfoncé 
dans  le  mystère  du  silence. 

Au  moment  de  la  clôture,  le  sénateur  Lnderwood,  auteur  du  tarif 
de  1913,  a  déclaré  que  l'extension  de  pouvoirs  donnée  au  président 
est  inconstitutionnelle.  «  Le  Congrès,  en  livrant  au  président  le  droit 
de  changer  les  tarifs,  a  abdiqué  ses  pouvoirs.  »  La  question  sera 
très  probablement  portée  devant  la  Cour  suprême. 

Les  républicains  protectionnistes  triomphent,  mais  sont  inquiets 
car,  excepté  les  protectionnistes  ultra,  personne  n'est  satisfait  du 
tarif.  Le  public  considère  que  ce  n'est  qu'un  acte  politique  :  et  deux 
fois  les  tarifs  hautement  protectionnistes  ont  entraîné  la  défaite  des 
républicains  pour  l'élection  du  président  et  pour  celle  du  Congrès. 

La  question  posée  par  le  tarif  est  celle-ci  :  «  L'Europe  est  tou- 
jours le  grand  débouché  des  Etats-Unis.  Comment  pourra-t-elle  en 
payer  les  exportations.^  Avec  de  Tor.^  Les  Etats-Unis  renferment 
37  p.  100  do  l'or  en  circulation,  et  l'Europe  en  a  besoin.  Avec  des 
valeurs  mobilières?  L'Europe  a  besoin  de  capitaux.  Avec  des  mar- 
chandises? Les  Etats-Unis  y  opposent  un  tarif  prohibitif,  n 

IL  La  politique  douanière  et  la  Chambre  de  commerce  de  Stras- 
bourg. —  Nous  trouvons  dans  la  Revue  dWlsace  et  de  Lorraine  l'im- 
portante délibération,  prise  le  32  septembre  par  la  Chambre  de  com- 
merce de  Strasbourg,  sous  la  présidence  de  M.  Fernand  ITerrens- 
chmidt.  Nous  en  reproduisons  in  extenso  le  texte  officiel  : 

«  La  Chambre  de  commerce  de  Strasbourg, 

((  Considérant  que  la  politique  douanière  actuelle  a  eu  des  consé- 
quences déplorables  tant  pour  le  commerce  et  l'industrie  que  pour 
la  grande  masse  des  consommateurs, 

((  Qu'en  effet  la  majoration  des  droits  d'entrée  en  France  —  majo- 
ration qui  a  dépassé  sensiblement,  dans  bien  des  cas,  les  proportions 
mêmes  des  industries  qu'on  voudrait  proléger  —  équivaut,  pour  de 
nombreux  articles,  à  une  véritable  luolnMtion  d'entrée,  les  taxes 
douanières  dépassant  parfois  la  valeur  des  uiairhandises  importées, 

«  Que  cette  politi(|ue,  eu  réduisant  ou  uu^ne  eu  suppriment  la  con- 
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currenco  étrangère,  contribue  dans  une  large  mesure  au  maintien 
lie  la  cherté  de  la  vie,  les  prix  de  l'intérieur  ayant  toujours  la  ten- 
dance de  se  rapprocher  de  ceux  de  l'étranger,  augmentés  des  droits 
d'entrée, 

((  Que  ce  phénomène,  pour  citer  un  exemple  particulièrement  ty- 
pique, s'est  manifesté  tout  dernièrement  encore  pour  les  blés,  les 
prix  des  blés  indigènes  tendant;  depuis  la  récente  augmentation  des 
droits  d'entrée,  à  se  rapprocher  de  celui  des  blés  exotiques  aug- 
menté de  i4  francs  de  droit  d'entrée, 

((  Considérant,  d'autre  part,  en  ce  qui  concerne  plus  particulière- 
ment les  exportations, 

((  Que  les  Etats  étrangers  ont  élevé  tout  à  tour  des  barrières  doua- 
nières telles  que  l'exportation  française  s'en  trouve  singulièrement 
gênée,  diminuée  ou  même  complètement  arrêtée  et  cela  au  moment 
précis  où  une  exportation  accrue  devrait  pouvoir  concourir  puissam- 
ment au  rétablissement  de  notre  situation  financière  et  économique, 

((  Que  le  régime  de  protectionnisme  outrancier  auquel  se  livrent 
la  plupart  des  nations,  nous  fait  aboutir  à  un  véritable  état  de  guerre 
de  tarifs  dont  les  conséquences  seront  funestes  au  point  de  vue  éco- 
nomique aussi  bien  que  politique, 

((  Considérant  enfin  que,  par  suite  des  modifications  continuelles 
qui  sont  apportées  à  tous  les  tarifs  parfois  du  jour  au  lendemain, 
il  n'est  plus  possible,  au  commerce  et  à  l'industrie,  d'établir  avec 
certitude  aucun  prix  de  revient,  soit  pour  les  exportations,  soit  pour 
les  importations,  et  que  cet  état  de  choses  forme  un  sérieux  em- 
pêchement à  la  reprise  normale  des  affaires  et  au  rétablissement 
d'une  situation  économique  saine  et  stable, 

«  Par  ces  motifs,  la  Chambre  de  commerce, 

{(  Tout  en  reconnaissant  que  certaines  industries  ont  besoin  d'une 
protection  spéciale,  soit  qu'elles  aient  été  atteintes  particulièrement 
par  la  guerre,  soit  qu'elles  puissent  être  considérées,  au  point  de 
vue  national,  comme  «  industries  vitales  »,  et  qu'en  outre  la  dépré- 
ciation du  change  de  certains  pays  comme  de  l'Allemagne  notam- 
ment justifie  des  mesures  —  transitoires  —  de  protection  particu- 
lière contre  les  importations  de  ces  pays, 

((  Emet  le  vœu, 

((  Que  le  gouvernement  mette  fin  au  régime  actuel  des  décrets 
venant  modifier  continuellement  le  tarif  des  droits  d'entrée,  qu'il  se 
mette  d'accord  avec  les  intéressés  sur  les  bases  d'une  politique  doua- 
nière raisonnée  et  stable, 

«  Et  qu'après  avoir  procédé  ainsi  à  une  revision  complète  de  notre 
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politique  douanière,  il  entre  résolument  dans  la  voie  des  accords 
commerciaux  à  longue  échéance  avec  les  pays  étrangers. 

((  La  Chambre  de  commerce  exprime  en  outre  le  vœu  que  dès 
maintenant  il  soit  examiné  s'il  ne  serait  pas  possible  de  réduire  très 
sérieusement  les  droits  d'entrée  sur  toutes  les  denrées  alimentaires 
destinés  à  la  grande  consommation,  ainsi  que  sur  les  matières  pre- 
mières destinées  à  l'industrie. 

((  Considérant  enfin  que  l'industrie  des  trois  départements  recou- 
vrés a  dû,  pendant  la  domination  allemande,  commander  son  outil- 
lage presque  exclusivement  en  Allemagne, 

«  Elle  émet  le  vœu, 

((  Que  les  pièces  de  rechange  destinées  à  cet  outillage  ne  subis- 
sent que  des  droits  de  douane  très  sensiblement  réduits,  de  même 
que  les  machines  destinées  à  compléter  un  matériel  déjà  existant  ou 
celles  pour  lesquelles  il  sera  prouvé,  d'une  façon  indubitable,  qu'elles 
ne  se  fabriquent  pas  en  France.  » 

III.  Réponse  de  la  nourrice  à  M.  Chéron.  —  M.  Chéron  a  fait  des 
discours  dithyrambiques  en  l'honneur  des  nourrices  :  mais  qu'au- 
rait-il répondu  si  l'une  d'elles  lui  avait  dit  : 

«  Par  vos  décrets,  vous  avez  essayé  d'augmenter  le  prix  du  pain, 
do  la  viande  et  du  beurre,  donc  de  diminuer  mon  alimentation  et, 
par  conséquent,  celle  de  mon  bébé!  Vos  paroles  sont  en  contradiction 
avec  vos  actes.  Si  vous  voulez  me  prouver  votre  sympathie,  suppri- 
mez vos  décrets.  » 

IV.  Les  déviations  protectionnisies  dans  îa  Grande-Bretagne .  — 
Le  Free  Trader  de  septembre,  publié  par  la  Free  Trade  Union  de 
Londres,  fait  les  observations  suivantes  sur  les  conséquences  du 
Safeguarding  of  Industries  Act   : 

«  Le  but  des  droits  McKcnna  n'était  pas  la  protection;  la  «  sécurité 
((  nationale  »  était  l'excuse  des  droits  sur  les  produits  des  industries 
((  clef  ))  et  sur  les  dyes.  Mais  on  les  a  appliqués  aux  gants,  à  la  ver- 
rerie courante,  aux  ustensiles  de  cuisine,  pour  lesquels  il  ne  pou- 
vait être  question  ni  de  sécurité  nationale  ni  de  récoltes  budgétaires. 
On  admit  que  ces  droits  augmenteraient  le  prix  des  objets.  La  déci- 
sion prise  par  la  Chambre  dos  communes  est  une  preuve  que  toute 
la  machine  de  l'Etat  est  mise  aux  services  des  fabricants  (]ui  voulont 
prélever  un  impôt  sur  les  consommateurs,  taxés  ainsi  sans  leur  con- 
sentement.  » 

Depuis  le   manifeste  Chamberlain   jusqu'en    1918,   les  protection- 
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nistcs  avaient  été  battus  au  Parlement.  Dans  la  question  des  gants, 
la  Chambre  des  communes  leur  a  donné  278  voix  contre  222,  con- 
serualivcs,  et  ii5  volèrent  contre.  Ils  ont  donc  eu  la  majorité. 

Dans  le  dernier  Labour  Congress  réuni  par  le  Parliatnentary  La- 
bour Party,  pour  combattre  tout  système  de  protection,  45  contre 
77  répondirent  à  leur  appel. 

\  .  L'Union  interparlemeniaire  de  la  paix  et  le  libre-échange.  — 
M.  Yves-Guyot  a  fait  partie  du  déjeuner  au  Grand  Hôtel,  compre- 
nant sept  ou  huit  personnes  dans  lequel,  en  1888,  Frédéric  Passy 
fonda,  avec  Gremer,  l'Union  interparlementaire  de  la  paix. 

Quoique  ayant  cessé  detre  député  du  Parlement,  M.  Yves-Guyot 
avait  le  droit,  comme  Frédéric  Passy,  d'en  rester  membre;  mais  il 
avait  demandé  en  1900,  à  la  session  de  Paris,  que  le  bureau  de 
rUnion  interparlementaire  établît  des  dossiers  de  manière  à  pouvoir 
renseigner  les  journaux  et  le  public  d'une  manière  objective  sur  les 
questions  internationales  en  cours  ou  qui  se  produiraient. 

On  ne  repoussa  pas  cette  proposition.  Toutefois,  on  ne  fît  rien  pour 
essayer  de  la  mettre  en  pratique.  On  préférait  écouter  les  dangereux 
discours  du  comte  Apponyi,  et  on  se  débarrassa  en  douceur  de 
M.  Yves-Guyot  qui  se  laissa  faire,  car  il  considéra  qu'il  n'y  avait 
rien  à  faire  dans  ce  milieu. 

La  réunion  qui  a  eu  lieu  le  28  août  à  Vienne  n'est  pas  de  nature 
à  changer  cette  opinion.  Les  Tchéco-Slovaques,  les  Yougo-Slaves  et 
les  Roumains  n'y  étaient  pas  représentés.  M.  d'Estournclles  de  Cons- 
tants, qui  est  Ici  président  du  gToupe  français,  s'était  fait  remplacer 
par  M.  Moutet. 

Un  Hollandais,  M.  le  D'"  Treub,  ancien  ministre  des  Finances,  fit 
une  commimicatioii  sur  a  les  Questions  économiques  et  financières  », 
dans  laquelle  il  traita  les  protectionnistes  de  chauvins  et  de  jingoïs- 
tes.  Il  termina  en  demandant  la  nomination  d'une  commission  in- 
ternationale pour  étudier  la  question  du  libre-échange  en  Europe 
et  l'ouverture  immédiate   dos  frontières. 

Si  les  membres  de  l'Union  intcrparlemen taire  de  la  paix  avaient 
été  logiques,  ils  auraient  dû  applaudir  et  approuver  cette  proposi- 
tion. Ce  fut  le  contraire.  Hs  considérèrent  que  M.  Treub  était  un 
trouble-fête. 

Le  groupe  britannique  proposa  le  rejet  de  cette  proposition  comme 
étant  d'une  nature  politique  {The  Times,  29  août).  Mais  si  les  mem- 
bres de  VUnion  interpnrJenientaire  de  la  paix  ne  doivent  pas  s'occu- 
per de  questions  politiques  dans  leurs  congrès,  de  quoi  doivent-ils 
s'occuper.^  Est-ce  do  l'harmonie  des  planètes?  Cependant  les  Anglais 
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déclarèrent  que  l'Union  intcrparlementaire  n  était  pas  compétente 
pour  traiter  la  question  de  la  liberté  commerciale.  Sa  compétence 
comporte  donc  l'ignorance  des  conflits  économiques? 

Parlant  au  nom  des  Etats-Unis,  M.  Théodore  Bruton  déclara  que 
son  groupe  ne  prendrait  pas  part  au  vote. 

Le  président,  M.  Heinrich  Mataja,  ancien  ministre  autrichien,  et 
président  de  la  conférence,  déclara  que  la  résolution  était  retirée. 

Comment  des  hommes,  qui  prétendent  poursuivre  une  œuvre  de 
paix  entre  les  nations,  peuvent-ils  se  prendre  au  sérieux  quand  ils 
apportent  une  telle  contradiction  dans  leurs  travaux.^ 

VI.  La  conquête  allemande  des  marchés  par  Vinflation.  —  Dans 
l'article  de  tête  intitulé  :  Aberrations  germanophiles  et  Dévaluation 
du  mark,  M.  Yves-Guyot  montre  comment,  par  sa  politique  d'infla- 
tion, l'Allemagne  a  essayé  de  continuer  sa  politique  de  conquête 
des  marchés  étrangers  qu'elle  pratiquait    au  moyen  du  Dumping. 

VII.  Congrès  du  Libre-Echange  à  Budapest  et  à  Francfort.  —  L'in- 
ternational Committee  to  Promote  Unversal  Free  Trade  a  organisé 
deux  congrès  : 

1°  L'un  à  Budapest,  du  17  au  19  octobre.  Les  adhésions  peuvent 
être  envoyées  à  Hernn  Edmund  Fischer,  Mag^^ar  Cobden  Szôvetség, 
Orom  Utca,  8,  Budapest  i; 

2°  Un  autre  à  Francfort,  du  28  au  26  octobre. 

Les  programmes  de  ces  congrès  ont  des  points  communs.  Celui 
de  Francfort  est  ainsi  conçu  : 

Premier  jour.  —  Finance  générale  et  politique  de  la  circulation. 
—  Relations  commerciales  entre  les  nations  ayant  des  circulations 
monétaires  de  valeurs  différentes.  —  Mesures  d\Anti-Dumping  des 
différents  Etats. 

Deuxième  jour.  —  Politique  commerciale.  —  Direction  par  l'Etat 
de  la  politique  étrangère.  —  Prohibition  dos  importations  et  des  ex- 
portations. —  Direction  du  conunercc  intérieur. 

Troisième  jour.  —  Politique  de  production.  —  Influence  du  libre- 
échange  sur  l'augmentation  de  la  production.  —  Libre-échango  et 
budget  national.  —  ïnfluciuo  du  librc-écliangc  sur  le  marché  du 
travail  et  sur  le  taux  des  ^.«lairt^s.  —  L'effet  du  libre-échange  sur  le^ 
relations  entre  nations. 
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FAITS  ÉCONOMIQUES,    STATISTIQUES 
ET   FINANCIERS 

NOUVELLE    ÉMISSION   DE    BONS    DU   TRÉSOR    6   P.    100 

Le  décret  et  un  arrêté  relatifs  à  une  nouvelle  émission  de  bons 
du  Trésor    portent    : 

«  ARTICLE  PREMIER.  —  Il  scra  "éniis  tpar  les  soins  du  ministre 
des  Finances  des  bons  du  Trésor,  productifs  d'intérêts  à  6  p.  100 
l'an,  calculés  sur  le  capital  nommai  et  payables  semestriellement 
et   à   terme   échu,   les   25    septembre  et   25  mars  de  chaque  année. 

«  ART.  2.  —  Le  prix  d'émission  desdits  bons  est  fixé  à  99  fr.  50 
pour  100  francs  de  capital  nominal.  Les  souscriptions  devront 
être  acquittées  en  un  seul  versement  et  exclusivement  en  numé- 
raire. 

«  ART.  3.  —  Ces  bons  seront  rembonrsables  au  gré  du  por- 
teur, soit  au  pair  le  25  septembre  1925,  soit  à  lOlr  1/2  p.  100.  le 
25    septembre    1927.    » 

Ces  bons  seront  exempts  d'impôts  et  seront  délivrés  au  porteur 
ou  à  ordre.  L'arrêté  du  ministre  des  Finances  spécifie  que  l'émis- 
sion de  ces  bons  commencera  le  9  octobre  1922,  pour  prendre 
fin,  au  plus  tardi,  le  10  novembre  suivant.  Elle  pourra  être 
déclarée  close  à  toute  date  par  un  arrêté  inséré  au  Journal  offi- 
ciel. 

Les  souscriptions  sont  reçues  exclusivement  sur  !c  territoire 
métropolitain   (y    compris   la    Corse). 

Les  bons  faisant  l'objet  du  présent  arrêté  sonl  émis  sous 
forme   de   coupures   de   500  francs    el;   de  5  000  francs  productives 
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respectivement  d'un  intérêt  annuel  de  30  francs  et  de  300  francs 
payable  par  portions  égales  de  15  et  de  150  francs  les  25  mars 
et  25  septembre  de  chaque  année. 

Le  prix  net  à  payer  à  la  .souscription  est  fixé  à  497  fr.  50 
pour  les  bons  de  500  'francs  et  k  4  975  francs  pour  les  bons 
de    5  000   francs. 

COMPAGNIE     DES     CHEMINS     DE     FER     DU     MAROC 

Société  anonyme  française  au  capital  de  5o  ooo  ooo  de  francs 

Placement  de  400  OQO  obligations  6  p.  100  de  500  francs  nominal 

Ces  obligations  qui  rapportent  un  intérêt  annuel  de  30  francs 
nets,  payable  par  semestre,  le  1er  février  et  le  1^-  août  de  chaque 
année,  sont  émises  en  vue  de  faire  face  à  des  dépenses  d'éta- 
blissement, conformément  à  l'article  5  de  la  convention  de  con- 
cession  du   29  juin    1920. 

L'intérêt  et  l'amortissement  en  soiît  garantis  par  le  gouverne- 
ment   chérifien    et   le    gouvernement   français. 

L'amortissement  s'^éïfectuera  au  pair  en  65  ans  au  plus,  à  par- 
tir du  1er  janvier  1935,  au  moyen  de  tirages  au  sort,  qui  auront 
lieu  le  1er  juin  de  chaque  année,  au  plus  tard.  La  Compagnie 
se  réserve,  à  chaque  tirage  à  partir  du  1er  août  1935J  et  après 
accord  avec  les  gouvernements  français  et  chérifien,  la  faculté 
d'augmenter  le  nombre  des  obligations  remboursées  ou  même 
de  procéder  à  leur  remboursement  total  moyennant  un  préavis 
de    quatre    mois    avant    l'échéance    du    coupon    suivant    le    tirage. 

Les  coupons  seront  payés  et  les  titres  ixîinboursés  sans  aucune 
retenue  pour  le  porteur,  la  Compagnie  et  le  gouvernement  ché- 
rifien prenant  à  leur  charge,  dans  le  j)résent  et  l'avenir,  le 
payement  de  tous  impôts,  taxes  cl  droits  dont  ils  seraient  frappés, 
tant    en    France   qu'au    Maroc. 

Le  prix  de  placement  est  fixé  à  175  francs  par  titiv,  portant 
jouissance    du    U'j-    août    1922,    et    payables    lors    de    la    demande. 

Les  demandes  seront  servies  jus(prà  concurrence  du  nombre 
de  titres  disponibles,  ù  chacun  des  guichets  des  établissements 
ci-après  qui  seront  également  chargés  du  payement  des  coupons 
et    du    renil)ourseincnl    des    litiViS    amortis 

Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  Crédit  lyonnais.  Comptoir 
national  d'escompte  de  Paris,  Société  générale  iH)ur  favoriser  le 
développement  du  connnerce  et  de  l'industrie  en  l'rance,  Société 
marseillaise  de  Crédit  industriel  et  commercial  et  de  dépôts, 
Banque   de   l'Union   parisienne,    Bantiue   nationale    de    Crédit,    Cré- 
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dit  algérien,  Société  générale  de  Crédit  indiislriel  et  commercial, 
Compagnie    nigérienne,    Crédit    foncier    d'Algérie   et    de    Tunisie. 

Et  dans  leurs  sièges,  agences  et  succursales  en  France,  en 
Algérie    et    en    Tunisie. 

La  notice  a  paru  dans  le  Bulletin  'des  annonces  légales  obliga- 
toires   du    18    septembre    1922.    no    38. 

LES    HYPOTHÈQUES    DANS    LES    PAYS-BAS 

Dans  le  Bulletin  mensuel  des  Institutions  économiques  et  sociales^ 
publié  par  l'Institut  international  d'agriculture  de  Rome,  nous 
trouvons  ces  chiffres  suivants    : 

Montant  en  millions  de  florins  des  inscriptions  hypothécaires 
nouvelles    : 

1914 25G.7  1918 557,3! 

1915 192,9  1919 787,6 

1916 335,1  1920 981,3 

1917 557,2 

La  répartition  des  hj^pothèques  d'après  le  montant  de  la  dette 
garantie  indique  les  gros  nombres  suivants    : 

Florins. 


10 

a 

20  000 

20 

a 

3o  000 

3o 

à 

5o  000 

5o 

à 

1 00  000 

Nombre. 

Montant. 

(Mille.) 

(M 

liions  de  florins.) 

i3,o 

168,0 

4,3 

97»9 

2,8 

100,9 

1,6 

io4,3 

1,0 

267,5 

100  000  et  au  delà 

738,6 
sur  un  total  de  981,3  millions. 

Il  n'est  pas  donné  d'explications  sur  les  causes  d'augmentation 
des  hypothèques. 

SOCIÉTÉ    FRANÇAISE    R.ADIO-ÉLECTRIQUE 

Le  Conseil  d'administration,  conformément  aux  pouvoirs  qui 
lui  ont  été  conférés  par  l'assemblée  générale  extraordinaire  du 
26  juillet  1922,  a  décidé,  dans  sa  séance  du  22  août,  de  porter 
le  capital  social  de  7  000  000  à  12  000  000  de  francs  par  une  émis- 
sion de  50  000  actions  nouvelles  de  100  francs  chacune,  créées 
jouissance  de  l'exercice  ayant  commencé  le   l^^r  janvier  1922.   Prix 

I.  Cette  répétition  est  évidemment  erronée. 
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d'émission  :  205  francs  par  action,  soit  100  francs  pour  le  capi- 
tal nominal  et  105  francs  pour  la  prime.  Les  souscriptions  seront 
reçues  du  28  août  au  15  septembre  '1922  inclus  :  à  la  Banque 
de  Paris  et  des  Pays-Bas,  3,  rue  d'Antin,  Paris  ;  chez  MM.  Jacques 
Gunzburg  et   Cie,   33,   rue  Cambon,   Paris. 

^.  La  souscription  est  réservée  par  préférence  aux  propriétaires 
des  70  000  actions  anciennes  qui  auront  le  droit  de  souscrire  ces 
actions  à  titre  irréductible,  à  raison  de  5  actions  nouvelles  pour 
7  actions  anciennes  possédées.  Pour  l'exercice  de  ce  droit,  il  ne 
sera  pas  tenu  compte  des  fractions..  Ceux  des  actionnaires  qui 
n'auraient  pas  un  nombre  suffisant  de  titres  pour  obtenir  im 
nombre  plein  d'actions  nouvelles  pourront  se  réunir  pour  exercer 
ce  droit  sans  qu'il  puisse  résulter  de  ce  fait  une  souscription 
indivise,  la  Société  ne  reconnaissant  qu'un  seul  propriétaire  pour 
chaque  action.  Ces  mêmes  propriétaires  des  70  000  actions 
anciennes  auront,  en  outre,  le  droit  de  souscrire  à  titre  réduc- 
tible un  nombre  d'actions  supérieur  à  celui  à  titre  irréductible 
ci-dessus.  A  ces  souscriptions  seront  attribuées  les  actions  non 
absorbées  par  l'exercice  de  ce  droit.  La  répartition,  s'il  y  a  lieu, 
se  fera  proportionnellement  au  nombre  d'actions  anciennes  pos- 
sédées,   sans   qu'il   soit   tenu   compte   des   fractions. 

En  souscrivant,  il  devra  être  versé  par  action  souscrite  à  titre 
irréductible  ou  à  .titre  réductible  205  francs,  représentant  le  mon- 
tant nominal  de  l'action,  plus  la  prime  d'émission.  La  répartition 
aura  lieu  le  25  septembre  au  plus  tard.  Les  sommes  versées  en 
excédent,  du  chef  des  souscriptions  à  titre  réductible  qui  n'au- 
raient pu  être  servies,  seront  remboursées  à  partir  du  26  sep- 
temlire.  Les  actionnaires  devront,  à  l'appui  de  leur  souscription, 
présenter  leurs  certificats  nominatifs,  qui  seront  estampillés,  ou 
remellre  le  coupon  no  9,  à  détacher  des  titres  au  porteur.  Ce 
coupon    perdra   toute   valeur    après   la    clôture   de   la   souscription. 

R'ADIO-OUIENT 
Société  anonyme  en  formation,  au  capital  île  8000000  de  francs 

Emission   de    10  250   actions    de   500    francs    chacune. 

Fondée  par  la  Compa<înie  générale  de  télégraphie  sans  fil,  qui 
lui  apporte  le  bénéfice  d'un  contrat  qu'elle  a  passé  le  l<^r  décembre 
1921  avec  le  Haut-Commissariat  de  la  République  française  en 
Syrie  et  au  Liban,  la  Société  Radio-Orient  i^en  forinalioiO  a  pour 
objet  principal  d'assurer  les  coinmunicalions  télégraphiques  sans 
fil  entre  la  Syrie,  le  Liban,  les  principaux  pays  d'Europe  et  en 
particulier  la  France.  Son  capital  social,  fixé  à  8  000  000  de  francs, 
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est  divisé  en  16  000  actions  de  500  francs,  dont  1000  dites  actions 
A.  seront  souscrites  au  pair  par  la  Compagnie  générale  de  télégra- 
phie sans  fil  et  12  000  dites  actions  B,  sur  lesque'lles  1  750  seront 
souscrites  au  pair  par  un  groupe  industriel  et  financier  qui  prête 
son  concours  à  .la  constitution  de  la  Société.  Les  10  250  actions  B 
de  surplus  sont  offertes  en  souscription  publique,  au  pair,  payables 
le  quart,  soit  125  francs,  en  souscrivant  et  le  solde  aux  dates 
qui  seront  ultérieurement  ,fixécs  par  le  Conseil  d'administration. 
Les  actions  B  auront  droit,  sur  les  bénéfices  nets,  par  préférence 
aux  actions  A,  ,k  un  premier  dividende  non  cumulatif  représen- 
tant 7  p.  100  d'intérêt  sur  leur  capital  libéré  et  non  amorti.  Les 
souscriptions  seront  reçues  du  4  septembre  au  80  septembre  1922  : 
à  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  3,  rue  d'Antin  ;  chez 
M^\l.  Jacques  Gunzburg  et  Cie,  33,  rue  Cambon  ;  ainsi  qu'aux 
agences  de  la  Banque  de  Syrie,  en  Syrie  ;  de  la  Banque  française 
de  Syrie,   en  Syrie  et  en   Cilicie. 

LES     CAISSES    DE     CHOMAGE. 

Le  Journal  Officiel  du  8  octobre  a  publié  un  rapport  du  ministère 
du  Travail  sur  les  subventions  aux  caisses  de  chômage  en  1921. 
En  voici  les  résultats  : 

Nombre  de  caisses 65 

Nombre  moyen  des  membres 82,077 

Nombre  des  chômeurs i5,929 

Journées  de  chômage  indemnisées 266671 

Indemnités  versées  par  les  caisses 782  762 

Indemnités  entrant  dans  le  calcul  des  sub- 
ventions    676  585 

Subventions 1 70  i64 

Le  chiffre  total  est  de  48  francs  par  chômeur;  celui  des  subven- 
tions de  10  francs.  II  est  permis  de  se  demander  l'utilité  de  ces 
caisses  qui  essayent  de  développer  les  membres  de  leur  commission 
pour  occuper  le  ministère  du  Travail. 

COMPAGNIE    FRANCO-ESPAGNOLE    DU    CHEMIN    DE    FER    DE    TANGER    A  FEZ 
Société  anonyme  marocaine  au  capital  de  1 5  000  000  de  francs 

Cette  Compagnie  procède  actuellement  au  placement  de  130  000 
obligations  françaises  6  p.  100  de  500  francs,  rapportant  un  inté- 
rêt annuel  de  30  francs  payable  par  isemestre  les  1er  rnars  et 
1er  septembre  de  chaque  année  et  amortissables  au  pair  en  qua- 
rante-cinq   années,   de    1930    à    1074. 
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Le  montant  des  coupons  et  le  remboursement  des  titres  seront 
nets    d'impôts    présents    et    futurs,    tant    en    France    qu'au    ^^aroc. 

L'intérêt  et  l'amortissement  sont  garantis  par  le  gouvernement 
français  et  le  gouvernement  chérifien,  dans  les  conditions  fixées 
par  les  articles  24  et  26  de  la  convention  de  concession  du 
18   mars   1914  et   par  le   décret   chérifien  du  22  juUlet  1922. 

Le  prix  de  placement  est  fixé  à  <478  fr.  50  par  obligations. 
Jouissance  du   1er   mars   1922,   payables   lors   de  la  demande. 

Le  premier  coupon,  à  l'échéance  du  1er  septembre  1922,  sera 
payé  d'avance  lors  de  ce  règlement. 

Les  demandes  seront  servies  au  fur  et  à  mesure  de  leur  arri- 
vée jusqu'à  concurrence  du  nombre  de  titres  disponibles  à  cha- 
cun  des   établissements   suivants    : 

Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  3,  rue  d'Antin  ;  Crédit  Ij'on- 
nais,  19.  boulevard  des  Italiens  ;  Comptoir  national  d'escompte 
de  Paris,  14,  ,rue  Bergère  ;  Société  générale  pour  favoriser  le 
développement  du  commerce  et  de  l'industrie  en  France,  29,  bou- 
levard Haussmann  ;  Société  marseillaise  de  Crédit  industriel  et 
commercial  et  de  dépôts,  4,  rue  Auber  ;  Banque  de  l'Union  pari- 
sienne, 7,  rue  Chauchat  ;  Banque  française  pour  le  commerce 
et  l'industrie,  17,  rue  Scribe  ;  Crédit  algérien,  10,  place  Vendôme  ; 
Société  générale  de  Crédit  industriel  et  commercial,  66,  rue  de 
la  Victoire,  et  dans  tous  les  sièges,  agences  et  succursales  de 
ces   établissements,  en  France,   en  Algérie  et   au  Maroc. 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


SÉANCE    DU    5    OCTOBRE    1922 


Présidence  de  M.  RAPHAËL-GEORGES  LÉVY, 
de  l'Institut,  président 

Nécrologie  :  MM.  Labrousse,  Béchaux,  Souchon  et  Jules  Siegfried. 

Ouvrages  présentés. 

Ordre  du  jour  :  Pour  l'armement  français.  —  Les  Ports  francs. 

M.  Raphaël-Georges  Lévy,  prononce  l'éloge  funèbre  de  MM.  La- 
brousse, Réchaux,  Souchon  et  Jules  Siegfried,  membres  de  la  So- 
ciété, décédés  durant  les  vacances. 

M.  Emmanuel  Vidai,  secrétaire  perpétuel,  signale  parmi  les  ou- 
vrages reçus  :  le  Bilan  de  l'Ëiatisme,  par  A.  Delemer;  les  Libertés 
rhénanes,  par  J.  de  Fange;  les  Banques  étrangères  en  France,  par 
L.  Dufourcq-Lagelouse;  le  Problème  des  réparations,  par  François- 
Marsal;  la  Réforme  des  budgets  départementaux  et  communaux,  par 
A.  Girault;  le  Problème  des  assurances  sociales  en  France,  par 
Montchrestien;  VExpérience  russe,  par  P.  Ryss,   etc.. 

Une  session  d'admission  de  membres  titulaires  et  correspondants 
sera  ouverte  en  novembre.  Le  bureau  statuera,  le  5  décembre,  sur 
les  demandes  à  cette  fin.  Les  adresser  au  secrétaire  perpétuel. 

La  parole  est  donnée  à  M.  G.  Lecarpentier  pour  exposer  le  sujet 
inscrit  à  l'ordre  du  jour  : 


POUR   l'armement    français.    LES    PORTS   FRANCS 

M.    G.   Ljecarpentier  s'excuse  de  reprendre  un   sujet  qui   a   été 


SOCIÉTÉ  d'Économie  politique  (5  octobre  19!2i)  !à25 

naguère,  magistralement  traité  devant  la  Société  par  M.  Adrien 
Artaud,  mais  il  est  nécessaire  de  frapper  souvent  sur  un  clou  si  on 
veut  l'enfoncer. 

On  attend  de  la  création  des  Zones  Franches  Maritimes,  le  déve- 
loppement de  notre  commerce  d'exportation  et  une  augmentation 
notable  des  éléments  de  fret,  mis  à  la  disposition  de  la  marine  mar- 
chande nationale.  Il  est  nécessaire  de  recourir  à  ces  organismes  éco- 
nomiques nouveaux,  parce  que  la  France  est  soumise  au  régime  de 
la  protection  douanière  et  que  ce  régime  est  essentiellement  incom- 
patible avec  l'activité  maxima  possible  des  échanges  commerciaux 
internationaux.  Ce  n'est  nullement  prendre  parti  contre  le  régime 
de  protection  douanière,  que  de  réclamer  la  création  des  Zones  Fran- 
ches, c'est,  au  contraire,  reconnaître  que  le  régime  instauré  par  la 
loi  de  1892  est  définitif,  mais  c'est  évidemment  admettre,  en  même 
temps,  qu'il  faut  apporter  un  tempérament  à  son  application.  Il 
existe  une  raison  suffisante  pour  légitimer  la  création  de  Zones 
Franches  Maritimes,  qui  est  que,  même  partiellement  adouci  par  les 
régimes  d'exception  que  sont  l'admission  temporaire,  de  l'entrepôt 
et  du  drawback,  notre  système  douanier  forme  obstacle  au  dévelop- 
pement de  notre  commerce  d'exportation,  condition  indispensable 
de  notre  renaissance  économique  et  de  l'amélioration  de  notre 
change. 

L'orateur  démontre  l'insuffisance  de  l'admission  temporaire,  du 
régime  de  l'entrepôt  et  du  régime  du  drawback. 

L'admission  temporaire  consiste  dans  la  suspension  de  la  percep- 
tion des  droits  de  douane  sur  des  marchandises  étrangères  pénétrant 
en  France  pour  y  être  travaillées  par  l'industrie  nationale,  et  qui, 
après  un  délai  déterminé,  doivent  nécessairement  être  réexportées, 
ou  —  à  tout  le  moins  —  être  mises  en  entrepôt. 

Il  semble  à  première  vue  qu'un  tel  régime  puisse  suffire  pour 
éviter,  au  point  de  vue  de  l'exportation,  les  inconvénients  inhérent'^ 
au  système  général  de  la  protection  douanière.  Mais  il  faudrait  pour 
cela  qu'il  soit  appliqué  très  largement  et  qu'il  suffise  à  un  indus- 
triel français  d'en  demander  le  bénéfice  pour  un  picxliiit  quel- 
conque pour  l'obtenir  immédiatement.  Il  n'en  va  jx)int  ainsi.  Le 
système  do  l'admission  toinporaire  ne  s'applique  en  fait  qii'i^  un 
nombre  très  limité  de  produits  et  no  pourrait  être  accordé  à  d'autres 
que  par  une  loi.  Par  une  loil  c'est  tout  dire.  Le*  législateur  ne  se 
hatc  que  lentement,  et  on  ne  le  dérange  pas  pour  lui  faire  voter  en 
un  tourne  main  une  loi  accordant  le  bénéfice  de  l'admission  tem- 
poraire ù  un  produit  imique. 

Il  y  a  quelques  années,  quand  la  fameuse  fève  de  Soja  de  Mand- 
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chourîo  fit  son  apparition  en  Europe,  les  huiliers  marseillais  qui 
s'étaient  rendu  compte  de  sa  valeur,  avaient  demandé  qu'elle  fût 
ivçuo  en  admission  temporaire.  L'administration  mit  tant  de  temps 
à  insti-uiro  TaiTaire  que  le  quasi  monopole  de  la  réception  et  de  la 
trituration  de  cette  précieuse  graine  oléagineuse  passa  à  Liverpool 
et  à  Brème. 

Il  existe  deux  régimes  d'entrepôt,  l'entrepôt  réel  et  l'entrepôt 
fictif. 

Les  entrepôts  réels  sont  des  loeaux  administratifs  appartenant  à 
devS  villes,  des  chambres  de  commerce  ou  des  entreprises  conces- 
sionnaires. Ces  locaux  sont  gardés  par  la  douane.  Les  entrepôts  fic- 
tifs sont  des  magasins  de  négoeiants  dont  la  douane  n'a  pas  la 
garde,  mais  où  les  douaniers  peuvent  pénétrer  librement  pour  pro- 
céder au  récolement  des  marchandises  qu'ils  contiennent. 

Dans  les  entrepôts  réels,  toute  espèce  de  marchandises  est  admise, 
même  certaines  marchandises  prohibées  à  l 'importation.  Mais  les 
marchandises  entreposées  ne  peuvent  en  principe  subir  aucune  ma- 
nipulation; la  seule  exception  à  signaler  est  le  transvasement  et  le 
coupage  des  vins  à  Marseille  et  à  Bayonne;  encore  ces  opérations  ne 
peuvent-elles  avoir  lieu  qu'en  présence  du  personnel  de  la  douane. 

Pour  obtenir  que  ses  magasins  soient  constitués  en  entrepôt  fic- 
tif, l'intéressé  doit  donner  caution  et  s'engager  à  représenter  la  mar- 
chandise à  toute  réquisition.  Toutes  les  marchandises  ne  sont  pas 
admises  à  l'entrepôt  fictif,  et  presque  aucune  manipulation  n'est 
autorisée.  Gela  se  comprend  fort  bien,  d'ailleurs,  et,  peut-on  dire, 
va  de  soi,  car  la  marchandise  entreposée  étant  le  gage  du  crédit  des 
droits  de  douane,  le  conditionnement  de  la  marchandise  doit  être 
strictement  respecté.  Pour  pouvoir  être  réexportée  sans  payement 
des  droits,  elle  doit  rester  telle  qu'elle  est  entrée  dans  l'entrepôt. 

Entreposer  une  marchandise  se  ramène  donc,  en  définitive,  à  l'em- 
prisonner. 

Pour  alimenter  les  colonies  françaises  en  madriers  refendus,  des 
maisons  françaises  étaient  contraintes,  avant  la  guerre,  d'aller  s'ap- 
provisionner à  Hambourg,  nos  colonies  de  la  Côte  Occidentale 
d'Afrique  ne  possédant  pas  de  scieries  et  les  règlements  de  l'en- 
trepôt fictif  ne  permettant  pas  une  opération  aussi  simple  que  le 
fuit  de  scier  des  bois  étrangers  en  France  sans  l'acquittement  des 
droits  de  douane!  Les  bénéficiaires  de  cette...  largeur  d'esprit  de  nos 
l(\î.âslateurs  et  de  l'administration  douanière  étaient  les  scieurs  de 
Hambourg  et  la  Wœrmann  Linic. 

Le  régime  du  drawback  qui  consiste,  on  le  sait,  dans  le  rembour- 
sement des  droits   payés  à  l'importation  au  cas  où  la  marchandise 
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qui  les  a  acquittés  est  réexportée,  est  restreint  aux  salaisons  et  à 
certains  tissus  de  coton. 

Voudrait-on  d'ailleurs  en  faire  bénéficier  d'autres  articles,  qu'on 
se  heurterait  dans  beaucoup  de  pays  à  des  vexations  insupportables, 
car  ce  régime  est  toujours  suspect  de  dissimuler  une  prime  à  l'ex- 
portation et  les  mesures  d'antidumping  qui  se  généralisent  actuelle- 
ment dans  la  plupart  des  législations  douanières  répondront  aux 
drawbacks  par  des  surtaxes  qui  en  empêcheront  le  jeu  même  dans 
le  cas  où  le  drawback  ne  serait  que  le  remboursement  exact  des 
droits  d'importation. 

Un  autre  empêchement  au  développement  de  l'exportation  des 
produits  de  certaines  industries  est  le  payement  de  certains  droits 
fiscaux. 

Notre  chocolaterie  et  notre  confiserie  luttent  très  péniblement  sur 
le*s  marchés  étrangers  contre  la  concurrence  des  chocolats  et  des 
confiseries  de  l'Italie,  do  la  Suisse  et  de  l'Angleterre.  La  raison?  La 
voici  :  le  cacao  et  les  sucres  payent  un  droit  de  douane  ou  des 
taxes  sur  leur  valeur  totale  à  l'entrée.  Ils  subissent  souvent  ensuite 
de  grands  déchets  par  suite  d'émondage,  de  décorticage,  d'évapora- 
tion,  d'inversion,  d'oti  il  résulte  que  chaque  unité  des  produits  finis, 
chocolats  ou  bonbons,  supporte  une  augmentation  non  négligeable 
dans  son  prix  de  revient  du  fait  des  droits  fiscaux  correspondant 
aux  quantités  de  matières  premières  taxées  à  l'entrée  et  non  mises 
en  œuvre  puisque  inutilisables;  nos  industries  de  la  chocolaterie  et  de 
la  confiserie  se  trouvent,  de  ce  fait,  handicapées  pour  la  vente  sur 
les  marchés  extérieurs. 

Tenir  un  compte  exact  des  déchets  pour  rembourser  à  l'exporta- 
teur la  partie  des  droits  acquittés  correspondant  à  ces  déchets  est  en 
pratique  impossible.  Comme  la  suppression  dos  droits  qui  frappent 
le  cacao  et  le  sucre  ne  peut  être  réalisée  dans  l'état  actuel  de  nos 
finances,  les  produits  do  la  chocolaterie  et  de  la  confiserie  françaises 
destinés  à  l'exportation  doivent  être  fabriqués  en  dehors  de  la  zono 
douanière,  donc  en  Zones  Franches. 

Les  Zones  Franches  Maritimes  ont  pour  objet  de  donner  nais- 
snnce  à  des  courants  do  trafic  nouveaux  qui  n'existent  pas  actuelle- 
ment en  Franco  pour  les  raisons  indiquées  plus  haut. 

Les  Zones  Franches  Maritimes  ne  puiseront  pas  les  élénionts  do 
leur  trafic  imiquemcnt  dans  des  matii'res  premières  d'origine  colo- 
niale ou  d'origine  étrangère,  elles  on  onipnmtoront  une  part  à  la 
production   métropolitaine. 

Ce  serait  trop  peu  dire  en  faveur  de  l'instauration  des  Zones  Fran- 
ches que  do  faire  valoir  que,  grâce  à  oUes,  une  partie  dos  matières 
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premières  de  nos  colonies,  au  lieu  de  prendre  directement  le  chemin 
do  l'étranger,  viendra  s'usiner  en  France  même,  et  que  notre  indus- 
trie pourra  utiliser  plus  de  matières  premières  d'origine  étrangère, 
puisque,  aussi  bien,  le  trafic  de  ces  Zones  pourra  puiser  dans  la 
métropole  même  une  partie  des  éléments  qu'il  mettra  en  œuvre. 

Dans  un  remarquable  article  de  la  Revue  des  Deux  Mondes, 
M.  Artaud,  aujourd'hui  député  de  Marseille  et  alors  président  de  la 
Chambre  de  commerce  de  cette  ville,  a  exprimé  de  la  façon  la  plus 
nette  l'objet  propre  des  Zones  Maritimes  Franches.  Leur  but,  écri- 
vait-il, est  ((  de  profiter  du  passage  de  la  marchandise  étrangère  à 
travers  la  France  pour  l'y  améliorer  le  plus  possible.  La  zone  n'est 
pas  fermée  aux  produits  du  cru,  au  contraire,  puisqu'il  s'agit  de 
rendre  la  manipulation  en  France  des  articles  étrangers  aussi  fruc- 
tueuse que  possible,  et  puisque  l'incorporation  de  produits  natio- 
naux aux  produits  étrangers  constitue  à  la  fois  un  débouché  pour 
Il  production  nationale  et  une  amélioration  des  articles  étrangers 
faite  pour  en  développer  la  demande  au  dehors  ». 

II  note  comme  un  des  éléments  de  trafic  que  les  Zones  Franches 
Maritimes  pourront  puiser  à  l'intérieur  de  notre  ligne  de  douanes, 
le  vin;  et  sans  doute,  il  ne  se  trompe  pas,  puisque  la  place  de  Bor- 
deaux s'est  toujours  montrée  une  partisante  déterminée  de  la  créa- 
tion de  ces  zones. 

Examinant  les  objections  aux  Zones  Franches  Maritimes,  M.  Le- 
carpentier  dit  que  pour  répondre  à  l'objection  de  ceux  qui  pré- 
tendent que  l'institution  des  ports  francs  ferait  brèche  dans  l'ap- 
plication du  régime  douanier  de  1892,  il  suffit,  —  sans  remonter 
jusqu'à  l'édit  de  1667,  qui  est  de  Colbert  et  qui  établit  la  franchise 
de  Dunkerque,  de  Bayonne  et  de  Marseille,  —  de  rappeler  que  c'était 
le  ministre  du  .Commerce  du  cabinet  Méline  qui,  en  1897,  mettait 
les  Zones  Franches  Maritimes  ((  au  premier  rang  des  palliatifs  »  de 
notre  régime  douanier.  On  a  aussi  avancé  que  les  Zones  Franches 
Maritimes  facilitaient  la  contrebande.  L'argument  est  puéril,  car 
la  surveillance  d'un  périmètre  réduit  et  soigneusement  clôturé  est 
mille  fois  plus  aisée  que  celle  de  la  frontière  du  pays  tout  entier. 

On  objecte  encore  que  les  Zones  Franches  Maritimes  seraient  des 
foyers  de  fraude  et  les  produits  qui  en  sortiraient  seraient  suscep- 
tibles de  compromettre  irrémédiablement  le  bon  renom  des  produits 
français  à  l'étranger.  Les  entreprises  qui  s'établiraient  se  trouveraient 
de  ce  fait  dans  une  situation  privilégiée  par  rapport  à  celles  situées 
en  territoire  douanier  et  enfin,  dit-on,  ces  entreprises  seraient  pour 
le  plus  grand  nombre  aux  mains  de  l'étranger. 

La  Zone  Franche  est  soumise,   comme  le  reste   du   terrftoire   na- 
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lional,  à  la  totalité  de  la  législation  française,  sauf  à  la  législation 
douanière.  Dès  lors,  de  de|ux  choses  l'une  :  ou  la  législation  apporte 
des  restrictions  au  droit  des  étrangers  de  fonder  et  d'exploiter  des 
entreprises  industrielles  ou  commerciales  sur  le  territoire  français, 
ou  elle  n'en  apporte  pas.  Si  elle  en  apporte,  ces  restrictions  vau- 
dront en  Zone  Franche  comme  en  territoire  douanier;  si  elle  n'en 
apporte  pas,  alors,  de  quoi  se  plaint-on.^ 

Les  usines  de  l'intérieur  ne  seront  pas  à  même,  dit-on,  de  sup- 
porter la  concurrence  des  usines  similaires  installées  dans  les  zones 
franches  des  ports.  M.  Lecarpentier  répond  que  les  usines  établies 
en  zone  franche  ne  pourront  faire  aucune  concurrence  aux  usines 
de  l'intérieur  sur  le  marché  national  pour  la  raison  que  leurs  pro- 
duits ne  pénétreront  sur  ce  marché  qu'en  passant  par  la  douane. 
En  ce  qui  concerne  le  marché  extérieur,  l'objection  est,  ainsi  que 
le  reconnaît  M.  Carmentron,  théoriquement  fondée,  et  vouloir  en 
méconnaître  la  valeur  serait  nier  les  avantages  mêmes  de  la  Zone 
Franche.  Mais,  en  pratique,  le  dilemme  suivant  se  pose  :  ou  l'in- 
dustriel de  l'intérieur  peut  normalement  concurrencer  les  produc- 
teurs établis  dans  les  Zones  Franches,  et,  dès  lors,  il  en  résulte  que 
la  franchise  est  sans  influence  appréciable  sur  son  genre  d'opéra- 
tions, par  conséquent  qu'il  est  peu  probable  que  des  fabriques 
s'adonnant  à  une  production  similaire  viennent  se  placer  dans  le 
port  franc  et  en  subir  les  charges  sans  nécessité...,  ou  l'industriel 
do  l'intérieur  a  déjà  dû  abandonner  le  marché  extérieur  devant  la 
concurrence  des  pays  libres  échangistes  ou  de  ceux  dotés  de  ports 
francs.  L'usine  de  la  Zone  Franche  ne  sera  donc  pas  pour  lui  un 
concurrent  sur  un  marché  oii  il  ne  fait  aucune  affaire. 

On  comprend  mieux  l'inquiétude  qu'éprouvent  certaines  indus- 
tries et  certains  producteurs  do  produits  réputés  de  cm  français  à  la 
pensée  qu'en  Zones  Franches  on  peut  produire  tout  ce  que  l'on  veut. 
De  là  à  se  représenter  les  Zones  comme  des  centres  de  fraudes  et  de 
contrefaçons  il  n'y  a  qu'un  pas  et  l'imagination  l'a  vite  franchi. 

Toutefois  l'imagination  qui  le  franchit  est  ((  maîtresse  d'erreur  > 
et  non  de  vérité,  car  elle  oublie  que,  suivant  la  juste  remarque  de 
M.  Carmentron,  rexlorritorialilé  fictive  (]ui  caractérise  les  |)orts 
francs  est  strictement  douanière  et  que  la  fraude  y  doit  être  inter- 
dite au  même  titre  que  le  meurtre  on  l'assassinat,  tM  que  les  délits 
comme  les  crimes  (|ue  l'on  y  commettra  seront  punis  de  la  même 
façon  que  s'ils  s'étaient  produits  en  territoire  douanier. 

Jo  crois  avec  M.  Artaud  que,  bien  loin  do  ptM'dre  à  la  création  des 
Zones  Franches  Maritimes,  noire  NJlicnlture  pourrait,  plus  peut-être 
(]u 'aucune  autre  indnstri»*  française,  tirer  avantage  de  la  création  de 
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CCS  organismes  économiques.  Le  vin  à  son  avis,  devrait  être  l'article 
de  Franco  par  lequel  se  rétablira  notre  exportation  et  qui  fournira 
un  fret  assuré  et  régulier  à  nos  armateurs.  «  La  condition  absolue 
pour  prendre  sur  tous  les  marchés  du  monde  une  place  définitive  et 
destinée  à  toujours  grandir  est,  dit-il,  de  disposer  constamment  de 
la  meilleure  qualité  d'un  produit  déterminé  au  meilleur  marché.  En 
pouvant  recevoir  en  franchise  tous  les  vins  et  en  les  manipulant 
en  Zone  Franche  avec  notre  incontestable  maîtrise  dans  cette  indus- 
trie, nous  sommes  en  mesure  de  toujours  offrir  la  meilleure  qualité 
de  l'année...  et  de  devenir  les  arbitres  du  prix  du  vin  dans  le 
monde.  »  Nos  viticulteurs  y  gagneraient  de  s'assurer  ainsi  un  dé- 
bouché extérieur  pour  leurs  vins  dans  les  années  où  leur  récolte  est 
trop  abondante  pour  se  contenter  du  marché  intérieur  et  seraient 
prémunis  contre  les  oscillations  brusques  et  considérables  des  cours 
de  leurs  produits  sur  le  marché  national. 

Nous  ne  pensons  pas  que  Ton  puisse  trouver  de  réponse  topique 
à  formuler  contre  la  judicieuse  argumentation  de  M.  Artaud.  Nos 
grands  crus  ne  seront  pas  diffamés  à  travers  le  monde  parce  que 
dans  la  Zone  Franche  du  port  de  Bordeaux,  de  Cette  ou  de  Marseille 
on  fabriquera  des  clarets  qui  se  substitueront  sur  les  marchés  de 
l'Europe  septentrionale  à  ceux  de  Hambourg,  et  au  surplus,  n'est-ce 
point  toujours  le  consommateur  qui  dirige  la  production.»^ 

Un  fait  nouveau  s'est  produit  qui  rend  particulièrement  pressante 
l'instauration  de  ces  organismes  économiques,  nous  voulons  parler 
de  la  convention  franco-belge  du  i8  avril  1921.  En  vertu  de  cette 
convention,  les  marchandises  destinées  à  nos  départements  recou- 
vrés du  Haut-Rhin,  du  Bas-Rhin  et  de  la  Moselle  sont  exonérées  des 
surtaxes  d'entrepôt  et  d'origine,  qui,  en  principe,  frappent  les  mar- 
chandises extraeurO'pccnnes  importées  en  France  non  pas  directe- 
ment du  pays  d'origine,  mais  par  la  voie  d'un  pays  étranger  d'Europe. 

La  raison  qui  a  fait  établir  les  surtaxes  d'entrepôt  et  les  surtaxes 
d'origine  est,  nul  ne  l'ignore,  de  défendre  nos  ports  nationaux,  et 
en  une  certaine  mesure,  par  voie  de  conséquence,  notre  armement, 
contre  la  concurrence  des  ports  européens  rivaux  des  nôtres. 

Quand  l'Alsace  et  la  Lorraine  rédimées  ont  fait  retour  à  la  France, 
le  maintien  absolu  de  ces  surtaxes  aurait  nui  grandement  aux  inté- 
rêts économiques  de  ces  régions,  car  leurs  ports  naturels  étaient 
ceux  des  embouchures  du  Rhin. 

La  première  mesure  prise  par  le  Gouvernement  français  consista 
à  considérer  comme  provenant  en  droiture  dans  un  port  français  les 
marchandises  rpii,  débarquées  à  Anvers,  venaient  directement  de  ce 
port  au  port  de  Strasbourg  par  la  voie  du  Rhin. 
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Par  ce  procédé,  Strasbourg  recevait  les  apaisements  qu'il  pouvait 
désirer,  mais  il  n'en  était  de  même  ni  pour  le  reste  de  l'Alsace,  ni 
pour  la  Lorraine,  et  la  Belgique,  de  son  côté,  pouvait  craindre 
de  voir  l'ancien  trafic  d'Anvers  avec  l'ancienne  Alsace- Lorraine 
réduit  à  l'approvisionnement  de  la  seule  agglomération  strasbour- 
geoise. 

Après  des  négociations  longues  et  délicates,  les  gouvernements 
français  et  belge  sont  arrivés  à  un  accord  en  vertu  duquel  les  mar- 
chandises débarquées  à  Anvers,  et  qui,  sans  passer  par  les  entrepôts 
de  ce  port,  seront  acheminées  directement  sur  Thionville  ou  sur 
Strasbourg,  soit  par  voie  d'eau  soit  par  voie  ferrée,  mais  non  en 
partie  par  voie  d'eau  et  en  partie  par  chemin  de  fer,  et  qui  sont 
destinées  au  territoire!  de  l'ancienne  Alsace-Lorraine,  sont  exemptées 
par  la  France,  soit  de  la  surtaxe  d'origine,  soit  de  la  surtaxe  d'entre- 
pôt,  suivant  qu'il  échet. 

Mais  cet  accord,  tout  heureux  qu'il  soit,  entraîne  une  conséquence 
inadmissible  contre  laquelle  la  Chambre  de  commerce  de  Strasbourg 
a  élevé  une  éloquente  et  légitime  protestation;  il  suppose  que  les 
n  archandises  ainsi  importées  dans  le  Bas-Rhin,  le  Haut-Rhin  et  la 
Moselle  ne  pourront  passer  de  là  dans  le  reste  de  la  France  et  que, 
par  conséquent,  une  certaine  ligne  douanière  subsistera  entre  eux 
et  la  France  du  traité  de  Francfort. 

Gomme  l'a  proclamé  la  Chambre  de  commerce  de  Strasbourg, 
«  il  y  a  là  une  mesure  en  contradiction  absolue  avec  le  principe 
dî  l'unité  et  de  l'indivisibilité  du  territoire  national...  L'ancienne 
Alsace-Lorraine  serait  ressuscitée  ».  Cela,  jamais.  La  Chambre  de 
commerce  de  Strasbourg  a  raison  de  soutenir  qu'elle  ((  ne  peut  ad- 
mettre comme  limite  pour  les  exportations  i)rovenant  de  son  rayon 
que  celles  de  la  zone  d'influence  et  de  pénétration  de  son  iK>rt,  li- 
mites tracées  naturellement  par  h»  libre  jeu  de  la  concurrence  entre 
les  ports  et  non  pas  par  un  texte  législatif  )i. 

Du  point  de  vue  patriotique  comme  du  point  de  vue  économique, 
l'ar^lument  est  irréfutable  et,  tôt  ou  tard,  par  la  force  même  des 
choses,  Anvers  concurrencera  librement  nos  [>orls  dans  tout  le  nord, 
Lest  et  le  nord-est  de  la  France. 

Nous  admettons  cotte  conséquence  inéluctable,  mais  nous  récla- 
mons pour  nos  ports  un  dédommagement;  ce  dédommagement  ne 
peut  être  que  la  possibilité  pour  eux  de  créer  dans  leur  enceinte 
des  Zones  Franches  Maritimes. 

Aussi  bien,  l'utililé  de  ces  organismes  économiques  est-elle  abso- 
lument incontestable,  puisqu'on  ne  peut  plus  citer  aujourd'hui  un 
seul  dos  pays  du  monde  soumis  au   régime  protectionniste  qui,   ou 
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depuis  longtemps,  n'en  lasse  usage,  ou  ne  se  dispose  présenicmenl 
à  y  avoir  recours  peu  ou  prou. 

C'est  là  un  fait  universel  qui  doit  suflire  à  convaincre  tout  esprit 
que  n'aveuglent  pas  des  préjugés  chimériques. 

Ainsi  que  l'écrivait,  en  190^,  M.  Cliaumet  dans  un  magistral  rap- 
port :  u  Les  ports  dont  l'essor  est  le  plus  admirable  ou  bien  sont 
dans  des  pays  de  protection  très  modérée,  ou  bien  échappent,  au 
niOins  partiellement,    à  l'action  des  tarifs  douaniers.   » 

Si  déterminée  protectionniste  que  lut  devenue  l'AiJemagne  depuis 
la  lin  de  1  ère  bismarckienne,  elle  possédait  non  seulement  le  port 
franc  de  Hambourg,  franc  aussi  bien  au  point  de  vue  industriel  que 
commercial,  mais  à  Bremerhaven,  à  Guxhaven  des  territoires  étran- 
gers au  point  de  vue  commercial,  et  à  Dantzig,  Stettin,  Altona, 
lirake-sur-Wins  et  Emden  des  entrepôts  francs  des  douanes,  tout 
l'aic-en-ciel   des  Zones  Franches  Maritimes. 

Pour  répondre  à  la  création  du  canal  de  Kiel,  le  Danemark  éri- 
geait en  1894  une  partie  du  port  de  Copenhague  en  port  franc  indus- 
triel et  commercial. 

Gènes  avait  son  punto  ou  deposito  franco  011  les  marchandises 
étrangères  introduites  sans  acquitter  de  droits  pouvaient  être  libre- 
ment manipulées.  La  création  d'un  punio  franco  à  Trieste  et  à 
Fiumo  répondait  au  désir  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie  de  per- 
mettre chacune  à  leur  principal  port  de  jouer  un  rôle  commercial 
international. 

Plus  que  jamais,  à  l'heure  présente,  on  se  met  partout  en  mesure 
d'établir  des  Zones  Franches  Maritimes.  A  Trieste,  on  réclame  l'ex- 
tension de  la  franchise  au  port  tout  entier.  La  Finlande  a  créé  tout 
récemment  deux  ports  francs,  l'un  à  Helsingfors,  l'autre  à  Hango. 
L'Espagne  veut  faire  un  port  franc  de  Majorque,  le  Brésil  en  veut 
faire  un  de  l'Ho  du  Gouverneur  dans  la  baie  de  Rio.  La  création  de 
plusieurs  Zones  Franches  est  sérieusement  envisagée  et  préconisée 
en  Suède,  aux  Etats-Unis  comme  un  moyen  efficace  de  déve^lopper 
le  commerce  d'exportation.  La  Roumanie  aura  bientôt  le  sien,  si  ce 
n'est  fait  déjà,  à  Braïla  sur  le  Danube;  la  Grèce,  à  Salonique. 

Et  nous,    que  ferons-nous? 

Et  nous,  que  faisons-nous?  Nous  ne  pouvons  pas  même  réfx>ndre  : 
u  Et  nous  délibérons.  »  Nous  ne  délibérons  pas.  Nous  avons  déli- 
l)éré,  il  est  vrai,  et  mûrement,  mais  le  projet  déposé  par  le  Gouver- 
nement en  1903,  deux  fois  amendé  à  la  suite  de  rapports  de  M.  Chau- 
met,  aujourd'hui  l'éminent  président  de  la  L.  M.  C,  repris  dans 
une  proposition   de  loi  déposée  en  juillet  191^,  est  devenu  caduci 
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Ce  projet,  il  faut  lo  reprendre,  il  faut  que  les  Chambres  le  votent, 
sans  tarder,  suivant  la  procédure  du  «  Sans  débats  »,  car  le  débat 
est  épuisé! 

D'après  ce  projet,  dans  les  villes  pourvues  d'un  port  maritime, 
il  peut  être  créé  un  port  franc  si  la  Chambre  de  commerce  le  de- 
mande. Le  nombre  de  ces  ports  ne  pouiTa  être  supérieur  à  six  pour 
la  Franco  et  l'Algérie. 

Sont  autorisés  dans  les  Zones  Franches  toutes  opérations  de  ma- 
nutention, de  triage,  de  mélange,  d'assortiment  et  de  manipula- 
tion, la  fabrication  des  allumettes,  la  manipulation  des  tabacs  étran- 
gers. 

Peuvent  être  également  autorisés  par  décret,  après  avis  du  Co- 
mité consultatif  des  arts  et  manufactures,  les  industries  nouvelles 
ou  disparues  lorsqu'il  sera  établi  qu'à  la  date  des  demandes  des 
intéressés,  il  n'existait  pas  sur  les  territoires  douaniers  d'industrie 
identique  ou  similaire. 

M.  Julien  Hayem  rappelle  que  la  question,  si  bien  traitée  par 
M.  Lecarpentier,  est  déjà  très  ancienne,  pour  le  moins  demi-sécu- 
laire. On  réclamait  l'institution  de  Zones  Franches  parce  qu'on  ju- 
geait insuffisantes  les  dispositions  douanières  comme  l'admission 
temporaire,  le  régime  de  l'entrepôt  et  celui  du  drawback  qui  avaient 
pour  rôle  d'atténuer  les  conséquences  du  régime  protectionniste  à 
l'égard  de  l'exportation. 

Depuis  quatre  ans,  la  situation  ne  s'est  pas  améliorée.  Des  indus- 
tries se  sont  créées  dans  des  pays  qui  n'en  possédaient  pas;  de  là, 
des  difficultés  énormes  pour  les  industries  françaises,  difficultés  aux- 
quelles s'ajoutent  des  questions  de  change.  Les  changes  dépréciés  ont 
permis  à  certains  pays  de  s'approvisionner  en  Allemagne,  en  Tchéco- 
slovaquie. Lo  produit  français  est  délaissé,  handicapé.  Quelques  sen- 
timents do  sympathie  qu'aient  des  jieuplc^s  pour  la  France,  ces  sen- 
timents n'empêcheront  pas  que  ces  peuples  s'approvisionneront  là 
où  lo  produit  est  le  meilleur  marché. 

T>a  situation  est  telle  que,  même  en  travaillant,  nous  ne  pouvons 
exporter;  poui-  y  remédier,  il  faudrait  que  nous  ayons  des  endroits 
où  nous  puissions  travailler  à  bon  compte.  Le  port  franc  est  aujour- 
d'hui plus  nécessaire  que  jamais. 

Si  on  n'a  pas  réussi  à  obtenir  satisfaction,  ("est  qu'en  ce  do- 
maine, comme  en  tant  d'autres,  il  y  a  eu  la  malheureuse  action  de 
la  rivalité  politique.  11  faut,  dit  en  concluant,  ^L  lïayem.  que  ces 
rivalités  cessent,  et  qu'on  établisse  des  Zones  Franches  dans  nos 
ports  si  on  veut  enfin  développer  nos  exportations. 


234  JOUUNAL  DES  ÉCONOMISTKS 

M.  Alexis  Muzet,  invité  à  prendre  la  parole,  dit  qu'il  est  absolu- 
ment d'accord  avec  M.  Lecarpentier,  puisque,  depuis  vingt  ans,  il 
réclame  la  création,  en  P>ance  —  non  de  ports  francs  —  mais  de 
Zones  Franches,  au  moins  dans  nos  principaux  ports,  création  tou- 
jours ajournée  au  Parlement  par  l'opposition  des  représentants  pro* 
tectionnistes. 

11  rappelle,  à  ce  sujet,  qu'appelé,  à  la  fin  de  iQiB,  à  déposer  de- 
vant une  commission  d'enquête,  instituée  par  le  Sénat,  sur  l'orga- 
nisation économique  au  lendemain  de  la  guerre  qui  comprenait 
l'organisation  des  transports  (importation  et  exportation),  il  indiqua 
les  services  qui  rendait  l'institution  des  Zones  Franches  pour  le  dé- 
veloppement,  si  souhaitable,   de  nos  exportations. 

En  mars  191 7,  au  moment  du  vote  de  la  loi  relative  à  la  réforme 
du  régime  des  entrepôts,  la  question  de  la  création  de  Zones  Fran- 
ches fut  reprise  sur  une  proposition  de  M.  Chaumet.  Combattue  par 
le  président  de  la  Commission  des  douanes,  elle  fût  encore  ajournée, 
mais  cependant  renvoyée  devant  la  Commission  du  commerce,  à  la 
demande  de  son  président,  M.  Puech. 

Puisque  au  sein  de  la  Société  d'économie  politique,  dont  l'autorité 
est  reconnue,  on  est  ^unanime  à  souhaiter  l'établissement  de  icet  or- 
ganisme, que  la  France  sera  bientôt  seule  à  ne  point  posséder,  il 
serait  vivement  désirable  que  la  manifestation  do  ce  sentiment  crée 
un  mouvement  d'opinion,  qui  incite  léefislateurs  et  gouvernement  à 
donner  satisfaction,  aux  vœux  renouvelés  des  diverses  associations 
autorisées  représentant  l'industrie  nationale  pour  le  développement 
de  nos  exportations.  Parmi  les  chambres  de  commerce  des  ports 
français,  on  peut  citer  celles  de  Marseille,  La  Rochelle,  Saint-Na- 
zaire,  Nantes,  Calais,  Alger,  etÎ3. 

M.  Yves-Guyot.  —  Notre  collègue,  M.  Lecarpentier,  a  fort  bien 
exposé  les  arguments  décisifs  en  faveur  des  ports  francs.  Cepen- 
dant, dans  sa  conclusion,  il  a  indiqué  que  des  industries  similaires 
à  celles  existant  dans  le  pays    ne  doivent  pas  y  être  établies. 

Cette  restriction,  faîte  seulement  dans  le  but  de  séduire  les  protec- 
tionnistes, est  très  dangereuse,  et  en  complète  contradiction  avec 
le  rôle  que  mon  ami,  M.  Julien  Ilayem,  entend  donner  aux  ports 
francs. 

Je  considère  comme  dangereuse  ccitte  restriction  légale,  mais,  si 
les  protectionnistes  voulaient  examiner  de  sang-froid  la  question 
des  ports  francs,  ils  constateraient,  d'après  les  exemples  do  Ha^r- bourg, 
do  Rrême,  ponir  ne  citer  que  les  plus  importants,  qu'ils  n'ont  pas 
à  y  redouter  la  fondation  de  grandes  industries. 

La  seule  grande  industrie  développée  dans  ces  deux  ports  est  la 
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oonstruction  navale,  et,  dans  le  territoire  de  l'Allemagne  enclos  par 
la  douane,  les  matériaux,  qui  y  sont  employés,  ne  sont  soumis  à 
aucun  tarif. 

Mais  en  dehors  de  cette  industrie,  que  voyons-nous  dans  le  port 
franc  de  Hambourg? 

M.  Uaphaël-Georges  Lévy.  —  Je  l'ai  visité  avec  vous. 

M.  Yves-Guyoi.  —  Parfaitement,  et  vous  pouvez  confirmer  ce  que 
je  vais  dire.  Il  faut  se  rappeler  que  Hambourg  et  Brème  étaient  des 
villes  libres  qui  n'ont  perdu  «se  caractère  qu'en  1889.  La  franchise 
de  leur  port  n'est  que  la  continuation  d'un  état  de  chose  antérieur. 
Nous  y  avons  vu  une  petite  distillerie  qui  avait  continué  d'exister 
dans  le  port  franc,  parce  qu'elle  était  auparavant  sur  son  territoire. 
H  était  facile  de  constater  qu'elle  n'avait  pas  pris  de  grands  déve- 
loppements. Après  les  constructions  navales,  les  industries  qui  occu- 
paient le  plus  de  place  et  qui  employaient  le  personnel  le  plus  nom- 
breux étaient  les  brûleries  do  café. 

Deux  obstacles  s'opposent  à  l'installation  de  grandes  industries 
dans  les  ports  francs  :  le  défaut  d'espace  et  le  manque  de  personnel, 
auquel  il  faut  ajouter  la  difficulté  de  la  circulation  sous  la  sur- 
veillance dont  il  est  l'objet,  pour  prévenir  la  contrebande. 

Mais  les  ports  francs  peuvent  rendre  de  grand?  services  en  per- 
mettant des  manipulations  et  des  transformations  qui  ne  peuvent 
s'opérer  dans  les  entrepôts.  H  y  a  là  une  source  d'activité 
qui  y  amène  les  navires,  et  la  présence  de  ces  navires  profite  aux 
exportations,  détermine  des  courants  de  trafic. 

Pourquoi  les  ports  francs  n'ont-ils  pas  encore  été  institués  en 
France?  M.  Julien  Hayem  a  dénoncé  la  politique.  La  politique 
générale  n'est  point  responsable  de  l'opposition  que  reni^ontrc  leur 
établissement. 

Tls  sont  repoussés  parce  q]uc  des  industriels  et  des  commerçants 
ont  peur  de  la  concurrence  qu'ils  pourraient  l^ur  faire.  TU  vcuIimU 
rester  tranquilles. 

M.  Lecarpentier  a  dit  que  tontes  les  chambres  de  commerce  des 
ports  en  sont  partisans;  je  me  permets  d'avoir  quelque  doute  à  cet 
égard.  H  me  semble  que  certains  Bordelais  n'admet  traient  comme 
vin  de  Bordeaux  que  celui  qui  serait  pro<hiit  sur  la  place  des  Quin- 
conces. Dans  un  port  franc,  il  y  aurait  des  mélanges,  des  coupages, 
et  ils  les  redoutent.  Fn  devenant  protectionnistes,  ils  ont  appris  aux 
autres  nations  qu'elles  ]iouvaient  troiiver  du  vin  ailleurs  qu'à  Bor- 
deaux. Hs  se  sont  donné  la  peine  de  se  rréer  des  conrnirtMit»^:  et  je 
crois  qu'ils  n'acceptent  actuellement  un  port  frau"  qu'avec  des 
conditions  telles  qu'elles  ne  pourraient  rtre  profitaMe^  qu'à  Pasages, 
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Les  chambres  de  commerce  des  ports  ont  un  autre  motif  de  pré- 
vention '.contre  les  ports  francs.  Ils  impliquent  la  supprossion  de  la 
surtaxe  d'entrepôt,  et  môme  des  chambres  de  commerce  des  ports, 
qui  réclament  l'extension  des  échanges  extérieurs,  y  restent  obsti- 
nément attachées. 

Je  crois  que  notre  éminent  collègue  se  fait  de  grandes  illusions 
s'il  croit  qu'un  projet,  tel  que  celui  qu'il  nous  a  présenté,  pourrait 
jam.ais  être  voté  sans  débat  par  le  Parlement.  S'il  passe  après  débat, 
avec  quelques  modifications,  ce  sera  un  grand  succès  que  nous  ap- 
plaudirons. 

M.  Muzet  dit,  à  propos  de  Bordeaux,  qu'il  y  a  eu,  jadis,  opposi- 
tion des  viticulteurs,  ce  qui  fit  qu'une  notable  partie  du  commerce 
des  vins  s'est  reportée  à  Passages,  en  Espagne;  aussi,  dans  sa  der- 
nière intervention  à  la  Chambre,  M.  Chaumet  a  déclaré  que  la 
Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  partageait  son  sentiment. 

En  ce  qui  concerne  l'industrie,  par  exemple,  à  Hambourg,  sur 
7  ooo  ouvriers  occupés  en  1901,  dans  la  Zone  Franche,  la  construc- 
tion navale  en  occupait  6  000.  En  ce  qui  touche  les  facilités  que 
procurent  les  Zones  Franches,  il  est  à  remarquer  que,  dans  celle  de 
Copenhague,  la  plus  nouvelle  à  la  même  époque,  il  y  entrait  môme 
des  proauits  exempts  de  droits,  uniquement  parce  que  les  fabricants 
et  les  négociants  avaient  l'avantage,  pour  leurs  opérations,  d'éviter 
ainsi  les  formalités  douanières. 

A.  Typaldo-Bassia. —  Il  est  incontestable  que  le  régime  de  zones 
libres  est  d'un  grand  bénéfice  pour  les  villes  qui  en  sont  dotées; 
mais  il  faut  faire  une  distinction  nette  entre  les  villes  de  port  franc 
et  la  Zone  Franche  qui  peut  ôtre  plus  ou  moins  étendue,  c'est-à-dire 
entre  le  ((  porto  franco  »  et  le  «  painto  franco  ». 

Dans  le  premier  de  ces  cas,  c'est  la  ville  entière  qui  jouit  du  béné- 
fice d'exemption  de  droits  de  douane,  tandis  que  dans  le  second 
c'est  une  partie  du  port  seulement,  qui,  du  reste,  est  fermée  et  bien 
surveillée  dans  ses  rapports  avec  le  pays.  Tous  les  ports  munis  d'un 
service  douanier  ont  un  «  punto  franco  »,  dont  l'étendue  du  terri- 
toire dépend  des  nécessités  du  service,  magasins  généraux,  etc.  Ce 
cas,  pourrait-on  dire,  n'est  pas  le  plus  intéressant  et  donnerait  diffi- 
cilement naissance  à  une  industrie  quelconque  sur  le  terrain  du 
«  punto  franco  ».  Il  serait  utile  d'étudier  ce  cas  dans  le  a  porto 
franco  »  de  Triestc,  qui  jouissait  de  ce  privilège  depuis  le  règne  de 
Marie-Thérèse,  et  qui,  il  y  a  quelques  années,  a  été  transformé  par 
le  gouvernement  autrichien  en  «  punto  franco  »  seulement. 
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Actuellement,  l'Italie,  qui  possède  plusieurs  ports,  a  songé  à  re- 
lever la  ville  de  Trieste  en  la  faisant  de  nouveau  «  porto  franco  »; 
mais  dans  ce  cas  on  portera  grand  tort  à  Venise,  dont  le  port  a  com- 
mencé à  se  développer  sérieusement  depuis  quelques  années. 

M.  Raphaël-Georges  Lévy  remercie  les  divers  orateurs  et 
donne  la  parole  à  l'absent  en  lisant  une  lettre  de  M.  Artaud  qui, 
retenu  à  l'exposition  coloniale  de  Marseille,  n'a  pu  venir  participer 
à  la  discussion  du  sujet  qu'il  avait  lui-mémo  traité,  il  y  a  huit 
ans.  Le  député  de  Marseille  insiste  sur  l'utilité  du  port  franc  con- 
cernant la  réexportation.  Certes,  la  réexportation  est  moins  inté- 
ressante que  l'exportation,  mais  elle  n'est  pas  négligeable  cependant. 

E.   R. 
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NOTICES    BIBLIOGRAPHIQUES 


ECONOMIC     DEVELOPMENT    IN    DeNMARK 
BEFORE    AND    DURING     THE    WaR,    bv 

Harald  Westergaard,  professer  of 
political  science  in  the  Universi- 
ty  of  Copenhaguen,  4/6  net  ; 
Carnegie  endowment.  (Oxford, 
Clarenton  Press.  London,  Hum- 
phrey  Milford.) 

Le  petit  peuple  danois  qui  montre 
une  si  grande  activité  est  très  inté- 
ressant. M.  Harald  Westergaard  se 
plaint  que  la  législation  sociale  ne 
soit  pas  plusdéveloppée.  Cependant, 
il  reconnaît  qu'un  acte  de  1876 
ayant  pour  but  d'occuper  les  loisirs 
des  ouvriers  n'a  abouti  qu'à  un 
échec.  Il  en  a  été  de  même  pour 
une  tentative  de  limiter  les  ventes 
le  dimanche.  Un  acte  de  1901  entre 
dans  tous  détails  de  la  vie  en  ate- 
lier. 

M.  Westergaard  se  plaint  du  fort 
individualisme  qui  résiste  à  la  so- 
cialisation. Aide  pour  l'aide-toi  est 
une  idée  profondément  enracinée. 
Cependant  peu  à  peu  le  fardeau 
tombe  sur  l'ensemble  de  la   nation. 

A  la  fin  de  son  livre,  M.  Wester- 
gaard rappelle  l'insuccès  des  en- 
treprises faites  par  le  gouvernement 
français  de  1793  à  1794,  H  craint  que 
l'Etat  ne  veuille  se  charger  de  tout. 
Il  rappelle  avec  appréhension  l'in- 
fluence que  le  bolchevisme  a  eue  en 
Danemark.  Il  en  résulte  qu'avec  une 


embardée  vers  la  législation  sociale, 
il  recule  et  il  reconnaît  la  supério- 
rité de  l'individualisme. 

L'ExPANSior^  bretonne,  par  Jean 
Cholleau.  I  vol.  in-8  ;  cartes  et 
graphiques.  (Paris,  E.  Champion.) 

La  Bretagne  comptait  2  202  00oha- 
bitants  en  1801  et  3  271  000  en  191 1  ; 
mais  l'augmentation  s'est  ralentie 
dans  la  seconde  marche  du  dix-neu- 
vième siècle  et  dans  le  vingtième 
siècle.  Voici  quelques  observations 
fort    intéressantes   de   l'auteur: 

<(  On  ne  saurait  dire  que  les  cam- 
pagnes bretonnessont  désertées  pour 
les  villes  proches.  Toutefois,  il  y  a 
des  migrations  à  l'intérieur  de  la 
Bretagne  temporaires  ou  sédentaires 
soit  des  villes  vers  les  villes,  soit  des 
campagnes  vers  d'autres  campagnes. 
Dans  le  pays  de  Rennes,  les  familles 
agricoles  sont  restées  fidèles  à  la  terre. 
Les  paysans  peu  aisés  vont  chercher 
dans  des  régions  à  fermages  moins 
élevés  des  exploitations  qu'ils  amélio- 
reront suivant  les  pratiques  de  leurs 
pays  d'origine.  C'est  un  mouvement 
migratoire  de  la  Haute-Bretagne 
vers  la  Basse-Bretagne.  Le  taux  du 
fermage  de  la  terre  est  en  raison  in- 
verse de  l'importance  de  la  cul- 
ture. » 

Ces  observations  prouvent  l'in- 
térêt qui  s'attache  à  cet  ouvrage. 
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CHRONIQUE 


I.  Lebudg-etel  les  réparations.  —  IL  La  politique  financière  du  ministre  des 
Finances.  —  III.  La  loi  sur  la  spéculation  illicite.  —  IV.  La  grève  des 
métallurgistes  du  Havre.  —  V.  La  loi  de  huit  heures  et  les  inscrits  mari- 
times. —  VI.  La  propriété  communale.  : —  VIL  Les  fascistes.  — VIII.  La 
victoire  turque.  —  IX.  Les  Bolcheviki  et  la  conversion  de  Lénine. 

I.  Le  budget  et  les  Réparations.  —  jSera-t-il  voté  le  l^r  jan- 
vier ?  Il  est  permils  d'en  douter.  La  ;gix>sse  question  est 
toujours    celle    des   Réparations. 

M.  Pk>incaré  avait  fait  entendre  à  Verdun  et  à  Bar-Ie- 
Duc  des  paroles  menaçantes.  Il  avait  dit  :  «  Pas  de  mora- 
torium  sans  gages  productifs  (mines  fiscales  et  forets  doma- 
niales). »  Il  .avait  porté  à  Londres  im  projet  d'encercle- 
ment du  bassin  de  la  Ruhr,  dont  ion  s'était  étonné,  caj*= 
il    était  inexécutable. 

Puis  on  est  revenu  à  la  Commission  des  Réparations, 
qui,  le  31  août,  a  refusé  le  moratorium,  en  décidant 
de  ne  staLueri  qu'après  Si\x>ir  terminé  le  pix)jet  d'une 
réformie  ra'dicale  de's  finances  publiques  de  l'Allema^ie, 
'co!mi})«3rlanll'  :  ^a)  TéiCfuilibne  du  budget  ;  b^  la  réduction  évcn- 
tuielle  des  chrarges  extérieures  de  rAllemagnc  ;  c)  la  réforme 
monétaiixî  ;  d)  l'émission  d'emprunts  intérieurs  et  extérieurs 
en   vue    de;   lai    aonsolidation    de    la    situation    financièi-e. 

La  Conmiission  s'était  réservé  le  droit  «  de  faiinî  d'autres 
arrangenients    -. 

Le  président  français  de  la  Commission  des  Réparations, 
M.  Dupont,  ayant  donné  sa  démission,  a  été  remplacé  par 
M.    Barthou. 

Ses  anciens  collègues,  (pii  r<inl  nommé,  assurent  (juil 
lie  oomm'eltra  phvs  d'erixnir  semblable  à  celle  (pi'il  a  com- 
mise   quand,    soutenant     le    rachat    du    chemin    de     fer    de 


242  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

l'Ouest,  il  affirmait  que  ce  serait  une  «  opération  blanche  ». 

Lte  budget  ordinaire  de  1923  se  présente  avec  un  déficit 
'de  5  miilliards,  provenant  du  non-payement  de  l'Allemagne, 
et   au   budget    sur    dépenses   recouvrables    de    15    milliards. 

Nous  avons  déjà  une  dette  pour  dépenses  recouvrables, 
qui,  au  mois  de  décembre  1921,  atteignait  74  milliards,  et 
;a%'icc    Ids    intérêts   dépassait   80    milliards. 

Quant  aux  réparations  en  nature,  nous  avons  eu,  en  1921, 
l'accord  de  Wiesbaden  entre  MM.  Loucheur  et  Rathenau. 
Quels  en  ont  été  les  effets  utiles  ?  Il  a  dû  êti-e  mis  en 
vigueur,  le  l^r  septembre  1922,  il  y  a  donc  six  semaines. 
Depuii  le  mois  d'août  1922,  nous  avons  la  convention  pas- 
sée entre  MM.  de  Lubersac  et  Stinnes.  Elle  a  été  conclue  sans 
l'intervention  des  gouvernements.  C'est  le  marché  passé  entre 
la  Hoch-und-Tief,  qui  exige  une  commission  de  6  p.  100, 
et  un  gi'oupe  de  coopératives  françaises.  Les  marchandises 
allemandes  devront  entrer  au  tarif  minimum.  L'Allemagne 
sera    créditée    du    montant    des    marchandises    livrées. 

Lord  Bradbury  a  isaisi  la  Commission  des  Réparations  du 
projet  suivant  :  Les  Etats  créanciers  de  l'Allemagne  en 
accepteraient  des  bons  à  cinq  ans  qu'ils  négocieraient  eux- 
(piêmes  en  les  endossant.  Si,  les  Allemands  ne  payaient  pas, 
les  endosseurs,  de  créanciers,  deviendraient  débileurs  :  et 
les    Allemands    pourraient    rire    à   leurs    dépens. 

II.  La  politique  financière  du  ministre  des  Finances.  — 
Le  5  ,août,  à  un  déjeuner  offert  par  la  Chambre  de  conii 
merce  de  Paris,  son  président.  M.  Roger,  dans  un  discours 
très  concis  et  très  clair,  résuma  ainsi  les  desiderata  des 
commerçants  et  industriels  français. 

Suppression  ile   rinquisition   fiscale  par   application  des   forfaits; 
Egalité  de  tous  devant  l'impôt; 
Suppression  des  dépenses  inutiles; 

Redonnez  confiance  aux  industriels  et  aux  commerçants,  mon- 
sieur le  Ministre  :  ils  ne  dcmandcTit  qu'h  travailler  et  à  produire  1 

M.  de  Lasteyrie  exposa  sa  politique  financière  dans  un 
discours  résumé  de  la  manière  suivante  par  V Agence  éco- 
nomique  et   financière    : 

La  renonciation  à  Véiatisme.  —  Parlant  de  la  suppres- 
sion   des    comptes    spéciaux    (ravitaillement,    marine     mar- 


CHRONIQUE  243 

chande,  etc.),  qui  ont  grevé  si  lourdement  notre  trésorerie. 
M.    de   Lasteyrie,   dans   son   discours   d'hier,   ^  ajouté    : 

«  Non  'seulement  le  Trésor  retirera  de  ce  chef  des  éco- 
nomies importantes,  mais  ce  sera  la  renonciation  définitive 
aux  expériencctSv  (ruineuses  de  l'Etat  commerçant  —  et  mau- 
vai|S  commerçant  —  qui  ne  se  préoccupe  (pas  de  ses  prix 
(de  revient,  qui  exploite  à  perte  et  fait  ainsi,  aux  dépens 
des  contribuables,  une  concurrence  déloyale  au  commerce 
libre.  Ces  opérations,  qui  pouvaient  trouver  dans  l'état  de 
Iguerre  une  «certaine  justification,  n'en  ont  plus  (aucune  .aujour- 
d'hui.   » 

Le  retour  aux  signes  extérieurs.  L'abandon  des  articles 
6  à  11.  —  Après  avoir  déclaré  :  «  Je  doute  qu'on  ait  eu 
raison  de  isupprim'er  en  pleine  guerre  toutes  nos  anciennes 
C'Ontributiioins  et  kle  se  lancer  dans  une  entreprise  qui  n'était 
pas  sans  présemter  quelques  risques...  L'impôt  sur  le  reve- 
nu, tel  qu'il  fonctionne  aujourd'hui,  est  bien  loin  de  réa- 
liser l'idélal'  d!e  Juistice  et  d'équité  qu'en  lattendaient  ses  pro- 
moteurs... »,  le  ministre  précise  :  «  Ce  que  nous  devons 
faire,  c'est  chercher  à  accommoder  notre  no^uvcau  régime 
fiscal  atix  mœurs  et  aux  traditions  de  ;notre  paN's,  c'est 
supprimer,  le  pluis  qu'il  nous  sera  possible,  les  contacts, 
entre  le  fisc  et  les  contribuables,  avoir  recours,  dans  toutes 
les  circonstainces  où  nous  pourrons  nuiléricUemcnt  le  faire 
à  l'utilisation  des  signes  extérieurs  de  la  richesse  acquise 
et  à  l'emploi  de  «systèmes  forfaitaires.  C'est  dans  cet 
es^iirit  que  j'ai  accepté  la  disjonction  des  [articles  6  à  11  du 
projet  de  loi  de  finances.  Ce  système  des  forfaits,  nous 
allons  en  faire  luie  première  application  pour  l'impôt  sun 
Le    chiffre    d'affaires.    > 

Pas  d'impôts  nouveaux.  —  <  Dans  la  période  de  crise  que 
nous  traverso'us,  je  crois  qu  il  serait  souveraincnuMil  impru- 
dent de  créer  des  Impôts  nouveaux  qui  riscpieraient  de 
oompromettre  le  relèvement  économique  du  pays.  Je  suis 
convaincu  que  les  impôts  actuels,  mieux  établis  et  plus 
exactement  perçus,  nous  donneront  facilement,  dans  ua' 
délai  très  coui't  de  deux  ou  Irôis  tins,  les  sommes  qui 
nous  sont  nécessaires  ix)ur  couvrir  le  déficit  actuel  de 
notre    budget.    » 

Pas  d'inflation  ni  de  déflation  pour  le  moment.  —  «  Réso- 
liument  hostiles  à  'lioute  inflation,  ce  n'est  pas  il  dire  que 
nous  soyons  partisans  d'une    politique  de  brusque  déflation  : 
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une  brusque  dcflation  serait  pour  notre  commerce  et  notre 
iiridiujstrie  un  |grave  danger.  Tant  que  l'Allemagne  n'aur,a 
pas  commencé  ses  payements,  la  déflation  —  môme  si  nous 
la   désirions   —    m'apparaît  comme   une   impossibilité.    » 

L'emprunt.  —  «  L'ère  deis  grands  emprunts  de  conso- 
lidation n'est  pia)S  encore  ouverte  :  nous  ne  pourrons  pro- 
céder à;  ideis  opérations  de  celte  envergure  que  lorsque  nous 
aurons  réglé  Icfs  questions  d'ordre  international  actuelle- 
ment  pendantes. 

«  Pour  l'instant,  j  estime  que,  dans  la  période  où  nous 
inous  tix)u\T^ns,  à  un  moment  où  le  loyer  de  l'argent  est 
encore  cher,  un  emprunt  à  court  terme  eist  le  plus  avan- 
tageux pour  le  Trésor.  Ce  que  faisa<nt,  je  reste  fidèle  à  la 
politique  /d'argent  bon  marché.  Je  suis  certain  que  cet 
elmpinint  réussira  comme  ont  réussi  les  emprunts  précé-i 
dents.    » 

V amélioration  en  1922.  —  «  Nous  dépenserons  sans  doute 
6  à  7  milliards  de  moins  qu'en  1921  :  nos  impôts  rappor- 
teront 2  milliards  de  plus.  C'est  au  total  un  allégement  de 
8  à  9  milliards  environ  que  l'exercice  1922  apportera  à 
notre  Trésorerie.   » 

III.  La  loi  sur  la  spéculation  illicite.  —  L'article  10  (de 
la  loi  du  20  avril  1916  sur  l,a  spéculatioin  illicite,  proro- 
gé en  1919  pour  trois  ans,  doit,  en  l'absence  d'un  vote 
du   Parlement,   éti'e    abrogé   à   la    date   du   23   octobre    1922. 

Or,  ie  gouvernement  a  déposé,  en  juillet  dernier,  un  pro- 
jet de  loi  «  ayant  pour  objet  d'aissurer  Texécutiou  de  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  du  20  avril  1916  et  Ide  la  lod  23  octobre 
1919    ». 

Ce  projet  sera  soumis  aux  Chambres  dès  leur  rentrée.  S'il  est  voté, 
il  permettra,  pendant  tout  le  délai  de  prescription,  c'est-à-dire  pen- 
dant un  laps  de  trois  ans,  de  rechercher  et  de  poursuivre  toutes  les 
infractions  commises  avant  le  23  octobre  1922.  En  d'autres  termes, 
jusqu'au  23  octobre  1923,  des  instructions  pour  spéculation  illicite 
pourront  être  ouvertes  contre  tout  producteur,  industriel  ou  com- 
merçant, petit  ou  grand. 

Ainsi,  va  se  trouver  prorogée  en  fait  la  menace  d'une 
jurisprudence  qualifiée  d'erronée,  d'abusive  et  d'injuste  par 
le  propre  rapporteur   du  projet. 

On  a  ^'oté  une  amnistie.  Le   gouvernement  fait  annoncer 
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qu'il  vient  d'en  faire  profiter  plus  de  quatre  mille  personnes. 
Y-a-t-il  quelque  chose  de  pire  qu'une  loi  telle  que  le  gou- 
îviernement  |e(st  obligé  de  reconnaître  que  les  gens  qui  en 
ont  ké'té   victimes   ne   le   méritaient   pas. 

Lois  individus  (ne  doivent  pas  être  exposés  à  des  pour- 
Suites  et  à  des  grâces  arbitraires.  Plus  que  tous  autres, 
les   commerçants   et   les  industriels  ont   besoin   de   sécurité. 

IV.  La  grève  des  métallurgistes  du  Havre.  —  Les  métal- 
lurgistes du  Havre  ont  fait  une  grève  qui,  au  bout  de 
cent  dix  jours,  s'est  terminée  le  9  octobre.  Le  préfet  avait 
/einlevéi  lia)  police  lau  tnaire,  radical-socialiste,  qui  s'était  mon- 
tré incapable  de  maintenir  l'ordre,  puis,  par  une  singulière 
f!a5blesse,  il)  la'  l|Ui  lavait  rendue.  Les  communistes  se  crurent 
les  imaîtres  du  VLsiVre.  Ils  envaliirent  le  cercle  Franklinj 
Il  y  eut   émeute  et  mort   d'hommes. 

Leur  comité  dit  :  «  Ils  reprendront  le  travail  en  rangs 
serrés,  la  tête  haute  »,  mais  aux  mêmes  conditions,  après 
alvoir  Sjubi    cette   longue  perte    de    salaires. 

La  Confédération  générale  du  travail  communiste  a  enga- 
igé  et  dirigé  cette  grève.  'Les  aveux  de  Lénine  ne  sont 
cependant  pas  de  nature  à  engager  les  communistes  fran- 
çais  à   suivre    sa   politique. 

V.  La  loi  de  huit  heures  et  les  inscrits  maritimes.  —» 
Des  décrets  en  ont  modifié  l'application  dans  la  marinei 
et  leis  chemins    de   fer. 

Leis  inscrits  se  sont  mis  en  grève,  ils  ont  omp>êché  le 
Idépart  de  bateaux  ;  ils  ont  saboté  ÏEugène-Péreirc.  II  y 
a  eu  dcis  iflotteiments  parmi  les  capitaines  au  long  cours 
dont  certains,  paraît-il,  ayant  peur  de  leurs  matelots,  pré- 
féraient le  désarmement  des  navires  sur  lesquels  ils  pour- 
raient   naviguer. 

iLJo  islous^seorétaire  d'Etat  a  écrit  des  lettres  et  des  ciiv 
Ctulairefs  si  bien  que  rikimanitc  }K>uvait  donner  ce  titre 
à   un   article    :   ^L   Rio    écrit,   les   marins   agissent. 

C'eist  là  le  malheur.  Il  eût  suffi  de  queU[uo  acte  -déci- 
sif pour  mettre  tin  à  cette  grève  (jui  avait  pour  but  de 
isialboter  luii  décret  ide  l  l-^tat.  Tant  que  M.  Rivelli  sera  con- 
sidéré comme  im  i>ersoniuige  officiel,  installé  dans  ce  bureau 
au  Isous^seci'étarial  de  la  'marine  nuirchande,  le  sous-secré- 
lairc    d'Etat    paraîtra    son    sul)ordonné.    Il    fallait    lui    pi-ou- 
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ver   quil    y    a    des    saiiclious    pénales   pour   les   inscrits    en 
révolte. 

VI.  La  propriété  commerciale.  —  Le  congrès  de  la  pro- 
priété bâtie  a  Voté  une  proposition  à  laquelle  nous  emprun- 
tons le  passage   suivant    : 

Dans  le  délai  de  deux  mois,  à  dater  de  cette  signification,  le 
bailleur  devra,  dans  la  même  forme,  faire  connaître  sa  réponse. 

Si,  pour  des  motifs  graves  et  légitimes,  le  bailleur  refuse  de  con- 
sentir le  bail  sollicité,  soit  qu'il  loue  l'immeuble  pour  un  commerce 
ou  une  industrie  similaire,  ou  qu'il  exerce  lui-mcme  ce  commerce 
ou  cette  industrie,  et  que  le  nouvel  occupant  ou  lui-même  tire  un 
avantage  appréciable  de  l'accroissement  de  clientèle  ou  d'achalan- 
dage créé  par  le  locataire  sortant,  celui-ci  pourra  agir  contre  le 
nouvel  occupant  en  indemnité  jusqu'à  concurrence  de  l'enrichisse- 
ment. 

C'est  une  expropriation  du  propriétaire  qui,  si  elle  est 
jamais  mise  en  pratique,  aboutira  au  résultat  suivant  :  on 
ne  construira  plus  de  maisons  avec  locaux  pour  le  com- 
merce. 

VII.  Les  Fascistes.  —  La  majorité  des  Italiens  avait  vu  avec 
enthousiasme  d'Annunzio  faire  l'expédition  de  Fiume.  Le 
gouvernement  a  alors  donné  l'exemple  d'une  complaisance 
qui    devait   encourager    quelqu'un   à    suivre   son   exemple. 

En  1920,  des  ouvriers  envahirent  des  fabriques,  en  chas- 
sèrent ou  en  séquestrèrent  propriétaires  et  directeurs,  et 
prirent  leur  place.  M.  Giolitti,  alors  président  du  Conseil, 
laissa  avec  une  sorte  de  complaisance  commettre  ces  crimes. 

Alors,  sous  la  conduite  d'un  ancien  socialiste,  Mussolini, 
des  jeunes  gens,  'des  commerçants,  des  avocats  formèrent 
une  véritable  armée  pour  combattre  les  bandes  commu- 
nistes. Avec  audace,  à  Milan,  ils  envahirent  et  brûlèrent  la 
maison  où  se  trouvaient  les  bureaux  de  VAvanti  ;  à  Bologne, 
ils  attaquèrent  le  maire  socialiste  et  forcèrent  la  munici- 
palité de  capituler.  Au  mois  de  juillet  1922,  après  une 
bataille  avec  l'armée  régulière,  5  000  fascistes  occupèrent,  à 
Gênes,  le  palais  de  San-Giorgio  et  imposèrent  la  dissolu- 
tion   des   coopératives    du   port. 

Ils  tuent,  ils  brûlent  et  ils  s'amusent  aussi  de  la  manière 
suivante    : 
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Rome,  i5  septembre.  —  A  Poponi,  près  de  Sulmona,  les  fascistes, 
après  avoir  dévalisé  une  typographie,  un  magasin  de  ferrailles  et 
la  Chambre  de  travail,  se  mirent  en  quête  de  communistes  de  l'en- 
droit. Ils  en  capturèrent  huit,  qu'ils  transportèrent  complètement 
nus  au  siège  fasciste,  où  ils  leur  firent  absorber  à  chacun  plus  de 
100  grammes  d'huile  de  ricin. 

M.  Mussolini,  à  Monteciterio,  vante  devant  les  ministres 
les  exploits  de  ises  troupes.  Il  réquisitionne  tous  les  trains 
pour  en  amener  150  000  ou  200  000  à  Rome  où  ils  ont  montré 
leur  puissance.  Il  prétend  que  son  armée  ccmprend  700  000 
hommes.   Actuellement,   il    en   a  concentré   30  000  à   Naples. 

Les  ministres  qui  se  sont  succédé,  ayant  laissé  faire  à 
la  fois  les  communistes  et  les  fascistes,  ont  abdiqué  en  fait. 
Les  facistes  ont  rendu  un  service  évident  en  écrasant  les 
projets  bolcheviks  :  ils  se  regardent  comme  les  maîtres  de 
l'Etat. 

M.  Mussolini  pose  un  ultimatum  au   ministère    : 

Il  n'y  a  plus  de  parti  socialiste,  mais  il  ^  a  cent  vingt  députés  so- 
cialistes à  la  Chambre.  Le  fascisme  iest  le  seul  parti  organisé  dans 
le  pays;  pourtant  il  n'a  que  trente  députés.  Que  la  Chambre  soit 
dissoule,  et  que  l'on  fasse  appel  au  peuple. 

Nous  marchons  irrésistiblement  et  symboliquement  sur  Rome. 
Quand  nous  en  serons  les  maîtres,  tous  les  rouages  de  l'Etat  devront 
être  renouvelés,  et  une  vie  nouvelle,  respectueuse  des  hiéranchies  né- 
cessaires, ranimera  le  corps  social. 

VIII.  La  victoire  turque.  —  La  majorité  des  Grecs  avait 
rappelé  Constantin  pour  avoir  la  paix.  Ils  ont  eu  la  guerre 
et  la  défaite   qui   a   amené  les  Turcs   à   Smynie. 

Les  Turcs  ont  massacré  les  Arméniens  ot  les  Grecs,  et  ont 
mis  le  feu  dans  leurs  qiiartitM's.  tandis  que  le  quartier  turc 
est  resté  indemne.  Cependant,  il  y  a  eu  certains  jour- 
natix  qui  ont  voulu  prouver  que  c'étaient  les  Armé- 
niens qui,  ayant  mis  le  feu  dans  une  église  où  ils  s'étalent 
réfugiés,  étaient  responsables  (\\\  désastre.  Si  le  fait  était 
exact,  il  prouverait  qu'ils  auraient  préféré  cet  atroin^  sui- 
cide plutôt  que  de  tomber  dans  les  mains  des  bons  Turcs 
devenus,  pour  certains  Français,  des  candidats  désignés 
pour  le  prix  IMontyon. 

La  lettre  de  M.  IBonav  Law,  leader  des  unionistes  anglais, 
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menaçant  la   France    d'isolement,   aurait  été  provoquée  par 
les  imprudences  de  M.  Franklin-Bouillon. 

Le  Times  et  le  Daily  Telegraph  ont  dit  qu'il  avait,  comme 
s'il  eût  été  mandataire  de  l'Entente,  fait  des  promesses  à 
Youssouf  Kemal.  Son  atliUide  fut  telle  que,  d'après  le  Dai- 
ly   Mail    : 

Sous  son  influence,  le  général  Cliarpy  annonça  que  le  gou- 
vernement français  approuverait  la  demande  turque  pour  l'occupa- 
tion immédiate  de  la  Thrace,  tandis  que  le  général  Harington  et 
le  général  Mombclli  déclaraient  n'avoir  pas  le  pouvoir  d'accepter 
une  telle  proposition. 

Lie  7  octobre,  les  Alliés  ont  reçu  l'ultimatum  suivant  : 

Hier,  on  était  informé,  à  la  fois  à  Paris  et  à  Londres,  qu'Ismet 
pacha,  le  négociateur  tsurc  à  Moudania,  avait  présenté  une  note 
dans  laquelle  il  exigeait  une  réponse  formelle  au  sujet  de  la  Thraoe, 
faute  de  quoi,  l'après-midi  même,  à  deux  heures,  l'armée  kémaliste 
reprendrait  sa  marche  en  avant,  suspendue  depuis  l'ouverture  de  la 
Conférence. 

Le    8,    a    été    publiée    la    note   suivante    sous    ce    titre  :  le 
Texte   de   Vaccord    : 

Les  trois  gouvernements  alliés  sont  d'accord  pour  accepter  que 
les  troupes  grecques  soient  invitées  à  se  retirer,  le  plus  tôt  possible, 
à  l'ouest  de  la  Maritza.  Dans  les  territoires  ainsi  évacués,  les  gouver- 
nements alliés  assureront,  à  l'aide  d'une  occupation  interalliée  pro- 
visoire, le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  sécurité  jusqu'à  l'établisse- 
ment dans  la  Thrace  orientale  de  l'administration  civile  turque 
et  de  la  gendarmerie  turque.  Cet  établissement  devra  avoir  lieu 
dans  un  délai  qui  ne  dépassera  pas  un  mois  après  l'évacuation  des 
troupes  grecques.  A  l'expiration  de  ce  délai,  les  troupes  alliées  ne 
continueront  à  occuper,  pendant  la  durée  de  la  conférence  que  cer- 
tains points  de  la  rive  droite  de  la  Maritza  et  les  endroits  où  elles 
se  trouvent  en  ce  moment. 

L'établissement  tnrc,  en  Thrace,  n'aura  pas  lieu  après 
la  signature  d'un  traité  :  il  aura  lieu  dans  un  délai  qui 
ne  dépassera  pas  un  mois.  Seulement,  les  Turcs  pourront 
y  placer  de  la  (Gendarmerie  et  les  gendarmes  turcs  peuvent 
être  multipliés  à  l'infini.  Les  Turcs,  certains  de  leur  occu- 
pation, pourront  prolonger  ensuite  tout  à  leur  aise  les  négo- 
ciations aussi  longtemps  qu'il  leur  plaira.  M.  André  Tardieu 
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a  appelé  cei  accord  :  «  Encore  un  nou\'eau  moratorium.  - 
L'expression   est  juste. 

Mais  la  neutralité  des  Détroits  n'est  pas  déterminée.  Le 
seul  fait  acquis,  est  que  l'Angleterre  en  empêchant  les  Turcs 
de  s'installer  sur  la  rive  gauche  des  Dardanelles,  a  évité 
qu'ils  puissent  invoquer  le  fait  accompli  pour  y  demeurer  : 
et  àlor^  que  serait  devenue  la  liberté  des  Détroits  ? 

On  annonce  que  la  Société  des  Nations  sera  chargée  de 
la  maintenir  :  fmais  cette  garde  exigera  une  police  navale  : 
et  il  n'y  la  qu'un  Etat  qui  soit  à  même  de  la  faire,  c'est 
l'Angleterre.  Au  lieu  d'arriver  directement  à  cette  solution, 
on  a  fait  en  France  de  l'Anglophobie  et  de  la  Turcophilie. 

Je  disais  dans  mon  ouvrage,  les  Garanties  de  la  paix 
(t.    II,    p.    247)    : 

Les  Alliés  n'admettront  pas  que  Constantinople  reste  entre  les 
mains  des  Turcs  un  pays  d'intrigues.  Si  la  clef  de  la  mer  Noire  ne 
peut  être  remise  à  la  Russie,  ils  la  confieront  à  l'un  d'eux,  très 
certainement  à  l'Angleterre.  La  modification  du  régime  des  Détroits 
et  de  la  carte  de  l'Asie  est  une  des  conditions  de  la  solidité  de  la 
paix. 

J'avais  trop  de  confiance  dans  la  perspicacité  des  Alliés  ; 
ils  ont  refait  à  Angora  le  foyer  d'intrigues  qui  est  déjà  trans- 
porté à  Constantinople. 

IX.  Les  Bolchcviki  et  la  conversion  de  Lénine.  —  On 
a  dit  que  des  dizaines  de  millions  de  Russes  sont  morts 
ou  meurent  de  faim.  D'effroyables  récils  sont  faits  des  excès 
que  proATjqucnt  leur  misère.  On  voit  réapparaître  dans 
leurs  plus  hideuses  horreurs  les  jours  macabres  du  moyen 
Age.  L'explorateur  Nansen  a  sommé  les  nations  occidentales 
de  donner  du  pain  à  10  millions  de  Russes  :  et  les  Soviets 
dénoncent  l'égoïsme  bourgeois  qui  ne  peut  se  charger  de 
nourrir  les  populations  qu'ils  ont  affamées  par  leurs  pillages, 
leurs    destructions    et    leur    féi-ocité. 

Puis,  quinze  jours  après,  la  scène  change.  On  nous  dit 
que  les  Soviets  ont  fait  une  Russie  prospère.  Celte  affamée, 
au  lieu  de  périr  de  privation,  va  de  nouveau  vendre  au 
dehors  du  blé  et  du  seigle.  Vers  le  13  oc'lobre,  on  nous  a 
dit  de  nouveau  que  d'ici  tix)is  mois,  ce  sera  le  régime  de 
la  fnmine.  M.  Ilerriot  envoie  des  dépêches  qui  semblent 
rédigées  par   Pangloss.    Il   dit    : 
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Je  crois  la  reconnaissance  des  Soviets  nécessaire,  et  qu'il  devrait 
y  avoir  une  alliance  morale,  aussi  bien  qu'intellectuelle.  Les  Soviets 
consentent  à  reconnaître  les  créances  de  la  France,  à  la  condition  de 
ne  pas  les  payer,  et  qu'elle  leur  fournit  des  capitaux,  en  faisant  un 
emprunt  pour  eux. 

M.  Herriot  'demande  aux  Français  de  faire  une  alliance 
morale  avec  des  hommes  qui  ont  dépassé  en  férocité  tous 
les  souvenirs  historiques. 

On  n'a  pas  montré  à  M.  Herriot  les  cadavres  des  vic- 
times de  Lénine  et  du  gouvernement  des  Soviets  :  mais 
une  commission  tchèque  en  a  donné,  au  commencement  de 
l'année,   l'évaluation   suivante    : 


Archevêques  et  évêques..  28 

Prêtres 1  2i5 

Professeurs  et  maîtres  d'é- 
cole   6  575 

Médecins  et  leurs  collabo- 
leurs  8  800 

Gendarmes  et  officiers  de 

police 10  5oo 

Propriétaires  fonciers. ...  12  960 


Soldats   de  gendarmerie 

et  de  police àS  5oo 

Fonctionnaires 54  65o 

Ouvriers 192  55o 

Soldats 260  000 

Travailleurs         intellec- 
tuels    355  25o 

Paysans 8i5  100 


Aujourd'hui,  Lénine  biffe  d'un  trait  de  plume  le  recen- 
sement  de   ses    martyrs,   et  dit    : 

«  Maintenant,  la  société  communiste  n'est  pas  prête.  Je 
veux  reconstruire  une  société  capitaliste,  avec  la  collabo- 
ration de  capitalistes  que  j'aurais  fait  disparaître  depuis 
longtemps,  si  je  les  avais  eus  à  ma  portée.  Je  leur  tends  la 
main.    » 

M.  Walter  Berry,  le  président  de  la  Chambre  de  commerce 
américaine  a  démontré  l'impossibilité  de  l'évolution  qu^on 
prête   à  Lénine    : 

«  Pour  subir  une  évolution,  Lénine  est  couvert  de  trop 
de  sang.  Cet  homme  qui  a  fusillé,  mitraillé,  assassiné  ses 
conciloyens  par  centaines  de  mille,  qui  a  provoqué  la  mort 
de  millions  de  personnes  jiar  la  famine^  après  avoir  réduit 
son  pays  a  la  ruine  et  à  la  désolation,  vient  dire  :  «  Je 
«  me  suis  trompé,  je  veux  retourner  au  régime  bourgeois.  » 

Il  avoue  qu'écrasé  par  l'application  de  son  système, 
il  représente  la  plus  épouvantable  des  défaites  ;  qu'il  a  pour 
cortège  des  spectres  qui,  si  hideux  et  horribles  qu'ils  soient, 
sont  encore  moins  hideux  cl  horribles  que  les  réalités  qu'il 
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a  atteintes  :  et  chose  admirable,  des  hommes  d'Etat,  des 
hommes  politiques,  des  financiers,  des  gens  qui  ont  l'habi- 
tude de  le  prendre  de  haut  avec  leurs  compatriotes  et  iqui 
volontiers  se  redressent  en  invoquant  les  grands  mots  de 
morale  et  de  dignité,  lui  tendent  les  bras  avec  attendris- 
sement   en    s' écriant  :  «    Il   vient    à    nous  !     » 

Ils  débordent  de  reconnaissance,  et  si  vous  ne  la  J3ar- 
tagez  pas,  ils  vous  regardent  avec  une  indignation  dédai- 
gneuse, en  vous  disant  :  «  Vous  êtes  donc  un  ennemi  du 
relèvement   de  l'Europe  !  » 

Seulement,  ceux  qui  ont  tâté  de  Tàppât  russe  n'ont  pas 
eu  à  Is'éh  féliciter.  M.  Urquhart  avait  cru,  après  un  premier 
déboire,  traiter  avec  eux.  Il  est  parvenu  à  s'entendre  avec 
Krassine  ;  mais  le  Conseil  des  commissaires  du  peuple  a 
déchiré    l'accord    conclu.    Et   pourquoi  ? 

Les  Bolcheviki  disent  hautement  que  les  victimes  de  cette 
manière  d'agir  se  'tourneront  vers  leurs  gouvernements  res- 
pectifs et  leur  diront  :  «  Donnez  la  reconnaissance  offi- 
cielle au  gouvernement  des  Soviets,  nous  en  avons  besoin.  » 

Et,  M.  Urquhart.  tout  le  premier,  s'accommode  très  bien 
de  ce  chantage  et  paraît  croire  qu'il  aura  une  efficacité 
complète   sur  le    gouvernement   britannique. 
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L'IINCAPACITÉ 
DE  LA  RUSSIE  BOLCHEVIK 


I.  En  Russie  :  M.  Ilerriot,  MM.  G.  Wells  et  Gorki.  —  II.  UAgence  écono- 
mique et  financière  et  la  Russie.  —  III.  Les  découvertes  de  M.  Herriot 
et  une  Triple-Alliance  orientale. 

I.  —  En  Russie  :  M.  Hebriot,  MM.  G.  Wells  et  Gorki 

M.  Herriot,  maire  et  député  de  Lyon,  président  effectif  du 
parti  radical-socialiste,  est  allé  passer  trois  semaines  en  Russie, 
dans  un  triple  but,  donner  l'illusion  aux  Lyonnais  qu'il  va 
leur  ouvrir  des  débouchés  pour  leurs  métiers;  lier  connnerce 
politique  avec  Lénine,  Trotsky  et  les  autres,  de  manière  à 
acquérir  pour  les  élections  prochaines  le  concours  de  Fran- 
çais qui  ont  importé,  de  Moscou,  la  111°  internationale;  réha- 
biliter le  gouvernemiMil  des  So\icts.  comui  par  h^s  horreurs 
qu'il  a  commises  cl  p;ii"  les  u'aux  dans  les(piels  il  a  jeté  la 
Russie,  et,  en  devenant  sa  caution  et  son  apoloizisle  devant 
le  monde,  j(^uer  un  rolc,  cpii  montrerait  une  hardiesse  poussée 
juscju'à  la  témérité.  (*t  o|)t(M}ir.  de  1(Mii-  pail.  une  reconnais- 
sance illimitée. 

M.  Herriot  n'est  pas  le  prenii<M-  V()ya«:eur  i]iii  alla  visiter 
la  République  des  Soviets  et  qui  ait  été  chaleunuisement  ac- 
cueilli par  les  commissaires  du  pmiple. 

.le  .trouve   dans   la  Muclcnlh    ('.•'nhiry   de   janvier    i()>».    un 
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article  portant  ce  titre   :  Economisis  front  Bolshevy.   Il  com- 
mence par  ces  mots  : 

((  Oh!  non,  dit  le  ministre,  je  suis  loin  d'accuser  l'honorable 
Asquith  de  dire  un  mensonge.  Je  dis  seulement  qu'il  écono- 
mise la  vérité.  » 

Et  l'auteur  de  l'article,  M.  Jules  Pollock,  ajoute  :  «  Plusieurs 
économistes  de  cet  acabit,  appartenant  à  notre  milieu,  sont 
allés,  dans  le  cours  des  derniers  mois,  en  Russie;  ils  y  sont  al- 
lés, et  en  ont  rapporté  des  perles  de  science  économique.  » 

J'ai  cherché  le  nom  de  ces  économistes,  et  je  trouve  que  cette 
désignation  concerne  presque  exclusivement  M.  G.  Wells, 
qui  est  un  romancier  de  beaucoup  d'imagination;  mais,  il  s'est 
proclamé  socialiste,  et  s'il  a  jamais  eu  la  prétention  d'être  éco- 
nomiste,   il  s'est  vanté. 

Il  ne  montre  pas  pour  le  régime  bolcheviste  l'enthou- 
siasme de  MM.  Cachin  et  Frossard;  mais  comme  il  a  été,  dès 
le  premier  jour,  claustré  par  Benkendorf,  Gorki,  Ghaliapine  et 
autres  personnages  bolcheviks,  il  a  fort  atténué  la  réalité,  et 
a  même  rapporté  quelques  illusions.  Ainsi,  il  attribue  i  million 
200  000  habitants  à  Saint-Pétersbourg,  avant  le  régime  des  Bol- 
cheviks, dont  l'avènement  date  du  7  novembre  1918;  or,  ils 
étaient  au  nombre  de  2  /joo  000  d'après  le  recensement  de  19 10. 
Maintenant,  ils  ne  seraient  plus  que  700000,  soit  70  p.  100  en 
moins,  tandis  que,  d'après  les  chiffres  bolcheviks,  la  di- 
minution ne  serait  que  de  4i  p.  100. 

Nous  ne  suivrons  pas  M.  John  Pollock  dans  ses  critiques; 
nous  prenons  simplement  les  lignes  suivantes  cjui  concernent 
Gorki,  lequel,  comme  littérateur  russe,  jouit  d'un  certain  pres- 
tige à  l'étranger. 

Maxime  Gorki  commença  sa  vie  comme  bandit  {hooligand) , 
et  bandit  il  est  resté.  C'est  un  juif  allemand,  qui  a  toujours 
été  germanophile  et  ennemi  de  l'Angleterre.  Pendant  la  grande 
guerre,  comme  pendant  la  guerre  japonaise,  il  était  défaitiste. 
Quoique  son  caractère  fût  connu  par  les  représentants  de  l'An- 
gleterre à  Pétrograd,  il  fut,  en  1916,  placé  à  la  tète  de  la 
Riisso-british  Society.  Cette  position  lui  permit  d'obtenir 
800000  roubles  pour  fonder  un  journal.  Après  la  Révolution, 
il  publia  le  Novaya  Jlzu  (la  Nouvelle  Vie),  représentant  le  pa- 
cifisme extrême.  Il  soutenait  ouvertement  l'Allemagne  contre 
les  alliés;  et,  avec  ou  sans  leur  autorisation,  il  annonçait  cepen- 
dant qu'il  avait  des  collaborateurs  anglais,  parmi  lesquels, 
M.  G.  Wells.   Après  le  7  novembre,  Gorki  attendit  les  événe- 
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men(s  avant  de  se  prononcer;  mais,  dans  l'été  de  1918,  quand 
il  vit  que  les  alliés  ne  prenaient  aucune  mesure  sérieuse  con- 
tre les  Bolcheviks,  il  se  joignit  au  comité  du  Soviet  de  Pétro- 
grad,  au  moment  du  massacre  de  trois  mille  otages  unionistes 
qui  était  destiné  à  venger  l'assassinat  d'Urisky,  chef  de  la  Com- 
mission extraordinaire,  tué  par  le  révolutionnaire  social  Ka- 
nengiesser. 

Quoiqu'il  considère  Lénine  comme  un  saint,  il  n'est  pas 
un  communiste,  d'après  M.  G.  Wells;  seulement,  il  a  reçu 
pour  la  propagande  bolcheviste,  en  191S,  11  000  000  de 
roubles  de  la  commission  de  publications.  Il  fait  faire  des 
traductions  de  livres  étrangers;  seulement,  ces  traductions  ne 
sont  ni  imprimées,  ni  publiées.  Cette  commission  de  publica- 
tions est  une  de  ces  fraudes  monstrueuses,  qui  sont  une  des  for- 
mes des  manifestations  bolchevistes.  Elle  n'est  qu'un  prétexte 
à  des  distributions  d'argent  à  des  littérateurs.  Par  exemple, 
en  octobre  1918,  Gorki  donna  700000  roubles  à  quatre  jeunes 
auteurs  pour  la  fondation  d'une  revue,  dont  n'a  paru  qu'un 
numéro. 

Gorki  vit  largement  :  «  sa  femme  )>,  Mme  Andreeva,  com- 
missaire des  théâtres,  porte  des  diamants  et  de  somptueuses 
fourrures,  a,  à  son  service,  une  automobile  impériale,  et  un 
train   spécial   avec   cuisines   et   cuisiniers. 

On  a  dit  que  Gorki  avait  franchi  les  frontières  de  la  Russie 
des  Bolcheviks  avec  l'intention  d'aller  jouir  du  soleil  de  Ca- 
pri,  où  il  se  trouvera  mieux  et  phis  en  sûreté  que  sous  'le  gou- 
vernement de  son  idole,  Lénine;  mais  la  peur  des  fascistes 
italic^ns  l'a  forcé  à   renoncer  à  cet  agréable  et  paisible  asile. 


IL  —  ((  L'Agence  économique  et  financière  ï)  et  i  \  Russie 

L'Agence  économique  et.  financière  a  publié  une  série  de 
suppléments  russes  qui  donnent,  d'après  les  sources  les  plus 
sérieuses  et  les  mieux  informées,  les  diverses  phases  de  l'état 
de  la  Russie  '. 

Li^    supplénienl    du     '1    octobre,    conlienl    sous    ce    litre 
les    Banques    américaines    ef    In    Russie,     la    cir(Milaiî*e    (jua 


T.   Voici   la  liste  des   lUiiritTos  du  Suppîcnin)l  russe  depuis  le  i*'"  fiWricr 

Le  1*'  février  1923  :  la  Conférence  de  Gt'ncs.  —  Le  i.^    février  :  in  bilan 
économique  de  Vœuvre  des  Sovieis.  —  Le   :ît  février  :  la  Conférence  inter 
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ivdigiM^    la    Commission    du    commerce   et  de   la   marine  de 
leur  association. 
Elle  conclut  : 

A  l'heure  acluelle,  la  politique  la  plus  sage,  pour  les  mi!i(ujx  d'af- 
faires américains,  est  celle  de  robservation  et  de  l'attente. 

Le  vendredi  20  octobre,  j'ai  publié  un  supplément  russe, 
établi  sur  des  données  précises,  sous  ce  titre  :  le  Tra- 
vail du  capital  étranger  est-il  devenu  possible  en  Russie  ? 
La  Restitution  aux  étrangers  de  leurs  entreprises.  Je  le  re- 
produis   : 

La  question  avait  déjà  été  examinée  à  la  Conférence  de  Gênes  puis 
à  La  Haye.  On  pouvait  la  croire  résolue.  Cependant,  des  étrangers 
revenant  de  la  capitale  soviétique,  émerveillés  par  les  restaurants 
et  les  confiseries  qui  se  sont  réouverts,  par  les  splendeurs  de  la  repré- 
sentation de  la  Fille  de  Madame  Angot  et  par  le  luxe  «  inconnu 
même  dans  les  salles  parisiennes  »,  parlent  de  la  joie  qui  se  rallume 
en  Russie.  Hélas,  à  ces  assertions  à  la  Pangloss,  on  pourrait  oppo- 
ser des  lettres  innombrables  reçues  de  là-bas  et  d'autres  témoignages 
des  personnes  revenant  de  Moscou,  et  qui  ont  vu  la  vie  russe  non 
pas  des  fenêtres  des  restaurants,  et  qui  l'ont  vécue  autremcmt  que 
sous  la  direction  des  guides  soviétiques. 

C'est  de  cet  ensemble  d'informations  impartiales  et  des  documents 
officiels  des  Soviets  eux-mêmes  que  nous  voudrions  essayer  de  déga- 
ger, aujourd'hui,  d'opportunes  conclusions. 

H  est  incontestable  que  les  concessions  octroyées  au  commerce, 
par  la  nouvelle  politique  à  laquelle  la  vie  a  acculé  les  Bolcheviks  ont 
eu  pcifuT  résultats  des  changements  de  façade  et  ont  pu  donner  à  la 


nationale  pour  la  protection  des  intérêts  privés  en  Russie.  —  Le  ■?.S  février  : 
/e  Naphte  russe.  — Le  i/j  mars  :  le  Budget  de  la  République  des  Soviets  pour 
1922.  Les  Résultats  de  la  nouvelle  politique  financière.  —  Le  28  mars  :  la 
Dette  extérieure  de  la  Russie.  —  Le  5  avril  :  la  Dette  publique  de  la  Russie. 
La  Circulation  monétaire  de  la  Russie.  —  Le  2G  avril  :  Premiers  résultats 
de  la  Conférence  de  Gènes.  —  Le  10  mai  :  VAcle  final  de  la  Conférence  de 
Gênes.  —  Le  24  mai  :  la  Catastrophe  monétaire  de  la  Russie  des  Soviets.  — 
Le  7  juin  :  le  Commerce  extérieur  de  la  Russie  des  Soviets.  —  Le  21  juin  : 
In  Circulation  monétaire  de  la  Républi<jue  des  Soviets.  —  Le  5  juillet  :  fAl- 
lemagne  et  In  Russie  des  Soviets  :  —  Le  iç)  juillet  :  Mémoires  élaborés  à 
Voccasion  de  la  Conférence  de  La  Haye.  —  Le  2  août  :  tes  Finances  de  la 
République  des  Soviets.  /.  —  Le  17  iioût  :  les  Finances  de  la  République  des 
Soviets.  IL  —  Le  3o  août  :  les  Finances  de  la  République  des  Soviets.  IIL 
—  Le  i3  septembre  :  Mise  au  point  de  quelques  assertions  de  la  Délégation 
soviétique  à  la  Conférence  de  La  Haye.  —  Le  27  septembre  :  VAmérique  et 
la  Russie. 
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capitale    soviétique    cet    aspect    extérieur    des    villes    rQodernes    qui 
frappe  les  observateurs  sluperficiels. 

Mais  ces  modifications  n'ont  été  que  des  modifications  de  sur- 
face qui  n'ont  changé  en  rien  les  bases  mêmes  sur  lesquelles  est  édi- 
fié l'Etat  soviétique.  Elles  ne  réalisent  pas  les  conditions  élémen- 
taires pour  la  reprise  d'un  travail  productif  et  pour  la  reconstitution 
de  la  vie  économique  en  Russie.  Elles  n'intéressent  qu'un  nombre 
restreint  de  profiteurs  du  régime,  tandis  que  les  masses  de  la  po- 
pulation continuent  à  souffrir  atrocement  des  privations  de  toutes 
sortes  et,  avant  tout,  de  la  privation  de  la  liberté. 

Il  ne  suffit  donc  pas  de  se  fier  à  quelques  déclarations  entourées 
d'une  publicité  tapageuse  et  qui  s'appuient  surtout  sur  la  descrip- 
tion des  restaurants  et  des  théâtres.  Il  faut  aller  plus  au  fond  des 
choses.  Il  faut  examiner  la  portée  réelle  des  changements  réalisés  par 
la  nouvelle  politique  économique  et  voir  à  quel  point  ces  change- 
ments sont  suffisants  pour  créer  les  conditions  élémentaires,  en 
dehors  desquelles  le  travail  du  capital  étranger  est  impossible. 

Supposons  qu'un  Français,  possédant  une  entreprise  industrielle 
en  Russie,  nationalisée  par  les  Rolcheviks,  désire  en  reprendre  la 
possession  et  consente  à  renoncer  à  son  droit  de  propriété  en  le 
remplaçant  par  un  bail  d'une  durée  plus  ou  moins  longue.  La  re- 
prise de  l'affaire,  même  dans  ces  conditions,  exigerait  un  apport  de 
capitaux  considérable  pour  reconstituer  l'outillage,  et  pourvoir  l'en- 
treprise d'un  fond  de  roulement. 

Examinons  dans  quelles  conditions,  après  avoir  accompli  cet  ef- 
fort, l'industriel  serait  placé  pour  reprendre  la  production. 

Approvisionnement  des  usines  en  outillage,   matières  prentières 

et  combustibles 

Tout  d'abord,  l'industriel,  pour  rcpixindre  le  travail,  devrait  ap- 
porter à  son  usine  l'outillage  nécessaire  et  l'assurer  d'un  approvi- 
sionnement suffisant  en   matières  premières  et  en   combustible. 

L'outillage,  les  matières  premières  et  le  ronibuslible  peuvent  être 
acquis  sur  le  marché  intérieur. 

Monopole  du  commerce  extérieur 

En  ce  qui  concerne  l'iniportalion,  il  faut  avoir  en  vue  que  tout  le 
commerce  extérieur  (aussi  bien  l'importation  que  l'exportation)  cons- 
titue un  monopole  d'Etat  soviétique.  Par  conséquent,  aucun  achat 
i\  l'étranger  ne  peut  se  faire  autrement  que  par  l'iiUermédiaire  du 
commissariat  pour  le  commerce  extérieur.  On  sait  que  i'Etat  a  tnu- 
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jours  été  un  mauvais  négociant,  mais  tout  ce  qu'on  connaît  de  l'ac- 
tivité  du  commissariat  pour  le  commerce  extérieur  prouve  que  l'acti- 
vité du  g-ouverncmcnt  des  Soviets  dépasse,  dans  cet  ordre  d'idées, 
toutes  les  prévisions.  La  presse  officielle  soviétique  elle-même  cons- 
tata que  tous  les  achats  diu  commissariat  se  font  dans  des  condi- 
tions déplorables  :  des  majorations  des  prix  qui  atteignent  5o  à 
60  p.  100  des  prix  normaux,  comme  ce  fut  le  cas  pour  les  achats 
d'automobiles,  de  machines  agricoles  et  de  locomotives;  des  retards 
considérables  de  livraison;  une  qualité  très  inférieure  de  produits, 
etc.,  etc.  Tous  les  achats  du  commissariat  du  commerce  extérieur 
sont  grevés  par  des  dépenses  considérables  et  improductives  faites 
pour  l'entretien  d'un  nombreux  personnel  des  missions  commer- 
ciales à  l'étranger  qui  s'occupent  en  même  temps  que  du  commerce 
de  la  propagande  communiste. 

Si  les  administrations  d'Etat  elles-mêmes  se  plaignent  du  fonc- 
tionnement défectueux  du  commissariat  du  commerce  extérieur,  de 
la  cherté  de  ses  services,  des  retards  des  livraisons,  etc.,  on  peut 
d'avance  prévoir  que  tous  les  défauts  de  cette  organisation  pèseront 
encore  plus  sur  l'activité  des  particuliers  et  rendront  presque  im- 
possible tout  approvisionnement  à  l'étranger. 

Marché  intérieur 

Toute  la  grande  industrie  et  le  commerce  en  gros  continuent  à 
rester  entre  les  mains  de  l'Etat.  Par  consé<^uent,  l'industriel  qui 
voudra  acquérir  pour  ses  usines  des  matières  premières  et  du  com- 
bustible devra  s'adresser  aux  syndicats  commerciaux  ou  aux  trusts 
d'Etat  :  trusts  métallurgiques,  trusts  de  combustibles  solides  et  li- 
quides, trusts  de  produits  chimiques,  etc. 

Les  achats  aux  trusts  reviendraient  extrêmement  cher,  parce  que 
le  prix  de  revient  des  produits  fabriqués  par  tous  les  trusts  est  beau- 
coup plus  élevé  qu'avant  la  guerre.  C'est  ainsi  que  la  production  de 
l'acier  revient  au  trust  d'acier  du  midi  de  la  Russie  (Yougosial)  de  7 
à  8  roubles-or  le  pound  contre  environ  i  rouble  qu'elle  revenait 
avant  la  guerre  (Vie  économique,  n°  i6/i  de  l'année  1922).  En  plus, 
ces  prix  déj^  tellement  élevés  sont  majorés  de  2.5  à  5o  p.  ido  quand 
il  s'agit  de  livraison,  non  à  des  établissements  soviétiques,  mais  à 
des  particuliers,  et  les  produits  fournis  sont  de  qualité  inférieure 
(Vie  économique,  n""  166  et  187  de  l'année  1922).  I^s  livraisons  se 
font,  ^râce  à  la  routine  et  au  bureaucratisme  de  taus  les  services, 
avec  des  lenteurs  et  des  difficultés  sans  nombre,  comme  le  constatent 
les  rapports  mêmes  des  organes  de  contrôle  officiel.  La  situation  est 
la  même  quand  il  s'agit  des  livraisons  faites  par  les  syndicats  com- 
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merciaux,  organisations  d'Etat  pour  la  fourniture  de  matières  pre- 
mières. 

Ouvriers 

L'industriel  ne  peut  assurer  la  ;  onne  marche  de  l'entreprise  et  re- 
tirer un  profit  de  son  exploitation  que  si  le  niveau  des  salaires  ne 
dépasse  pas  un  certain  pourcentage  normal  du  prix  de  revient,  qjui 
doit  être  pour  ce  niveau  un  facteur  déterminant.  Dans  la  République 
soviétique,  le  gouvernement  fixe  le  niveau  des  salaires  par  l'intermé- 
diaire des  syndicats  professionnels,  sans  aucun  égard  aux  ressour- 
ces des  entreprises  et  aux  prix  de  vente  des  produits.  C'est  ainsi 
que  Rykoff,  dans  le  numéro  du  i*""  octobre  1923  de  la  Vie  écono- 
îïiique,  indique,  qu'en  1918,  un  ouvrier  métallurgiste  fournissait 
par  an,  en  moyenne,  une  production  de  4  ^lo  roubles-or,  son 
salaire  animel  était  de  356  roubles  or,  soit  8  p.  100  de  la  valeur  de 
la  production.  En  1923,  la  production  moyenne  annuelle  d'un  ou- 
vrier métallurgique,  établie  sur  les  données  du  premier  semestre, 
est  de  636  roubles-or,  soit  i4  P-   100  de  la  production  de  1913. 

Dans  ces  conditions,  le  salaire  de  l'ouvrier  métallurgiste,  qui  est 
de  i5o  roubles,  tout  en  ne  constituant  que  4o  p.  100  de  son  salaire 
en  1913,  est,  piar  rapport  à  la  valeur  de  sa  production,  beaucoup 
plus'  élevé  qu'en  I9i3.  Il  constitue  presque  25  p.  too.  de  la  valeur 
d(;  sa  production,  au  lieu  de  8  p.   100  en  191 3. 

En  outre,  les  tarifs  des  salaires  sont  p\us  élevés  pour  les  entreprises 
privées  que  pour  les  entreprises  de  l'Etat. 

Cette  situation  qui,  par  elle-même,  rend  impossible  pour  l'indus- 
trie un  travail  rémunérateur,  est  encore  aggravé  par  le  procédé  sui- 
vant constamment  ap{)liijiié  par  les  syndicats  professionnels  lors  de 
la  fixation  des  tarifs  des  salaires  :  les  salaires  sont  fixés  souvent  avec 
rappel  pour  les  mois  précédents,  c'est-à-dire  que  l'usine  est 
obligée  de  verser  aux  ouvriers  toute  la  différcîîce,  pour  une  période 
écoulée,  entre  le  nouveau  niveau  du  salaire  et  l'ancien  tarif,  et  les 
cas  ne  sont  pas  rares  où  une  usine,  (jui  a  viMidti  sa  production  d'un 
mois,  en  calculant  ses  prix  sur  la  base  des  salaires  déterminés  A 
celte-  épo(]uc,  est  forcée  le  mois  suivant  de  payer,  pour  cette  période, 
un  supplément  de  salaire  aux  ouvriers,  dans  une  proportion  telle 
que  les  salaires  dépassent  les  prix  de  vente.  ï'ne  étude  <ur  la  politi- 
que industrielle  du  gouvernement  des  Soviets.  |>ubliée  dans  la  revue 
Be.naissnnce  éconoriiiqur,  éditée  à  Pétrograd,  cite  l'exemple  sui- 
vant :  un  trust,  qlui  a  vendu  sa  |)r<>duction  du  mois  dt»  février,  poiic 
une  somme  de  fi  milliards  ôoo  millions  de  n^ibles  cl  qui  a  payé  sut* 
la  base  des  tarifs,  en  ce  moment  on  vigueur,   ?  milliards  de  salaires, 
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a  clô  coiitraiiil,  au  mais  du  mars,  de  payer,  en  vertu  des  nouvelles 
exigences  des  syndicats  professionnels,  2  milliards  supplémentaires 
pour  le  mois  de  février  écoulé,  de  sorte  que  le  montant  presque  total 
obtenu  par  la  vente  des  protluits  fut  absorbé  par  les  salaires. 

L'ingérence  des  syndicats  professionnels,  contre  laquelle  s'est 
élevé  autrefois  avec  une  telle  vigueur  et  un  tel  retentissement  M.  Ur- 
quliart,  dans  îune  lettre  dont  le  texte  fut  publié  in  extenso  par 
l'Agence  économique  et  financière,  continlue  à  jouer  un  rôlo  né- 
faste dans  la  vie  des  entreprises  d'Etat,  et  encore  plus  dans  le  fonc- 
tionnement des  entreprises  concédées.  La  presse  bolchevique  offi- 
cielle lo  constate  elle-même.  La  responsabilité  de  l'administration 
de«  entreprises  privées  etst  considérable  :  par  exemple,  l'article  12^ 
du  Code  du  travail  prévoit  que  l'inspection  du  travail  peut  traduire 
pour  «  gestion  défectueuse  »  le  concessionnaire  devant  un  tribunal 
qui  peut  le  condamner  à  un  emprisonnement  de  deux  ans. 

Imposition  de  Vindustrie 

Dans  sa  lutte  avec  les  déficits  toujours  croissants  de  son  budget, 
le  gouvernement  des  Soviets  n'hésite  pas  à  établir  des  impôts  qui 
dépassent  de  beaucoup  les  impôts  d'avant-guerre  et  qui  constituent 
pour  l'industrie  un  fardeau  écrasant.  Toute  la  presse  soviétique  re- 
tentit de  plaintes  des  administrations  des  trusts  industriels,  plainte» 
provoqué-es  par  les  charges  d'impôts  et  de  taxes  dépassant  de  beau- 
coup la  capacité  de  payement  des  entreprises. 

En  moyenne,  la  taxation  de  l'industrie  atteint,  à  l'heure  actuelle, 
3o  p.  100  do  la  production  brute  contre  2  à  3  p.  100  dans  la  période 
qui  précéda  la  guerre.  Même  le  président  du  conseil  supérieur  de 
l'économie  nationale,  Bogdanoff,  constatait,  au  dernier  congrès  des 
unions  professionnelles  (mois  de  septembre),  les  proportions  «  abso- 
lument absurdes  )>  d'une  pareille  taxation.  Pour  les  entreprises 
d'Etat,  l'impossibilité  n'est  qu'un  simple  jeu  d'écritures,  parce  que 
le  déficit  de  ces  entreprises  est  couvert  par  l'Etat.  Toute  autre 
est  la  situation  du  concessionnaire  qui  doit  lui-même  assurer  l'équi- 
libre du  b'udget  et  qui  succombera  nécessairement  sous  le  fardeau 
do  pareils  impôts,  inconnus  dans  aucun  autre  Etat. 

En  dehors  des  impôts  proprement  dits,  les  entreprises  supportent 
d'autres  charges  très  lourdes,  telles  que  dépenses  pour  la  prévoyance 
sociale  et  pour  l'assistance  médicale,  dont  le  montant  égale  près 
de  25  p.   Too  du  taux  dos  salaires. 
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Transports 

PcKur  approvisionner  l'usine  en  matière  premières  et  en  combusti- 
bles et  po^ur  écouler  ses  produits,  l'entreprise  doit  être  assurée  des 
moyens  de  trapsports  suffisants. 

Les  voies  ferrées  ainsi  que  les  transports  par  eau  de  la  Réiiiibli- 
que  des  Soviets  sont  entièrement  entre  les  mains  de  l'Etat. 

La  gestion  bolchevique  a  totalement  désorganisé  et  ruiné  le  ré- 
seau ferré  de  la  Russie.  Bien  que  les  quantités  de  marchandises 
transportées  actuellement  sur  les  chemins  de  fer  russes  ne  repré- 
sentent qu'un  tiers  des  quantités  transportées  en  igiS,  le  réseau 
est  incapable  d'ass'urer  ce  transport  dans  des  conditions  normales  : 
les  transports  se  font  avec  des  lenteurs  et  des  retards  excessifs,  mais, 
ce  qui  est  pire  —  une  partie  des  envois  n'arrive  jamais  à  destina- 
tion et  reste  entre  les  mains  des  cheminots  qui  se  dédommagent 
ainsi  des  retards  apportés  par  l'Etat  à  leur  paver  les  salaires.  {Vie 
économique,  n°'  io3,  m.) 

Quant  au  coût  du  transport,  il  est  extrêmement  élevé  et  augmente 
ccinstamment.  Les  tarifs  actuels,  calculés  en  roubles-or,  dépassent 
de  200  à  3oo  p.  loo  ceux  d'avant-guerre.  Tout  dernièrement,  ils  su- 
biremt  une  nouvelle  augmentation. 

Ecoulement  des  produits 

Les  produits  fabriqués  dans  ces  conditions  reviendront  à  l'entre- 
prise extrêmement  cher  et  ne  pourront  être  vendus  qu'à  des  prix 
très  élevés. 

L'écoulement  des  produits  peut  s'effectuer,  soit  par  l'exportation 
à  l'étranger,  soit  par  la  vente  sur  le  marché  intérieur. 

Quant  à  l'exportation,  le  niveau  extrêmement  élevé  du  prix  de 
revient  peut  devenir  un  empêchement  absolu  à  l'écoulement  des 
produits  sur  les  marchés  extérieurs.  Dès  maintenant,  on  constate 
cette  anomalie  :  grâce  aux  conditions  anormales  de  production,  les 
prix  des  céréales,  exprimés  en  monnaie  d'or,  sont  plus  élevés  sur 
le  marché  russe  que  sur  les  marchés  étrangers  (La  Vie  économique, 
1921^).  Mais,  même  si  le  niveau  des  prix  de  vente  était  tel  que  l'écou- 
lement sur  les  marchés  étrangers  deviendrait  possible,  il  faut  de 
nouvea'u  avoir  en  vm»  que  l'exportation  est.  dans  la  Réf>ublique  su- 
viétiquo,  un  mono[)ole  d'Etat  et  que  l'entreprise  serait  obligée  de 
faire  toutes  ses  ventes  i\  l'étranger  par  l'entremise  du  commis«iariat 
du  commerce  extérieur.  Or,  comme  l'a  constaté  \\.  Kra<îsine  lui- 
même,  le  commissariat  du  commerce  extérieur,  qui  fait  se<;  achat-^  à 
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des  prix  exlrcinemcnl  élevés  cl  à  dos  conditions  excessivement  oné- 
reuses pour  l'économie  nationale  russe,  fait  ses  ventes  à  des  prix 
sensiblement  au-dessous  des  prix  du  marché  mondial. 

Ensuite,  le  prix  de  vente  réalisé  par  la  vente  des  produits  sur  le 
marché  extérieur  en  monnaie  étrangère  est  retenu  par  l'Etat  qui 
paye  l'industriel  en  roubles  soviétiques  aux  cours  qu'il  fixe  lui-même 
sensiblement  au-dessous  des  cours  pratiqués  sur  le  marché  libre. 

Quant  à  la  possibilité  des  ventes  sur  le  marché  intérieur,  elle 
suppose  l'existence  d'un  pouvoir  d'achat  suffisant  chez  le  consom- 
mateur. Or,  la  capacité  d'achat  de  la  population  russe  est,  à  l'heure 
actuelle,  à  tel  point  amoindrie  (le  revenu  national  ayant  baissé  à 
3  milliards  contre  i6  milliards  avant  la  guerre)  que  même  les  quan- 
tités insignifiantes  que  produit  actuellement  l'industrie  nationalisée 
ne  trouvent  pas  de  preneurs.  Dans  ces  conditions,  le  placement  des 
produits  sur  le  marché  intérieur  deivient  extrêmement  pénible. 
Ainsi,  pour  certains  métaux,  non  seulement  la  nouvelle  production 
ne  trouve  pas  d'écoulement,  mais  il  existe  des  vieux  stocks  datant 
encore  de  la  période  capitaliste.  C'est  ainsi  que  les  stocks  de  zinc  ne 
peuvent  pas  être  écoulés  malgré  les  prix  extrêmement  bas  :  3oo  rou- 
bles du  type  1922  le  poud,  tandis  que  i  poud  de  seigle  coûte  700 
roubles  et  i  poud  de  tôles  de  fer  900  roubles.  Avant  la  Révolution, 
le  prix  du  zinc  dépassait  de  douze  fois  le  prix  du  pain  de  seigle  et  de 
six  fois  le  prix  des  tôles  de  fer. 

En  olutre,  l'entreprise  privée  aura  à  subir  la  concurrence  dange- 
reuse des  usines  et  des  fabriques  d'Etat  qui  écoulent  souvent  leur 
production  à  des  prix  au-dessous  des  prix  de  revient  pour  réaliser 
de  l'argent  liquide,  dont  elles  ont  constamment  besoin.  Ceci  est  un 
procédé  à  la  portée  des  entreprises  nationalisées,  dont  les  déficits 
sont  couverts  par  l'Etat,  mais  l'application  de  ce  procédé  est  suf- 
fisant pour  rendre  impossible  l'existence  des  entreprises  privées. 

Plus  spécialement,  en  ce  qui  concerne  la  grande  industrie,  l'in- 
dustrie métallurgique  et  houillère,  leur  production  ne  peut  être  écou- 
lée, dans  sa  plus  grande  partie,  qu'à  l'Etat  qui  est  le  seul  propriétaire 
des  chemins  de  fer,  de  la  marine,  des  ports,  des  usines  de  transfor- 
mation, etc.  Or,  le  trésor  bolchevique  est  le  plus  mauvais  payeur 
qtu'on  puisse  imaginer.  C'est  l'Etat  lui-même  qui  fixe  les  prix,  très 
souvent  afu-dessous  des  prix  de  revient,  les  sommes  dues  pour  les 
livraisons  sont  payées  en  règle  générale  avec  des  retards  considé- 
rables et  les  payements  sont  retenus  exprès  pour  pouvoir  profiter  de 
la  baisse  continue  du  rouble  soviétique  :  la  dépréciation  du  rouble 
c$t  ?i  rapide  qu'au  moment  où  le  trésor  soviétiques  effectue  soh  paye- 
ment, la  somme  payée  ne  représente  qu'une  partie  de  la  valeur  que 
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la  même  somme  représentait  à  l'époque  de  la  livraison  des  mar- 
chandises. 

D'ailleurs,  cette  désorganisation  totale  de  la  circulation  moné- 
taire et  la  chute  précipitée  et  continue  du  rouble  soviétique  est  un 
des  plus  grands  obstacles  au  rétablissement  de  la  vie  économique 
normale  et  au  travail  du  capital  étranger. 

Le  capital  que  l'industriel  étranger  investira  actuellement  en  Rus- 
sie, en  le  convertissant  en  rdublcs  soviétiques,  pour  assurer  l'en- 
treprise d'un  fond  de  roulement  sera  nécessairement  perdu  en  partie 
au  moment  oij  il  voudra  le  reconvertir  en  monnaie  étrangère  pour 
le  payement  des  dividendes,  etc.,   etc. 

Remèdes 

Telles  sont,  abstraction  faite  de  la  situation  politique  et  de  l'ab- 
sence de  sécurité  des  biens  et  des  personnes,  les  conditions  dans  les- 
quelles serait  obligé  à  travailler  l'étranger  qui  voudra  reprendre 
l'exploitation  do  son  entreprise  en  Russie. 

Est-il  possible  d'assurer  un  travail  productif  et  rémunérateur  tant 
que  durera  un  pareil  état  de  choses.'^  Evidemment  non!  Et  il  est  cer- 
tain que  la  politique  dite  «  nouvelle  »  n'a  pas  réalisé  l'ambiance  né- 
cessaire à  ce  travail. 

Mais,  alors,  quelles  sont  les  modifications  du  régime  actuel  qui 
rendraient  pour  l'industriel  et  le  capitaliste  possibles  la  participation 
au  relèvement  de  la  vie  économique  russe  et  la  reprise  du  travail  ré- 
munérateur de  ses  entreprises? 

La  réponse  est  contenue  déjà  dans  l'exposé  de  la  situation  actuelle 
que  nous  venons  de  faire  :  il  est  nécessaire  que  l'industriel  et  lo  ca- 
pitaliste étranger  puissent  organiser  librement  l'approvisionnement 
de  leurs  usines  et  fabriques  en  outillage,  matières  premières,  com- 
bustibles, objets  de  [)remièiTi  nécessité  pour  les  ouvriers,  etc.,  etc., 
qu'ils  restent  maîtres  chez  eux  pour  tout  ce  qui  concerne  l'engage- 
ment et  le  licenciement  de  leur  persoimel,  la  fixation  des  salaires: 
qu'ils  soient  libres  d'organiser,  comme  ils  le  voudront,  l'écoulement 
de  leurs  produits  sur  le  marché  extérieur  et  sur  le  marché  intëriciur, 
etc.,  etc. 

Mais,  pour  assurer  à  l'industriel  étranger  la  réalisation  de  ces  con- 
ditions, il  fuit  apporter  dvs  mo(lifi(\iti(>ns  radicales  dans  tnut  le  n'.- 
gime  politique.  juridi(jiie  et  économique  de  la  Russie.  Il  faut  réta- 
blir la  propriété  privée  et  assurer  la  liberté  de  l'initiative  privée;  il 
faut  renoncer  au  système  des  monopoles  t  I  du  (Wjiitalisme  d'Etat 
qui  étouffe  toute^s  les  nianifest^itions  de  la  vie  économique  du  pays; 
le  commerce  extérieur,  aussi  bien  que  le  lommerce  intérieur,  doivent 
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devenir  le  domaine  exclusif  de  l'initiative  privée;  l'industrie  et  le 
transport  nationalisés  —  source  permanente  de  déficits  budgétaires 
énormes  —  doivent  être  dénationalisés  et  rendus  au  capital  et  à  l'ini- 
tiative privée;  les  prix  et  les  salaires,  aiu  lieu  d'être  arbitrairement 
et  unilatéralement  fixés  par  l'Etat  et  les  syndicats  professionnels, 
doivent  résulter  du  jeu  libre  de  la  concurrence;  les  impôts  doivent 
être  fixés  en  considération  avec  la  situation  économique  du  pays  et 
la  capacité  de  payement  de  l'industrie;  des  garanties  juridiques  suf- 
fisantes doivent  être  données  en  ce  qui  concerne  la  sécurité  des  per- 
sonnes et  des  biens,  et  l'exécution  des  contrats;  des  efforts  doivent 
être  faits  pour  la  réforme  monétaire  et  l'assainissement  du  budget, 
dont  les  déficits  croissants  proviennent  avant  tout  de  l'industrie  na- 
tionalisée et  sont  actuellement  couverts  par  des  émissions  à  jet  con- 
tinu, etc.,  etc. 

La  réalisation  de  ces  conditions  est-elle  compatible  avec  le  ré- 
gime politique  et  économique  des  Soviets .^^ 

Dans  une  société  normale,  la  masse  de  la  population  doit  plus 
produire  qu'elle  ne  consomme;  or,  les  Soviets  ont  constitué  des  com- 
missaires du  peuple,  une  armée  de  compression,  des  groupes  qui, 
au  lieu  de  compter  sur  leur  travail  pour  vivre,  n'ont  compté  q^ue  sur 
la  spoliation  et  le  pillage  des  autres,  surtout  des  paysans,  si  bien 
que  ceux-ci,  sous  le  coup  de  cette  menace  perpétuelle,  ont  limité, 
au  lieu  d'étendre  leur  production.  Dans  ces  conditions,  oii  est  la  ca- 
pacité d'achat  de  l'individu.'^ 

Des  hommes  au  pouvoir,  qui  se  disent  convertis  par  la  débâcle 
qu'ils  ont  provoquée,  peuvent-ils  se  dégager  des  moyens  de  gouver- 
nement qu'ils  ont  employés.^  Quelle  sécurité  peuvent-ils  donner  à 
l'industriel,  alors  que  leurs  agents  peuvent  le  faire  condamner  pour 
«  gestion  défectueuse  ))?  Peuvent-ils  renoncer  à  la  confiscation  fis- 
cale, renoncer  à  l'exportation  par  l'Etat,  à  la  conversion  en  rou- 
bles-papier des  payements  effectués  en  monnaie  étrangère.î^  Et  le 
rouble  soviétique  du  lendemain  mange  la  valeur  du  rouble  de  la 
veille  et  une  partie  de  la  sienne.  Et  quand  l'Etat  achète,  quelle  ga- 
rantie donne-t-il.^  S'il  ne  tient  pas  ses  engagements,  à  quelle  sanc- 
tion peut-il  être  soumis.^  Où  est  l'huissier  que  sa  dupe  pourrait  lui 
envoyer.^ 

YVES-GUYOT. 
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111.  —  Les  découvertes  de  M.  HEnruor 

A  Uèiics  t'I  à  La  ila^c,  les  Bolcheviks  russes  avaient  demandé 
des  capitaux  et  la  reconnaissance  politique  de  leur  gouverne- 
ment. 

M.  lierriot  n'avait  pas  besoin  de  prendre  le  chemin  de  fer 
et  d'aller  ù.  Moscou  pour  découvrir  que  la  Russie  a  besoin  de 
capitaux. 

Mais  les  capitaux  ne  sont  pas  à  la  recherche  d'emplois.  Tous 
les  pays  en  ont  besoin.  Quels  avantages  les  Bolcheviks  peu- 
vent-ils donner  aux  capitalistes  pour  attirer  leurs  capitaux? 

Que  peuvent  acheter  les  Soviets?  Comment  peuvent-ils 
payer? 

Des  concessions?  Soit,  mais  il  faut  d'abord  y  apporter  des 
capitaux  pour  les  mettre  en  valeur.  11  faut  que  ces  conces- 
sions représentent  une  double  sécurité  :  ne  pas  provenir  de  la 
confiscation  de  ceux  qui  les  possédaient  déjà  au  profit  des  nou- 
veaux venus;  avoir  la  garantie  qu'elles  ne  seront  pas  confis- 
quées à  leur  tour,  selon  le  bon  plaisir  du  gouvernement  des 
Soviets.  Quelle  valeur  peut  avoir  la  caution  des  hommes  qui 
le  forment  et  qui  entendent  ne  pratiquer  (|ue  (^  la  justice  de 
classe  »  ? 

L'échange  des  marchandises  contre  des  marchandises  im- 
portées? Mais  qu'est-ce  que  peut  fournir  la  Russie  maintenant? 
Ses  grands  objets  d'exportation  étaient  des  céréales;  mainte- 
nant, ils  crient  famine!  Les  Soviets  annoncent  en  même  temps 
qu'ils  peuvent  exporter  du  blé,  mais  décèlent  qu'ils  ont  be- 
soin d'en  imporler  pour  sauver  de  la  famine  quelques  mil- 
lions de  Russes. 

L'or?  Qu'en  reste-t-il?  D'après  M.  Novitzky,  sous-secrétairo 
d'Etat  au  ministère  des  Finances  sous  le  gouvernement  tsa- 
liste, 

La  réscr\c  d'or  (\\ist;int  on  Uiiî?sio,  élail,  fii  i«)i>i,  d'environ 
Il  700  millions  île  rr;iius-or.  Poudaiit  la  ^mk:  iv,  les  envois  du 
gouvcrnemenl  tsarisle  vu  Angk'tcrrc,  soit  direotcnient,  soit  indirec- 
tement par  le  Canada  tM  le  JaiK>n,  se  sont  élevés  à  i  700  millions  do 
francs,  une  pelilo  soinnir  de  i  :»  millions  et  demi  fut  expéilice,  en  ou- 
tre, à  Stockholm.  11  restait  donc  en\  iron  S  milliards  de  francs  dans 
le  trésor  ifiisse  lorsiiue  fui  nMivorsé  le  gouNornruuMit  du  Isar.  Les 
somnu's  dépensées  par  le  lioummiu  lurul  provis»>ire  no  <on[  f>as  con- 
nues,  (i'ost    une  laouiu'. 


270  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

Les  Bolcheviks,  à  partir  du  mois  de  novembre  1917,  ont  pris  pos- 
session d'une  somme  d'or  inférieure  à  3  milliards  de  francs,  pro- 
bablement supérieure  à  2  milliards.  En  vertu  du  traité  de  Brest- 
Litovsk,  ils  versèrent  à  l'Allemagne  'S20  millions  de  roubles-or,  soit 
85o  millions  de  francs.  Le  reste,  soit  i  5oo  millions  de  francs,  selon 
les  hypothèses  les  plus  probables,  était  réparti  en  dépôts  à  Kazan, 
à  Saniara,  à  Moscou  et  à  Pélrograd.  Quand  Koltchak  prit  Kazan,  il 
s'empara  de  l'or  qui  s'y  trouvait  et  constituait  la  plus  forte  partie 
du  Trésor  russe  en  ce  moment.  11  traîna  avec  son  armée  le  train- 
galion  qui  conten.ait  le  métal  jaune.  Après  de  nombreuses  vicissi- 
tudes, ce  Irésor  ambulant  tomba  aux  mains  des  Bolcheviks,  après 
avoir  subi  une  certaine  diminution. 

A  l'or  dont  purent  disposer  les  Bolcheviks,  après  le  traité  de  Brest- 
Litovsk  et  les  événements  de  la  lutte  contre  Koltchak,  il  faut  ajouter 
cel'ui  qu'ils  obtinrent  par  le  pillage  des  banques  et  des  entreprises 
commerciales  et  industrielles,  puis  celui  qu'ils  réussirent  h.  faire 
verser  par  des  menaces. 

La  politique  des  Soviets  est  simple  :  —  Donnez-nous  quel- 
ques milliards  de  roubles-or,  et  nous  reconnaîtrons  les  dettes 
que  nous  ne  vous  payerons  pas  plus  que  Don  Juan  ne  payait 
les  siennes  à  M.   Dimanche. 

M.  Herriot  a  appris  que  si  la  Russie  avait  besoin  de  capi- 
taux, «  elle  avait  besoin  aussi  de  liberté  économique  n.  et 
même  d'autres  libertés. 

Dans  une  conférence  à  la  Ligue  des  intérêts  français  en 
Russie  \  M.  Herriot  dit  : 

...qu'il    n'a   pas   vu   là-bas  respecter   la   liberté   individuelle;   qu'il    a 
constaté,  d'autre  part,  que  la  séparation  des  pouvoirs  n'existe  pas. 

En  faisant  ces  constatations,  M.  Herriot  ne  démontre  pas 
que  les  capitalistes  peuvent  avoir  confiance  dans  les  fervents 
adeptes  d'ïvan  le  Terrible,  pour  assurer  la  sécurité  des  per- 
sonnes et  des  biens  et  la  liberté  économique. 

M.  Herriot  dira-t-il  que  la  Tcheka  a  été  abolie  au  commen- 
cement de  l'année,  parce  que  les  Bolcheviks  considérant  que 
la  bourjr^eoisie  avait  été  détruite,  elle  n'était  plus  nécessaire? 
Mais  ils  créaient  le  commissariat  de  l'Intérieur,  qui  n'avait 
pas    les    mêmes    pouvoirs    d'exécution,    mais    qui    avait    les 


I.   Le  Peiii  Parisien,   2G  octobre  1929. 
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mêmes  attributions  de  recherches  et  à  peu  près  le  même  per- 
sonnel. D'après  une  dépêche  du  Times  du  i^'"  novembre,  on 
considère  à  Moscou  qu'il  n'y  a  là  qu'une  hypocrisie  ;  que  les 
mêmes  mesures  sanguinaires  seront  prises  contre  tous  ceux 
que  les  Bolcheviks  considéreront  comme  des  ennemis.  Du 
reste,  le  département  politique  d'Etat  donne,  tous  les  trois 
mois,  dans  son  rapport  au  comité  d'exécution  de  toute  la 
Russie,  le  nom  des  personnes  qui  ont  éié  exécutées. 

Mais  qu'importe?  Les  Bolcheviks  veulent  la  reconnaissance 
officielle  de  leur  gouvernement P  Et  M.  Herriot  dit  ingénue- 
ment  :  «  Pourquoi  ne  pas  la  leur  donner?  »  Les  communistes 
occidentaux  salueraient,  avec  enthousiasme,  cet  acte  des 
gouvernements  bourgeois  et  ils  auraient  raison,  car  ils  prouve- 
raient leur  influence. 

Les  Russes,  d'accord  avec  les  Turcs,  en  voyant  la  pusilla- 
nimité de  la  diplomatie  occidentale,  entendent  faire  partie  de  la 
conférence  qui  réglera  la  question  des  Détroits;  ils  en  deman- 
deront la  surveillance  pour  les  Turcs  et  ils  réclameront,  pour 
eux,  la  police  de  la  Mer  Noire. 

M.  Herriot  a  trouvé  naturel  que  les  Russes  opposent  le  traité 
de  Brcst-Litovsk  au  traité  de  Versailles;  et,  maintenant,  nous 
suivons  les  turcophiles  qui,  oubliant  l'alliance  delà  Turquie  et 
de  l'Allemagne,  considèrent  que  la  France  doil  constituer  une 
triple  alliance  avec  les  Bolcheviks  et  les  Turcs  d'Angora,  les- 
quels destituent  le  Khalife  et  suppriment  Constantinople. 
comme  capitale  de  l'Empire  ottoman.  * 

YVES-GUYOT. 


•1.  Cet  article  était  mis  en  pages  quand  j'ai  reçu  de  Cdrucfjiv  rndowment 
uû  volume  intitulé  :  Récent  Economie  Developinent  in  liussia,  cdiled  by 
11.  Westagaard,  professeur  à  riiniver?ilé  de  Copenhnguc.  En  voici  la  der- 
nière phrase  :  «L'iùiropc  devient  de  plus  vu  plus  si;ei)liquo  à  l'éfraril  des 
concessions  en  tlussie,  aussi  l)ien(iu'à  l'égard  du  ecnimerce,  et  les  Jinaneier- 
europiîcns  et  américains  sérieux  perdent  toutes  1»  >  illusions  qu'ii.s  ont 
pu  avoir.  » 
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LES  IDÉES  ÉCONOMIQUES 
D'ANTONIO  SERRi' 


L'ouvrage  d'Antonio  Serra,  Brève  tnattato  délie  cause  che  fanno 
ahbondare  li  Regni  d'oro  e  d'argcnlo,  parut  en  i6i3. 

L'auletur,  originaire  de  Cosenza,  (dans  les  Calabres)  l'éorivit  alors 
qu'il  était  enfermé  dans  les  prisons  de  la  Vicaria  à  Naples.  La  raison 
de  son  arrestation  ne  nous  est  pas  bien  connue.  Selon  certains,  il 
fut  le  complice  de  Tommaso  Campanella  dans  la  «  conjuration  » 
ourdie  par  le  philosophe  napolitain  pour  libérer  sa  patrie  de  l'oppres- 
sion des  Espagnols.  Si  telle  fut  la  cause  de  l'emprisonnement,  elle  est 
toute  à  l'honneur  de  l'écrivain  ^.  D'autres  prétendent  qu'il  fut  accusé 
comme  faux  monnayeur. 

Le  Royaume  de  Naples  gémissait  alors  sous  un  gouvernement 
oppresseur  dont  se  ressentent,  encore  aujourd'hui,  dans  le  midi  de 
l'Italie,  les  effets  malfaisants  :  taxes  écrasantes,  spoliations  violentes, 
actes  de  tyrannie,  mépris  de  l'agriculture,  absence  d'industrie,  lan- 
gueur du  oommierce. 

Ce  fut,  précisément,  pendant  ces  siècles  de  désastreuse  oppression 
étrangère,  que  le  Royaume  de  Naples  vit  naître  les  grands  précur- 
seurs de  la  philosophie  moderne  .Ces  lumineuses  intelligences,  qui 
dépassent  de  beaucoup  le  siècle  au  milieu  duquel  elles  vivent,  furent 
méconnues  de  leurs  contemporains  et  certaines  même  payèrent  de 
leur  vie  la  faute  d'avoir  deviné  les  siècles  à  venir. 

Citons  Bemardo  Tolesio  qui  raviva  en  Ralie  la  philosophie  de 
Parménido  et  fut  peut-être  le  premier  en  Europe  à  soulever  l'étendard 


1.  Conférence  donnée  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  le  17  juin  1932. 

2.  Sur  cette  prétendue  conjuration,  voir  l'histoire  très  documentée  de  la 
vie  de  Campanella  par  Allessandro  d'AwcoNA,  DcHa  vita  e  délie  dollrint  di 
Tomaso  Campanella,  Turin   i854,  préface  à  l'édition  des  «  Œuvres.  » 
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de  la  rébellion  contre  l'autorité  d'Aristote;  Giordano  Bruno  qui 
s'éleva  hardiment  aussi  contre  le  dogme  aristotélique  et  fut,  avec  ses 
conceptions  panthéistes,  le  précurseur  de  Benoit  Spinoza,  au  point 
que,  accusé  d'hérésie,  il  fut  livré  aux  flammes  par  l'Inquisition  à 
Rome;  Tommaso  Campanella,  l'auteur  de  la  Ciié  du  Soleil  {Città 
del  Sole)  qui  voulut  substituer  la  philosophie  des  choses  à  celle  des 
mots  et  le  libre  gouvernement  des  pe(uples  au  gouvernement  arbi- 
traire et  tyrannique,  et  Gian  Battista  Vico,  le  dernier  en  date,  mais 
le  plus  grand  de  tous,  qui  fut  le  fondateur  de  la  philosophie  de  l'his- 
toire moderne  et  de  la  méthode  historique,  oii  toutes  les  sciences 
ont  puisé  une  vie  nouvelle,  au  cours  du  dix-neuvième  siècle,  et  de 
laquelle  toutes,  sans  en  excepter  l'économie  politiqiue,  attendent,  en- 
coire  aujourd'hui,  des  inspirations  et  des  règles  pour  suivre  leur 
nouvelle   voie. 

Antonio  Serra  appartient  à  cette  noble  phalange  de  penseurs  et  de 
précurseurs.  Certains  ont  été  induits  en  erreur,  par  le  titre  de  son 
ouvrage  et,  probablement,  sans  l'avoir  lu,  ils  ont  dépeint  l'auteur 
comme  lun  mercantiliste,  imbu  de  toutes  les  erreurs  de  son  temps. 
Et  qui  voudrait  donc  soutenir  qu'il  n'y  ait,  dans  l'œuvre  de  Serra, 
rien  de  son  époque  et  de  ses  erreurs.*^  Mais  en  compensation,  que  de 
vérités  qui  demeurèrent  longtemps  ignorées,  et  ne  sont  pas  même 
aujourd'hui  reconnues  et  respectées!  Quelle  vérité,  d'autre  part, 
dans  la  méthode  de  recherche,  qui  est  la  méthode  inductive  ou  d'ob- 
servation, bien  différente  de  celle  qui  prévaudra  ensuite,  avec  l'école 
classique  anglaise,  non  sans  de  grands  avantages  pour  notre  science, 
mais  aussi  non  sans  quelque  danger. 

Il  est  nécessaire  d'attirer  l'attention  sur  deux  points  fondamentaux 
de  l'ouvrage.  Le  premier  concerne  un  argument  économique  de  très 
grande  actualité  :  la  balance  des  payements  internationaux  et  les 
changes  étrangers;  le  deuxième,  de  caractère  plus  général,  se  rapporte 
au  développement  de  la  richesse  dans  les  divers  pays,  aux  causes 
q?ui  le  déterminent  et  par  conséquent  à  la  méthode  à  suivre  pour 
se  rendre  compte  du  problème,  lequel  consiste,  pour  ainsi  dire,  à 
aborder   profondément    l'examen    des    phénomènes    économiques. 

Un  économiste  italien  de  grande  valeur,  Augusto  Graziani,  a  ré- 
cemment attiré  l'attention  sur  le  premier  point.  Le  deuxième,  au 
contraire,  si  l'on  excepte  une  brève  allusion  qu'y  fit,  au  début  du 
siècle  dernier,  Gian  Domenico  Romagnosi.  n'a  pas  été  véritablement 
mis  en  lumière  ainsi   qu'il  le  fallait. 

A  cette  époque,  l'école  mercantiliste  dominait  sans  conteste  dans 
la  pensée  économiq|ue  et  dans  la  politique  éeonomique.  Toutefois, 
en  pjirlant  d'  «  école  mercantilislr-.  »,  il  faut  faire  une  distinction, 
selon  le  temps  et  les  lieux,  de  même  qu'il  ne  faut  pas  oublier  que 
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toutes  les  erreurs,   communément  attribuées  aux  mercantilistes,   ne 
furent  véritablement  pas  soutenues  et  mises  en  pratique  par  eux. 

Il  est  certain,  'cependant,  que  le  mercantilisme  ejut  son  évolution 
à  cette  époque.  La  théorie  mercantiliste  passe  à  travers  trois  phases 
consécutives  en  France,   en  Italie,   en   Angleterre. 

Une  même  conception  cs^i  toutefois  commune  aux  trois  périodes  : 
non  point,  ainsi  que  certains  le  disent,  l'opinion  que  la  monnaie 
soit  l'unique  forme  de  richesse  pour  un  pays,  mais  plutôt  que  le 
bien-être  d'un  pays  puisse  être  considéré  comme  proportionné  à  la 
quantité  de  monnaie  qui  y  existe. 

Dominés  par  cette  pensée,  qoie  la  science  économique  actuelle  a 
désormais  rejclée  de  façon  définitive,  les  mercantilistes  préconisent, 
pendant  une  première  période,  la  prohibition  absolue  de  l'exporta- 
tion des  monnaies  et  des  métaux  précieux.  Au  cours  d'une  deuxième 
phase,  dite  de  la  balance  des  contrais,  ils  se  font  les  défenseurs  d'un 
ensemble  de  dispositions  tendant  à  protéger  les  contrats  particuliers 
entre  les  commerçants  nationaux  et  étrangers  et  à  limiter  au  mini- 
mum possible  l'émigration  à  l'étranger  de  la  monnaie  circulant 
dans  le  pays.  Ces  lois  furent  mises  en  vigueur  spécialement  en  An- 
gleterre oii,  par  exemple,  on  imposait  aux  marchands  étrangers  exer- 
çant le  commerce  en  Angleterre,  d'investir  dans  l'achat  de  prod*uits 
nationaux  une  partie  de  l'argent  obtenu  des  acheteurs  nationaux. 

Dans  sa  première  phase,  dite  de  la  balance  du  commerce,  l'école 
mercantiliste,  toujours  préoccupée  par  l'idée  d'augmenter  le  phis 
possible  la  monnaie  en  circulation,  préconise  une  série  de  disposi- 
tions indirectes  visant  à  rendre  favorable  à  un  pays  la  balance  com- 
merciale, c'est-à-dire  à  provoquer  un  excès  des  exportations  sur  les 
importations. 

On  retenait  qu'un  pays  se  trouvait  dans  des  conditions  plus  favo- 
rables, lorsque  la  valeur  des  marchandises  exportées  dépassait  celle 
des  marchandises  importées,  c'est-à-dire  quand  la  balance  était  en 
excès,  pensant  que  l'on  dût  obtenir  un  reste  actif,  représenté  par 
une  certaine  quantité  de  monnaie  entrée  dans  le  pays.  Ces  erreurs 
continuent  à  dominer  plus  ou  moins  jusque  vers  le  milieu  du  dix- 
huitième  siècle  et,  si  on  jette  un  .30up  d'œil  sur  la  politique  écono- 
mique des  différents  pays,  pendant  et  après  la  guerre,  on  ne  ,peut 
dire  qu'elles  soient  encore  aujourd'hui   définitivement  élinninées. 

Il  manque,  même  dans  la  phase  la  plus  moderne  de  l'école  mer- 
cantiliste, toute  conception  exacte  de  la  balance  def;  payements  in- 
ternationaux. 

Les  mercantilistes  ne  connaissent  que  les  importations  et  les  expor- 
tations des  marchandises  et  ignorent,  ou  })resque,  l'existence  de 
cvWeH  que  noms   appelons  les  exportations   invisibles,    qui    fonction- 
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ncnt  comme  élément  compensateur  du  déficit  commercial.  On 
connaît  bien  l'importance  qu'ont,  dans  la  balance  des  payements 
de  l'Italie  actuelle,  les  remises  des  émigrants  et  les  dépenses  des 
étrangers  et,  dans  celle  de  l'Angleterre,  les  revenus  de  la  marine 
marchande  et  les  intérêts  des  prêts  consentis  à  l'étranger  par  l'Etat 
et  par  les  particuliers. 

Sans  doute,  l'erreur  mcrcantiliste  s'explique  en  partie  si  l'on  con- 
sidère que  ces  exportations  invisibles  ont  atteint,  de  nos  jours  seu- 
lement, une  grande  importance;  on  ne  peut  nier  toutefois  qu'elles 
n'existassent  point  alors,  bien  que  sous  une  forme  différente  et  en 
qjuantité  plus  limitée.  Un  des  principaux  mérites  de  Serra  est  de  les 
avoir  découvertes,  c'est-à-dire  d'avoir  fait  une  nette  distinction  en- 
tre la  balance  commerciale  et  la  balance  des  payements  internatio- 
naux, et  d'avoir  été  le  premier  à  connaître  les  causes  multiples  de 
l'endettement  ou  du  crédit  international. 

Il  considère  comme  une  première  source  de  crédit  les  industries 
instituées  et  exercées  à  l'étranger  par  les  nationaux  d'un  pays.  Il  en 
résulte  pour  le  pays  d'origine  un  revenu,  qui  peut  être  important, 
ainsi  que  cela  se  produisait  alors,  d'après  Serra,  en  premier  lieu 
pour  Gênes,  et,  à  un  degré  moindre,  pour  Florence  et  pour  Venise. 

C'est  là  une  des  causes  qui  a  font  abonder  l'or  et  l'argent  »,  un 
de  ces  accidents  qu'il  appelle  accident;  comuni,  a  accidents  ordi- 
naires »,  ainsi  désignés  parce  qu'ils  peuvent  se  constater  ou,  comme 
dit  Serra,  accascare,  se  produire,  dans  quelque  pays  que  ce  soit. 

Gênes  a  occupé  en  cela  la  première  place,  parce  que  «  les  Génois, 
ne  se  contentant  pas  des  industries  que  l'on  peut  exen?er  dans  leur 
province  même,  c'est-à-dire  en  Italie,  ne  s'épargnent  point  la  fatigue 
et  le  danger  en  voyageant  non  seulement  dans  toutes  les  provinces 
de  l'Europe,  mais  encore  dans  les  autres  parties  du  monde,  même 
dans  les  Indes  Nouvelles  (Amérique),  lorsqu'ils  peuvent  en  obtenir 
l'autorisation  de  Sa  Majesté  Catholique  ». 

Serra  cite  aussi  comme  une  autre  source  de  revenu,  et  par  suite 
do  crédit  international,  les  bénéfices  du  comn\ercc  de  transit.  .\  cet 
égard,  VcMiise  occupait  la  jiremière  place. 

((  La  ville  de  Venise,  dit-il,  occupe  la  première  place  en  Italie, 
non  seulement  eu  égard  à  l'itaiit^  elle-même,  mais  eu  égard  à  toute 
l'Flurope,  en  raison  de  sa  situation:  ainsi  qu'on  le  voit,  toutes  les 
marchandises  venant  d'Asie  en  Europt\  j)ass(Mit  [)ar  Nenise,  et  là 
se  répartissent  entre  les  autres  pays;  de  même,  les  marchandises  al- 
lant d'Enrcip»^  (»?i    \sie  s'expédient  également  de  Venise,   n 

Voici  une  caus(^  (h*  richesse  pour  Venise  (M  une  cause  de  paluvrelé 


i7t)  JOLK.NAL    DES    ÉCONOMISTES 

pour  le  Uoyaume  de  JNaples.  La  1res  mauvaise  situation  du  Royaume 
interdit  toute  possibilité  de  réaliser  des  revenus  de  cette  sorte. 

«  ...  L'Italie,  continue  Serra,  s'étendant  hors  de  terre  comme  uu 
bras  hors  du  corps,  le  Royaume  se  trouve  sitlué  dans  la  main  et  dans 
la  dernière  partie  du  bras;  de  sorte  qu'il  n'est  pas  commode  pour 
personne  d'y  apportcii'  des  marchandises  pour  les  répartir  ailleurs. 
Et  il  est  tellement  vrai  que  lu  situation  du  Royaume  est  mauvaise, 
que  personne  n'a  besoin  d'y  passer  pour  se  rendre  en  aucun  autre 
pays.  )) 

Les  causes  qfui  font  abonder  l'or  et  l'argent  là  oii  n'existent  pas  de 
mines  sont  réparties  en  deux  catégories.  La  première  est  dénommée 
par  lui  ((  accidents  propres  », c'est-à-dire  qui  sont  propres  seulement 
à  certains  pays;  il  dénomme  la  deuxième  «  accidents  communs  », 
lesquels,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  vu,  peuvent  se  vérifier  dans 
tous  les  pays. 

Les  accidents  propres  sont  au  nombre  de  deux  :  l'excès  de  la  pro- 
duction agricole,  qui  peut  être  une  source  fructueuse  d'exportation, 
la  saperabondanza  délie  robe,  a  la  siurabondance  des  produits  agri- 
coles »  et  la  situation  naturelle  du  pays,  c'est-à-dire  sa  situation  géo- 
graphique, de  laquelle  dépend  l'intensité  du  trafic  qui  se  dévelop- 
pera à  travers  cette  contrée. 

Les  accidents  communs  sont  au  nombre  de  quatre,  soit  :  la  quan- 
tité d'industries  {la  qiiantità  degli  arlefici),  la  qualité  des  gens  {la 
qualità  délie  genti),  le  grand  trafic  des  commerces  {il  irafico  grande 
dei  negozi)  et  la  disposition  de  celui  qui  gouverne  {la  provisione 
di  cohii  che  governa). 

La  quantilà  degli  artefici  a  la  quantité  des  industries  »,  c'est- 
à  dire  leur  développement,  c'est  là  un  point  très  important  de  l'œu- 
vre de  Serra. 

Il  énonce  les  raisons  qui,  d'après  lui,  déterminent  la  supériorité 
économique  de  l'industrie  sur  l'agriculture,  et  c'est  ici  que  l'on 
trouve  énoncée,  pour  la  première  fois,  la  loi  du  rendement  non 
proportionnel  réglant  la  production  agricole^  contrairement  à  ce  qui 
se  produit  dans  les  industries. 

D'après  Serra,  la  production  industrielle  est  plus  sûre,  c'est-à- 
dire  moins  aléatoire,  a  puisque  l'artisan,  pendant  qu'il  exerce  son 
métier,  est  plus  certain  de  gagner,  que  le  paysan  aa  autre  pendant 
qu'il  cultive  ou  travaille  dans  ses  biens,  ce  gain  dépendant  non 
du  seul  travail  de  l'homme,  mais  de  l'allure  de  la  saison  ». 

En  deuxième  lieu  (c'est  ici  le  point  fondamental),  «  dans  les  in- 
dustries, il  pciut  y  avoir  multi[)iication,  et  par  suite  le  gain  se.  trouve 
multiplié,  ce  qui  ne  peut  se  produire  dans  l'agridulture,  celle-ci  ne 
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pouvant  se  multiplier,  car  personne,  par  exemple,  ne  pourra  semer 
cent  cinquante  «  tomoli  »  de  blé  dans  un  terrain  qui  ne  peut  en  re- 
cevoir quo  cent. 

Chez  l'artisan  le  contraire  se  produit,  car  on  peut  porter  non  seu- 
lement au  double,  mais  à  loo  doubles  et  avec  une  proportion  de 
dépenses  moindre  \ 

L'économiste  anglais,  Ricardo,  ejut,  ainsi  qu'on  le  sait,  de  nom- 
breux précurseurs  dans  sa  théorie  de  la  rente  foncière  et  de  la  loi 
limitatrice  de  la  production  agricole;  le  plus  ancien  est  sans  aucun 
doute  notre  Serra. 

Los  produits  industriels  se  conservent  plus  facilement  que  les  pro- 
duits agricoles,  et  l'exportation,  même  dans  les  pays  lointains,  en 
est  par  suite  plus  facile;  (c  l'art  de  naviguer  étant  si  facile  aujour- 
d'hui, qu'en  c^ela  seulement  les  modernes  ont  dépassé  les  anciens... 
Qui  ne  conviendra  que  pour  celte  raison  le  résultat  des  industries, 
et,  par  conséquent,  la  certitude  du  gain,  est  plus  assuré  que  celui 
de  l'agriculture.^  » 

Le  deuxième  accident  commun  ou  cause  générale  à  toàis  les  pays 
qui  peut  promouvoir  l'abondance  d'or  et  d'argent  dans  un  Royaume 
est  celui  que  Serra  appelle  la  qiialità  délie  genti,  «  la  qualité  des 
gens  )),  c'est-à-dire  l'activité  et  le  caractère  industrieux  de  la  popu- 
lation, q[ui  trafique  dans  son  propre  pays  et  dans  les  autres,  déve- 
loppe son  activité  au  dedans  et  hors  des  frontières  de  son  terri- 
toire. 

Cette  raison  est  une  des  principales  du  grand  développement 
économique  de  Gènes,  de  Florence  et  de  Venise,  et  c'est  aussi  une 
des  plus  grandes  de  la  pauvreté  du  Royaume  de  Naples,  «  puisque 
les  habilanls  du  pays  sont  si  peu  industrieux  qu'ils  ne  font  pas  de 
trafic  hors  de  leur  pays...  pas  même  en  Italie.  Us  ne  s'occupent  pas 
non  plus  des'industries  de  leur  propre  pays  cfuc  viennent  pratiquer  le« 
liabitants  d'autres  régions,  principalement  de  leur  même  provin.x\ 
tels  que  les  Génois,  les  Floronîins,  les  Bergamasques,  les  Vénitiens 
et  autres.  Us  les  voient  s'enrichir  dans  les  industries  de  leur  pays 
et,  malgré  cela,  ils  uc  se  soucient  pas  de  les  imiter  et  de  suivre  leur 
exemple,  en  travaillant  dans  leurs  propres  maisons.  » 

Ces  considérations,  aujourd'hui  «Micore,  pour  notre  midi  île  l'Italie, 
ne  sont  pas  com[)lMement  surmontées,   malgré  ses  grands   progrès. 

Il  existe  donc,   [K)ur  Serra,  des  causes  anthropologiques  ou  ethni- 


i.  ('.etle  prétondue  loi  est  vu  confiiulii  lion  eomplèto  avec  tous  les  pro- 
pres de  rapricullure  :  c'est  la  négation  ilo  la  culture  intensive,  i  hei  tare 
de  blé  peut  produire  plus  de  5o  quintaux  de  froment,  i/a  hectare^  iltin 
terrain  aux  environs  de  Taris,  /ioooo  ou  ôot^n»  francs.  ^  .-0. 


278  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

ques  du  développement  de  la  richesse,  de  même  qu'il  en  existe  de 
((  naturelles  ou  géographiques  ». 

Celui  (jui  ^eul  se  rendre  compte  des  causes  véritables  et  profondes 
de  la  fortune  économique  d'un  peuple  doit  envisager  la  nature  et 
l'homme.  Quant  à  l'homme  et  aux  causes  humaines  du  développe- 
ment de  la  richesse,  Serra,  très  justement,  ne  s'arrête  pas  à  consi- 
dérer les  qualités  de  la  population,  mais  il  tient  encore  un  très  grand 
compte  des  dispositions  de  l'Etat,  ce  que  nous  appellerions  la  poli- 
tique économique.  11  l'appelle  la  provisione  di  colui  che  governa, 
((  la  disposition  de  celui  qui  gouverne  ». 

Ici  encore  il  s'éloigne  de  beaucoup  de  l'époque  et  de  son  très 
simple  dogmatiamçi.  Ses  suggestions  de  politique  économique  sont 
excellentes,  elles  s'inspirent  à  ce  l'dalivisme  historique,  qui  aura,  un 
siècle  et  demi  plus  tard,  en  Ferdinando  Galiani,  son  défenseur  le 
plus  convaincu  et  son  plus  heureux  démonstrateur. 

Voici  encore  un  point  qui  semble  avoir  échappé  aux  commenta- 
teurs de  Serra  et  qui  mérite  qu'on  s'y  arrête  un  peu  : 

((  Celui  qui  gouverne,  écrit  Serra,  considérant  la  disposition  de 
son  Etat,  les  divers  accidents  qui  s'y  trouvent  et  les  Etats  avoisinants 
et  lointains  avec  lesquels  son  Royaume  fait  olu  peut  faire  du  com- 
merce... applique  différentes  dispositions  selon  les  différents  effets 
qu'il  veut  occasionner,  supprimant  les  obstacles  qui  pourront  s'op- 
poser à  l'effet  que  l'on  désire.   » 

(Colui  che  governa,  considerando  la  disposizione  del  suo  Stato  e 
li  diversi  acidenti  che  in  quello  si  trovano  e  delli  Stati  convicini  e 
lontani  con  quali  si  ha  o  puo  aver  comercio  nel  suo  regno...  aplica 
diverse  provisioni  secondo  li  diversi  effetti  che  vuol  causare,  rimo- 
vendo  gli  impedimenti  che  potranno  ostare  alVeffetto  che  si  desi- 
dera). 

Mais  il  ajoute,  avec  une  grande  vérité  :  «  Il  n'est  pas  aussi  facile 
de  savoir  bien  disposer  de  cet  accident;  et  celui  qui  gouverne  a  be- 
soin de  bien  examiner  non  une  chose,  mais  beaucoup,  et  de  prendre 
garde  aux  inconvénients  et  autres  effets  qui  peuvent  être  produite 
par  la  disposition.  » 

{Non  e  cosi  facile  saper  ben  disponere  questo  acidente;  e  bisogna 
a  quel  che  governa  considerar  bene  non  una  cosa  sola,  ma  moite, 
e  aver  riguardo  aH'inconvenienti  e  altri  effetti  che  possono  esscre 
caiLsati   dalla    provisione...) 

Il  est  très  facile,  avec  ces  dispositions,  do  tomber  dans  de  graves 
erreurs  «  vu  que  l'effet  peut  ne  dépendre  d'aucune  «cause  nécessaire, 
mais  seulement  d'une  cause  contingente,  qui  est  la  volonté  de 
l'iiomme.  Si  l'on  veut  donc  di>!poser  de  cette  volonté,   il   faut  prcn- 
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dre  gardo  à  bien  des  choses,  la  même  cause  produisant  des  effets 
diffétrents  à  l'égard  de  sujets  différents  (de  même  que  le  soleil  dur- 
cit la  boue  et  ramollit  la  cire,  et  qu'un  léger  sifflement  irrite  les  chiens 
et  apaise  les  .chevaux)  et  cela  parce  que  l'observation  de  la  disposition 
doit  dériver  de  la  volonté  de  l'homme.   » 

(Principalmente  in  questo  particolare,  per  dipendere  Veffetto  non 
d'alcuna  causa  necessaria,  w  i  solamente  contingente,  che  è  la  vo- 
lontà  delVaomo,  per  la  qualc  disponere,  hisogna  avertire  a  pià  d'una 
cosa,  solendo  la  medesima  causa  produrre  diversi  ejfetti  a  rispetto  di 
diversi  soggetti  (corne  il  sole  indura  il  fango  e  fa  diveniar  molle  la 
cera  e  uno  leggiero  sibilo  irrita  li  cani  e  quieta  li  cavalli),  dovendo 
procedere  Vosservanza  délia  provisione  dalla  volontà  degli  uomini). 

Serra  résout  de  façon  parfaite,  je  dirais  presque  définitive,  le  pro 
blême  de  la  politique  économique  des  Etats.  Il  repousse  le  très  sim- 
ple empirisme  de  son  époque,  qui  ressuscite  constamment,  même 
de  nos  jours,  l'empirisme  qui  prétendait  et  prétend  soumettre  à  l'in- 
fllucnce  arbitraire  de  la  volonté  de  l'homme  le  cours  de  la  vie  éco- 
nomique, comme  si  celle-ci  n'avait  pas  ses  propres  lois.  Il  n'arrive 
pas  toutefois  aux  exagérations  manifestes  de  l'école  appelée  opti- 
miste, qui  proclame  que  la  meilleure  politique  économique  consiste 
à  attendre,  sans  agir  et  sans  s'émouvoir,  que  les  lois  de  Ui  nature 
aient  trouvé  leur  cours. 

D'après  Serra,  la  bonne  politique  économique,  c'est-à-dire  celle 
s'adaptant  aux  temps  et  aux  lieux,  constitue  la  principale  cause  du 
bien-être  d'un  peuple.  Il  ajoute,  très  justement,  toutefois,  qu'il  n'est 
point  facile  que  «  la  disposition  de  celui  qui  gouverne  ))  atteigne  son 
but,  c'est-à-dire  ait  toutes  les  qualités  aptes  à  la  réussite. 

((  Voilà  pourquoi,  conclut-il,  à  cause  de  son  incertitude,  je  l'ai 
placée  la  dernière  et  non  la  première  paniii  les  causes  qui  font 
abonder  l'or  et  l'argent.  » 

Et  il  ajoute  :  <(  Je  dis  incertitude,  non  eu  égard  à  soi-même,  mais 
ou  égard  à  celui  qui  la  met  en  pratique,  à  cause  de  la  difficulté  si- 
gnalée, ayant  suivi  eu  cela  Topiniou  de  ceux  qui  [iréforeut  la  (crti- 
tude  de  la  chose  à  la  noblesse  du  sujet.  » 

Après  ces  prémisses  fondameu talons,  si  clairement  énoncées,  Au- 
tonio  Serra  passe  à  la  discussion  de  l'opinion,  soutenue,  entre  autres, 
par  un  de  ses  concitoyens,  Marc-Antonio  De  Sanctis,  que  la  véri- 
table disette  d'or  et  d'argent  dans  le  Royaume  de  Naples  est  due  au 
cours  du  change,  f(>rt  grav<\  erreur,  (pic  Serra  n^pousse  trc?  facile- 
ment. 

C'est  précisément  dans  cette  partie  de  l'ouvrage  que  notre  auteur 
affirme  une  graiule  vérité,  dont  ne  tiennent  pas  suffisamment 
compte,  même  aujourd'hui,  ces  faiseurs  de  projet-^,  qui,  confondant 
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les  effets  et  la  cause,  préteiulent  résoudre  la  crise  écononiicjue  ac- 
tuelle par  des  dispositions  visant  à  discipliner  les  changes  étran- 
gers et  à  diminuer  le  cours  de  la  monnaie. 

Ils  ont  certainement  une  tout  autre  doctrine  et  une  intelligence 
bien  plus  haute  que  -celle  de  ce  De  Sanctis,  contre  lequel  Ser'ra  di- 
rige ses  justes  critiques;  mais  un  peu  de  la  mentalité  de  De  Sanctis 
semble  être  passée  chez  eux. 

La  Société  d'économie  politiqiue  de  Paris,  dans  une  de  ses  dernières 
séances,  a  étudié  cette  très  grave  question  du  change.  M.  Décamps, 
qui  a  consacré  à  ce  sujet  un  très  récent  ouvrage  de  grande  valeur,  le 
traita  avec  une  grande  profondeur  et  une  grande  justesse  de  vues. 
Dans  la  discussion  qui  suivit,  l'insigne  écrivain  en  matière  d'éco- 
nomie monétaire,  Arthur  Raffalovich,  prit  la  parole.  Il  commença 
son  dis«:ours  en  rendant  justice  à  notre  Serra  et  en  observant  «  que 
dès  i6i3,  l'Italien  Serra  démontra  que  le  change  est  l'effet  d'une 
situation  économique  que  l'on  ne  peut  transformer  par  des  dispo- 
sitions artificielles,  telles  qu'étaient,  en  ce  temps-là,  la  prohibition 
d'exporter  les  monnaies,  et  la  survalorisation  ou  la  dévalorisation  des 
monnaies  étrangères  et  nationales  ». 

Marc- Antonio  De  Sanctis,  contre  lequel  s'élève  Serra,  était  vrai- 
ment en  retard  eu  égard  à  son  époque,  bien  que  ses  conseils  fussent 
scrupuleusement  suivis  par  les  gouvernements  imprévoyants  de 
Naples.  Il  voulait  prouver  que  le  haut  niveau  du  change  sur  la  place 
de  Naples  était  la  seule  cause  de  la  pauvreté  monétaire  du  Royaume. 
L'unité  monétaire,  avec  laquelle  se  comparaient  les  monnaies,  était 
alors  l'éctu  de  Plaisance;  la  monnaie  fondamentale  du  Royaume  de 
Naples  était  le  carlin  d'argent .  On  disait  que  le  change  montait 
quand  il  fallait  une  plus  grande  quantité  de  monnaie  du  Royaume, 
c'est-à-dire  de  carlins,  pour  acheter  i  écu  d'or  de  Plaisance  et 
vice  versa  quand  le  change  descendait.  La  parité  légale  du  change 
était  calculée  à  i3  carlins  ou  i3o  grains  d'argent.  A  l'époque,  dont 
nous  parlons,  les  changes  étaient  montés  à  170  et  176  grains. 

Or,  d'après  De  Sanctis,  le  change  élevé  poussait  l'étranger  qui 
devait  exécluter  des  payements  dans  le  Royaume,  à  payer  en  lettres 
do  change,  au  lieu  d'argent  comptant.  Un  commerçant  étranger, 
débiteur  envers  un  citoyen  du  Royaume  d'une  somme  de  i3o  carlins, 
par  exemple,  émettra  une  lettre  de  change,  qu'il  pourra  acheter, 
au  cours  du  change,  pour  8  écus  seulement.  Il  ne  portera  pas  do 
l'or  parce  que,  aKi  rapport  légal  de  frappe,  il  devait  acheter  les  i3o 
carlins  pour  10  écus.  Ainsi,  il  arrivait,  d'après  cette  étrange  opinion, 
que,  les  payements  s'effectuant  envers  le  Royaume  en  lettres  de 
change,  au  lieu  d'argent  comptant,  il  n'entrait  pas  de  monnaie 
dans  le  Royaume.   Vice  versa,  le  change  élevé  poussait  les  citoyens 
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du  Royaume  à  payer  en  comptant,  au  lieu  d'employer  la  lettre  de 
change.  Il  prétend  le  prouver,  en  faisant  observer  que  l'équivalent 
de  i3o  carlins  était,  selon  le  rapport  de  frappe,  lo  écus,  tandis 
qu'un  débiteur,  qui  aurait  réglé  sa  dette  par  lettre  de  change,  au- 
rait dû  payer  170  ou  17.5  carlins  au  lieu  de  i3o.  Il  avait  donc  in- 
térêt de  payer  en  comptant,  et,  par  suite,  il  en  dérivait  une  expor- 
tation de  monnaie. 

C'étaient  là,  naturellement,  des  observations  fondées  sur  deux 
grossières  erreurs  :  que  le  payement  au  moyen  de  lettres  de  change 
pût  substituer  définitivement  le  payement  en  espèces  et  empêcher 
ainsi  l'importation  de  la  monnaie,  et  que  la  valeur  de  la  monnaie 
pût  être  arbitrairement  établie  et  maintenue  par  le  prince. 

De  Sanctis  croyait  que  l'eou  d'or  de  Plaisance  continuerait  à  va- 
loir i3  carlins,  comme  il  était  évalué  par  la  frappe  de  Naples,  même 
lorsque  sa  valeur  de  change  montait  à  i4,  i5  et  plus;  le  prince 
aurait  eu  la  faculté  de  stabiliser,  commue  on  dirait  aujourd'hui,  le 
cours  du  carlin,  c'est-à-dire  sa  conversion  en  écus  d'or.  Si,  en  fait, 
cela  ne  se  produirait  pas,  si  dans  le  change  le  carlin  était  évalué 
davantage,  cela  représentait,  pour  De  Sanctis,  un  acte,  pour  ainsi 
dire.,  illégal,  qu'il  suffisait  de  prohiber  et  de  punir  pour  en  élimi- 
ner tout  l'effet. 

Serra,  lui-même,  nous  informe  que  les  vues  de  De  Sanctis  avaient 
été  pleinement  accueillies,  au  point  que  l'on  avait  établi  une  g  prag- 
matique »  pour  abaisser  le  change.  La  pragmatique  avait  bien,  pu 
établir  que  l'écu  devait  être  changé  contre  i3  carlins,  mais  le  com- 
merce avait  continué  à  l'échanger  contre  i4  ou  i5,  selon  sa  valeur 
réelle;  ce  qui  démontre,  ainsi  que  le  note  Serra,  qu'il  n'est  pas  exact 
que  lo  change  élevé  empêche  l'importation  de  l'or  sur  la  place  de 
Naples,  car  chaque  écu  importé  y  obtient  toujours  son  éq^uivalent 
commercial  en  argent,  et  non  son  équivalent  légal  établi  par  le^ 
décrets  gouvernementaux. 

Ces  décrets  sont  impuissants,  dit-il,  à  établir  la  valeur  de  la 
monnaie;  ce  sont  les  forces  économiques  (jui  la  détormiiiont;  les 
prix  ne  sont  pas  soumis  à  la  volonté  des  princes.  Tous  les  expé- 
dients ne  servent  à  rien,  ils  ne  font,  au  conlraii'o,  que  du  mal. 
L'abaissement  ihi  change  est  sans  effet,  de  même  qu'est  aussi  sans 
effet  la  prohibition  d'exportation  de  la  monnaie;  elle  pcul,  au  con- 
traire, être  la  cause  de  graves  difficultés  pour  le  commerce  et  de 
grands  dommages  {xnir  le  pays. 

Ici,  l'auteur  expose  des  considérations  pleines  de  bon  sen5,  qui 
démontrent  à  quel  point  il  avait  bien  compris  la  fonction  de  la 
miMuiaio  dauj^  les  é(han.t:t^s  et  la  nattire  économique  de  l'échange. 
Pourquoi  créc-t-ou  la  monnaie.'*  Ou  |>onr  acheter  les  marchandises, 
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OU  pour  la  porter  là  où  elle  est  pllis  chère  et  la  faire  revenir  par  la 
voie  du  change?  Dans  le  premier  cas,  l'exportation  est  utile,  point 
nuisible,  parce  que  «  si  cette  marchandise  est  nécessaire  au  pays 
d'oii  on  exporte  la  monnaie,  cela  ne  nuit  en  aucune  sorte,  vu  qu'il 
faut  nécessairement  payer  les  marchandises  que  l'on  désire  avoir  ». 

Ici,  non  seulement  Serra  repousse  le  préjugé  qu'il  soit  utile  au 
pays  d'empêcher  le  transport  de  la  monnaie  pour  ne  pas  l'appauvrir, 
mais  il  va  encore  plus  loin  et  envisage  sans  préoccupation  les  impor- 
tations de  marchandises  en  tant  qu'elles  servent  à  satisfaire  les 
besoins  du  pays. 

Certes,  il  n'est  pas  le  seul  de  son  temps  à  combattre  les  prohibi- 
tions d'exportation  de  la  monnaie.  Presque  en  même  temps,  les  com- 
battirent en  Italie  Giovani  Donato  Turboli,  et  en  France  Laffé- 
mas,  contrôleur  général  du  commerce,  saus  Henri  IV. 

Si  la  monnaie  est  créée  dans  le  but  de  la  faire  revenir  par  la  voiel 
du  change,  elle  revient  avec  avantage,  et,  par  suite,  son  exportation 
est  loin  d'être  nuisible.  Du  reste,  si  on  empêche  l'exportation  de  la 
monnaie,  comment  exécutera- 1- on  les  payements  à  l'étranger  ?  Ou 
en  recourant  au  change,  ou  en  exportant  d'autres  marchandises. 
Dans  le  premier  cas,  l'exportation  de  la  monnaie  est  simplement 
différée,  mais  point  supprimée;  dans  le  deuxième  cas,  en  donnant 
en  échange  de  la  marchandise,  on  empêche  l'importation  d'une 
quantité  d'argent  qui  proviendrait  de  la  vente  à  l'étranger  de  cette 
même  marchandise,  et,  par  suite,  on  ne  fait  qu'ajouter  d'une  part, 
ce  qu'on  enlève  de  l'autre,  u  Outre  cela,  la  liberté  de  l'exportation 
est  une  cause  de  plus  grand  trafic,  tandis  que  la  prohibition  pro- 
voque un  trafic  moindre,  vu  qu'il  n'est  pas  toujours  pratique  pour 
hi  commerçant  de  changer;  le  plus  souvent,  il  préfère  porter  de  l'ar- 
gent, et  si  la  prohibition  existe,  il  s'abstient  et  laisse  de  côté  tout 
trafic.  » 

L'ignorance  de  l'époque  avait  l'habitude  de  recourir  même  à  d'au- 
tres procédés  empiriques  :  la  survalorisation  des  monnaies  étran- 
gères et  la  dévalorisaton  des  monnaies  nationales,  pour  faire  abon- 
dcT  l'or  et  l'argent  {per  fare  abbondare  li  regni  d'oro  e  d'argento) . 
Ces  expédients  sont,  po'ur  le  premier,  illusoires  et  pernicieuses,  ne 
fût-ce  que  par  le  fait,  ainsi  que  Fobserve  Serra,  que  la  survalorisa- 
tion artificielle  de  la  monnaie  étrangère  provoque  l'exportation  de 
la  monnaie  nationale  afin  de  la  convertir  on  étrangère  et  de  gagner 
la  différence.  Cela  ne  fait  qu'accroître  l'appauvrissement  moné- 
taire du  pays,  au  lieu  d'y  remédier. 

Quant  à  l'autre  expédient  consistant  à  «  abaisser  le  poids  ou  l'al- 
liage de  la  monnaie  nationale  »,  pour  la  conserver,  Serra  en  dé- 
montre  su périeti rement   l'absurdité.    Il    met   en   évidence   le   danger 
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qui  en  résulterait  pour  les  sujets  et  pour  le  prince  lui-même  «  vu 
que,  en  la  portant  au  dehors,  elle  n'aura  même  pas  la  valeur  équi- 
valente à  l'argent  qu'elle  contient  et  cela  adviendrait  aussi  au  prince, 
s'il  avait  besoin  de  s'en  servir  hors  de  son  Royaume  »... 

Serra  admet  seulement  que  la  petite  monnaie  se  fasse  de  bas  al- 
liage, en  quantité  suffisante  pour  le  change,  conformément  à  l'im- 
portance de  l'état  du  prince.  Il  affirme,  par  suite,  la  nécessité  de 
maintenir  le  rapport  entre  la  quantité  de  la  monnaie  divisionnaire 
et  les  besoins  de  la  cin3ulation. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  Serra,  dans  son  ouvrage,  démolit  et  re- 
construit.  Il  ne  se  lasse  pas  de  répéter  quei  les  expédients  monétaires 
et  ceux  du  change  ne  résoludront  pas  la  crise  économique  du 
Royaume  de  Naples.  Il  faut,  autant  que  cela  se  peut,  agir  sur  les 
causes  véritables  et  profondes  desquelles  dérive  l'enrichissement  des 
nations.  Il  faut  introduire  ces  acidentl  comani,  «  accidents  com- 
muns »  qui  sont  la  principale  source  des  richesses  d'un  peuple. 

Polar  peu  que  la  situation  géographique  du  Royaume  soit  favo- 
rable au  trafic  international,  on  pourra,  en  le  voulant,  faire  revivre 
les  industries,  développer  les  commerces,  modifier  la  direction  de 
la  politique  en  la  rendant  conforme  aux  véritables  intérêts  du  pays. 

Tels  sont  les  a  accidents  communs  »  desquels  notre  écrivain  at- 
tendait, dès  les  premières  années  du  seizième  siècle,  la  renaissance 
économique  du  midi  de  l'Italie.  Il  l'attendait,  et  non  à  tort,  du  tra- 
vail de  ses  habitants  et  de  la  sagesse  de  ses  gouvernants;  il  ne  lui 
voyait  pas  d'autre  remède. 

((  Si  l'introduction  de  ces  accidents,  dit-il,  paraissait  difficile  à 
quelq<ucs-uns,  leur  intelligence  serait  de  celles  qui  prennent  le  men- 
songe pour  la  vérité,  ou  la  vérité  pour  le  mensonge,  ou  de  celles  qui 
jugent  impossible  toute  chose  qu'ils  ne  connaissent  point,  malgré 
toutes  les  inventions  nouvelles  et  anrienne^  que  tout  le  monde  ju- 
geait impossibles  avant  de  les  connaître.  » 

En  un  siècle  d'ignorance  économique  générale.  Serra  put,  par 
la  méthode  inductive,  parvenir  à  ces  conclusions  pleinement  con- 
formes à  la  réalité  et,  par  suite,  irréfutables,   même  aujourd'hui. 

Certes,  son  champ  d'observation  se  Hinitail  à  l'Italie,  mais  les  ré- 
Dubliques  italiennes  du  moyen  Age  étaient  alors,  et  sont  encore  au- 
jourd'hui, un  grand  trésor  d'expérience,  même  pour  le  savant  étu- 
diant la  vie  économique.  La  comparaison,  par  exemple,  sur  laq'uello 
insiste  Serra,  entre  l'économie  vénitienne  et  celle  du  Royaume  de 
Naples,  lui  sert  admirablement  pour  démontrer  que  le  plus  grand 
ou  moindre  bien-être  d'un  peuple  ne  dépend  pas  de  raisons  moné- 
taires illusoires  et  extrinsèques.  Venise  doit.  |iour  subvenir  à  ses  be- 
soins,   s'approvisionner    à   l'étranger,    et,    par    suite,    exporter    de    la 
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monnaie,  tandis  que  le  Royaume  de  Naples  a  des  produits  en  sur- 
abondance; la  monnaie  do  Venise  gagne,  si  elle  est  exportée  à  Naples, 
ot  le  contraire  se  produit  pour  celle  de  Naples;  des  décrets  rigou- 
reux, draconiens  même,  d'exporter  de  la  monnaie,  sévissent  dans  le 
Royaunie,  tandis  que  Venise  laisse  pleine  liberté  d'exportation  pour 
sa  monnaie;  les  entrées  publiques  sont  évaluées  à  un  prix  élevé  à 
Venise  et  à  bas  prix  à  Naples,  et,  par  suite,  il  semblerait  que  les  ca- 
pita'ux  dussent  affluer  à  Naples  pour  être  employés  aux  entrées 
publiques.  Et  pourtant,  malgré  tout  cela,  l'or  et  l'argent  abondent 
à  Venise,  alors  que  Naples  a  une  pén'urie  extrême  de  monnaie. 

((  Les  conditions  de  la  ville  de  Venise,  ainsi  que  nous  l'avons  dit, 
comportent  presque  toutes  des  sorties  et,  par  contre,  celles  de  Na- 
ples des  entrées;  par  oe  fait,  celle-là  devrait  être  pauvre  et  celle-ci 
riche  en  monnaie;  or,  les  résultats  sont  contraires,  et  celle-là  est 
riche,  tandis  que  celle-ci  est  pauvre.  Il  faut  donc  trouver  la  cause 
d'oii  provient  ce  résultat  contraire.  » 

Les  causes  consistent  dans  la  quantité  des  industries,  l'expansion 
du  trafic,  le  bon  gouvernement. 

((  La  disposition  de  celui  qui  gouverne  agit  comme  cause  géné- 
ratrice, pouvant  produire  et  retenir  les  autres  accidents;  c'est  elle 
qui  maintient  l'ordre,  sans  lequel  au»3une  chose  au  monde  ne  peut 
bien  exister,  de  même  que  la  confusion,  qui  est  le  contraire  de 
l'ordre,  est  la  principale  cause  de  tous  les  maux...  » 

L'ancienneté  et  la  longue  durée  du  bon  gouvernement  consti- 
tuent la  plus  grande  chance  de  Venise,  la  principale  cause  de  sa 
prospérité. 

((  De  même  qu'un  médecin  ayant  soigné  plusieurs  fois  un  malade 
et  connaissant  sa  complexion  et  ses  qualités,  aura,  s'il  doit  le  soi- 
gner de  nouveau,  plus  d'expérience  et  prendra  de  plus  sûres  dispo- 
sitions qu'un  médœin  qui  ne  connaît  pas  le  malade,  ainsi  il  me 
semble  qu'il  y  ait  une  différence  entre  les  dispositions  que  pourra 
prendre  en  présence  de  certains  désordres  ou  pour  un  nouvel  ordre 
de  son  Etat,  celui  qui  gouverne  pour  la  première  fois,  ou  celui  qui 
est  ancien  dans  ce  même  gouvernement  et  a  connu  les  désordres 
passés  et  les  remèdes  appliqués  en  présence  des  autres  accidents  de 
son  Royaume...   » 

J'ai  déjà  dit  que  Serra,  malgré  son  génie,  ne  peut  être  considéré 
comme  entièrement  affranchi  des  erreurs  de  son  temps.  Il  est  facile 
do  le  démontrer.  Il  prouve,  sans  aucun  doute,  qu'il  possède  quelques 
justes  conceptions  sur  la  fonction  et  la  valeur  de  la  monnaie,  tant  de 
la  monnaie  étalon  que  de  la  monnaie  divisionnaire.  11  faut  toute- 
fois reconnaître  qiu'il  est,  à  ce  sujet,  très  inférieur  à  Bodin,  à  Da- 
vanzati  et  qu'il   ne  réussit  pas  à  se  rendre  un  rompt(i  exact  de  Tin- 


LES    IDÉES    ÉCONOMIQUES    d'aNFOMO    8I:RR\  '285 

fluence  de  la  quantité  sur  la  valeur.  11  note  les  effets  des  altérations 
monétaires  sur  les  prix,  mais  il  ne  comprend  pas,  ainsi  que  le  com- 
prirent les  deux  prédécesseurs  que  nous  avons  cités,  que  l'augmen- 
tation de  la  masse  monétaire  détermine  ceteris  paribus  une  diminu- 
tion de  la  valeur  de  la  monnaie,  c'est-à-dire  une  hausse  des  prix  ^ 
Il  accepte,  comme  vérité  indiscutable,  qu'il  soit  profitable  à  un  pays 
d'avoir  en  abondance  l'or  et  l'argent,  et  il  ne  songe  pas  aux  effets 
qu'aura  l'augmentation  de  la  masse  qui  circule  sur  les  prix  à  l'inté- 
rieur. 

Mais,  s'il  n'a  pas  une  connaissance  exacte  dos  lois  réglant  la  va- 
leur de  la  monnaie,  cela  tient  précisément  à  ce  qu'il  est  lié  à  la  (Con- 
ception mcrcantiliste  que  l'enrichissement  monétaire  constitue  l'in- 
dice exact  de  l'enrichissement  d'un  pays.  Il  est  en  cela  un  homme 
de  son  temps;  c'est  pour  lui  un  axiome  que  prospérité  d''un  royaume 
et  abondance  de  monnaie  sont  des  termes  équivalents. 

De  Viti  de  Marco,  dans  un  examen  critique  très  pénétrant,  en- 
trepris, il  y  a  quelques  années,  sur  l'œuvre  de  Serra,  affirme  que 
Serra  recherche  les  causes  de  l'enrichissement  monétaire  et  non 
celles  de  la  richesse  des  nations,  que  son  problème  est  uniquement 
celui  de  «  l'enrichissement  monétaire  ». 

A  mon  avis,  la  vérité  est  un  peu  différente.  Serra  se  propose  vrai- 
ment de  rechercher  les  causes  do  la  prospérité  des  nations,  à  travers 
l'enrichissement  monétaire;  mais  bien  qu'il  soit  dominé  par  i:"ette 
fausse  conception,  il  arrive,  en  méditant  sur  les  faits,  à  établir  le 
premier  de  sûres  vérités  s<nr  les  causes  desquelles  dépend  le  déve- 
loppement de  la  richesse  des  nations,  sur  les  lois  économiques  ré- 
glant les  différentes  formes  de  la  production,  sur  les  règles  aux- 
quelles doit  s'inspirer  la  politique  économique  des  Etats,  et.  «su- 
prême mérite,  sur  les  facteurs  multiples  qui  constituent  la  balance 
des  payements  internationaux. 

Il  inaugure,  dans  la  science  économi(|ue,  la  méthode  d'observa- 
tion et  de  comparaison  des  faits,  qui  produira  ses  meilleur"^  fruits 
en  Italie,   au  cours  du  di\-huitième  siè(  lt\ 

Complètement  ignoré  pendant  plus  d'un  <iècle.  son  esprit  revivra 
enfin  chez  (laliani,  Verri,  Recrarin  et  chez,  le*  antro*  écrivain*  do 
l'école^    italienne. 

Ciino   Arias. 


I.  C'est  la  théorie  quantitative  q»ii  n'est  pas  exacte.  La  Science  écono- 
mique, par  Yves-riuyol  ;  hipation  et  Dt^fhition,  par  Yves-Cnyot  cl  Arthur 
RalTalovich. 
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ÉMISSION  DE  BONS  DU  TRÉSOR  (1922) 


I.  —    Conditions    de    l'émission 

Un  décret  en  date  du  20  septembre  et  un  arrêté  du)  ministre 
des  Finances  en  date  du  28  septembre  ont  fixé,  comme  suit,  l>es 
conditions  de  l'émission  : 

Bons  de  500  francs  (ou  de  5  000  francs)  6  p.  100,  coupons  semes- 
triels payables  les  25  mars  et  25  septembre,  remboursement,  au 
gré  du  porteur,  soit  au  pair,  le  25  septembre  1925,  soit  à  507  fr.  50|, 
le  25  septembre   1927. 

Prix  d'émission  :  497  fr.  50,  payable  en  un  seul  versement  et 
exclusivement   en   espèces. 

Les   bons   seront    exempts   de  tous    impôts. 

L'émission  commencera  le  9  octobre  1922  pour  prendre  fin  au 
plus  tard  le   10  novembre  suivant. 

II.  —    Calcul    du   taux    effectif 

En  prenant  comme  date  de  calcul  des  valeurs  actuelles  le 
9  octobre  1922,  date  d'ouverture  des  souscriptions,  le  taux  effec- 
tif semestriel  y^  pour  le  souscripteur,  résultera,  suivant  que  le 
bon  sera  remboursé  le  25  septembre  1925  ou  le  25  septembre  1927, 
des   équations   suivantes    : 


Bons  à  3  ans 


.  497,50  ^(x+ y)-    [.5    ^,^^_^^^,    +(7+^] 


(0 

;/i97,5o=:(i  +y)-j^       i5^;.  ;/,   ^,,,q"  + 


Bons  à  5  ans     ,       ^  ,      .      s   i4      F  r  ('  4-y''^ — i    ,      607,60 
:i9,,5o  =  (,+y)_    [-5    y(.^y),o     +(T  +  ^o^ 


Les  équations  (1)   et  (2;  se   résolvent  facilement  par  la   méthode 
des  approximatives   successives   et  donnent  les   résultats  suivants  : 

Pour  les  Bons  à  3  ans  :  y  =:  3,i4o2  o/o  d'où  pour  le  taux  annuel  ar  r- 6,38o/o 
Pour  les  Bons  à  6  ans  :  y  =  3,2199  0/0  d'où  pour  le  taux  annuel  3;=::  6,54  0/0 
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Le  taux  réel,  pour  VEtat,  est  évidemment  plus  élevé  en  raison 
de  la  commission  allouée  aux  intermédiaires  pour  le  placement 
des  bons. 

Nous  avons  toujours  fait  abstraction  de  cette  commission  dans 
les  calculs  que  nous  avons  effectués  à  propos  des  emprunts  d'Etat 
antérieurs,  car  leur  influence  sur  le  taux  de  ces  emprunts  était 
très  sensiblement  atténuée  par  la  durée  relativement  longue  de 
l'amortissement    de   ces    emprunts. 

Ici  la  durée  est  très  courte  et  il  est  bien  évident  que  la  sur- 
charge   afférente    à    la    commission    n'est    plus    négligeable. 

En  admettant,  par  exemple,  que  la  commission  —  y  compris 
l'intérêt  alloué  aux  banques  pour  la  période  comprise  entre  l'en- 
caissement de  la  souscription  et  la  date  extrême  de  versement  à 
l'Etat  —  soit  seulemient  de  5  francs  ',  les  taux  ressortiraient  à   : 

6,77  o/o,  pour  les  Bons  à  3  ans 
6,79  o/o,  pour  les  Bons  à  5  ans 

On  voit  que  l'écart  entre  les  taux  des  deux  catégories  de  bons 
qui  était  de  0,16  p.  100  sans  tenir  compte  de  la  commission  se 
réduit  ici  à  0,02  p.  100.  Il  deviendrait  nul  si  la  commission  était 
de  5  fr.  60  par  titre  ;  au  delà  de  5  fr.  60,  les  titres  à  cinq  ans 
deviendraient  moins  onéreux  pour  l'Etat  que  les  titres  à  trois  ans. 

Nous  ajouterons  une  dernière  remarque  en  ce  qui  concerne  les 
impôts.  [ 

Comme  il  s'agit  d'un  emprunt  d'Etat,  l'exemption  des  impôts 
ne  se  traduit  par  aucun  sacrifice  de  la  p^rt  du  Trésor,  car  la 
recette  éventuelle  que  lui  procureraient  ces  impôts  serait  sensi- 
blement compensée  par  la  différence  des  prix  d'émission  qu'il 
serait  obligé   de   consentir   pour   attirer   les   souscripteurs. 

Mais  il  importe  d'observer  que  si  l'on  voulait  comparer  l'émis- 
sion des  bons  du  Trésor  1922,  à  l'émission  d'une  société,  d'une 
Compagnie  de  chemins  de  fer,  par  exemple,  il  serait  nécessaire  de 
tenir  compte  des  impôts  qui  constituent  pour  cette  société  une 
charge  réelle  s'ajoutant   au  service  des   coupons  et  amortissements. 

A.  Rariuol  et  1.   nnocni", 

Membres  de  l'hisliliit  des  Aciusires  français. 


I.    La    valeur   exacte   de    la    coirnuission   est    difféicnte.    mais    nous    ne 
croyons  pas  devoir  l'indiquer. 
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LE  BRÉSIL 


Le  centenaire  de  l'Indépendance.  —  La  situation  économique. 

L'inflation. 


Découvert  en  mai  1500  par  le  navigateur  portugais  Pedro  Alvarez 
Cabrai,  le  Brésil  resta  sous  la  domination  du  Portugal  pendant 
plus  de  trois  siècles.  En  1807,  lorsquie  les  troupes  françaises 
commandées  par  Junot  envahirent  le  Portugal,  le  roi  Jean  VI  de 
Bragancr  se  ix^tira  au  Brésil  d'oiî  il  ne  rentra  en  Europe  qu'en 
1821,  rapportant  de  grandes  richesses.  Il  laissait  la  régence  du 
Brésil    à    son   fils,    don    Pedro,   entouré    d'iun    ministère    portugais. 

L'amiée  suivante,  Jean  VI  voulut  rappeler^  en  Portugal,  don 
Pedro,  lequel  refusa  d'abandonner  les  Brésiliens.  Ceux-ci,  de  leur 
côté,  manifestèrent  la  volonté  de  se  séparer  du  Portugal.  Une 
assemblée  législative  fut  nommée  et  l'indépendance  du  Brésil  fut 
proclamée  le  1er  août  1822.  Le  30  août,  le  nouvel  Etat  était 
doté  d'une  constitution  et  le  12  octobre,  à  Rio  de  Janeiro^  l'as- 
semblée nationale  nommait  don  Pedro  empereur  héréditaire  et 
constitutionnel    du    Brésil.  '■ 

Le  centenaire  de  ce  grand  événement  a  été  commémoré  ces 
temf.s-ci  par  des  fêtes  et  des  manifestations,  dont  l'une  des  prin- 
cipales   a    été    l'ouvertuixî    d'une    exposition    internationale. 

La  Constitution  de  1822  a  eu  une  courte  durée  ;  le  fils  du  fon- 
dateur de  l'empire,  don  Pedro  II  a  été  détrôné,  en  1888,  et  est 
venu  mourir  à  Paris.  Le  Brésil  s'est  alors  constitué  en  république 
fédérale  sur  le  modèle  de  l'union  nord-américaine.  Il  compte 
vingt  Etats,  dont  chacun  a  sa  constitution  propre^  une  organisation 
législative,  administrative,  judiciaire  autonomes.  En  plus,  il  y  a 
le  district  fédéral  de  Rio  de  Janeiro  et  le  territoire  fédéral  de 
l'Acre. 
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Le  gouvernement  fédéral  se  compose  d'un  président  et  d'un 
vice-président  de  la  République,  élus  tous  deux  pour  quatre  ans 
par  le  peuple  ;  le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  un  Sénat  de 
63  membres,  nommés,  à  raison  de  3  par  Etat  et  de  3  pour  le 
distnct  fédéral,  pour  neuf  ans,  i-^nouvolables  par  tiers,  tous  les 
trois  ans,  et  par  une  Chambre  des  députés  composée  de 
212  membres  élus  pour  trois  ans  à  raison  d'un  député  pour 
70  000   habitants. 

De  1820  à  1915,  l'immigration  a  fourni  au  Brésil  3  418  000  habi- 
tante sur  lesquels  on  a  compté  2  831000  Latins,  principalement 
Italiens,  Portugais  et  Espagnols  et  201 370  Germains,  concentrés 
dans   les   Etats   du    Sud. 

Le  Brésil  est,  superficiellement,  le  quatrième  Etat  du  monde, 
venant  après  la  Chine,  les  Etals-Unis  et  le  Canada.  Il  countc 
presque  la  moitié  de  l'Amérique  du  Sud  (8  485  776  km^).  Il  se 
compose  de  deux  régions  distinctes  :  au  nord,  la  plame  tropicale 
de  l'Amazonie  et   au    sud  le   plateau   du   Brésil. 

La  population,  d'après  le  reoensemcnt  de  1920,  n'est  que  de 
30  635  000  habitants,  soit  3,65  par  kilomètre  carré.  C'est  un  chiffre 
très  faible,  duquel  il  convient  cependant  de  rapprocher  les  4  mil- 
lions d'habitants  de  1830  et  les  17  314  000  de  1900.  Dans  les 
vingt    dernières    années,    la    population    a    donc    presque    doublé. 

La  côte  brésilienne  mesure  plus  de  7  900  kilomètres  et  les 
ports,  qui,  pour  la  plupart,  sont  les  villes  principales,  s'y  éche- 
lonnent. La  capitale  fédérale,  Rio  de  Janeiro,  qui  compte  près 
d.^  120U00C  habitants,  est  assise  sur  une  baie  dont  la  beauté  est 
célèbre.  Les  plus  importants  des  autres  ports  sont  :  Bahia,  Pernam- 
buco,  Santos,  Para,  Rio   Grande  do  Sul. 

L'Amazone  et  ses  nombreux  affluents  formeiit  un  réseau  de 
navigation  fluviale  immense.  Les  chutes  d'eau  sont  très  impor- 
tantes,  mais  jusqu'ici  elles   n'ont  été  qu'assez   peu  exploitées. 

Ce  n'est  que  depuis  une  trentaine  d'années  que  le  Brésil  s'est 
préoccupé  de  mellix^  en  valeur  les  richesses  de  son  .^ol  par  la 
construction  de  voies  de  transix^rt.  Son  réseau  i\c  chemins  de 
fer  a  (maintenant  une  longueur  totale  d'environ  21MH)0  kilomètres, 
ce  qui  esl  encore  bien  insignifianl  pour   une  contrée  aussi   étendue. 

H 

La  forèl  est  la  princi])ale  ivssource  de  i'.Vnuizone  el  le  caoulchouc 
a  été  jusqu';\  une  époque  assez  récente  l'un  des  plus  importants 
produits  d'exportation  du  Brésil.  En  1912  encore,  sur  101  000  tonnes 
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que  le  monde  entier  produisait,  la  part  du  Brésil  était  de 
•17  000  tonnes.  Mais  depuis  lors,  le  caoutchouc  des  plantations 
asiatiques  a  définitivement  supplanté  le  caoutchouc  sauvage  du 
Brésil  ;  en  1919,  il  n'en  a  plus  fourni  que  33  000  tonnes  sur  un 
lotal  de  306  000  tonnes,  et  la  situation  a  .encore  empiré  depuis,  ce 
qui  a  mis  les  Etats  et  les  villes  (Manaos  et  Para)  tributaires  de 
ce  produit  en  très  fâcheuse  posture.  En  1910,  le  Brésil  avait 
encore  exporté  pour  £  24  383  690  de  caoutchouc,  chiffre  tombé 
à  £   10375  000  à   la  veille  de  la  guerre  et  à  £  1231' 000,  en  1921. 

Des  essais  ont  été  faits  pour  développer  d'autres  cultures  (coton, 
cacao,  riz,  canne  à  sucre  et  tabac  entre  autres)  et  pour  tirer 
mieux  parti  des  richesses  forestières.  Ils  n'ont  pas  tous  été  très 
heureux.  Cependant,  en  ce  qui  concerne  le  cacao,  le  Brésil  figure, 
d'ores  et  déjà,  au  seconH  plan  des  pays  producteurs  du 
monde   entier.  * 

Mais  c'est  surtout  la  culture  du  café,  concentrée  dans  les  Etats 
du  Sud.  qui,  de  longue  date,  donne  au  pays  sa  valeur  internatio- 
nale. Les  premières  exportations  de  café  datent  de  1809.  Elles 
s'élevaient  à  3  256  089  sacs  en  1855.  Elles  sont,  bon  an  mal  an, 
de  11  à  15  millions  de  sacs  (de  60  kilogrammes)  de  café  (12  mil- 
lions 369  000  sacs  en  1921  et  11525  000  sacs  en  1920),  et  la  pro- 
duction globale  représente  les  trois  quarts  de  la  production  du 
monde.  Le  Brésil  est  donc,  et  de  beaucoup,  le  pays  oii  la  culture 
du  café  est  la  plus  développée.  L'Etat  de  Sao  Paulo  en  compte 
à  lui  seul  près  d'un  milliard  de  plants  ;  cette  culture  est  aussi 
très  répandue  dans  les  Etats  voisins  (Rio  et  Minas  Geraes).  En 
1921,  les  exportations  de  café  brésilien  représentèrent  une  valeur 
de  £  34  694  000,  soit  près  de  60  p.  100  du  total  des  exportations 
de   cette   année   (£    58  587  000). 

D'après  les  statistiques  du  Syndicat  du  commerce  des  cafés, 
publiées  par  M.  E.  Laneuville,  l'approvisionnement  visible  du 
monde  s'élevait,  (a.u  1er  juillet  1922,  à  8  593  000  sacs  contre  8  mil- 
lions 522  000  sacs,  en  1921.  Sur  ce  total,  4  millions  et  demi  de 
sacs  représentaient  le  stock  de  café  valorisé  par  le  gouverne- 
ment iedéral.  La  production  totale  du  monde  a  été,  en  1921-1922, 
de  19  788  000  sacs,  dont  12  862  000  sacs,  soit  près  de  65  p.  100, 
provenaient  du  Brésil.  Pour  la  campagne  1922-1923,  la  production 
totale  est  estimée  à  17  millions  de  sacs,  dont  11  millions  pour  le 
Brésil. 

En  temps  normal,  le  monde  consomme  ajniuellement  de  19  à 
20  millions  de  sacs  dont  les  deux  cinquièmes  proviennent  de  l'Etat 
de   Sao    Paulo 

Mais  celte  prééminence  du   Brésil  sur  le   marché  des  cafés  n'est 
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pas  sans  comporter  de  gros  risques,  l'Etat  étant  à  la  merci  d'une 
baisse  subite  des  prix  do  ce  produit  ou  de  sa  mévente  passagère  : 
de  plus,  le  café  est  parfois  considéré  comme  produit  de  luxe  et 
l'jfmportation  en  a  souvient  été  soumise  à  des  restrictions.  C'est  ce 
quii  a  induit  le  gouverncmenlt  à  intervenir  trois  fois  en  quinze  ans 
(en  190v),  en  1917  ot  en  1921)  sur  Je  marché  du  café  en  vue  de 
la  régularisation  des  prix  de  oe  produit.  Jusqu'à  présent,  trois 
opérations  dites  de  valorisation  ont  été  effectuées  au  Brésil,  en 
Europe   et   aux   Etats-Unis. 

Noire  confrère  de  la  Société  d'économie  politique,  M.  le  baron 
jd'Anthouard.  qui,  en  qualité  de  ministre  plénipotentiaire,  a  repré- 
senté avec  distinction  la  France  au  Brésil,  a  donné,  à  la  réunion 
du  4  avril  1912,  d'intéressants  détails  sur  le  mécanisme  de  ces 
valorisations  lesquelles,  conformément  aux  règles  fondamentales 
de  l'économie  politique  à  rebours,  ont  pour  objet  de  faire  résul- 
ter l'abondance  de  la  restriction  et  de  rappeler  à  la  modestie  cette 
préscmptueuse  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  laquelle  se  rit 
des  efforts  de  ses  adversaires  et  persiste  à  se  croire  destinée 
à  régenter  le  monde  à  perpétuité. 

L'essentiel  du  sj-stcme  est  une  opération  de  protectionnisme  et 
de  monopolisation.  Les  planteurs  se  plaignaient,  il  y  a  une 
vingtaine  d'années  de  îie  pas  vendre  à  des  prix  rémunérateurs. 
La  culture  extensive,  conséquence  de  l'activité  artificielle  donnée 
aux  affaires  par  les  émissions  exagérées  de  papier-monnaie,  les 
difficultés  de  recrutement  de  la  main-d'œuvre  résultant  de  l'abo- 
lition de  l'esclavage,  laquelle  ne  date  que  de  1888,  les  méthodes 
commerciales    défectueuses,    l'usure    étment    les    causes    du    mal. 

Une  enquête  établit  que  le  Brésil  était  à  peu  près  le  maître  du  mar- 
ché international  du  café  et  l'on  crut  observer  deux  lois.  Tune 
que.  suivant  un  rythme  régulier,  une  forte  récolte  était  suivie 
de  trois  ou  quatre  faibles  ;  la  seconde  que,  la  consommation  crois- 
sant régulièrement,  la  surproduction  de  l'année  d'abondance  était 
absorbée   durant   la   j^ériode   des   années   déficitaires. 

Ces  constatations  faites,  il  fut  procédé,  dès  1903,  à  di\xîrsc^<i  opé- 
rations qui  consistèrent  dans  la  deslruclion  de  certaines  i)4an- 
lations  et  dans  l'établissement  d'un  imi>ôt  prohibitif  sur  les  plan- 
tations nouvelles.  De  cette  façon,  la  concurrence  entre  producteurs 
était  supprimée  et  la  culluix';  du  café  était  monopolisée  entre 
les  mains  des  planteurs  existants,  ce  qui  leur  i^ernu^ltait  de  relever 
leurs  prix  do  vente,  mais  fermait,  au  profit  ûc  ((uelques  privilégiés, 
un  débouché  à  l'activité  d'autres  cultivateurs.  Ola  donnait  une 
valeur    arlificiellc    aux    j  lanlalions    existantes,    mais    n'était    certes 
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pas  fait  pour  allircr  au  Brésil  beaucoup  d'immigrauls  jii  pour 
accroître   la   prospérité   du    pays. 

Ces  mesures  préliminaires  prises,  il  fut  décidé  qu'à  la  première 
grand'^  récolte,  la  quantité  excédant  la  consommation  moyemic 
annuelle  serait  mise  en  réserve  pour  être  écoulée  les  années  sui- 
vantes. Une  autixî  mesure  fut  la  création  d'une  caisse  de  con- 
version destinée  à  fixer  le  cours  du  milreis.  Les  Etats  grands 
producteurs  de  café,  Sao  Paulo,  Minas  Geraes  et  Rio  de  Janeiro, 
conclurent  entre  eux  et  le  gouvernement  fédéral,  en  1906,  le  con- 
venio  de  Taubaté  dont  diverses  dispositions  avaient  pour  lobjet 
de  réorganiser  le  commerce  du  café,  d'en  perfectionner  la  cul- 
ture et  d'amélioixîr  la  situation  des  planteurs.  En  outre,  il  était 
établi  une  surtaxa  dje  3  francs,  portée  ensuite  à  5  francs,  à  l'expor- 
tation pour  gager  les  emprunts  nécessaires  pour  réaliser  ces 
mesures  et  soutenir  les  cours  jusqu'à  50  ou  56  francs  la  première 
année  et  60  francs  les  années  suivantes,  par  sac  de  60  kilogrammes. 

Les  contractants  ne  tardèi'ent  pas  à  se  retirer  et  Sao  Paulo  était 
seul  lors  de  la  récolte  énorme  do  1906-1907.  Il  acheta,  partie 
au  comptant,  partie  à  terme,  de  grandes  quantités  de  cafés  et 
dut  emprunter  sous  diverses  formes  475  millions  de  francs.  Mal- 
gré ces  achats,  les  cours  du  café  baissèrent.  Le  Havre  cotait 
49  francs  en  juillet  1906  et  40  francs  quelques  mois  plus  tard. 
L'opération  qui  menaçait  de  mal  tourner  fut  sauvée  par  an  syn- 
dicat international  qui  avança  à  l'Etat  les  sommes  dont  il  avait 
un  pressant  besoin.  Les  cours  se  relevèrent  jusqu'à  80  francs  en 
1911. 

Cette  première  valorisation  a  été  liquidée,  en  1917,  par  le  rem- 
boursement des  emprunts  qu'elle  avait  motivés.  Mais  n'a-t-elle  pas 
imposé  des  charges  au  contribuable  ?  M.  d'Anthouard  émettait 
des  doutes  assez  justifiés  sur  ce  point  en  1912.  Il  monti'ait  aussi 
que  les  prévisions  d'augmentation  de  la  consommation  avaient 
été  déçues.  On  avait  complé  sur  un  accroissement  d'environ 
500  000  sacs  par  an.  Or,  de  1900-1901  à  1910-1911,  la  progression 
moyenne   annuelle   a   été   de   300  000   sacs.    En   outre,   la   situation 

rivilégiée  dont  Sao  Paulo  jouit  actueUement  ne  présente  pas  de 
garanties  La  culture  du  café  a  déjà  pris  de  l'importance  dans 
certains  Etats  du  Brésil.  Elle  peut  se  développer  dans  les  autres 
pays  producteurs.  Dans  ce  cas,  le  Brésil  serait  bien  obligé  de 
vendre  ses  cafés  au  prix  de  la  concurrence  et  les  combinaisons 
auxquelles   il    a   recouru   lui   créeraient   de   grands   embarras.  j 

Le?  nouvelles  valorisations  de  1917  et  de  1921,  outre  qu'elles 
ont  comme  la  première  le  vice  théorique  d',avoir  pour  base  une 
opération   d'accaparement,   présentent   des    risques   sérieux   et    con- 
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Iribiienî  à  augmenter  l'inflalion  fiduciaire  qui  altcint  déjà  des 
proportions  inquiétantes.  A  aucun  égard  donc  ces  opérations  ne 
sont  recommandables.  Ce  sont  des  expédients  ;  ils  ne  sauraient 
être    érigés    en    système. 

III 

Le  gouvernement  s'est  efforcé  de  développer  d'autres  cultures 
que    le    café    et    l'industrie. 

La  production  du  riz,  du  manioc,  des  fèves,  du  maïs  est  insuf- 
fisante pour  la  consommation  et  le  Brésil  doit  importer  annuelle- 
ment  de   grandes   quantités    de   blé   et    de   farine. 

Les  mines  d'or,  de  diamant  et  de  pierres  précieuses  ont  fait 
pendant  longtemps  la  richesse  du  pays.  La  production  croissante 
d'autres  régions  a  beaucoup  diminué  l'importance  de  ces  exploi- 
tations. Le  Brésil  possède  de  très  riches  gisements  de  minerai 
de  fer.  Ce  devrait  être  pour  lui  une  grande  source  de  prospérité. 
Ils   sont   à   peine  exploités. 

L'industrie  brésilienne,  longtemps  très  peu  importante,  s'est, 
comme  celle  des  autres  l'épubliques  sud-américaines,  développée 
pendant  la  Grande  Guerre.  En  1920,  36  338  établissements  indus- 
triels étaient  exploités,  dont  1  790  à  la  vapeur.  L'industrie  textile, 
colonnière  surtout  (242  usines  avec  1500  000  broches  et  près  de 
110  000  ouvriers),  est,  d'oix^s  et  déjà,  en  état  de  fabriquer  les 
trois  quarts»  des  tissus  dont  la  population  a  besoin  ;  le  gros  du 
coton  produit  au  Brésil  se  travaille  dès  maintenant  dans  les  éta- 
blissements du  pays.  Les  usines  de  viandes  frigorifiées  et  con- 
gelées, don!  los  produits  furent  très  recherchés  pendant  la  guerre, 
les  sucreries,  la  métallurgie,  les  fabriques  de  tabac  et  les  brasseries 
se  sont  également  développées,  moins  cependant  que  les  industries 
textiles. 

Malgré  les  difficultés  des  transports,  et  le  coût  élevé  du  fret, 
les  années  de  'guerre  ont  été,  pour  le  commerce  brésilien,  ime 
période  de  grande  prospérité.  Le  li)tal  des  expiu'lalic^fis  J)rési- 
liennes  (pii.  en  1913,  était  de  G  65  101000  pour  1  382  (XX)  tonnes, 
s'élevait  progressivement  à  £  107  521000  et  à  2  101000  tonnes, 
en  1920  Sur  ces  iolaux.  les  achats  de  ri-.uropc  formaient  une 
pari    considérable. 

Naturellement,  iiendanl  cette  même  période,  rimi>ortalion  de  pro- 
duits européens  était  très  réduite  et  c'est  principalenu^nt  des  autres 
pays  d'Amérique  que  le  Brésil  tirait  ce  qu'il  avait  besoin  de 
se   procm-er   au    dehors. 

On  peut  noter  avec  satisfaction  l'état  favorable  de  la    •   balance 
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da  commerce  »  pieiidant  celte  période.  Il  est  à  croire,  cependant, 
que  si  le  Brésil  avait  réduit  ses  achats  là  l'étranger,  ce  n'avait 
pas  été  tout  à  fait  de  son  plein  gré,  car  dès  lie  second  semestre 
de  1920,  Icci  importations  étaient  d'autant  plus  supérieures  aux 
exportations  que  les  nations  qui  avaient  pris  une  part  active 
à  la  guerre  se  remettaient  au  travail  et  réduisaient  leurs  achats 
à  l'étranger,  ce  qui  fut  une  des  causes  principales  du  récent 
effondrement   du   change  brésilieiUi. 

Les  circonstances  auxquelles  le  Brésil  a  dû  cette  période  de 
prospérité,  peut-être  plus  apparente  que  réelle,  ne  se  reproduiront 
pas.  espérons-le,  et  il  faudra,  sans  doute,  un  assez  long  temps 
pour  que  les  statistiques  commerciales  brésiliennes  atteignent  de 
nouveau  les  chiffres  de  1919-1920.  Cependant,  à  la  dépression 
qui  a  suivi  ont  succédé,  pendant  le  premier  semestre  de  1922, 
des  indicej  plus  satisfaisants.  Les  importations  ont  été  ramenées 
à  £  22  230  000  contre  £  51 643  000  et  34  972  000  liv.  st.  pour  la 
période  correspondante  de  1920  et  de  1913,  tandis  que  les  expor- 
tations progressaient  de  £  27  586  000,  en  1913,  et  de  £  26  726  000, 
en    1921,    à    £    31752  000,    en    1922. 

Aus.  exportations,  l'amélioration  provient  surtout  du  café,  ce 
qui  est  dû  aux  effets  de  la  valorisation,  et  au  coton,  qui  suit  à 
distance,  au  second  rang.  Les  ventes  de  produits  oléagineux  et 
de  peaux  accusent  d'assez  fortes  plus-values.  La  plupart  des  autres 
produits  d'exportation  se  retrouvent  en  diminution  plus  ou  moins 
marquée  ;  tel  est  particulièrement  le  cas  pour  les  viandes  frigo- 
rifiées, pour  le  cacao,  le  sucre  et  le  tabac.  Le  caoutchouc  se 
maintient  péniblement  au  huitième  rang,  alors  que,  jusqu'en  1917, 
il    venait   régulièrement   en    seconde   ligne. 

Parmi  les  paj^s  acheteurs  de  produits  brésiliens,  les  Etats-Unis, 
gros  consommateurs  de  café,  occupent  le  premier  rang  ;  mais, 
en  1921,  la  valeur  de  leurs  importations  était  inférieure  à  la  moitié 
de  ce  qu'elle  avait  été  en  1920.  Elle  se  rapproclie  sensiblement 
des  chiffres  de  1917  et  de  1918.  La  France,  dont  les  achats  au 
Brésil  s'étaient  accrus  du  fait  de  l'accord  commercial  signé  en 
1917,  a  également  réduit  ses  achats  ;  elle  n'en  occupe  pas  moins 
le  second  rang,  suivie  de  près  par  l'Allemagne,  dont  la 
reconstitution  des  stocks  est  retardée  par  l'insuffisance  des  crédits 
qui   lui   ont   été   consentis.  > 

Parmi  les  fournisseurs  du  Brésil,  les  Etats-Unis  continuent  à 
occuper  le  premier  rang,  ce  qui  est  l'effet  des  crédits  consentis 
par  ce  pays  et  des  gros  achats  de  café  ;  la  Grande-Bretagne  vient 
toujours   en   seconde  ligne,    mais   ses   importations   ont   augmenté. 
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IV 


Bieji  avant  la  guerre,  la  situation  financière  du  Brésil  était 
loin  d'être  satisfaisante  ;  les  déficits  étaient  chroniques  ;  l'Etat 
fédéra?,  les  Etats  autonomes,  les  municipalités  empruntaient  à 
l'étranger  sans  compter,  sans  s'assurer  au  préalable  les  res- 
sources néciessaires  à  la  couverture  du  service  des  nouveaux 
emprunts. 

Ainsi,  pour  les  cinq  exercices  de  1910  à  1914,  le  total  des 
recettes  s'éleva  à  2  762  000  contos-papier  et  le  total  des  dépenses 
à  3  514  200  contos-papier,  soit  au  change  moyen  de  16  d.  un 
déficit  global  de  1 250  millions  de  francs-or.  Pendant  la  même 
période,  le  Brésil  emprunta  en  Europe,  en  Angleterre  et  en  France 
plus  particulièrement,  238  000  000  de  francs  et  £  130  000  000.  Déplus, 
la  dette  flottante  avait  atteint  un  niv^eau  excessif,  de  sorte  que 
peu  de  mois  avant  la  guerre  des  négociations  relatives  à  la  pro- 
chaine émission  d'un  gros  emprunt  de  liquidation  et  de  conso- 
lidatioii  étaient  en  cours.  La  déclaration  de  guerre  arrêta  ces 
négociations  et  pendant  près  de  six  ans  le  Brésil  dut  vivre  de 
ses  propres  ressources,  à  une  époque  où  sa  principale  source 
de  revenu,  les  droits  d'importation,  était  tarie  par  suite  de  la 
crise.  Dans  l'impossibilité  de  faire  face  à  ses  engagements  exté- 
rieurs à  échéance  immédiate,  il  recourut,  pour  la  seconde  fois 
dans  son  histoire,  à  un  moratoire  pour  ses  engageemnts  exté- 
rieurs. Le  service  des  emprunts  conclus  à  l'étranger  fut  suspendu 
pour  trois  ans.  L'exemple  fut  suivi  par  nombre  d'Etats  et  de 
municipalités.  Malgré  la  continuation  de  la  guerixi  et  l'entrée  en 
lice  du  Brésil  aux  côtés  des  Alliés,  le  service  des  intérêts  de 
la  dett*5  brésilienne  put  être  repris  en  1917,  comme  le  prévoyait 
le  second  Funding,  mais  ce  n'est  mnlheurcusement  pas  le  cas 
de   la   plupart   des   autres   débiteurs   brésiliens. 

Le  début  de  la  guerre  démontra  le  peu  de  sécurité  qu'offre  le 
papier  brésilien.  La  caisse  de  conversion  créée  en  190()  en  vue 
de  la  stabilisation  du  cours  du  millix?is  dut  entrer  en  liquida- 
tion au  lendemain  de  la  déclaration  de  guerre,  son  encaisse  métal- 
lique étant  presque  épuisée  ;  il  n'est  pas  question  de  la  rétablir. 
A  la  fin  de  1912,  elle  disposait  encore  d'une  encaisse  métallique 
de  £  25  780  000,  qui  tomba  à  £  9  230  300  dès  la  fin  de  1911.  Le 
12  février  1913,  l'émission  des  billets  de  cette  caisse  s'élevait 
à  42092»  contos,  total  maximum  qui  fui  ramené  i\  293  500  conlos 
à  la  fin  de  la  même  année.  Les  dernières  années  de  la  guerre 
avaient   été,   dans  leur   ensemble,   des   années   de    prospérité   pour 
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le  Brésil  ;  mais  elks  furent  marquées  par  une  véritable  vague 
de  prodigalité  et  de  spéculation.  L'évolution  des  comptes  d'Etat 
on  fait  foi.  Malgré  l'absence  de  crédits  extérieurs,  de  grands  tra- 
vaux furent  entix^pris  ;  en  vue  d'équilibrer  des  budgets  large- 
ment déficitaires,  il  fut  fait  des  émissions  'de  papier-monndîe 
inconvertible  et   d'apolices   (dette   intérieure). 

Pour  les  huit  dernièi'es  années  (1914  à  1921),  le  déficit  global 
ressort  à  62  078  contos-or  et  à  1 570  869  contos-papier.  Au  taux 
de  27  pence  pour  le  milreis-or  et  de  13  pence  (change  moyen) 
pour  le  mili-eis-papier  (le  cours  actuel  est  inférieur  à  7  d.).  Cela 
représente  un  déficit  global  de  £  92  072  510,  soit  2  320  millions  et 
demi  de  francs,  ou  près  de  300  millions  de  francs-or  par  an.  Ces 
déficits  chroniques  sont  d'autant  plus  graves  que  les  principales 
sources  de  revenu,  entre  autres  les  droits  douaniers  perçus  en 
or,  furent  relevées  à  plusieurs  reprises  et  que  divers  impôts 
nouveaux  furent  créés  au  cours  des  dernières  aninées.  Mais  ces 
nouveller  recettes  suffirent  d'autant  moins  à  rétablir  l'équilibre 
que  le  gros  des  recettes  courantes  —  les  douanes  fournissent  plus 
de  90  p.  100  du  total  des  i-ecettes  —  est  hypothéqué  pour  le 
service  de^  principaux  emprunts  brésiliens,  entre  autres  pour  celui 
des  emprunts  Funding  (1898  et  1914)  et,  au  troisième  rang,  de 
l'emprunt   récemment   émis   aux   Etats-Unis. 


Une  telle  situation  ne  peut  durer.  Le  gouvernement  brésilien 
l'a  compris  et,  pour  la  première  fois  dans  jles  annales  financières 
du  pays,  le  président  de  la  République  a  opposé  son  veto,  en 
janvier  dernier,  au  premier  projet  de  budget  pour  1922^  qui  com- 
portait un  déficit  de  360  000  contos.  Un  assainissement  durable 
des  finances  fédérales  n'est  possible  que  par  la  création  de  inou- 
vellcs  recettes  et  une  rigoureuse  compression  des  dépenses. 

Le  Brésil  ne  saurait  continuer  à  couvrir  les  déficits  bud- 
gétaires avec  du  papier-monnaie.  Depuis  plus  d'un  siècle, 
il  est  au  régime  du  papier-monnaie  inconvertible.  Une  com- 
mission financière  étudie  depuis  longtemps  les  moyens  de 
transformer  le  Banco  do  Brasil  en  une  véritable  banque  d'(éniis- 
sion  dont  les  billets,  jouissant  de  solides  garanties,  remplace- 
raient graduellement  le  papier-monnaie.  Mais  ces  négociations  ne 
paraissent  pas  près  d'aboutir,  ce  qui  est  regrettable,  car  le  régime 
du  papier-monnaie  à  cours  forcé  a  régulièrement  acculé,  le  pays 
à   de   grosses   difficultés.    Enfin,   les  régies    fédérales    sont,    comme 
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partout,  déficitaires.  Pour  qu'elles  fassent  leurs  frais,  à  supposer 
que  le  syslèime  s'y  prêle,  il  faudrait  commencer  par  simplifier 
l'aldministration. 

Sans  de  profondes  réformes  la  situation  financière  du  Brésil 
restera    très    précaire. 

La  dette  du  Brésil  se  compose  des  dettes  de  l'Etat  fédéral, 
de  celles  des  différents  Etats,  qui  sont  absolument  autonomes  en. 
matièi'e  fiscale,  et  de  celles  des  municipalités.  Les  premières  sont 
de  beaucoup  les  plus  considérables. 

D'après  un  rapport  du  ministre  des  Finances  d'alors,  la  dette 
global  3   du    Brésil    s'élevait,    en    1876,    à    £    73  580  890. 

A  la  fin  de  1921,  l'Etat  fédéral  devait  à  l'étranger  £  102  930  000, 
322  24W500  francs  et  $  50  000  000,  soit  en  tout,  aux  cours  actuels 
des  changes,  £  119  890  000,  contre  £  116  132  274,  en  1918,  et 
£    103  772  780,    en    1913. 

De  plus  le  Brésil  a  émis  diN'ers  emprunts  aux  Etats-Unis  et 
à  Londres  au  cours  des  deux  dernières  années.  Ils  portent  sur 
un  total  d'e  $  180  millions  et  demi.  Tous  ces  emprunts  ne  paraissent 
pas   encore  définitivement   classés, 

A  ces  chiffres,  il  faut  ajouter  la  dette  intérieure  consolidée, 
qui  s'élevait,  à  la  fin  de  1921,  à  1347  973  conlos -papier,  contre 
1 042  250  contos  à  la  fin  de  1919,  937  724  contos  à  la  fin  de  1917 
et    591750    contos     à    la    fin    de    1910. 

L'augmentation  du  papier-monnaie  était  encore  plus  forte  ;  sa 
valeur  atteignait  1729  061  contos,  en  1920,  et  600  000  contos,  en  1913. 
La  réserve  d'or  du  pays  est  peu  imporlantc,  le  gros  de  l'encaisse 
métallique  de  la  caisse  de  conversion  ayant  dû  être  affecté,  au 
début  de  la  guerre,  à  la  défense  du  change.  D',après  le  dernier 
message  présidentiel,  l'encaisse-or  n'était  plus  que  de  83  766  con- 
tos. La  couverture  métallique  était  donc  infime.  Depuis  quelque 
temp«.  en  vue  de  l'accroissement  de  celle  réserve,  le  gouverne- 
ment a  interdit  l'exportation  de  métal  jaune,  et  monopolisé  la  pro- 
duction,  peu   importante    du   reste,    des    mines    aurifères    du    pays. 

A  la  fin  de  1921,  la  dette  totale  du  pays  (celle  des  Etats  non 
comprise)  s'élève  donc  iX  £  286  675  000,  dont  12  p.  100  repré- 
sentent la  dette  extérieure  et  58  p.  1(X)  la  dette  intérieure,  Irans- 
formée  au  change  moyen  de  13  d.  A  ce  total,  sont  vei\us  sajouler 
les  emprunts  contractés  en  1922,  savoir  .£  9  000  000  à  Loiuiros  et 
à  New-York  et  $  25  000  000  aux  Etals-Unis  (emprunt  délectri- 
fi  cation). 

En  sus  de  la  dette  fédérale,  il  existe  une  dette  assez  impor- 
tante, intérieure  et  extérieure,  des  Etals  autonomes.  Au  début  de 
1920,  la  dette  extérieure  de  quinze  Etals   s'élevait   à    £  61  201  540, 
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dont  entre  autœs  £  15  139  280  pour  le  district  fédéral,  £  7  401  220 
pour  l'Etat  de  Minas  Geracs,  £  6  955  420  pour  l'Etat  d'Amazone  et 
£  6 13::  037  pour  l'Etat  de  Sao  Paulo.  A  la  même  date,  la  dette 
intérieure  de  dix-neuf  Etats  s'élevait  à  465  783  contos  (554  322  cou- 
tos    en    1920-1921). 

A  ces  dettes  viennent  s'ajouter  celles  des  municipalités  qui 
atteignaient,    à   la   même    date,    192  500   contos-papier. 

Comme  le  gouv^ernement  fédéral,  plusieurs  Etats,  municipalités  et 
entreprises  privées  ont  recouru,  au  début  de  la  guerre,  à  des 
opérations  de  Funding,  et  plusieurs  d'ieutre  eux  n'ont  pas  encore 
repris    le    service   régulier    de   leur    dette. 

Les  emprunts  contractés  par  le  Brésil  à  l'étranger  au  cours 
des  vingt  dernières  années  ont  été  généralement  affectés  au  déve- 
loppement du  pays.  Cette  mise  en  valeur  est  une  opération  évi- 
demment très  importante  pour  l'avenir.  On  ne  saurait  cependant 
dissimuler  que  les  méthodes  financières  pratiquées  depuis  très 
longtemps  par  le  Brésil,  la  dépréciation  permanente  de  son  change, 
les  payements  considérables  d'intérêts  qu'il  doit  faire  au  dehors, 
rendent  cette  amélioration  future  fort  onéreuse  pour  le  présent 
et  l'on  en  a  la  pi-euve  dans  ce  fait  que  le  service  de  la  dette 
fédérale  absorbe  plus  des  trois  cinquièmes  du  total  des  revenus 
réguliers. 

La  question  du  change  n'a  cessé  de  causer  au  Brésil  les  plus 
graves  appréhensions.  Lors  de  la  réorganisation  monétaire  de 
1906,  le  Congi'ès  brésilien  avait  fixé  comme  valeur  du  milreis- 
papie'  15  pence  anglais  ;  en  décembre  1910,  ce  cours  fut  porté  à 
16  d;,  le  pair  nominal  étant  d'ienviron  27  d.  pour  1  milreis-or. 
Mais  avec  le  début  des  hostilités,  le  change  brésilien  s'effondra 
malgré  l'intervention  passagère  de  la  caisse  de  conversion.  Pen- 
dant les  années  de  guerre,  le  cours  du  milreis  ne  cessa  d'^osciller 
à  Londres  au-d,essous  de  16  d.  En  1919,  il  monta  jusqu'|à  18  d., 
cours  qui  ne  put  toutefois  se  maintenir  longtemps.  Malgré  l'amé- 
lioratiou  de  la  situaiion  commerciale,  en  1921  et  en  1922,  et  le 
succès  des  divers  emprunts  contractés  à  l'étranger  par  le  gou- 
vernement et  par  le  district  fédéral,  le  cours  du  milreis  n'a  cessé 
de  s'effritei  depuis  tantôt  deux  ans  ;  il  a  récemment  fléchi  au- 
dessous  de  7  d.,  ce  qui  représente  le  plus  bas  cours  enregistré 
dej.uis  le  début  du  vingtième  siècle.  Les  causes  de  cet  affaissement 
sont  nudliples.  La  principale  paraît  être  que  le  Brésil  a  de  grosses 
dettes  à  liquider  à  l'étranger,  dettes  auxquelles  il  ne  peut  faire 
face  par  le  produit  des  nouveaux  emprunts,  ces  derniers  étant 
généralement  affectés  à  des  buts  spéciaux  (remboursement  d'avances 
de  valorisation,  travaux  d  élcctrificalion,  etc.).  Une  autre  cause  de 
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faiblesse  réside  probablement  dans  le  contrôle  par  trop  rigou- 
reux exercé,  sur  le  marché  des  devises,  par  la  Banque  du  Brésil, 
qui  jouit  d'un  véritable  monopole  pour  les  transactions  en 
devises    étrangères. 

Peut-on  x:»nvisager   un   prochain   revirement  ? 

Il  faut  pour  cela  que  la  récente  hausse  des  prix  du  café,  hausse 
due  à  l'intervention  artificielle  de  la  valorisation,  se  maintienne 
et  que  l'inflation  soit  enrayée.  Mais  si  le  flot  des  dépenses  con- 
tinuait à  monter  et  si  la  froide  raison  ne  triomphait  pas  de 
resprit  de  prodigalité  qui  a  prévalu  dans  ces  dernières  années, 
de  grands  dangers  menaceraient  le  Brésil, 

L'anniversaire  do  son  indépendance  est,  pour  la  grande  Répu- 
blique sud-américaine,  l'occasion  d'établir  son  bilan  et  de  dresser 
le  plan  des  moyens  qui  lui  permettront  le  mieux  d'iexploiter  les 
immenses  richesses  naturelles  qu'elle  contient.  L'avenir  de  pros- 
périté et  de  sécurité  économique  auquel  elle  peut  prétendre  vaut 
bien   qu'un  effort   soit   fait   pour   le    préparer. 

'Georges  de  Xouvion. 
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CHRONIQUE  DE  L'INFLATION 


I.  Déclarations  de  M.  François-Marsal.  —  II.  Inflalion  de  rAllemagne  et 
sa  déflation.  —  III.  Les  surprises  du  change.  —  IV.  Le  mark-papier  à 
zéro.  —  V.  M.  Poincaré,  l'inflalion,  la  baisse  du  franc  et  !a  Commission 
des  spéculations. 

I.  Déclarations  de  M.  François-Marsal.  —  M.  François-Marsal, 
après  un  déjeuner  offert  au  Cercle  interallié  à  un  certain  nombre 
des  membi^s  de  la  Semaine  de  la  Monnaie  dont  il  était  le  rappor- 
teur général,  fit  un  exposé  de  la  situation  financière  et  monétaire 
dont  nous  reproduisons  le   passage  suivant    : 

c  Après  avoir  pris  acte  de  la  déclaration  faite  il  y  a  quelques 
jours  par  M.  de  Lasteyrie  et  selon  laquelle  «  le  gouvernement 
<  est  résolument  hostile  à  l'inflation  »,  il  affirma  que^  néanmoins, 
il  convenait  de  veiller.  Il  indiqua  que  les  partisans  du  papier-mon- 
naie étaient  en  effet  loin  d'avoir  désarmé,  et  il  signala,  notamment, 
une  proposition  de  loi  —  élaborée  par  un  membre  du  Sénat  —• 
qui  prévoit  l'émission  de  billets  de  banque  gagés  sur  de  grands 
travaux   d'utilité   publique. 

€  L'ancien  ministre  des  Finances  dénonça  le  danger  des  con- 
ceptions de  ce  genre,  danger  d'autant  plus  grand  que  nous  sommes 
à  une  époque  où,  malgré  la  plus  ferme  confiance  avec  laquelle 
Od  peut  et  doit  envisager  les  destinées  du  pays,  il  convient  de 
ne  par,  se  dissimuler  qu'il  y  aura  encore  des  moments  difficiles  où 
il  faudrp   de  la   clairvoyance,  de  la   volonté  et   de  la  décision. 

«  La  différence  énorme  entre  les  dépenses  et  les  ressources  doit 
évidemment  être  comblée  par  l'emprunt  :  lorateur  reconnaît  qu'il 
est  impossible,  actuellement,  de  faire  autrement.  Mais  l'emprunt, 
ajoute-t-il,  n'est  pas  une  solution  définitive.  Celle-ci,  ne  pourra-t-elle 
être  ? 

«  L'ancien  ministre  des  Finances  a  indiqué  ces  quatre  moyens   ; 
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lo  faire  payer  l'Allemagne  ;   2o  augmenter  le   produit  des   impôts  ; 
3  '   réduire   les   dépenses  ;    do   émettre   du   papier-monnaie. 

<  L.i  première  de  ces  solutions  est  celle  que  M.  François-Mar- 
sal  a  toujours  préconisée.  Il  estime  que  l'Allemagne  peut  payer 
et  que,  en  cas  de  mauvaise  volonté,  les  moyens  de  pression  effi- 
caces ne  font  point  défaut.  «  Le  gouvernement,  a-t-il  dit,  est 
<  animé  des  meilleures  intentions.  Appuyons-le  et  soutenons-le  ; 
«  montrons-lui  que  s'il  sengage  résolum.ent  dans  cette  voie,  il 
«  aura   autour   de   lui   des   convictions   ardentes   et   agissantes.    » 

«  Le  deuxième  et  le  troisième  moyen  peuvent  donner  des  résul- 
tats limités,  mais  néanmoins  appréciables.  Ils  exigent,  comme  le 
premier,  de  l'énergie,  et  aussi  un  certain  courage,  notamment 
électoral. 

«  Quant  à  la  quatrième  et  dernière  solution,  —  celle  de  l'in- 
flation, —  c'est  la  solution  de  faiblesse,  de  paresse,  de  fuite  des 
responsabilités,  celle  qui  plongerait  le  pays  dans  le  désordre  éco- 
nomique et  financier  dont  nous  voyons  en  Russie,  en  Autriche  et 
en    Allemagne    les    tristes    conséquences. 

«  Montrons  à  tous  les  pouvoirs  publics  —  a  conclu  l'ancien 
ministre  des  Finances,  vivement  applaudi  —  que  le  Congrès  de 
la  Monnaie  n'a  pas  entendu  faire  seulement  une  démonstration 
d'école,  mais  qu'il  est  résolu  à  ne  pas  laisser  bouleverser  la 
France  par  un  trouble  financier  qui  serait  générateur  d'un  trouble 
politique  et  peut-être  d'un  trouble  sociale.  » 

II.  Inflation  de  V Allemagne  et  nécessité  de  sa  déflation  immédiate. 
—  C'est  un  fait  étrange  :  mais  l'inflation  de  rAllemagne  qui  devrait 
être  un  avertissement  définitif  à  tous  les  partisans  de  l'inflation, 
semble,  au  contraii'e,  provoquer  chez  eux  une  émulation.  Le  moi-tant 
des  billets  d^  la  Reichsbank  a,  dans  la  semaine  finissant  le  21  octobre, 
augment'i  de  35  500  millions  de  marks,  soit  en  six  jours  de 
5  900  million:;  par  jour.  Le  total  atteignait  410  milliards  !  Il  n'était 
que  de  72  milliards  en  juin  1921.  Vax  seize  mois,  il  a  augmenté 
de   340   milliards,    soit    de    172    p.    100. 

Il  est  arrivé  à  un  taux  tel  que  Je  (>  et  7  novembre  il  fallait 
plus  do  30  000  marks  pour  acheter  une  livre  sterling,  c'est-à-dire 
240  pence,   soit   125   marks  pour  un   i)eu   plus  de  0  fr.  10  1 

Dans  cco  conditions,  le  pouvoir  d'achat  d'une  monnaie  disparait. 
L'Allemagne  a  besoin  d'objets  d'alimentation  et  de  matières  pre- 
mières. Un  pareil  change  m/et  à  un  prix  fantastique  le  kilogramme 
de  farine  ou  la  livix^  de  coton  en  masse. 

M.  Yves-Guyot  dans  l'article  Aberrations  germaïiophilc^s  d  Déva- 
luatiott    du   7Hark   allemand,    publié   dans   le   numéro    d'octobre    du 


30^  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

Journal  des  Eco7iomistes,  a  indiqué  les  diverses  phases  de  l'in- 
flation allemande.  Elle  n'a  pas  été  seulement  financière  et  éco- 
nomique, elle  a  été  politique.  Les  hommes  d'Etat  allemands  ont, 
comme  l'a  dit  si  énergiquement  M.  Hewins,  voulu,  à  l'aide  de 
Tinflation,  continuer  et  aggraver  leur  pratique  du  dumping  pour 
faire  la  conquête  des  marchés  étrangers,  pour  écouler  leurs  marks 
au  dehors,  pour  réaliser  des  profits,  provenant  du  délai  entre  le 
momeni'  des  ventes  et  celui  de  l'élévation  des  salaires,  pour  aug- 
mente*' leurs  capitaux  et  leurs  dividendes,  et,  en  même  temps, 
mettixî  leurs  finances  dans  un  tel  état  qu'ils  pourraient  proclamer 
leur  impossibilité  de  payer  1  mark  de  réparations,  puisque  leur 
faillite  monétaire  serait  complète. 

Oui,  la  faillite  du  mark  :  mais  c'est  ici  qu'il  faut  rappeler  tou- 
jours la  démonstration  des  Physiocrates  et  des  économistes  du 
dix-huitièmo  siècle  1.  La  monnaie  ne  constitue  pas  la  richesse,  elle 
nest  qu'une  faible  partie  du  capital  national.  Est-ce  qu'avant 
la  guerre,  l'Allemagne  avait  besoin  de  centaines  de  milliards  de 
marks  pour  répondre  aux  besoins  de  sa  circulation  monétaire  ? 
Elle  n'avait  pas  3  milliards  d'or.   Gela  suffisait. 

Depuis,  elLe  a  gardé  tout  son  capital  fixe,  la  plus  grande  partie 
de  son  territoire,  ses  mines  et  ses  usines  de  la  Ruhr,  ses  mines 
de  potasse.  eUe  a  développé  l'outillage  de  la  plupart  de  ses  usines  ; 
ses   terres   labourables  n'ont   pas   été  frappées   de   stérilité. 

Tous  ses  marks-papier  peuvent  disparaître  :  sa  capacité  de 
production  sera  à  peu  près  égale  à  ce  qu'elle  était  avant  la 
guerre. 

Toute  nouvelle  émission  de  papier-monnaie  détruit  une  partie 
de  plus  en  plus  grande  do  la  valeur  des  papiers  existant  :  elle 
équivaut  donc  à  une  mise  au  pilon  d'un  partie  des  papiers- 
monnaie,  en  cours  et  même  des  nouveaux  qu'elle  jette  dans  le 
public.  Tout  gouvernement  qui  multiplie  le  papier-monnaie  fait  la 
banqueroute  de  celui  qu'il  a  déjà  produit  et  de  celui  qu'il  pro- 
duit. Les  hommes  d'Etat  savent  qu'ils  ne  pourront  jamais  rem- 
bourser ICo  centaines  de  milliards  de  marks-papier  allemands. 

De  là  la  distinction  à  établir  :  banqueroute  monétaire.  C'est 
un  fait  accompli.  Le  retrait  de  la  circulation  de  ces  papiers  serait 
une  augmentation  d'actif  de  l'Allemagne,  par  l'élimination  de  ces 
masses  de  papier  :  la  diminution  des  revenus  fantastiques  qu'ils 
donnent  sera  une  augmejitation  réelle  de  la  valeur  de  ses  capi- 
taux   réels 


I.  V.   Yves-Guyot  et  Arthur  Uaffalovich,  Inflalion  et  Déflation. 
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Telle  lest  la  réalité  économiq[ii|a  :  et  c'est  elle  que  doit  appliquer 
la  Commission  des  Réparations.  L'Allemagne  a  détruit  ses  moyens 
de  payement  par  l'inflation,  il  n'y  a  qu'uji  moyen  de  les  lui 
rendre.    C'est   une  déflation   immédiate. 

D'aprèr>  l'étude  du  docteur  Kurt  Singer,  publiée  par  le  service 
économique  de  l'Université  de  Hambourg,  voici  quelle  était  au 
mois   de    juillet    la    situation    des    marks    à    l'étranger 

ï  La  Reichsbank  estime  que  l'étranger  possédait,  au  printemps 
de  1922,  25  à  30  milliards  de  marks  en  billets  de  banque  ;  que  les 
dépôts  étrangers  dans  les  banques  allemandes  s'élevaient  à  35  mil- 
liards de  marks  environ  ;  que  les  portefeuilles  étrangers  déte- 
naient un  montant  égal  de  valeurs  allemandes,  et  que  les  crédits 
courants,  accordés  en  pays  étrangers  montaient  au  moins  à  30  mil- 
liards de  marks.  Cela  fait  en  tout  130  milliards  de  marks-papier, 
dont  100  milliards  peuvent  être  considérés  comme  une  dette  à 
court    terme.    » 

Nous  ne  prenons  pas  la  proportion  de  30  0Q0  marks  pour  1  livre 
sterling  :  mais  en  prenant  celltc  de  15  000,  trop  faible  à  coup  sûr, 
nous  arrivons  au  chiffre  de  £  8  666  000,  et  en  comptant  20  marks 
par  £,  on  obtient  un  chiffre  dérisoire  de  ^73  200  000  millions  de 
marks. 

Qi  and  le  total  des  marks-papier  en  circulation  n'atteignait  que 
205  milliards  de  marks,  M.  Franklin,  associé  de  la  maison  Mon- 
tagu,  dont  les  circulaires  sur  le  marché  de  l'or  sont  connues  de 
tous,  disaiit  :  «  La  moitié  seulement  de  la  réserve  de  la  Reichs- 
bank (soit  640  millions  de  francs)  suffirait  à  racheter  tout  ce 
papier.    » 

Voilà  donc,  exagérée,  la  perte  qu'occasionnerait  aux  possesseurs 
de  mark?»  leur  suppression  totale.  Ils  ne  pourraient  prétendre 
qu'elle  les  ruinerait,  ])uisque  la  ruine  a  été  réalisée  par  la  débauche 
d'émissions  à  laquelle   s'est  livré  le  gouvernement   du   Bcich. 

III.  Les  surprises  du  change.  —  M.  Ilostelet,  qui  a  remplacé 
M.  Vaxveillcr  comme  directeur  de  rinstilut  de  sociologie  Solvay, 
à  Bruxelles,  vienl  de  pidjlier  '  \me  élude  intitulée  :  les  Surprises: 
du   change. 

M.  Hostelel  dit  qu'à  l'occasion  de  la  Conférence  de  Gènes.  l'Ins- 
titut de  sociologie  Solvay  rechercha  si  le  moment  était  favo- 
rable  à   l'essai   d'une    politique   de    stabilisation    des    changes    dans 


I.  Extrait  du  Vlambean. 
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quelques  pays  de  l'Europe  occidentale.  «  Avouons  tout  de  suite 
que  le  résultat  do  cet  examen  a  confirmé  l'opinion  assez  répandue 
d'ailleurs  chez  les  économistes  et  chez  les  banquiers  qu'il  ne 
paraît  pas  actuellement  possible  de  poursuivre  en  Belgique,  ni 
ailleurs,  une  réorganisation  rapide  des  changes  par  l'application 
d'un   plan    d'ensemble. 

c  Quoi  qu'on  en  dise,  ceux  qui  se  consacrent  à  l'étude  des 
sciences  sociale^s,  les  théoriciens,  ainsi  qu'on  les  appelle  un  peu 
dédaigneusement,  résistent  de  plus  en  plus  à  la  tentation  d'apporter 
aux  problèmes  sociaux  des  solutions  qui  font  intervenir  des  fac- 
teurs hypothétiques...  Ils  n'adoptent  que  des  postulats  inspirés 
par  le  monde  réel  et  ne  tiennent  compte  que  des  propriétés 
existantes,  opérantes,  de  la  matière  qu'ils  traitent.  Au  contraire, 
les  politiciens  et  les  moralistes  se  plaisent  à  escompter  l'interven- 
tion de  forces  morales,  sentiments  ou  volontés  souvent  illusoires, 
vouant  au  mépris  les  individus  et  les  collectivités  qui  ne  répondent 
pas   à   leur   attente.    » 

Les  inflationnistes  considèrent  que  la  dépréciation  du  mark  est 
avantageuse  pour  le  commerce  allemand.  M.  G.  Hostelet  dit  :  «  Oui 
certaines  catégories  de  producteurs  en  retirent  des  bénéfices  excep- 
tionnels, puisqu'ils  peuvent  majorer  fortement  les  prix  des  mar- 
chandises exportées  tout  en  laissant  entre  ceux-ci  et  les  prix  à 
l'étranger  une  marge  suffisante  pour  vaincre  aisément  la  concur- 
rence ;  mais  cet  enrichissement  se  fait  au  détriment  de  la  com- 
munauté nationale,  puisque,  dans  l'ensemble  de  ses  transactions, 
l'Allemagne  livre  des  marchandises  d'une  valeur  presque  double 
de  la  valeur  de  celles  qu'elle  reçoit.  Une  telle  activité  commer- 
ciale prend  donc  le  caractère  d'une  liquidation  ;  l'entreprise  natio- 
nale   se    ruine    pendant    que    quelques    vendeurs    s'enrichissent.    » 

M.  Hostelet  voulant  obtenir  une  représentation  des  dépenses 
budgétaires  plus  exacte  que  celle  qui  est  donnée  habituellement, 
a  étalon  la  comparaison,  pour  chaque  pays,  de  la  charge  des 
dépenses  budgétaires,  en  1913  et  en  1921,  évaluées  en  or  avec  sa 
puissance   d'achat   d'avant-guerre. 


Tableau 


I 
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Tableau  I.  —  Dépenses  budgétaires  comparées  (en  millions) 

Dépenses  nettes  * 

1                            Q                     3  15                               6 

101.M914  J92M9-22 

monriHie-or  1921-1922             1921-1922             monnaie-or 

Unités         d'avant-  papier-             monnaie-or               d'avant- 

Pays.              monétaires       guerre.  monnaie.              actuelle.                   guerre. 

Royaume-Uni    (liv.  st.).        172,9  1  062,6              96G                    644 

France (francs).     /|  5o2  28  3o5             11097,6              7517,7 

Italie (lire).      2607  i6  3o8               4  348,8               1076,7 

Belgique....      (francs).        5o4  3  636               i  58o,8               1  o38,8 

Suisse (francs).         io5  3ii                   3o4                     182,9 

Allemagne  (mark).   Reich  3  002  Reich  94  000  Reich  1  4oo      Reicli  i  960 

—          (mark).  Ktats     2891  Rép.  187632  Rcp.     2  828,5  Ilép.     3  854,7 

Total 5893  281600               4200                  5900 


«  La  colonne  6  du  ta!)lcau  I  a  élé  élablie  en  lenanl  compte 
du  changement  du  pouvoir  d'achat  de  l'or  dans  les  différcTils 
pays. 

«  Que  l'on  compare  les  chiffres  de  la  colonne  6  à  ceux  de 
la  colonne  5,  on  lira  que  les  dépenses  nettes  de  la  France,  qiù 
étaient  de  11  milliards  de  francs,  monnaie  or  actuelle,  sont  portées 
à  7,5  milliards  de  francs,  monnaie  d'or  d'avant-guerre,  alors  que 
celles  de  l'Allemagne,  qui  étaient  de  1,2  milliards  de  marks,  mon- 
naie or  actuelle,  représentent  5,3  milliards  de  marks,  monnaie  or 
d'avanl-guerre. 

Mais  depuis  1913,  le  rapport  des  populations  a  varié  par  suite 
de  cessions  de  territoires.  Afin  d'avoir  une  expression  plus  exacte 
des  charge^;  fiscales,  M.  Hostolet  les  a  évaluées  par  tète  d'habitant, 
en    1913   et   en    1922    : 


I.    11   n'a  pas  rlc  tenu  coinplc  dos  services   imhistriols.    tics   diTnits  des 
chemins  de  fer  en  l'rance,  en  Hrigique,  (mi  Suisse  cl  en  .\ilemagne. 
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Tableau  II.  —  Dépenses  budgétaires  par  tête  d'habitant 

1                                2                      3                          4  5                         G 

19-21-19-22 
1913-1914              1921-19-22  1921-1922              monnaie 
Unitt5s          monnaie-or             papier  monnaie-or              avant- 
Pays,                monétaire.     avant-gnRrrc.        monnaie.  actuelle.                guerre. 

Royauine-Uni  . .  .  (liv.  st.).         3,75               22,87  20,0                    i3,6 

—                      (mark).           »                     »  »                    (278) 

France (francs).      ii3,4               ^93,7  282,7                 i9i»5 

—                           (mark).       (91)                      »  »                      (i54) 

Italie (lire).        23,5               iii5,/i  110,8                   78,4 

Belgique (francs).       66,3              48/j,8  210,7                 i38,3 

Suisse (francs).        27                    80,2  77,8                   46,8 

Allemagne  (mark)  Reich  .  .       44,8     Reich   i  5oo  Reich     22,3  Reich       3i,o 

avec  avec 

—               —      États...       43,1     Rép.      4  5oo  67,5  Rép.        92,6 


7                         8  9 
^^^_^^^^^    Rappo-t. 

Dos  dépenses 

do  \91l  Des  dépenses. 

Des  dépenses      et  celles  et  celles  de 

de             de  la  France  do  la  France 

1921  à  1913.          en  1913.  en  1921. 

Royaume-Uni 3,6                  3  1,8 

France 1,7                   1,7  i 

Ilalie 1,1                   0,7  0,4 

Relgique 2,1                   1,2  0,7 

Suisse 1,7                   0,4  0,2 

Allemagne i,o5                 i  0,6 


Les  chiffres  de  la  colonne  7  donnent  le  rapport  des  dépenses 
budgétaires  (par  habitant)  de  1921  à  celles  de  1913.  Relativement 
à  1913,  les  dépenses  budgétaires  sont,  en  Angleterre,  3,6  fois  plus 
fortes  ;  en  France,  1,7  fois  plus  fortes  ;  en  Belgique,  2,1  fois  plus 
fortes,  tandis  qu'elles  demeurent  à  peu  près  les  mêmes  en  Italie. 
En  Allemagne,  elles  tombent  à  40  p.  100  et,  en  comprenant  même 
les  défenses  prévues  par  le  Reich  pour  le  compte  des  réparations, 
le  poids  di  budget  allemand  n'est  guère  plus  lourd  qu'en  1913. 

«  Ainsi  converties  sur  la  base  des  changes  stabilisés  au  cours 
du  mois  de  mars,  les  charges  budgétaires  des  pays  occidentaux  qui 
ont  à  supporter  les  ravages  de  la  guerre,  n'apparaissent  plus  aussi 
effarantes,  si  Ton  excepte  cependant  l'Angleterre  et  la  France. 
Notons,  en  effet,  que,  chez  cette  dernière  aussi,  la  charge  fis- 
cale  est    plus   de    trois   fois   plus    lourde    qu'en    1913,    si  l'on  tient 
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compte    des  dépenses   recouvrables,  bien    qu'elle   fût   déjà  à  cette 
époque   plus    importante   que    partout    ailleurs. 

«  Cet  état  de  choses  ressort  de  la  colonne  8  du  tableau  II  où 
les  charges  fiscales  par  tête  d'habitant,  en  1921,  sont  comparées 
à  la  charge  fiscale  de  la  France,  en  1913.  N'est-il  pas  intéressant 
de  constater  que  la  charge  fiscale  actuelle  de  l'Italie  ne  représente 
qu'environ  les  70  p.  100  de  celle  des  Français  d'avant-guerre  (en 
1913)  et  que  celle  de  l'Allemagne,  en  y  comprenant  les  réparations^ 
est   à    peine   égale  ?    » 

Dan.s  un  troisième  tableau,  M.  G.  Hostelet  établit  les  chiffres 
du  service  de  la  dette  et  des  dépenses  militaires.  Il  en  réijulte 
que  le  service  de  la  dette,  en  Belgique,  ne  représenté  quiune 
charge  1,6  fois  plus  grande  qu'en  1913.  En  France,  les  dépenses 
militaires  n'atteignent  même  pas  celles  de  1913  (1913  =  1  813,6  mil- 
lions ;  1291-1922  :  or,  1 588.),  alors  qu'en  Angleten^,  elles  les 
dépassent  de  30  p.  100  (1913  :  77,2  ;  1921-1922  :  or,  164).  Et 
M.  G.  Hostelet  pose  cette  question  «  Le  Royaume-Uni  et  la 
France  ne  nous  donnent-ils  pas,  par  le  rendement  actuel  de 
leurs  impôts,  des  exemples  remarquables  de  possibilités  fiscales 
des  nations   modernes  ?   » 

M.    G.    Hostelet   examine    ensuite   le   problème    des    Réparations. 

Il  rappelle  que  le  traité  do  Versailles  spécifie  que  «  les  con- 
tribuables du  Reich  aient  à  supporter  mi  effort  fiscal  au  moins 
égal   à   celui   de   la   puissance   alliée    la    plus    chargée.    - 

Pour  égaler  l'effort  fiscal  des  Anglais  (£  13,6  ou  278  marks-or) 
celui  des  Allemands  devrait  être  majoré  d'environ  186  marks-or 
d'avant-guerre  par  tête  d'habitant  (Voir  tableau  II)  ;  le  Reich  trou- 
verait dans  ce  cas  un  excédent  de  ressources  qui  serait  d'environ 
12  milliards  de  marks-or  (pouvoir  d'achat  d'avant-guerre)  par  rap- 
port au  budget  total  actuel  et  de  15  milliards  3/4,  par  rapport  aux 
dépenses  nettes  d'administration  générale.  Si  le  Reich  se  bornait 
ù  réclamer  un  effort  fiscal  égal  à  celui  des  Français  (191  francs-or 
ou  155  marks-or)  non  compris  le  budget  des  dépenses  recouvrables, 
la  mi^joration  devrait  être  d'environ  63  marks  or  par  tète  d'ha- 
bitant :  l'excédent  des  ressources  serait  encore  d'environ  4  mil- 
liards de  marks-or  d'avant-guerro  par  rapport  au  budget  actuel 
et  de  près  de  8  milliards  par  rapport  aux  besoins  de  l'admi- 
nistration   générale. 

«  A  Londres,  les  Alliés  ont  fait  accepter  par  rAllemagne  un 
forfait  :  celle-ci  s'engageait  à  rembourser  au  titre  des  Répya- 
rations,  132  milliards  de  marks-or.  Cette  somme  devait  être  mobi- 
lisée au  moyen  de  trois  séries  de  bons,   les  bons  de  la  troisième 
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série  C  (pour  le  montant  de  82  milliards)  ne  pouvant  être  détachés 
de  leurs  souches  que  le  jour  où  la  Commission  des  Réparations 
aurait  reconnu  la  possibilité  d'assurer  le  service  de  ses  intérêts  et 
de  son  amortissement,  au  moyen  des  payements  de  l'Allemagne. 
A  quelle  somme  s'élèverait  l'annuité,  si  les  trois  séries  de  bons 
étaient  totalement  mobilisées  ?  Dans  cet  accord,  on  estimait  qu'une 
annuité  représentant  6  p.  100  du  capital  assui-erait  le  service 
de  ses  intérêts  et  de  l'amortissement.  Les  132  milliards  étant 
entièrement  placés,  l'annuité  atteindrait  donc  environ  8  milliards 
de  marks-or.  Et  si  l'or  restait  déprécié  dans  les  pays  créanciers 
d3  l'Allemagne  de  20  p.  100  de  sa  valeur  d'avant-guerre,  cette 
annuité  représenterait,  en  fait,  un  pouvoir  d'achat  comparable 
à   celui  d'environ   6   milliards   de  marks-or   d'avant-guerre. 

<  Nous  arrivons  ainsi  à  cette  conclusion  qu'une  charge  fiscale 
égale  à  la  ciiarge  actuelle  de  la  France  et  sensiblement 
inférieure  à  celle  du  Royaume-Uni,  fournirait  au  Reich  un  excé- 
dent de  ressources  dépassant  l'annuité  la  plus  forte  qui  puisse 
résulter  de  l'accord  de  Londres.   » 

J'espère  que  chacun  des  membres  de  la  Commission  des  Répa- 
rations a  reçu  un  exemplaire  du  travail  de  M.  G.  Hostclet  et 
que  quelques-uns,  au  moins^  lui  ont  prêté  l'attention  qu'il  mérite. 

ii  viens  de  reproduire  textuellement  les  deux  paragraphes  pré- 
cédents. Cependant,  je  fais  une  réserve  sur  ces  mots  «  la  dépré- 
ciation de  Tor  >.  Ce  n'est  pas  l'or  qui  est  déprécié,  c'est  le 
papier. 

L'Economiste  européen  reproduit  chaque  semaine  le  cours  de 
l'or  à  Londres  :  le  24  octobre,  il  était  de  92  sh.  l'oncel.  Au 
change  du  jour,  le  cours  représentait  9  280  fr.  32  par  kilogTamme 
fin  or,  alors  que  le  prix  de  la  monnaie  de  Paris  est  de  3  444  fr.  44. 

Par  conséquent,  le  prix  de  l'or  est  actuellement  à  Londres  de 
198  p.  100  plus  élevé.  Ce  n'est  pas  l'or  (jui  est  déprécié^  c'est 
le    papier. 

IV.  Le  marlc-papier  à  zéro.  —  Le  mark  a  subi  le  8  novembre 
un  cirondrcment  enregistre  en  France  à  35  500  marks  pour  1  livre 
sterling  ^  mais  le  cours  noté  par  le  Timca  a  atteint  le  7  novembre 
jusqu'à    39  500    marks    et    le    8    novembre,    jusqu'à    42  000    marks. 

42  000  marks  i)our  240  pence!  Mais,  le  chill're  de  35  500  suilit 
l>our    montixH'    qu'il    a    perdu    tout   pouvoir    d'achat. 

Le  même  jour  les  experts  désignés  par  l'Allemagne,  M.  Brand, 
les  professeurs  Keynes,  Gassel,  Jenks,  demandaient  la  stabilisa- 
tion   du    mark    à    un    chiffre    de    3  000    à    3  500    le  dollar.  Quand 
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ils  clabUssaient  ce  chiffre,  le  dollar  valait  déjà  7  000  marks  et 
le  8  novembre,  quand  ils  le  faisaient  comiaître,  le  dollar  en  valait 
9  000. 

Admettons  mie  stabilisation  au  taux  de  5  000  marks  le  dollar, 
combien  vaut  la  masse  des  marks-papier  en  circulation.  D'après 
le  Times,  il  y  aurait  eu  ces  temps  derniers  des  émissions  de 
11  milliards  par  jour.  La  dette  flottante  de  l'Allemagne  aurait 
dépassé  70()  milliards.  Prenons  ce  chiffre  de  500  milliards  de  marks 
divisé  par  5  000  dollars  :  nous  arrivons  à  100  millions  de  dollars. 
Au  pair,  100  marks  égalent  $  23,80.  Tout  le  papier-monnaie  de 
T'Aliiemagne  vaudrait  donc  238  millions  de  dollars,  soil,  en  francs, 
au   pair    de   5    fr.    18,    1231    militions' ! 

A  3  000  marks  pour  un  dollar,  le  mark  avait  déjà  perdu  son  pouvoir 
d'achat,  à  plus  forte  raison  à  5  000,  à  7  000  et  à  9  000,  il  doit  être  tenu 
pour  nul. 

Le  gouvernement  du  RcicJi  a  mis  lui-mCMne  toute  celle  masse  de 
papier  au  pilon,  puisqu'il  en  a  détruit  la  valeur.  Le  mark-papier 
a  atteint  la  stabilité  du  zéro.  C'(est  d'elle  que  devra  partir  la  pro- 
chaine conférence  de  Bruxelles.  Supprimer  toute  réparation  pen- 
dant deux  ans,  comme  le  proposent  les  experts,  sous  prétexte  de 
lui  donner  une  stabilisation,  plus  élevée,  n'est  qu'un  prétexte  j-c  ur 
ajourner    de   nouveau   les    payements   de  l'Allemagne. 

Y.  M.  Poincaré,  V inflation^  la  baisse  du  franc,  et  la  Commis- 
sion des  spéculations.  —  Le  9  novembre,  M.  Poincaré  a  déclaré, 
an  Sénat,  que  la  catastrophe  du  mark  montre  combien  la  France 
a  eu  raison  de  résister  à  ceux  cpii  voulaient  la  conduire  à  lln- 
f  la  lion   fiduciaii-e. 

«  Plutôt  que  de  nous  laisser  aller  au  désastre  de  celte  mélhode, 
nous  avons  comprimé  nos  déi>enses  et  nos  émissions  et  nous  pou- 
vons réfuter  avec  indignation  les  assimilations  injurieuses  que 
oerlains  financiers  étrangers  s'efforcent  d'élablir  entre  la  sil na- 
tion de  l'Allemagne  et  la  nôtre.  Il  n'y  a  pas  un  Français  qui 
doute  de  la  France  ;  il  n'p/-  a  pas  un  étranger  qui  ail  le  droil  d'vn 
douter.    » 

Le  8  novembre,  Teffondremenl  du  mark  a  enlrainé  une  baisse 
du   franc.    La   livre    sterling   a    valu    72    francs    à    Londres. 

Des  gens  perspicaces  ont  pensé  que  la  banqueroute  du  mark 
•eirapCcherait  l'Allemagne  de  jamais  payer  les  réparations.  Mais 
M.  Charler  Mitchell,  le  président  de  la  National  City  Bank,  déclarait 
le  même  jour  au   2<cuYork   Horuld    :    «    ...    que  la  baisse  actuelle 
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du  franc  est  passagèro,  que  la  confiance  qifiinspirent  les  finances 
de  la  France  est  intacte,  ce  qui  permettra  au  gouvernement  de 
faire  assez  d'emprunts  à  l'étranger  pour  couvrir  tous  les  besoins 
du  budget  ' .  » 

Les  crédits  en  francs  réalisés  par  l'Angleterre,  en  vue  de  faire 
face  aux  $  50  millions  qu'ieile  réglera  aux  Etats-Unis  le  15  octobre, 
au  titre  d'intérêts  de  sa  dette,  ont  été  pour  beaucoup  dans  le 
déclanchement  de  la  hausse  de  la  £.  D'nprcs  le  Matin,  les  crédits 
en  francs  des  capitalistes  anglais  et  américains  s'élèveraient  encore 
3    ou    4    milliards. 

Naturellement  un  député  a  trouvé  immédiatement  un  remède  à 
la  baisse  du  franc.  II  s'appelle  M.  Dreboin  et  il  a  déposé  une 
proposition  de  loi  pour  stabiliser  le  change,  «  et  la  Commission  des 
spéculations  a  envisagé  les  mesures  à  prendre  pour  empêcher 
l'âvasion  des  capitaux  à  l'étranger  par  l'achat  des  devises  et 
valeurs  étrangères.  Il  a  été  notamment  question  de  la  création  d'un 
Office  central  d'ja chats  et  de  ventes  des  devises,  amsi  que  des 
moyens  les  plus  propres  à  arrêter  la  spéculation  sur  les  changes. 
Toutefois,  aucune  décision  n'a  encore  été  prise  au  cours  de  cette 
réunion. 

«  Au  cours  de  la  discussion,  M.  Parmcntier  a  nettement  indiqué 
que,  pour  son  compte,  il  avait  toujours  été  en  faveur  du  main- 
tien, voire  du  resserrement  de  la  loi  interdisant  l'exportation  des 
capitaux.    » 

Nou5  sommes  fâchés  pour  M.  Parmentier  qu'il  professe  de 
pareilles  idées  ;  et  nous  regrettons  aussi  au  point  de  vue  de  notre 
situation  financière  que  le  directeur  général  du  mouvement  des 
fonds   ait   des   idées    aussi   stagnantes. 

1.  V.  infra.  Chronique,  §  2.  Actif  et  passij  de  la  France. 
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L'EXPOSITION  COLONIALE 
DE  MARSEILLE 


Une  exposition  coloniale  française  s'est  tenue  à  Marseille,  cet 
été,  rouvrant  la  série,  interrompue  par  la  g'uerrc,  des  grandes  ma- 
nifestations commerciales,  dont  on  a  dit  peut-être  trop  do  bien  et 
trop  de  mal;  car,  elles  ne  produisent  sans  doute  pas  tous  les  bons 
effets  célébrés  dans  les  harangues  officielles,  mais  elles  présentent 
guand  même  un  autre  intérêt  que  de  prociurer  d'exceptionnels  pro- 
fits au  commerce  local  d'alimentation. 

La  première  exposition  coloniale  digne  de  ce  nom  fut  celle  qu'or- 
ganisa le  regretté  Charles-Roux  darit)  les  jardins  du  Trocadéro.  Ce 
n'était,  à  vrai  dire,  qu'une  section  de  la  grande  foire  universelle  de 
1900,  mais  le  succès  qu'elle  remporta  fut  particulièrement  vif. 
Pour  la  première  fois,  le  grand  public  eut  une  vision  précise  de  cet 
empire  colonial,  lointain  et  mystérieux,  dont  il  ne  soupçonnait  ni 
l'étendue  ni  les  ressources;  il  comprit  que  ces  terres  exotiq^ies,  dont 
il  savait  à  peine  le  nom,  joueraient  désormais  un  grand  rôle  dans 
l'activité  économique;  française. 

Et  pourtant,  en  lyoo,  nos  possessions  étaient  souvent  à  l'étal  cjii- 
bryonnairc.  Le  Sud-Algéri(Mi  cl  les  confins  marocains  étaient  en 
pleine  effervescence;  le  Sahara  restait  à  explorer,  de  même  qu'une 
grande  partie  du  Soudan  ;  seuls,  quelques  itinéraires  d'explora- 
teurs silli)nnaient  le  Congo  ;  Madagascar  était  à  peine  pacifiée  ; 
l'outillage  économique  de  rindochine  était  encore  à  i>eu  près  nul. 
L'exposition  du  Trocadéro  corresi)ondait  donc  bien  davantage  i^  dos 
espérances  qu'à  des  réalités.  Ces  réalités  devaient,  d'ailleurs,  être 
bientê>t  mises  au  jour.  liCur  révélation  fnt  encore  l'œuvre  de  la 
première  exposition  coloniale»  de.  Marseille,  celle  do  njoG,  qui  eût 
encore  pour  manager  M.  Charles-Roux,  organisateur  émorite  et 
fei-vcnt  admirateur  de  notre  expansion  coloniale. 

Jki  ville  do  Marseille  était  mieux  désignée  que  toute  autre,  pour 
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prendre  une  telle  initiative.  Vivant  du  commerce  de  mor,  elle 
avait  suivi,  avec  un  intérêt  passionné,  les  étapes  de  notre  politique 
coloniale.  La  prospérité  de  l'Afrique  du  Nord,  de  l'Extrême-Orient, 
de  -Madagascar  font  sa  propre  prospérité.  Son  attraction  est  telle 
qu'elle  peut  rivaliser  avec  les  ports  de  l'Océan,  pour  les  relations 
avec  les  colonies  africaines  en  façade  sur  l'Atlantique.  Porte  d'en- 
trée et  de  sortie  de  la  grande  majorité  des  produits  en  provenance 
ou  à  destination  des  colonies,  lieu  de  passage  de  tous  les  hommes 
d'affaires  circulant  entre  l'orient  et  l'occident,  il  était  normal  qu'elle 
prît  l'initiative  de  matérialiser  chez  elle  cet  empire  extérieur,  avec 
lequel  elle  possède  une  communauté  d'intérêts  si  étroite. 

L'exposition  marseillaise  de  1906  réussit  pleinement.  Elle  donna 
à  ses  visiteiurs  l'impression  très  nette  que  nos  colonies  se  dévelop- 
paient et  s'enrichissaient  vite,  que  l'ère  des  prises  de  possession  était 
close,  que  celle  du  travail  sérieux  et  réfléchi  commençait,  et  qu'il 
fallait  en  attendre  d'importants  résultats. 

Dès  cette  époque,  les  Marseillais  résolurent  de  renouveler,  tous  les 
dix  ans,  une  semblable  manifestation  économique.  A  la  veille  de  la 
guerre,  M.  Charles  Roux,  toujours  sur  la  brèche,  préparait  déjà 
activement  celle  de  1916.  Mais  1916  devait  être  marq'uée  par  des 
événements  plus  tragiques  ;  ce  fut  l'année  de  Verdun.  Au  lieu  de 
travailler  aux  œuvres  de  paix,  colons  et  indigènes  mobilisés  coo- 
péraient de  tout  leur  cœur  à  la  défense  de  la  mère  patrie. 

Marseille  ne  put  songer  à  reprendre  ses  projets  de  naguère, 
q|u 'après  la  démobilisation;  et  comme  il  fallait  un  long  délai  pour 
recruter  des  exposants  dans  toutes  les  parties  du  monde,  le  parc  du 
Prado  n'a  retrouvé  qu'à  Pâques  1922  sa  vie  exotique  éphémère, 

Entre  temps,  l'homme  qui  unissait  dans  son  cœur  un  même  amour 
pour  sa  petite  patrie  provençale  et  pour  les  Frances  d'outre-mer, 
avait  disparu.  Le  flambeau  qu'il  avait  si  allègrement  porté 
pendant  de  longues  années,  fut  relevé  par  un  autre  de  ces  grands 
commerçants  marseillais,  qui  savent  allier  une  remarquable  finesse 
d'esprit  et  un  tempérament  d'artiste  à  un  sens  pratique  avisé  et  à 
une  parfaite  compréhension  des  problèmes  économiques.  M.  Adrien 
Artaud  n'admit  pas  une  seconde  que  l'exposition  coloniale,  de  1922, 
pourrait  être  un  inSiuccès,  ni  même  un  demi-succès.  Il  galvanisa 
toutes  les  bonnes  volontés;  il  persuada  les  gouvernements  coloniaux 
de  la  nécessité  d'accorder  leur  concours  entier  à  l'exposition  de  Mar- 
seille; il  accomplit  des  prodiges  pour  réunir  les  fonds  nécessaires 
à  une  entreprise  do  cette  envergure,  malgré  la  crise  économique 
mondiale,  malgré  la  hausse  formidable  des  prix  qui  rendait  par- 
tirulièremont  onéreux  l'édification  du  moindre  bâtiment,  le  trans- 
port en  Europe  de  la  collection  d'échantillons  la  plus  modeste. 
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Lorsque  le  président  de  la  République  visita  rexposition  en  mai, 
à  son  retour  d'un  long  voyage  en  Afrique  du  Nord,  l'organisation 
était  complète  et  impeccable.  Les  platanes  du  parc  du  Prado  ombra- 
geaient des  édifices  suffisamment  disséminés  pour  que  Icms  archi- 
tectures variées  ne  se  heurtent  point.  Dans  les  larges  avenues,  les 
indigènes  en  costume  national  se  mêlaient  à  la  foule  des  Marseillais 
et  des  étrangers.  A  l'intérieur  des  pavillons,  l'abondance,  la  variété 
et  la  richesse  des  collections  dépassaient  les  prévisions  des  visiteurs. 

Toutes  les  espérances  de  M.  Adrien  Artaud  et  de  ses  collabora- 
teurs étaient  une  solide  réalité.  Elles  devaient  encore  être  satisfaites 
en  ce  qui  concerne  l'afflux  du  public,  si  nous  nous  en  rapportons  à 
ces  chiffres  :  le  nombre  moyen  des  entrées  a  été  d'environ  3o  ooo  en 
semaine,  80  000  le  dimanche;  le  chiffre  de  100  000  a  été  exception- 
nellement atteint.  Il  se  pourrait,  d'ailleurs,  que  les  statistiques  déO- 
niitives  révèlent  des  chiffres  un  peu  supérieurs,  car  la  réputation 
excessive  du  soleil  méridional,  et  surtout  les  nombreux  congrès  te- 
nus à  Marseille  ces  deiux  derniers  mois,  ont  poussé  beaucoup  de  vi- 
siteurs à  entreprendre  seulement  à  l'automne,  la  visite  de  l'expo- 
sition. 

L'exposition  coloniale  de  Marseille  a  été  divisée  en  trois  parties  : 
la  section  des  produits  métropolitains  d'exportation,  lu  section  co- 
loniale proprement  dite,  présentant,  dans  un  pavillon  spécial  pour 
chaque  colonie  ou  groupe  de  colonies,  des  échantillons  de  toutes  les 
productions  locales;  enfin  la  section  des  attractions,  dont  il  suffira 
de  dire  qu'elle  n'était  ni  très  vaste,  ni  très  encombrante,  et  souvent 
conçue,  d'ailleurs,  dans  un  but  éducatif. 

L'idée  de  présenter,  en  regard  des  produits  que  le^  colonies  four- 
nissent à  la  métropole,  ceux  (lu'elles  lui  achètent,  n'était  pas  d'une 
réalisation  aisée,  car  il  n'est  pas  un  seul  objet  manufacturé  (|ui  ne 
soit  de  vente  plus  ou  moins  courante  dans  nos  possessions-  Il  fallait 
donc,  ou  bien  donner  à  cette  section  une  importance  démesurée,  cl 
au;  milieu  de  laquelle  la  véritable  exposition  coloniale  aurait  été 
noyée,  ou  bien  accepter  les  adhésions  des  commerçants  et  industriels 
qui  considèrent  les  cxjiositions  comme  une  occasion  de  publicité,  et 
entasser  leurs  vitrines  un  peu  pcle-mèle  dans  un  édifice  relative- 
mont  étroit.  C'est  à  ce  second  parti  que  l'on  s'est  arrêté;  aussi  lo 
Palais  de  l'exportation  et  son  annexe  réservée  aux  machines,  ont-ils 
laissé  aux  visiteurs  une  impression  de  confusion  et  de  u  déjà  vu  »; 
il  n'en  est  résulté  aucun  enseignement. 
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L^  pavillon  qui  a  réuni,  à  juste  litre,  tous  les  suffrages  est  celui 
de  l'Indochine.  Notre  colonie  asiatique  avait  installé  ses  collections 
dans  'un  somptueux  monument  reproduisant  exactement  le  grand 
temple  d'Angkor,  et  raménagcmcnt  intérieur  répondait  exactement 
à  la  magnificence  du  décor. 

L'Indochine  est,  sans  le  moindre  doute,  celle  de  nos  colonies  qui  a 
accompli  les  plus  rapides  progrès  et  qui  a  atteint  le  plus  haut  degré 
de  prospérité.  La  cause  en  est  simple.  Nous  n'avons  pas  seulement 
trouvé  là- bas  un  sol  fertile  et  des  ressources  minières  importantes; 
nous  y  avons  pris  contact  avec  une  population  très  dense,  indus- 
trieuse, économe,  possédant  une  civilisation  raffinée,  et  qui  avait 
seiulemcnt  besoin  d'être  mise  au  courant  des  méthodes  modernes 
do  production.  Nous  n'avons  rencontré,  en  aucun  autre  pays,  un  en- 
semble do  conditions  aussi  favorables  à  la  création  d'un  dominion, 
car  rindochine  ne  peut  tarder  à  occuper,  en  Extrême-Orient,  une 
place  aussi  importante  que  les  principales  possessions  britanniques. 

Les  rizières  de  Gochinchine  nourrissent  maintenant  une  partie  des 
pays  voisins;  le  charbon  du  Tonkin  est  recherché  dans  les  ports  asia- 
tiques et  océaniens.  La  guerre  a  rapidement  accru  cette  fortune,  car, 
loin  de  se  ralentir  comme  en  tant  d'autres  pays,  la  productivité  de 
l'Indochine  a  été  excitée  par  la  hausse  des  prix.  La  crise  mondiale  n'y 
a  pas  été  sérieusement  ressentie,  —  1921  fut  une  année  a  record  » 
pour  l'exportation  du  riz  (i  700000  tonnes).  Cette  prospérité  indo- 
chinoise est  attestée  par  deux  faits  :  le  cours  de  la  piastre  qui  est  au 
pair  de  l'or,  et  le  succès  du  récent  emprunt  intérieur  (c'est  la  pre- 
mièire  fois  qu'une  telle  opération  financière  est  réalisée  dans  une 
colonie  française). 

Le  temple  Khmer,  édifié  au  Prado  marseillais,  contenait  les  plus 
éclatants  témoignages  de  la  richesse  de  la  colonie.  Une  salle  était 
réservée  à  chacune  des  quatre  grandes  productions  indochinoises  : 
riz,  coton,  caoutchouc,  soie.  Au  riz  étaient  annexés  les  autres  pro- 
duits végétaux  alimentaires  :  café,  thé,  piment,  maïs,  manioc,  etc., 
dont  la  production  est  également  en  constants  progrès. 

Le  coton  tient  encore  une  place  relativement  modeste  en  Indo- 
chine, et  ce  produit  est  loin  de  pouvoir  fournir  encore  une  contri- 
bution sérieuse  à  notre  consommation;  mais  de  gros  efforts  sont  ac- 
complis en  ce  moment,  pour  donner  aux  textiles  indochinois,  et  spé- 
cialement au  colon,   l'importance  souhaitable. 

h^.  caoutchouc  de  plantation  a  fait  sa  première  apparition,  en 
Indochine,  en    1907.    \u  prix  d'un  labeur  extraordinaire,   les  plan- 
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teurs  ont  réussi  à  obtenir,  l'an  dernier,  près  du  sixième  de  la  con- 
sommation française;  ils  comptent  être  en  mesure  de  poui'voir  à 
tous  les  besoins  de  la  métropole,  dans  un  avenir  relativement  pro- 
che. Peut-être  en  seront-ils  empêchés,  d'ailleurs,  par  la  concurrence 
de  nos  autres  possessions,  qui  nourrissent  souvent  une  ambition 
identique. 

Quant  à  la  soie,  sa  production  est  traditionnelle  en  Indochine.  II 
est  très  difficile  d'en  donner  'une  évaluation  sérieuse,  car,  de  même 
que  le  riz,  elle  est  utilisée  en  grande  partie  par  la  consommation 
locale.  Les  Annamites  excellent,  d'ailleurs,  dans  le  tissage  et  la  bro- 
derie, comme  dans  tous  les  travaux  d'art  que  les  visiteurs  de  l'expo- 
sition coloniale  de  Marseille  ont  eu  cent  occasions  d'admirer  :  meu- 
bles et  sculpture  sur  bois,  bijouterie  et  orfèvrerie,  dentelles  et  cuirs 
travaillés,    etc. 

A  côté  de  l'indusirie  minière  qui  se  développe  régulièrement,  l'in- 
dustrie forestière  à  pris  une  extension  que  mettaient  en  relief  l'abon- 
dance, la  variété  et  la  beauté  des  meubles  provenant  soit  des  écoles 
professionnelles,    soit  des   ateliers  des   artisans  indigènes. 

Si  l'on  voulait  caractériser  d'un  mot  l'exposition  coloniale  de  celte 
année  et  définir  l'industrie  dominante  que  presque  toutes  nos  co- 
lonies se  sont  appliquées  à  mettre  en  relief,  on  pourrait  dire  que  ce 
fut  l'exposition  du  bois.  Il  était  normal,  en  effet,  qu'au  lendemain 
d'une  guerre  qui  a  dévasté  5oo  ooo  hectares  de  forêts  métropoli- 
taines, nos  commerçants  se  tournent  vers  les  colonies,  pour  leur 
demander  un  produit  qui  se  raréfie  en  France  et  que  la  Russie  ne 
nous  fournit  plus.  L'exposition  de  Marseille  a  témoigné  que  toutes 
les  essences  d'usage  courant,  pour  la  charpente,  les  traverses  de 
chemins  de  fer,  etc.,  existaient  en  abondance  dans  nos  possessions, 
et  qu'on  trouvait  à  côté  d'elles,  en  non  moins  grande  abondance, 
les  bois  d'ébénisterie  les  plus  précieux.  L'exploitation  des  forêts 
coloniales  commence  dans  quelques  régions  pourvues  de  moyens  do 
'transport;  elle  prendra,  à  ne  pas  douter,  une  prompte  extension, 
grâce  au  vif  intérêt  que  portent  à  cette  industrie  les  négociants  de 
la  métropole;  mais  elle  n'atteindra  tout  l'essor  qu'il  est  permis  d'en- 
visager qu'aiu  fur  et  à  mesure  de  la  création  des  voies  de  pénétra- 
lion  qui  sont  indisi)ensables  à  la  mise  en  valdnr  de  toutes  nos  pos- 
sessions. 

C'est,  sans  nul  doute,  en  Afrique  Equalorialo  que  ces  moyens 
d'évacuation  sont  les  |)lus  urgents,  car  ce  pays,  dont  l'étendue  est 
quatre  fi)is  relU*  de  la  FraîUH\  ne  possède  d'autre  accès  à  la  nier  que 
le  chemin  de  fer  belge  de  AFaladi,  a'dix  tarifs  quasi  prohibitifs.  Le 
bois  sera  longtemps  le  principal  prodiiit  d'exportation  de  l'Afrique 
Equatoriale.   L'exposition   (]r     Marseille  noiis  a  donné  une  idée  de  la 
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variété  des  essences  do  la  forêt  tropicale,  avec  ses  billes  d'acajou  de 
2  mètres  de  diamètre,  avec  les  vingt-deux  espèces  d'arbres  qui  ont 
servi  à  édifier  le  pavillon  de  la  colonie,  avec  les  cent  plaquettes  re- 
présentant les  espèces  courantes. 

Les  autres  productions  de  l'Afrique  Equatoriale  ne  sont  pas  dé- 
nuées d'intérêt;  mais  son  caoutcbouc  de  cueillette  ne  pe*ut  guère 
soutenir  la  concurrence  du  caoutchouc  de  plantation,  ses  oléagi- 
neux ne  peuvent  être  sérieusement  exploités  faute  de  moyens  de 
transport,  ses  cultures  alimentaires  et  textiles  sont  très  limitées  par 
la  rareté  des  colons,  le  manque  de  main-d'œuvre  et  de  capitaux. 

Le  groupe  des  colonies  de  l'Afrique  occidentale  est  beaucoup  plus 
avancé  à  tous  les  égards.  Ce  ne  sont  point  des  possibilités  que  ces 
pays  ont  mis  sous  les  yeux  des  visiteurs  de  l'exposition  de  Marseille, 
mais  de  solides  réalités,  grosses  d'espérances  pour  un  avenir  peu 
éloigné.  Leurs  exportations  ne  sont-elles  pas  maintenant  voisines  de 
600  millions  ? 

L'Afrique  occidentale  est  la  patrie  des  oléagineux  :  l'arachide  qui 
a  fait  la  fortune  du  Sénégal,  l'amande  de  palme  qui  tient  le  premier 
rang  dans  le  trafic  des  régions  côtières  du  golfe  de  Guinée.  Mais  ce 
n'est  pas  tout.  La  foret  n'est  peut-être  guère  moins  riche  et  moins 
variée,  surtout  à  la  Côte  d'Ivoire,  que  celle  de  l'Afrique  Eq<uatoriale, 
et  elle  est  beaucoup  plus  accessible;  la  culture  des  fruits  tropicaux, 
celle  du  cacao,  du  café,  des  épiées,  etc.,  commencent  à  donner  dei 
bons  résultats  et  sont  susceptibles  d'une  considérable  extension;  le 
coton  se  développera,  sans  aucun  doute,  dès  qu'aura  été  résolu 
le  problème  de  l'irrigation  de  la  vallée  du  Niger,  et  ne  trouvera  sa 
limite  que  dans  l'insuffisance  de  la  main-d'œuvre.  Il  convient  d'ob- 
server, à  ce  propos,  que  le  recrutement  de  l'armée  noire  gène  déjà 
beaucoup  l'Afriqiue  Occidentale,  et  qu'il  risque  d'arrêter  tout  net 
l'essor  économique  du  pays  s'il  est  intensifié. 

L'Afrique  Occidentale  a  encore  présenté  à  Marseille  un  important 
tableau  de  ses  ressources  animales.  L'élevage  y  joue  un  rôle  dont 
l'importance  croît  rapidement  et  qui  deviendra  exceptionnel,  — 
si  toutefois  les  agriculteurs  métropolitains  veulent  bien  permettre 
l'entrée  en  France  des  viandes  coloniales  conservées  et  frigo- 
rifiées. 

A  côté  de  quelques  échantillons  de  produits  miniers  encore  mal 
connus  et  rarement  exploités,  'une  large  place  a  été  faite,  à  l'expo- 
sition de  Marseille,  aux  industries  indigènes  du  tissage,  de  l'orfè- 
vrerie, du  cuir,  etc.,  qui  sont  en  progrès  constants,  et  aussi  aux 
pêcheries  des  côtes  de  Mauritanie  que  commencent  à  fréquenter 
avec  profit  les  pêcheurs  bretons. 

Les   trois  piays  qui  constituent  notre   Afrique  du   Nord,    Algérie, 
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Tunisie  et  Maroc  n'ont  pas  fait  un  moindre  effort  que  l'Afrique  Oc- 
cidentale et  que  l'Indochine,  pour  avoir,  à  Marseille,  une  représen- 
tation correspondant  à  leur  importance.  Cet  effort  est  d'autant  plus 
méritoire  que  ces  pays  ont  été  gravement  atteints  par  la  crise  écono- 
mique, rendue  plus  intense  pour  eux  par  le  grave  déficit  de  la  ré- 
colte de  1920. 

Les  ressources  cl  les  productions  de  l'Algérie  sont  trop  connues, 
pour  qfue  cette  colonie  ait  pu  nous  révéler,  à  Marseille,  une  orienta- 
tion commerciale  ou  un  grand  fait  économique  encore  ignoré.  Le 
pavillon  de  1922  ne  différait  pas  et  ne  pouvait  pas  différer  très 
sensiblement  de  celui  de  1906.  L'Algérie  est  un  pays  essentiellement 
hgricole.  'Les  céréales  et  les  vins  constituent  la  base  solide  de  sa 
prospérité,  ainsi  que  son  troupeau  ovin,  sur  lequel  elle  se  flatte  de 
pouvoir    prélever    désormais     chaque     année,     pour     l'exportation, 

I  million  do  tètes.  Le  liège  et  l'alfa,  que  les  papeteries  métropoli- 
taines ont  tort  de  négliger,  complètent  les  ressoairces  du  sol  algé- 
Hen'.  Il  faut  encore  relever  la  rapide  extension  de  la  culture  des 
primeurs  et  l'importance  du  commerce  des  fruits  qu'attestaient,  à 
Marseille,    dos  statistiques   éloquentes. 

L'industrie  minière  paraît  modeste  qnand  on  la  compare  à  la 
place  que  tient  l'agriculture  dans  l'activité  algérienne.  Cependant, 
le  minerai  de  fer,  les  phosphates,  et  aussi  le  zinc  et  le  plomb,  com- 
plotent heureusement  la  nomenclature  des  richesses  du  pays. 

Le  Gouvernement  général  avait  réservé,  avec  raison,  dans  son 
pavillon,  une  large  place  aux  industries  indigènes.  Bijouterie  et  cr- 
fèvrerie,  poteries,  cuirs,  tapis,  1  roderies,  etc.,  montraient  les  carac- 
téristiques de  l'art  arabe,  à  côté  des  chefs-d'œuvre  de  l'art  antique, 
représenté  par  les  statues  de  Cherchell  et  de  Tinigad. 

Le  pavillon  de  la  Tunisie  différait  notablement  de  celui  do  1' VI- 
gério,  par  sa  disposition  et  par  l'esprit  dans  lequel  il  avait  été  conçu. 

II  ne  pouvait  pas  en  être  très  dissemblable  par  les  objets  exposés,  car 
les  caractéristiqlncs  économiques  des  deux  pays  sont  à  pou  pro??  les 
mémos.  Culture  des  céréales  ot  do  la  vigne,  élevage  du  mouton, 
exploitation  du  liège  et  de  l'alfa  sont,  de  part  ot  d'autre  de  la  fron- 
tière séparant  les  doux  pays,  les  ressources  essentielles.  Le  dévelop- 
pement des  arts  indigènes  paraît  également  an  moinc  stade,  quoique 
le  travail  du  cuivre  occupe  une  plus  large  place  dans  les  aoula  tuni- 
siens que  dan<^  ceux  d(^  l'Algérie. 

Cependant,  la  Tunisie  so  dislingur  par  lrt)is  indu^lrios,  capitales 
pour  olle,  qui  sont  notablement  moins  développées  en  Algérie  :  les 
phosphates,  l'oléiculture  et  la  penche.  Il  suffit,  pour  so  faire  une  idéd 
de  la  valeur  do  cos  industries,  de  noter  que  les  oocportations  de  phos- 
phates dépassent    i    million    de   tonnes,   qu'on   compte   dans   la    Hé- 
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geince  une  douzaine  de   millions   d'oliviers,    que   les   équipages  des 
bateaux  de  pèches  sont  voisins  de  dix  mille  iiommes. 

L'exposition  de  Marseille  nous  a  encore  rappelé  que  la  Tunisie 
était  la  seule  possession  française  disposant  d'un  réseau  de  chemins 
do  fer  à  peu  près  suflisant,  et  que  l'administration  du  protectorat 
aVjait  donné  un  très  grand  développement  à  renseignement  pri- 
maire et  professionnel,  ainsi  qu'aux  travaux  publics  de  toîute  nature. 

Le  Maroc  participait,  pour  la  première  fois,  à  une  exposition  im- 
portante. Il  tint  à  donner  à  son  pavillon  un  éclat  correspondant  à 
la  grande  place  qu'il  a  si  rapidement  conquise  parmi  les  posses- 
sions françaises,  et  à  l'incontestable  popularité  dont  il  jouit  dans 
le  grand  public.  Casbah  d'aspect  farouche  à  l'extérieur,  minutieuse 
reconstitution  de  palais  et  de  boutiques  indigènes  à  l'intérieur,  le 
pavillon  du  Maroc  se  distinguait  piar  son  caractère  didactique.  Le 
pays  tout  entier  était,  en  quelque  sorte,  raconté  sur  les  murs  des 
différentes  salles  par  des  graphiques,  des  statistiques,  des  inscrip- 
tionsv  concises,  exposant,  dans  tous  leurs  détails,  la  situation  éco- 
nomique et  sociale  du  pays,  et  l'œuvre  accomplie  par  la  France,  de- 
puis qu'une  poignée  de  marins  a  débarqué  à  Casablanca,  il  y  a  tout 
juste  quinze  ans. 

Le  Maroc  a  eu  la  bonne  fortune  de  voir  affluer,  avec  une  grande 
rapidité,  les  hommes  et  les  capitaux  qui  ont  eu  confiance  en  ses 
ressources,  avant  même  que  celles-ci  fussent  inventoriées-  Il  a  eu 
cette  afutre  bonne  fortune  d'être  dirigé  par  un  homme  d'action  qui  a 
encouragé  toutes  les  initiatives  et  qui  a  mis  au  premier  rang  de  ses 
préoccupations  le  souci  de  doter  promptemcnt  le  pays,  des  ports, 
des  routes  et  des  chemins  de  fer  qui  lui  sont  indispensables.  L'œuvre 
de  demain  consistera  à  étendre  la  participation  des  Européens  à  la 
mise  en  valeur  du  sol,  presque  entièrement  assurée,  jusqu'à  présent,, 
par  les  indigènes  dont  les  méthodes  bissent  beaucoup  à  désirer. 

Comme  l'Algérie  et  la  Tunisie,  le  Maroc  paraît  destiné  à  ti^ouver 
dans  l'agriculture  les  bases  essentielles  de  sa  fortune.  Son  sol  se 
prête  admirablement  à  la  culture  des  céréales,  de  la  vigne,  de  l'oli- 
vier, des  primeurs,  des  arbres  à  fruit;  ses  forêts  sont  vastes  et  ri- 
ches, son  troupeau  plein  de  promesses.  L'exploitation  des  phos- 
phates, les  industries  indigènes  contribueront  aussi  à  sa  prospé- 
rité. 

Sans  diminuer  la  valeur  des  résultats  déjà  obten'us  par  le  Maroc, 
il  est  permis  de  considérer  la  vision  qu'il  nous  a  procurée  à  Mar- 
seille comme  un  simple  aperçu  de  ce  que  l'on  peut  en  attendre,  car 
les  chiffres  actuels  de  sa  production  sont  certainement  destinés  à 
grossir  avec  une  très  grande  rapidité. 

C'est  aussi  un   catalogue  très  complet  et   très  attrayant,   qu'avait 
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constitué,  à  l'exposition  coloniale,  la  dernière  de  nos  grandes  pos- 
sessions ayant  son  pavillon  spécial  :  Madagascar.  Les  collections 
groupées  dans  ce  pavillon,  accusaient  l'importance  des  ressources 
naturelles,  agricoles,  forestières  et  minières  de  la  grande  île  de 
l'océan  Indien.  Il  est  profondément  regrettable  que  l'activité  éco- 
nomique de  ce  pays,  plus  vaste  que  la  France,  ne  corresponde  pas  à 
ses  ressources;  il  est  plus  regrettable  encore  qu'on  ne  puisse  guère 
prévoir  son  prochain  essor,  à  cause  de  rinsuffisance  de  bras  qui 
paralyse  toutes  les  initiatives. 

Madagascar  doit  à  son  climat  les  productions  les  plus  variées  : 
café,  cacfeio,  vanille,  girofle,  dans  les  régions  basses  ou  d'altibude 
modérée,  cultures  européennes  sur  les  plateaux.  Le  riz  a  pris  ré- 
cemment assez  d'extension,  pour  que,  d'importatrice,  la  colonie 
puisse  devenir  exportatrice.  Madagascar  décuplerait  aisément  les 
produits  de  sa  terre,  si  sa  population  était  plus  dense;  son  trou- 
peau pourrait  fournir  une  large  contribution  à  l'alimentation  de 
la  France  s],  comme  pour  le  Soudan,  les  éleveurs  métropolitains 
voulaient  bien  le  permettre;  ses  forêts,  dont  l'inventaire  n'est  pas 
achevé,  fourniraient  à  son  commerce  un  important  élément,  si  l'île 
ne  manquait  pas  à  la  fois  de  moyens  de  transport  et  de  bûcherons. 

Les  pierres  précieuses  de  Madagascar  étaient  connues  surtout  des 
Allemfands  qui,  dit-on,  en  achetaient  beaucoup  avant  la  guerre,  et 
les  revendaient  comme  pierres  du  Brésil;  mais  la  collection  exposée 
à  Marseille,  et  que  convoite  le  Muséum,  à  été  une  révélation  par 
l'abondance,   la  variété  et  la  pureté  des  joyaux  qui  la  composaient. 

A  côté  de  l'or  et  du  cristal  de  roche,  le  graphite  a  pris  une  place 
prépondérante  dans  les  exportations  de  Madagascar,  et  rivalise  au- 
jourd'hui avec  celui  de  Ccylan.  Les  dentelles  et  les  chapeaux  do 
piaille,  produits  traditionnels  de  l'industrie  locale,  doivent  être  éga- 
lement mentionnés. 

Cantonnées  dans  lo!^  ncluf  compartiments  exigus  d'un  pavillon 
collectif,  nos  autres  [)ossessions  faisaient  assez  piètre  figure  ?i  coté 
des  expositions  des  gouvernements  généraux.  Encore  avait-il  fallu 
que  les  commissaires  de  ces  petites  colonies  fissent  des  miracles  d'in- 
géniosité, de  dévouement  et  surtout  d'économie,  pour  présenter 
honorablement  queUpies  échantillons  du  sucre  et  du  rhum  antillais 
et  réunionnais,  des  bois  et  do  l'or  de  la  Guyane,  des  minerais  et  des 
productions  agricoles  si  variées  de  la  Nouvelle-Calédonie,  du  coprali 
et  du  colon  océaniens,  des  tissus  de  ITnde.  La  côte  des  Somalis  avait 
<invoyé  des  peaux  et  du  café;  Saint-Pierrc-ct-Miquclon  des  filets  Je 
pêche. 
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Tous  ceux  qui,  après  avoir  évoqué  lo  souvenir  des  grands  explo- 
rateurs du  paesé  dans  le  pavillon  du  ministère  des  Colonies,  ont  pris 
connaissance  de  ce  grand  inventaire  des  richesses  coloniales  que  con- 
stituait l'exposition  de  1922,  en  ont  rapporté  la  même  impression  gé- 
nérale :  impression  d'étonnement  devant  l'importance  de  l'œuvre 
déjà  accomplie  dans  le  calme  et  le  silence,  d'un  bout  à  l'autre  de 
l'univers;  impression  d'étonnement  devant  l'abondance  et  la  mul- 
tiplicité des  ressources  des  terres  françaises  d'outre-mcr. 

Les  productions  coloniales  sont  presque  toujours  complémentaires 
de  celles  de  la  métropole.  Elles  doivent  logiquement  prendre,  à 
brève  échéance,  une  place  hors  de  pair  sur  le  marché  français,  et 
aj^porter  à  nos  négociants  un  large  élément  de  succès  dans  la  con- 
quête des  marchés  étrangers. 

Les  méthodes  à  suivre  pour  développer  rapidement  les  pays  dont 
nous  avons  pris  la  charge,  sont  connues.  L'Etat  et  les  gouverne- 
ments locaux  doivent  se  hâter  à  provoquer  l'établissement  des  voies 
de  communication,  sans  lesquelles  aucun  progrès  n'est  possible;  ils 
doivent  aussi  laisser  la  plus  entière  liberté  de  circulation  aux  pro- 
duits coloniaux  et  ne  pas  s'obstiner  dans  les  fâcheux  préjugés  qui 
ont  causé  jadis  la  ruine  des  colonies  espagnoles. 

Le  reste  de  la  tâche  incombe  aux  particuliers.  Il  faut,  pour  l'ac- 
complir, des  iîommes  et  des  capitaux.  Les  premiers  ne  manqueront 
point,  car,  le  plus  souvent,  un  petit  nombre  de  chefs  d'entreprises 
parfaitement  aptes  suffiront  à  transformer  de  vastes  régions.  Quant 
aux  capitaux,  ils  afflueront  d'autant  plus  vite  que  nos  possessions 
seront  mieux  connues  et  plus  exuctem.ent  appréciées.  Or,  noius  ne 
doutons  pas  que  tous  ceux  qui  ont  séjourné  à  Marseille  cet  été,  ne 
soient  maintenant  d'ardents  propagandistes  des  choses  coloniales. 

Robert   Doucet. 
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NÉCROLOGIE 


EDWIX    A.    PRATT 


J'ai  le  regret  d'apprendre  la  mort  de  M.  Edwiii  A.  Prall  à  l'âge 
de  soixante-huit  ans.  Il  avait  fait  de  nombreux  et  importants 
travaux  sur  les  transports,  les  chemins  de  fer,  les  canaux.  Ses 
observations  étaient  toujours  précises  et  sa  documentation  abon- 
dante. Il  avait  écrit  un  important  ouvrage  :  The  Rise  and  Bail 
Power  iit  War  and  Conquest^  1833-1914,  (pii  devait  être  publié 
avant  la  gueri-^  et  qui  le  fut,  en  1916.  Il  y  expose  les  visées  alle- 
mandes en  Afrique,  dans  la  Turquie  asiatique  et  en  Chine.  L'an- 
née dernière,  il  avait  puMUé  :  British  Balways  and  the  Great  War. 
Faisant  partie  de  la  rédaction  du  Times^  il  y  avait  publié  la  série 
d'articles  :  Trade  Unionism  and  British  Industnj^  dans  lesquels 
il  signala  la  dangereuse  pratique  du  Ca  Canny^  -  ne  le  presse 
pas  ».  «  fiais  en  sorte  que  la  machine  ne  produise  pas  trop  ».  Très 
indépendant  des  préjugés  courants,  il  publia,  en  1907  :  Tlie  Licen- 
sed  Trade  au  Indepcndent  Surccy  dans  lequel  il  exposa  les  résul- 
tats de  son  enquête  sur  le  système  de  Golhenbourg  et  ses  appli- 
cations en  Suède  et  en  Norvège.  Je  m'fcn  suis  servi  dans  mon 
livre   sur   la   Question   de   Valcool. 

Il  publia  aussi,  en  1897  :  Pioneer  Women  in  Victoria  s  Reign,  et 
l'année  suivanle  une  biographie  de  Mrs  Crladstone  el  .1  Woman^  s 
Work   for   Women. 

On  voit  Timporlancc  des  sujels  que  M.  l-..  .\.  Trall  a  Iraités  en 
apportant  à  chacun  d'eux,  la  compétence  la  |)Ius  sérieuse  et  la 
plus  avisée. 

Y.-G. 
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LA  LIGUE  DU  LIBRE-ÉCHANGE 

NOVEMBRE  1922 


I.  Le  nouveau  mouvement  libre-échangisle.  —  II.  Mémoire  de  la  Ligue 
du  libre-échange  au  Congrès  international  de  Budapest. —  III.  Mémoire 
de  la  Ligue  du  libre-échange  au  Congrès  international  de  Francfort.  — 
IV.  La  Webb  Law.  —  V.  L'accueil  fait  au  tarif  Fordney-McCumber.  — 
VI.  La  vigilance  protectionniste  et  les  crayons  d'ardoise  naturelle.  — 
Vn.  Ce  qu'il  ne  faut  pas  faire.  —  VIII.  L'ouvrier  et  le  libre-échange.  — 
IX.  Le  prix  de  revient.  —  X.  Les  élections  américaines. 

1.  Le  nouveau  mouvement  libre-échangiste.  —  Dans  deux  articles 
publiés  par  The  Nation  and  the  Athenœum^  M.  Shaw,  secrétaire 
du  Cohden  Club,  a  exposé  sous  ce  titre  le  mouvement  du  libre- 
échange  dans  le  monde.  «  Avant  la  guerre,  dit-il,  il  n'y  avait 
un  fort  parti  libre-échangiste  qu'en  Grande-Bretagne  et  qu'en  Hol- 
lande. Certaine-ment,  dans  tous  les  pays  où  il  y  avait  des  études 
économiques,  se  trouvaient  des  libre-échangistes  :  des  noms,  pou- 
vant faire  impression,  se  trouvent  inscrits  dans  le  congrès  du 
libre-échange  qui  eut  lieu  à  Londres  en  1908,  et  dans  celui  qui 
eut  lieu  à  Anvers  en  rDIOl  :  mais  la  masse  du  public  ne  connais- 
sait pa.^  la  question  et  ne  s'y   intéressait  ipas. 

Au  début  de  la  guerre,  certaines  nations  suspendirent  les  droits 
sur  les  objets  d'alimentation  et  des  matériaux  de  tout  genre. 
Les  gouvernements  reconnaissaient,  qu'en  dépit  de  l'assertion  répétée 
des  protectionnistes,  les  droits  n'étaient  pas  payés  par  les  étrangers. 

Il  est  vrai  que  Les  droits  ne  tardèrent  pas  à  être  non  seulement 
rétablis,  mais  aggravés.  Les  membres  libre-échangistes  du  cabinet, 
en  1916,  donnèrent  leur  adhésion  aux  résolutions  de  la  Conférence 
de  Paris,  essentiellement  protectionnistes.  (Voir  second  manifeste 
de   la   Ligue  du  Libre- Echange.) 

En    Allemagne,    Friedrich    Naumann,    membre    du    Ueichstag,    et 
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ancien  librc-écliangiste,   publia  un   volume  en  faveur  de  la  forma- 
lion    d'un    zoUverein    entre    les    puissances    de    l'Europe    Centrale. 

Le  système  douanier  de  l'Europe  est  actuellement  un  chaos  : 
embargos  absurdes^  contradictoires,  tarifs  variables,  en  général,  tou- 
jours aggravés.  M.  Shaw  espère  que  de  ce  chaos  sortira  une  opi- 
nion libre-échangiste  affranchie  de  tout  caractère  académique.  La 
«  disette  de  !18t(0  »  len  Angleterre  ne  peut  être  comparée  aux  famines 
actuelle^»  qui  sévissent  sur  le  Continent.  Elle  fut  un  puissant  ins- 
trument entre  les  mains  de  Cobden  et  de  ses  amis,  à  plus  forte 
raison,  les  terribles  expériences  des  peuples  en  état  de  starva- 
tion  sont-elles  de  nature  à  provoquer  un  mouvement  efficace 
vers  le  libre-échange. 

On  a  la  preuve  qu'il  s'est  déjà  produit.  Il  y  a  deux  ans,  îl  n'y 
avait  que  quatre  pays  ayant  des  organisations  libre-échangistes, 
la  Grande-Bretagne,  la  Hollande,  les  Etats-Unis  et  la  France.  En 
1919,  des  appels  au  Cohden  Club  vinrent  de  la  Hollande,  de  la 
Suisse  et  de  l'Autriche  en  vue  de  l'organisation  de  congrès  inter- 
nationaux. En  octobre  1920,  le  Cohden  Club  tint,  à  Caxton  Hall  • 
une  conférence!  qui  réunit  les  représentants  de  vingt  pays  y  compris 
deux   dominions. 

Il  en  sortit  le  projet  d'un  hiternational  Free  Trade  Committee 
to  Prcmote  the  Universal  Free  Trade  qui  fut  réalisé  l'année  suivante 
à  la  Conférence  d'Amsterdam,  organisée  par  le  professeur  Van  Gijn, 
président   de  la   Ligue   hollandaise    du   libre-échange. 

Des  Free  Trade  Organisations  ont  été  constituées  en  Italie,  en 
Suisse,  en  .Allemagne,  en  Hongrie  et  en  Autriche.  En  Italie  cl 
en  Suisse,  la  Ligue  réclame  la  liberté  économique  sous  toutes 
ses  formes  sans  concentrer  spécialement  ses  efforts  sur  le  libre- 
échange  ;  mais  Edouard  Girelti  et  d'autres  libre-échangistes  con- 
vaincus i)oursuivcnt  avec  ardeur  la  propagande  en  sa  faveur. 

jM.  Marins  Waldenberg,  donna,  comme  président  de  la  Ligue 
des  contribuables,  en  Suède,  une  réunion  à  Genève.  Ses  auditeurs 
trouvèreni  que  les  conditions  de  la  Suisse  étaient  les  mêmes  (juc 
celilcs  de  la  Suède.  Ils  formèrent  une  ligue.  .V  1hmmu\  une  Ligue 
du  libre-échange  avait  déjà  été  constituée.  Les  deux  ligues  fusion- 
nèiTut  sous  le  titre  :  Ligue  suisse  contre  l\'(atisnic  et  pour  la 
liberté  commerciale. 

Eii  Autriche,  les  intérêts  agricoles  sont  favorables  au  libre-échange. 
Personne    n\?sl    partisan    du    maintien    d'une    haulo    protection. 


I.    La  lAijxic  (lu  lihre-échaïuje  ai  a  piibli«>  lo  romjilc  roiiiiu  ol  lo  texte  des 
coniiminiealions  (pii  y  fuient  faites  par  ses  membres. 
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Eu  Ilongrio,  le  Magyar  Cohdoi  Society^  dont  le  président  est 
M.  Edmond  Eischer.  Les  principaux  hommes  d'Etat  de  la  Hon- 
grie en  font  parlio.  La  Cham])re  de  commerce  de  Budapest  appuie 
ce  mouvement.  Il  y  a  eu  toute  une  campagne  de  conférences  qui 
ont  réuni  jusqu'à  1 500  auditeurs.  Elles  ont  été  ensuite  publiées 
en   brochures. 

En  Allemagne,  Ilerr  Hermann  Butzke  a  fondé  une  Ligue  alle- 
mande du  Jihrc-échange,  la  Deutscher  Freichandelshund. 

Elle  a  deux  secrétariats^  l'un  pour  la  partie  de  l'Allemagne  au 
nord  du  Mein,  l'autre  pour  la  partie  sud.  Le  secrétaire  chargé 
de  la  correspondance  étrangère  est  M.  Butzke  de  Berlin,  Char- 
lottenbourg. 

Sir  George  Paish,  délégué  par  le  Cobden  Club  à  la  Conférence  de 
Gênes,  se  mit  d'accord  a\^c  les  ligues  hongroise  et  allemande 
pour  organiser  «Jes  conféi-ences  qui  ont  eu  lieu  à  Budapest,  du 
17  au  22  octobre!,  et  à  Francfort,  du  23  au  25. 

Jusqu.'^  présent,  l'initiative  des  congrès  était  venue  d'Angleterre 
ou  de  la  Belgique;  elle  n'était  pas  venue  de  pays  fortement  protégés. 
Les  conférences  de  Budapest  et  de  Francfort,  en  changeant  cette 
tradition    indiquent    un   changement    dans   ropinion. 

*^L  Shaw  considère  que  dans  les  pays  de  l'Europe  centrale,  la 
protection  agricole  a  disparu  et  qu'elle  ne  pourra  être  rétablie. 
Dès  lors"  la  coalition  des  industriels  et  des  agriculteurs  pour 
se  partager  le  gâteau  s'évanouit.  «  Une  telle  combinaison,  dit-il, 
n'est  plus  possible  et  le  cas  du  consommateur  aurait  au  moins 
une   chance   d'êti'e   entendu  i.    »  , 

II.  Mémoire  de  la  Ligue  du  libre- échange  au  Congrès  international 
de  Budapest.  —  Nous  avons  annoncé  dans  le  Bulletin  d'octobre, 
les  deux   congrès  et  donné  le  programme  de   celui    de   Francfort. 

La    Ligue    du    libre-échange    y    ayant    adhéré    a    envoyé    à    son 
président    M.    Edmund    Fischer    (Orom-Nica,    8,    Budapest    I), 
lettre  et  le  mémoire  suivants    : 


la 


Paris,  ce  là  octobre  1922. 


«    Monsieur   le   Président. 


«  Nouf    regrettons   de  ne   pouvoir    faire   représenter   au    Gongrès 


I.  Nous  rappelons  que  le  bureau  de  V International  Commiitee  ta  pro- 
mate  Universal  Free  Trade  est  composé  comme  suit  :  H.  Hon.  Lord 
Sheffield,  chairman;  T.  Fisher  Unwin,  treasurer;  Major  Ilarry  Barnes- 
Hon.  Secretary.  M.  P.;  F.  .1.  Shaw,  secretary.  (Broadway  Court,  Westmins, 
ter,  London,  S.  W.  i.) 
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de  Budapest  la  Ligue  du  libre-échange  par  un  de  nos  membres; 
mais  nous  avons  adhéré  à  votre  Congrès  et  nous  avons  l'honneur 
de   vous   envoyer  la   communication   ci-jointe    : 

«  Messieurs, 

«  La  Hongrie  fait  partie  de  la  Société  des  Nations,  nous  nous 
permettons  donc  de  rappeler  le  rôle  que  devrait  jouer  la  Société 
des  Nations  dans  la  question  du  libre-échange  et  que  malheu- 
reusement elle  n'a  pas  joué. 

«  La  troisième  des  quatorze  propositions  de  M.  Wilson  portait    : 

«  Suppression,  autant  que  possible  de  toutes  les  barrières  éco- 
«  nomiques  et  établissement  de  conditions  commerciales  égales 
«  pour  toutes  les  nations  consentant  à  la  paix  et  s'associant 
«  pour   la   maintenir.    »  ' 

«  On  a  dit  à  tort  que  c'était  une  formule  de  libre-échange; 
non;  mais  c'était  une  indication  d'orientation.  Elle  ne  fut  pas  main- 
tenue par  le  Conseil  suprême.  Elle  devint  le  paragraphe  e  de 
l'article  23  du  pacte  placé  en  tête  du  Traité  de  Versailles  qui 
ne  parle  que  de  la  liberté  des  communications  et  d'un  équitable 
traitement   du   commerce  de   tous   les   membres   de   la   Société. 

«  El  immédiatement  après  la  guerre  les  nations  ont  presque  toutes 
augmenté  leurs  tarifs  de  douane  et  pratiquer  une  politique  de 
prohibition  d'entrées  et  de  sorties  des  marchandises,  des  valeurs 
mobilières  et  des  métaux  précieux. 

«  Les  résultats  sont  connus  ;  les  échanges  internationaux  ont 
été  suspendus  :  les  nations  n'ont  pu  échanger  réciproquement 
leurs  produits  :  de  là  des  crises  réciproques  de  pléthore  et  de 
disette. 

«  Au  mois  de  janvier  de  cette  année^  à  la  Conférence  de  Cannes, 
le  Conseil  suprême  des  Alliés  sentit  si  bien  que  cet  état  de  choses 
était  une  des  causes  de  la  mauvaise  situation  chi  monde  qu'il 
adopta  une  résolution  ainsi   conçue    : 

«  Les  puissances  alliées  considèrent  que  la  reprise  du  commerce 
«  international  à  travers  l'Europe,  ainsi  que  le  développement 
«  des  ressources  de  tous  les  pays  sont  nécessaires.  Cet  effort  doit 
«  s'appliquer  à  la  suppression  do  tous  les  obstacles  au  cours 
«  du   commerce.    » 

«  Tous  les  obstacles  ?  Qui  donc  faisait  cette  pn^position  ?  Co 
n'étaient  pas  des  membres  du  Cobdcn  Club;  c'étaient  des  chefs  de 
gouvernement  qui  essayaient  de  supprimer  tous  les  obstacles  au 
cours  du  commerce  quand,  dans  la  Crande-Bretagne,  ils  venaient 
d'élablir   le   Safeguarding   of   Industries   cl   quand,   en    l'rance.    en 
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ItaJio,   ils   installaient   le   régime  des»  coefficients   dont   les    chiffres 
toujours    variables    résultaient    de    marchandages    de    couloirs. 

«  Ces  chefs  d©  gouvernement  ne  cherchaient  pas  alors  «  la 
suppression  de  tous  les  obstacles  au  cours  du  commerce.  »  Ils 
essaj-aient  do  multiplier  et  de  consolider  ceux  qui  dépendent  de 
la  législation  et  de  l'administration. 

€  Alors  pourquoi  cette  déclaration  à  la  Conférence   de   Cannes  ? 

«  On  pouvait  supposer  que  l'expérience  les  avait  éclairés;  qu'ils 
s'iétaicnt  aperçus  des  ruines  matérielles  et  des  dangers  moraux  qui 
résultaient  de  la  politique  de  jalousie  commerciale  et  de  mono- 
pole. Nous  ne  pouvions  supposer  qu'ils  eussent  émis  cette  phrase 
qui  condamne  leur  politiquio  de  la  veille,  sans  avoir  prévu  le 
programme   qu'elle    comportait. 

«  Quand  la  Conférence  de  Gênes  fut  convoquée,  huit  cents  finan- 
ciers, armateurs,  manufacturiers  et  marchands,  représentant  chaque 
branche  du  commerce  et  de  l'industrie  de  la  Grande-Bretagne, 
lui   adressèrent   un   appel    dans   lequel   ils   disaient    : 

«  Les  soussignés  sont  convaincus  que  l'intervention  de  plus  en 
«  plus  intensive  dans  l'échangie  international  des  marchandises  et 
♦:  des  services  constitue  une  des  raisons  essentielles  (Root  Causes) 
«  de  la  condition  chaotique  actuielle  du  commerce  mondial  avec  les 
«  conséquences    de    chômage   et    de    malaise   universel.    » 

«  Cependant  la  Commission  économique  de  Gênes  ne  tint  à  peu 
près  aucun  compte  de  la  résolution  de   Cannes. 

«  Elle  ne  proposa  pas  de  déclaration  de  principe.  Elle  se  borna 
à  dirjQ  :  «  Il  est  désirable  que  tous  les  gouvernements  intéressés 
«  informent  sans  délai  la  Société  des  Nations  de  toutes  les  modi- 
«  fications  introduites  dans  leur  tarif  douanier  et  de  règlement 
«  concernant  la  prohibition  et  les  restrictions  d'importation  et 
«  d'exportation.  »  ' 

«  Ce  paragraphe  in\ite  tout  simplement  les  nations  qui  prennent 
des  mesures  prohibitives  à  en  informer  les  autres,  il  ne  les 
invitai  pas  à  ne  pas  les  prendre. 

«  La  conférence  adopta,  sans  discussion,  avec  un©  indifférence 
complète   les   résolutions   de   sa   commission   économique. 

€  Dans  les  milieux  gouvernementaux  et  diplomatiques,  on  entoure 
la  question,  de  la  liberté  des  échanges  d'un  voile  pudique.  C'est 
une  question  tahou  à  laquelle  il  est  interdit  de  toucher.  On 
l'a  vu  le  28  août  dernier  à  la  réunion  interparlementaire  de  la 
paix   qui   a   eu   lieu    à   Vienne. 

«  Le  Hollandais,  le  docteur  Treub,  ancien  ministre  des  Finances, 
lut  une  communication  sur  les  «  Questions  économiques  et  finan- 
cières >  idans  laquelle  il  demandait  la  nomination  d'une  commission 
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inUrnationale  pour  étudier  la  question  du  libre-échange  en  Europe 
et   l'ouverture   immédiate   des    frontières. 

«  Si  les  membres  de  l'Union  interparlementaire  de  la  paix  avaient 
été  logiques  ils  auraient  dû  applaudir  et  approuver  celte  pro- 
position. Ce  fut  le  contraire.  Ils  considérèrent  que  M.  Treub 
était  un  trouble-fête.  ElJe  fut  combattue  sous  prétexte  qu'ielle 
était  de  nature  politique'^  argument  singulier  à  coup  sûr  dans 
une  réunion  interparlementaire  de  la  paix  :  sous  prétexte  que 
VUnioîi  parlementaire  n'était  pas  compétente  pour  traiter  cette  ques- 
tion, S)cins  doute  parce  qu'elle  était  économique,  mais  quels  que 
fussent  lies  motifs  contradictoires  qu'animaient  les  membres  de 
la  réunion^  ils  furent  unanimes  pour  rejeter  la  résolution  et  le 
président  de  la  conférence,  M.  Heinrich  Mataja,  ancien  ministre 
autrichien,  déclara  qu'elle  était  retirée. 

«  Comment  des  hommes,  qui  prétendent  poursuivre  une  œuvre 
de  paix  entre  les  nations,  ne  coraprenneat-ils  pas  qu'elle  ne  peut 
aboutir  que  par  la  suppression  des  conflits  économiques  ? 

«  L'esprit  de  monopole  et  de  jalousie  commerciale  domine  mal- 
heureusement encore  les  relations  économiques  internationales,  on 
le  retrouve  dans  toutes  les  nations.  Dans  les  divers  voyages  et 
séjours  que  j'ai  faits  en  Hongrie,  je  n'entendais  guère  que  les 
réclamation^  pour  la  séparation  économique  d'avec  l'Autriche.  Je  me 
rappelle  une  chaude  discussion  que  j'eus  avec  un  docteur  à  pro- 
pos d'un  canif  qui  avait  été  acheté  en  Autriche  au  lieu  davoir 
été    fabriqué    en    Hongrie. 

<  J'espère  maintenant  que  cet  exclusivisme  a  disparu.  Depuis 
la  guerre,  des  nations  se  sont  constituées  qui  ne  peuvent  se  déve- 
lopper qu'en  abaissant  et  même  en  supprimant  leurs  frontières 
économiques.  Elles  doivent  réunir  leurs  ressources  pour  augmenter 
leut'  pouvoir  d'achat.  Aucune  ne  peut  avoir  la  prétention  île  se 
suffire  à  lelle-même.  L'indépendance  politique  est  une  chose;  l'union 
économique  en  est  une  autre.  .Vu  lieu  de  s'isoler  par  des  barrières 
douanières  elles  doivent  abattre  celles  qui  ont  été  élevées  depuis 
la  guerre  et  faire  tous  leurs  efforts  pour  les  reculer;  elles  doivent 
résolument  prendixi  pour  idéal   la  politique  du   libre-échange. 

«  Le  premier   vice-président    :  «  Le   pré'^ifient   : 

^^    (i.     SCHELLE.  «    YVES-GUYOT. 

«  Le  trésorier    : 
«  René  Lisbonne  » 

HL  Mémoire  de  la  Ligue  du  librc-cchangc  au  Congrès  international 
du  libre-échange  à  Francfort.  —  Le  congrè^î  a  été  présidé  par 
lord  Sheffield. 
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Paris,  le  lo  octobre. 


Monsieur   le    Président 


^  La  Ligue  du  libre-échange  devait  y  être  représentée  par 
M.  Lucien  Coquet,  membre  de  La  Ligue  du  libre-échange  et  de  la 
Société  d'économie  politique.  Malheureusement,  il  lui  est  impos- 
sible de  se  rendre  à  Francfort  par  suite  d'un  événement  imprévu,, 
et  nous  n'avons  pu  le  i^emplacer. 

«  Nous  avons  donc  l'honneur  de  vous  envoyer  la  communi- 
cation   suivante    :  :    i       )       ' 


Mémoire  de  la  Ligue  du  libre-échange 

«  L  î  congrès  a  eu  raison  de  mettre  en  tête  de  son  ordre  du 
jour  la  politique  de  la  financei  générale  et  (de  la  circulation  moné- 
taire. 

«  Pendant  la  gueri-e,  et  depuis  la  guerre,  presque  tous  les  gou- 
vernements ont  eu  recours  à  l'inflation  pour  se  procurer  des 
ressources  en   dehors   des   impôts   et   des   emprunts. 

«  L'émission  de  papiers  non  gagés  a  eu  les  conséquences  sui- 
vantes  :  ' 

«  lo  Tandis  que  dans  les  pays  de  saine  monnaie,  avant  la  guerre, 
l'or  et  les  autres  signes  monétaires  ne  comptaient  que  pour  quel- 
ques unités  pour  100  dans  la  fortune  d'un  pays,  les  signes  moné- 
taires se  sont  élevés  à  des  sommes  nominales  telles  qu'ils  sont 
arrivés,  comme  en  Russie  et  en  Autriche,  à  dépasser  la  fortune 
de  la  nation  et  dans  d'autres  pays,  à  atteindre  un  chiffre  de 
milliards  complètement  disproportionné  avec  les  services  normaux 
qu'ils   peuvent    l'endre. 

«  2'^  Ces  papiers  non  gagés  ont  créé  des  capitaux  fictifs  qui 
ont  reçu  leur  valeur  du  cours  forcé  qui  en  a  fait  un  instrument 
indispensable  pour  liquider  toutes  les  obligations  légales,  privées, 
publiques    et   judiciaires. 

t  |3"^  Les  Etats  ont  acquis  ainsi  et  ont  réparti  un  pouvoir  d'achat 
qui  a  provoqué  des  besoins  et  en  même  temps  a  permis  d'aug- 
menter rimpurtance  des  capitaux  fixes,  usines,  outillages,  mai- 
sons, travaux  de  divers  genres,  et  donné  une  gi'ande  intensité 
à  la  production  de  capitaux  circulants  et  une  rapidité  de  plus 
en    plus    vertigineuse    à    leur   circulation. 

<  4*5  Seulement  ces  papiers  non  gagés  sont  une  monnaie  essen- 
tiellement  nationale.    Le    cours    forcé    s'arrête   à    la    frontière  ;    ils 
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ne  sont  reçus  au  delà  qu'après   un   examen   critique  ;   leur   valeur 
par  rapport  aux  monnaies  étrangères  est  réglé  par  le  change. 

€  5"  Le  créancier  d'un  pays  dont  le  change  est  déprécié,  eu 
échange  des  valeurs  ou  des  marchandises  qu'il  envoie  dans  un 
pays  dont  la  monnaie  a  un  taux  supérieur  à  celle  de  son  pays^ 
reçoit  une  somme  de  monnaie  supérieure  à  celle  qu'il  recevrait 
dans  le  marché  intérieur  ;  il  obtient  donc  du  fait  du  change  un 
bénéfice    qui    augmente    son    pouvoir    d'achat    sur    place. 

D'un  autre  côté,  il  est  obligé  d'ajouter  au  prix  des  objets  d'ali- 
meutation,  des  matièi'es  premières,  de  tous  les  objets  qu'il  achète 
dans  un  pays  qui  a  le  change  en  sa  faveur  des  coefficients  de 
de   50     100,    1000,    etc.,   p.    100. 

«  6^^  Voici  les  conséquences  de  cet  état  de  choses.  Les  paj'S 
qui  ont.  relativement  à  d'autres  pays,  le  change  en  leur  faveur, 
ont  augmenté  leurs  droits  de  douane  en  invoquant,  comme  motifs, 
la  concurrence  ruineuse  que  pouvaient  leur  faire  les  pays  à 
change  déprécié.  L'Angleterre  a  fait,  dans  ce  but,  le  Safeguardiug 
of  Industries  Act.  Ce  molif  a  été  invoqué  conlinuellement  au 
cours   de   la    discussion    du   Tarif   Américain. 

«  L'inflation  résultant  de  l'émission  du  papier-monnaie  est  devenue 
ainsi  un  des  grands  facteurs  du  protectionnisme. 

«  V'"*  Mais  le  protectionnisme  est  lui-même  une  cause  d'infla- 
tion et  de  hausse  du  change.  Dans  le  commerce  international 
normal,  les  espèces  monétaires  ne  jouent  (piun  rôle  très  res- 
treint. Le  protectionnisme,  en  empêchant  l'échange  de  valeurs 
mobilièi'es  en  frappant  de  droits  prohibitifs  les  marchandises, 
donne  aux  signes  monétaires,  dans  les  échanges,  une  impi^rtance 
qu'ils  n'avaient  pas  :  par  conséquent,  il  augmente  les  difficultés 
de  règlement  des  échanges  internationaux. 

*<  8"^  Les  Anti-Dum'ping  Measures  of  Différent  States  sont  le 
plus  souvent  des  prétextes  invoqués  par  les  protectionnistes.  Si 
ou  compare  le  taux  du  change  de  certains  pays  aux  taxes  qui 
frappent  leurs  marchandises,  on  voit  qu'il  n'y  a  pas  et  qu'il  ne 
peut  pas  y  avoir  de  rapport  possible.  L'embargo  seul  pourrait 
résoudre    la    question. 

«  La  Ligue  frayiçaise  du  libre-échange  considère  que  le  retour 
à  la  saine  monnaie  {Sound  Currencij)  le  plus  rapide  possible  est 
une  condition  nécessaim  de  tout  progrès  vers  le  libre-échange 
et  elle  considère  en  même  temps  que  le  protectionnisme  en  gênant 
les  échanges  inlernatioiuuix  de  marchandises  et  de  valeurs  mobi- 
lières est  une  des  causes  de  l'inflation  et  des  hausses  du  change. 
«  Les  libre-échangistes  doivent  donc  redoubler  d'efforts  pour 
combattre    le    protectionnisme,    mais    les    adversaires    de    l'inflation 
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fiduciaire  doivent  donner  au  libre-échange,  l'importance  que  beau- 
coup  d'>entre  eux   ne   lui   ont   pas   donnée   jusqu'ici. 

«  Ls  premier  vice-président    :  «  Le  président  : 

€    G.    SCHELLE.  «    YVES-GUYOT. 

«  Le  trésorier    : 
«  René  Lisbonne  » 

IV,  La  Wehb-Law.  —  On  sait  qu'elle  a  pour  objet  de  per- 
mettre, pour  faire  pénétrer  les  marchandises  américaines  à  l'étranger, 
des  combinaisons  de  sociétés  considérées  comme  illégales  en  vertu 
du  Sherman  Act.  Elle  provoqua  la  formation  de  peu  de  sociétés, 
et    celles    qui    en    ont    usé   n'ont    pas    réussi. 

Dans  un  article  intitulé  :  Foreign  Trade  Desappoi^itements^  le 
Journal  of  Commerce  annonce  qu'une  des  corporations  leaders 
s'est  arrêtée,  et  qu'on  prévoit  que  d'autres  seront  obligées  de  faire 
de   même. 

Un  des  obstacles  à  l'extension  de  la  Banque  américaine  à  l'étran- 
ger est  une  législation  si  minutieuse  qu'elle  forme  un  petit  volume, 
tandis  que  dans  la  Grande-Bretagne^  il  n'y  a  rien  à  cet  égard. 
La  W.ehb-Laîv  contient  tant  de  «  défense  de  faire  »  qu'une  des 
sociétés  constituées  demande  à  un  jurisconsulte  de  Philadelphie 
de  lui  en  faille  un  exposé  qui  la  mît  à  l'abri  d'imprudences  pos- 
sibles. 

Il  n'y  a  pas  d'exportation  sans  importation  :  l'échange  lest 
nécessaire.  L'exportation  n'est  pas  un  cadeau,  donc  elle  doit  être 
payée   en   marchandises,    en   valeur   ou   en    or. 

Les  Etats-Unis  font  aussi  de  l'exportation  de  valeur  en  con- 
sentant à  des  emprunts.  Mais  ces  emprunts  ne  sont  pas  faits 
par  des  particuliers  :  ils  sont  faits  par  des  Etats  ou  des  villes  ou 
des  unités  administratives. 

Le  système  Ter  Meulen  demandait  la  garantie  des  Etats  qui 
ne  valait  pas  celle  des  particuliers.  Il  a  échoué. 

C'est  une  nouvelle  preuve  de  l'impuissance  des  moyens  factices 
pour  développer  le  commerce  étranger.  Rien  ne  peut  remplacer 
les  conditions  suivantes  :  produire  à  bas  prix  des  objets  de 
bonne   qualité    conformes    aux    besoins   des   acheteurs    possibles. 

Le  Journal   of  Commerce   conclut    : 

«  Une  période  d'expériences  de  consommateurs  et  d'amateurs  est 
finie  lamentablement  et  maintenant  la  question  est  de  savoir  si 
nous  aurons  le  courage  d'employer  les  méthodes  de  concurrence 
et  d'échange  que  d'autres   ont  employées  avec   succès.    » 

Le    tarif   Fordncy-McCumber   n'y    aidera    pas. 
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V.  L'accueil  fait  au  tarif  Fordney-McCumber.  —  Nous  avions 
dit  que  le  nouveau  Tarif  voté  par  les  Etats-Unis  avait  été  reçu 
sans  enthousiasme.  Cependant,  le  président,  M.  Harding,  a  éprouvé 
le  besoin  d'imiter  M.  Taft  qui  avait  célébré  les  vertus  et  les 
mérites  du  tarif  Payne-Aldi'ich  et  l'avait  déclaré  le  meilleur  dont 
eût  jamais  joui  l'Amérique.  A  son  tour,  M.  Harding  parle  du 
tarif  Fordnej^-McCumber  comme  «  apportant  un  fondement  con- 
structif  »  à  lia  politique  commerciale  des  Etats-Unis,  et  il  affirme 
que,   dans  le  monde,   il   sera   accepté    comme    tel. 

Or,  ce  tarif  est  considéré  dans  le  reste  du  monde,  comme  un 
obstacle  entre  les  relations  économiques  des  Etats-Unis  et  celles 
des  autres  pays.  Son  innovation  a  de  «  flexibles  »  dispositions 
qui  permettent  au  président  d'intervenir  pour  en  modifier  les 
tarifs,  et  le  mode  d'évaluation  est  considéré,  au  point  de  vue 
économique,  comme  redoutable  pour  l'industrie  et  le  commerce 
et,  au  point  de  vue  du  droit  public,  comme  inconstitutionnel. 
Les  leaders  démocrates  des  Etats  de  New-York  et  de  la  nouveile 
Angleterre  considèrent  que  la  révolte  contre  le  tarif  Fordney- 
McCumber  donnera  une  grande  majorité  démocratique  à  New- 
York. 

Le  sénateur  Calder  ayant  obtenu  des  droits  élevés  sur  les 
gants  de  coton,  un  fabricant  de  gants  de  coton  de  New-York, 
M.  Lucius  N.  Littauer,  dénonce  avec  violence  rœu\TC  protection- 
niste du  congrès.  Il  constate  quje  le  tarif  frappe  de  S  4  milliai'ds 
la  population  des  Eta^s-Unis  au  profit  de  quatœ  mille  bénéficiaires 
des   droits   qu'ils   ont   obtenus. 

M.  Littauer  a  suivi  la  préparation  du  tarif  :  chaque  sénateur 
s'était  attaché  aux  intérêts  d'un  groupe  protectionniste  ;  et  tous 
se  livraient  à  des  combinaisons  réciproques.  Le  tarif  est  le  résultat 
des  marchandages  faits,  dans  le  Sénat  et  la  Chambre  des  Repré- 
sentants,  au  profit  des   trusts  et  des   monopoles. 

Quand  il  ajoute  aux  impôts  de  chaque  famille  une  somme  do 
$  160  le  tarif  en  frappe  le  revenu  d'une  réduction  égale.  C'est 
une  augmentation  du  coût  de  la  vie  au  profit  de  certaines  sociétés 
milliardaires. 

VI.  La  vigilance  protectionniste  et  les  craijons  tV ardoise  naturelle. 
—  En  France,  avant  la  guerre,  on  ne  fabriquait  pas  de  crayons 
d'ardoise  factice,  on  en  imixjrlait  2f)0  quintaux  dont  265  venaient 
d'Allemagne 

^Mais,  pendant  la  guerre,  on  a  appris,  on  France,  à  faire  di  s  crayons 
d'ardoiso  factice.  Donc,  il  fallait  empêcher  les  crayons  des  autres 
pays  de  leur  faiixj  concurrence,  et  on  a  frappé  le  crayon  d'ardoise 
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faclioc  étranger  d'un  droit  de  240  francs  les  100  kilogrammes 
au    tarif    général,    et    de   GO   francs    au    tarif    minimum. 

Mais  on  avait  oublié  de  frapper  de  droits  les  craj^ons  d'ardoise 
naturelle  parce  qu'on  n'en  importait  pas.  Ces  droits  sur  les  crayons 
d'ardoise  factice  ont  provoqué  l'importation  des  droits  d'ardoise 
naturelle. 

Il  fallait  mettre  ordre  à  cela.  Seulement  la  loi  du  6  mai  1916 
qui  donne  au  gouvernement  le  droit  de  modifier  les  droits  de 
douane  par  décret,  a  une  lacunie  :  elle  ne  lui  donne  pas  le  droit 
d'imposer  des  droits  de  douane  sur  les  objets  qui  en  étaient 
exempts. 

MM.  Edouard  Néron  et  Haudos  présentent  alors  une  proposi- 
tion de  loi  spéciale  pour  frapper  les  «  crayons  simples  en  pierre 
ou  en  ardoise  iiaturjelle  »  d'un  droit  de  75  p.  100  aâ.  valorem  au 
tarif  générait,  et  de  35  p.  100  au  tarif  minimum.  Ce  n'est  que  le 
droit  au  tarif  général  qui  compte  puisque  ce  produit  ne  vient 
que    d'Allemagne. 

Cet  exemple  montre  la  vigilance  de  nos  protectionnistes  :  mais 
comment  peuvent-ils  la  concilier  avec  les  réparations  en  ;nature 
que  l'on   demande   aux   Allemands  ? 

VII.  Ce  qu'il  ne  faut  pas  faire.  —  Sous  ce  titre,  nous  lisons 
dans  le  Bulletin  de  la  Chambre  de  commerce  française  de  Montréal, 
le    récit    du    fait    suivant    : 

<  Il  y  a  quelque  temps,  un  industriel  français,  désirant  lancer 
en  Amérique  un  produit  nouveau,  spécialement  recommandé  aux 
automobilistes,  envoya  à  iun  importateur  de  Montréal,  un  échantiUoin 
minuscule  de  ce  nouveau  produit,  le  priant  de  lui  dire  ce  qu'il 
en  pensait  et  d'une  façon  générale  demandant  les  débouchés  pos- 
sibles   au    Canada. 

«  Après  en  avoir  fait  l'essai  lui-même  (le  produit  est  excellent, 
paraît-il),  l'importateur  répondit  par  retour  du  courrier  demandant 
un  échantillon  du  modèle  de  vente.  Il  était  nécessaire  en  effet 
de  voii^  au  moins  l'article  tel  qu'il  doit  être  vendu,  pour  être 
en  mesure  de  le  présenter  utilement.  De  plus,  il  ajoutait  que 
le>  prix  lui  semblaient  assez  élevés  et  qu'une  campagne  de  publi- 
cité   serait    indispensable    au    lancement    de    ce    nouveau    produit. 

«  La  réponse  ne  se  fit  pas  attendre,  et  de  la  lettre  que  nous 
avons  sous  les  yeux,  il  se  dégage  les  trois  points  essentiels  sui- 
vants :  lo  Un  envoi  d'une  douzaine  de  tubes  va  être  fait  inces- 
samment (l'article  se  vend  en  cartons  de  douze  tubes)  ;  2«  prière 
de  régler  la  facture  ci-jointe  dès  sa  réception  (le  total  comprenant 
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le  coûl  de  l'échantillon  el  les  frais  d'envoi)  ;  3o  la  publicité 
est  évidemment  nécessaire  ;  l'intermédiaire  devra  la  faire  comme 
bon   lui   semblera  et    à   ses   frais    bien   entendu. 

Cet  industriel  aurait  pu  se  dispenser  de  l'envoi  de  son  échan- 
tillon et  des  frais  de  poste  des  deux  ou  trois  lettres  qu'il  a  dû 
écrire. 

Mais,  ce  fait  est  très  intéressant  au  point  de  vue  de  la  méthode 
de    certaines    personnes    : 

1»  Le  désir  d'avoir  un  débouché  pour    un  produit  ; 

2'J   Refuîr    de   faire    connaître   le   produit  ; 

3°  Dépenses  à  la  charge  de  ceux  qui  voudraient  le  faire  con- 
naître. 

Il  est  possible  que  l'industriel  qui  a  eu  celte  conception  vous 
dise  aujourd'hui    :    «  »Ri^;n  à  faire  avec  ie   Canada.    ' 

VIII.  L'ouvrier  et  le  libre-échange.  —  Nous  lisons  dans  une  bro- 
chure intitulée  :  le  Développement  commercial,  dont  nous  n'avons 
pas  malheureusement  conservé  le  nom  de  l'auteur  '  : 

<!  Le  consommateur  qui  est,  somme  toute,  le  nombre,  ne  com- 
prend pas  encore  qu'il  aurait  intérêt  à  modérer  les  fureurs  doua- 
nières et  il  est  le  premier  à  faire  chorus  avec  la  viticulture, 
demandant  une  protection  de  31  fr.  20  par  hectolitre,  et  avec 
l'industriel  réclamant  des  coefficients  de  jour  en  jour  plus  forts 
pour   l'élévation    des    droits. 

a  V\\.  ouvrier  fera  igrève  pour  une  réduction  de  salaire  de 
0  fr.  50  par  jour,  mais  jamais  il  ne  se  préoccupera  d'un  droit 
sur  le  blé  qui  lui  fait  payer  0  fr.  15  plus  clijer  par  kilogramme 
les  5  kilogrammes  de  pain  ([u'exigont  quotidiennement  sa  aiour- 
rilure  et  celle  de  sa  famille.  Le  travailleur  fait  gi'ève  pour  une 
perte  de  10  sous,  mais  il  ne  s'ai)erçoit  même  pas  d'une  perle 
de  15  sous  due  à  la  protection.  Comment  s'insurger  contre 
une  protection  ?  On  lui  est  ix?connaissanl  des  iiitenlions  affichées 
pa.'  son  titre  même  quand  elle  confine  à  la  folie  par  son  exagé- 
ration,   et   que  lo   résultat   est   la    cherté   ot    le    chômage. 

«  Le  plus  grand  intéressé  au  libix?-échange  est  certainement  l'ou- 
vrier. Tout  d'abord  un  abaissement  du  coût  de  la  vie  et  une 
augmentation  du  prix  de  la  journée  sont  des  choses  équivalentes  ; 
mais  la  protection  qui  impose  à  l'ouvrier  des  dépenses  au-dessus 
de  ses  mo^xns  a  pour  effet  fatal  de  préparer  le  chômage  et 
j)a''    suiU    de   réduiiv    les    salaires. 

«  Quand    un    droit    de    douane    élevé    débarrasse    la     i^oduclion 
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nalionale  de  la  concurrence  étrangère,  lu  hausse  ne  se  l'ail  pas 
ipso  facto.  La  production  nationale  travaillait  par  exemple  .  pour 
un  prix  de  40  francs  ;  dorénavant  la  suppression  de  la  concur- 
rence étrangère  lui  permettra  de  monter  à  50  francs,  mais  cela 
ne  peut  pas   se  faire  du  jour   au  lendemain,   ni   sans  enteinte. 

t  Le  demi-gros  ne  veut  pas  payer  le  prix  de  50  francs  à  la 
fal^rique  parce  qu'il  ne  sait  pas  si  ses  clients  accepteront  l'équi- 
valent. Le  seul  moyen  pour  l'industriel  d'obtenir  le  prix  de 
50  francs  est  d'arrêter  ou  de  restreindre  la  production  jusqu'au 
jour  où  le  détaillant,  poussé  à  acheter  par  ses  clients,  est  sûr 
d'obtenir   à   la   vente  l'équivalent   de   50    francs. 

<  Après  avoir  restreint  la  production  pour  élever  les  prix,  il 
faudra  la  restreindi-e  pour  les  maintenir.  C'est  le  malthusianisme 
fatal  avec  tout  son  cortège  de  chômage  et  de  marchandage  du 
prix  de  la  journée,  tandis  que  sous  un  régime  libre-échangiste 
où  le  producteur  ne  peut  se  rattraper  des  prix  que  lui  impose 
la  concurrence  universelle  que  par  le  développement  de  la  pro- 
duction, l'ouvrier  est  assuré  de  travailler  au  plein  et  à  plein  prix  ; 
mais  allez  faire  comprendre  cela  aux  ouvriers  !  Il  faudrait  avoir 
pour  truchement  leurs  syndicats,  or  ceux-ci  ne  veulent  à  aucun 
prix  d'un  ordre  de  choses  qui,  automatiquemehl:,  c'est-à-dire  sans 
leur  intervention,  assurerait  aux  ouvriers  ce  qu'ils  passent  leur 
temps  à  leur  promettre  sans  avoir  aucun  moyen  de  le  réaliser. 

«  L'engouement  des  classes  ouvrières  pour  la  protection  est  un 
phénomène  d'ignorance  inexplicable  pour  un  intérêt  aussi  direct, 
mais  nous  ne  changerons  pas  les  choses  du  jour  au  lendemain!, 
et  c'est  du  jour  au  lendemain  que  la  situation  financière  nous 
oblige   à   développer   le    commerce.    » 

IX.  Le  prix  de  revient,  —  On  lit  dans  un  bulletin  de  l\Expansion 
économique    d'avril    : 

«  Le>  importations  de  tissus  en  Grèce  représentent  annuellement 
une  somme  dépassant  100  millions  de  francs,  dans  laquelle  la 
part   de   la   France   peut   être   intéressante. 

«  Il  sera  difficile  de  supplanter  les  belles  qualités  anglaises 
de  tissus  peignés  et  de  cheviotes.  Mais  pour  les  qualités  cou- 
rantes, le  marché  nous  est  ouvert  si  nos  prix,  qui  sont,  en  général, 
supérieurs  do  15  à  20  p.  100  à  ceux  des  Anglais,  sont  légèrement 
dimmués..    » 

Lo  prix  de  revient  est  donc  un  élément  d'expansion  économique  : 
et   1^   protectionnisme  l'augmente. 
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Il  faut  donc  choisir  eiilre  la  politiqu'C  protecUonniste  et  la  i)oli- 
lique   d'expansion. 

X.  Les  élections  américaines.  —  Nous  avons  dit  à  jjlusieurs  reprises 
que»  les  républicains  se  demandaient,  en  votant  le  tarif  Fordney-Mc- 
Cumber,  s'il  n'aurait  point,  pour  eux,  au  point  de  vue  électoral 
lie  même  résultat  qu'avait  i)rovoqué  deux  fois  leur  politique  pro- 
tectionnste. 

L<3  mardi  7  novembre  ont  eu  lieu  les  élections  renouvelant  la 
ChambiTC  des  Représentants   et  un  tiers  des   membres  du   Sénat. 

La  Chambre  des  Représentants  est  composée  de  435  membres. 
L'es  élections  d,e  1920  y  la valent  envoyé  301  républicains  et  131  démo- 
crates, soit  une  majorité  de  134  voix  pour  les  Républicains. 
Les  élections  du  7  novembre  ont  réduit  la  majorité  des  Répu- 
blicains   à    7    voix. 

Le»  Sénat  garde  aussi  une  majorité  républicaine,  mais  réduite  de 
24  voix  à  environ  10  voix.  Cette  défaite  du  parti  républicain  a 
d'eux    causes   bien    caractérisées    :   le    tarif   et   la    prohibition. 

Le  suffrage  des  femmes  aurait  contribué  à  cette  défaite.  Elles 
aurai-ent  constaté  que  la  vie  était  assez  chère  sans  être  augmen- 
tée encorfr  par  des  nouveaux  droits  de  douane  :  et  elles  ont  voté 
conti'e  le  tarif.  La  seule  femme  qui  fut  membre  de  la  Chambre  des 
Représentants  n'a  pas   été  réélue. 

Lies  prohibitionnistes  comptaient  beaucoup  sur  l'appui  des  femmes. 
Ils  avaient  commis   une  erreur. 

L'auteur  de  la  loi   sur  la   prohibition,    M.    Volstcad,    a   été  battu. 

Trois  autres  motifs  ont  provoqué  la  défaite  des  Républicains  : 
l'un,  est  leur  opposition  au  bonus.  Ils  ont  eu  raison  de  repousser 
cette  loi  cpii  a  pour  objet  de  donner  une  forte  prime  à  tous  les 
soldats  qui  ont  fait  partie  de  l'armée  pendant  la  guerre,  et  qui 
serait  ime  charge  ruineuse  pour  le  budget. 

L'aulix.'  motif  est  l'intention  du  gouvernenuMil  tlo  maintenir  de 
très  grosses  dotations  à  une  marine  commerciale  qui  ne  peut 
vivixî  par   elle-même. 

L'attiluck'  du  gouvcMiienuMil  dans  les  grèves  dos  chemins  de 
fei"  et  le  nombre  des  luiuls  tarifs  élaienl  aussi  des  éléments  dOpj-M)- 
silion. 

Le  ))i'ési(lenl  s'esl  nionlré  indécis  (piand  il  aurail  dû  prendre 
des  attitudes  nettes.  L'opinion  a  manqué  de  direetion  depuis  ((uo 
M.   IJlai'ding  est  à  la   Maisun-Blanche. 

n.    L.   L.   E. 
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M.    CHARLES   GIDE   ET   LES   COOPÉRATIVES 

Paris,  ce  25  octobre  1922. 
((  Mon  cher  collègue, 

«  Dans  un  article  de  M.  Mondet,  sur  les  a  Coopératives  socialis- 
tes »,  on  me  fait  l'honneur  de  m 'interroger  nominativement,  en  me 
demandant  si  j'accepte,  pour  les  coopératives,  les  nouveaux  impôts 
qui  frappent  les  commerçants? 

((  Je  répands  que  j'ai  toujours  conseillé  aux  coopérateiurs  d'accepter 
do  bonne  grâce  les  impôts  qui  frappent  les  commerçants.  Mais,  si 
je  le  fais,  ce  n'est  pas  en  me  plaçant  sous  l'invocation  du  principe 
de  l'égalité  de  tous  devant  la  loi.  En  effet,  nous  ne  reconnaissons  pas 
ici  cette  égalité  :  en  principe,  les  coopératives  ne  devraient  payer  au- 
cun des  impôts  qui  frappent  les  commerçants,  parce  qu'elles  ne 
sont  point  des  commerçants  et  le  sont  si  peu  qu'elles  n'ont  d'autre 
but  que  de  les  supprimer. 

«  Elles  ne  devraient  pas  payer  l'impôt  sur  les  bénéflces,  puisque 
les  ristournes  qu'elles  distribuent  à  leurs  membres  ne  sont  point  des 
bénéfices,  mais,  comme  le  nom  le  dit,  des  restitutions  sur  le  prix 
payé.  Ceci  est  d'ailleurs  admis  par  le  fisc. 

((  Elles  ne  devraient  point  payer  l'impôt  sur  le  chiffre  des  affaires, 
parce  q^u 'elles  no  font  pas  «  des  affaires  »  Le  boulanger  ou  l'épicier 
paye-t-il  l'impôt  sur  le  pain  et  la  denrée  qu'il  prend  dans  son  ma- 
gasin pour  les  consommer  dans  son  ménage?  De  même,  la  vraie 
coopérative  est  un  ménage  dont  le  magasin  n'est  que  le  garde-man- 
ger. 

a  Mais  si  néanmoins  je  ne  conseille  pas  aux  coopératives  de  ré- 
sister ou  de  protester,  c'est  d'abord  parce  qu'un  grand  nombre  d'en- 
tre elles  se  sont  mises  à  vendre  au  public,  dans  l'intérêt  de  la  propa- 
gande, et  que,  dans  la  mesures  011  elles  le  font,  elles  peuvent  être 
assimilées  à  des  commerçants.  C'est  aussi  parce  que  les  distinctions 
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que  je  viens  d'indiquer  ne  sont  pas  comprises  du  public  el  que  l'opi- 
nion publique  n'y  verrait  qu'un  régime  d'exemption  et  de  privilège. 
Les  coopératives  y  perdraient  plus  qu'à  payer  l'impôt. 

«  En  ce  qui  concerne  les  privilèges  des  coopératives  militaires,  qui 
ne  sont  qu'une  des  survivances  de  la  guerre,  je  réponds  que  nos  coo- 
pératives ne  sont  pour  rien  dans  la  création  de  ces  fausses  coopéra- 
tives, que  nous  avons  fait  notre  possible  pour  obtenir  leur  sup- 
pression et  que  nous  espérons,  en  effet,  qu'elles  auront  bientôt  dis- 
paru. 

«  Quant  aux  abus  imputés  aux  coopératives  d'Italie,  qui  ont  fait 
l'objet  de  violents  réquisitoires  de  la  part  de  mon  collègue,  M.  le 
professeur  Pantaleoni,  de  Rome,  et  ont  fourni  matière  à  tout  un  vo- 
lume de  M.  Prezio'si,  je  ne  vois  pas  pourquoi  l'auteur  de  l'article  s'en 
fait  une  arme  contre  nous.  Je  crois  q'ue  ces  griefs  sont  très  exagérés, 
tout  particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  accusations  contre  mon 
excellent  collègue  et  ami,  Vergnanini,  mais  nous  admettons  que  les 
coopérateurs  italiens  ont  eu  le  tort  de  faire  acte  d'adhésion  au  parti 
socialiste  politique  et,  par  là,  ont  déterminé,  dans  le  mouvement 
coopératif  italien,  des  schismes  et  un  état  de  crise  déplorable.  En  ce 
qui  concerne  les  coopérateurs  français,  notre  Fédération  Nationale 
a  eu  grand  soin,  au  contraire,  de  maintenir  l'autonomie  absolue  du 
mouvement,   tant  vis-à  vis  du  parti  socialiste  que  du  syndicalisme. 

«  11  est  possible  néanmoins  que  nous  n'évitions  pas  non  plus  des 
schismes,  tant  à  gauche  qu'à  droite,  puisque,  d'un  coté,  on  nous  ac- 
cuse de  commanditer  les  communistes  et  les  grévistes  et  d'»*trc  un 
instrument  de  désorganisation  sociale,  et  que,  de  l'autre  côté,  on 
nous  accuse  de  faire  le  jeu  des  bourgeois  et  de  travailler  à  consolider 
le  régime  capitaliste,  tout  en  feignant  hypocritement  de  le  démolir. 

((  Entre  ces  deux  imputations  opposées,  notre  Fédiration  Nationale! 
suivra  son  chemin,  et  si  même  elle  devait  se  voir  couper  en  trois 
tronçons,  elle  se  consolerait  en  pensant  que,  par  là,  l'idée  coopé- 
rative pourrait  trouver  accès  dans  des  milioiux  nouveaux  qui  l'igno- 
rent encore. 

((  Vous  avez  toute  liberté,  mon  cher  collègue,  pour  publier  celte 
lettre,  en  tout  ou  en  partie,  ou  même,  pour  ne  pas  la  publier,  la 
considérant  comme  personnelle. 

((  Votre  bien  dévoué, 

((  Cit.  Gide.   » 

Nous  insérons  bien  volontiers  celte  lettre,  nous  réservant  de  traiter 
plus  tard   la  question  des  sociétés  coopératives. 
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FAITS  ÉCONOMIQUES,    STATISTIQUES 
ET   FINANCIERS 

LE   PARI   MUTUEL    :    LA   REPARTITION    DU    PRELEVEMENT    DE    II    P.    lOiO 

D'après  les  renseignemenls  fournis  par  M.  Queuille,  dans  son  rap- 
port sur  le  budget  de  l'Agriculture,  les  recettes  du  Pari  mubuel  ont 
diminué  sensiblement  cette  année,  pendant  les  six  premiers  mois. 
Du  i'^'"  janvier  au  22  juin,  les  sommes  engagées  au  Pari  mutuel  se 
sont  élevées,  on  1920  :  Paris,  654  o43  545  francs;  province,  19  mil- 
lions 8SI1  875  francs,  soit,  au  total,  678  927  970  francs.  En  1921,  les 
recettes  ont  été  légèrement  inférieures  puisqu'elles  ont  atteint  le 
chiffre  de  6^9  787  38o  francs,  se  décomposant  comme  suit  :  Paris, 
64o  024  460  francs;  province,  39  7Ô2  920  francs. 

Cette  année,  la  diminution  pour  l'ensemble  des  sociétés  pari- 
siennes a  été  de  plus  de  100  millions,  le  total  des  paris  ne  dépassant 
pas  5oi  202  590  francs.  En  province,  par  contre,  il  y  a  eu  une  aug- 
mentation de  2  millions  environ.  En  résumé,  la  diminution  constatée 
cette  année,  par  comparaison  avec  les  deux  années  précédentes,  a  été 
respoclivement    do    106  908  190    francs    et   de    i3i  o48  780    francs. 

Mais  on  dit  que  depuis  l'époque  à  laquelle  M.  Queille  a  arrêté 
ses  calculs,  le  chiffre  des  sommes  engagées  quotidiennement  n'a  pas 
cessé  d'augmenter. 

Sur  les  II  p.  100  prélevés,  4  p.  100  sont  réservés  aux  sociétés. 
Voici  la  répartition  des  7  autres  p.  100  pour  la  période  du  i"  jan- 
vier au  i5  septembre  1922   : 

Œuvres  de  bienfaisance  :  2  p.  100  =    i5  627  920  francs; 
Elevage  :   i,5o  p.   100  =  11  645  989  francs; 
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Travaux  communaux  d'adduction  d'eau  potable  :  i  p.  loo  = 
7  oi8  281  francs; 

Œuvres  de  bienfaisance  des  régions  dévastées  :  i  p.  100  =  7  mil- 
lions 018  281  francs; 

Adduction  d'eau  potable  dans  les  régions  dévastées  :  i  p.  100  = 
7  018  281  francs; 

Encouragement  agricole  :  o,5o  p.  100   =  3  38i  980  francs. 


COMPAGNIE    d'électricité    DE    l'OUEST    PARISIEN 

(ouest    lumière) 
Société  anonyme  au  capital  de  26  millions  de  francs 

Avis    aux    actionnaires 

Messieurs  les  actionnaires  et  les  porteurs  de  certificats  de  droit 
de  préférence  sont  informés  que  le  Conseil  d'administration,  usant 
des  pouvoirs  à  lui  conférés  par  l'assemblée  générale  extraordinaire 
des  actionnaires  du  25  juillet  1922,  a  décidé  dans  sa  séance  du 
21  septembre  1922,  de  porter  le  capital  social  de  25  millions  à 
40  millions  de  francs,  par  l'émission  de  150  000  actions  nouvelles, 
au  capital  nominal  de  100  francs  chacune,  créées  jouissance  de 
l'exercice  ayant  commencé  le  le»-  janvier  1922. 

Conformément  à  l'article  8  des  statuts,  les  attributaires  et  les 
souscripteurs  des  60  000  actions  représentant  le  capital  originaire, 
ont,  dans  la  proportion  des  actions  à  eux  attribuées  ou  par  eux 
souscrites  un  droit  de  préférence  à  la  souscription  de  la  moitié 
des  actions  représentant  cette  augmentation  de  capital,  soit 
75  000  actions. 

En  conséquence,  les  porteurs  des  certificats  de  droit  de  préférence 
auront  le  droit  de  souscrire  ù  titre  irréductible  à  raison  de 
125  actions  par  2  douze  centièmes  de  droit  de  préférence  constatés 
dans  les  certificats,  sans  qu'il  soit  tenu  compte  des  fractions.  Ils 
pourront,  en  outix?,  souscrire  à  titre  réductible  un  nombre  d'ac- 
tions supérieiiir  à  celui  leur  revenant  du  chef  de  l'exercice  du  droit 
de  souscription   à   litre  irréductible. 

Lm  souscription  des  75  (K)0  actions,  formant  Tautrc  moitié  de 
l'îauigmentatioii  de  capital  est  réservée  par  préférence  aux  pro- 
priétaires des  250  000  actions  formant  le  capital  actuel  de  la 
Comiagnic  qui  auront  le  droit  de  souscriixî    : 

a)  A  litre  irréductible  à  raison  de  3  nouvelles  actions  \K>ur 
10  actions  anciennes  i)ossédées,  sans  ({u'il  soit  tenu  compte  des 
fractions  ; 

h)  A  titre  réductible  les  actions  qui  n'auraient  pas  été  absorbées 
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par    l'exercice    du    droit    de    souscription    à    titre    irréductible. 

Le  pri>  d'émission  est  fixé  à  110  francs  par  action,  soil  100  fr. 
pour   le   Ciipilal   et    10   francs   pour   la    prime. 

Il    devra    être   versé   en   souscrivant    : 

Par   action  demandée  à   titre   irréductible,    110   francs.  . 

Par  actions  demandée  à  titre  réductible  35  francs,  représen- 
tant le  quart  du  montant  nominal  de  l'action  plus  la  prime.  Le 
solde,  soil  75  îrancs,  sera  exigible  lors  de  la  répartition  qui 
aura  lieu  }<&  8  novembre  au  plus  tard.  A  ^défaut  de  versement, 
le  13  noN-embre,  la  souscription  de  ces  actions  sera  anniUée  de 
plein    droit. 

Les   souscriptions   seront  reçues   du  2  au   23   octobre   inclus    : 

A  Paris   :  à  Ha  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas, '3,  rue  d'Antin  ; 

'A  G^enève  :  a  la  succursale  de  la  Banque  "cle  Paris  et  des  Pays- 
Bas,    et    chez    MM.    G.    Pictet    et    Cie. 

La  notice  exigée  par  la  loi  a  été  publiée  au  Bulletin  des  Annonces 
légales    ohligatoires    du    2    octobre    1922,    n»    40. 

COMIWGNIE     FRANÇAISE    DES    CHEMINS     DE     FER 
DE     LA     PROVINCE     DE     SANTA-FÉ 

La  Compagnie  française  des  chemins  de  fer  de  la  province  de 
Santa-Fc  va  procéder  à  l'émission,  à  525  francs  de  56  000  actions 
nouvelles  de  500  francs,  dcTnt  la  souscription,  ouverte  du  25  octobre 
au  15  novembre  prochain,  est  réservée,  à  titre  irréductible  aux 
actionnaires  actuels,  à  raison  die  7  actions  nouvelles  pour  18  actions 
anciennes    et  au-dessous,  suivant  le  barème  ci-après    : 

1  action  nouvelle  :     3  ù     5  actions  anciennes 

2  —  6  et    7  — 

3  —  8  à   lo  —  ) 
Il               —                  1 1  et  1 2 

5  —  i3  à   i5  — 

6  —  j 6  et  17  — 

Les  actionnaires  ont,  en  outre,  le  droit  de  souscrire  à  titre 
réductible. 

Les  souscriptions  sont  l'eçues,  contre  remise  du  coupon  n»  8,  à 
la   Banque  de  Paris  et  des   Pays-Bas. 

Kn  conséquence,  la  Chambre  syndicale  a  décidé  que,  du 
25  octobre  au  2  novembre  inclus,  les  actions  de  ladile  Société 
se    négocieront    sous    deux    rubriques    distinctes 

Actions  ex-droit  à  la   souscription,  ex-coupon   iv>  8  ; 

Actions  droit  el  coui)()n  11^  8  attachés. 
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Eu  vue  de  faciliter  l'exercice  du  droit  de  souscription,  les  opé- 
rations pourront  se  traiter  sous  la  forme  ;  d'affaires  liées  »  et 
les  cours  seront  inscrits  sous  la  rubrique  Cote  à  titre  spécial  * 
du   25   octobre  au    13   noN-embre  inclus. 

En  liquidation  du  31  octobre,  les  livraisons  s'effectueront  en 
titres   droit  et   coupon   no   8   attachés. 

En  liquidation  du  15  novembre,  les  négociations  auront  lieu 
en  actions;  ex-droit,  ex-coupon   n»  8. 

Le  cours  de  report  du  31  octobre  s'établira  en  tenant  compte 
du   droit   de   souscriplion. 

Nota.  —  La  Société  ayant  adhéré  au  nouveau  mode  de  règlement 
des  «  Affaires  liées  >,  il  n'y  aura  pas  de  distinction  à  la  Cote 
entix?  les  «  Rompus  »  et  les  Attributions  >  ;  d'autre  part,  le  cour- 
tage réglementaire  sera  réduit,  s'il  y  a  lieu,  suivant  les  cours 
pratiqués. 

GALERIES    LAF.WETTE 

La  société  des  Galeries  LafaN^ette  va  procéder  à  rémission  au 
pair,  de  400  000  actions  nouvelles  de  100  francs,  jouissance  1er  août 
1922,  dont  la  souscription,  ouverte  du  26  octobre  au  18  novembre 
prochain,  est  réservée  à  concurrence  de  300  000,  aux  actionnaires 
actuels,  à  raison  de  1  action  nouvelle  pour  2  actions  anciennes, 
à    titre    irréductible. 

Les  actionnaii-es  peuvent  également   souscrire  à   titre   réductible. 

Les  souscriptions  sont  l'eçues  contre  remise  du  coupon  n<'  34, 
aux   bureaux    de   la    Société,    25,    Chaussée-d'Antin. 

En  conscquenc^e,  la  Chambre  syndicale  a  décidé  que,  du 
26  octobre  au  6  no\x?mbre  inclus,  les  actions  de  ladite  Société  se 
négocieront   sous   deux   rubriques   distinctes    : 

Actions  ex-droit  à  la  souscription,  ex-coupon  \v^  31  ; 

Actions   droit    et   coupon    ii"   ,31    attachés. 

En  vue  de  faciliter  l'exercice  du  droit  de  souscription,  les  opé- 
rations pourront  se  traiter  sous  la  forme  «  d\iffaires  liées  •  cl 
les  cours  seront  inscrits  sous  la  rubricpie  *  <'otc  à  litre  si>éciiU  » 
du   26   octobre   au    15    noviMnl)re    inclus. 

Nota.  —  La  Société  ayaul  ailhéré  au  nouveau  mode  de  rî^gle- 
ment  des  .  .Vff aires  liées  ,  il  n\v  aura  pas  de  distinction  à  la 
Cote  tMilre  Iles  Ilouqnvs"  >  et  les  .Vltributions  -  :  d'autre  i>arl, 
le  eourtagic^  réglementaire  sera  réduil.  s'il  y  a  lieu,  suivant  le^ 
C(nirs    [iratiqués. 


S42  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


SÉANCE    DU    4    NOVEMBRE    1922 


Présidence   de  M.    RAPHAËL-GEORGES   LÉVY, 
de   VInstitut,   président 

Ouvrages  présentés. 

Ordre  du  jour  :  Quelques  aspects  agricoles  et  industriels  de  l'Allemagne. 

M.  Raphaël-Georges  Lévy.  président,  souhaite  la  bienvenue  aux 
invités  :  M.  Zegcrs  Ryser,  secrétaire  général  du  ministère  de  la 
Marine  en  Hollande;  M.  André  Weiss  et  M.  Rebelliau,  membres  de 
rinstitut;  M.  Slrowsky,  professeur  à  la  Soi  bonne;  M.  Rouart,  ban- 
quier; Ghesnier  du  Ghesne,  publiciste. 

M.  Emmanuel  Vidal,  secrétaire  perpétuel,  signale  les  ouvrages 
reçus  :  la  Statistique  annuelle  de  géographie  humaine  comparée, 
par  M.  Jean  Birot;  le  Comptable  hôtelier,  par  M.  Giraudy  et  Mme 
A.  Pons;  le  Trans saharien,  organe  vital  de  notî'e  empire  africain, 
par  le  lieutenant-colonel  Godefroy;  Une  enquête  en  Allemagne,  par 
M.  Max  Hoschiller;  VAction  économique  française  en  Espagne,  par 
M.  Angel  Marvaud;  Des  variations  de  Vinégalité  des  revenus  et  du 
revenu  moyen,  par  le  baron  Mourre;  le  Travail  du  capital  étranger 
€si-il  redevenu  possible  en  Russie?  par  Yves-Guyot,  etc. 

M,  le  Président  donne  ensuite  la  parole  au  vicomte  de  Guichen 
pour  exposer  le  sujet  inscrit  à  l'ordre  du  jour  : 

QUELOUES    ASPECTS    AGRICOLES    ET    INDUSTRIELS    DE    l' ALLEMAGNE 

Pour  la  trentième  fois  depuis  cfuinze  ans,  dit  le  vicomte  de  Gui- 
chen, je  me  suis  rendu  cet  été  à  l'étranger  où  j'ai  été  à  même  de 
faire  des  observations,  dont  je  viens  aujourd'hui  vous  communi- 
quer la  substance.  Vous  avouerai-je  que  c'est  avec  un  sentiment 
<lo  tristesse.  Lorsque  l'on  songe  aux  occasions  vraiment  exception- 
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neïles  qui  s'offraient  à  nous  ia  veille  et  au  lendemain  de  l'armistice, 
et  qui  nous  eussent  permis  de  briser  l'unité  de  l'Allemagne,  d'amé- 
liorer singulièrement  notre  situation  financière  et  de  porter  déjà  un 
secours  des  plus  efficaces  à  nos  régions  libérées,  on  ne  peut  vrai- 
ment que  déplorer  que  nous  ayons  laissé  échapper  de  telles  réali- 
sations. 

Les  Allemands  s'attendaient  tellement  à  devoir  s'acquitter  d'une 
indemnité  immédiate  qu'ils  avaient  réuni  sur  les  bords  du  Rhin  et 
dans  un  rayon  de  i5o  kilomètres  environ  aux  abords  du  grand 
fleuve,  pour  une  somme  considérable  de  titres,  de  valeurs,  d'actions 
industrielles.  Ils  avaient,  en  outre,  constitué  éventuellement  en 
notre  faveur  divers  gages,  le  tout  représentant  une  somme  qui 
n'était  guère  inférieure  à  [\o  ou  5o  milliards  de  marks;  à  Franc- 
fort-sur-le-Mein,  on  comptait,  à  cet  effet,  pour  plus  de  3  milliards 
do  titres  accumulés.  Ces  faits  m'ont  été  confirmés,  pour  la  troisième 
fois,  cet  été  même  dans  quatre  grandes  villes  étrangères.  En  outre, 
les  gains  considérables  faits  au  cours  de  la  guerre,  non  seulement 
par  les  agriculteurs  qui,  comme  les  nôtres,  et  plus  encore,  avaient 
réalisé  des  bénéfices  considérables,  vu  la  grande  pénurie  des  den- 
rées agricoles,  mais  encore  par  des  inilliers  d'ouvriers  industriels 
et  de  commerçants,  leur  avaient  permis  d'accumuler  dans  les  caisses 
d'épargne  allemandes  une  somme  qui  n'était  guère  inférieure,  en 
y  ajoutant  les  dépôts  antérieurs,  à  35  milliards  de  marks.  Les  loo 
marks  cotaient  alors  en  France  de  6o  à  65  p.  loo.  N'étions-nous 
pas  en  droit,  Messieurs,  de  nous  approprier  ces  35  milliards,  alors 
que  douze  ou  treize  de  nos  départements  étaient  ravagés  et  pillés  de 
fond  en  combleP  Ce  n'était  que  la  stricte  équité.  Or,  quel  appoint 
de  pareilles  sommes  n'eussent-elles  pas  apix>rté  à  notre  budget  et 
à   nos  régions  libérées? 

Entre  le  3i  décembre  1918  et  le  3i  décembre  1920,  la  situation 
industrielle  s'améliorait  de  telle  sorte  qu'un  grand  journal  alle- 
mand, la  Vossiche  Zeitiing,  que  je  cite  à  dessein,  parce  qu'il  est 
à  peu  près  le  seul  on  Prusse  qui  ait,  par  intormittenccs,  soutenu 
le  fédéralisme,  formulait  cotte  appréciation  à  lu  date  du  promi(M- 
janvier  1931  :  «  Bien  que  l'année  1919  se  fut  terminée  par  un  bilan 
remarquable  pour  les  possesseurs  d'actions  allemandes,  l'année  1920 
a  vu  les  cours  des  principales  valeurs  industrielles  atteindre  un  ni 
veau  vertigineux  »;  la  Vossichr  Zeituiig  mentionnait  (Je  ne  cite  (]ue 
les  valeurs  les  plus  connues)  :  Harpcncr,  qui  passait  de  16S  marks 
à  57/j;  Gelscnkirchencr,  de  i/i3  j\  /ioo  marks;  BisniarcUJu'Hte,  de  i.SS 
à   7/1/1;  MannesninnnrohrcntcrJic,    de   175  à   Tut    marks. 

Et  elle  concluait  ainsi   :   u  Comme  conlre-parlii^  (1(^  la  hausse  dcs^ 
actions   industrielles  allemandes,   les  cours    du   mark   >nr   lo  marché 
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international  so  sont  effondrés  d'une  manière  presque  catastrophi- 
que. »  Vous  savez,  Messieurs,  quelles  en  sont  les  raisons  profondes. 
Je  n'insiste  pas.  Rappelons  seulement  que  le  gouvernement  du 
Reich  avait  multiplié  les  émissions  de  marks-papier  de  telle  sorte 
qu'à  la  fin  de  cette  même  année  1920,  la  circulation  fiduciaire  s'éle- 
vait à  71  milliards  de  marks.  Le  25  mai  1921,  la  Vossiche  Zeitung, 
poursuivait  son  examen  de  la  situation  économique  du  Reich  par 
des  considérations  des  plus  élogieuses  sur  la  situation  des  banques. 
Elle  re?narqiiait  que  la  Banque  commerciale  et  privée,  qu'elle  men- 
tionnait entre  beaucoup  d'autres,  avait  élevé  ses  dividendes  de  3  à 
12  p.  100.  Sur  les  bénéfices,  20  millions  do  marks  avaient  été  placés 
dans  le  fonds  de  réserve.  Puis  elle  faisait  cet  aveu  intéressant 
dont  il  faut  lui  savoir  gré  :  ((  L'ultimatum  relatif  aux  réparations 
est  dur,  très  dur.  Il  va  sûrement  jusqu'à  la  limite  des  possibilités 
actuelles  de  l'Allemagne,  mais  il  n'est  nullement  déraisonnable.  Et 
c'est  pourquoi  il  est  acceptable.  Ce  doit  être  pour  les  Allemands  un 
point  d'honneur  non  seulement  d'accepter  ces  demandes  de  répa- 
ration, mais  encore  de  les  remplir.  Nous  le  pouvons  parfaitement 
si  notre  peuple  reste  intérieurement  sain,  ce  dont  on  pourrait  mal- 
heureusement douter  après  les  expériences  des  dix  dernières  années 
et  tout  spécialement  de  la  dernière  année.  Le  destin  de  l'Allemagne, 
l'avenir  do  l'Allemagne,  le  nom  même  de  l'Allemagne  sont  dans 
nos  mains.  Mettons-nous  donc  résolument  au  travail.   » 

Dans  une  série  d'articles  solides  et  documentés,  la  Vossiche  Zei- 
tung énumérait  alors  les  bénéfices  colossaux  des  grandes  banques 
allemandes.  Elle  en  signalait  une,  bien  connue  de  vous  tous.  Mes- 
sieurs, la  Dresdner  Bank.  En  192 1,  celle-ci  avait  élevé  ses  dividendes 
de  3  1/2  à  12  1/2  p.  100,  placé  3o  millions  de  marks  dans  le  fonds 
de  réserve,  mis  en  compte  26  millions  de  marks  pour  les  locaux  et 
le  mobilier.  La  Deutsche  Bank  portait,  de  son  côté,  ses  dividendes 
à  18  p.  100,  contre  12  p.  100  précédemment,  ayant  derrière  elle, 
selon  les  propres  expressions  de  la  Vossiche  Zeitung,  une  année 
d'extension.  Quant  à  la  Banque  transatlantique  allemande,  qui  re- 
prenait ses  opérations,  après  la  très  longue  coupure  de  la  guerre, 
ses  bénéfices  passaient  de  12  millions  de  marks  en  191 7  à  34  mil- 
lions et  demi  en  1920  et  les  dividendes  de  6  p.  100  à  3o  p.  100, 
à  la  suite  de  la  prodigieuse  activité  de  la  banque,  surtout  dans  les 
pays  de  l'Amérique  du  Sud. 

Les  exemples  analogues  visant  cette  branche  de  l'activité  écono- 
mique allemande  pourraient  sei  chiffrer  par  centaines. 

A  la  même  époque,  c'est-à-diro  à  la  fin  do  juin  1921,  M.  Wirth, 
parlant  devant  les  syndicats  chrétiens  d'Essen,  dénonçait  le  gaspil- 
lage s  étalant  dans  les  administrations  publiques.   Le  3o  juin   1921, 
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la  circulation  fiduciaire  s'élevait  à  84  milliards  de  marks.  Et,  pen- 
dant ce  temps,  presque  tous  les  grands  consortiums  métallurgiques 
distribuaient,  à  l'égal  des  banques,  de  fort  substantiels  dividendes. 
Pour  ne  pas  fatiguer  votre  attention  par  l'aridité  des  chiffres,  je 
n'en  citerai  que  quelques-unes.  La  Société  Hœsch  donnait  20  p.  100, 
la  DusseAdorfen  Eisen  und  Draht  industrie,  10  1/2  p.  100,  le  groupe 
Sichel,  28  p.  100  ^  De  janvier  à  juillet  1921,  les  sociétés  indus- 
trielles grossissaient  leurs  capitaux  de  8  milliards  et  près  de  3  mil- 
liards étaient  consacrés  à  fonder  des  industries  nouvelles.  En  1922, 
cotte  année  même,  la  Compagnie  Lœnte  (fabrique  d'armes)  don- 
nait 3o  p.  100  de  dividendes  sur  un  capital  de  3o  millions,  la  Com- 
pagnie Harbourg  offrait  à  ses  actionnaires  25  p.  100  de  dividendes 
et  un  bonus  de  75  p.  100  ^.  Jo  viens  de  prononcer  le  mot  de  bonus. 
Quel  chapitre  plaisant  ne  jxjurrait-on  pas  écrire  sur  ce  sujet  et  sur 
la  distribution  abondante  d'actions  gratuites  aux  actionnaires  de 
centaines  de  sociétés  allemandes.  Notons  dans  cette  catégorie  la 
Sechtkelleres  Wackenheim  dans  le  Palatinat.  En  191 9,  cette  société 
procédait  à  une  première  augmentation  de  son  capital  de  260  000 
marks  et  en  1920,  à  une  seconde  de  5oo  000  marks.  Or,  à  chacune 
de  ces  augmentations,  l'opT'ration  s'est  effectuée  par  voie  de  distri- 
bution d'actions  gratuites.  Même  procédé  de  la  part  de  la  Mecha- 
nische  Treibriemenvjebereikunz  de  Treiien  en  Silésie  ^  et  de  la  part 
de  la  fabrique  de  chocolats  Serati,  à  tel  point  que  la  Menschheit, 
ce  courageux  journal  d'Esslingen,  qui  a  si  souvent  pris  la  défense 
de  l'Entente  et  dont  je  reproduirai  deux  ou  trois  fois  les  apprécia- 
tions, au  cours  de  cet  entretien,  disait  tristement,  en  février  der- 
nier :  ((  En  présence  de  pareils  faits,  est-il  donc  surprenant  si, 
même  du  côté  neutre,  on  reproche  sans  cesse  à  l 'Allemagne  de  se 
soustraire  au  devoir  des   réparations  1  » 

La  Menscheit  signalait,  en  outre,  souvent  la  prospérité  économique 
allemande  et  le  22  juillet  1922,  il  y  a  trois  mois  à  peine,  elle  écrivait  : 
((  Le  nombre  des  automobiles  a  de  nouveau  atteint  celui  de  la  der- 
nière année  de  la  paix;  quant  à  celui  des  lourds  camions,  il  a  tri- 
plé...   )) 

((  En  1920,  il  y  a\ail  en  Wurlemberfj  une  auloniobilc.  par  ôlîo  ha- 
bitants; en  1921,  une  par  '^-;^)  habitants.  L'augmentation  en  avait 
été  de  47  p-  100  en  un  an.  Pour  \c  rc<[c  (W  rMlemagne,  les  chiffres 
étaient  à  peu  près  analogues  ".  » 


I.   Journée  itulnstrir.lh'. 
■>.   Daily  Iclcijnipli. 

3.  Cité  par   M.  Dosiociies  dans  rf'rho  df  raris. 

4.  Menschheit  du  3  novembre  ioa«. 
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Lu  Menscliheil  écrit  encore  cette  année  même  :  a  Les  chiffres  des 
naissances  et  ceux  do  la  mortalité  ne  sont  pas  défavorables  et  se 
ressentent  à  peine  de  la  guerre.  Il  n'est  donc  pas  vrai,  concluait- 
elle,  que  lo  Traité  de  Versailles  accable  rAllemagne.    » 

Qu'il  est  pénible,  Messieurs,  do  penser  que  toutes  les  grandes  na- 
tions et  la  plupart  des  petites  ont  aujourd'hui  réparé  les  ruines 
humaines  do  la  guerre  et  que  la  France  seule  fait  exception.  Il  n'est 
pas  un  de  nos  amis  à  l'étranger  qui  ne  m'ait  entretenu,  l'été  der- 
nier, de  notre  dépopulation  progressive  et  des  mécomptes  diploma- 
tiques et  économiques,   qu'elle  peut  nous  préparer  dans  l'avenir  1 

Que  d'autres  exemples  do  l'essor  économique  allemand  ne  pour- 
rais-je  pas  rapporter,  pour  les  Compagnies  do  navigation,  en  parti- 
culier. Le  rapport  du  président  de  la  Compagnie  des  Messageries 
Maritimes,  lors  de  la  récente  réunion  des  actionnaires,  n'établit-il 
pas,  en  une  saisissante  comparaison,  combien  est  prodigieux,  de- 
puis deux  ans  surtout,  le  développement  de  la  marine  marchande 
germanique  pendant  que  la  nôtre  se  débat  au  milieu  de  difficultés 
de  toute  sorte. 

Les  ports  allemands  avaient  retrouvé,  au  printemps  dernier,  leur 
prospérité  d'antan.  Un  seul  exemple  la  fera  ressortir  à  vos  yeux. 

En  mai  1922,  i  2^2  navires  ont  pénétré  dans  le  port  de  Ham- 
bourg, contre  i  i43,  en  igiS;  i  968  en  sont  sortis,   contre  1469,  en 

19131. 

Messieurs,  après  avoir  pris  connaissance  en  Allemagne  et  en 
Suisse  des  documents  et  renseignements  qui  précèdent  et  dont  jo 
ne  puis  ne  vous  relater  ici  qu'une  faible  partie,  je  suis  rentré  en 
France  par  l'Alsace.  J'ai  visité  les  champs  de  bataille  où  se  sont  dé- 
roulées tant  d'actions  d'éclat,  puis  jo  me  suis  rendu  dans  les  cime- 
tières, dont  les  uns  sont  étages  sur  des  coteaux,  dominant  des  plaines 
verdoyantes,  d'autres  dissimulés  dans  les  forets,  d'autres  enfin  situés 
dans  les  villages  à  l'ombre  des  églises,  et  il  m'a  semblé,  en  chemi- 
nant parmi  ces  milliers  de  sépultures,  que  j'entendais  une  voix  qui 
sortait  de  ces  tombes  et  qui  me  demandait  si  l'effusion  de  tant  de 
sang  avait  été  vaine  et  si  la  France  ne  retirerait  pas  enfin  de  cette 
interminable  attente,  les  fruits  que  comportaient  la  grandeur  de 
ses  sacrifices  et  l'immensité  de  ses  efforts  ! 

Et  tandis  que  les  spéculateurs  allemands  réalisaient  de  splendides 
bénéfices,  la  dette  consolidée  du  Reich  s'élevait  au  i®^  juin  192 1  à 
78  miliards  de  marks  et  la  dette  flottante  à  environ  200  milliards. 
Le  nombre  des  fonctionnaires  croissait  dans  la  République,  si  tou- 
tefois on  peut  l'appeler  une  République,  d'une  façon  extraordinaire. 

I.  New-York  Tribune  cl  Écho  de  Paris. 
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La  Measchheit  constatait  qu'il  existait,  en  1914,  201  ia5  fonction- 
naires dans  l'Empire  et  5^2  000  en  y  comprenant  les  chemins  de 
fer  et  les  postes  bavaroises  et  MTirtemburgeoises.  En  1920,  ils  étaient 
près  de  700  000.  Le  comte  de  Monts,  bien  connu  en  Allemagne  el 
en  Europe,  signalait,  de  son  côté  \  le  danger  croissant  du  fonc- 
tionnarisme :  six  mille  employés  au  ministère  de  l'Intérieur,  près 
de  deux  mille  au  ministère  des  Affaires  étrangères.  «  Est-ce  que  les 
partis  responsables  en  Allemagne  du  développement  politique,  el 
spécialement  la  démocratie  sociale,  sont  en  mesure  de  justifier  de 
pareils   chiffres?   »   demandait   la  Menschheit. 

Messieurs,  les  détails  que  je  viens  de  donner  visaient  surtout  les 
années  1919  à  192 1.  Une  modification  sensible  s'est-elle  produite 
depuis  lors?  Jusqu'à  la  fin  de  l'été  dernier  il  n'en  a  pas  été  ainsi. 
La  situation  industrielle  et  économique  de  l'Allemagne  a  continué 
à  se  développer,  l'inlluence  allemande  à  l'étranger  est  devenue  pré- 
occupante. Les  foires  qui  se  sont  tenues  en  Allemagne  ont  rem- 
porté un  vif  succès.  Le  25  août  dernier,  la  Gazette  de  Francfort  le 
soulignait  ainsi  pour  celle  de  Kœnigsbcrg  :  «  Dans  les  halls  de  la 
foire,  on  rencontre  les  noms  des  producteurs  les.^lus  connus  de  Ber- 
lin et  de  la  Saxe  et  des  plus  grands  districts  industriels  de  VOuest. 
L'industrie  du  Reich  allemand  a  trouvé,  à  travers  le  corridor  le 
chemin  de  Kœnigsbcrg,  le  chemin  vers  le  marché  de  la  Prusse  orien- 
tale, à  leur  réciproque  satisfaction.  »  Et  la  Gazette  de  Francfort  se 
plaisait  ensuite  à  admirer  la  prodigieuse  extension  des  affaires  des 
grandes  banques  allemandes  en  1921  :  <(  La  reprise  des  affaires  et 
du  commerce  international  a  conduit  de  plus  en  plus  les  banques 
à  activer  leurs  affaires  dans  l'intérêt  du  cercle  de  leurs  clients.  Ce 
développement  s'est  poursuivi  avec  la  plus  grande  intensité  on 
1921.  »  Les  sommes  placées  par  les  Allemands  à  l'étranger,  en  de- 
vises étrangères,  atteignent  aujourd'hui  plus  de  3o  milliards,  dont 
près  de  10  milliards  en  francs  suisses,  répartis  principalement  dan< 
les  banques  de  Bàlc  ix)ur  les  deux  tiers  et  pour  un  tiers  dans  celle 
de  Zurich  et  de  Berne. 

Je  n'avance  pas  ces  chiffres  sans  m'ciro  onlonré  dr  t*Mi»  les  ren- 
seignements possibles. 

Et  si  nous  portons  nos  regards,  Messieurs,  vers  l'essor  allemand 
à  l'extérieur,  que  de  constatations  no  fait-on  pas!  Le  18  mars  1922, 
M.  Georges  Rigassi,  dont  les  articles  dans  la  Gazette  de  Lausanne  ont 
marqué,  dénonce  le  danger  allemand  en  Suisse.  Le  correspondnnt 
du  Times  à  Riga  \  mande  que  Pétrograd  et  Cronstadt  sont  en  voie 


I.    Lcif):ic}icr  P^cnrslc  iSticIn  icfiti-ii . 
3.    Cité  par  la  CiKctlc  de  l.duxnnnt'. 
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de  passer  rapidement  aux  mains  des  Allemands  et  énumère  ensuite 
leur  prodigieuse  activité  dans  ces  parages.  Il  n'est  d'ailleurs  pas  un 
homme  compétent  que  jo  n'aie  consulté  depuis  trois  mois  à  l'étran- 
ger et  qui  ne  m'ait  dit  que  l'emprise  allemande  en  Russie  devenait 
inquiétante.  Le  25  août  dernier,  M.  Magrini  écrit  de  Berlin  au 
Secolo  ^  qu'après  un  long  séjour  en  Allemagne,  il  doit  avouer  que 
tous  les  établissements  industriels  ont  des  ordres  pour  l'étranger  en 
1922  et  en  1928.  M.  Stringher,  l'éminent  directeur  général  de  la 
Banque  d'Italie,  avait,  dès  l'année  dernière,  dans  un  remarquable 
rapport,  magistralement  traduit  par  notre  cher  collègue  Petrelli, 
constaté  aussi  l'emprise  allemande  dans  le  royaume  et  pendant  mon 
récent  séjour  dans  le  nord  de  la  péninsule,  j'ai  été  frappé  de  l'ha- 
bileté et  de  l'activité  des  Allemands.  Depuis  quelques  mois  pour- 
tant, l'émigration  allemande  semble  avoir  diminué  sous  l'empire 
des  énormes  difficultés  que  rencontrent  nos  voisins  par  suite  de  la 
baisse  du  mark.  Dans  le  canton  de  Zurich,  le  nombre  des  résidents 
allemands  est  tombé  de  cinquante  mille  à  dix-huit  mille  environ, 
dans  le  canton  de  Baie,  de  quarante  mille  à  vingt  mille.  Beaucoup 
d'Allemands  fixés  dans  d'autres  pays,  se  sont  vus  forcés  de  rentrer 
en  Allemagne.  Mais  chaque  semaine,  en  revanche,  une  élite  de  pro- 
fesseurs, d'ingénieurs,  de  techniciens  quittent  le  sol  natal,  spécia- 
lement à  destination  de  l'Amérique  du  Sud  et  de  l'Orient,  pour  y 
faire  pénétrer  les  idées  et  les  méthodes  germaniques.  Et  je  voudrais 
ici  présenter  une  remarque.  J'ai  entendu,  il  .y  a  quelques  mois,  lors 
de  la  magistrale  communication  de  M.  Décamps,  un  de  nos  distin- 
gués confrères,  avancer  que  c'était  l'exportation  des  capitaux  qui 
pouvait  créer  l'influence  à  l'étranger  et  il  préconisait  pour  la  France 
cette  politique.  Je  crois  bien  plutôt,  pour  ma  part,  que  c'est  l'ex- 
portation humaine,  l'émigration  qui  est  le  plus  important  facteur 
d'influence  au  dehors.  N'en  avons-nous  pas  un  frappant  exemple  en 
Russie  oij  nous  avions  essaimé  pour  plus  de  20  milliards  de  capi- 
taux et  où  notre  influence  était  presque  nulle  avant  la  guerre,  lors- 
qu'on y  comptait  plus  de  deux  millions  d'Allemands  en  résidence 
fixe  et  plus  de  trente  mille  voyageurs  de  commerce  allemands  am- 
bulantsl  Et  n'est-ce  pas  l'action  allemande  qui,  pendant  le  conflit 
mondial,  a  été  l'une  des  causes  majeures  de  l'effondrement  de  l'Em- 
pire des  Tsar^! 

Nous  voici.  Messieurs,  arrivés  à  l'examen  de  la  situation  écono- 
mique allemande  à  l'heure  où  nous  sommes.  Se  présente-t-elle  au- 
jourd'hui,  se  présentera-t-elle  demain  sous  un  jour  aussi   favorable 


I.   Cite  par  les  Dchnls. 
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qu'hier  et  avant-hier.  On  peut  sans  exagération  répondre  négati- 
vement. L'inflation,  qui  atteint  maintenant,  pour  toutes  les  raisons 
que  vous  savez,  un  chiffre  voisin  de  4oo  milliards  de  marks,  en 
haussant  le  prix  de  la  vie  au  point  où  elle  l'est,  no  déterminera-t-elle 
pas  dans  les  couches  populaires,  une  détresse  qui  peut  rapidement 
entraîner  les  conséquences  les  plus  sérieuses.  Déjà,  des  plaintes 
s'élèvent  de  toutes  parts  et  spécialement  dans  les  cercles  intellectuels. 
Le  19  octobre  dernier,  la  Gazette  de  Francfort,  dans  sa  revue  des 
questions  scolaires,  jette  un  cri  d'alarme  en  se  basant  sur  une  sta- 
tistique fort  décourageante  établie  par  l'Université  de  Leipsick. 
La  presse  allemande  n'est  pas  moins  atteinte.  L'extraordinaire  cherté 
du  papier  a  frappé  de  nombreux  journaux.  Une  foule  de  journaux 
secondaires  ont  disparu  et  dans  les  milieux  les  plus  autorisés,  on 
redoute  que  la  haute  finance  allemande  ne  profite  de  nouveau  de  cet 
état  de  choses  pour  racheter  d'autres  organes  de  la  presse,  ainsi 
qu'elle  l'a  déjà  fait  en  Bavière,  et  leur  dicter  ses  ordres  —  ce  qui 
impliquerait  à  peu  près  sûrement  un  pas  en  avant  vers  la  droite! 

Le  prix  du  papier  a  pris,  depuis  un  mois,  en  effet,  des  proportions 
telles  que,  d'après  les  indications  fournies  pour  le  Bayerischer 
Kurrier,  un  wagon  de  papier,  qui  représentait,  en  191 4,  une  valeur 
de  2  100  marks,  revenait,  au  i*"''  octobre  1922,  à  860  000  marks  ; 
à  I  million  de  marks,  au  i5  octobre  1922  ;  à  i  620000  marks,  au 
I*''"  novembre  dernier! 

M.  Birk,  professeur  à  l'Université  de  Copenhague,  émettait  der- 
nièrement, dans  le  Scandinaxnen  \  ces  très  judicieuses  réflexions  : 
((  Pendant  que  le  gouvernement  avilit  le  mark,  les  hommes  d'af- 
faires et  les  industriels  en  profitent  pour  développer  la  production 
dans  les  conditions  les  plus  avantageuses...  Mais  qui  paye  cetle 
gloire?  Lo  peuple  allemand.  Pour  celui-ci,  la  cherté  s'intensifie  i  ha- 
que  jour  et  sans  que  les  salaires  puissent  suivre  la  rapidité  avec 
laquelle  le  mark  est  savamment  déprécié  ^  »  Et  c'est  un  Allemand 
lui-même,  le  docteur  Georges  Ilcim,  lo  célèbre  homme  d'riat  ba- 
varois, qui  renchérit  encore  sur  AL  Birk,  dans  la  Vossiche  Zcitung  : 
«  C'est  une  erreur  profond^',  de  reporter  niuqucn}t'nt  notre  situation 
actuelle  sur  les  réparations.  }îèine  si  on  nous  en  dispensait,  VAllc- 
magne  ne  se  relèverait  pas  sans  un  cliangeniei}!  radical  tlnnu  la 
situation   intérieure  '.   » 

Analysant  ces  appréciations,  la  MenschcH  les  faisait  suivre  de  ces 
justes  commentaires  :  a  Lii  cause  do  nos  malheurs  ne  réside  pas, 
comme  on  veut  le  faire  cix>ire  au  peuple  allemand,  dans  les  répa- 
rations,  mais  priucipalemeFit   dans   l'inflation.   Ce  n'est  pas  le  Traité 

î.  Menschheit. 
2.   Ibid. 
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(Je  Versailles  qui  empêche  qu'en  Allemagne  un  travail  honorable 
soit  honorablement  récompensé,  mais  c'est  l'inflation.  Le  peuple- 
allemand,  qui,  par  son  travail,  obtient  des  résultats  remarquables, 
est  trompé  par  l'émission  du  papier-monnaie.   » 

Et  co  n'est  pas  le  peuple  allemand  seul  qui  est  trompé.  Les  Amé- 
ricains, les  Anglais,  et  dans  une  mesure  moindre,  les  ressortissante 
d'autres  pays  avaient  acheté,  il  y  a  trois  ans,  des  marks  pour  des 
sommes  formidables,  représentant  des  milliards,  en  escomptant  la 
hausse.  Aujourd'hui,  leur  désillusion  est  terrible.  N'explique-t-elle 
pas,  dans  une  large  mesure,  la  politique  anglo-américaine? 

Non  sans  étonnement,  j'ai  vu  l'ancien  grand  duc  de  Hesse  lui- 
même  ajouter  son  loyal  témoignage  à  ces  derniers  :  «  Les  condi- 
tions économiques  d'une  Europe  surpeuplée,  déclare-t-il,  réclament 
une  entente  entre  tous  les  pays  d'Europe.  L'accord  avec  la  France 
n'est  pas  si  difficile  qu'on  le  représente.  Lors  de  la  déclaration  de 
guerre,  j'étais  convaincu  que  tout  irait  bien  si  la  Prusse  se  dépar- 
tait de  sa  politique  égoïste  pour  s'appuyer  sur  toute  l'Allemagne.  A 
l'automne  de  igiô,  j'ai  considéré  la  guerre  comme  perdue,  mais 
mes  représentations  et  celles  des  autres  princes  sont  restées  sans 
effet  à  Berlin  ^  »  Quel  jour,  Messieurs,  un  pareil  jugement  ne 
jette-t-il  pas  sur  l'idée  fédéraliste  en  Allemagne,  que  tant  de  per- 
sonnalités en  France  s'obstinent  à  nier! 

Ces  divers  témoignages  provenant  des  neutres  et  d'Allemands 
sont  certes  significatifs,  mais  il  semble  que  l'exportation  allemande 
elle-même  va  être  entravée  dans  une  mesure  plus  ou  moins  forte 
par  la  hausse  continuelle  des  prix  et  par  toutes  les  difficultés  inté- 
rieures et  que  la  politique  d'inflation  pratiquée  par  le  Reich  retom- 
bera aussi  sur  les  grands  industriels  et  les  grands  commerçants  qui 
ont  fait,  dans  ces  dernières  années,  de  si  considérables  bénéfices. 

Ainsi  que  le  constate  le  Comptoir  d'Escompte  à  Genève,  dans  sa 
circulaire  mensuelle,  cette  fois,  consacrée  à  la  baisse  du  mark  : 

((  Les  prix  de  gros  ont  augmenté  en  Allemagne  dans  la  proportion 
do  I  à  24 1,6  par  rapport  à  ceux  qui  existaient  avant  la  Grande 
Guerre.  Les  prix  du  marclié  de  détail  ont  progressé  également, 
mais  avec   plus  de  lenteur. 

((  On  saisit  immédiatement  combien  cet  état  de  choses  doit  être 
préjudiciable  au  commerce  allemand  et  surtout  à  l'industrie.  Si  l'on 
s'en  rapporte  aux  livres  des  entreprises,  les  bénéfices  paraissent  for- 
midables, mais  lorsque  rindusiriel  veut  se  couvrir  de  nouveau  de 
marchandises  à  vendre,  il  les  paye  à  des  prix  beaucoup  plus  élevés 

I.   Cité  par  la  Menschheii,  d'après  la  Wexer  Zeitaricj. 
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que  ceux  réalisés  par  lui  dans  ses  ventes  précédentes.  Les  crédits 
dont  il  dispose  à  la  banque  ne  suffisent  plus  pour  lui  permettre  de 
revenir  à  son  mouvement  antérieur.  Alors  que  son  chiffre  d'affaires 
se  multiplie  en  marks-papier,  il  diminue  en  réalité  si  l'on  considère 
les  quantité  de  marchandises  sur  lesquelles  ]X)rtent  ses  transactions. 
La  chute  du  mark  enlève,  d'autre  part,  toute  sécurité  aux  transac- 
tions commerciales.  L'importateur  n'a  qu'un  moyen  de  s'assurer 
pour  ses  transactions  :  c'est  l'achat  ou  la  vente  de  devises  étrangères 
à  terme.  Le  commerçant  devient  donc  malgré  lui  spéculateur.  » 

Mais  un  autre  péril  non  moins  grave  menace  rAllcmagnc  :  le  ra- 
chat possible  par  des  trusts  américains,  ou  même  par  des  syndicats 
étrangers  do  grandes  industries  ou  d'exploitations  allemandes.  Le 
chancelier  VVirth  ne  disait-il  pas  récemment  à  la  tribune  :  «  Il  suf- 
firait de  I  milliard  de  marks-or  aujourd'hui  pour  racheter  le  capi- 
tal do  toutes  les  industries  et  de  toutes  les  banques  allemandes 
réunies.    )) 

11  y  a  là  pour  l'Allemagne  une  série  de  problèmes  angoissants! 
L'Allemagne  marche  à  une  crise  économique  très  sérieuse,  qu'elle 
-aura  provoquée!  Et  nombreuses,  Messieurs,  sont  les  voix  qui,  dans 
un  pays  neutre  voisin  du  nôtre,  prédisent  que  cette  crise,  abstraction 
même  faite  do  la  question  agricole,  par  laquelle  je  vais  linir  cette 
communication,  créera  les  plus  formidables  difficultés  entre  la 
Prusse  et  les  Etats  secondaires,  spécialement  entre  la  Prusse  et  la 
Bavière!  Je  crois  cette  opinion  exacte.  Je  la  p'artage  pleinement. 

Uno  preuve  nouvelle  m'en  est  fournie,  ces  jours  derniers  mêmes, 
par  lo  compte  rendu  de  l'assemblée  si  importante  du  parti  popu- 
liste bavarois,  au  cours  de  laquelle  le  docteur  Ileim,  faisant  allusion 
à  la  pression  prussienne  pour  la  livraison  des  céréales  et  à  toutes 
les  autres  difficultés  du  moment,  déclarait  que  a  la  Reiclisbank  ne 
pouvant  pas  tenir  compte  des  besoins  actuels  do  la  Bavière,  celle-ci 
devait  avoir  une  politique   bancaire  autonome  ». 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  trois  mois  à  peine,  le  nombre  des  chô- 
meurs en  Allemagne  était  encore  presque  insignifiant  :  vingt  à 
vingt-cinq  mille  au  maximum  et  les  ouvriers  se  livraient  au  travail 
avec  la  plus  grande  ardeur  patrioticpie.  Le  9  octobre  dernier,  le 
correspondant  à  Berlin  du  Journal  de  Genève  lui  mandait  que  si 
<;es  symptômes  do  crise  se  manifestaient  dans  la  métallurgie,  l'in- 
dustrie textile  trouverait  une  p<':ri(ide  do  grande  prospérité.  Il  en 
était  ainsi  iK>ur  l'industrio  de  la  soie,  du  coton  et  de  la  laine.  Quant 
à  l'industrie  des  tissus,  malgré  les  prix  élevés  du  mètre  carré  qui 
atteirinent  jusqu'à  10  000  marks,  les  maisons  n'arrivent  qu'avec 
^)ci!Hi  à  répondre   à  la  demaiule. 
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Messieurs,  je  viens  de  faire  allusion  à  la  question  agricole.  Au 
lendemain  de  la  guerre,  je  m  étais  efforcé  de  vous  en  exposer  ici 
l'évolution  pendant  le  grand  conflit  mondial.  Je  montrais,  ainsi 
que  j'avais  eu  l'honneur  de  le  faire  aussi  à  l'Institut,  l'importance 
primordiale  de  ce  problème  absolument  vital  pour  la  Prusse  et  à 
l'étude  duquel  je  me  suis  attaché  depuis  longtemps.  Il  me  faut  main- 
tenant on  exposer  le  développement  depuis  trois  ans  en  vous  ap- 
portant de  nouvelles  précisions.  Au  point  de  vue  historique  pur, 
et  abstraction  même  faite  de  toute  autre  considération,  le  sujet 
n'est-il  pas  immense!  Sans  remonter  à  l'invasion  en  Gaule  des 
Cimbres  et  des  Teutons,  provoquée  surtout  par  la  pauvreté  du  sol 
germanique,  voici  qu'en  i525,  le  docteur  Martin  Luther  disait  aux 
grands  propriétaires  fonciers  :  «  Messieurs,  mon  conseil  le  plus 
pressant  serait  que  vous  vous  relâchiez  un  peu  de  votre  rigidité,  de 
votre  tyrannie,  et  de  votre  oppression  et  que  l'homme  pauvre  puisse 
acquérir  un  peu  de  lumière  et  d'espace  \  » 

Deux  cent  cinquante-sept  ans  après,  en  1882,  Bismarck  s'écriait 
au  Rcichstag  ^  : 

«  Si  nous  en  arrivions  vraiment  à  ne  plus  fournir  nous-mêmes  les 
céréales  que  nous  devons  consommer,  dans  quelle  situation  serions- 
nous,  lorsqu'au  cours  d'une  guerre,  les  céréales  russes  ne  pénétre- 
raient plus  en  Allemagne  et  que  nous  soyons  aussi  bloqués  du  côté 
de  la  mer.  »  De  1914  à  1918,  l'Allemagne  s'est  bien  trouvée  dans 
la  situation  prédite  par  Bismarck.  J'ai  cherché  à  démontrer,  en  19 19, 
dans  cette  enceinte,  le  parti  que  nous  aurions  pu  en  tirer.  Notre 
éminent  confrère,  M.  François-Marsal,  l'a  fait,  de  son  côté,  en  un 
lumineux  exposé.  Que  de  milliers  de  vies  humaines  n'aurions-nous 
pas  pu  épargner! 

Ainsi  donc,  en  1882,  la  question  agricole  apparaissait  déjà  en 
Allemagne,  angoissante,  malgré  les  progrès  accomplis.  La  grande 
propriété,  stigmatisée  par  le  docteur  M.  Luther,  était  surtout  cause 
de  cette  situation.  En  1907,  elle  comprenait  33  p.  100  du  territoire 
en  Brandebourg  et  en  Silésie,  37  p.  100  en  Prusse  orientale, 
5i   p.    100  en  Mcckicmbourg. 

«  Il  y  a  un  fait  indiscutable,  écrivait  récemment  le  docteur  Nagel 
Anklam,  dans  une  brochure  où  il  étudiait  l'histoire  des  ouvriers 
agricoles  allemands,  la  prédominance  do  la  grande  propriété  dé- 
peuple un  pays!  »  Une  loi  du  11  août  1919  a  contraint  les  grands 
propriétaires  allemands  à  abandonner  en  faveur  des  paysans  un  tiers 
de  lonr<  domaines,  ce  qui  pour  la  province  de  Poméranie  seule  re- 


1.  Histoire  des  ouvriers  acjricoles  allemands,  par  le  docteur  Nagel  Anklam, 

2.  Cité  par  les  Siiddintsche  Inonalshfle. 
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préseiilerail  i  3o2  ooo  acres  de  terrain.  Mais,  malgré  l'avènement  de 
la  République  allemande,  étiquette  derrière  laquelle  se  dissimule 
l'ancien  esprit,  la  loi  de  1919  n'a  été  jusqu'ici  que  fort  mollement 
appliquée.  Et  voici  qu'aujourd'hui  même,  les  difficultés  agricoles 
réapparaissent  en  Prusse  au  premier  plan  et  lui  causent  une  grande 
anxiété.  Le  docteur  Krebs,  auteur  de  recherches  approfondies  sur 
l'agriculture  allemande,  établit  dans  un  travail  paru  cette  année 
même  que  la  récolte  des  principales  céréales  n'est  guère  supérieure 
en  1920  à  celle  de  1880,  et  qu'en  1920,  la  récolte  des  pommes  de 
terre,  base  de  la  nourriture  du  peuple  allemand,  n'a  été  que  de 
28  millions  de  tonnes  contre  54  millions  en  1918,  du  fait  des  dom- 
mages causés  à  l'agriculture  par  la  guerre.  Semblable  remarque 
pourrait  s'appliquer  au  bétail  et  aux  autres  céréales.  Quant  à  la  po- 
pulation purement  agricole,  elle  a  toujours  eu  une  tendance  à  di- 
minuer. Les  villes  abritaient  en  1871,  un  vingtième  de  la  popula- 
tion allemande  et  un  quart  en  19 19.  Le  docteur  Krebs  remarque 
que  ((  le  manque  de  forces  humaines  agricoles  a  été  d'autant  plus 
sensible  que  se  sont  justement  les  hommes  dans  la  force  de  l'âge,  de 
vingt  à  quarante  ans,  qui  se  sont  détournés  de  l'agriculture  ».  Et 
il  donne  cette  impressionnante  statistique  :  a  En  1910,  l'Allemagne 
comptait  120  habitants  en  moyenne  par  kilomètre  carré.  On  en  re- 
levait i45  dans  les  districts  industriels  de  l'Ouest,  76  en  Hanovre, 
73  à  Oldenbourg,  60  dans  le  Brandebourg  (en  défalquant  Berlin), 
20  à  3o  à  peine  dans  les  territoires  de  l'Est,  et  encore  dans  ces  der- 
nières régions,  on  ne  relevait,  à  maints  endroits,  que  4  à  12  habi- 
tants par  kilomètre  carré.  »  C'est,  de  son  côté,  le  docteur  Heim, 
l'homme  d'Etat  bavarois,  qui  prononçait  à  Munster,  le  i*""  octobre 
dernier,  les  paroles  suivantes  :  «  Nous  nous  trouvons  en  présence 
d'une  crise  agricole.  Si  la  cherté  de  la  vie  se  manifeste  aussi  dans 
l'agriculture,  les  conséquences  en  seront  catastrophiques!  Le  paysan 
ne  peut  acheter  aujourd'hui  que  deux  chevaux  avec  5oo  000  marks 
rassemblés  dans  son  armoire,  et  il  a  besoin  de  5oo  kilos  de  céréales 
pour  acheter  5o  kilos  de  somencos  de  céréales.  Pour  nous,  paysans, 
Vhorizon  est  sombre.  »  Est-ce  qu'actuellement,  d'ailleurs.  Messieurs, 
le  problème  agricole  ne  se  pose  pas  dans  le  inonde  entier.^  A  nos 
portes,  en  Italie,  avec  la  question  des  latifundia  qui  préoccupe  tant 
les  pouvoirs  publics  en  présence  d'une  population  débordante  qui 
atteint  44  millions  d'habitants,  ce  qui  fait  le  plus  grand  hon- 
neur à  l'Italie  et  justifie  cette  prophétie  d'Alfieri  :  «  La  plante 
homme  naît  on  Italie  plus  forte  qu'ailleur<  n  en  An^rlolorre  où 
,95  p.  100  des  denrées  alimentaires  doivent  être  imiKvrtces.  Et  si 
nous  franchissons  les  immenses  espaces  qui  nous  séparent  de  l'Em- 
pire du  Soleil    Levant,  j'évoquerai    un  souvenir    personnel,  ^o  me 
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rappelle  qu'il  y  a  vingl-deux  ans,  en  1900,  au  plus  forl  de  la  guerre 
des  Boxers,  le  marquis  Ito  m'avait  dit  un  jour,  non  pas  certes  dans 
<(  la  chaleur  communicativo  d'un  banquet  »,  mais  dans  la  confi- 
dence d'un  repas  intime  :  «  Le  Japon  a  45  millions  d'habi- 
tants. Il  peut  bien  difficilement  les  nourrir.  »  Et  comme  je  de- 
mandais au  marquis  Ito  par  quels  moyens  il  croyait  pouvoir  remé- 
dier à  cette  situation,  il  se  recueillit  quelques  instants,  puis  il  posa 
sur  moi  son  regard  fin  et  malicieux  et  se  borna  à  laisser  échapper 
ces  paroles  :  ((  L'expansion  vers  le  Sud.  )>  Le  Japon  a  aujourd'hui 
78  millions  d'habitants,  dont  Co  millions  au  Japon  même  et  18  mil- 
lions en  Chine.  Que  de  fois  ne  me  suis-je  pas  reporté  à  mon  entre- 
tien de  jadis  avec  le  grand  homme  d'Etat  japonais. 

En  présence  de  la  crise  monétaire,  de  ia  cherté  croissante  de  la 
vie  et  de  l'augmentation  annuelle  de  la  population  allemande,  la 
crise  agricole  ne  prendra-t-elle  pas  des  proportions  graves  en  aug- 
mentant encore  les  dissensions  prusso-bavaroises .^^  Beaucoup  d'étran- 
gers compétents  en  sont  persuadés.  Laissez-moi  vous  citer  l'extrait 
de  cette  lettre  que  je  recevais,  il  y  a  huit  jours  à  peine,  d'un  homme 
politique  bavarois  très  fédéraliste  :  «  J'envisage  le  prochain  hiver 
avec  les  plus  gros  soucis.  L'antagonisme  entre  la  ville  et  la  campagne 
est  devenu  très  grand.  C'est  bien  là,  en  effet,  l'un  des  défauts  de  la 
cuirasse  en  Allemagne.  Cet  antagonisme  nous  créera  des  difficultés 
politiques.  La  politique  est  dominée  par  ces  questions  irritantes. 
Chaque  élévation  du  prix  de  la  vie  est  catastrophique  pour  le 
peuple.  » 

Le  temps  me  manque  pour  traiter  la  question  d'Autriche,  mais 
je  ne  crains  pas  d'avancer  que  c'est  justement  le  problème  agricole 
allemand  qui  devait  s'opposer  à  l'annexion  de  l'Autriche  allemande 
à  l'Allemagne.  Il  aurait  presque  été  impossible  à  celle-ci  de  nourrir 
encore  six  millions  d'habitants.  La  décision  récente  prise  par  la 
Société  des  Nations  est  donc  doublement  heureuse.  Méditons,  en 
tout  cas,  ces  lignes  du  docteur  Nagel  Anklam  :  «  Si  des  change- 
ments radicaux  ne  sont  pas  apportés  dans  la  répartition  de  la  grande 
prospérité,  si  on  ne  met  pas  fin  aux  anciennes  injustices  à  l'égard 
des  paysans  par  une  active  colonisation  intérieure,  il  ne  faudra  pas 
songer  à  une  durable  amélioration  de  la  situation  des  populations 
agricoles  dans  l'Allemagne   orientale.    » 

Ce  que  ne  dit  pas  le  docteur  Nagel  Anklam,  mais  ce  qui  est  pour- 
tant l'expression  de  la  vérité,  c'est  que  l'Allemagne  peut,  à  l'heure 
actuelle,  à  peine  nourrir  quarante  millions  d'habitants  et  qu'elle  on 
compte  soixante-deux.  Avec  une  situation  financière  saine,  ce  serait 
pour  elle  un  jeu  d'enfants.  Dans  les  conditions  actuelles,  c'est  un 
problème  presque  irrésoluble  et  dont  l'extrême  complexité  est  sou- 
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liguée,  hier  même,  par  la  Menscheit  qui  invite,  en  termes  pressants, 
le  chancelier  Wirlh  à  mettre  d'abord  les  forces  ouvrières  à  la  dis- 
position de  ((  la  production  agricole,  devenue,  dit-elle,  pour  le  peu- 
ple allemand,  une  question  de  vie  ou  de  mort  ». 

Et  même  si  l'on  procédait  au  partage  des  grands  domaines,  l'Al- 
lemagne ne  pourrait  pas  subvenir  à  l'alimentation  du  peuple  sans 
l'acquisition  de  nouvelles  régions  agricoles.  11  n'est  donc  pas  sur- 
prenant que  toutes  ses  pensées  convergent  vers  cette  éventualité. 
N'est-il  pas  préoccupant  de  constater  qu'en  Lithuanie,  dans  ce  pays 
né  d'hier  à  la  vie  publique,  l'Allemagne  entre  déjà  pour  60  p.  100 
•dans  les  exportations  et  pour  70  p.  100  dans  les  importations.  iN 'est- 
ce  pas  le  présage  de  la  future  activité  commerciale  allemande  dans 
toute  la  Russie  de  demain  .^^ 

Méditons  aussi,  Messieurs,  celte  proposition  présentée  par  le  dis- 
trict de  Munich  à  la  réunion  plénière  du  parti  populiste  bavarois, 
qui  est  surtout  l'émanation  des  campagnes  et  adoptée  ensuite  par 
acclamation  :  «  Les  députés  du  parti  au  Reichstag  allemand  sont 
^expressément  invités  non  seulement  à  défendre  solennellement  nos 
tendances  fédéralistes  afin  de  sauvegarder  l'Etat  bavarois  en  tant 
que  personne  morale,  mais  encore  à  déposer  dès  le  début  de  la 
session  un  projet  de  loi  portant  modification  de  la  constitution  de 
Weimar  en  vue  de  la  transformation  du  Reich  allemand  en  un  Etat 
fédéral.  » 

Telles  sont,  Messieurs,  les  considérations  que  je  tenais  à  soumettre 
à  votre  examen  et  à  votre  haute  compétence,  mais  je  ne  voudrais 
pas  me  rasseoir  sans  faire  à  la  Société  d'Economie  politique  une 
communication  qui  lui  sera,  j'en  suis  sur,  particulièrement 
agréable.  A  plusieurs  reprises,  au  cours  des  déplacements  que  j'ai 
eu  l'occasion  de  faire  cet  été  et  des  travaux  auxquels  je  me  suis 
livré,  j'ai  entendu  parler  de  notre  Société,  de  nos  éminents  prési- 
dents dont  la  réputation  a,  depuis  longtemps,  franchi  les  limites 
de!  nos  frontières  pour  se  répandre  à  l'étranger,  do  l'autorité  consi- 
dérable et  indiscutée  de  nos  vice-présidents,  de  notre  cher  secrétaire 
perpétuel,  dont  les  comptes  rendus  mensuels  tout  à  la  fois  si  fins 
et  si  profonds  ont  impressionné  les  étrangers  qui  ont  assisté  à  nos 
séances.  Et  c'est  avec  un  \éritablo  sentiment  de  iierté  i\  l'égard  de 
la  Société  ipie  j'ai  vu  ce  grand  organe  intoriialional,  le  Journal  de 
Genève,  se  féliciter  du  concours  si  i)récieuY  (pie  lui  apportait  notre 
président  et  rendre  le  plus  grand  hommage  à  sa  personne  et  à  son 
talent.  Un  homme  d'Etat  étranger  qui  a  occupé,  dans  son  pays,  les 
plus  hautes  fonctions,  me  disait.  Messieurs,  il  y  a  deux  mois  à 
peine  :  a  Depuis  quatre-vingts  ans,  la  Société  a  traité  tous  les  ques- 
tions nationales  et  internationales;  aucun  des  grands  problèmes  éco- 
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nomiques  de  l'heure  présente  ne  l'a  laissée  indifférente.  Il  est  pro- 
fondément regrettable  que  les  pouvoirs  publics  français  ne  se  soient 
pas  plus  souvent  inspirés  de  ses  conseils  et  de  ses  suggestions  et  Je 
ne  saurais  mieux  définir  ma  pensée  qu'en  la  précisant  en  ces  quel- 
ques mots  :  elle  a  vraiment  bien  mérité  de  la  France.  » 

M.  d'Eichthal  voudrait  présenter  une  observation  de  détail  re- 
lative à  la  partie  de  l'intéressante  communication  de  M.  de  Guichen, 
où  l'orateur  a  parlé  de  la  prospérité  industrielle  allemande,  marquée 
et  affirmée  par  l'énormité  des  p.  loo  de  dividendes  distribués. 
M.  d'Eichthal  reconnaît  que  l'industrie  allemande  a  traversé  une  pé- 
riode de  grande  activité,  due  en  grande  partie  à  ce  qu'on  a  appelé 
la  fuite  devant  le  mark;  c'est-à-dire  que  les  porteurs  de  billets,  allant 
sans  cesse  se  dépréciant,  se  sont  jetés  sur  tous  les  produits  matériels, 
à  mesure  qu'ils  sortaient  des  usines.  Ils  cherchaient  à  échanger  ainsi, 
contre  des  biens  réels,  un  papier  dont  ils  sentaient  s'effondrer  la 
valeur.  On  peut  dire  que  les  cheminées  des  fabriques  fumaient  des 
billets  qu'on  y  jetait.  Mais  q'uand  on  parle  des  dividendes  qui  sont 
résultés  de  cette  activité,  et  qu'on  les  exprime  en  tant  p.  loo,  quand 
on  dit  que  telle  société  a  distribué  /^o  p-  loo,  telle  autre,  5o  p.  loo  et 
ainsi  de  suite,  il  faudrait  préciser  à  quoi  se  rapporte  le  tant  p.  loo. 
Est-ce  au  capital  nominal  ancien,  exprimé  en  marks  valeur  an- 
cienne.»^ Alors  le  dividende  en  papier  actuel  que  reçoivent  les  action- 
naires, comme  dividende,  ne  les  enrichit  pas  beaucoup.  On  a  presque 
toujours  cité  les  répartitions  allemandes  évaluées  en  p.  loo,  sans  ja- 
mais dire  comment  on  comprenait  ces  chiffres.  Il  importerait  que, 
dans  les  communications  qui,  comme  celle  de  M.  de  Guichen,  au- 
ront un  grand  retentissement,  un  peu  de  précision  fût  apportée  sur 
ce  point.  Il  en  est  de  même  pour  certaines  évaluations  de  dépôts  de 
richesse  allemande,  tels  que  les  caisses  d'épargne,  dont  M.  de  Guichen 
a  évalué  la  fortune  en  milliards,  comme  un  bien  qu'on  aurait  pu  sai- 
sir en  main.  Il  y  a  là,  il  semble,  quelque  illusion  sur  la  valeur  tan- 
gible et  transportable  de  ces  fortunes  collectives. 

On  ne  peut  nier,  dit  M.  Georges  Blondel,  que  l'Allemagne,  qui 
avait  paru  se  relever  d'une  façon  inquiétante,  traverse  aujourd'hui 
une  période  difficile.  Elle  a  de  grandes  déceptions.  Après  avoir  été 
battue  sur  le  terrain  militaire,  elle  espérait  prendre  sa  revanche 
dans  les  luttes  économiques,  qui  devaient  être  la  contre-partie  né- 
cessaire des  luttes  à  main  armée.  Ses  réserves  n'étaient  pas  détruites, 
elle  avait  une  main-d'œuvre  abondante,  elle  avait  orienté,  pendant 
la  guerre  imc  ^rrande  partie  de  sa  jeunesse  vers  les  écoles  techni- 
ques industrielles  et  commerciales.  Elle  était  persuadée  qu'elle  pour- 
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rait  reprendre  «  l'œuvre  que  la  guerre  avait  interrompue  »,  l'expan- 
sion de  l'Allemagne  et  des  produits  allemands  dans  tous  les  pays  du 
monde.  La  baisse  du  mark  devait  même  favoriser  cet  effort. 

La  situation  s'est  aggravée  depuis  quelques  mois.  Les  Allemands 
n'ont  pas  trouvé  en  Angleterre  tout  l'appui  qu'ils  avaient  espéré. 
Leur  crédit  a  fléchi.  Ils  ont  dépensé  plus  que  leurs  revenus  ne  leur 
permettaient  de  le  fai'rei.  Ils  ont  dû  recourir  à  des  émissions  de  pa- 
pier telles  que  le  mark  n'^aura  bientôt  guère  plus  de  valeur  que  la 
couroniiG  autrichienne.  Ce  sont  les  classes  moyennes  qui  sont  dans  la 
plus  triste  position  :  elles  doivent  s'imposer  de  très  dures  privations. 
Il  y  a  sans  doute  des  profiteurs  de  la  guerre,  qui  vivent  conforta- 
blement; ils  achètent  des  objets  de  luxe.  Ayant  placé  beaucoup  d'ar- 
gent à  l'étranger,  les  grands  industriels  peuvent  se  procurer,  dans 
de  bonnes  conditions,  une  partie  des  matières  premières  dont  ils  ont 
besoin.  Mais  la  question  des  matières  premières  devient  tout  de 
même  de  plus  en  plus  difficile  à  résoudre.  Et  le^  exportations,  d'ail- 
leurs, se  ralentissenl,  rnalgré  l'effort  considérable  que  font  les  Alle- 
mands dans  les  autres  pays.  L'écart  entre  les  importations  et  les 
exportations  a  pris,  depuis  quelques  mois,  des  proportions  inquié- 
tantes. 

Cet  état  de  chose  réagit  sur  les  classes  populaires.  Le  méconten- 
tement a  prodigieusement  grandi.  Los  statistiques  prouvent  que  l'aug- 
mentation du  prix  des  choses  les  plus  nécessaires  à  la  vie  est  beau- 
coup plus  forte  que  l'augmentation  des  salaires.  Et  voici  que  le  chô- 
mage a  fait  son  apparition.  Les  autres  pays  ayant  pris  des  mesures 
de  défense,   l'exportation  se  ralentit.    Il  y  a  surproduction. 

Et  c'est  nous,  Français,  qu'on  cherche  à  rendre  responsables  de  tout 
ce  désordre.  C'est  le  Traité  de  Versailles,  à  l'aide  duquel  nous  avons, 
dit-on,  voulu  u  étrangler  »  rAllemagno,  qui  est  la  cause  de  ces  souf- 
frances. 

On  prétend,  au  suri)lus,  que  la  France  ne  cuiii[)rend  pas  que  l\vu- 
vre  essenticllo  du  moment,  c'est  la  reconstruction  do  1* Allemagne. 
Elle  est  hypnotisée  par  le  priblème  des  ré[.aialions!  C  est  le  contre 
de  gravité  de  toute  sa   |)()liti(iue. 

C'est  là  une  erreur.  Oui,  on  làclKMa.  ((  dans  la  niosur(>  du  (>«>ssi- 
blc  )),  de  réparer  les  dégâts  qui  ont  été  commis.  Mais  cette  répara- 
tion ne  peut  se  faire  qu'em  foni  tion  de  la  restauration  générale  de 
l'Europe  et  de  la  re[)rise,  dans  des  conditions  satisfaisantes,  de  la 
vie  commerciale  internationale.  L'MIcinagne  est  très  apte  à  collaborer 
à  cette  œuvre  de  salut,  si  on  lui  accorde  (jucKpics  délais  poiiir  les 
payements  (qu^uj  fond  elle  «miIcikI  wr  j)as  faire),  si  on  déclare  sur- 
tout qu'on  renonce  à  ces  ((  sanctions  »  cpii  la  jiaralysent. 

Ces  demandes,  dit-on,   sont   d'autant   plus  justificcs    (|uc  rMlema- 
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gne  irest  pas  responsable  de  la  guerre,  comme  la  France  persiste  à 
le  décLaror.  Une  formidable  campagne  se  poursuit,  en  ce  moment, 
pour  soutenir  que  l'Allemagne  n'a  fait  qu'une  guerre  défensive. 
«  Ge  n'est  pas  celui  qui  déclare  la  guerre  qui  est  le  véritable  cou- 
[)able.  »  On  prétend  établir,  avec  preuves  à  l'appui,  que  l'Allemagne 
a  été  victime  d'une  sorte  de  guet-apcns.  On  voit,  à  l'étalage  de  toutes 
les  Jibrairies,  une  brochure,  qui  a  pour  but  d'expliquer  quelles  étaient 
les  arrière-pensées  de  la  France,  et  de  dénoncer  les  perfidies  du  pré- 
sident Poincaré. 

li  n'y  a  peut-être  pas  un  Allemand  sur  mille  qui  ne  croie,  aiujour- 
d'hui  à  l'inmocence  de  l'Allemagne.  En  conséquence,  le  Traité  de 
Versailles  est  une  iniquité.  Et  comme  rien  n'est  plus  odieux  que  l'in- 
justice, c'est  un  droit,  c'est  même  un  devoir,  de  s'insurger  contre  le 
traitement  abominable  qu'on  a  imposé  aux  vaincus.  L'Allemagne 
est  dans  son  droit  en  refusant  de  payer.  Va-t-elle,  au  moins,  cette 
Allemagne  si  haineuse  à  notre  égard,  s'orienter  vers  une  démocratie 
pacifiste  et  se  démilitariser?...  Oui,  depuis  l'assassinat  de  Rathcnau, 
qui  a  'été  le  point  de  départ  d'une  grande  effervescence,  il  y  a  quel- 
que changement  dans  les  esprits.  On  témoigne  d'une  certaine  répro- 
bation à  l'égard  des  réactionnaires,  dont  les  prédications  violentes 
avaient  armé  les  bras  des  assassins.  Mais  une  démocratie  peut  être 
belliqueuse.  Et  les  pacifistes,  eux-mêmes,  font  des  déclarations  qui 
so<nt  peu  rassurantes.  L'Allemagne,  disait  l'un  d'eux  à  M.  Blondel, 
a  besoin  en  ce  moment  d'une  période  de  recueillement!...  Et,  après 
cette  période,  quel  sera  l'état  des  esprits.^  —  Vous  devez  comprendre., 
ajoutait  un  autre,  que  notre  jeunesse  qui  est  si  patriote,  ne  pourra 
rester  indéfiniment  sous  le  coup  de  l'humiliation,  qui  nous  a  été 
imposée.  Et  c'est  une  humiliation  pour  les  Allemands,  que  de  ne  pas 
être  vainqueurs.  La  jeunesse  universitaire  est  manifestement  animée 
de  sentiments  belliqueux  et  de  désirs  de  revanche.  Ceux  qui  méditent 
uaae  réaction,  trouveront  dans  son  sein,  les  recrues  nécessaires  pour 
toniier  —  avec  chance  de  succès  —  le  coup  d'Etat  qu'on  semble  au- 
jonj-d'hui  pressentir.  «  Une  nouvelle  guerre  est  inévitable  »,  a  dit, 
en  propres  termes,  à  M.  Blondel,  le  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de 
Berlin.  Et  un  pacifiste  auquel  il  rapportait  ce  propos,  a  ajouté,  non 
sans  tdstesse  :  «  Je  crois  qu'il  a  raison.  » 

Nous  devons  nous  dire  que  de  grands  dangers  nous  menacent,  et 
que  l'Europe  est  encore  loin  d'avoir  trouvé  la  paix  solide  et  la  sécu- 
ri"té  dai  lendemain,  dont  elle  a  pourtant  un  si  grand  besoin.  La  So- 
ciiété  d'Economie  politiqlue  peut  travailler  très  efficacement  à  éclai- 
rer les  esprits,  et  à  faire  comprendre  ce  que  la  France  peut  faire, 
après  la  cruelle  épreuve  par  laquelle  elle  a  passé  pour  retrouver  la 
si-tua-tion  à  lacpielle  elle  est  en  droit  de  prétendre. 
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M.  Raphaël-Georges  Lévy,  président,  résume  la  discussion.  Je 
remarque,  dit-il,  que  la  catastrophe  qui  se  produit  actuellement,  en 
Allemagne,   est  indéniable. 

Mais,  faul-il  croire  à  ce  que  l'on  répète  si  souvent,  que  la  faillite 
de  l'Allemagne  est  proche.  M.  Raphaël-Georges  Lévy  ne  le  pense  pas. 
La  reprise  industrielle  allemande  est  une  chose  très  certaine;  les 
grandes  ifidustries,  en  Allemagne,  sont  dans  une  situation  favorable. 
Il  est  vrai  que  l'Allemagne  est  en  présence  de  grandes  difficultés  à 
cause  du  problème  agricole.  iNïais  cela  n'implique  pas  la  faillite-  Le 
j)ays  ne  peut  pas  nourrir  sa  population.  Mais  l'Angleterre  est  dans  le 
même  cas,  et  personne  ne  songe  à  parler  de  faillite  en  Angleterre. 

M.  Raphaèl-Georges  Lévy  parle  ensuite  de  la  question  des  répara- 
tions, et  montre  que  l'Allemagne  a  de  nombreux  moyens  de  payer 
au  moins  une    bonne  partie   dei  sa  dette,  et  que  nous  ne  devons  pas 
nous    laisser    décevoir    par    le  chaos    monétaire  où  elle  s'est  laissé 
entraîner. 

E.  R. 
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Jean  Birot.  —  Slalistiqiie  annaelle  de  géographie  hiunaine  comparée, 
1  brochure.  (Hachette.) 

A.  GiRAUDY  ET  Mme  A.  Pons.  —  Le  Comploblc  hôtelier,  i  vol.  (Eyrolles.) 

Lieutenant-colonel  P.  Godefrov.  —  Le  Transsaharien,  organe  vital  de 
notre  empire  africain,  i  l)ro:îhure.  (Angoulcme,  Coqiiemard.  éd.) 

Max  lloscHU-LER.  —  Une  enquête  en  Allemagiie.  Préface  d'André  Fran- 
çois-Poncct.  I  vol.  (Alcan.) 

Angel  Marvaud.  —  L'Action  économique  française  en  Espagne,  i  bro- 
chure. (Société  d'études  et  d'informations  économiques.) 

—  La  Polili(Hie  douanière,  (Extrait  de  VÉconomic  nouvelle.) 

Baron  Mourre.  —  Des  variations  de  Vinégalité  des  revenus  et  du  revenu 
moyen,  i  brochure.  (lîcrger-LovrauIt.) 

Yves-Guyot.  —  Le  Travail  du  caj)Hal  étranger  est-il  redevenu  pt^ssUde  en 
Jiussie?  {Agence  écotiomique  et  financière.) 

Ligue  du  lidre-échange,  —  Compte  rendu  de  l'Assemblée  générale  du 
7  juillet  1932. 

Semaine  re  la  Monnaie.  —  La  l^olitique  financière  et  monétaire  de  la 
France.  Rapport,  travaux  et  comptes  rendus.  V^cux  et  résolutions  de  la  Se- 
maine de  la  Monnaie,  O-ii  juin  193a.  1  vol.  (\lcan.) 

Chambre  de  commerce  des  Côtes-du-Noud.  —  Coinptc  rendu  dex  travaux 
pendant  Vannée  1921 . 

CiiAMHUE  DE  coMMKUGE  DE  Paris.  —  Catalogue  de  lu  Hibliothèque.  i*'  sup- 
plément. 

Wm.  11.  Tolman.  —  Document.s  sur  la  Tchéco-^lovaquic. 
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PERIODIQUES  FRANÇAIS 

Les  Annonces  universelles  encyclopédiques. 
UArgenl. 

BuUefin  de  VAssocialion  France-Grande-Bretagne. 
Bulletin  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille. 
Bulletin  économique  et  financier  du  u  Sémaphore  de  Marseille  ». 
Bulletin  mensuel  de   documentation  internationale  des  Bibliothèques    et 
Musée  de  la  Guerre. 

Bulletin  trimestriel  de  la  Chambre  de  commerce  de  Reims. 

Circulaire  économique  et  financière  de  Bourgogne. 

L'Économique. 

L'Économiste  parlementaire. 

LExpansion  écoriomique. 

La  France  immobilière. 

LIntérêt  de  tous. 

Les  Intérêts  marocains. 

Le  Journal  des  Économistes. 

Le  Moniteur  des  travaux  publics,  de  Ventreprise  et  de  V industrie . 

Revue  politique  et  parlementaire. 

La  Réforme  sociale. 

Le  Rentier. 

La  Revue  d'Alsace  et  de  Lorraine. 

La  Revue  des  valeurs  de  VAfrique  du  Nord. 

Revue  économique  et  financière  de  Bordeaux  et  du  Sud-Ouest. 

LUnion  des  Syndicats  de  France. 

La  Vie  financière. 

PÉRIODIQUES    ÉTRANGERS 

Bulletin  de  statistique  agricole  et  commerciale.  (Rome.) 
Bulletin  mensuel  de  la  Société  de  Banque  suisse. 

Bulletin  mensuel  des  renseignements  agricoles  et  des  maladies  des  plantes. 
(Rome.) 

Bolletino  mensile  delV  Vificio  del  Lavoro  e  délia  stalistica. 

Comercio  I\'avegacio. 

The  Free  Trader. 

Moniteur  des  intérêts  matériels. 

Nuova  Antologia. 

The  Review  of  the  American  Chamber  0/  commerce  in  France. 

Revue  mensuelle  du  bureau  de  statistique  des  Pays-Bas. 

Revue  trimestrielle  canadienne. 

La  Rijorma  sociale. 

La  Vita  italiana. 
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La  Terre  restauratrice,  par  le  vicomle  de  Roqlette-Blisso.n  et  Marcel 
A.  HÉRUBEL.  I  vol.;  prix,  k  fr.  5o.  (Paris,  libr.  Payot.) 

Les  auteurs  commencejit  par  piétiner  u  le  cadavre  de  la  vieille 
économie  politique;  car  ils  sont  morts  les  économistes  de  carrière 
et  morts  en  pleinel  faillite!  L'index  posé  sur  leurs  feuillets  jaunis, 
ils  affirmaient  avec  hauteur  rimpossibilité  d'une  guerre  longue.  Or, 
ils  n'ont  pas  survécu  à  la  durée  de  la  guerre  ». 

Des  auteurs  qui  commencent  un  livre  de  cette  manière,  prou- 
vemt  qu'ils  ont  jjeu  de  scrupule  à  l'égard  des  faits  et  qu'ils  rem- 
placent  volontiers  des   observations  par   des   phrases. 

Nous  ne  mentionnons  qu'un  chapitre  de  leur  livre,  intitulé  : 
le  Régime  de  la  terre.  Morcellement.  Remembrement. 

Le  morcellement  de  l'île  de  Ré,  où  la  superiicie  de  certains  champs 
ne  dépasse,  pas  2  mètres  carrés,  ne  sif^^nifie  rien.  Ce  n'est  pas  hi  cul- 
ture c]ui  fait  vivre  la  population  :  c'est  la  pèche. 

Mais  les  49  millions  et  demi  d'hectares  du  territoire,  dit  agricole, 
sont  divisés  en  126  millions  de  parcelles.  Les  auteurs  dénoncent  le 
danger  du  morcellement:  mais  tous  les  efforts  pour  renforcer  la  pe- 
tite propriété  ont  pour  résultat  de   l'augmenter. 

Et  naturellement  ils  invitent  le  gouvernement  français  à  prendre 
des  mesures  semblables  à  celles  que  l'Empire  allemand  avait  i)ri8es 
pour  le  remembrement  ! 

L'ordonnance  du  i5  mars  19 18  coniirnu'  la  législation  antérieure 
dans  les   termes  suivants   : 

((  En  vertu  du  paragraphe  3  de  la  loi  du  h  août  nji.î  ijui  a  donné 
pouvoir  au  cons'cil  des  Etats  confédérés  de  légiférer  sur  les  que^ 
tions  agricoles,  le  conseil  a  pris  la  décision  suivante  :  loute  cession 
d'exploitation  d'une  propriété  rurale,  toute  cession  de  droits  à  la 
jouissance  des  produits  d'une  exploitation  agricole,  de  même  que 
tout  acte  ayant  pour  objii  la  jouissance  des  produits  ou  la  promesse 
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de  vente  d'une  exploitation  agricole,  doivent,  si  la  propriété  rurale 
ombrasse  une  su|Xirlicio  de  plus  de  5  hectares,  être  ratifiés  par  l'auto- 
rité  compétente. 

((  Celte  autorisation,  toutes  Icis  fois  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  inté- 
rêt public  ou  d'une  cession  entre  parents,  sera  refusée  quand  le 
conseil  estimera  que  l'acte  sollicité  a  pour  conséquence  d'entraver 
l'exploitation  régulière  de  la  propriété  au  détriment  de  l'alimenta- 
tion i)ublique,  de  mettre  la  propriété  entre  les  mains  de  personnes 
n'exerçant  pas  ou  n'ayant  jamais  exercé  la  profession  d'agriculteur, 
de  provoquer  directement  ou  in.dircctcment  un  morcellement  de  la 
propriété  ou  d'affecter  son  rendement,  de  sacriiier  l'indépendance 
d'une  propriété  en  l'annexant  à  une  autre,  de  déposséder  un  pro- 
priétaire en  profitant  de  sa  situation  gênée  pour  lui  offrir  un  prix 
sensiblement  inférieur  à  la   valeur   réelle.   » 

C'est  une  grave  atteinte  à  la  propriété.  MM.  de  Pioquettc-Buisison 
et  Marcel  A.  Hérubel  citent  avec  complaisance  les  lettres-patentes  de 
1771  qui  stabilisent  la  distribution  des  terres  du  domaine  de  Ro- 
ville  :  Interdiction  de  changer  la  semence  de  la  culture  indiquée  sur 
la  carte;  injonction  de  donner  à  chaque  terrain  compris  entre  deux 
sillons,  la  valeur  de  3  toises,  mesure  de  Lorraine;  de  ne  jamais 
diviser  aucun  champ;  s'il  y  a  plusieurs  héritiers,  il  sera  vendu  en 
totalité  ou  affermé  à  prix  commun  ou  cultivé  par  indivis.  )) 

Ils  approuvent  la  loi  Chauveau  qui  donne  à  des  syndicats  de  re- 
membrement le  droit  d'imposer  les  réunions  de  parcelles. 

«  Le  remembre  m  nt,  disent  les  auteurs,  doit  pouvoir  restreindre 
l'eintêtement  individuel...  »  et  ils  citent  à  l'appui  de  cette  opinion, 
une  idée  contraire  de  l'ordonnance  allemande. 

MM.  do  Roquette-Buisson  et  Marcel  Hérubel  proposent  la  con- 
stitution de  grands  domaines,  régis  par  des  sociétés  civiles.  Pour- 
quoi  jjas  des  sociétés  commerciales? 

Ils  mêlent  beaucoup  de  choses  et  leur  pejisée  n'est  pas  toujours 
bien  clairement  exprimée. 

II-s  paraissent  repousser  l'ijitervcnlion  de  l'Etat.  Ils  déclarent  que 
f  ''organisation  du  monde  rural  s'impose  »,  mais  ils  demandent 
aux  chambres  d'agriculture  de  a  s'entendre  avec  le  gouvernement 
pour  jeter  les  basses  d'une  politique  alimentaire  régionale,  et  natio- 
nale )}.  Ils  ne  croient  pas  que  ce  programme  soit  une  conception 
étatiste. 

N.     MONDET. 
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Le  Socialisme  suivant  lés  peuples,  par  Edmond  Laski.ne.  {Dibtiotlièqae  de 
philosophie  scienlifique.)  i  volume  ia-i8;  prix,  6  fr.  75.  (^Paris,  libr. 
E.  Flammarion.) 

Ce   volume   n'est   consacré    qu'au    socialisme  en    France,    en    Bel- 
gique, en   Irlande  et  dans  les  peuples  du  groupe  anglo-saxon. 

Le  livre  porte  pour  épigraphe  :  a  II  y  a  autant  de  socialismes 
qu'il  y  a  de  peuples-  »  On  pourrait  dire  aussi  que  Jes  socialismes 
varient  selon  les  époques.  Le  socialisme  français  actuel  n'est  pae  le 
soicialisme  de  i848.  Il  n'est  même  pas  le  socialisme  de  1868,  ni 
celui  de  1880,  ni  celui  de  1900;  mais  tous  les  socialismes  ont  un 
caractère   commun. 

M.  Laskine  ne  s'occupe  dans  cet  ouvrage  que  de  doctrines  et  de 
tendances.  Il  laisse  de  côté  les  organisations  professionnelles.  Mais 
quelle  est  la  définition  du  sociailisme.^  u  II  n'y  en  a  pas  »,  répond- 
il.  Et  c'est  là  une  force  pour  le  socialisme.  On  met  sous  ce  nom 
tout  ce  qu'on  veut. 

M,  Laskinc  fn-étend  qu'il  en  est  de  même  du  terme  individua- 
lisme. Nous  rappelons  la  définition  qu'en  a  donnée  M.  Yves-Guyot 
dans  son  livre  :  la  Dcmocratie  individualiste,  a  L'individualisme 
est  la  doctrine  politique  d'après  laquelle  l'individu  est  la  fin  et 
l'Etat   le  moyen.    » 

Il  montre  avec  raison  l'influense  de  Platon  soumise  lui-même 
à  l'influence  de  Sparte  et  aboutissant  au  socialisme  militarisé  do 
r  Allemagne- 

M.  Laskine  se  fait  des  illusions  sur  le  communisme  du  Paraguay, 
organisé  par  les  Jésuites.  (V.  Yves-Guyot  :  Sophismes  socialistes  et 
Faits  économiques.) 

Il  indique  les  rapports  du  socialisme  français  avec  Ja  démocratie, 
telle  qu'elle  a  été  conçue  par  la  Révolution.  11  aurait  pu  pousser 
plus  loin  cetile  analyvse.  Il  constate  que  la  législation  de  la  Révolu- 
tion n'a  rien  de  socialiste.  <(  On  jieut  donc,  dit-il,  interpréter  comme 
autant  d(>  trahisons  des  Principes  de  89,  toutes  les  concessions  faites 
au  socialisme  ».  Et  M.  Laskine  veut  bien  renvoyer  au  livre  île 
M.  Yves-Guyot  :  les  Principes  de  89  et  /<•  Sttcialisme. 

Le  syndicalisme,  organisation  de  classe,  est  récent.  U  a  pour  but 
de  ((  détruire  la  société  capitaliste  et  l'Ftat  ».  ^F.  Laskinc  annonce 
qu'il   réussira.    Sera-ce   à   la   nuuiicre  du    bolchovisme.'^ 

S(Mdement,  la  France  n'a  ni  classes  juridiques,  ni  classes  écono- 
miques formant  des  groupcmentis  fermés:  de  là  l'absence  du  so- 
cialisme de  classe. 

Le  socialisme  belge  ajipartient  à  la  tradition  des  ghildes,  des 
(confréries;  «  il  est  beancmip  plus  prc-^  du  catholicisme  belge  que 
ili!   socialisme   franrais  on   ifrilirn     ^v 
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M.  Vandcrveldc  a  .publié  un  livre  dont  le  titre  est  significatif  : 
le  Socialisme  contre  VEtat.  «  La  guerre  a  eu  pour  conséquence 
fatale  d'acci-oître  démesurément  le  domaine  de  1  etatisme;  mais  ce 
développement  rendra  plus  facile  à  la  fois  et  plus  nécessaire,  le 
développement  de  son  contraire  :  le  socialisme    ». 

En  fait,  le  régime  des  communes  belges  du  moyen  âge,  c'est  le 
socialisme  municipal.  Le  travail  y  était  obligatoire.  Le  Belge,  qui 
croit  peu  à  l'Etat,  croit  à  la  commune. 

M.  Laskine  considère  que  la  tradition  juridique  et  politique  an- 
glaise est  nettement  interventionniste.  Si  on  s'en  rapporte  à  la  loi 
des  pauvres,  organisée  par  Elis,abeth,  c'est  exact  :  mais  il  n'en  est 
plus  de  même  quand  il  s'agit  d'Adam  Smith  et  des  doctrines  de 
l'école  dite  de  Manchester.  Il  est  exact  que  ce  sont  les  tories  qui 
ont  eu  l'initiative  des  mesures  de  réglementation  du  travail  et  que 
c'est  le  gouvernement  de  Disraeli  qui  a  fait  votor  la  loi  de  1876 
sur  les  Tmde  Unions,  les  autorisant  à  apporter  des  restrictions  au 
travail  qui  jusqu'alors  auraient  été  considérées  comme  délictueuses. 

M.  Laskine  ne  fait  pas  suffisamment  ressortir  que  ces  lois  ont 
été  inspirées  par  des  motifs  politiques,  qu'elles  ont  eu  pour  but  de 
jouer  de  bons  tours  aux  libéraux,  de  tâcher  de  détourner  d'eux  les 
ouvriers.  Elle  ont  été  une  riposte  à  la  politique  de  l'Ecole  de  Man- 
cheter.  Elles  ottit  été  faites  pour  provoquer  une  manifestation 
comme  celle  que  le  congrès  des  Trade  Unions  réuni  à  Glascow  fit 
en  l'honneur  du  gouvernement  de  Disraeli  quand  il  lui  exprima 
((  sa  reconnaissance  sans  limites  pour  le  plus  grand  bienfait  qui 
ait  jamais  été  octroyé  aux  enfants  du  travail  ».  Lord  Randolph 
Churchill  continua  cette  politique  quand  il  travailla  à  la  fondation 
du  Labour  Party,  indépendant  des  autres  partis.  Joseph  Chamber- 
lain fit  du  socialisme  municipal  et  essaya  de  lier  le  protectionnisme 
et  le  socialisme.  Lord  Milner  est  engagé  dans  le  socialisme  munici- 
pal et  le  socialisme  d'Etat. 

M.  Laskine  montre  la  distinction  que  font  les  ouvriers  anglais 
entre  le  Labour  Party,  même  l'Independeni  Labour  Party  et  le  so- 
cialisme. M.  Ramsay  Macdonald  dit  :  a  La  masse  des  gens  est 
préparée  à  accepter  les  nouvelles  doctrines,  non  comme  des  idées 
absolues,  mais  comme  des  principes  conducteurs  dans  la  législation 
expérimentale.   ». 

Aux  Etats-Unis,  le  socialiste  Simpson  disait  :  ((  Le  parti  socialiste 
se  compose  avant  tout  d'étrangers  qui  se  réunissent  le  soir  pour 
vider  des  chopes,  parler  de  Marx  et  de  la  bêtise  des  ouvriers  améri- 
cains.   » 

Les  Américains  ont  créé  V American  Fédération  oj  Labor.  Elle 
a  obtenu  des  mesures  de  législation  du  travail. 
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Les  I.  VV,  W,,  les  Industrial  Workers  of  the  World  représentent 
un  élément  révolutionnaire,  compromis  avec  le  bolchevisme,  que 
ne  met  pas  suffisamment  en  relief  M.  Laskine;  mais  il  montre  fort 
bien  pourquoi  la  lutte  des  classes  ne  peut  s'engager  aux  Etats-Unis. 
Toutefois  le  Labour  Parly  y  est  aussi  exclusif  que  les  groupements 
du  Labour   européen. 

En  Australie,  M.  Waston  faisait  bien  une  déclaration  socialiste 
quand  il  disait  :  «  Le  socialisme  que  je  professe  est  dirigé  contre 
le  système  actuel  de  la  concurrence.  »  Et  M.  Hughes  entend  inter- 
dire en  Australie  l'immigration  de  tout  ouvrier  étranger,  fût-il 
né  dans  la  Grande-Bretagne. 

M.  Laskine  conclut  que  «  le  socialisme  revêt,  suivant  les  pays, 
suivant  les  peuples,  les  aspects  les  plus  divers,  les  formes  les  plus 
contraires  ».  Cette  conclusion  ne  ressort  pas  des  faits  cités  dans  son 
livre  :  partout  on  voit  le  socialisme  se  constituer  pour  imposer  les 
exigences  de  ses  disciples  aux  autres  membres  de  la  nation  en  rem- 
plaçant la  concurrence  économique  par  la  force  politique. 

N.    MONDET. 


Tue  Revival  of  Marxism,   by  Shield  Nicholson,  professeur  à  l'Université 
d'Edimbourg.  (John  Murray,  Londres.) 

Après  un  excellent  volume  sur  VInflation,  dont  il  a  démontré  dès 
1916  tout  le  péril  économique  et  social,  le  professeur  Mcholson  est 
descendu  dans  l'arène  pour  combattre  contre  le  socialisme 
et  le  communisme.  La  renaissance  de  marxisme  est  l'une  des  con- 
séquences de  la  guerre;  l'ambiance  d'une  péricKle  où  se  sont  déve- 
loppées les  passions  les  plus  sauvages,  ainsi  que  la  démoralisation 
qui  accompagne  l'intervcnlion  de  l'Etat  dans  la  vie  quotidienne,  se 
traduisant  par  des  fixations  de  prix,  des  allocations,  des  relèvements 
de  salaires  a  été  favorable  à  ce  retour  offensif.  M.  Mcholson  y  ajoute 
le  spectacle  des  profiteurs  dv  o^uerre,  des  fortunes  rapides  faites 
dans  les  dernières  années,  celui  du  luxe  et  du  gas]ullage.  Sans  le 
contredire,  nous  croyons  que  parmi  les  profiteurs,  parmi  les  pro- 
digues, il  faut  citer  les  ouvriers  et  les  ouvrières,  qui  ont  conservé 
l(Mn'  mentalité  ancienne.  Dans  le  nK^uviMUc^nl  ;»(  Inel.  si  on  voulait 
établir  les  responsabilités,  une  bonne  |)art  (Itérait  en  cive  attribuée 
à  M.  Lloyd  George,  ;>  ses  tergiversations,  à  son  absence  de  principes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Nicholson  a  voulu  remjilir  son  devoir  en 
soumettant  à  la  critique,  les  conceptions  cssenticlhvs  de  Karl  Marv. 
Et  soit  dit  en  passant,   il  semble  un  fait  acquis  aujourd'hui  que  les 
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idées  iondamcnlalos  de  Marx  ont  été  emi)runi<}cs  par  lui  à  des  pré 
décesseurs  oubliés,  que  son  familier  Engels  avait  déniehés  pour  lui. 
Ne  serait-ce  que  William  Thomson  (i783-i833)  qui  publia  en  i8>ii 
An  Inquiry  into  thc.  Principles  of  ihc  Dlslribution  of  Wealth  niosl 
Conducive  to  Human  Happiness.  A.  Men/^er  a  fait  voir  que  Marx 
est  bien  inférieur  à  Thompson,  qui  serait  le  véritable  initiateur  de 
la  théorie  de  la  plus-valeur. 

M.  Nicholson,  dans  un  style  clair  et  saisissant,  examine  donc  les 
fondements  de  la  doctrine  marxiste,  en  remontant  au  manifeste 
communiste  et  en  traversant  les  difficiles  et  obscurs  volumes  du 
capital.  La  réalité  a  fait  justice  des  assertions  du  chef  du  socia- 
lisme comme  elle  l'avait  fait  pour  la-  loi  d'airain  de  Lassalle  :  que 
reste-t-il  des  grandes  découvertes  historiques  de  Marx  sur  l'appau- 
vrissement grandissant  des  masses,  la  formation  de  fortunes  de  plus 
en  plus  considérables,  la  concentration  des  industries  et  tout  le 
fatras  dont  les  faits  ont  fait  justice.  On  a  vu  des  tentatives  de  sau 
vetage  faites  par  les  épigones  comme  Bernstein  et  nous  assistons 
d'autre  part  à  la  lutte  engagée  par  le  représentant  le  plus  éminent 
du  marxisme,  Kautsky,  pour  dégager  la  doctrine  dont  il  s'est  con- 
stitué le  gardien,  contre  les  déviations  du  communisme  russe. 

Si  le  marxisme  a  fait  faillite  devant  la  science  économique,  il 
n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  l'ordre  et  la  tranquillité 
de  l'Etat,  en  ce  qui  concerne  les  rapports  des  citoyens.  La  guerre 
des  classes,  la  suppression  de  la  bourgeoisie,  l'avènement  des  tra- 
vailleurs au  pouvoir  par  la  conquête  pacifique  ou  même  par  un 
coup  de  force,  voilà  ce  qui  surnage  avec  la  formule  de  la  socialisa- 
tion des  moyens  de  production,  avec  le  bonheur  commun  comme 
but  final.  M.  Nicholson  insiste  beaucoup  sur  tout  ce  que  le  marxisme 
représente  de  haine,  de  guerre  sociale,  alors  qu'il  ignore  la  conci- 
liation et  l'harmonie. 

En  poursuivant  son  étude,  le  professeur  écossais  est  amené  à  étu- 
dier Lénine  et  comme  théoricien  et  comme  homme  d'action.  11 
essaye  de  résumer  aussi  nettement  que  possible  la  doctrine  de  Lé- 
nine, telle  qu'elle  ressort  de  ses  ouvrages  :  l'Etat  et  la  Révolution; 
les  Enseignements  de  Marx  concernant  l'Etat;  la  Tâche  du  proléta- 
riat dans  la  révolution.  Nos  lecteurs  trouveront  un  excellent  résumé 
du  léninisme  dans  l'Histoire  des  doctrines  économiques,  par  Gide  cl 
Rist,  troisième  édition  (pages  707  à  770).  Nous  croyons  que  M.  Rist 
a  eu  bien  raison  de  montrer  les  relations  étroites  entre  Bakouninc 
et  Lénine,  sans  oublier  Babœuf  :  elles  sont  plus  étroites  qu'avec 
Marx.  Celui-ci,  par  sa  grande  notoriété,  par  son  obscurité  même 
excepté    lorsqu'il   parle    en    i8/|8    dans  son    manifeste  communiste, 
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convenait    mieux    pour    la    besogne  posthume    que  lui    a    assignée 
Lénine. 

Nous  recommandons  la  lecture  des  pages  où  M.  Nicholson  ana- 
lyse le  léninisme,  oii  il  le  montre  exerçant  la  tyrannie  la  plus 
cruelle,  condamné  à  la  faillite  économique  et  financière,  ruinant  la 
population,  et  montrant  dans  un  avenir  de  plus  en  plus  éloigné  la 
réalisation  du  bonheur  promis.  La  disparition  de  l'Etat  qui  doit 
procurer  la  liberté  absolue,  complète,  doit  être  acquise  au  prix  de 
la  guerre  des  classes,  de  la  guerre  civile,  du  travail  forcé  :  c'est  tou- 
jours le  même  mirage.  Seulement  en  attendant,  en  Russie,  la  popu- 
lation meurt  de  faim  et  les  exécutions  continuent.  M.  Lloyd  George, 
proclame  l'impossibilité  de  vivre  du  bolchevisme,  mais  il  négocie 
avec  ses  délégués. 

T.-B.  Legros. 


LiMiTs  OF  SociALiSM,  by  F.  BoucKE,  chez  Macmillan.  (New-York  et  Londre?, 

1920.) 

La  littérature  du  socialisme  s'est  prodigieusement  accrue  dans 
les  dernières  années.  Après  avoir  été  comme  un  repoussoir,  la  con- 
troverse sur  les  questions  fondamentales  qui  divisent  économistes 
et  socialistes  a  repris  de  plus  belle.  Beaucoup  de  gens  qui  avaient 
cru  découvrir  un  argument  nouveau  se  sont  jetés  dans  la  mêlée. 
Il  en  est  que  le  sophisme  et  la  dialectique  de  Marx  ont  touché,  qui 
voudraient  à  la  fois  sacrifier  sur  les  autels  opposés  et  auxquels  la 
condamnation  du  socialisme  occasionne  une  véritable  souffrance. 
Ils  auraient  voulu  dans  le  fond  de  leur  cœur,  pouvoir  arriver  à 
une  conciliation  impossible. 

Avec  un  grand  renfort  d'allusions  aux  sciences  médicales,  avec 
des  rapprochements  entre  la  médecine,  la  psychologie,  la  biologie 
et  l'économie  politique  ou  la  sociologie,  ils  s'efforcent  de  créer 
une  ambiance  au  milieu  de  laquelle  ils  puissent  i-endre  hommage 
h  Karl  Marx  sans  démériter  de  ses  adversaires.  C'est  le  cas  d'un 
professeur  d'Economie  politique  au  Pennsylvania  State  Collège, 
M.  Boucke.  Celui-ci  s'est  efforcé  de  dégager  la  doctrine  de  Karl 
Marx,  de  montrer  l'influence  des  économistes  comme  Bicardo,  les 
déformations  auxquelles  Marx  a  soumis  leur?»  pensées.  11  a  constaté 
I  effort  universel  d'améliorer  la  condition  des  individus  et  de  la 
collectivité,  les  divergences  dans  les  moyens,  1(\*!  méthodes  et  la 
conception  du  but. 

M.  Boucke  a  beaucoup  hi  les  auteurs  qui  ont  été  en  controverse 
avec   Bicardo,    du    vivant   de  celui-ci;    il    a   recherché   ce  que  Marx 
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leur  a  emprunté,  de  mOmc  qu'il  a  juxtaposé  dans  d'intéressants 
tableaux  les  principes  de  Ricardo  et  de  Marx. 

Il  a  intitulé  son  étude  :  les  Limites  du  socialisme.  Le  dernier 
chapitre  résume  fort  bien  les  raisons  qui  condamnent  à  la  faillite 
le  communisme,   k  un   échec  pénible  les  conceptions  socialistes. 

M.  Boucke  est  d'avis  que  les  différentes  sciences  qui  ont  pour 
objet  une  meilleure  connaissance  de  l'homme,  s'entr'aident.  Les 
faits  principaux  de  la  nature  humaine  ont  été  observés  et  analysés. 
On  a  pu  établir  un  certain  nombre  de  lois,  qui  expriment  les  rap- 
ports nécessaires  entre  des  phénomènes.  Psychologie,  sociologie, 
économie  politique  conduisent  à  une  théorie  du  progrès  et  du  per- 
fectionnement, à  une  conception  toute  différente  des  conclusions 
pessimistes  de  Marx  avec  la  tendance  croissante  à  la  paupérisation 
et  à  l'inégalité. 

M.  Boucke  ne  craint  pas  de  dire  que  les  socialistes  ont  commis 
des  erreurs  en  action,  en  pensée,  par  omission.  Ils  ont  eu  tort  de 
promettre  d'éliminer  le  mal  et  de  donner  le  bonheur  commun, 
de  proclamer  que  des  conditions  de  production  et  d'échange  sont 
la  cause  de  tous  les  faits  sociaux;  d'avoir  simplifié  le  problème  en 
éliminant  des  facteurs  essentiels.  Une  grosse  erreur  a  été  d'aUri- 
buer  au  travail,  à  la  main-d'œuvre  un  rôle  exclusif  dans  la  créa- 
tion de  la  valeur,  d'avoir  fait  du  travail  la  commune  mesure.  Les 
maux,  les  imperfections  existent,  mais  la  socialisation  des  moyens 
de  production,  l'abolition  de  la  propriété  privée  n'y  remédiera  pas. 

Fausse,  dangereuse  est  l'affirmation  que  l'abolition  du  capita- 
lisme augmentera  le  rendement,  la  production.  Partout  surgissent 
les  rocs  qui  arrêtent  la  navigation  du  vaisseau  socialiste.  Quelle 
que  soit  la  force  du  socialisme,  il  y  a  des  obstacles  et  des  entraves 
dont  il  ne  saurait  triompher,  et  cela  parce  qu'ils  font  partie  inté- 
grante de  la  nature  humaine. 

Pour  arriver  à  faire  impression,  le  socialisme  dans  la  pratique 
a  besoin  d'éveiller  un  fanatisme  religieux. 

C'est  à  regret  que  l'auteur  du  livre  sur  les  Limites  du  socialisme 
arrive  h  des  conclusions  décourageantes  dont  nous  prenons  note. 

J.-B.   Lkgros. 
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Cavour  et  l'Unité  italienne.  I.  Avant 
i84''>,  par  Paul  Matter,  avocat 
général  à  la  Cour  de  cassation, 
professeur  à  l'Ecole  des  sciences 
politiques,  i  vol.  in-8  de  la  Biblio- 
thèque d'Histoire  contemporaine  ; 
prix,  20  francs.  (Librairie  l'élix 
Alcan.) 

De  tous  les  hommes  de  la  nou- 
velle Italie,  nul  plus  que  Cavour 
n'a  exercé  autant  d'influence  sur  la 
renaissance  de  sa  patrie  ;  sa  vie  ne 
peut  donc  èlre  séparée  de  l'histoire 
de  l'unité  italienne.  M.  Paul  Matter 
retrace  l'une  en  la  rapprochant  de 
l'autre.  Ce  premier  volume  expose 
les  origines  et  les  débuts  de  Cavour, 
la  crise  de  i83o  qui  revoie  le  jeune 
homme  à  lui-mOme,  le  mouvement 
libéral  de  18/10-1847  où  il  fit  ses  dé- 
but de  publicisle  et  d'homme  d'ac- 
tion, l'évolution  de  la  {)oliti(jue 
piémonlaise  à  la  veille  de  la  lU'vo- 
lution  de  février,  qui  permit  à  la 
monarchie  de  surmonter  la  tour- 
mente de  18^8.  Aux  lettres  et  papiers 
laissés  par  Cavour,  aux  biographies 
et  histoiresdu /^jsorf/inj('/i/<),  M.  Paul 
Matter  a  joint  de  nombreux  docu- 
ments inédits,  tirés  notamment  des 
Archives  des  Affaires  étrangiTCs,  qui 
donnent  à  ce  volume  un  intérêt  de 
véritable  nouveauté. 

Le  volume  s'arrête  à  i848.  Les 
tomes  II  et  m,  complétant  l'ouvrage, 
paraîtront  incessament. 


Le   Relèvement  extraordinaire  sur 

LE  CAPITAL  DANS  l'EmPIRE  ALLE- 
MAND, par  Victor  V.  Badulesco, 
docteur  de  la  Faculté  de  droit  de 
Paris,  diplômé  de  l'Kcole  des 
sciences  politiques,  i  vol.gr.  in-8, 
5i4  pages.  (Paris,  librairie  Mar- 
cel (Jiard.) 

L'auteur  définit  nettement  de 
quel  genre  d'impôt  il  traite  ;  C'est 
un  impôt  perçu  sur  le  capital  et 
assez  élevé  pour  qu'il  ne  puisse  être 
payé  qu'à  l'aide  d'une  partie  du 
capital.  Le  type  de  cet  impôt  est 
le  prélèvement  extraordinaire  sur 
le  capital  que  l'Empire  allemand  a 
institué  par  la  loi  du  3i  décembre 
1919  ;  puis  par  les  lois  du  22  décem- 
bre igjo  et  0  juillet  iqm. 

Seulement,  après  en  avoir  exposé 
toutes  les  conditions,  l'auteur  est 
obligé  de  conclure  :  «  Ces  impôts 
n'ont  de  prélèvement  sur  le  capital 
que  le  nom.  » 

Cet  impôt,  qui  s'appelle  fùimo/ij/»' 
Vcrnii"uiensal>gtul(' ,  doit  fournir  des 
recettes  immédiates  au  Trésor  ;  il 
doit  arrêter  l'accroissement  de  la 
circulation  fuluciaire  et  de  la  dette 
flottante  :  et  cet  impôt  sera  payé 
par  une  série  d'annuités  échelonnées 
sur   vingt-sept  à  quarante-six  ans. 

Le  payement  en  espèces  n'est  ap- 
pelé à  jouer  dans  la  loi  de  1Q19 
qu'un  rôle  tout  à  fait  secondaire. 
Hien  n'oblige  le  contribuable  à  ac- 
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quitter  immédiatement  tout  ou  par- 
tie de  sa  ccntribution.  On  donnait 
seulement  un  rabais  de  8  p.  loo  sur 
les  payements  qui  auraient  lieu 
jusqu'au  i*^""  juillet  JQio  :  puis  de 
/i  p.  lOO  du  i'"'  juillet  1920  au 
3i  décembre  1920  et  rien  après. 

Il  n'y  avait  de  payement  immé- 
diat que  pour  les  contributions  dont 
le  montant  était  inférieur  à  5oo  marks 
ou  pour  la  part  de  la  contribution 
non  divisible  par  5oo  marks.  Par 
exemple,  si  le  montant  global  de 
l'impôt  était  de  19788  marks,  la 
somme  de  280  marks  devait  être 
acquittée  avant  le  i""  octobre  1920 
ou  dans  le  mois  qui  suivrait  la 
remise  de  l'avertissement. 

Les  recettes  furent  très  faibles. 
Alors  intervint  la  loi  du  22  décem- 
bre 1920  qui  exige  le  payement 
immédiat  d'une  partie  de  l'impôt, 
mais  avec  des  prorogations  facul- 
tatives de  la  part  des  agents  du  Tré- 
sor. 

La  recette  totale  du  Reichsnotopfeî' 
de  janvier  1920  au  i®""  août  1921  a 
été  de  i5,5  milliards  de  marks. 
Une  partie  importante  de  ce  chiffre 
a  été  versée  en  titres  d'emprunt,  ce 
qui  ne  donne  pas  des  ressouices,  du 
moment  qu'ils  ne  servent  pas  à 
diminuer  les  emprunts.  Ces  i5,5  mil- 
liards sont  des  marks-papier. 

N.   M. 

Bankinc.  and  Crédit  a  Texbook  for 
Collèges  and  Sciiool  of  Business 
Administration,  by  David  Ricli 
Dewey,  and  Martin  Joseph  Siiu- 
ORUE.  I  vol.  in-8  de  5oo  pages. 
(New-York,  tlie  i\onald  Press  Com- 
pany.) 

Les  auteurs  de  ce  livre,  sont, 
le  premier,  professeur  d'Economique 
et  de  statistique  et  le  second,  pro- 
fesseur suppléant  du  Massachuse.tls 
Inslitule  0/  Technology. 

Ce  livre  a  d'abord  pour  but  de 
faire  connaître  au  client  d'une 
banque  ce  qu'est  une  banque  ;  de 
lui  expliquer  ensuite  les  problèmes 


qui  se  posent  devanllui  et  les  divers- 
facteurs  qui  déterminent  le  crédit. 

Il  décrit  les  divers  instruments  de 
crédit,  montre  comment  les  crédits 
peuvent  ctre  obtenus  et  expose 
les  méthodes  d'en  déterminer  les 
risques. 

A  la  On  du  volume  se  trouvent 
j)lusieurs  problèmes  et  exercices  avec 
solutions. 

Ce  volume  contient  trois  chapitres 
consacrés  à  VOrganisalion  oj Fédéral 
Reserve  System.  Le  dernier  chapitre 
est  intitulé  :  Money  problem.  On  voit 
i'intcrêt  que  présente  cet  important 
ouvrage,  écrit  avec  clarté  et  préci- 
sion. Nous  avons  cependant  à  faire 
une  réserve.  A  propos  de  la  théorie 
quantitative  de  la  monnaie,  MM.  De 
vey  et  Shugrue  disent  :  u  Dans 
cette  théorie,  la  monnaie  reçoit  une 
large  interprétation  ;  elle  comprend 
non  seulement  les  monnaies  d'or  et 
d'argent,  mais  les  bons  du  gouver- 
nement, les  billets  de  banque,  et 
aussi  le  Deposit  Currency  (les  certi- 
ficats de  dépôt),  toute  chose  qui 
remplit  le  travail  de  la  monnaie.  » 
Toute  chose  qui  remplit  le  travail 
de  la  monnaie?  Les  virements  le 
remplissent.  Pourquoi  ne  seraient-ils 
pas  compris  dans  la  théorie  quanti- 
tative de  la  monnaie?  Et  s'ils  y  étaient 
compris  que  deviendrait-elle  ?  ^ 

Hecent  Economic  Development  in 
r\ussiA,  by  K.  Leites,  edited  by 
llarald  \Vestergaard,  professor  at 
thc  University  of  Copenhague. 
Publications  of  the  Carnegie  en- 
dowment  for  international  Peace. 
Division  of  Economies  and  his- 
tory.  John  Bâtes  Clark,  director, 
1  vol.  gr.  in-8  (Oxford,  At  the 
Clarendon  Press.  London,  Hum- 
phrey  Milford.) 

Ce  volume  fait  partie  desmonogra- 
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phies  que  le  Commiilee  oj  Research 
of  the  Carnegie  Endowment  décida 
de  faire  sur  les  effets  économiques 
de  la  guerre  dans  les  pays  qui  y 
avaient  été  directement  engagés. 

L'auteur  de  ce  volume  est  un 
Russe,  M.  Leites,  qui,  avant  la 
guerre,  s'était  livré  à  des  éludes  éco- 
nomiques sur  la  Russie  et  réside  en 
Danemark.  Le  volume  a  été  publié 
sous  le  contrôle  de  M.  H.  \Vester- 
gaard. 

II  est  divisé  en  trois  parties  : 

l'Effet  général  de  la  guerre  sur  la 
vie  économique  de  la  Russie  avant 
la  Révolution  bolchevique; 

2°  Résultats  de  la  politique  éco- 
nomique des  bolcheviks  ; 

3*  Vie  économique  de  la  Russie 
en  1920. 

L'ouvrage  est  fait  avec  beaucoup 
de  méthode  et  est  aussi  précis  que 
peut  l'être  un  livre  consacré  à 
dépeindre  un  effroyable  état  d'anar- 
chie. Il  en  indique  très  clairement 
les  causes  et  les  conséquences. 

De  cette  étude  résulte  une  con- 
viction :  la  première  condition  de 
la  restauration  économique  de  la 
Russie  est  la  disparition  du  gou- 
vernement et  du  personnel  bolche- 
viki. 

FiNANZwissENsciiAi'T  (Sclcnce  des  G- 
nances),  par  Bêla  Foeluls.  (Fis- 
cher Jena,  iojo.) 

M.  Bêla  Focldes,  ancien  profes- 
seur d'Économie  politique,  de  fi- 
nances et  de  statistique  à  l'Univei- 
sité  de  Budapest,  membre  de  l'Aca- 
démie des  Sciences  de  Hongrie,  an- 
cien ministre  des  Finances,  est  l'au- 
teur d'un  traité  de  science  des  Fi- 
nances pul)li([ues  en  hongrois.  La 
première  édition  en  a  paru  en  i()oo, 
la  seconde  en  191a.  L'autour  avait 
été  sollicité  d'en  donner  une  traduc- 
tion en  langue  allemande.  Il  s'y  est 


décidé  en  1918.  Il  ne  s'est  pas  bor- 
né à  une  traduction,  il  a  procédé 
à  une  revision  complète  de  l'ouvra- 
ge. Il  explique  dans  l'introduction 
l'esprit  qui  l'anime.  Il  lui  a  été 
impossible  de  se  soustraire  à  l'am- 
biance. M.  Foeldes  qui  avait  connu 
son  pays  prospère,  en  voie  de  déve- 
loppement, bien  qu'une  partie  du 
progrès  fût  de  la  farade  et  du  bluff, 
a  revisé  son  livre  en  plein  effondre- 
ment national,  en  pleine  révolution 
bolchevique.  La  mentalité  s'en  res- 
sent. C'est  un  vent  de  panique  qui 
souffle  dans  l'introduction  :  les  be- 
Boinsàcouvrir  sont  immenses;  les  im- 
pôts ne  suffiront  pas  ;  il  faut  don- 
ner à  l'État  une  part  universelle 
dans  la  production,  comme  il  par- 
ticipe déjà  au  rendement  des  ban- 
ques d'émission.  Une  lueur  d'espoir 
pour  M.  Foeldes,  c'est  que  les  res- 
sources latentes  des  Etats  ont  dépas- 
sé les  estimations  les  plus  opti- 
mistes des  statisticiens.  C'est  pos- 
sible :  mais  les  statisticiens  n'ont 
pas  mieux  apprécié  l'épuisement 
final. 

Le  traité  des  finances  de  M.  Foel- 
des remplit  680  pages  Après  une 
introduction  historique  et  théo- 
rique, l'auteur  nous  montre  les  fon- 
dements constitutionnels  du  budget 
(livre  II),  les  dépenses  publiques 
(III),  les  recettes,  divisées  on  grandes 
catégories,  droits  régaliens,  redevan- 
ces, impôts  directs  et  indirects  (IV), 
le  crédit  public  (V),  l'administration 
des  finances  et  l'exécution  du  bud- 
get (VI).  C'est  un  bon  manuel,  qui 
est  intéressant  par  les  renseigne- 
ments qu'en  passant  il  fournil  sur 
l'Autriche  et  la  Hongrie,  nolam- 
meul  dans  lo  livre  consacré  au  cré- 
dit public.  L'autour  appartient  à 
l'école  opporluni'îlo  en  matière  éco- 
nomique. 

N  .    M. 
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I.  Prévisions  budgétaires  du  rapport  général.  —  II.  L'actif  et  le  passif  de 
la  France  au  3i  mai  1922.  —  III.  Les  ambitions  de  Khémal  Pacha.  — 
IV.  —  La  chute  de  Lloyd  George  et  les  élections  anglaises.  —  V.  Les 
élections  anglaises.  —  VL  Le  congrès  du  parti  républicain,  démocratique 
et  social.  —  VII.  La  fin  de  la  grève  des  inscrits.  —  VIII.  Les  fascistes.  — 
IX.  La  ((  Cratolatrie  ». 

I.  Prévisions  budgétaires  du  rapport  général.  —  Le  rap- 
port général  de  M.  Bokanowski,  sur  le  budget  de  1923.  pro- 
voque certaines  observations  d'ordre  général  qui  se  pré- 
sentent chaque  année  au  moment  de  la  discussion  du  bud- 
get. Un  homme  prudent  pix)portionne  ses  dépenses  à  ses 
ressources  :  les  Etats  fixent  d'abord  les  dépenses,  puis  éva- 
luent les  ressources  nécessaires.  Un  minimum  de  dépenses 
est  ainsi  acquis,  mais  le  maximum  n'en  est  pas  fixé  ;  car.  en 
cours  d'exercice  apparaissent  les  crédits  supplémentaires  : 
2460   millions    déjà   pour  le   budget   de    1922. 

Quant  aux  ressources,  elles  ne  sont  basées  que  sur  des 
prévisions  :  elles  peuvent  se  traduire  par  des  plus-values, 
elles    peuvent    aussi    subir   des    moins-values. 

A  la  fin  de  tout  exercice,  l'équilibre,  réalisé  le  jour  du 
Vote  du  budget,  risque  d'être  dérangé  par  l'aujgmentation 
des    dépenses    et    par   la   diminution    des    recettes. 

Qu'est-ce  donc  quand,  au  moment  où  le  budget  est  établi, 
il  comporte  un  déficit  que  M.  Bokanowski  évalue  dans  son 
rapport   général  raiu    minimum   à   4   milliards  ? 

Evaluation   du   gouvernement    : 

Millions. 

Dépenses  ordinaires 21  goS 

Dépenses  extraordinaires i  277 

Total 23  180 

Recettes  normales 16  060 

Recettes  exceptionnelles i  226 

Total 17285 
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On  a  enlevé  aux  dépenses  1  300  millions  des  P.  T.  T.  en 
les  portant  à  un  budget  annexe  :  nous  lavons  montré  toute 
la  méfiance  que  mérite  cette  innovation. 

Le  budget  de  1923  ne  comporte  donc  pas  d'économies  sur 
le  budget  de  1922,  malgré  les  300  millions  de  réduction  qu'a 
proposés  la  commission  :  mais  ils  sont  largement  com- 
pensés par  l'indemnité  de  cherté  de  vie,  qui  représente 
394  millions  et  celle  aux  petites  retraites,  qui  représente 
280   millions. 

D'après  l'état  des  payements  du  21  mai  1921,  la  France, 
dit  M.  Bokanowski,  ne  sera  jamais  remboursée  des  dépenses 
qu'elle  a  déjà  faites  au  titre  du  budget  des  réparations. 
Les  sommes  qui  restent  à  dépenser  à  l'avenir  absorberont 
complètement  les  sommes  à  recevoir  de  l'Allemagne,  qui 
se  montent  à  26  milliards  de  marks-or,  soit  environ  78  mil- 
liards   de   francs-papier. 

Or,  il  reste  à  dépenser  pour  la  reconstitution  des  régions 
libérées,  environ  55  milliards  de  francs  et  la  valeur  actuelle 
des  pensions  restant  à  payer  est  de  36  milliards  de  francs, 
soit   im   total    de   91    milliards   de    francs. 

La  créance  de  la  France  est  donc  de  13  milliards  infé- 
rieure aux  dépenses  prévues.  On  verra  plus  loin  que 
M.  Celier,  l'ancien  directeur  du  mouvement  général  des  fonds, 
ne    partage   pas    cette   opinion. 

M.  Bokanowski  termine  son  rapport  en  montrant  les  dan- 
gers de  la  politique  d'emprunt.  En  1921,  25  milliards  ont 
été  emprimtés,  comportant  1 700  millions  d'arrérages.  En 
1922,  l'accroissement  total  de  la  dette  publique  sera  de  31  mil- 
liards en  capital,  représentant,  au  taux  de  6  p.  100  une 
charge  annuelle  de  1 800  millions  pour  les  budgets  futurs. 
Si  la  politique  d'emprunt  continue,  on  créera  une  dette, 
I>endant  les  trois  années  1923,  1921  et  1925,  de  77  milliards 
de  capital,  entraînant  pour  le  budget  de  1926  et  les  sui- 
vantes  des   intérêts   montant   à   1620  millions. 

J'ai  été  toujours  stupéfait,  au  conseil  municipal  de  Paris 
puis  au  ParlenuMit,  de  la  facilité  avec  huiuelle  on  jouait  des 
millionis  :  miaintenant,  il  s'agit  de  milliards.  Entre  les  chiffres 
astix)ncnii(iues  et  les  ressources  personnelles  de  chacun  de 
leurs  membres  l'échelle  manque  ;  ce  ne  sont  que  des  mots 
derrière    les([uels    ils    ne    voient    i)as    la    réalité    des    choses. 

Entre  le  ministre  des  Finances,  M.  Bokanowski  et  M.  Henry 
Bérenger,  rapporteur  général  du  budget  au  Sénat,  des  dis- 
cussions  portent   sur   des   dizaines   de   milliards   en    plus   ou 
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en  moins  !  El  le  gouvernement  avoue  que  le  ministère  des 
Finance?,  n'est  pas  sûr  de  tous  les  chiffres  qu'il  donne. 

Outre  le  budget  ordinaire  et  le  budget  extraordinaire,  nous 
avons  le  budget  des  dépenses  recouvrables  sur  l'Allemagne. 

Ce  dernier  budget  est,  en  général,  confondu  avec  les  deux 
autres.  Non  seulement,  à  l'étranger,  des  germanophiles,  mais 
môme  des  francophiles  croient  que  si  nous  demandons  à 
l'Allemagne  de  payer  les  réparations  qui  résultent  du  Traité 
de  Versailles^  cest  afin  de  pourvoir  à  nos  dépenses  bud- 
gétaires   ordinaires  l 

Il  n'en  est  rien.  Sur  la  foi  du  Traité  de  Versailles,  dont 
toutes  les  puissances  qui  l'ont  signé  sont  les  cautions  et  qui 
a  été  accepté  par  l'Allemagne,  le  gouvernement  français  a 
fait  des  avances  pour  la  reconstitution  des  régions  dévas- 
tées. A  qui  ?  A  l'Allemagne  qui  aurait  dû  les  payer  ainsi 
que  les  pensions  et  les  allocations  résultant  de  la  guerre. 

Le  gouvernement  français  les  a  faites  afin  de  ménager 
les  forces  financières  du  Reich,  et  en  même  temps,  afin 
de  pourvoir  aux  dépenses  nécessaires  pour  remettre  en  état 
les  régions  qui  ont  non  seulement  été  Inouïe  versées  par  des 
faits  de  guerre,  mais  qui  ont  été  systématiquement  ravagées 
par   les    Allemands. 

Au  lieu  d'exiger  le  payement  de  nos  créances,  nous  les 
avons  augmentées  en  faisant  des  avances  aux  Allemands  : 
et  ce  sont  ces  avances  qui  constituent   notre  passif. 

II.  L'actif  et  le  passif  de  la  France  au  31  mai  1922,  — 
Nous  croyons  utile  de  reproduire  le  calcul  suivant,  fait  par 
M.  Celier,  ancien  directeur  du  mouvement  général  des 
fonds,  publié  par  V Agence  Radio  le  26  juillet  1922   : 

En  analysant  îles  chiffres  publiés  en  France  et  à  l'étranger  dans 
les  documents  parlementaires  et  dans  les  organes  techniques,  len 
confrontant  et  en  mettant  au  foint  leurs  indications,  on  peut 
dresser  le  tableau  comparatif  suivant  des  éléments  qui  con- 
stituent aujourd'hui  le  passif  et  l'actif  du  pays.  Ce  tableau  est 
établi  au  31  mai  1922,  et  en  marks-or,  la  dette  allemande  étant 
un  élément  fondamental  du  bilan  de  la   France    : 


I.  V.  Yvcs-Guyot,  Ge.rmanophilet  et  la  Dévaluation  du  mark.  Journal  des 
Economistes,  octobre  1922. 
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Bilan  en  marks-or  de  la  France 

(décomptés  à  2  fr.  G12) 

Passif 

Dettes  à  Végard  ^ 

1"  Des  États-Unis,  capital  et  intérêts i4  128  000  000 

2®  De  l'Angleterre  '.Capital  et  intérêts  1 1  906000000. 
Il  convient  de  déduire  de  cette  dette  envers  l'Angle- 
terre la  somme  de  i  307  millions  de  francs  or  qui 
lui  a  été  prêtée  en  or  par  la  France,  i  082  000  000  . .      10  824  000  000 


Total  des  dettes  de  la  France 2/1  902  000  000 


La  France  a  contracté,  d'autre  part,  vis-à-vis  des  banques  ou 
des  particuliers  des  divers  pays  ci-dessous,  des  dettes  n'ajant  pas 
un   caractèr-e   politique   et   dont   voici   le    total    : 

Angleterre    :     Banque    d'Angleterre     et    diverses 

banques i  .^79  417  000 

États-tlnis  :   (Emprunts  1920  et  1921  et  emprunts 

des  villes)   i  112  470  000 

Jispagne  :  Crédits  à  court  terme 269  355  000 

Hollande  :  Crédits  à  court  terme 92  3oS  000 

Japon  :  Crédits  à  court  terme 173279  000 

Total 2  9at3  829  000 

Actif 

Créances 
!<•  Sur  l'Allemagne  : 

a)  52  p.  100  de   117  milliards  (article  premier    de 

l'accord  de  Spa) Oo  S'iO  000  000 

b)  52  p.  i()()  de  la  moitié  des  dettes  incombant 
(art,  ■->.  de  l'accord  de  Spa)  aux  puissances  autres  que 
l'Allemagne  (Bulgarie,  Autriche,  Hongrie,  ot  dont 
une  partie  doit  être  versée  à  la  Fiance  par  les  Ftals 
successeurs  de  l'Autriche  ou  les  Ktals  délachés  du 
Rcich  (un  conlrc-vak'ur   ilos   hieus  iiui  K'ur  ont  civ 

cédés)  :  52  [).   100  )<  ^^  milliartls  X  ij'i-=^       3900000000 

c)  Bcmbourscment  ilcs  avances  faites  à  la  Bel- 
gique         a  Goo  000  oot> 

Total  des  créances  sur  rVIlemague G7  34o  000000 


I.   Il  ii'csl  (lucslion  ici  (pic  dos  dettes  de  Tréi^orcrie  ù  Trésorerie. 
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?.°  Sur   l'ilalie 777  000  000 

3*  Sur  la  Belgique  (voir  c)  ci-dessus) (mémoire) 

4°  Sur  la  Yougoslavie  (avances  en  espèces  el  ces- 
sions de  matériel) 1  1 1 5  000  000 

5°  Sur   la   Roumanie  (avances  en    espèces  et  ces- 
sions de  matériel) gSo  000  000 

G"  Sur  la  Grèce  (avances  en  espèces  et  cessions  de 
matériel) /13G  000  000 

7°  Sur  la  Pologne  (avances  en  espèces,  cessions  de 
matériel  et  entretien  de  troupes) 858  000  000 

8°  Sur  la  Tchécoslovaquie  (avances  en  espèces  et 
cessions  de  matériel) 4^7  000  000 

9°  Sur  divers  autres  (avances  en  espèces  et  ces- 
sions de  matériel) 27  000  000 

10"  Sur  la  Russie  (avances  en  espèces,  cessions  de 

matériel  et  entretien  de  troupes) A  437  000  000 

Total  des  créances  de  la  France 76  887  000  000 


Si  l'on  totalis'e  ainsi  en  une  monnaie  de  compte  fixe,  le  mark-or, 
rfeaisemble  des  créances  de  la  France  et  le  montant  de  ses  dettes 
extérieures,  on  constate  que  l'actif  de  la  France  surpasse  considé- 
rablement son  passif.  Le  total  des  créances  françaises  représente 
en  effet  76  milliards  387  millions  de  marks-or,  dont  67  milliards 
340  millions  constituent  noire  créance  sur  l'Allemagne.  Le  passif 
de  la  France  ne  s'élevant  qu'à  24  milliards  952  millions  de  marks- 
or,  l'excédent  de  l'actif  sur  le  passif  ressort  à  51  milliards  435  mil- 
lions de  marks-or. 

Sans  doute  notre  créance  sur  r.\liemagne  n'est-elle  pas  toute 
immédiatement  exigible.  Mais  nos  dettes  extérieures  ne  le  sont 
pas   non   plus.    Notre    situation    créancière   subsiste    donc. 

D'où  provient  dès  lors  la  crise  financière  qui  préoccupe  actuel- 
lement le  pays  ?  Elle  a  pour  cause  essentielle  l'écart  qui  existe 
entre  les  sommes  avancées  par  la  France  pour  la  reconstitution 
des  régions  libérées  et  les  versements  reçus  de  l'Allemagne  en 
exécution  du  traité  de  paix.  Cet  écart  s'accuse  dans  le  tableau 
suivant   (en    marks-or) 

SOMMES    ENCAISSÉES    PAR    LA    FRANCE 

1"  Livraisons  en  nature  de  l'Allemagne  (matériel 
de  chemins  de  fer,  charbon,  navires,  produits  chimi- 
ques, cheptel,  matériel  agricole  et  industriel,  maté- 
riaux de  construction) 1  190  000  000 

2*  Versements  en  espèces  de  l'Allemagne 43/j  000  000 

3°  Mines  de  la  Sarre 4 00  000  000 

Total  des  sommes  encaissées ^  02/1  000  000 
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i"  Pour  la  reconstitution  des  régions  libérées,  pour 
lesallocationsmilitairesetpour  lespensions  de  guerre     35  623  ooo  ooo 

20  Pour  l'armée  d'occupation i  5oi  ooo  ooo 

3o  Pour  le  service  des  emprunts  contractés  depuis 
1918  pour  faire  face  aux  dépenses  recouvrables  d'a- 
près le  traité. ^  729  oo"^  oo<^ 

Total  des  dépenses  faites 4 1  853  000  000 

Kn    résumé,    nous  avons   avancé  au    3i    mai   (en 

marks-or) 4  «  853  000  000 

Nous  avons  encaissé  au  3i  mai  (en  marks-or) 2  024  000  000 

L'excédent  des  avances  faites  par  la  France  pour 
le  compte  de  l'Allemagne  ressort  donc  à Sq  829  000  000 

Si  la  France  n'avait  pas  été  obligée  de  tenir  ainsi  le  rôle  de 
banquier  de  l'Allemagne,  il  n'y  aurait  aujourd'hui  ni  inflation 
fiduciaire,  ni  crise  des  changes,  ni  dette  flottante.  Au  31  mai  der- 
nier, la  dette  flottante  de  la  France  pouvait  en  effet  se  résumer 
ainsi   en    marks-or    : 

Bons  de  la  Défense  nationale  en  circulation 24  077  000  000 

Avances  «  nouvelles  »  de  la  Banque  de  France  à 
l'Etat 8  600  000  000 

Total  (en  marks-or) 32  (Î77  000  000 

Que  l'Allemagne  rembourse  à  la  France  les  39  milliards  820  mil- 
lions de  marks-or  qui  ont  été  avancés  pour  son  compte  en  vue 
de  reconstituer  les  régions  libérées,  et  la  France  peut  amortir 
aussitôt  les  32  milliards  677  millions  qui  représentent  le  k)lal 
de  sa  deltc  tlottante,  et  disposer  en  outre  du  11  excédent  d'actif 
de   plus   de    7   milliards    de    marks-or. 

Au  point  de  vue  extérieur,  la  situation  de  la  iM-ance  se  caractérise 
donc  par  rexcédenl  de  ses  créances  sur  ses  engagements.  Au  point 
do  vue  intérieur,  l'écart  se  révèle  énorme  enli-e  les  avances  faites 
par  la  France  et  les  sommes  encaissées  par  elle,  la  France  est 
un  grand  pays  créancier,  mais  sa  principale  cré^uicc  rentre  mal, 
et  sa  trésorerie  s'en  ressent.  File  n'est  d'aillein-s  pas  seule  li  souffrir 
de  cette  situation. 

Alors  revient  toujours  la  ([ueslioii  :  Il  faut  ([uc  l'.Mle- 
niagiic  paye.  » 

Pour  qu'elle  paye,  il  faul  que  les  signataires  du  Traité 
de  Versailles  se   rappellent  {juils  eu  sont   les  «garants    : 
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Le  Rcich  is'esl  monlré  mauvais  paj^eiir  :  ses  dirigeants 
ont  vil  qu'ils  pouvaient  le  dérober  à  ses  obligations  en  fai- 
sant la  banquei-oute  du  mark.  Cette  banqueroute  est  fâcheuse 
pour  ceux  qui  ont  spéculé  sur  le  mark  :  ^mais  elle  ne  sau- 
rait servir  à  l'Allemagne  pour  se  dégager.  (Voir  Supni  la 
Chix)nique  de  Vlnflation) 

III.  Les  ambitions  de  Khémal  Pacha.  —  Il  était  entendu, 
au  quai  d'Orsay,  que  Khémal  Pacha,  grâce  à  M.  Franklin- 
Bouillon,  était  un  ami  de  la  France  contre  la  méchante 
Angleterre  ;  qu'il  était  le  plus  doux  et  le  plus  modeste  des 
hommes  ;  et  que  c'étaient  les  méchants  Arméniens  et  Grecs 
iqui,  là  Smyrne.  avaient  mis  le  feu  à  leurs  quartiers  et 
s'étaient  massacrés  eux-mêmes  pour  calomnier  les  Turcs 
de  son  armée  qui  étaient  de  véritables  agneaux.  Un  député, 
M.  Lenail,  1  affirmait,  et  il  recevait  rapprobation  ministé- 
rielle, malgré  les  faits  évidents  que  M.  René  Piiaux  a 
recueillis  et  exposés  dans  une  petite  brochure  :  la  Mort 
de  Smyrne.  M.  Poincaré  affirmait  que  Khémal  Pacha  res- 
pecterait les  zones  neutres  de  Scutari  et  de  Constantinople  et 
des  deux  rives  des  Dardanelles,  qu'il  était  donc  inutile  de 
les  garder.  Cette  politique  s'appelait  <  assurer  la  paix  de 
l'Europe  »,  et  on  l'opposait  à  la  politique  langlaise  qui  n'était 
pas  empreinte  d'une  semblable  confiance. 

Or,  Khémal.  fort  de  1  appui  de  la  France,  s'empresse  de 
lui  donner  un  démenti  ;  il  enlève  au  sultan  le  Khalifat 
qui  n'est  pas  une  dignité  turque,  mais  qui  est  une  dignité 
ottcmane  ;  il  le  dépose  en  même  temps  comme  sultan,  il  sup- 
prime la  constitution  de  l'Empire  ottoman.  Il  y  substitue 
l'assemblée  nationale  d'Angora,  il  fixe  de  nouvelles  frontières 
à  la  Turquie,  il  exige  l'évacuation  de  Constantinople  par  les 
Alliés,  la  remise  des  détroits  à  son  gouvernement,  qui,  sur 
ce  point,  est  d'acoord  avec  les  Soviets,  l'abrogation  des  capi- 
tulations et  la  suppression  de  l'obligation  des  remises  d'im- 
pôts pour  le  service  de  la  dette  ottomane.  Il  dicte  à  l'Eu- 
rope  les   conditions   d'un   vainqueur. 

M.  Poincaré  les  connaît  évidemmenjL  :  et  c'est  sans  doute 
parce  qu'il  a  jugé  qu'elles  étaient  suffisamment  claires  qu'il 
a  refusé  au  cabinet  de  Londres  toute  conversation  préalable 
à  la   Conférence    de   Lausanne. 

Je  recommande  la  lecture  d'un  livre  :  Angora  et  Berlin^ 
le  complot  gcrmano-khcmaliste  contre  le  Traité  de  Versailles. 
par   Omer    Kiazim.    Il    contient   une    pièce    verbale,    rédigée 
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à  Tiisagc  du  grand  vizir,  d'un  conseil  lenu  le  6  avril  1922. 
"dans  lequel  fut  entendu  Ilarried  Bey,  membre  du  conseil 
d'administi'ation  de  la  Banque  oUomane  et  du  Croissant 
rouge,  parlant  au  nom  du  gouvernement  d'Angora.  Il  leur 
déclara    : 

<  Il  a  été  décidé  que  dans  lo  cas  où  surgiraient  des  faits  nou- 
veaux et  des  raisons  de  natujrc  à  amener  la  noble  nalion  oUomane 
à  négliger  l'observation  de  ses  possessions,  ledit  accord  devrait 
être  considéré  comme  mil.    > 

13  novembre.  Le  gouvernement  anglais  demandait  que  la 
France  et  l'Angleterre  se  missent  préalablement  d'accord. 
M.  Poincaré  paraît  refuser  toute  conversation  avant  la  con- 
férence. 

IV.  La  chute  de  M.  IJoyd  George  et  les  élections  anglaises. 
—  Lloyd  George  est  tombé  de  la  manière  que  nous  avions 
prévue.  Le  19  octobre,  à  une  réunion  du  Carlton  Club. 
M.  Austen  Cbamberlain  proposa  la  continuation  de  la  coa- 
lition ;  M.  Bonard  Law  la  combattit  et  par  18G  voix  contre 
87,  soit  h  ime  majorité  de  99,  fut  approuvé.  M.  Lloyd  George 

considéra  qu'il  n'avait  plus  qu'à  se  retirer  et  céder  la  place 
à    M.    Bonard    Law. 

Immédiatement,    ce    nouveau    ministère    a    fait    appel    aux 

électeurs. 

V.  Les  élections  anglaises.  —  Dans  la  dernière  Cbambre 
des  communes,  voici  quelle  était  la  répai'tition  des  partis    : 

Gouvernement  :  Opposition  : 

Unionistes  de  la  coalition     32o       Travaillistes 70 

Unionistes  iilslériens 4S       Libérmix  indépendants. ..  .  35 

Libéraux  de  la  coalitions.      127       Sinn-foiners 73 

Démocrates  nationalistes.        1 2       Irlandais 7 

Divers la 

Dans  la  prmiiaine  Cbambre  le  nombre  des  rislériens 
sera  réduit  dans  une  forte  proportion  ;  l'Irlande  n'aura  plus 
4e   représentants. 

Le  Labour  Part  g  a  été  battu  aux  élections  municipales. 
Jl  se   déclare   victime   du   vote   des  femmes. 

M.  J.  IL  Tliomas  avait  publié  son  programme  eo  1920, 
<.^1  il  a  lélé  réédité,  en  mars  1922.  sous  ce  litiT  :  Whcn  labour 
Jiule:^. 
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Il  ne  supprime  pas  le  capital,  mais  il  commence  par  un 
fort  prélèvement  sur  le  capital  et  ensuite  il  en  réduit  les 
intérêts  ;  il  nationalise  les  terres,  les  mines,  les  chemins 
de  fer,  les  transports  maritimes,  et  il  donne  aux  municipa- 
lités la  charge  du  lait  et  du  pain,  de  l'électricité  et  du 
chauffage.  Les  autorités  fourniront  les  matières  premières 
aux  industries  non  nationalisées  et  en  fixeront  les  bénéfices. 
Elles  seront  soumises  au  contrôle  et  à  la  participation  des 
ouvriers. 

Il  élève  les  droits  de  succession  jusqu'à  la  suppression  de 
la  grande  propriété  ;  il  supprime  les  impôts  indirects.  Il 
supprime  les  changes  par  un  sj^stème  monétaire  mondial, 
et  il  unifie  les  salaires  dans  tous  les  pays  pour  chaque 
genre    de    travail,    etc. 

Quant  à  la  politique  extérieure,  toutes  les  s^ympathies  du 
Labour   Party    vont    au    socialisme    allemand. 

VI.  Le  congrès  du  parti  républicain  démocratique  et  social. 
—  Les  rapports  et  les  ooiiclusions  adoptées  sont  inspirés 
par  les  meilleures  intentions  :  cependant,  ils  sont  suscep- 
tibles  de   fortes   critiques. 

Nous  avons  été  surpris  de  lire,  dans  la  lettre  que  son  pré- 
sident, M.  Jonnart,  lui  a  adressée,  cette  phrase  :  «  La 
législation  sociale  de  la  République  est  son  honneur  et  sa 
fierté.  >  L'expérience,  à  coup  sûr,  n'est  pas  d'accord  aA^ec 
cette  affirmation.  La  législation  sociale  a  donné  lieu  à  des 
tyrannies,  à  des  spoliations,  à  des  luttes  de  classes,  à  des 
pratiques  et  des  manœuvres  de  police.  Elle  a  eu  pour  der- 
nières manifestations  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières,  dont 
l'échec  est  définitif,  et  la  loi  de  huit  heures.  Elle  nous 
menace  encore  du  grand  projet  des  assurances  sociales. 
Dans  son  ensemble,  elle  est  la  négation  des  principes  de  1789. 
et  le  plagiai  du  socialisme  impérialiste  allemand.  Loin 
d'être  l'honneur  et  la  fierté  de  la  République,  la  législa- 
tion sociale  en  est  la  tare  morale  et  matérielle. 

VII.  La  fin  de  la  grève  des  inscrits.  —  Au  lieu  de  T atté- 
nuation de  la  loi  de  huit  heures  par  décrets,  il  eût  fallu 
l'abroger.  Enfin,  il  est  inadmissible  de  tolérer  que,  sous 
la  direction  de  M.  Rivelli  installé  à  titre  permanent  au 
sous-secrétariat  de  la  marine  marchande,  des  inscrits  mari- 
times puissent  s'imaginer  qu'ils  ont  le  droit  de  faire  grève. 
Quelques  exemples  auraient  dû  prouver  le  contraire.   De  la 
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part  du  gouvernement,  c'est  une  faiblesse  d'avoir  essayé 
de  se  mettre  à  l'abri  derrière  le  refus  des  autres  nations 
d'accepter  la  loi  des  huit  heures.  Il  fallait  dire,  au  contraire, 
qu'elles  avaient  raison  et  que  le  gouvernement  et  les  légis- 
lateurs français  avaient  commis  une  lâcheté  quand,  le 
23  a^Til  1919,  ils  l'avaient  acceptée  par  peur  d'une  mani- 
festation le  1er  mai.  M.  Rio  a  soutenu  ses  décrets  qui  se 
bornent  à  atténuer  les  effets  de  la  loi  et  la  priorité  de 
Tordre  du  jour  l'approuvant  a  obtenu  368  voix  contre   192. 

VIII.  Les  fascistes.  —  Les  fascistes  ont  tenu  un  congrès 
à  Naples.  Ils  ont  fait  leur  démonstration  sur  Rome.  M.  Facta 
avait  proclamé  l'état  de  siège.  Le  roi  a  refusé  d'approuver 
cette  mesure  et  a  fait  appeler  Mussolini  qu'il  a  chargé  de 
former  un  cabinet.  A  coup  sûr,  M.  Mussolini  n  est  pas 
arrivé  au  pouvoir  par  des  moyens  constitutionnels.  Il 
demande  une  dictature  d'une  armée  et  promet  la  rentrée 
d'un  surplus  d'impôts  de  1  milliard.  Il  s'agit  de  savoir 
maintenant  quel  usage  il  en  fera^  et  s'il  parviendra  à  main- 
tenir ses   bandes   dans   un   minimum   de   légalité. 

IX.  La  «  Cratolatrie  ».  —  M.  Artaud,  ancien  président 
de  la  Chambre  de  commerce  et  député  de  Marseille,  avait 
eu  envie  d'intituler  son  livre  :  Finances  et  Bon  Sens,  ta 
Folle  Cratolatrie.  On  lui  a  fait  observer,  avec  raison,  que 
ce  mot,  à  peu  près  inconnu,  étonnerait,  mais  ne  séduirait 
pas  le  lecteur. 

Toutefois,  il  lui  donne  une  signification  qu'il  est  bon  de 
faire   connaître    : 

Cratolatrie,  c'est  abandon  de  tout  l'être  devant  la  force,  culte  de 
la  force,  adoration  de  tous  les  succès  et  spécialement  du  succès  ma- 
joritaire, sentiment  qui  s'est  progressivement  imposé  à  nous  depuis 
une  quarantaine  d'années  et  qui,  pendant  la  guerre,  s'est  monstrueu- 
sement et  soudainement  développé  au  point  d'absorber  et  de  suppri- 
mer tous  les  autres,  en  particulier  l'équité.  Il  n'y  a  plus  de  liberté, 
il  n'y  a  plus  d'égalité  dans  le  pays  dominé  par  la  Cratolatrie  où  tout 
est  sacrifié  au  suaves  réel  ou  simf)lement  apparent  et,  dans  ces  con- 
ditions, il  ne  saurait  plus  y  avoir  non  plus  de  fraternité  dans  lo 
même  pays. 

Deux  types  bien  tranchés  de  cralolatres  :  Rihot.  ébloui  par  le  mi- 
rage de  la  présidence  do  la  Réi)ublique  possible  pour  lui,  après  une 
longue  réprobation,   acceptant  par  faiblesse,  en   |)leine  giierre.   l'im- 
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pot  sur  le  revenu  qu'il  a  toujours  combattu  et  qui  ne  donnera  rien; 
et  le  tyranneau  d'arrondissement  qui,  absorbé  par  le  souci  constant 
de  son  ascension  de  grade  en  grade  politique,  ne  pense  qu'à  son  Oef 
électoral,  ne  voit  que  cet  intérêt,  et  accepte  par  avance  le  credo  so- 
cialiste, dans  la  crainte  que  ce^credo  ne  soit  professé  par  le  concur- 
rent éventuel  toujours  possible  et  qu'il  ne  le  mène  atu  succès. 

La  première  et  la  plus  dominante  manifestation  de  la  force  qui 
s'impose  au  cratolatre  est  la  majorité.  Peu  lui  importe  qu'elle  soit 
occasionnel  le  et  précaire,  ou  détenue  par  des  agités,  menant  momen- 
tanément des  apathiques  qui  réagiront;  tout  est  pour  le  cratolatre 
dans  le  nombre  d'aujourd'hui,  et  encore  plus  dans  la  majorité  pos- 
sible de  demain  qu'il  veut  prévoir,  pour  lui  rendre  hommage  avant 
qu'elle  naisse,  et  aux  caprices  de  laquelle  il  a  soif  de  s'asservir,  avant 
même  qu'ils  aient  été  formulés. 

La  situation  financière  actuelle  est  une  résultante  de  la  guerre  et 
des  dôuiisioRs  que  des  cratolatres  ont  prises  pour  en  profiter,  autant 
que  pour  y  faire  face.  Cratolatrie,  les  prohibitions  d'exportation  dans 
le  but  de  faire  baisser  les  cours  et  de  séduire  le  consommateur;  cra- 
tolatrie, la  mise  à  sac  des  propriétés  au  profit  des  locataires  plus  nom- 
breux que  les  propriétaires;  cratolatrie,  tous  les  impôts  mis  à  la 
charge  du  commerce  qui,  électoralement,  ne  compte  pas;  cratolatrie, 
les  taxations,  les  prix  normaux,  les  lois  de  spéculation  illicite  non 
définie;  cratolatrie,  les  jugements  icondamnant  à  la  prison  des  ven- 
deurs usant  de  leurs  droits;  .cratolatrie  partout;  respect  de  l'équité 
nulle  part.  Cette  tactique  a  été  maintenue  lorsque  la  paix  en  exigeait 
une  tout  aiutre;  ce  qui  prouve  bien  qu'il  s'agissait  d'une  tendance  po- 
litique et  non  d'une  action  imposée  par  les  événements.  U Allemagne 
payera  a  été  longtemps  la  formule  commode  pour  les  gouvernants 
et  les  gouvernés.  De  tout  cela  une  question  financière  est  née,  aujour- 
d'hui urgente  et  dominant  tout.  Il  faut  la  résoudre  et  cela  ne  se  peut 
que  pfar  des  mes/ures  assurant  un  retour  immédiat  et  absolu  à  l'é- 
quité. Hors  de  l'équité  pas  de  salut  1  II  faut  donc  réagir  contre  la  ten- 
dance à  laquelle  nous  devons  la  situation  du  moment. 
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I.  —  Une  caractéristique  de  l'évolution  humaine 

ET    l'impôt    sur    LE    REVENU    PERSONNEL 

Une  des  caraclérisliques  chi  progrès  est  la  séparalioii  de 
riiommc  et  de  la  chose. 

Dans  les  civilisalioiis  primitives,  l'homme  est  absorbé  dans 
la  communaiilé.  Il  n'y  a  point  de  contrat  qui  limite  ses 
obligations  et  dégage  sa  personne.  :  il  est  lié  à  la  jM^opriété 
commune. 

La  féodalité  est  ([ualiliée  délai  rétrograde,  })arce  que  le 
serf  est  aliaché  à  la  glèbe,  le  seigneur  à  son  fief.  Le  régime 
féodal,  selon  1  expression  de  Guizol,  es!  basé  sur  la  confusion 
enlre  la  souveraineté  et  la  propriété  ;  la  condition  de  la 
lerre  y  emporte  celle  de  riiomme.  A  sa  dissolution,  la  monar- 
chie absolue  fait  de  chacun  un  sujet  du  i*oi  ;  le  roi  a  tout 
pouvoir  sur  les  propriétés  cl  sur  les  ])ersonnes.  il  est  le 
dispensateur   du   travail  -. 

1.  V.  Journal  des  Éconoiuislvs,  février  i9?o,  Principes  de  fiscalit*'  morale 
cl  productive,  mai  19^0,  les  iSouveaux  impôts:  juillet  19'P.  ^  >"  Dmiiu-r^ 
hudgiHaircs. 

2.  V.  Yves-Cuyot,  la  Démocratie  individualiste. 

TOME    LXXMI.    OLCEMnilE    19*2'2.  13 
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Au  dix-huitième  isiècle,  l'effort  qui  aboutit,  en  1787,  à  la 
conslilution  américaine,  et,  en  1791.  en  France,  à  la  Décla- 
ration des  Droits  de  l'homme,  le  dégage  de  ses  liens  per- 
sonnels à  la  irropriété  foncière,  lui  assure  la  liberté  du 
travail. 

L'Assemblée  nationale  essaya  de  mettre  son  système  fis- 
cal   d'accord    avec    ce    mouvement    progressif. 

La  contribution  foncière  est  établie  sur  la  propriété,  non 
sur  le  pixDpriétaire.  S'il  a  plusieurs  propriétés,  chacune  a 
une  cote  distincte.  On  ne  les  tolalisc  pas  sur  sa  tête.  L'im- 
pôt  est   réel   (du   latin  res,  chose)   et  non  personnel. 

Dans  son  Adresse  au  Peuple  l'Assemblée  nationale  disait  : 

La  contribution  foncière  a  pour  un  de  ses  principaux  caractères 
d'être  absolument  indépendante  des  facultés  du  propriétaire  qui 
la  paye,  e^e  a  sa  base  sur  les  propriétés  ;  on  pourrait  donc  dire, 
avec  justesse,  que  c'est  la  propriété  qui  seule  est  chargée  de  la 
contribution,  et  que  le  propriétaire  n'est  qu'un  agent  qui  l'acquitte 
pour  elle,   avec  une  portion  des  fruits  qu'elle  donne. 

Les  valeurs  mobilières,  en  mobilisant  la  propriété,  en 
dégagent  de  plus  en  plus  la  personne  :  elles  sont  connues 
dans  l'Inde,  dans  la  Grèce,  en  Italie,  chez  les  Juifs.  Elles 
se  heurtent  à  l'hostilité  de  tous  ceux  qui  considèrent  que 
l'être  humain  ne  doit  être  que  l'instrument  du  pouvoir  ;  la 
société  anonyme  qui  date  du  seizième  siècle  n  a  pu  se  con- 
stituer librement  en  France,  qu'en  1867,  en  Belgique,  qu'en 
1873.  Le  titre  au  porteur  est  traité  avec  suspicion  par  tous 
ceux  qui  croient  que  les  échanges  doivent  être  réglés  par 
la    police  K 

M.  Bodin  invoque  rautorité  de  M.  Maurice  Ajam  qui 
aurait  dit  que  l'impôt  sur  le  revenu  était  dans  la  logique 
de    l'évolution    démocratique  l 

Alors  l'évolution  démocratique  devrait  conduire  à  la  main- 
mise par  l'Etat  sur  l'activité  de  chaque  individu.  Au  lieu 
d'avcir  pour  orientation  la  liberté  d'action,  elle  aurait  la 
surveillance  et  la  contrainte  permanentes  de  chaque  acte 
de  la  vie  des  individus,  la  pénétration  dans  les  familles, 
dans  leur  organisation  vitale,  dans  leur  succès  et  dans  leurs 


I.  V.  Dictionnaire  d'économie  politique,  a'  édit.,  Valeurs  mobilières,  par 
Emmanuel  Vidal,  p.  1162. 

'2.  Les  Projets  de  reforme  fiscale,  i  vol.  in-16,  Dunod,  éd. 
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déboires.  De  tous  les  gouvernements,  les  gouvernements  par 
la  police  sont  les  pires.  L'exemple  de  la  Russie  tsariste,  puis 
bolchevik,  vient  de  le  démontrer  une  fois  de  plus  d'une 
manière  effro-yabie  :  et  qu'est-ce  que  l'impôt  sur  le  revenu, 
sincn  une  organisation  de  police  fiscale  ? 

Aristote  disait  :  «  Le  principe  du  gouvernement  démo- 
cratique, c'est  la  liberté  >>  ;  et  l'impôt  sur  le  revenu  c'est  1  i 
contrainte.  Il  est  en  opposition  avec  la  conception  de  l'évo- 
lution   humaine    dont   l'idéal   est    la   liberté   de    l'individu. 

L'institution  de  l'impôt  personnel  sur  le  revenu  a  été 
une  œuvre  de  l'éaclion  qui  a  entraîné  les  conséquences  que 
nous  avions  annoncées  i,  et  chaque  jour,  elle  en  provo<pie 
des    aggraA^ations. 

IL  —  La  persécution  du  titre  au  porteur 

Le  projet  de  budget  de  1923  prévoyait  le  contrôle  dans 
les  banques.  C'était  un  excellent  moyen  de  restreindre  les 
dépôts  ►a.u  profit  des  coffres  et  de  provoquer  des  expor- 
tations de  capitaux  en  dépit  de  la  législation  qui  les  interdit. 

Le  toile  fut  tel  que  le  ministre  des  Finances  immédiate- 
ment prononça  la  disjonction  des  articles  du  i)rGJct  de  bud- 
get qui   le  concernaient. 

Mais  ou  s'est  rabattu  sur  les  valeurs  mobilières  au  porteur. 

La  loi  du  25  juin  1920  et  deux  articles  de  la  loi  de  finances 
du  31  juillet  1920  se  sont  appliqués  à  handicaper  le  lilre 
au  porteur.  M.  Henri  Baudot  compare  la  situation  fiscale  de 
ce   titre   avec  celle  du   titre  nominatif. 

Actuellement  posséder  un  titre  nominatif  se  traduit,  au  point 
de   vue   fiscal,   par  les   avantages  suivants    : 

Soit  un  titre  de  500  francs,  rapportant  5  p.  100,  et  dont  lu 
valeur   à   la   cote   reste   aux   environs   du   pair    : 

Sil    est   au  porteur,   il    rapporte  25  francs  et  acquitte    : 

1°   un  dioiL  de  Uuiiî>niis.-iou   de  o  IV.  5o  sur  ôoo  fi . 

cours  moyen  à 2  !..  5o 

a**  Un  impôt  sur  le  revenu   de   10  p.   100,  soil  sur 

a5  francs   3  fi .   ."So 

Au  total 5  fr.     »» 


I.  Yves-Guyot,  l'Impôt  sur  le  revenu,  1S87. 

i>.   Henri  Baudol,  les  Conséquences  économiques  et  financières  de  la  sup- 
pression des  litres  au  porteur,  p.  10, 


388  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

Le   revenu   étant  de  25   p.    100,  cela   fait   20  p.   100  du  revenu. 

Si  l(î  titre,  an  contraire,  est  nominatif,  il  ne  paye  que  l'impôt  sur 
le  revenu  de  10  p.  100.  En  conséquence,  le  titre  au  porteur  se 
trouve  frapj)é,  deux  fois  environ,  plus  lourdement  que  son  concur- 
rent. Même  aux  termes  de  l'article  51  de  la  loi  du  25  juin  1920  et 
du  décret  du  16  décembre  1920,  la  moitié  de  l'impôt  10  p.  100 
atteignant  le  titre  nominatif,  sera  remboursée  aux  titulaires  d'obli- 
gations des  villes,  départements,  chemins  de  fer,  ou  du  Crédit 
foncier,  si  ces  titulaires  n'ont  pas  un  revenu  supérieur  à 
6  000  francs. 

La  conversion  du  nominatif  au  porteur,  pour  effectuer  une  négo- 
ciation, est  soumise  à  un  droit  de  2  p.  100,  tandis  que  la  négo- 
ciation sous  la  forme  itiominative  ne  coûte  qu'un  droit  de  transfert 
de    0    fr.    90    (article    49,   loi    du    25    juin). 

Le  rapporteur  général  de  la  Commission  des  finances, 
M.  Bokanowski,  proposa  «  le  carnet  de  coupons  »,  et  la 
Commission  des  finances  annonça  que  le  ministre  allait 
étudier  les  textes  législatifs  destinés  à  appliquer  ce  beau 
système. 

Cependant  ce  système  paraît  abandonné  ;  mais  la  Com- 
mission des  finances  a  adopté  un  amendement  de 
MI\I.  Vincent  Auriol  et  Blum,  tendant  à  rendre  obligatoire 
l'endossement  'des   valeurs   au   porteur.    En   voici  le  texte    : 

Les  titres  au  porteur  ne  seront  désormais  transmissibles  que 
par  voie  d'endossement  au  moyen  d'une  mention  écrite  au  verso 
du  titre  par  le  titulaire  et  portant  expressémciiit  :  «  Transmis  par 
M.  X...  (nom,  prénoms,  qualités  et  domicile),  à  l'ordre  de  M.  Z... 
(nom,  prénoms,  qualités  et  domicile)  ;  lieu,  date  et  signature.  » 
La  copie  textuelle  de  cette  mention  sera  signifiée  par  lettre  recom- 
mandée ou  par  acte  extra-judiciaire,  au  siO^ge  de  la  société,  vilic, 
département  ou  Etat,  et  transcrite  sur  un  registre  spécial  appelé 
"  registre   des   endossements   ». 

Le  transfert  de  la  propriété  ou  de  lusufruit  du  titre  prendra 
date  dès   la  signification  de  l'endossement. 

La  présente  disposition  abroge  le  paragraphe  2  de  l'article  31 
du    Code    de    commerce. 

C'est  un  autre  moyen  de  rendre  le  litre  nominatif.  L'en- 
dossement comprend  deux  noms  :  celui  de  l'endosseur  et 
celui   du   bénéficiaire. 

L'application  en  serait  difficile.  La  transmission  manuelle 
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des  titres  ne  laisse  pas  de  trace.  Une  pareille  mesure  pi-ovx)- 
querait  rorganisation  d'une  contrebande  d'échanges  privés. 
L'administration,  en  cherchant  à  Tempccher,  aurait  recours 
à  ces  moyens  inquisitoriaux  qui  ont  un  résultat  incontes- 
table   :   la   paralysie   des  affaires. 

Les  hommes,  qui  font  et  qui  adoptent  de  pareilles  })ropo- 
siticns,  croient-ils  donc  que  les  affaires  vivent  des  tracas- 
series   fiscales    ou    autres    et    (prelles    meurent    de    liberté  ? 

Le  ministre  des  finances  revient  au  système  de  la  loi  de 
1920.  Il  propose  d'élever  la  taxe  de  transmission  des  valeurs 
au  porteur,  de;  0  fr,  50  à  0  !fr.  60  p.  100,  et  en  même  temps, 
il  veut  en  éloigner  l'épargne  en  diminuant  les  droits  de 
transfert  des  titres  au  nominatif  et  en  interdisant  pour  l'ave- 
nir l'émission  par  les  sociétés  de  titi-es  nets  d'impôts  parce 
({u'elles  suppriment  ainsi  la  prime  fiscale  des  titres  nomi- 
natifs. 

M.  de  Lasteyrie,  en  1920,  comme  député,  avait  déposé 
vue  proposition  de  loi.  Son  projet  de  loi  de  1922  ne  fait 
([ue   la    reproduire. 

M.  Alfred  Dreyfus  dit,  à  ce  propos,  dans  la  République 
française    : 

Quel  serait  leffct  de  ce  texte  prohibitif  ?  Comme  le  souscripteur 
voudra  se  faire  garantir  non  seulement  contre  les  impôts  existants, 
mais  encore  contre  les  impôts  futurs,  il  en  sera  quitte  pour  exi- 
ger un  intérêt  beaucoup  plus  élevé,  tenant  compte  des  aléas  de 
l'avenir.  Est-ce  bien  le  moment,  idors  que  l'on  poursuit  une  poli- 
tique d'abaissement  du  loj'cr  de  l'argent  de  provoquer  la  mise 
en  circulation  de  valeurs  à  revenus  fixes  portant  un  taux  nominal 
de    7,    8   ou   9   p.    100  ? 

De  pareilles  mesures  sont  des  atteintes  à  la  liberté  des 
placements. 

Le  ministre  des  Finances  a  dû  obéir  à  deux  inol)ilos 
pour  avoir  de  pareilles  conceptions    : 

1"  Sacrifier  l'objet  de  l'impôt  à  1  impôt  :  ce  (jui  est  uiu^ 
excellente  manière  de  réduire  ou  de  supprimer  rinipO)t  lui- 
même  ; 

2^>  lin  éloiguanl  les  caiiilaux  des  valeurs  mobilières.  ])our 
les  reixirler  sur  les  fonds  d  P^laL  c'est  vouloir  établir  le  cré- 
dit de  l'Etat  sur  les  ruines  de  la  forluiu^   nu>bilière. 

Dans  le  Temps  M.  Mandiez  a  fait  une  execllcnle  cri- 
tique   de    ces    pix>jets.    Il    dit    ; 
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La  valeur  mobilière  au  porteur  surtout  échangée  sur  un  marché 
financier  libre  et  large,  est  précisément  la  représenlation  facile- 
ment mobilisiiblc  du  capital  dont  le  pays  a  besoin  pour  mettre 
eu  valeur  des  richesses  nouvelles.  Disons  aussi  que  la  valeur  mobi- 
lière au  porteur  tient  en  quoique  sorte  l'office  d'un  volant  dans 
le  mécanisme  du  crédit.  Trop  freiner  sur  ce  volant,  n'est-ce  pas 
ralentir  la  marche  de  ce  mécanisme  et  par  conséquent  le  roule- 
ment   des    capitaux  ? 

Tendre  à  ramener  l'emploi  des  épargnes,  pour  un  but  uni- 
quement fiscal,  à  la  forme  nominative,  c'est  se  priver  d'une 
grande  partie  du  capital  qui,  lui,  n'entend  pas  être  immobilisé. 
Le  titre  nominatif,  sédentaire  par  essence,  ne  participe  guère  aux 
besoins  nouveaux  de  l'industrie  et  du  commerce.  Quand  il 
est   immatriculé    sous   cette   forme,    c'est   pour   longtemps. 

Il  nest  même  d'aucun  secours  pour  l'Etat  ejnprunteur,  et  c'est 
sur  cette  considération  que  nous  voudrions  surtout  arrêter  l'at- 
tention du  ministre  des  Finances.  Lorsque,  grâce  à  ses  nouvelles 
propositions  —  à  supposer  qu'elles  passent  en  articles  de  loi,  — 
tous  ou  presque  tous  les  titres  au  porteur  auront  été  transformés 
en  titres  nominatifs,  par  conséquent  immobilisés,  qui  souscrira 
aux  nouveaux  emprunts  ?  Ne  voit-il  pas  quà  chacun  de  ces  appels 
il  se  fait,  notamment  sur  le  marché  financier,  un  travail  d'arbi- 
trages consistant  à  vendre  des  titres  variés  au  porteur  et  à 
souscrire  par  contre  aux  titres  offerts  par  l'Etat  ?  Combien 
d'exemples  pourrait-on  citer  de  titres  nominatifs  vendus  pour  ce 
nouvel   emploi  ? 

Supprimez  un  instant  toutes  les  valeurs  au  porteur,  et  vous 
assisterez   à  l'agonie  du  marché  financier. 

Le  ministre  des  Finances  a  fait  aussi  de  la  xénophobie 
financière  en  proposant  de  porter  la  taxe  sur  les  coupons 
des    valeurii    étrangères   de   12    à   11   p.    100. 

M.  Manchez  dit  à  ce  propos   : 

On  oublie  les  grands  services  qu'on t  rendus  pendant  la  guerre 
les  porteurs  de  valeurs  étrangères  qui  n'ont  pas  hésité  à  en  appor- 
ter une  grande  quantité  <  sur  Lautel  de  la  patrie  ».  Le  Trésor 
s  est  trouvé  ainsi  nanti  de  moyens  de  payement  au  dehors,  de 
devises  étrangères  qui  l'ont  dispense  d'exporter  de  l'or  et  lui  ont 
donc  permis  de  ménager  le  change  français.  Cette  circonstance 
ne  démontre-t-elle  pas  que  les  nationaux  d'un  pays  doivent  tou- 
jours avoir  dans  leur  portefeuille  beaucoup  de  valeurs  étrangères 
dont  le  choix  leur  soit  laissé  et  non  imposé  en  masse,  exclusi- 
vement   par    la   politique   étrangère    du   pays  ? 
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Aî'Ors  même  que  ces  valeurs  ne  sortiraient  pas  des  portefeuilles 
pour  aller,  en  cas  de  besoin,  dans  les  caisses  du  Trésor,  le  payement 
annuel  de  leurs  coupons  entretient  des  relations  de  débiteurs 
étrangers  à  créanciers  nationaux  qui  influent  constamment  et  favo- 
rablement sur  le  change  du  pa\^s  créancier.  Ce  fut  le  cas  de  la 
France    avant   la   guerre^   créancière   partout,   débitrice   nulle    part. 

Et  puis,  si  l'interdiction  de  la  sortie  des  capitaux  n'avait  pas  été 
établie  par  cette  loi  absurde  du  3  avril  1918,.  beaucoup  de  capi- 
talistes français  auraient  pu,  au*^  moment  oii  les  changes  étran- 
gers étaient  bas,  notamment  au  cours  du  second  semestre  de  1920, 
s'approvisionner  en  valeurs  étrangères  qu'ils  auraient  revendues 
aujourd'hui,  à  la  faveur  de  la  hausse  des  devises  anglaises  et 
américaines,   et  dont  ainsi  ils   auraient  modéré  l'allure   démesurée. 

Au  point  de  vue  fiscal,  le  ministre  des  Finances  a  intérêt 
à  ménager  les  valeurs  mobilières. 

Dans  le  projet  de  budget  de  1923,  le  produit  des  taxes 
variées  qui  les  frappent  est  évalué  à  plus  de  1 100  millions 
de  francîs    :  et  la  majoration  en  est  évaluée  à  200  millions. 

Emmanuel  Vidal  cai'actérisait  ainsi  la  tentative  faite,  en 
1920,   pour  la  suppression  du   titre  au  porteur    : 

Acte  de  régression  économique  :  le  titre  au  porteui-  est  un  ])rogrès 
parce  qu'il  réunit  au  plus  haut  point  les  qualités  qui  rendent 
rapide  la   circulation   dune  valeur   mobilière  (du  latin  mohilis). 

Il  est  dans  le  domaine  des  titres  le  meilleur  instrument  du  change, 
le  plus  simple,  le  plus  sûi-,  le  plus  souple.  Il  se  prête  à  toutes  les 
transactions,    à    toutes    les    opérations. 

Et   M.    Henri   Baiulat   ajoiile    : 

Lorientaliun  ctuumerciale  est  assez  nette  en  sa  faveur  daii^  nos 
pays  d'abord  où  le  développement  industriel,  le  développement  du 
crédit  public  et  du  crédit  privé  lui  doivent  beaucoup  :  il  est  la 
clef  de  la  puissance  et  de  laclivilé  de  notre  marché  et  tic  l'in- 
fluence  que   celui-ci    nous   acquiert   dans  le   monde. 

La  nominativité  obligatoire  provoquerait  rapidement  une  dimi- 
nution considérable  dans  lactivilé  <.\c  noire  marché  et  causerait, 
en   fait   sa   disparition   en    tant   que   marché   européen. 

Loin  d'être  un  titre  immoral,  le  litre  au  porteur  est  le  titre  nK)ra 
lisaleur  dont  Lattrail   a  intéressé  le  moindre  citoyen  ;\  In  conduite 
des   affaires  publiques  et  dc^s  entreprises  de  son   pays.    Parce  qu  il 
morcelle    La    fortune    mobilière    et    la    mot    à    la    portée   de   tous,  il 
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cMicoiiragc  lépargue,  lui  doinic  un  but  et  en  fait  l'inslrumcnt  d'une 
grande  œuvre.   11  est  le   titre  démocratique  par  excellence. 

«  Acte  de  régression  économique,  la  sup!)rcssion  des  titres  au 
jîorteur    ne    pourrait    être    qu'une    tentative    condamnée   à    avorter. 

Les  tentatives  failCvS  par  la  Commission  des  finances,  avec 
/a  collaboration  du  ministre  des  Finances,  pix)nvent  le 
mépris   des   faits. 

Ils  invoquent  rcxcmplc  de  l'Anglclerre,  mais  les  litres 
n'y    sont    pas   obligaloiremenl   au    porteur. 

Aux  Etals-Unis,  les  actions  sont,  en  général,  nominatives, 
mais   les   bonds,   les   obligations,  sont  au   porteur. 

Ceux  qui  s'imaginent  que,  par  ce  moyen,  ils  peuvent  pro- 
curer à  TEtat  l'inventaire  de  la  fortune  de  chaque  particu- 
lier, se  trompent.  —  Vous  donnez  un  ordre  d'achat  à  un 
})anquier  américain.  Il  achète  en  son  nom,  non  dans  le 
vôtre.  L'action  est  nominative  pour  lui,  mais  elle  ne  l'est 
pas   pour  vous. 

Quand,  en  Italie,  M.  Giolitti,  le  24  juillet  1920,  faisait  voter 
la  conversion  obligatoire  des  titres  au  porteur  en  titres  nomi- 
natifs, il  provoqua  un  bel  enthousiasme  pour  les  partisans  de 
ce    système. 

^lais  cet  enthousiasme  tomba  et  le  silence  se  fit  sur  cette 
mesure  quand  on  constata  l'effondrement  de  valeurs  qu'elle 
avait   provoqué. 

L'effet  fut  tel,  que,  le  21  août  1921.  le  gouvernement  ita- 
lien dut  suspendre  l'application  de  ce  beau  système  ;  et  un 
des  premiers  actes  de  jM.  Mussolini  a  été  de  l'abroger. 

IIî.  —  Le  contrôle  de  l'impôt  sur  le  revenu 

Le  retour  aux  quatre  <'  vieilles  »  a  été  maintenu  pour  les 
impôts  départementaux  et  communaux,  cl  la  contribution 
foncière  est  ^demeurée  comme  impôt  cédulaire.  Les  par- 
tisans de  rimpôt  sur  le  revenu  montrent  que  pour  le  sub- 
stituer à  l'impôt  sur  le  revenu,  il  faudrait  actuellement  les 
majorer  d'un  coefficient  de  6,5  ou  même  de  13  p.  100. 
M.  Pierre  Bodin  a  fait,  dans  son  livre  :  les  Projets  de 
réforme  fiscale,  des  calculs  ingénieux  pour  établir  celle 
dcmcnstration  et  arriver  à  conclure  que '<  la  seule  solution  rai- 
sonnalilc  et  pratique  est  d'améliorer  le  système  actuel  dim- 
pôt  sur  le  revenu,  en  repoussant  le  système  forfaitaire  et 
révalualion    du    revenu    d'après    les    signes    extérieurs,    c'est- 
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à-dirc  en  maintenant  et  en  renforçant  les  procédés  dinqiii- 
sition  fiscale. 

Le  ministre  des  Finances  avait  proposé  d'établir  le  con- 
trôle des  déclarations  de  Timpôt  sur  le  revenu  par  les 
siones    extérieurs. 

Par  13  voix  contre  5,  et  5  abstentions,  la  Commission  des 
finances    a    rejeté   cette   disposition. 

Au  fond  les  partisans  de  l'impôt  personnel  sur  le  revenu 
ne  veulent  admettre  aucun  mode  d'en  déterminer  l'assietle 
(pli  pourrait  atténuer  l'incpiisition  fiscale.  Ils  la  regardent 
comme  une  arme  de  politique  sociale  ou  socialiste  qu'ils 
veulent    conserver   intacte. 

En  fait,  les  contrôleurs  des  contributions  directes  orientent 
leuro  investigations  sur  les  signes  extérieurs.  Ils  ne  pour- 
raient entrer  dans  le  contrôle  de  toutes  les  déclarations.  Ils 
s'informent  :  Un  loyer  de  tant  ?  Tant  de  domestiques  ?  Une 
automobile  ?    Des   réceptions  ?... 

Ils   établissent  leurs  vérifications  sur  la  dépense  probable. 

Cette  déviation  inévitable  vaut  mieux  pour  eux  el  pour 
le  contribuable  que  la  recherche  souterraine  des  ressources. 
En  dépit  du  vote  de  hi  Commission  des  finances,  les  con- 
trôleurs des  contributions  directes  continueront  d"em])loyer 
ce  procédé,  en  usage  jwur  la  contriJ^ution  personnelle  et 
mobilière  :  et  il  faut  se  rappeler  que  celle-ci  n'est  pas  aJ)rogée 
pour  les   budgets  départementaux  et   communaux. 

IV.  ~  L'impôt  sur  les  salaires  et  imume  a  l  illégaliti: 

En  mars  1908,  au  moment  de  la  discussion  de  1  ini[)ôt  sur 
le  revenu,  N'aillant,  au  nom  du  groupe  socialiste,  avait  i)ré- 
senté  un  amendement  tendant  à  Texonériilion  de  loul  iuipôt 
sur  les  salaires. 

Mais  qu'est-ce  (pie  le  salaire  ?  l^st-ce  que  toute  rémuné- 
ration donnée  pour  un  travail  n  est  pas  un  salaire  '!  Qu'on 
dissimule  le  salaire  du  médecin,  de  l'avocat  sous  le  nom 
d  honoraires,  celui  des  fonctionuaires  ou  des  employés  à 
demeure,  sous  le  nom  de  traileuuMils,  d  ni)})ointemeiits.  la 
soinnu"    (piils    représeutent    n'est    jamais    (piun   salaire. 

Ce  n'est  pas  sa  quotité  ([ui  lui  doime  ce  caractère  :  car 
il  y  a  des  ouvriers  mauneis  (pii  louchent  des  rémunérations 
plus  fortes  qu'un  grand  nombre  de  fonctionnaires,  d'employés 
ou  de  personnes  dont  les  ressources  viennent  de  Texer- 
cice    de    professions    libérales. 


,'i94  JOURNAL    DES    ÉCOx^OMISTES 

Dans  rintroduction  de  la  Comédie  socialisle,  je  répondais 
à    M.    Henri    Brissac    : 

Si,  pour  les  socialistes,  le  salaire  est  le  critérium  du  quatrième 
état,    j'en    suis. 

Si,  comme  la  plupart  des  Français,  je  suis  propriétaire  foncier, 
je  me  trouve  dans  la  situation  du  Limousin  qui  a  des  terres  dans 
la  Creuse  ou  dans  la  Haute-Vienne  ;  quand,  à  Paris,  il  exerce 
sou   métier   de   maçon,   n'est-il   pas   salarié  ? 

A  la  fois  salarié  et  salariant,  la  plus  grande  partie  des  sa- 
laires que  je  distribue,  je  les  prélève  sur  mon  propre  salaire. 

L'amendement  de  M.  Vaillant  fut  repoaissé  ;  mais  si  a-ujour- 
d'hui,  l'impôt  sur  le  reYenii  est  déclaré  ne  pas  s'appli-quer 
aux  salaires,  tous  mes  confrères  de  la  Société  des  Crens  de 
lettres,  tous  les  médecins  et  avocats,  tous  les  fonctionnaires 
et  tous  les  marchands  de  l>cstiaux  aiironi  le  droit  de  deman- 
der à  en  être  exempts. 

L'n  ancien  fonctionnaire  du  Treasnry,  M.  Gibson  Bowles, 
avait  fait,  au  début  de  la  guerre,  dans  une  revue  qu'il  avait 
intitulée  Candide^  im  examen  de  la  manière  dont  était  réparti 
ïlncomc  Tax  dans  la  Grande-Bretagne  :  et  il  en  arri- 
\ait  à  la  conclusion  qu'avec  le  système  de  Abatements,  une 
partie  considérable  de  la  population  ne  paj^ait  pas  d'impôts 
et  en  laissait  tout  le  fardeau  à  une  aninorité  :  électeurs, 
20  millions  ;   contribuables,  3  millions. 

En  France,  ce  système  continue.  On  a  relevé  le  chiffre  des 
exemptions  d'impôt  afin  d'en  étendre  le  privilège  à  un  chiffre 
plus  grand  de  contribuables,  et  de  faire  porter  l'impôt  sur 
un  nombre  de  plus  en  plus  restreint  :  et  au  moment  où 
on  recherche  une  augmentation  du  rendement  des  impôts, 
personne,  ni  dans  le  le  Parlement  ni  au  gouvernement, 
n'ose    demander    la    diminution    du    chiffre    des    exempts. 

Au  contraire,  la  Commission  des  finances  a  décidé  le 
27   novembre    : 

...que  les  revenus  provenant  des  traitements  publics  et  privés, 
des  indemnités  et  émoluments,  des  salaires,  des  pensions  et  des 
rentes  viagères,  seraient  assujettis  à  un  impôt  portant  sur  la  par- 
tie de  leur  montant  annuel  dépassant  :  1°  Pom'  les  pensions  et 
rentes    viagères    5  000    et    4  000    francs    (les    chiffres    actuels    sont 

3  600   et    2  000   francs);    2°    pour   les   traitements,    salaires,   etc.,   la 
somme    de   5  000,   6  000   et    7  000    francs   (les    chiffres    actuels   sont 

4  000    francs,    5  000   francs   et    6  000   francs). 
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En  outre,  la  Commission  a  admis  pour  cette  cédule  le  principe 
d'une  exonération  pour  charges  de  famille  fixée  à  1 000  francs 
par  enfant  jusqu'à  seize  ans  ;  le  bénéfice  de  cette  disposition  devant 
IH'ofiter  à  la  fois  au  père  et  à  la  mère  dans  le  cas  où  ils  seraient 
salariés   tous   les   deux. 

Pour  les  professions  non  commerciales,  elle  a  adopté  les  chiffres 
de  5  000  francs,  6  000  francs  et  7  000  francs.  Sans  exonération 
pour   charges  de  famille. 

Pour  l'impôt  général  sur  le  revenu  seront  exonérées  les  per- 
sonnes dont  le  revenu  n'excède  pas  7  000  francs.  Toutefois,  les 
personnes  aj^ant  plus  de  7  000  francs  de  revenu  ne  seront  exonérées 
que    pour    6  000   francs. 

Le  Conseil  municipal  de  Paris  a  adopte  un  vœu,  déposé 
par  M.  Lemarchand,  portant  à  10  000  francs  1  immunité  du 
salaire.  Diminuer  le  nombre  des  contribuables  et  l'assiette 
de  la  valeur  imposable,  ce  n'est  pas  chercher  à  augmenter 
le  rendement  des  contributions  :  chercher  à  augmenter  le 
nombre  des  privilégiés  exempts  d'impôts  est  une  des  con- 
séquences   de   l'impôt   sur   le  revenu  personnel. 

Cette  augmentation  de  l'immunité  de  l'impôt  est  une  con- 
cession faite  aux  socialistes.  Ayant  déclaré  que  l'impôt  sur 
les  salaires  était  inique,  ils  ont  fait  des  manifestations  pour 
en  empêcher  l'application.  Le  gouvernement  le  plus  sou- 
vent a  cédé  devant  les  menaces  d'attroupements  réunis  pour 
en  empêcher    la   perception. 

Ni  la  Commission,  ni  le  gouvernement  n'osent  abroger 
l'impôt  dit  sur  les  salaires  ;  mais  ils  espèrent  qu'en  aug- 
mentant le  nombre  des  exonérés,  ils  diminueront  le  noml)re 
des  conflits. 

Une  telle  mesure  donne  aux  socialistes  et  à  tous  les  agents 
(le  désordre  la  conviction  :  1*'  que  la  rue  est  assez  puissante 
pour  empêcher  1  a])plication  d'une  loi  ;  2^  pour  la  faire  modi- 
fier. 

Cet'.c  faiblesse  est  une  [)rime  donnée  par  les  législateurs 
et    par   le   pouvoir   exécutif    au    mépris   de    la    loi. 

V.         L'iDÉ.VL  ni-    i.A  fiscalttl:  socialiste 

L'idéal  de  la  fiscalité  socialiste,  c'est  de  réduire  le  Jiombre 
des  contril)uai)les.  Dans  son  livre  sur  les  Projets  de.  réforme 
fiscale^    M.    Bodin    dit    li-iomphalement 

L'impôt    général    n'alhin!    qu'une    minorité    de    c'ontrilniables  ' 
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IZl  il  éiiumèrc  avec  enlliousiasnie  le  petit  nombre  des  assujettis  ; 

iQlG 270  2'iO 

1017 ^l^o'T^ 

tgiS . .  58i  019 

19 19 C70  218 

i9ao Ixqlx  288 

192 1 788  000 

En  examinant  la  répartition  des  528  971  déclarations  faites  en 
1920  et  en  appliquant  au  nombre  de  contribuables  de  chaque 
tranche  le  montant  de  l'impôt  afférent  au  revenu  moyen  de  ladite 
tranche,  on  forme  le  tableau  suivant   : 

Nombre  de  Pronuit  de 

Revenus.  contribuables.  l'impôt. 

(Millions.) 

De   6  000  à  20  000 406,899       38 

—  20  000  à  5o  000 86,027        ^5 

—  5o  000  à  100  000 2,4846       1 12 

—  100  000  à  3oo  000 9,5 II       210 

—  3oo  000  à  5oo  00  > 1,01 2        95 

De  plus  de  000  000 676       278 

628971       798 

En  fait,  ces  produits  partiels,  basés  sur  des  moyennes,  sont  infé- 
rieurs à  la  réalité,  le  montant  de  l'impôt  atteignant,  pour  1920, 
89Ô  millions.  Mais  les  observations  qu'ils  suggèrent  ne  sont  pas 
infirmées,  le  supplément  devant  se  répartir  proportionnellement 
entre   les   diverses  tranches. 

Ce  qu'il  faut  retenir,  c'est  que  676  contribuables,  dont  le  revenu 
dépasse  500  000  francs  (moyenne  1  030  000  francs),  payent  plus  du 
tiers   de   l'impôt    :    exactement   35   p.    100. 

Que  CCS  676  contribuables  payent  plus  que  tous  les  contribuables 
réunis,  au  nombre  de  517  772  qui  déclarent  de  6  003  à  100  000  fr. 
de    revenus    (278    contre    215)  ; 

Qu'ils  payent  presque  autant  que  les  10  533  contribuables  qui 
disposent  de  100  000  à  5000  000  francs  de  revenus  (273  millions 
contre   305)  ; 

Qu'enfin  les  406  899  contribuables  qui  ont  de  6  000  à  20  000  fr. 
de  revenus  ne  participent  que  pour  une  somme  relativement  insi- 
gnifiante   (38    millions)    au    payement    de   l'impôt    général. 

Mais  est-ce  que  la  part  pro])ortionnclle  dans  l'impôt  des 
070  contribuables  ayant  plus  de  500  000  francs  de  revenu 
prcAient  exclusivement  de  l'importance  de  ces  revenus  rela- 
tivement   aux    revenus    des    autres    contribuables  ? 
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îl  y  a  iUn  élément  qu'il  faut  y  ajout^Qr  :  c'est  le  taux  effec- 
tif   de    l'impôt. 

Montant  de 
Revenu  imposable.  l'impôt.  Taux  ©tTectif. 

(P.  100.) 

6  ooo  fi o  0,00 

7000  — 20  o,a8 

10  000  — 80  0,80 

20  000  — 280  1 ,4o 

5o  000  — 2080  4,t6 

100  000  — 9080  9,08 

3oo  000  — 63  080  2 1 ,02 

5oo  000 — 1/17080  29,4-2 

1  000  000  — . . 3i6  080  39,60 

2  000  000 — 89G  080  ^^,So 

5  000  000  — 2  396  080  47,92 

I  million  de  revenus  rassemblés  sur  une  seule  tête  paj'e  aulanl 
que  49  510  000,  répartis  en  revenus  de  10  000  francs  et  que  138  mil- 
lions   628  000   francs   divisés   en    revenus   de   7  000   francs. 

M.  Bodin  conclut  que  l'impôt  eût  été  certainement  plus 
productif  si  l'on  avait  fixé  d'abord  le  minimum  exonéré  à 
50000  francs,   par  exemple. 

II  ne  se  place  qu'au  point  de  vue  de  la  faillite  de  l'éta- 
blissement de  lassiette  de  l'impôt  :  mais  il  y  h  une  aulre 
conclusion  logique  qui  n'échappe  pas  aux  socialistes  :  Si. 
avec  un  taux  de  39,60  à  47,92  p.  100  on  ol)ticnl  de  676  con- 
tribuables une  pareille  pix)porlion  dans  le  rendement  de 
l'impôt,  pourquoi  ne  pas  augmenter  ce  taux  ?  Et  pourquoi 
ne  pas  éliminer  ces  400  899  contribuables  de  6  000  à  20  000  fr 
qui,  au  tauix  de  0,28  p.  400  à  1,40  nonl  'fourni  que  38  millions  ".'' 

M.  de  Lasleyric  faisant  le  calcul  i)our  1921  dit  que  le 
nombre  total  des  contribuables  qui  ont  rhonneur  et  la  charge 
d'y  être  assujetties  s'est  élevé  à  788  000,  en  1921,  et  la  recette 
est  de   1200  millious. 

—  Ce  n'est  pas  assez  î  crient  ceux  ([ui  s'imaginent  que  l'im- 
pôt sur  le  revenu  doit  payer  tout  le  budget.  I.a  faiblesse 
de  ce  pix)duit  vient  des  spéculations  !  11  faut  augmenter  lin- 
quisiticn    fiscale. 

Cependant,  M.  de  Lasleyrie  a  fait  les  observations  sui- 
vantes 

«  Il  est  certain  qwc  limpôl  sur  le  revenu  uo  rapporte  pas,  on 
l'rance,    ce   qu  il   rapporte  en    Auj^'lelerro   et   aux    l^tats-Unis.    Pour- 
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quoi  ?  Pour  les  grosses  fortunes,  nos  tarifs  sont  à  peu  près  idcn- 
liqucs,  et  je  dirai  même  que  pour  les  très  grosses  fortunes,  ils 
sont    plus    considérables. 

<  Jamais  cependant  l'impôt  global  et  progressif  ne  rapportera 
eu  r^rancc  ce  qu'il  rapporte  dans  ces  pays  parce  que  chez  nous 
la  composition  des  fortunes  n'est  pas  la  même.  La  France  est  un 
pays   de   petites  fortunes. 

«  En  Angleterre,  il  y  a  79  000  })ersonnes  ayant  un  revenu  com- 
pris entre  100  000  et  500  000  francs  :  en  France,  il  n'y  en  a 
que  IGOOO.  Pour  les  revenus  compris  entre  500  003  francs  et  1  mil- 
lion,  on    trouve,   en  Angleterre,   6  200  personnes  ;   en   France,   641  ! 

«  Les  très  grosses  fortunes,  plus  d'un  million  de  revenu,  sont, 
en   Angleterre,   au  nombre  de  2  990  ;  en  France,   de  197. 

^<  Voilà  pourquoi  jamais  nous  n'arriverons  à  des  recettes  com- 
parables à   celles  de  l'Angleterre. 

*  Les  197  contribuables  ayant  plus  d'un  million  de  revenu 
paj^ent  —  jai  eu  la  curiosité  de  faire  le  calcul  —  278;  millions 
pour   l'impôt   sur  le   revenu. 

«  Vous  voyez  tout  de  même  que  les  grosses  fortunes  payent.  Si 
elles  étaient  aussi  nombreuses  qu'en  Angleterre,  c'est  4  milliards 
qui  seraient  perçus.  Quoi  que  nous  fassions,  nous  n'arriverons 
jamais    à    ces    chiffres.    » 

L'impôt  sur  le  revenu  provoque  l'envie  et  la  haine  sociale  ; 
et  nous  revenonis  à  la  plaie  des  démocraties  grecques  idénoncée 
par  Aristote    : 

Quoi  !  Les  pauvres,  parce  qu'ils  sont  en  majorité,  pourront  se 
partager  les  biens  des  richpis  :  et  ce  ne  sera  point  une  injustice, 
attendu  que  le  souverain,  de  par  son  droit,  aura  décidé  que  ce 
n'en  est  point  une  ;  et  que  sera  donc  la  plus  criante  des  iniquités  ? 
Mais  quand  tout  sera  divisé,  si  une  seconde  majorité  se  partage 
de  nouveau  les  biens  de  la  minorité,  l'Etat  évidemment  sera  ané- 
anti. La  prétendue  loi  ne  peut  donc  être  qu'une  flagrante  inju- 
stice l 

VI.    —   Loteries    et   banqueroute 

M.  André  Lefèvre,  Fancicn  ministre  de  la  Guerre,  a.  il 
y  ai  quelques  années,  déposé  une  proposition  de  loi  tendant 
à    émettre    120    millions     d'obligations     à     500    francs,     soit 


I.   Poliliquc,  livre  III,  cb.  vi,  §  i. 
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60  milliards  de  francs  qui  n'auraient  pas  rap^xirté  dinlc- 
rêts,  mais  qui  auraient  été  toutes  remboursables  au  pair 
dans  un  délai  de  vingt  ans,  après  avoir  offert  à  leurs  iK)r- 
teurs  14  000  lois  variant  de  1  250  000  francs  à  100  000  francs. 
Un  député,  M.  Galmot,  vient  de  nouveau  de  faire  parler 
de  lui,  en  proposant  rémission  de  40  millions  par  mois  de 
billets   à  25  francs,   représentant  1   milliard  par  mois,  donc 

10  milliards  par  an,  donnant  droit  à  860  000  lois  de  1  mil- 
lion à  250  francs.  Il  y  aurait  30  000  lots  par  jour,  dont  1 
de    1    million    et    1    d'un    demi-million    alternativement  ! 

M.  Charles  Gide  repousse  les  loteries  ;  mais  il  proi)ose  un 
système    de   banqueroute. 

Ce  serait  rétablissement  d'un  impôt  sur  le  capital,  impôt  de 
répartition,  dont  le  moulant  devrait  être  égal  au  total  des  emprunts 
émis  par  l'Etat  depuis  la  guerre  et  qui  ne  pourrait  être  acquitté 
qu'en  titres   de  rentes   sur  l'Etat. 

Dès  lors,  ceux  qui  se  trouveraient  posséder  des  titres  sur  l'Etat 
pour  une  somme  égale  au  montant  de  leur  part  d'impôts  n'au- 
raient qu'à   les  remettre  eui  payement  et  seraient  libérés. 

Ceux  qui  n'auraient  point  assez  de  ces  titres  seraient  obligés 
d'en    acheter,    et    à    qui    les    achèteraient-ils  ? 

A  ceux  qui  se  trouveraient  dans  la  situation  inverse,  c'est-à- 
dire  à  qui,  après  avoir  payé  le  nouvel  impôt,  il  resterait  en  porte- 
feuille un  surplus  de  titres  de  rente.  Il  est  probable  même  qu'ils 
bénéficieraient  d'une  plus-value  due  à  la  surenchère  et  on  sernit 
libre   d'y    voir   une   récompense   de  leur   patriotisme. 

Je  lie  me  dissimule  pas  d'ailleurs  les  critiques  auxquelles  prête 
cette  suggestion  et  je  ne  doute  pas  qu'on  ne  puisse  trouver  mieux. 

11  no  manque  pas  d'autres  solutions  :  conversion  forcée,  dévalo- 
risation,   etc. 

Quelques  noms  qu'elles  prennent,  ces  divci-ses  solutions 
doivent    être    englobées    dans    le    nu>l     :  baïupieroule. 

VII.    —    Le    svstkmk    fiscal    dv    r.viui    uadical-soci.vlisti: 

Le  parti  radical-socialiste,  au  i)()int  de  vue  financier,  ne 
paraît  pas  se  douter  (|ue  les  mesures  cpiil  propose  aggra- 
veraient   encore    la    situation    de    la    France. 

Quand  M.  Bokanowski  montre  les  dangers  de  la  |K!liti(iue 
d  emprunt,   x\I.   Ilerriot  s'écrie    : 
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—  L'impùl    sur   le   capiUil  !    C'est   le   remède. 

—  riKsieitrs  membres  an  centre  :  Il  faudrait  défiuir  le  capital 
d'une   façoiî   précise. 

Or,  c'est  ce  que  se  gardent  bien  de  faire  M.  ilerriot  et 
ses  amis.  Pour  eux,  l'impôt  sur  le  capital  n'est  ni  un  impôt 
réel,  ni  un  impôt  proportionnel.  C'est  un  prélèvement  sur 
la  fortune  de  chacun.  C'est  un  impôt  personnel  et  pro- 
gressif, aivec  l'illusion  qu'il  suffira  de  le  pousser  -jusqu'à  la 
confiscation  de  2  ou  3  milliards  de  francs  que  peut 
représenter  le  total  des  plus  grosses  fortunes  en  France 
pour  combler  tous  les  déficits.  Ils  ne  réfléchissent  pas  que 
cet  impôt  sur  le  capital,  ils  ne  le  toucheraient  qu'une  fois. 
Une  fois  le  capital  absorbé  par  le  fisc,  il  ne  produirait  plus 
de  revenus  à  ses  anciens  possesseurs  ;  et,  par  conséquent, 
ils  cesseraient  de  fournir  à  l'Etat  des  contributions  annuelles. 
S'il  tue  la  poule  aux  œufs  d'or,  elle  ne  continuera  pas  d'en 
produire. 

M.  Herriot  et  ses  amis  comlnettent  la  même  erreur  que 
les  inflationnistes  :  les  uns  et  les-  autres  détruisent  la  valeur 
des  objets  au  moment  même  où  ils  veulent  en  tirer  des  res- 
sources. 

La  valeur  d'un  capital,  coinme  de  toute  chose  et  de  tout 
service,  est  son  pouvoir  d'achat.  Un  immeuble  vaut  100  000  fr. 
s'il  y  a  des  personnes  qui  veulent  l'acheter  100  000  francs, 
soit  pour  des  raisons  de  revenu,  d'utilité  productive  ou  îde 
jouissance,  mais  si  le  fisc  prend  la  moitié  de  la  valeur  de 
cet  immeuble,  aussitôt  son  pouvoir  d'achat  diminue  d'au- 
tant. 

D  autant  ?  Je  me  trompe.  L'impôt  sur  la  valeur  le  ferait 
diminuer  dans  une  proportion  beaucoup  plus  grande,  parce 
({ue  tous  les  capitaux  étant  frappés,  tous  auraient  perdu 
une  partie  plus  ou  moins  grande  de  leur  pouvoir  d'achat. 

Cet  impôt  alx)utirait  à  l'effondrement  de  la  valeur  impo- 
sable, comme  l'émetteur  de  papier-monnaie  aboutit  à  l'ef- 
londrement  de  la  valeur  de  l'instrument  de  payement  qu'il 
<rée. 

Lu  face  de  cet  effondrement  général  des  capitaux,  quelle 
jicut  être  la  possibilité  du  gouvernement  de  percevoir  l'im- 
pôt '! 

Des  propriétaires  de  champs,  de  maisons  n'ont  pas  de 
dispcnibilités  pour  l'acquitter.  Ya-t-il  les  saisir  ?  Va-t-il  les 
nielti'e    eu    vonle  ?    Il    ne    trouvera    pas    d'acheteurs.    Va-t-il 
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les  exploiter  lui-même  ?  Nous  savons  ce  que  vaut  l'exploi- 
tation  par   l'Etat. 

Cet  impôt  provoquerait  sur  les  valeurs  mobilières  une 
baisse   qui   en  dépasserait  le   quantum. 

Si  l'Etat  les  confisquait,  qu'en  ferait-il  ?  Quelles  ressources 
lui  donneraient-elles  ?  Nous  savons  ce  que  les  établissemenLs 
industriels,  confisqués  par  les  Soviets,  leur  ont  rapporté. 
M.  Herriot,  en  réclamant  l'impôt  sur  le  capital,  s'est-il  ins- 
piré de  leur  exemple,  ayant  négligé  d'en  voir  les  consé- 
quences ? 

yill.    —   Le    WAR    REDEMPTION   FUND 

Le  Labour  Parlij  britannique  a  fait  aussi  du  prélèvement 
des  fortunes  un  des  articles  de  son  programme.  Heureuse- 
ment pour  lui,  il  n'a  aucune  chance  de  l'appliquer  :  autre- 
ment, il  serait  entraîné  dans  une  débâcle  où  disparaîtraient 
ses  espoirs. 

Le  Labour  Speakers  Handbook  (le  Manuel  des  orateurs,  du 
travail)  propose  la  création  d'un  War  Rédemption  Fuml 
par  un  prélèvement  progressif  sur  toutes  les  fortunes  au- 
dessus  de  £  5  000.  Il  devrait  atteindre  au  moins  £  1  mil- 
liards, soit  au  pair  plus  de  100  milliards  de  francs. 

Le  Labour  réclame  en  même  temps  une  augmentation  des 
droits  sur  les  successions  cl  une  superlaxe  sur  les 
grcis    revenus. 

Les  revenus  au-dessous  de  £  250  doivent  être  exemptés. 
C'est  un  chiffre  plus  bas  que  l'exemption  volée,  en  France, 
par  la  Connnission  des  finances,  rexemplion  des  droils  sur 
les  objets  du  Breakfeast  (le  thé,  le  café)  la  suppression  des 
droits  de  douane,  d'accise,  et  de  timbre,  el  la  réduction  do 
moitié  du  droit  sur  le  tabac  ({ui  ^  est  devenu  une  nécessité 
ccuvenlionnelle  pour  beaucoup  v. 

Le    Labour   Speakers   Handbook   dit    senleucieusement 

Un  prôlèvcmcul  sur  les  torluues  de  £  l  milliards  réduirait  la 
dépense  nationale  de  £  2()0  millions  par  an.  Pour  une  laniille  de 
travailleurs  de  cinq  personnes  ce  serait  une  diniinulion  de  1  shil- 
ling par  semaine.  Aussi  la  plupart  des  ouvriers,  des  petits  bouti- 
quiers, des  petits  hommes  d  affaires  et  beaucoup  d'autres  en  béné- 
l'icicraienl. 
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:  IX.  —  L'initiative  socialiste  en  suisse 

En  Suisse,  cinquante  mille  électeurs  au  moins  ont  le  droit 
d'obtenir  un  vote  pour  un  amendement  à  la  constitution.  Le 
gouvernement  fédéral  peut  en  recommander  l'adoption  ou 
le  rejet,  et  peut  y  ajouter  un  amendement.  Pour  qu'il  soit 
accepté,  il  doit  réunir  la  majorité  des  votants  et  la  majorité 
des  cantons. 

Deux  «  initiatives  »  de  ce  genre  avaient  réussi,  l'une  contre 
l'absinlîie  en  1908,  l'autre  contre  le  jeu  en  1920. 

La  «  direction  »  du  parti  socialiste,  au  nom  ((  des  deshé- 
rités de  la  vie  »  a  tenté  de  faire  décider  par  un  vote  la  con- 
fiscation d'une  partie  des  fortunes  pour  permettre  à  la  Confé- 
dération, aux  cantons  et  aux  comm.unes,  de  ((  réaliser  leurs 
tâches  sociales  » 

L'amendement  contenait  dix-neuf  articles  portant    : 

Prélèvement  sur  toute  fortune  privée  dépassant  80  000  francs, 
payable  en  trois  ans,  devant  être  consacré  dans  les  vingt-deux  can- 
tons et  dans  chaque  portion  à  améliorer  le  bien-être  du  peuple. 

Etaient  exempts  les  biens  de  l'Etat,  des  communes  et  les  sommes 
employées    aux    cuites,    à   l'instruction    ou   à   l'Assistance   publique. 

Le  taux  pour  les  personnes  privées  variait  de  8  p.  lOO  à  60  p.  100 
sur  les  fortuaies  excédant  3  millions.  La  fortune  des  époux  était 
totalisée. 

Les   sociétés   étaient  soumises  à   un  taux  uniforme  de  10  p.  100. 

Les  personnes  somniscs  à  l'impôt  pouvaient  être  obligées  à 
remettre  en  payement  des  titres  ou  autres  valeurs.  Dans  ie  but 
d'atteindre  la  fortune  constituée  en  titres  et  d'empêcher  la  fuite 
des  capitaux  à  l'étranger,  lEtat  aurait  ordonné  le  timbrage  des 
titres,  le  fait  de  soustraire  un  titre  au  timbrage  devant  éteindre 
pour  le  débiteur  l'obligation  de  le  payer.  Le  produit  du  prélè- 
vement sur  la  fortune   avait  été  évalué  à   1  250  millions  de  francs. 

Le  produit  devait  être  réparai  :  60  p.  100  au  gouvernement  fédé- 
ral,  20  p.  100  aux  cantons,  20  p.   100  aux  communes. 

Les   sanctions  pénales  étaient  des   plus  rigoureuses. 

Le  vote  qui  a  eu  lieu  le  3  décembre,  a  été  une  déroute 
pourles  socialistes.  Ce  projet  a  été  repoussé  par  738  584  voix 
contre  109  481. 

86   p.    100  des   citoyens   ont  participé  au   scrutin.    Dans   certaines 
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communes,    notamment    à   la   Neuveville,    le   pourcentage   a    atteint 
00   p.    100. 

Bâlc  même,  ou  le  résultat  paraissait  douteux,  a  repoussé  l'ini- 
tiative par  20  000  voix  contre  8  000.  Dans  les  deux  cantons  d'Un- 
terwald  et  d'Appenzell,  on  compte  moins  de  100  «  oui  ^  contre 
3  000  et  4  000  «  non  ».  Le  canton  de  Berne  rejette  par  130  000  voix 
contre   20  000;    Zurich,   par   100  OOO  contre  20  000. 

Voici  les  résultats  des  cantons  romands  :  Genève,  22  000  contre 
7  000  ;  Vaud,  66  000  contre  7  000  ;  Neuchâtel,  23  000  contre  5  000  : 
Valais,    25  000    contre    1 000  ;    Fribom'g,    33  000    contre    1 000. 

Tous  les  cantons,  sans  exception,  ont  donné  une  majorité  néga- 
tive. 

Le  parti  conservateur  du  canton  de  Fribourg  a  adressé  à  M.  Tcliit- 
clierine,  le  délégué  des  Soviets  à  la  Conférence  de  Lausanne,  un 
télégramme   d'une   savoureuse  ironie.   En   voici  le  texte    : 

«   A  S.  Ex.  M.   Tchitcherine,  chef  de  la  mission  des  Soviets, 

«  La  république  et  canton  de  Fribourg  dépose  à  vos  pieds  les 
32  000  voix  de  majorité  qui  ont  sanctiomié  chez  nous  la  condam- 
nation  du  bolchevisme. 

«  Signé  :  le  peuple  fribourgeois.  » 

Ce  résultat  est  de  nature  à  donner  à  réfléchir  au  Labour 
Party  et  aux  socialistes  et  radicaux-socialistes  français. 

•'  X.     —     RÈGLES     FISCALES 

Les  quatres  règles  classiques  de  la  fiscalité,  formulées  par 
Adam  Smith,  sont  jetées  au  panier.  Les  socialistes  et  tous 
ceux  qui  ont  subi  l'endosmose  socialiste  considèrent  que 
l'impôt  doit  être  un  instrument  de  socialisation  des  capitaux 
sous  toutes  leurs  formes.  La  confiscation  fiscale  est  un  moyen 
ccimmode  pour  accomplir  la  révolution  sociale.  Elle  n'exige 
point  d'actes  héroïques  ;  elle  laisse  tranquillement  à  leur 
place  les  pavés  qui  servaient  jadis  à  édifier  des  barricades  ; 
elle  n  a  point  besoin  d'armes  à  fracas  ;  elle  ne  se  manifeste 
que  par  quelques  discours  de  parade  destinés,  les  uns,  sous 
phrases  mielleuses  et  sentimentales,  à  cacher  aux  jobards, 
({ui  eu  seix>nt  victimes,  le  véritable  caractère  de  la  préten- 
due réforme  fiscale  poursuivie,  les  autres,  à  exciter  les  pas- 
sions de  rapacité  et  de  haine,  contre  une  minorité  de  citoyens 
dont  on  veut  partager  les  dépouilles  selon  l'idéal  soviétique. 
Mais  cette  ruine  doit  s'opérer  silencieusement,  au  moyen  de 
quelques  feuilles  de  papier,  rédigées  tranquillement  dans  des 
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bureaux  par  des  gens  n'ayant  d'aulre  préoccupation  que 
d'aligner  des  chiffres  exacts,  projectiles  qui  seront  envoyés 
sans  bniit,  mais  qui  auront  pour  résultat  récroulenient  des 
capitaux,  la  confiscation  des  épargnes,  Tarrêt  des  affaires, 
la  suppression  des  initiatives,  le  collapsus  de  la  vie  écono- 
mique. 

—  Mais   c'est  du  banditisme. 

—  Légal  !  Et  en  matière  de  fiscalité,  il  ne  doit  pas  y 
avoir    d'éthique. 

Cette   thèse   a  été  affirmée  à  la  Sorbonne. 
Nous  y  opposons  les  règles  fiscales  suivantes   : 

lo  L'impôt  ne  doit  avoir  qu'un  but  fiscal  :  donner  le 
maximum  de  rendement,  avec  le  minimum  de  contrainte  pour 
le  contribuable  ; 

2o  II  ne  doit  pas  poursuivre  un  but  de  répartition  des 
fortunes  ;  donner  des  privilèges  à  certaines  formes  de 
l'activité  économique  et  en  proscrire  d'autres  ;  servir 
d'instrument  à  la  réalisation  de  conceptions  politiques,  dites 
sociales  ou  économiques.  La  productivité  de  l'impôt  est  le 
résultat  du  développement  de  la  production  du  pays,  et 
toute  intervention  coercitive  dans  sa  répartition  ne  peut 
avoir   pour  résultat  que   son   affaiblissement. 

30  Le  contribuable  doit  être  à  Tabri  de  l'inquisition  fis- 
cale et  ses.  ressources,  acquises  ou  quotidiennes,  doivent 
être    soustraites    à   toutes   menaces  ; 

4^5  L'impôt  ne  doit  pas  frapper  riiomme,  mais  être  prélevé 
sur  les  choses.   Il  doit  être  réel  et  non  personnel  ; 

50  La  progressivité  de  l'impôt  est  livrée  à  l'arbitraire  de 
ceux  qui  le  fixent  :  la  proportionnalité  seule  présente  une 
règle  fixe  ; 

Go  L'impôt  vexatoire,  instrument  de  spoliation,  détruit  la 
matière  imposable.  L'impôt,  basé  sur  un  critérium  moral, 
est  le  plus  produotiJf(  :  car  il  ne  décourage  pas  l'activité  éco- 
nomique. 

70  Toute  déclaration  provoque  une  vérification  :  et  cette 
vérification,  blessante  dans  la  forme,  aboutit  à  l'inquisition 
fiscale.  Elle  est  la  conséquence  de  la  forme  de  l'impôt,  et 
elle  ne  peut  être  évitée  quand  l'impôt  la  comporte,  sous 
peine  qu'il  ne  soit  un  impôt  volontaire,  payé  par  les  gens 
scrupuleux,    et   éludé   par   les   fraudeurs. 

YVES^GUYOT. 
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PRIVILÈGE  INSCRIT  AU  PROFiT  DU  TRÉSOR 

SUR  LES  IMMEUBLES  DES  ASSUJETTIS 
A  LA  TAXE  SUR  LES  BÉNÉFICES  DE  GUERRE 


Les  divers  cabinets  et  le  Parlement,  en  instituant  sous  la  pression 
de  l'opinion  publique  une  taxe  spéciale  sur  les  bénéfices  exception- 
nellement réalisés  au  cours  de  la  guerre  et  dans  la  période  immé- 
diatement subséquente,  avaient  espéré  un  produit  important,  qui 
aurait  évité  la  création  d'une  grande  partie  des  impôts  nouveaux 
institués   par   les  lois   de   finances   successives. 

Les  rentrées  sont  demeurées  très  inférieures  aux  prévisions  pri- 
mitives, et,  malgré  les  mesures  coercitives  adoptées,  il  restait,  au 
dire  de  l'administration  des  finances,  plusieurs  milliards  à  recouvrer 
encore   à   la  fin  do   l'année  1921. 

I.   —  Difficultés  a   vaincre.  —  Loi    du  25    juin    1920 

Inconvénii:nts 

Préoccupé  d'éviter  les  évasions  des  capitaux  cl  do  s'assurer  un 
gage  que  ne  lui  donnait  pas  la  législation  en  vigueur,  en  pré- 
sence de  la  concurrence  faite  à  l'Etat  créancier  privilégié  seule- 
ment sur  les  meubles  et  valeurs  par  les  créanciers  de  droit  commun 
disposant  d'avantages  légaux  sur  les  immeul)les  (bypollièques,  nan- 
tissements^ privilège  du  bailleur),  le  législateur  avait  songé  à  insti- 
tuer au  profit  de  l  I^lat  un  privilège  spécial,  destiné  ;\  primer  les 
privilèges  de  droit  commun,  dont  pouvaient  bénéficier  les  parti- 
culiers  à   l'égard   du   commun    débiteur. 

Par  son  article  20,  la  loi  du  2.")  juin  1920,  étendait  à  tous  les 
biens  du  contribuable,  le  privilège  du  Trésor,  (jui,  jus(]u'à  cette 
date,  ne  s'exerçait  ((ue  sur  les  meubles  v[  valeurs  mo!>ilières  ;  le 
privilèi^i^'   tlu  Trésor  portait   donc  désormais  non   seulement   sur  les 
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mcul)les,  ce  qui  esl  le  droit  ancien,  et  sur  les  immeubles,  ce  (|ui 
consliUie   une  innovation. 

Comment  allait  s'exercer  le  privilège  cîu  Trésor,  et  bien  qu'occulte, 
allait-il  primer  les  bailleurs  de  fonds  par  litre  hypothécaire  et 
les  acquéreurs  des  immeubles  assujettis  ?  L'innovation  était,  en 
d'fct,  hasardeuse  au  point  de  vue  juridique,  car  elle  allait  à  ren- 
contre de  tous  les  principes  admis  en  matière  de  conservation 
des  privilèges  immobiliers,  qu'ils  soient  établis  au  profit  de  l'Etat, 
ou  au  profit  des  particuliers.  Elle  était  liasardeuse  au  point  de 
vue  économique,  car  elle  portait  atteinte  à  des  situations  acquises 
et    créait    ua   trouble   préjudiciable    au   commerce   et    à   l'industrie. 

La  direction  de  la  comptabilité  publique,  dans  une  circulaire  du 
29  juillet  1920,  reconnaissait  certes  que  la  disposition  votée  par 
le  Parlement  était  absolument  nouvelle,  mais  elle  soulignait  immé- 
diatement l'efficacité  de  l'arme  qui  lui  était  fournie,  elle  déclarait 
que  «  le  privilège  général  du  Trésor,  en  matière  de  contribution 
extraordinaire  sur  les  bénéfices  de  guerre,  prime  tous  autres  pri- 
vilèges, à  l'exception  du  privilège  pour  frais  de  justice  ».  Mais 
ce  privilège  était  dispensé  d'inscription,  la  loi  du  25  juin  1920 
étant  muette  sur  ce  point.  Aussi  dans  l'application,  les  inconvénients 
du  privilège  occulte  du  Trésor  se  précisaient  à  mesure  que  les 
recherches  du  fisc  faisaient  augmenter  le  nombre  des  assuejttis 
et  l'importance  des  sommes  dues  au  Trésor  pour  bénéfices  de 
guerre.  Un  industriel  ne  trouve  en  ce  moment  que  difficilement 
des  acquéreurs  pour  ses  immeubles  ou  des  prêteurs  sur  hypo- 
thèques, et  cependant  ses  besoins  de  disponibilités  se  font  plus 
pressants   à   mesure  que  la   crise  économique  devient  plus  intense. 

Le  Trésor  éprouva^it  à  la  fin  des  difficultés  à  recouvrer  le  montant 
de  ses  réclamations,  à  le  garantir  tout  au  moins,  et  le  débiteur  à 
pouvoir  payer  ses  créanciers,  son  crédit  s'affaibîissant  en  fonction 
du  chiffre  de  la  dette  et  de  la  difficulté  de  satisfaire  aux  garanties 
imposées   de   part  et  d'autre. 

II.  —  Projet  du  gouvernement.  —  Discussion  et  vote 

Le  gouvernement  déposa  donc  u)i  nouveau  projet  étendant  le  pri- 
vilège aux  immeubles  ;  ce  projet  décidait,  en  outre,  l'inscription  du 
privilège  dans  les  trois  mois  de  la  promulgation  de  la  loi  pour  les 
rôles  déjà  mis  en  recouvrement  ou  de  la  publication  des  rôles  pour 
les  titres  à  émettre  ;  enfin,  il  imposait  une  déclaration  à  Passujetli 
<iui  voudrait  vendre  un  immeuble  susceptible  d'être  frappé  du 
jvrivilège   ou    emprunter  sur  nantissement   et  hypothèque. 

Ce   privilège   devait  cesser  le  1'^^  avril   1926. 
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Ainsi,  ce  projet  supprimait  le  caractère  occulte  aussi  nuisible 
au  crédit  du  débiteur,  que  par  suite  désavantageux  pour  TEtat 
créancier,  qui  trouvait  là  une  cause  primordiale  de  ses  décep- 
tions. 

Ce  projet  a  été  voté  par  la  Chambre  au  cours  d'une  unique 
séance  le  18  février  dernier,  sans  soulever,  au  cours  de  la  dis- 
cussioUj    de   résistance   sérieuse. 

M.  René  Lefebvre,  rapporteur  de  la  Commission  du  commerce, 
exprima  ses  craintes.  Le  projet  ne  paralyserait-il  pas  les  tran- 
sactions commerciales  ?  Non,  affirmait  M.  Ringuier.  «  La  loi  sur 
l€s    bénéfices    de    guerre    est    moribonde    »,    insistait    M.    Lcfehvre. 

Et  M.  de  Lasteyrie,  protestant  contre  cette  déclaration,  annonçait 
qu'il  y  avait  3  milliards  encore  à  percevoir,  qu'il  fallait  à  tout 
prix   les   récupérer  ! 

Pour  M.  Lafarge,  il  devait  suffire  de  revenir  aux  principes  du 
droit  commun,  c'est-à-dire  à  l'inscription  et,  suivant  le  cas,  à 
la  pur^e  préventive.  Le  texte  gouvernement:d  et  les  conclusions 
de   la    Commission   des  finances   lui  paraissaient   donc   acceptables. 

On  passa  au  vote  des  articles.  M.  Raynaldy  demandait  que  le 
privilège  du  Trésor  respectât  les  droits  acquis  à  la  date  où  il 
prend  naissance.  MIiI.  Bokanovvsky  et  Lafarge  soutinrent  la  thèse 
gouvernementale   avec  habileté. 

Plusieurs  amendements  furent  longuement  développés,  rapide- 
ment écartés  et  la  Chambre,  à  l'unanimité  des  518  votants,  accepta 
le  projet  de  loi  du  gouvernement. 

III.  -—  Analyse  du  projet  voté  v\i\  l\  chambre 

Le  projet,  voté  par  la  Chambre  et  que  la  Commission  compétente 
du  Sénat  avait  déjà  fait  sien,  stipulait  que  €  le  privilège  général 
du  Trésor  ne  pourrait  s'exercer  à  l'égard  des  tiers  ayant  acquis, 
postérieurement  à  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  25  juin  1020. 
des  droits  de  propriété,  de  privilège,  hypothèque  ou  auli'cs  droits 
réels  sur  les  immeubles,  les  fonds  iW  commerce,  les  navires  con- 
struits ou  en  construction  et  les  bâtiments  de  navigation  inté- 
rieure do  plus  de  20  tonnes,  qu'à  la  condititui  d'avoir  été  rendus 
publics    par    une   inscription.    - 

«  Celte  inscription  devrait  être  opérée  dans  le  délai  de  trois  muis 
à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi,  on  ce  qui  concerne  les 
impositions  comprises  dans  les  rôles  mis  en  recouvrement  et  dans 
les  trois  mois  de  la  publication  des  rôles  i)()ur  les  litres  à  énicllre 
jusqu'au   31    décembre    li)25.    A    défaut   d  inscription   dans   ce    délai. 
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le  'privilège   du   Trésor   ne   preiidrail  rang   comme    une   hypothèque 
qu'à   partir    de  la   date    de   son   inscription.    > 

Pour  l'application  de  ce  principe,  la  loi  contenait  un  certain 
nombre  de  dispositions  de  détails  dont  voici  les  principales   . 

«  1^  Le  redevable  devra,  sur  la  demande  du  percepteur,  fournir 
la  liste  des  immeubles,  fonds  de  commerce,  navires,  dont  iî  est 
i:roprié taire  ; 

«    2"   L'inscription   sera  requise   par  le  percepteur  ; 

«  30  Quiconque  voudra  acquérir  sur  un  immeuble,  un  fonds 
de  commerce  ou  un  navire,  un  droit  opposable  au  Trésor,  devra 
faire  connaître  Tacquisition  ou  le  prêt  au  trésorier  paj'eur  général  ; 
le  vendeur  ou  l'entrepreneur  y  joindra  une  déclaration  faisant 
connaître  qu'il  n'a  pas  réalisé  de  bénéfices  de  guerre  ou  indi- 
quant le  montaiit  de  la  contribution  à  laquelle  il  a  été  soumis  et 
la  partie  de  l'impôt  payée.  Si,  dans  le  délai  d'un  mois,  le  Trésor 
na  pas  inscrit  son  privilège,  celui-ci  sera  opposable  au  prêteur 
ou    à    l'acquéreur.    » 

La  situation  serait  rétablie  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir 
de  la  promulgation  de  la  loi  qui  va  intervenir  et  les  tiers  sauront 
dans  quelle  mesure  les  immeubles  qui  les  intéressent  sont  ^*revés 
par   le    privilège   du   Trésor   déclara   le   rapporteur. 

IV.    —    Critiques 

Des  critiques  s'élevèrent  aussitôt  contre  le  projet  voté  par  la 
(Chambre.  D'abord  une  observation  capitale  portant  sur  la  situation 
créée  à  ceux  ayant  traité  de  bonne  foi  entre  la  mise  en  vigueur 
de  la  loi  de  finances  de  1920  (2")  juin)  et  la  mise  en  vigueur  de  la 
nouvelle    loi    à    intervenir. 

En  effet,  ils  avaient  pu  croire  à  l'affirmation  de  leurs  cocon- 
tractants  qu'il  n'était  pas  ou  plus  dû  par  ceux-ci  de  bénéfices  de 
guerre,  et  ils  ont  contracté  en  taillant  sur  la  priorité  de  leur  ins- 
cription ou  tout  au  moins  de  leur  créance,  s'ils  n'ont  pas  jugé 
utile   de   constituer   de  gage. 

Pour  les  acquéreurs  de  bonne  foi,  l'article  23  du  iH'ojet  de  loi 
voté  par  la  Chambre  stipulait  (pie  le  privilège  du  Trésor  ne 
serait  pas  opposable  aux  accpiéreurs  de  bonne  foi,  de  môme  le 
privilège  du  vendeur  de  bonne  foi.  Mais  cette  disposition  ne 
visait  en  aucune  manière  le  prêteur  auquel  une  hypothèque  a 
été   consentie    également   de   bonne   f>i. 

C'est   ce    ({u'avait   voulu   résoudre   M.   Raynaldy   en   proposant   un 
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ainc/jacniCiil.  Il  estimait  qu'on  ne  devait  pas  traiter  différemment 
le    créancier   Jiypothécairc    et   lacquérenr. 

Et  il  semble  bien  qu'il  avait  rais^^n.  En  effet,  au  point  de 
vue  juridique,  on  ne  peut  admettre  qu'un  droit  réel  occulte  grève 
un  immeuble  ,et  soit  opposé  à  un  tiers  qui  a  traité  de  bonne 
foi,  après  s'être  entouré  de  toutes  les  garanties.  Pour  que  ce 
soit  possible,  il  aurait  été  nécessaire  que  la  loi  du  25  juin  1920 
le   dise  .expressément  ;   or,   elle   est   muette   sur   cette   question. 

Au  j>oint  do  vue  économique,  il  serait  résulté  de  l'adoption  du 
texte  vote  par  la  Chambre  des  députés,  un  bouleversement  d'un 
grand  nombre  d'opérations  de  crédit  faites  de  bonne  foi  ;  les  prê- 
teurs se  verraient  dans  l'obligation  d'exiger  le  remboursement  de 
nombreuses  avances  consenties  en  raison  de  sûretés  réelles,  et 
do  refuser,  toutes  nouvelles  opérations  jusqu'à  ce  que  la  loi  soit 
entrée  complètement  en  vigueur.  Il  est  inutile  dinsister  sur  les 
inconvénients  que  pourrait  avoir  ce  procédé  dans  la  période  actuelle. 

D'autres  critiques  s'étaient  élevées,  que  le  Comité  central  des 
Chambres  syndicales  avait  condensées  dans  les  vœux  motivés  sui- 
vants   : 

Lo   Comité   central   des   Chambres   sjmdicales    : 

«  Reconnaissant  que  le  projet  de  loi,  déposé  par  le  gouver- 
nement dans  le  but  d'organiser  la  publicité  du  Trésor  sur  les 
immeubles  en  matière  de  recouvrement  de  la  contribution  extra- 
ordinaire sur  les  bénéfices  de  guerre,  est  de  nature,  dans  son 
ensemble,  à  faire  disparaître  quelques-uns  des  graves  inconvé- 
nients   que    ce   privilège   présente    à   l'heure    actuelle  ; 

<  Mais  considérant  que  ce  projet  doit  être  amendé  par  des  dis- 
positions   complémentaires  ; 

«  Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  préciser  de  quelle  façon  se  con- 
serve le  lU'ivilège  du  fisc  à  réi:^ard  des  navires  et  des  fonds  de 
commerce  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  dans  la  procédure  de  purge  dudil 
ju-ivilè^e,  d'assimiler  les  tiers  acquéreurs  aux  prêteurs  sm*  hypo- 
thèque ; 

^Considérant  ([ue  le  privilè4j;e  doit  être  régi,  comme  les  autres 
jrrivilèges  sur  les  immeubles,  par  1  article  2  lOfi  du  Code  civil  cl 
prendre    rang    à    la    date    de    son   inscription  ; 

«  Considérant  enfin,  (pie  le  délai  de  quinze  années  à  dater  de 
rétablissement  des  rôles  fixé  par  le  reco\ivrement  de  la  contri- 
bution,   et    par   suite,    po\u'   la   durée   du    privilè^^e.    est   excessif  ; 

€    Emet   le   vœu    : 
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«  Que  le  projet  de  loi,  dont  s'agit,  soit  adopté  par  le  Parlement, 
sous    réserve    des    additious    et    modifications    ci-après    : 

«  1"  Que  le  texte  du  projet  de  loi  sus-iadiqué  soit  complété  par 
des  dispositions  précisant  de  quelle  façon  se  conserve  le  privilège 
du  Trésor  sur  les  navires  et  les  fonds  de  corairaeree  ;  et  assimilant 
le  tiers  acquéreur  d'immeuble  au  prêteur  sur  hypolhèque  dans 
la    procédure    de    purge    spécifile    dudit    privilège  ; 

«  2o  Que  ledit  privilège  ne  produise  d'effets,  à  l'égard  des  tiers, 
que   du   jour  de   sou   inscription  ; 

«  3<>  Que  le  délai  pendant  leciueî  le  privilège  du  Trésor  peut 
s'exercer  soit  réduit  à  trois  ans,  à  dater  de  la  mise  en  recou- 
vrement   du    rôle.    » 


V.    —    Analyse    de    la    loi    nouvelle 

Le  Sénat  a  tenu  compte  dans  une  large  mesure  çfe  ces  critiques 
et,  après  son  retour  à  la  Chambre,  la  loi  nouvelle,  en  date  du 
10  août  1922,  a  été  promulguée  (Journal  officiel  du  iî  août  1922). 

On    peut   la   diviser    en   quatre  parties    : 

La  première  partie  est  relative  aux  mesures  immédiates,  et  voici 
les  principales^   avec  1  indication  du  but  qu'elles  doivent  atteindre   : 

1°  II  fallait  d'abord  affirmer  que  toutes  les  opérations  faites 
antérieurement  à  la  loi  du  25  juin  1920  seraient  exemptes  de 
tout  recours^  c'est  ce  qui  a  été  fait,  la  loi  du  10  août  1922  déclarant 
dans  son  article  1er,  de  la  façon  la  plus  formelle,  que  le  pri- 
vilège ne  pourra  s^exercer  qu'à  l'égard  des  tiers  ayant  acquis  des 
droits .  postérieurement  ù  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  25  juin 
1920.  Du  reste,  le  rapporteur  au  Sénat,  M.  Henry  Bérenger  (Docu- 
ments parlementaires,  Sénat,  annexe  n^  453,  p.  511,  2«  colonne),  dit 
expressément    : 

«  En  conformité  du  principe  posé  dans  Farticie  2  098  du  Code 
civil,  tous  les  privilèges,  hypothèques  et  autres  droits  réels  acquis 
i:ar  les  tiers  sur  les  immeubles  des  contribuables  et  régulièrement 
conservés  par  une  inscription  antérieure  à  la  loi  du  25  juin  1920, 
seront  opposables  au  fisc.   » 

2o  Les  opérations  faites  par  les  tiers,  postérieurement  à  ia  mise 
en  vigueur  de  la  loi  du  25  juin  1920,  ont,  en  principe,,  à  tenir 
compte  du  privilège  du  Trésor,  à  la  condition  que  Tadministra- 
tion  fasse  inscrire  son  privilège  dans  les  conditions  qui  vont  être 
déterminées  ;  mais,  cependant  (et  cela  est  important  pour  les 
ventes  immobilières,  qui  auraient  éié  consenties  entre  le  25  juin 
1920   jusquà    la   loi    nouvelle;   Tacquéreur   de   bonne   foi    gui   aura 
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payé  son  prix  el  le  vendeur  de  bonne  foi  qui  l'aura  reçu  ne  sont 
pas   recherchés.    (Arl,   19   de   la  loi   nouvelle.) 

3°  Le  privilège  du  Trésor  ne  s'exercera  que  si  l'administration 
a  pris  l'inscription  dans  les  conditions  indiquées  par  la  nouvelle 
loi,  sur  les  biens  gui  sont  susceptibles  de  recevoir  une  inscrij)tion, 
c'est-à-dire  les  immeubles,  les  fonds  de  commerce  (loi  du  17  mars 
1909),  les  navires  (art.  190  et  suivants  du  Code  de  commerce^. 
et  les  bâtiments  de  navigation  intérieure  jaugeant  plus  de  20  tonnes 
Iloi    du    5    juillet    1917), 

4o  Pour  prendre  cette  inscription,  le  Trésor  aura  un  délai  de 
trois  mois  à  compter  de  la  présente  loi  ;  aussi  pour  que  cette 
inscription  puisse  être  prise  utilement,  le  percepteur  devra  envoyer 
immédiatement  à  chaque  assujetti  un€  lettre  l'invitant  à  faire 
connaître  les  biens  suscep-tibles  d'inscription  qu'il  possèile.  (Voir 
paragraphe  ci-dessus.)  Des  certificats  d'inscription  seront  délivrés 
aux    tiers   qui   voudront   se   renseigner   avant  de   contracter. 

50  Lorsque  l'inscription  sera  prise,  le  privilège  du  Trésor  sera 
aussi  conservé,  c'est  évident  ;  mais  il  fallait  encore  stipuler  en 
quel  rang  il  viendrait.  Ainsi  que  le  fait  remarquer  le  rapport  du 
sénateur  1  Bérenger  (Documents  parlemcnlaires.  Sénat,  p.  r)l2  . 
on  a  admis  que  le  privilège  du  Trésor  serait  primé  par  le  pri- 
vilège du  vendeur  de  bonne  foi  ;  il  fallait  donc  admettre  aussi 
qu'il  aurait  un  rang  postérieur  aux  privilèges  de  l'article  2  103  du 
Code  civil  (privilèges  spéciaux  sur  les  immeubles),  et  comme  ce 
privilège  est  lui-même  primé,  en  cas  d'insuffisance  des  meubles 
pour  couvrir  les  créances  indispensables,  par  le  privilège  de  Var- 
ticle  2101,  on  ne  sera  pas  étonné  de  trouver  dans  ia  loi  un  article  6 
aiusi  conçu  :  -^  Le  privilège  du  Trésor  s'exercera  avant  tout 
autre,  à  l'exemption  des  privilèges  prévus  par  les  articles  2 101 
et  2 103  du  Code  clnl,  et  larticle  192  du  Code  de  commerce  (ce 
dernier  article  étant  spécial  aux  navires).  "> 

La  deuxième  partie  règle  les  formalités  à  faire  dans  la  suite, 
toutes  'les  fois  qu'intervient  une  transaction  immobilière,  susccp- 
lil)lo  d'entrer  en  conflit  avec  le  droit  du  Trésor.  En  effet,  l'inscription 
générale  <lu  privilège  prise  sur  les  biens  des  assujettis  peut  être 
suffisante  nous  savons  tous  que  les  investigations  du  Trésor 
peuvent  se  jxjursuivre  jusqu'en  1923  ;  il  s'ensuit  qu'un  particulier 
ou  même  une  société  n'ayant  jamais  été  inquiété  au  titre  des  béné- 
fices de  guerre,  en  1922,  au  moment  de  l'inscription  généraJo 
ci-dessus  expliquée^  peut  apparaili-e  p'us  larvl  comme  soumis  à 
la  loi  du  i^'  juillet  19 Ki.  et  que  celte  évejîtualité  effraye  ceux  qui 
voudront    contracter    nu   sujel    de    l'inrineuble.    Le   vendeur   ou   l'em- 
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prunleur  fera  au  trésorier  i)ayeur  général  une  déclaration,  soit 
pour  affirmer  qu'il  Ji'a  été  en  aucune  façon  passible  d'une  contri- 
bution, soit  pour  faire  connaître  les  impositions  dont  il  a  déjà 
été  frappé  ;  et  il  notifiera,  en  même  temps,  au  même  fonctionnaire 
le  projet  de  vente  on  d'emprunt  pouvant  affecter  le  bien  considéré. 
Si  l'administration  estime  avoir  des  droits  quelconques  en  raison 
de  s, on  privilège,  elle  procédera,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  l'ins- 
cription de  celui-ci  ;  si  cette  inscription  est  prise,  le  contractant 
(prêteur  ou  acquéreur)  sait  à  quoi  s'en  tenir  ;  il  fera  ou  ne  fera 
pas  l'affaire.  Si,  dans  le  délai  d'un  mois,  aucune  inscription  n'est 
pratiquée,    l'immeuble    doit    être    considéré    comme    libre. 

C'est,  en  réalité,  une  sorte  de  purge,  à  rencontre  du  Trésor,  puisque 
c'est  un  mo3^en  de  le  mettre  en  demeure  de  révéler  son  droit  dit 
«  de  suite  ».  Lorsque  la  loi  est  venue  eu  discussion  devant  le 
Sénatj  un  débat  très  intéressant  et  très  instructif  s'est  élevé  entre 
les  membres  de  la  Commission  et  le  ministre  sur  la  question  sui- 
vante :  la  loi,  dans  l'article  7,  emploie  les  termes  suivants  :  <;  Qui- 
conque voudra  faire  connaître  l'acquisition,  etc..  »  Comment  doit-on 
comprendre  le  inot  «  quiconque  »  effrayant  par  sa  généralité  ? 
De  plus,  en  poussant  les  choses  au  pire,  toute  personne,  même  si 
éloignée  qu'elle  soit  de  l'idée  d'avoir  fait  un  acte  la  soumettant  à 
l'impôt^  peut  être  victorieusement  recherchée  par  le  fisc  qui,  sur  oc 
pointj  jusqu'en  1922,  possède  un  pouvoir  d  investigation  ;  par  consé- 
quent, il  faut  attribuer  au  mjl  «  quiconque  »  une  signification  en 
quelque   sorte   universelle. 

Le  ministre  a  fait  la  déclaration  suivante  à  la  tribune  du  Sénat, 
le  6  juillet  1922.  {Journal  offhi&l  7  juilLt  ;  Débats  parlementaires. 
Sénat,  p.  1107,  3^  colonne,  in  fine.)  «  Dans  mon  esprit,  dit-il 
dans  l'esprit  de  mon  administration  et  des  auteurs  de  la  loi,  le 
mot  «  quiconque  »  n'a  nullement  une  portée  générale.  Il  ne 
s'applique  qu'à  certaines  catégories  de  redevables.  La  loi  du  25  juin 
1920  a  stipulé  qu'en  matière  de  bénéfices  de  guerre,  il  y  avait 
trois  périodes  à  l'expiration  de  chacune  desquelles  la  loi  cessera 
automatiquement  de  s'appliquer.  Les  voici  :  Première  période  : 
jusqu'au  30  juin  1922,  pour  les  contribuables  ayant  régulièrement 
souscrit  leur  déclaration.  Ceux-là  ne  peuvent  plus  être  l'objet  d'au- 
cune imposition  nouvelle^  et  lorsqu'ils  auront  acquitté  la  totalité 
de  l'impôt  auquel  ils  ont  été  assujettis,  ils  cesseront  dêtre  soumis 
à  la  loi  sur  les  bénéfices  de  guerre  ;  ces  contribuables  n'auront 
donc  pas  à  recoinùr  à  la  procédure  de  i)urge.  Deuxième  période 
d'assujettissement  :  jusqu'au  30  juin  1023.  Cette  période  vise  les  con- 
lril)uables  qui  ont  fait  des  déclarations,  mais  avec  lesquels  l'tidminis- 
tration  c  est  en  désaccord  sur  des  questions  concernant,  'par  exemple, 
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ramorlissemeiit  ;  les  contriijuables  peuvent  être  imposés  jiisquà 
la  date  du  30  juin  1923  et  tomberont  sous  le  coup  de  la  présente 
loi.  Quant  aux  personnes  qui,  tout  en  ayant  réalisé  des  bénéfices 
imposables  ont  réussi  jusqu'à  présent  à  les  dissimuler,  elles  peuvent 
être  taxées  jusqu'à  la  date  de  la  cessation  d'application  de  la  loi, 
c'est-à-dire    jusqu'au   f30   juin    1925.    » 

Certains  sénateurs  ont  fait  remarquer  au  ministre  {Journal  officie^ 
p.  :  1108,  'l'e  colonne),  que  si  l'exposé  de  ses  déclarations  et  de 
son  opinion  est  rassurant,  le  texte  de  la  loi  est  en  lui-même,  par 
la  généralité  du  mot  «  quiconque  »,  gravement  compromettant, 
et  que,  pour  leur  tranquillité,  les  contractants  et  les  officiers 
ministériels  seraient  souvent  amenés  à  faire  des  «  purges  >. .  C'est 
l'évidence    même  ;    heureusement  elles   n'entraîneront  pas   de   frais. 

La  troisième  partie  établit  un  délai  relativement  court  pour 
l'application  de  la  loi  nouvelle.  Il  faut  y  voir  la  preuve  dune 
réaction  très  marquée  contre  la  légèreté  avec  laquelle  le  législateur 
avait,  dans  la  loi  du  15  juin  1929,  proclamé  la  permanence  du  pri- 
vilège du  Trésor  pendant  quinze  ans.  L'article  11  de  la  loi  nouvelle 
opère  une  réduction  considéraljle  :  il  n'y  aura  plus  d  inscription 
et.  par  conséquent,  plus  de  privilège  possible  pour  les  contribuables 
n'ayant  pas  formé  de  pourvoi  à  partir  des  deux  dates  suivantes  : 
1er  avril  1921  poiu'  ceux  ayant  fait  leur  déclaration  dans  les  délais  ; 
1er  avril  192G  pour  l'ensemble  des  contribuables  ;  et,  pour  ([uil 
n'y  ait  pas  d'erreur  possible,  l'article  11  contient  les  lignes  sui- 
vantes :  «  La  procédure  insiituée  par  les  articles  7  et  suivants 
no  s'appliquera,  suivant  les  cas,  que  jusqu'à  l'une  des  dates  sus- 
indiquées.  A  partir  du  1er  janvier  1921,  les  contribuables  ayant 
souscrit  leurs  déclarations  dans  les  délais  impartis  i)ar  les  articles  1 
et  5  de  la  loi  du  1er  juillet  191u^  et  dont  les  impositions  ne 
feront  pas  l'objet  de  i)()urvois  devant  la  Commission  supérieure, 
pourront  'obtenir,  en  en  faisant  la  demande  dans  les  condi- 
tions prévues  dans  les  articles  7  et  sur  délivrance  d'un  certificat 
constatant  qu'il  ne  peut  j)lus  être  pris  de  nouvelle  inscription  sur 
leurs   biens.    » 

C'est    donc    pour   bientôt    la    fin    du    régime    de    i)ei'lurbation  ! 

La  quatrième  i)artie  comprend  une  série  de  mesures  spé- 
ciales (J,eslinées  à  donner  certaines  facilités  aux  assujettis  qui. 
à  tout  prix,  désireraient,  dès  maintenant,  s'affranchir  de  toute 
obligation  relative  au  privilège  du  Trésor  ;  ils  peuvent,  ou  bien 
opérer  le  cantonnement  (art.  15)  au  moyen  d'une  expertise  déclarant 
suffisante  hi  valeur  des  innucubles,  qui  sont  offerts  en  garantie 
au  Trésor,  sous  la  condition  expresse  que  les  autres  immeubles 
seront    ex(Miérés,    ou    l>ien    supprimer    tout    recours    réel    sur    les 
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immeubles,  en  donnant  au  Trésor  d'autres  garanties  suffisantes. 
Telle  est  l'économie  de  la  loi  nouvelle,  laquelle  a  du  moins 
l'avantage  sur  le  précédent  régime  d'apporter  plus  de  clarté  et 
de  libéralisme  dans  le  système  exceptionnel,  instauré  au  cours 
de  la  guerre,  dont  elle  constitue,  espérons-le,  l'ultime  manifes- 
tation !  Elle  marque,  en  tout  cas,  la  fin  de  la  période  exceptionnelle 
et  dégage  l'industrie  et  le  commerce  d'une  tutelle  préjudiciable 
à  son  développement,  qui  est  la  condition  même  de  notre  réno- 
vation   économique. 

Fernand-Jacq. 
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LES  NOUVELLES  DISPOSITIONS 
SLR  LA  SPÉCLLATiON  ILLICITE 


LA  FIN  DU  RÉGIME  EXCEPTIONNEL 

Les  nouvelles  dispositions  légales  visant  ce  qu'on  a  api)elé  la 
((  spéculation  illicite  »  soulèvent  des  problèmes  curieux  et  inatten- 
dus; les  conséquences  qui  en  paraissent  résulter  pour  l'exercice  du 
commerce  sont  particulièrement  intéressantes  à  envisager,  en  atten- 
dant que  la  jurisprudence  les  sanctionne  et,  qu'éventuellement, 
comme  il  en  est  question  déjà,  le  législateur  intervienne  à  nouveau. 

HISTORIQUE    DE    LA    QUESTION 

Avant  le  vote  et  l'application  des  dispositions  exceptionnelles  de 
guerre  [lois  du  20  avril  1916  (art.  10)  et  du  23  octobre  1919],  c'était 
l'article  419  du  Code  pénal  qui  tendait  à  réprimer  les  «  spéculations 
illicites  »,  ou  plutôt  les  coalitions,  accaparements,  qui  pouvaient  faus- 
ser le  libre  jeu  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  Ce  texte,  qui 
faisait  partie  d'un  ensemble  de  dispositions  atteignant  les  actes  ayant 
pour  but  ((  d'exercer  une  pression  sur  le  prix  du  travail,  sur  les 
salaires,  de  la  part  des  maîtres  ou  des  ouvriers  »,  tendait  à  répri- 
mer aussi  les  actes  pouvant  ex.erccr  une  pression  sur  les  [)rix  des 
denrées  et  marchandises. 

L'article  /119  du  Ccxie  pénal  ne  visait  donc  que  l'accaparement  par 
des  grou[)ernents  de  producteurs;  de  même  la  coalition  ouvrière 
était  inlerdite.  A  celte  é|voque  les  souvenirs  de  lancion  régime  et 
de  la  période  révolutionnaire  dominaient  les  esprits  :  plus  de  cor- 
poratio-ns,  plus  de  groui)ements  ((  d'aiïanieurs  ».  Ce  texte  Irunba 
d'ailleurs  rapidement  en  désuétude,  et.  sauf  de  rares  applications 
(notamment    depuis    l'instauration    de    la    législation    organisant    le-^ 
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sNiiùiciils),  la  liberté  du  commerce,  limitée  avant  la  guerre  par  une 
intense  concurrence,  fut  à  peu  près   complète. 

Sous  la  pression  des  circonstances,  et  la  réclamation  de  l'opinion 
publique,  toujours  passionnée  et  simpliste,  à  cause  de  la  raréfaction 
des  produits,  qui  eut  comme  conséquence,  il  faut  le  reconnaître,  une 
sj)€culation  excessive  surtout  à  l'égard  des  objets  les  plus  nécessaires 
à  l'existence,  on  revint  aux  principes  de  la  législation  habituelle 
aux  époques  de  crise  économique;  Tarticlc  4 19,  inappliqué  et  par 
suite  jugé  insuftisanl,  fut  remplacé  par  les  lois  dites  contre  la  spé- 
culation illicite. 

Leur  application  difficile  à  des  espèces  multiples,  et  faute  do  cri- 
térium quasi  impossible  à  définir,  conduisit  les  tribunaux  à  adop- 
ter le  système  du  bénéfice  illégitime,  si  justement  critiqué,  et  l'abus 
do  l'application  de  ce  critérium  vient  d'amener  le  législateur  à 
l'abrogation,  relative,  mais  de  principe,  et  dans  la  plupart  des  cas 
(loi  du  21  oct.  1922)  do  la  législation  spéciale  de  guerre,  pour  ne 
laisser,  sauf  pour  les  délits  commis  antérieurement  et  non  prescrits, 
en  vigueur  que  l'ancien  article  /419. 

Actuellement,  la  spéculation  illicite  en  matière  de  loyers  est  abo- 
lie, et  celle  sur  les  denrées  et  marchandises  est  singulièrement  res- 
treinte, étant  désormais  spécifié  que  «  l'écart  entre  le  prix  de  re- 
vient et  celui  de  vente  ne  pourra  être  retenu  comme  élément  con- 
stitutif du  délit  ».  Les  Parquets  cherchèrent  bien  à  maintenir  l'ap- 
plication de  la  loi,  abrogée  pour  l'avenir,  aux  ventes  dépassant  a  le 
cours  normal  »,  mais  une  très  récente  circulaire  de  la  Chancellerie 
vient  de  prescrire  d'abandonner  toutes  les  poursuites  concernant  les 
opérations  n'impliquant  pas  des  manœuvres  particulières  consti- 
tuant do  véiilahles  escroqueries. 

SITUATION    ACTUELLE 

De  cet  exposé  succinct  il  résulte  qu'actuellement  :  les  spéculations 
illicites,  en  matière  de  loyers,  sauf  lorsqu'il  y  a  exigence  d'acqui- 
sition de  mobilier,  ou  matériel,  ou  payement  de  «  pas  de  porte  » 
à  un  prix  visiblement  fantaisiste,  ne  sont  plus  punissables;  quant 
aux  spéculatioTis  concernant  la  vente  d'objets  dans  le  commerce, 
sauf  pour  les  faits  intervenus  avant  le  28  octobre  1922,  poursuivis 
ou  non  poursuivis  encore,  des  sanctions  ne  pourront  intervenir  que 
si  les  agissements  sont  manifestement  frauduleux,  et  si  les  prix  pra- 
tiqués dépassent  incontestablement  ceux  qui  auraient  été  déterminés 
par  la  libre  concurrence,  indépendamment  de  toute  considération  de 
béiiéfire,  celui-ci  apparût-ii  comme  considérable.   Et  encore,  depuis 
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l'envoi  aux  Parquets  de  la  circulaire  de  la  Chancellerie,  ceux-ci  de- 
vront-ils se  montrer  très  libéraux. 

En  d'autres  termes,  malgré  le  maintien,  pour  les  faits  antérieurs 
non  prescrits,  des  effets  de  l'article  lo  de  la  loi  de  1916,  les  faits 
d'accaparement  prévus  par  l'article  419,  demeuré  en  vigueur,  sont 
seuls  punissables. 

Ainsi  les  temdances  manifestées  par  la  plus  récente  jurisprudence 
de  certaines  Cours  d'appel  (et  notamment  de  la  Cour  d'Orléans, 
arrtH  du  11  juillet  1922)  et  même  de  la  Cour  de  cassation,  sont  dé- 
passées; la  liberté  du  commerce  est  à  peu  près  complètement  réta- 
blie, seuls  la  coalition  et  l'accaparement,  qui  en  est  la  conséquence, 
restent  réprimés. 

CONSÉQUENCES    PRATIQUES 

Désormais,  les  industriels  et  commerçants  peuvent  vendre  libre- 
ment: ils  peuvent  même  conclure  entre  concurrents  des  ententes 
fiour  maintenir  un  minimum  de  prix,  en  d'autres  termes  pour  im- 
poser au  public  un  prix  «  limite  inférieure  »  si  ces  ententes  ne  sont 
pas  manifestement  contraires  à  l'ordre  public,  si  elles  n'ont  pas 
pour  but  d'élever  artificiellement  les  prix  d'une  marchandise,  et  ne 
constituent  qu'un  légitime  moyen  de  défense  de  leurs  intérêts  pro- 
fessionnels, de  même  que  les  syndicats  ouvriers  peuvent  se  con- 
certer pour  tenter  d'im[)0ser  un  tarif  syndical  à  leurs  employeurs. 

La  jurisprudence,  avant  comme  après  le  vote  des  lois  spéciales  de 
191G  et  1919,  a  toujours  sanctionné  ce  principe,  qui,  désormais,  re- 
prend toute  sa  vigueur.  Ce  princii)e  a  été  consacré  par  de  nom- 
breuses décisions,  notamment  par  la  Cour  de  Paris  le  7  mai  1908 
(Dalloz-19,10-2-339),  par  la  Cour  de  cassation,  le  3  mai  1911  (Dali. 
191 2-1-33),  et,  sous  l'empire  des  lois  spéciales,  par  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  -aC)  octobre  1921  {Annaies  dr  la  prop.  ind. 
1922-1-6  et  la  note  G.  M.). 

Avant,  comme  pendant  l'exercice  de  la  législation  spéciale,  et 
désormais  a  forliori,  l'article  \n)  du  C(xle  pénal  n'e<t  applicable 
que  lorsque  la  coalition  est  fornu'e  «  entn*  tous  les  [)r(>ducteui's  ou 
l(\s  principaux  producteurs  »  d'un(>  même  marchandise,  pour  impo- 
ser non  stndcment  tles  prix  minima  (lescpiels  peu\ei\t  être  justifiés), 
mais  ayant  pour  effet  ((  d'opérer  une  hausso  artificielle  que  n'aurait 
pu  obtenir  la  libre  concurrence  ».  (Cf.  note  dans  Ann.  prnp.  ind. 
1901-1,  et   note  Fernand-Jac(i  dans    \r\n.   />'•<>/'.    in<}.    1920-1-17.) 

11  s'<Misuit  que  la  réglementation  par  un  gioupe  de  fabricants  ou 
de    négociants    du    prix    d'une    marchandise,    du    moment.    rpTil    ne 
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s'agit  pus  dV'lablir  une  hausse  artificielle,  mais  seulement  d'empocher 
la  \ento  par  des  concurrents  à  vil  prix,  est  parfaitement  licite. 

Demeure  seule  délictueuse,  en  d'autres  termes,  la  coalition  ayant 
pour  but  manifeste  et  pour  effet  certain,  do  majorer  artificiellement 
les  prix  d'une  marchandise;  par  suite,  les  prix  imposés  par  un  grou- 
pement peuvent  être  licites,  s'il  n'y  a  pas  manœuvre  frauduleuse 
dans  leur  établissement,  et  si  ces  prix  n'ont  été  déterminés  que  par 
le  légitime  désir  de  défendre  les  intérêts  professionnels  de  la  cor- 
poration ^. 

F.-J. 


1.  Toutefois  le  Parlement  ayant  disjoint  la  proposition  concernant  la 
loi  du  23  octobre  lO^O»  1^^  commission  de  législation  civile  de  la  Chambre 
examine  en  ce  moment  \m  nouveau  projet  de  réglementation  du  prix  des 
loyers,  qui  aura  quelque  peine  à  s'élaborer.  Nous  y  reviendrons,  le  cas 
échéant. 


LE    POPLARI3ME  419 


LE  POPLÂRISME 


Poplar  est  un  bourg  de  l'extrêmo  est  de  Londres  :  la  valeur  taxable 
de  ses  propriétés  s'élève  à  £  986  000  dont  £  55o  000  sont  repré- 
sentées par  des  chemins  de  fer,  des  tramways,  des  canaux,  des 
docks,  des  bâtiments  publics,  des  théâtres,  des  fabriques,  des  quais, 
des  entrepôts,  des  magasins  en  gros,  et  d'autres  propriétés  non 
habitables. 

Ce  (^luarlier  a  un  bureau  d'assistance  {Poplar  Board  of  Gaarcîians), 
à  la  tête  duquel  se  trouve  M.  Landsbury,  le  directeur  du  Daily  Herald, 
à  qui  les  bolcheviks  avaient  offert  £  75  (X)o  et  qui  ne  les  avait  pas 
refusés. 

Nous  avons  raconté  qu'un  jour  le  bureau  avait  été  envahi  par 
ses  clients  qui  avaient  gardé  leurs  Guardlans  pendant  une  i)artie 
de  la  nuit. 

Cependant,  ces  clients  avaient  tort,  car  le  Poplar  Board  of  Guar- 
dians  oppose  à  la  doctrine  de  la  Pour  Lnir  une  doctrine  (pii  doit 
avoir  leur  approbation. 

Depuis  l'acte  de  i83/i,  la  Poor  Lair  existe  pour  venir  au  secours 
de  la  misère.  Sans  doute,  la  misère  est  relative  :  mais  voici  le  crité- 
rium. L'assisté  ne  doit  [)as  avoir  une  situation  meilleure  que  celle 
do  l'ouvrier  iiulépcndant.  Laiulsbury  cl  sc>n  (ollèijrue  Poplar  Board 
renversent  cette  proposilimi.  Ils  considèrent  comm»^  nécessaire  une 
certaine  manière  de  viM(\  et  ils  enlendent  l'assurtM-  à  ceux  qu'ils 
secourent,  sans  se  pivoccupcr  si  ccWt"-  manière  de  vivrt»  n'est  pas 
suf)érieure  à  celle  des  ouvriers  (pii  doivent  se  suffire  par  leurs 
propres  moyens.  Si  les  allocations  délerininées  ne  suflis«Mït  pas  pour 
réaliser  ce  système,  on  y  ajoutera  des  subsides.  Quant  aux  employés 
du  Poplar  Board  (Uiardians,  ils  touchent  des  salaire^  plus  élevés  que 
ceux  déterminés   par  les  Tradr-rnii^na. 

NallurelhMUJMit.  les  générosités  du  Board  of  (hiardians  provoquent 
do  nombreuses  (h'-marelies.  sou\»Mit  accompagnées  de  renseigne- 
ments fiuix   el  de  dissimulations.    I\n   voiei   un   exemple  :  un  homme 
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lecevait  un  :>ccc(ijrs  de  82  sh.  6  d.  par  semaine,  mais  il  était  em- 
ployé du  Popliir  BoroïKjJi  Council  et  il  était  payé  35  sh.  10  d.  par 
somûine,  etc.  Quand  ces  fraudes  sont  connues,  elles  ne  font  l'objet 
d'aucune  répression,  A  Poplar,  les  personnes  assistées  sont  au 
nombre  do  i5o  p.  i  000,  tandis  que  la  moyenne  de  Londres  est  de 
.49,5  p.   I  000. 

Autrefois,  les  personnes  assistées  perdaient  leur  droit  de  vote; 
elles  l'ont  recouvré,  de  sorte  que  ce  ne  sont  pas  ceux  qui  payent  les 
secours,  mais  ceux  qui  les  reçoivent,  qui  sont  les  grands  électeurs. 
Naturellement,    ils   nomment  ceux   qui   seront  généreux. 

Le  Poplar  Board  of  Giiardians  vojudrait  que  les  fonds  fussent 
assurés  par  un  Central  Poor  Law  Aatliority  pour  Londres,  ils  y 
voient  une  augmentation  de  ressources;  mais  ils  perdraient  certai- 
nement une  partie  de  la  liberté  avce  laquelle  ils  traitent  leurs  assistés. 
Si  le  Central  Poor  Law  Authority  adoptait  comme  doctrine  le  Popla- 
risme,  le  nombre  des  pauvres  officiels  augmenterait  dans  une  énorme 
proportion,  et  les  dépenses  de  secours  augmenteraient  à  la  fois,  en 
raison  du  nombre  des  secours  et  en  raison  de  l'élévation  du  taux 
des  secours  à  donner. 

N.  M. 
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MORALES  ET  POLITIQUES 
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Sommaire  :  La  Société  des  Nations.  —  L'effort  financier  de  la  Société  des 
Nations.  —  Talleyrand  économiste.  —  Les  organisations  profession- 
nelles du  centre  de  la  France.  —  Travaux  divers.  —  L'orientation  pro- 
fessionnelle. —  Communications  des  savants  étrangers. 

I 

M.  Léon  Bourgeois  a  fait,  devant  l' Académie  des  i^cieiices  morales 
et  politiques,  une  communication  sur  la  Sociclc  des  dations,  qui  a 
j)aru  intéresser  vivement  ses  collègues. 

La  conceiplion  d'jiiic  association  entre  nations  s'est  imposée  au 
lendemain  d'un  conllil  qui,  pendant  plus  de  (juatre  aniu'cs,  ensan- 
glanta le  monde  civilisé,  in  accord  solennel  s'est  élahli  pcnur  créer, 
entre  les  l'^tats  (apables  de  s'élever  à  une  consé(jueiue  commune. 
<lu  bien  et  du  mal,  'une  paix  juste  c[  durable.  La  limitation  de*» 
armiements,  immédiatement  envisagée,  iiflant  pas  cnrore  présenléo 
aux  délibérations  des  L'tals  dans  des  ct>nditions  de  sécurité  suffi- 
sautes  pour  fonder  et  pour  maintenir  la  paix,  c'est  au  droit  seul  qu'il 
a  fallu  recourir  pour  réaliser  entre  les  nation^  la  coopération  indis- 
pensable à  l;i  vi(>  universelle  et  étabiii"  enhe  «Iles  do>  relations 
fondées  sur  la  jii>lice  et  sui'  rimiunMir.  L'assorinlion  a  p«^m*  earae- 
léristique  de  grouper,  j»(vur  des  l>ul-«  (■()iniiuiii>.  des  natitu)>-  essen- 
liellenjenl  jKUMliqui^s,  mais  allacbées  à  b  ur  indépendance  e|  au 
libre  ev<M'ciee  de  leur  souveraiuiMé».  La  Société  des  Nations  apparaît 
ainsi,  n(Mi  sous  la  forme  d'un  super  Ltat.  aux  initiatives  in(]uié- 
tantes  ou   ineflicaees,   mais  comme  un  (Uganisme  (]ui.  consacrant   le 
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principe  de  l'unanimité  pour  la  validité  de  toute  décision  impor- 
tante, sera  sans  danger  pour  aucun  Etat,  se  révélera  d'abord  utile 
cl  bientôt  indispensable,  puis  s'imposera  par  les  résultais  indiscutés 
de  son  activité  bienfaisante.  Fonctionnant  au  moyen  de  trois 
organes,  l'Assemblée,  le  Conseil,  le  Secrétariat  général,  la  Société 
des  Nations  est  dotée  d'une  institution  d'une  importance  décisive, 
la  Cour  de  justice  internationale  chargée  de  dire  le  droit  au  monde 
entier,  dans  tous  les  différends  ou  conflits  d'ordre  juridique  s'éle- 
vant  entre  les  Etats;  c'est  la  pierre  angulaire  d'un  nouvel  ordre  de 
progrès. 

Pour  le  maintien  de  la  paix,  les  Etats  membres  de  la  Soeiété  des 
Nations  ont,  en  signant  le  pacte,  pris  un  double  engagement  :  celui 
de  respecter  l'intégrité  territoriale  et  l'indépendance  politique  des 
membres  de  la  Société,  et  celui  de  ne  recourir  à  la  guerre,  en  cas 
de  différend  avec  un  autre  Etat,  qu'après  avoir  essayé  d'un  règle- 
ment pacifique.  Sans  doute,  ces  engagements  sont  limités,  mais  on 
ne  saurait  aublier  que  l'intervention  du  Conseil  de  la  Société  des 
Nations,  dans  les  teirmes  mêmes  du  pacte,  a  déjà  marqué  son  effi- 
cacité. On  lui  doit  le  règlement  de  la  délicate  question  des  îles 
d'Aland,  du  différend  entre  la  Serbie  et  l'Albanie,  le  maintien  de  l'état 
de  paix  entre  la  Pologne  et  la  Lithuanie,  le  difficile  partage  de  la 
région  industrielle  die  la  Haute-Silésie,  qui  mettait  aux  prises  la 
France  et  l'Angleterre  sur  la  solution  a  imposer  à  l'Allemagne  et 
à  la  Pologne. 

La  Société  des  Nations  puise  une  grande  force  dans  son  caractère 
permanent,  dans  sa  liberté  de  jugement,  dans  son  indépendance, 
dans  ses  méthodes  d'examen  purement  objectives  et  désintéressées. 
Elle  peut  faire  ce  qjue  ne  pourraient  réaliser  les  gouvernements, 
sans  cesse  influencés  par  les  mouvements  variables  de  leur  politique 
intérieure,  et  dont  l'événement  risque,  à  toute  heure,  de  rendre v 
précaires  les  accords  qu'ils  auraient  préparés.  Ainsi,  les  traités  de 
paix  devaient-ils  tout  naturellement  appeler  le  nouvel  organisme  Ts 
connaître  de  la  protection  des  minorités,  du  contrôle  des  1erriloire«î 
soumis  à  mandat,  de  l'administration  de  régions  (Sarre,  ville  libre 
de  Dantzig)  que  des  raisons  de  justice  ou  de  nécessité  politique  ne 
permettaient  pas  de  laisser,  d'une  façon  temporaire  ou  permanente, 
à  un   Etat   particulier. 

Mais  il  importe  âe  ne  pas  perdre  do  vue  (pie,  dans  toutes  les 
manifestations  de  son  arlivilé,  la  Société  de;  Nations  reste  à  la  dis- 
position des  gouvernements  qui  l'ont  créée  ot  ne  peut,  à  l(Mir  insu, 
en^aîrer  leur  souveraineté.  Ce  qui  fait  sa  force  peut  .iiiissi  être  sa 
faiblesse.  Comment,  en  ral)sence  de  moyens  matériels  propres,  la 
Société  des   \ii lions  pourra-t-elle,   en  cas  de  manquement   au  parte. 
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assurer  le  respect  de  ses  décisionsP  11  y  a  bien  les  dispositions  du 
pacte  relatives  à  la  limitation  des  armements  et  aux  sanctions  d'ordre 
diplomatique,  économique  ou  militaire.  Mais  elles  sont  incertaines 
et  insuffisantes,  et  elles  demeureront  telles  tant  que  l'expérience 
n'aura  pas  établi  les  limitations  raisonnables  qui  pourront  être 
appariées  au  principe  fondamental  de  la  souveraineté  des  Etats. 
La  limitation  des  armements  ne  s'imposera  que  lorsque  chaque 
Etat  aura  l'assurance  d'être  efficacement  protégé  en  cas  d'agression. 
En  tout  cas,  il  faut  affirmer  que  si  la  Société  des  Nations,  telle  qu'elle 
existe  actuellement,  n'a  pas  à  sa  disposition  tCute  la  puissance  d'ac- 
tion que  les  amendements  français  au  pacte  auraient  })ormis  de 
îui  donner,  elle  représente  une  force  morale  extrêmement  puissante, 
elle  consfitue  un  ensemble  de  moyens  qui  en  font  dès  maintenant, 
si  les  gouvernements  le  veulent  et  si  l'opinion  publique  sait  les  y 
entraîner,  un  instrument  précieux  pour  le  maintien  de  la  paix  et  le 
développement  de  la  civilisation. 

Il  serait  injuste  d'oublier  les  organismes  techniques  de  la  Société 
des  Nations  :  ils  renseignent  le  Conseil,  préparent  le  travail  des 
Conférences  internationales,  interviennent  pour  les  suites  à  donner 
à  leurs  recommandations.  C'est  ainsi  qu'ont  fonctionné  le  Comité 
économique  et  financier,  le  Comité  consultatif  des  communications 
et  du  transit,  le  Comité  d'hygiène.  Le  succès  des  conférences  de 
Bruxelles,  de  Barcelone,  de  Varsovie,  etc.,  pour  une  grande  partie 
de  leur  œuvre  et  leur  documentation  de  leur  autorité,  sont  telles 
que  la  Conférence  do  Gènes  a  renvoyé  à  la  Société  des  Nations  l«^ 
questions  de  ces  catégories  dont  elle  avait  eu  elle-même  à  s'occuper. 
Ces  Comités,  formés  des  techniciens  les  plus  réputés,  animés  d'iin 
véritable  esprit  de  justice  et  de  solidarité,  travaillent  vraiment  pour 
le  bien  général  de  l'humanité. 

On  a  souvent  oppo:5é  la  Société  dos  Nations  an  Conseil  suprême, 
à  la  ConTérence  des  ambassadeurs,  a.'ii\  grandes  assises  internatio- 
nales, dont  Cènes  fut  la  pins  imposante  et  la  plus  retentissante. 
L'exp<'"rienre  a  cependaTit  démontré,  après  Gènes,  que  la  Société  des 
îVatioTis  se  révélait  comme  l'organisme  le  plii*^  propre  h  pn^parer, 
dans  \<*  doîuaine  fH'atiqne.  la  coopération  c<infiante  de-;  activités 
humaines,  et,  siu'  le  terrain  politiqjie.  îi  areoniplir  une  œuvre  solide 
et  duraiile  de  pacification.  C'est  que  la  Société  des  Nations,  sans 
sacrifir^r  les  intérêts  matériels  des  pennlr»*;.  a  su  réserver  aux  idée» 
et    aux  forc(Vs  morales   la   y^art    imjx^rtnnle   (jni    \o\\r   revient. 

!>a  Socii'Mé  des  Nations  tri(imphera  peu  à  f>en  des  oppositions  vio- 
lentes comnu»  des  inquiétudes  sincères  dr  ^es  adversaires  de  droite  et 
lie  gauche.  File  unira,  pour  les  éearter.  grAce  au  conconi*s  d'opinion 
publique  univcrsello,  dont  l'iMlncTtion   sc  fera  progressivement,   par 
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les  faits.  Devant  une  instilutioii  fondée  pour  la  justice  et  poiir  hi 
paix,  la  France  est  d'ailleurs  assurée,  plus  qu'aucune  autre  nation, 
de  faire  trionii)her  sa  cause,  qui  est  la  ca'use  même  de  celte  justice 
et  de  cette  paix. 

Do  la  communication  de  M.  Léon  Bourgeois,  il  y  a  lieu  de  rap- 
procher l'important  et  long  travail  de  M.  Gustave  Ador,  associé 
étranger  de  l'Académie,  intitulé  l'Effort  financier  de  la  Société  dea 
yations. 

Avant  d'entrer  dans  ce  qui  est  le  travail  essentiel  de  la  Société 
des  Nations,  savoir  la  Conférence  financière  et  économique  de 
Bruxelles,  l'organisation  des  crédits  internationaux,  la  reconstitution 
financière  de  l'Autriche,  il  est  intéressant  de  s'arrêter  à  deux  taches 
spéciales  entreprises  par  la  Société,  non  pas  comme  une  tentative 
directe  pour  guérir  les  malaises  économiques  du  monde,  mais  en 
(conséquence  de  certaines  autres  de  ses  activités. 

La  première  de  ces  tâches  a  trait  aux  prisonniers  de  guerre  retenus 
en  Russie.  Elle  a  été  l'œuvre  du  Comité  international  de  la  Croix- 
Houge,  avec  le  concours  pécuniaire  de  la  France,  de  l'Angleterre, 
de  la  Suisse,  de  la  Hollande,  du  Danemark,  de  la  Suède  et  de  la 
Xor^vègc  :  44 1  ooo  prisonniers  ont  été  rapatriés.  L'autre  question 
avait  trait  à  la  situation  financière  de  Dantzig.  Exclue  de  l'Allc- 
niagne,  en  rapports  économiques  constants  avec  la  Pologne,  Dantzig 
avait  fait  appel  au  Conseil  de  la  Société  dtes  Nations  pour  l'assainisse- 
ment de  ses  finances.  La  situation  présentait  une  anomalie  curieuse  : 
le  régime  économique  de  la  Ville  libre  dépend  principalement  de  la 
Pologne,  alors  que  sa  circulation  monétaire,  et,  par  sluile,  dans  une 
large  mesure,  ses  finances  se  rattachent  à  l'Allemagne.  La  Ville  libre 
a  été  sujette  à  toutes  les  fluctuations  provoquées  par  l'inflation  moné- 
taire. Elle  avait  constiiiit  un  programme  d'équilibre  budgétaire,  et 
elle  a  constaté,  au  bout  do  quelques  mois,  que  cet  équilibre  était 
renversé  par  les  dépréciations  rapides  de  l'argent,  que  ses  dépenses 
augmentaient  par  bonds  pendant  que  le  montant  des  impôts  restait 
en  arrière.  Une  infortune  spéciale  distinguait  le  cas  de  Dantzig  do 
celui  des  autres  Etals  d'Europe  où  sévit  l'inflation.  Tandis  que  le 
budget  et  le  commerce  souffrent  continuellement  des  émissions 
incessantes  de  papier-monnaie,  le  gouvernement  ne  recueillait  aucun 
des  avantages  de  cet  état  de  choses,  l'inflation  étant  l'œuvre  d'un 
pays  étranger  dont  la  ^'ille  continuait  à  employer  les  bi'lets.  Cet 
état  précaire  Put  aggravé  par  le  lourd  fardeau  des  dettes  imposées 
en  conséquence  du  traité  de  paix;  non  seulement  la  Ville  libre  dut 
prendre  une  part  des  dettes  d'avant-guerre  de  l'Empire  allemand 
et  de  la  Pologne,  mais  elle  dut  contribuer,  avec  la  Pologne,  a  payet 
la   valeur  des  propriétés  de  l'Empire  allemand   situées  dans  le  terri- 
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loire  de  Daiitzig,  et  attribuées  par  les  alliés  à  Danlzig  et  à  la 
Pologne.  L'affaire  a  été  confiée  au  sei-vice  des  expertises  constituant 
le  Comité  financier  de  la  Société  des  Nations.  On  peut  apprécier 
une  des  méithodes  par  lesquelles  la  Société  des  Nations  contribue  ù 
rebâtir  l'édifice  financier  de  l'Europe.  L'éq'uilibre  financier  de 
Dantzig  est  désirable  non  seulement  pour  la  Pologne  et  pour 
Dantzig  elle-même,  mais  encore  \K>ur  tout  le  développement  com- 
mercial de  l'Europe,  car  cette  ville  est  un  des  grands  ports  d'entrée 
de  cette  vaste  voie  qui  s'étend  derrière  la  Pologne,  de  la  Russie  du 
Sud  à  la  Hongrie,  et  même  à  la  Roumanie.  Par  la  force  des  chose?, 
!<i  commerce  grandissant  de  ces  pays  doit  emprunter  ce  port  dont 
le  développement  est  important  pour  les  Etats  et  tous  les  particu- 
liers qui  sont  intéressés  à  l'avenir  de  la  Pologne  et  de  la  Rjussie.  Le 
nombre  des  entreprises  étrangères  qui  se  sont  établies  à  Dantzig 
depuis  la  guerre  —  et  parmi  elles  on  compte  plusieurs  importantes 
Sociétés  françaises  —  est  une  des  premières  manifestations  de  cette 
tendance.  La  Société  des  Nations,  en  aidant  au  rétaldisseinent  des 
finances  de  cette  cité  internationale,  peut  contribuer  efficacement 
au  développement  d'un  régime  de  paix  et  de  prospérité  dans  l'est 
do  l'Europe. 

Loin  de  vouloir  se  mouvoir  seulement  dans  les  hautes  sphères  de 
l'arbitrage,  ni  attendre  que  les  différends  poliliqjues  lui  soient  soumis, 
la  Société  des  Nations  a  voulu  aborder  le  terrain  des  réalités,  et,  le 
i3  février  ig^^o,  elle  a  décidé  de  convoquer  une  Conférence  inter- 
nationale en  vue  d'étudier  la  crise  financière  et  de  rechercher  les 
moyens  d'en  conjurer  ou  d'en  atténuer  les  dangereuses  conséquences. 
A  la  Conférence  de  Rruxelles,  trente-neuf  Etats  on!  »'té  représentés. 
Elle  s'est  mise  d'accord  sur  une  série  de  résolutions  volées  à  l'una- 
nimité. Ces  décisions  sont  prudentes.  La  (A^nférenco  n'a  pas  méconnu 
<pie  les  plus  importantes  des  conditions  favorables  à  la  production 
se  trou\aient  en  dehors  du  domaine  de  la  linaucn^  :  la  pai\  inter- 
nationale, la  paix  sociale  à  l'intérieur  de  chaque  pays,  l'apiilication 
au  travail  de  toutes  les  classes  sociales.  Mais  ce|)endant.  dans  leur 
domaine  propre,  les  recommandations  do  la  (^.onférence  de  Rruxelles 
sont  nettes.  Ainsi,  elK*  a  déclaré  (ju'il  était  d*'  la  plus  haute  impor- 
tance de  mettre  un  terme  à  l'existence  de  riullation;  ipi'il  était  vain 
d'essayer  de  fixer  im  rapport  entre  les  circulations  fiduciaires  ac- 
tuelles et  leur  valeur  nominale  or;  (]n'an(MMi  essai  tie  'stabilisation 
de  la  valeur  de  l'or  ne  pouvait  <Mre  recommandé;  qu'elle  ne  croyait 
ni  r»  fentité  d'une  monnaie  internationale,  ni  à  celle  de  l'unité 
inlernalionale  de  compte;  que  tonte  tentative  en  vue  de  limiter  les 
Ihictuations  des  chanijes  en  établissant  un  contrôle  artificiel  des 
opérations  était   vaine  et    nuisible;   que   l'unité   essentielle  de    la    vie 
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économique  européenne  ne  devait  )-)as  èlre  compromise  par  la  créa- 
tion de  barrières  économiques  artilîcielles,  et  qu'il  était  désirable  de 
rétablir  éventuellement  la  liberté  du  commerce.  Et,  en  se  séparant, 
la  Conféituico  a  non  seulement  exprimé  quelques  vérités  élémen- 
taires sur  l'équilibre  du  bud;get,  sur  les  dangers  des  intrusions  di  s 
inlluences  politiques,  vérités  dont  l'aflirmatio-n  solennelle  emprun- 
tait une  autorité  particulière  à  l'unanimité  de  lelur  vote,  mais  elle 
a  indiqué  des  questions  pouvant  donner  lieu  à  une  entente  interna- 
tionale. Par  exemple  :  étude  des  superpositions  des  taxes  fiscales, 
unification  des  diverses  lois  sur  les  lettres  de  change  et  les  connais- 
sements; réciprocité  dans  leis  conditions  faites  aux  succursales  des 
banques  étrangères  établies  dans  les  différents  pays;  entente  a|u 
sujet  des  titres  perdus,  volés  ou  détruits;  publication  de  renseigne- 
ments financiers  clairs  et  comparables  entre  eux. 

Enfin,  la  Conférence  de  Bnixelles  a  donné  une  portée  spécialement 
pratique  à  l'examen  du  problème  des  crédits  internationaux  en 
recommandant  le  plan  dit  Ter  Meulen,  du  nom  d'un  banquier  hol- 
landais qui  en  a  été  le  promoteuir  et  qui,  en  même  temps,  est  un 
des  membres  les  plus  éminents  du  Comité  financier  de  la  Société  des 
Nations. 

Les  lignes  essentielles  de  ce  plan  sont  les  suivantes  :  Une  Com- 
mission internationale,  composée  de  banquiers  et  d'hommes  d'af- 
faires, sera  constituée  sous  l'égide  de  la  Société  des  Nations.  A  cette 
Commission,  les  gouvernements  désireux  d'adhérer  au  projet  feront 
connaître  quelles  garanties  ils  constitueraient  en  gage  des  crédits 
commerciaux  susceptibles  d'être  accordés  à  leurs  pays.  Après  examen 
de  ces  garanties,  la  Commission  autorisera  ces  gouvernements  à 
émettre  des  obligations  d'une  valeur  or  qu'elle  fixera.  La  monnaie 
dans  laquelle  chaque  obligation  sera  libellée  sera  déterminée  par  le 
gouvernement  intéressé.  Les  recettes  provenant  des  garanties  seront 
affectées  au  service  des  obligations  et  à  la  constitution  d'un  fonds 
d'amortissement  et  de  réserve  à  ce  destiné.  Ces  obligations,  dont  le 
gouvernement  intéressé  pourra  faire  usage  pour  son  propre  compte  ou 
qu'il  pot^irra  prêter  à  ses  nationaux,  seront  données  en  garantie  par 
les  importateurs  aux  exportateurs.  Supposons  qu'une  lettre  de 
change,  garantie  par  une  obligation  Ter  Meiden,  arrive  à  échéance  : 
le  tiré  la  rembourse;  on  lui  retourne  l'obligation  :  il  la  refuse;  l'obli- 
gation est  présentée  au  gouvernement  qui  l'a  émise  :  si  le  gouver- 
nement refuse  de  la  racheter,  elle  est  vendue  comme  une  valeur 
ordinaire  et  le  créancier  se  paye  sur  le  produit  do  la  vente. 

Les  principaux  avantages  de  ce  projet  sont,  tout  d'abord,  de  ne 
pas  nécessiter  les  concours  budgétaires  des  gouvernements  des  pays 
où  se  trouvent  les  exportateurs.  En  second  lieu,  ce  systèm-c,  tout  en 
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servant  direclement  au  développement  des  échanges  internationaux, 
ne  constitue  pas  une  entrave  au  mécanisme  normal  du  commerce, 
il  ajoute  seulement  une  garantie  aux  transactions  ordinaires,  il  est 
souple  et  s'adapterait,  par  exemple,  très  bien  aux  divers  systèmes 
qu'ont  projetés  ou  réalisés  les  gouvernements  des  Etats-Unis,  de  la 
France  ou  de  l'Angleterre.  Il  semble  qu'il  pourra  s'adapter  égale- 
ment aux  combinaisons  qui  pourront  être  envisagées  pour  la  reconsli- 
lution  de  l'Europe  orientale  à  la  suite  de  la  Conférence  de  Cannes. 
En  outre,  le  plan  Ter  Meule^n  peiut  aider  indirectement  à  améliorer 
la  situation  financière  des  pays  emprunte oi's,  car  les  commerçants 
de  ces  nations,  pour  s'assurer  les  crédits  par  l'émission  des  obliga- 
tions Ter  Meulen,  seront  amenés  à  faire  pression  sur  leurs  gouver- 
nements pour  obtenir  une  exacte  surveillance  des  revenus  publics. 

Le  plan  Ter  Meulen  a  rcc)ueilli  des  adhésions  très  intéressantes  de  la 
part  de  commerçants  et  d'hommes  d'affaires,  même  aux  Etats-(  ni^. 
bien  que  ces  derniers  ne  fassent  point  partie  do  la  vSooiété  et  que 
l'opinion  publique  américaine  ne  soit  pas  très  favorablement  dis- 
posée pour  cette  grande  institution. 

Mais  la  lâche  la  plus  importiinte  entreprise  par  la  Société  des 
Nations  dans  l'ordre  financier  a  été  la  reconstitution  financière  de 
l'Autriche. 

Obligée,  par  les  conditions  économiques  à  l'intérieur  de  son  ter- 
ritoire et  par  le  mai!(|ue  de  vivres  dans  le  monde  entier,  à  instituer 
des  subsides  pour  les  besoins  alimentaires  d'.u  peuple,  l'Autriche  émit 
en  masse  du  j)apier-monnaie,  accélérant  ainsi  la  dépréciation  du 
change  autrichien  et  rendant  toujours  plus  diffieil»^  l'équilibre  de 
son  budget.  De  larges^  crédits  furent  accordés  par  les  Etats-Tni*,  la 
France,  l'Angleterre  et  les  pays  neutres  en  letour  de  droits  et  de 
gages  sur  l'ai  tif  de  l' Aulriche,  juiniant  les  rharges  de  réparations. 
Il  y  avait  là  nn  obstacle  eonsidéralde  au  relèvement  de  l'Aulriche. 
Un  plan  fut  élaboré  pour  icinédier  à  (^Mle  situation;  il  comprenait 
notamment  la  léforme  de  la  ciieulatidn  monétaire  par  une  banque 
forto  et  indépendante,  ^é(^uilil)r(^  du  budget  jiar  la  diminution  des 
subsides  et  du  trop  nombreux  jxM'sonnel  comme  j>ar  l'augmentation 
des  imj)ôts.  l'ouverture,  dans  un  bref  tlélai,  d'un  grand  emprunt 
intérieur  ]»our  assurer  la  lin  <le  l'impression  de  papier-monnaie;  la 
denjande  {\r  rrédits  à  l'extéritMir  aver  la  garantie  des  rcceltt^  des 
douanes,  d\\  nionopoli^  des  tabaes.  des  f(>ivts  et  l'hypothèque  sur 
toutes  les  propriel/'^  imniobillères  du  pays:  la  •«urvelllanoe  de^  opé- 
rations de  crédit  et  de  contrôle  des  ganmtii^  par  une  CommissioTï 
de  contrtMe  à  noniinei-  partie  par  le  gouvernenjent  autrichien,  partie 
|>ar  le  (]onjité  iinancier.  <"e  progiramme  a  renconiré  des  obstacle'^. 
Le  Comité  financier  a  objecté  que  la  mesure  préliminaire  essentielle 


428  JOURNAL    DBS    ÉCONOMISTES 

à  la  reconslihilion  tlos  finances  autrichiennes,  c'est  rcxéciilion  dt^ 
deux:  conditions  qui,  toutes  deux,  étaient  de  la  compétence  d'autres 
autorités  :  la  suspension,  pour  une  période  d'au  moins  vingt  ans. 
des  privilèges  conslilués  sur  les  ressources  de  l'Aulriclie  pour  l<i 
remboursement  des  crédits  de  relèvement  et  pour  le  payement  des 
repèchcliirs;  l'adoption,  pour  rAulriche  elle-même,  des  mesures  les 
plus  sévères  pour  améliorer  sa  situation  financière  intérieure.  I.e 
Comité  insistait  également  pour  que  des  mesures  immédiates  et 
effectives  fussent  prises,  comme  de  supprimer  les  barrières  s'oppo- 
sant  aux  relations  con»merciales  entre  l'Autriche  et  les  Etats  succes- 
seurs. Des  retards  se  sont  produits  pour  la  suspension  des  privilèges 
destinés  à  servir  la  garantie  (Roumanie,  Etats-Unis).  Ces  retards  ont 
été  d'autant  plus  regrettables  que  les  autres  conditions  posées  par 
le  Comité  ont  été  complètement  remplies. 

Quels  ont  été,  en  définitive,  les  résultats  de  l'intervention  de  la 
Société  des  Nations  dans  la  question  autrichienne.!^ 

En  fait,  elle  a  obten<u  pour  rAutrichc  la  suspension  des  privilèges 
sur  les  crédits  de  secours  et  sur  les  réparations.  Il  est  vrai  que  cer- 
tains Etats,  pour  des  motifs  d'ordre  constitutionnel,  ont  retardé 
leur  adhésion  pour  la  suspension  de  ces  privilèges;  il  est  vrai  que 
toutes  ces  suspensions  sont  basées  sur  la  condition  que  le  plan  de 
la  Société  des  Nations  sera  appliqué,  mais,  même  si  ce  plan  doit 
être  modifié,  il  est  bien  improbable  que  les  créanciers  de  l'Autriche 
essayent  d'imposer  à  nouveau  à  cette  malheureuse  contrée  les  hypo- 
thèques qu'ils  ont  snaspendues  conditionnellement.  Par  ailleurs,  la 
Société  des  Nations  a  pu  obtenir  les  crédits  dont  l'Autriche  avait 
besoin.  Il  faut  signaler  aussi  la  naissance  et  l'accroissement  de  la 
confiance  et  même  de  l'optimisme  dans  les  cercles  financiers  et  poli- 
tiques de  Vienne. 

Enfin,  la  Société  des  Nations  a  donné  à  l'Europe,  dans  la  concep- 
tion et  l'application  partielle  de  ce  projet  de  reconstr'uction  autri- 
chienne, lui  exemple  frappant  de  cette  coopération  internationale 
qui  est  sa  vraie  fonction. 

Dans  sa  notice  sur  Tallcyrand,  membre  de  Vlnstitut,  M.  Lacour- 
Gayet  a  donné  des  indications  à  retenir  sur  Tallcyrand,  membre  do 
la  section  d'économie  politique.  Tallcyrand  avait  été  élu,  le  i4  dé- 
cembre 1795,  membre  de  celte  section  de  la  classe  des  sciences 
morales  et  politiques  :  il  était  à  ce  momc-nt  à  New-York,  qu'il  ne 
devait  quitter  qu'au  mois  de  juin  1796.  Son  concours  aux  travaux 
de  l'Institut  fut  assez  réduit  :  sans  parler  de  VEloge  de  Hcinliard,  il 
se  réduit  à  deux  communications. 

La  première  était  intitulée  :  Mémoires  sur  les  relaiions  commer- 
ciales des  Etats-Unis  avec  VAngleterre;  elle  a  été  faite  le  i5  germinal 
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an  V  (4  avril  1797);  l'auleur  débutait  eu  disant  qu'il  n'est  pas  do 
science  plus  avide  de  faits  que  l'économie  politique;  l'art  de  les 
recueillir,  de  les  ordonner,  de  les  juger  la  constitue  presque  tout 
entière;  et,  sous  ce  point  do  vue,  elle  a  peut-être  plus  à  attendre  de 
l'observation  que  du  g-énie.  On  dit  proverbialement  qu'il  ne  faut 
pas  disputer  sur  les  faits.  Si  ce  proverbe  parvient  un  jour  à  être 
vrai,  il  restera  bien  peu  de  disputes  parmi  les  hommes. 

Un   fait  frappe  aux  Ktats-Unis  :   l'activité  toujours   croissante  des 
relations  de  commerce  entre  ce  pays  et  l'Angleterre.  N'est-il  pas  sin- 
gulier que  l'indépendance  des  Etats-Unis  ait  été  avantageuse  à  l'Angle- 
terre, loin  de  lui  être  funeste.^  On  aurait  pu  s'attendre  à  voir  des  rela- 
tions suivies  s'établir  entre  les  Etats-Unis  et  la  France;  mais  la  France 
eut  peur  pour  elle  de  ces  principes  d'indépendance  dont  elle  avait 
prouvé  le  triomphe  chez  les  Américains.  Pour  l'Angleterre,  elle  oublia 
ses  ressentiments   et  rouvrit  ses   anciennes   communications   qu'elle 
rendit  plus  actives  encore.  C'est  avec  rapidité  que  l'esprit  mercantile 
avait  succédé,   chez  les  Anglais,   à  l'esprit  belliqueux.   Il  faut  tenir 
compte  aussi  des  dispositions  des  Américains.  C'est  im  peuple  dépas- 
sionné.  Ils  ne  peuvent  pas   se  dissimuler  que,    sans   la   France,    ils 
n'auraient  pas  réussi  à  secouer  le  joug  de  l'Angleterre;  mais  malheu- 
reusement ils  pensent  que  les  services   des  nations  ne  sont   que  des 
calculs  et  non  de  l'attachement.  Les  premières  années  qui  suivent  la 
paix  décident  du  système  commercial  des  Etats.  S'ils  ne  savent  pas 
saisir  le  moment  pour  la  tourner  à  leur  profit,  elle  se  tourne  presque 
invariablement  à  leur  plfus  grande  perte.  Ce  qui  revient  à  dire  que 
lorsque  l'on  a  conquis  la  victoire  des    armes    sur    les    champs    de 
bataille,    il  reste  encore   à   conquérir   la   victoire   de   la   paix   sur   les 
marchés  économiques.  Ces  conclusions  sont  i\  retenir,  même  de  nos 
jours  :   les  habitudes   commerciales     sont    plus    difficiles  à   rompre 
qu'on   ne   pense;   l'intérêt   rapproche   en    un   jour,    et    souvent   pour 
jamais,  ceux  (fixe  les  passions  les  plus  ardentes  avaient  armés  pen- 
dant plusieurs  années   consécutives.    —   Là  où    les   consciences   sont 
respectées,  les  autres  droits  ne  peuvent  manquer  de  l'être.  —  Après 
une  révolution  qui  a   tout   changé,    il   faut     savoir    renoncer    à    ses 
haines  si  l'on  ne  veut,  pour  jamais,  renoncer  à  son  bonheur. 

L'autre  communication  Put  faite  trois  mois  plu>^  t;ird,  le  i5  mes- 
sidor an  V  (3  juillet  1797),  sous  (^e  titr»^  :  Essais  sur  1rs  nvantaqes  à 
retirer  de  coloîiics  nouvrlli's  dntis  les  circonstances  prcscf\tes. 

Les  circonstances  présentes  réclamaient  de  chercher,  pour  les 
Français,  des  terres  nouvelles.  «  Les  aiuMens.  disait  Talleyrand. 
avaient  imaginé  le  fleuve  de  l'oubli  où  se  perdaient,  nu  sortir  de  la 
vie,  tous  les  souvenirs.  Le  véritable  Léth('\  au  sortir  d*un<^  révoVu- 
tion,    est   dans  tout  ce  q'ui   ouvre  au\   hommes  les  rouîtes  de  l'espé- 
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rance.  »  Après  avoir  rappelé  les  orig^ines  des  colonies  dans  l'anti- 
(|uité  méditerranéenne,  Talleyrand  montrait  que  des  établissements 
de  ce  genre,  ((  bien  conçus  et.  bien  exécutés,  peuvent  être,  après  tant 
d'agitations,  la  source  des  plus  précieux  avantages  ».  Il  ajoutait  : 
«  et  combien  de  Français  doivent  embrasser  avec  joie  cette  idée! 
Combien  en  est-il  cbez  qui,  ne  fût-ce  que  pour  des  instants,  un  ciel 
nouveau  est  devenu  im  besoin!  Et  ceux  qui,  restés  seuls,  ont  perdu, 
sous  le  1er  des  assassins,  tout  ce  qui  embellissait  pour  eux  la  terre 
natale;  et  ceux  pour  qui  elle  est  devenue  inféconde,  et  ceux  qui  n'y 
Irouvcnt  que  des  regrets  et  ceux  même  q|ui  n'y  trouvent  que  des 
remords;  et  les  hommes  qui  ne  peuvent  se  résoudre  à  placer  l'espé- 
rance là  où  ils  éprouveraiejit  le  malheur;  et  cette  multitude  de 
maladies  politiques,  ces  caractères  inflexibles  qu'aucun  revers  ne 
peut  plier,  ces  imaginations  ardentes  qu'audun  raisonnement  ne 
ramène,  ces  esprits  fascinés  qu'aucun  événement  ne  désenchante; 
et  ceux  qui  se  trouvent  toujours  trop  resserrés  dans  leur  propre 
pays;  et  les  spéculateurs  avides,  et  les  spéculateurs  aventurqux,  et 
les  hommes  qui  brûlent  d'attacher  leur  nom  à  des  découvertes,  à 
des  fondations  de  villes,  à  des  civilisations;  tel  pour  qui  la  France 
constituée  est  encore  trop  agitée,  tel  pour  qui  elle  est  trop  calme; 
ceux  enfin  qui  ne  peuvent  se  faire  à  des  égaux,  et  cdux  aussi  qui  ne 
peuvent  se  faire  à  aucune  dépendance.  » 

Si  les  expéditions  du  Mississipi  en  171 9,  de  Cayenne  en  1768  ont 
dévoré  tant  de  milliers  de  Français,  la  faute  en  est  à  «  la  plus  inepte 
des  imprévoyances  ».  Aussi  faut-il  consulter,  pour  ce  genre  d'éta- 
blissements, les  hommes  qui  «  ont  le  plus  et  le  mieux  voyagé  ». 
Dans  ces  colonies,  a  point  de  domination,  point  de  monopole,  tciu- 
jours  la  force  qui  protège,  jamais  celle  qui  s'empare  ».  Ici,  d'une 
manière  inattendue,  l'orateur  invoque  l'autorité  d'un  ministre  de 
l'ancienne  monarchie  qu'il  avait  connu  personnellement;  il  rend  à 
sa  perspicacité  un  hommage  public  :  «  M,  le  duc  de  Choiseul,  un 
des  hommes  de  notre  siècle  qui  a  le  phas  d'avenir  dans  l'esprit,  qui 
déjà,  en  17G0,  prévoyait  la  séparation  de  l'Amérique  et  de  l'Angle- 
terre et  craignait  le  partage  de  la  Pologne,  cherchait,  dès  cette 
époque,  à  préparer  par  des  négociations  la  cession  de  l'Egypte  à  la 
France,  pour  se  trouver  prêt  à  remplacer,  par  les  mêmes  produc- 
tions et  par  un  commerce  plus  étendu,  les  colonies  américaines  le 
jour  où  elles  nous  échapperaient.  » 

UEssai  de  Talleyrand  se  terminait  par  ces  mots  :  «  De  tout  ce  qui 
vient  d'être  exposé,  il  suit  que  tout  presse  de  s'occuper  de  no(uvclles 
colonies  :  l'exemple  des  peuples  les  plus  sag-es  qui  en  ont  fait  un  des 
prands  moyens  de  (ranquillité,  le  besoin  de  préparer  le  reimplace- 
mont  de  nos  colonies  actuelles  pour  ne  pas  nous  trouver  en  arrière 
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des  événoments;  la  convenance  de  placer  la  culture  de  nos  denrées 
coloniales  plus  près  de  leurs  vrais  qullivateurs;  la  nécessité  de  former 
avec  les  colonies  les  rapports  les  plus  naturels,  bien  plus  faciles,  san> 
doute,  dans  les  établissements  nouveaux  que  dar.s  les  anciens;  l'avan- 
tage de  ne  point  nous  laisser  prévenir  par  une  nation  rivale,  pour 
qui  chacun  de  nos  oublis,  chacun  de  nos  retards  en  ce  genre  est  une 
conqluete;  l'opinion  des  hommes  éclairés  qui  ont  porté  leur  attention 
et  leurs  recherches  sur  cet  objet;  enfin,  la  douceur  de  pouvoir  atta- 
cher à  ces  entreprises  tant  d'hommes  agites  qui  ont  besoin  de  pro- 
jets, tant  d'hommes  malheureux  qui  ont  besoin  d'espérance.   » 

Ge  mémoire  est  vraiment  remarquable  dans  sa  conclusion;  il 
porte  la  dduble  marque  d'un  homme  d'Etat  et  d'un  écrivain.  On 
comprend  qu'il  ait  été  couvert  d'applaudissements  ^ 

Une  notice  intéressante  a  été  lue  par  M.  Henri  Joly  sur  les  Orga- 
nisations professionnelles  du  Plateau  Central. 

Los  syndicats  agricoles  à  circonscription  très  étendue,  qui  ont  été 
fondés  un  peu  partout  en  France,  n'ont,  en  fait,  qu'une  fonction 
purement  coopérative  et  de  défense  économique,  laissant  subsister 
l'étroit  individualisme  qu'il  importait  avant  tout  de  faire  dispa- 
raître. Seuls,  les  syndicats  à  circonscription  limitée,  les  syndicats 
communaux  ont  paru  avoir  une  vertu  créatrice,  créatrice  par  le 
contact  incessant  des  besoins,  par  l'expérimentation  quotidienne  des 
moyens,  par  la  vue  des  résultats  vérifiables,  et  enfin  par  la  confiance 
résultant  de  ces  conditions  réunies.  Ces  petits  syndicats  n'ont  cepen- 
dant pas  été  abandonnés  à  eux-mêmes,  une  fois  établis  entre  gens 
se  connaissant  bien,  sachant  bien  ce  qu'ils  ont  à  se  demander  et  à 
s'offrir  les  uns  aux  autres.  L'Union  des  Syndicats  agricoles  du  Pla- 
teau Central  groupe  maintenant  cent  huit  syndicats  agricoles  de 
l'Aveyron,  de  la  Lozère,  du  Cantal,  du  Puy-de-Domc.  C'est  de  ce 
foyer  de  coordination,  de  concentration  des  efforts  que  naissent  une 
h  une  les  organisations  collectives  de  crédit  rural,  d'as;5uranre  mu- 
tuelle, de  coopération.  Mais  c'est  toujours  dans  les  petits  syndicats 
à  forme  quasi- familiale  que  se  recnite,  se  forme  et  se  consolide  le 
personnel  actif.  Le  fait  que,  pendant  les  deux  années  si  éprouvées 
de  i()i9  à  n)"!o,  le  Plaleau  (Central  a  pn  créer  cent  dix  syndicats 
communaux  est   un    fait  eaf)ablo  de  donner  (^onfianci\ 


I.  Rentré  dans  la  même  section  d'économie  politique  apirs  le  rélnblis- 
semenf.  en  \^^y.,  de  IWcadéniie  des  sciences  morales  et  politiques,  Talley- 
rand  a  été  remplacé  par  M.  llipp.  Passy  le  17  mars  i83S;  les  différents  titu- 
laires (lu  faulenil  ont  été  MM.  Virlor  Honnet  (5  février  18S1),  Cuoheval 
Clarigny  (\?t  février  iS8('>),  de  Fovillc  i^i""  février  1S9G),  Raphaël-Georpc* 
Lévy  (19  décembre  i^Tv^). 
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M.  Seillièic  a  continué  et  achevé  ses  lectures  sur  le  Mysticisme; 
W.  Ik^rgson  a  fait  une  <  omniunication  sur  les  Etudes  gréco-latines 
et  l'Enseignement  secondaire;  à  la  suite,  une  discussion  s'est  enc^agée 
outre   plusieurs   niomlirc.-^   do   l'Académie. 


II 

M.  Pavie  a  l'ait  une  lecture,  dont  il  sera  parié  on  détail  ultérieure- 
ment, sur  rOrientaiion  professionnelle;  il  en  a  montré  les  heureux 
résultats  en  ce  qu'elle  est  capable  d'assurer  aux  différentes  profes- 
sions le  recrutement  des  ouvriers  habiles  et  instruits  dans  leur  art 
dont  elles  ont  besoin,  de  régulariser  le  marché  de  la  main-d'œuvre, 
non  seulement  parce  qu'elle  détourne  le  futur  apprenti  d'un  métier 
où,  faute  d'aptitude  suffisante,  il  serait  incapable  de  réussir,  mais 
parce  qu'(*lle  l'écarté  aussi  des  professions  trop  encombrées  pour  le 
diriger  vers  celles  où  il  y  a  pénurie  de  candidats  pour  le  nombre 
d'emplois  disponibles. 

MM.  René  Worms,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat,  et 
/iromski,  professeur  à  l'Université  d'Aix-Marseille,  ont  communiqué 
des  travaux  portant,  l'un  sur  les  Prises  maritimes,  l'autre  sur  les 
Bftpports  de  hi  pensée  ei  de  Vart  dans  l'œuvre  d'Alfred  de  Vigny. 

J.  Lefort. 
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I.  Le  sauvetage  de  rAulriche.  —  II.  Conséquences  de  l'inllalion  en  Alle- 
magne. —  III.  La  Conférence  de  Bruxelles.  —  IV.  Kssais  de  congélation 
des  changes.  —  V.  La  Société  d'économie  politique  cl  l'inllation. 

I.  Le  sauvetage  de  V Autriche.  —  Le  ministre  clAulriche,  à  Londres, 
le  baron  George  Franckenslein,  adressa,  le  7  août  1022.  à  M.  Lloyd 
George,  président  de  la  Conférence  interalliée,  une  (note  «dans  laquelle 
il  déclarait  qu'  «  il  régnait  un  doute  quant  à  la  possibilité  de 
l'Autriche  à  exister  >.  Elle  avait  besoin  d'emprunts  extérieurs  : 
et  elle  ne  pouvait  en  obtenir  qu'avec  la  garantie  des  puissances 
étrangères.  Il  terminait  en  leur  demandMiit  de  garantir  immé- 
diatement un  emprunt  de  £  15  millions.  Il  finissait  par  la  menace; 
que,  si  les  puissances  n'acceptaient  pas  ce  rùle,  ;  le  gouvernement 
autrichien  déclarerait  (pie  ni  le  présent  gouvernement  ni  aucun 
autre  ne  serait  en  mesure  d'administrer  l'I^lal.  Il  se  verrait,  on 
outre,  obligé,  devant  le  peuple  autrichien  et  l'opinion  publique, 
de  rendre  les  puissances  de  l'Entente  responsables  de  l'érroulement 
de  l'un  des  plus  anciens  centres  de  civilisation  (hi  ed'ur  de  lEu- 
ropo  'et  de  remettre  entre  les  mains  <le  ces  i)uissanees  les  destinées 
futures  dlic   l'Autriche.    >^ 

Cette  îmenace  était  sui)erflue,  el  révocation  de  la  responsabilité 
des  puissances  portail  à  faux.  Ce  n'était  jias  do  leur  faute,  si  la 
Banque  d'Autriche,  avec  une  encaisse  de  1  million  <le  couronnes 
(1  c.  =  I  l'r.  0.")^  avait  émis  pour  i)iès  dv  I  liMllion  de  couroimcs- 
I  apicr. 

Du  reste,  le  baron  (ieorge  l'i'anekensjein  parlait  lui-même  de 
réformes  à  accomplir  ou  à  projeter,  telles  (pie  la  suppression  des 
subsides  alimentaires,  la  vente  des  entreprises  d'I'.tal  qui  n'étaient 
pas  rémunératrices,  la  réorganisation  du  service  des  chemins  de 
fer  el  du  service  iwstal,  la  réduction  au  moins  de  h)  p.  KK)  du 
iiombrc*    des    ronelioiinaires. 
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Le  15  août,  M.  Lloyd  George  l'épondil,  au  nom  des  ministres 
alliés  réunis  à  la  Conférence  de  Londres,  qu'il  avait  renvoyé 
Ti  la  Société  des  Nations  l'examen  du  problème  de  la  reconstitu- 
tion  financière    de   l'Autriche. 

La  Société  des  Nations  accepta  cette  tâche.  Le  13  septembre,  le 
Comité  financier  fil  une  réponse  détaillée  aux  questions  qui  lui 
étaient  posées.  Le  1  octobre,  étaient  signés,  à  Genève,  entre  les 
représentants  de  l'Angleterre,  de  la  France,  de  l'Italie  et  de  la 
Tchécoslovaquie,  lord  Balfour,  MM.  G.  Hanotaux,  Imperiali,  Krcmar, 
Porpisil  et  le  chancelier  de  la  République  fédérale  d'Autriche, 
M.  Seipel,  les  protocoles  renfermant  le  plan  du  relèvement  finan- 
cier  de   l'Autriche  K 

s  L'Autriche  a  vécu,  en  grande  partie,  depuis  trois  ans,  sur  des 
emprunts  publics  et  privés  qui  sont  devenus,  volontairement  ou 
involontairement,  des  dons  ;  elle  a  vécu  de  la  charité  privée  et 
des  pertes  éprouvées  sur  la  couronne  par  des  spéculateurs  étrangers. 
L'Autriche  a  consommé  beaucoup  plus  qu'elle  n'a  produit.  Les 
sommes  importantes  qui  lui  ont  été  avancées  et  qui  auraient  dû 
être  affectées  au  rétablissement  de  ses  finances  et  à  sa  reconsti- 
tution économique  ont  servi  à  faire  face  aux  besoins  de  la  con- 
sommation   courante.    » 

A  coup  sûr,  les  puissances  n'étaient  pas  responsables  de  cet 
état  de  choses,  qui  montrait  les  causes  de  la  situation  de  l'Au- 
triche imputables  à  son  gouvernement  ;  et  cependant,  elles  ont 
donné  leur  concours  à  la  Société  des  Nations  pour  opérer  le  sau- 
vetage de  l'Autriche,  et  la  Société  des  Nations  a  accepté  la  tâche 
difficile    de    l'opérer. 

Les  Etats  signataires  du  protocole  donnent  leur  garantie  à  un 
emprunt  autrichien  de  650  millions  de  couronnes-or,  le  Comité 
financier  ayant  calculé  que  le  déficit  autrichien  devait  être  aug- 
menté de  520  à  650  millions  de  couronnes-or,  pour  tenir  compte 
des  avances  faites  par  certains  gouvernements,  en  1922,  et  quf 
ont   droit   au   remboursement. 

Ces  gouvernements  sont  :  le  gouvernement  britannique,  fran- 
çais   et    tchécoslovaque. 

La  garantie  des  annuités  correspondant  à  la  somme  de  130  mil- 
lions,   nécessaire    au    remboursement    des   avances    visées    ci-dessus. 


I.  Nous  donnons  cet  expose  du  syslème  adopté  pur  la  Société  des  Nations 
d'après  le  Siifyph'nient  el  résiunc  înnisucl  (k:^  Iravdux  de  la  Sôciclé  da 
ÎSalions.  Octobre   iç)'>.:>.. 
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est  répartie  par  tiers  entre  ces  trois  gouvernements.  Le  gouver- 
nement tchécoslovaque  s'engage  à  limiter  à  60  millions  de  couronnes- 
or,  le  montant  du  rcml)oursement  qui  nécessiterait  une  somme 
de  80  millions.  Il  accepte  en  payement  de  cette  part  de  60  mil- 
lions des  titres  de  l'emprunt  émis  en  sus  du  montant  des  sous- 
criptions effectives.  Quant  au  solde  de  cette  créance,  il  se  con- 
tentera pour  le  couvrir  de  bons  libellés  en  couronnes  tchécoslo- 
vaques, et  jouissant  des  mêmes  droits  et  gages  que  les  litres  de 
l'emprunt  :  mais  ces  bons  ne  bénéficieront  pas  de  la  garantie 
des  autres  gouvernements  et  pourront  être  émis  en  excédent  des 
650   raillions. 

Le  gouvernement  anglais  et  le  gouvernement  français  ont  accepté 
un  barème  de  remboursement  progressif  faisant  porter  sur  les 
dernières  tranches  de  l'emprunt  la  plus  grande  partie  de  la  charge 
du    remboursement. 

«  L'Italie  aura  droit  au  remboursement  sur  le  produit  de  l'em- 
prunt, conformément  à  un  barème  de  payement  identique  à  celui 
adopté  pour  la  créance  anglaise  de  la  part  de  son  avance  qui 
n'aura  pas  été  recouvTée  après  avoir  été  employée  aux  termes  de 
l'annexe  A.  En  cas  de  mise  en  action  de  la  garantie.  Tltalie.  en 
ce  qui  concerne  la  garantie  de  130  millions,  supportera  seulement 
la  charge  afférerite  à  la  part  de  l'annuité  de  l'emprunt  corres- 
pondant  au   montant   des   remboursements  auxquels  elle   a   droit.   ? 

Annexe  A.  —  «  Les  gouvernements  français,  italien,  tchécoslo- 
vaque s'engagent  à  affecter  à  la  garantie  des  émissions  de  bons 
du  Trésor  ou  opérations  de  trésorerie  analogues,  garanties  par 
les  recettes  brutes  des  douanes  et  des  tabacs  et  prévues  par  le 
rapport  du  Comité  financier  pour  la  période  antérieure  au  vote  des 
autorisations  de  garantie  par  les  divers  parlements,  le  relicpiat 
des  avances  promises,  en  1022.  au  gouvernement  autrichien  et 
dont    Iv    montant    était    fixé 

«  France  :  55  millions  de  li'ancs  ;  Italie  :  70  millions  de  lire  ; 
Tchécoslovaquie         500    millions    de    couronnes    tchécoslovaques. 

«  Par  reliquat,  on  doit  entendre  non  seulement  les  sommes  non 
encore  versées  sin*  les  totaux  ci-dessus,  mais  colles  qui.  ayant  été 
versées,  seraient  suscei)til)les.  en  raison  de  leur  présente  affec- 
lation,  d'èlre  libérées  pour  un  :uitre  emploi  avec  le  consente- 
ment du  gouvernenieni  aulriihini.  Aussitôt  cpie  celui-ci  aura  été 
obtenu,  les  reliquats,  tels  (ju  ils  sont  ici  définis,  devront  être 
sans  délai  mis  à  la  disix)silion  du  gouvernement  autrichien  pour 
cire   utilisés,   sous  lautorité   du   commissaire  i^énéral   ou   de  la  délé- 
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galion    provisoire    du    Conseil,    aux   opérations   de    trésorerie   visées 
ci-dessus.    » 

Voici  les  obligations  acceptées  par  M.  Seipel  au  point  de  vue 
financier    : 

«  Le  gouvernenienl  aulricliien  affectera  comme  gages  à  l'em- 
prunt garanti  les  recettes  brutes  des  douanes  et  du  monopole  des 
tabacs  et,  au  cas  où  le  commissaire  général  l'estimerait  nécessaire^ 
d'autres  gages  spécifiques,  d'accord  avec  lui.  Il  ne  prendra  aucune 
mesure  qui,  de  l'avis  du  commissaire  général,  serait  de  nature  à 
diminuer  la  valeur  de  ces  gages  de  façon  à  menacer  la  sûreté 
des  créanciers  et  des  Etats  garants.  Le  gouvernement  autrichien 
ne  pourra  notamment  faire  subir,  sans  l'approbation  du  commis- 
saire général,  aux  tarifs  des  recettes  affectées  en  garantie,  des 
modifications  qui  seraient  de  nature  à  réduire  leur  rendement 
global  minimiun  évalué  en  or,  tel  qu'il  sera  arrêté  avant  l'émis- 
sion des  emprunts  pour  couvrir  les  annuités  nécessaires. 

<  Le  produit  des  revenus  bruts  affectés  en  gage  sera  versé  à 
un  compte  spécial  au  fur  et  à  mesure  de  leur  perception,  en  vue 
d'assurer  le  service  de  l'annuité  des  emprunts.  Le  commissaire 
général  seul  aura  la  disposition  de  ce  compte.  Le  commissaire 
général  pourra  requérir  les  modifications  et  améliorations  de  nature 
à  accroître  la  productivité  des  recettes  affectées  en  garantie.  Au 
cas  oij,  malgré  ces  représentations,  la  gestion  du  gouvernement 
autrichien  lui  paraîtrait  compromettre  gravement  la  valeur  de 
ces  gages,  il  pourra  requérir  que  cette  gestion  soit  transférée  à 
une  administration  spéciale,  soit  par  la  voie  de  mise  en  régie,  soit 
par   voie   de   concession   ou   d'affermage. 

«  a)  Le  gouvernement  autrichien  s'engage  à  ne  pas  accorder  de 
concessions  qui,  selon  l'avis  du  commissaire  général,  seraient  de 
nature  à   compromettre  l'exécution   du  programme  de  réformes. 

«  b)  Le  gouvernement  autrichien  iibandonnera  tout  droit  d'émis- 
sion de  papier-monnaie  et  ne  négociera  ni  ne  conclura  d'em- 
prunt, sinon  conformément  au  programme  défini  ci-dessus  et  avec 
l'autorisation  du  commissaire  général.  Si  le  gouvernement  autri- 
chien se  croyait  dans  la  nécessité  d'envisager  des  emprunts  en 
dehors  des  conditions  du  programme  visé  dans  ce  protocole,  il 
devra  soumettre  ces  projets  à  l'approbation  préalable  du  commis- 
saire  général    et   du    Comité   de   contrôle.    » 

L'accord  comprend  linstaîlation  d'un  commissaire  général  qui 
aura  pour  mission  de  veiller  à  l'exécution  du  programme  de 
réformes    et    à    la    surveiller.    Il    tiendra    son    autorité   du    pouvoir 
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f{u'ii  aura  de  contrôler  les  avarices.  II  ne  doit  pas  être  le  repré- 
sentant des  puissances  garantes,  ni  leur  appartenir  ;  il  doit  être 
le   représentant   de   la   Société   des   Xations. 

Le  comité  de  contrôle  des  gouvernants  garants,  dont  le  prési- 
dent sera  le  mem])re  italien,  et  le  vice-président  le  membre  tchéco- 
slovaque, sera  constitué.  Il  ne  siégera  pas  en  permanence,  et  il 
no  tiendra  pas  ses  sessions  à  Vienne.  L'approbation  du  comité  à 
la  majorité  des  deux  tiers  sera  nécessaire  pour  fixer  les  conditions 
essentielles    auxquelles    les    emprunts    seront    émis. 

Les  points  essentiels  de  l'accord  qui  vient  d'être  conclu  sont 
donc  :  un  programme  de  réformes  financières  s'étendant  sur  une 
période  de  deux  années  ;  des  dispositions  permettant  de  faire 
face  au  déficit  de  cette  période  au  moyen  d'emprunts  avec  garantie  ; 
des  mesures  arrêtant  la  baisse  de  la  couronne  ;  et  enfin  une  sur- 
veillance des  mesures  prises  par  le  gouvernement  autrichien  pour 
mettre  le  projet  en  application,  surveillance  exercée  dans  des 
limites    nettement    précisées    et    définies. 

Le  29  novembre,  le  Conseil  national  a  volé  par  103  contre 
58   voix    socialistes  la   ratification   des   trois   protocoles   de   Genève.. 

Le  lendemain,  V Humanité  citait  un  journal  de  Vienne  :  la  Bote 
Faîme  qui,  «  au  nom  du  parli  communiste  appelait  les  ouvriers 
(lo  Vienne  et  des  provinces  à  se  lever  contre  ce  pacte  de  servi- 
tude.   »    M.    Paul    Louis    ajoutait    : 

«  La  social-démocratie,  ici  comme  en  Allemagne  et  ailleurs,  a 
gardé  une  attitude  équivoque  et  vacillante,  si  bien  que,  finalement, 
elle  a  rendu  confiance  à  Seipel.  L'heure  du  parli  connnunisle  a 
sonné    à    Vienne    connue    à    Berlin.    • 

Pourquoi  M.  Paul  Louis  ne  rappelait-il  pas  qu'elle  avail  sonné 
en  Russie,  dès  le  mois  de  novembre  1017  .'  et  que  tle  l'aveu  de 
Lénine,  Krassine  et  autres  chefs,  elle  a  été  le  signal  du  plus  alroce 
(les  gouvernements  et  de  la  misère  la  plus  effroyable  du  peuple. 
Les  communistes  autrichiens  ne  peuvent  promettre  à  leurs  com- 
patriotes de   leur  assurer    un  meilleur  sort. 

En  dépit  des  vociférations  de  l Ilunianitr.  si  ce  projet  de  la 
Société  des  Xalions  parvient  à  rélablir  un  élal  éeonomi(|ue  normal 
en  Autriche,  ce  sera  un  grand  honneur  pour  elle  e(  une  nouvelle 
preuve    de    Tulililé    (|uelle    peu!    :n-oir. 

Mais  en  nu'^nu'  leinj)s,  il  .sera  une  preuve  (pie  le  papier-monnaie 
jxîut  disparaîlie  raeilemenl.  Pour  (»  millions  dhabitaiils.  lAu- 
Iriclie  avail  au  '1\\  \\n\vu\\)vc  une  cireulalion  de  jilus  de  iUrillions 
133    milliards    de    ci)uroniies-papier.    Ce    chiffre   donne    ôlXXXX)    cou- 
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i-omies-yapicr  par  lèîc.  Les  iiiflationnisles  doivent  se  réjouir,  car 
à  coup  sur,  ce  ne  sont  pas  les  moyens  de  payement  qui  manquent 
aux    Autrichiens. 

Quand!  on  compare  ce  chiffre  au  milliard  de  couronnes  que  le 
Comité  de  la  Société  des  Nations  juge  suffisant  pour  opérer  le 
sauvetage  de  l'Autriche,  on  a  la  preuve  que  la  liquidai  ion  du 
papier-monnaie  est  une  chose  distincte  de  la  situation  économique 
d'un  pays.  Si  une  telle  opération  est  possible  pour  l'Autriche, 
elle  est  aisée  pour  l'Allemagne  où  les  forces  productrices  sont  d'ime 
autre   puissance   qu'en   Autriche. 

A  pareille  date,  le  chiffre  des  marks-papier  en  circulation  était 
de  611  milliards  pour  60  millions  d'habitants,  soit  10  700  marks 
par  tête.  Ce  n'est  rien,  si  on  compare  ce  chiffre  à  la  quantité  de 
couronnes-papier  qui  submergent  chaque  habitant  de  l'Autriche. 
Le  nettoyage  du  papier  autrichien,  avec  des  moyens  relati- 
la  Société  des  Nations,  est-ii  possible  ?  Le  Comité  financier  de  la 
Commission  des  nations  en  est  convaincu.  Il  doit  donc  être  con- 
vaincu, à  plus  forte  raison,  que  lo  coup  de  balai  à  donner  aux 
marks-papier   de  l'Allemagne  est  facile. 

II.  Conséquences  de  Vinflation  en  Allemagne.  —  Le  Comité  cen- 
tral d'Etudes  et  de  Défense  fiscale  montre  dans  la  communication 
suivante  l'erreur  de  ceux  qui,  donnant  des  vertus  miraculeuses  à 
l'inflation  monétaire,  voulaient  en  faire  la  base  de  la  prospérité 
de  la  France  et  invoquaient  comme  argument  sans  réplique 
les   heureux   effets  qu'elle   avait  eus  en   Allemagne. 

Voici  les  constatations  que  fait  le  Deutsche  Leinen  Industrielle   : 

«  Par  suite  de  la  dépréciation  du  mark,  l'approvisionnement 
en    matières    premières   devient    de   plus   en    plus    difficile. 

«  La  situation  est  d'autant  plus  tendue,  dans  les  branches 
*lu  textile,  le  coton  par  exemple,  qui  sont  placées  sous  la  dépen- 
dance  directe   de  l'étranger. 

«  Aujourd'hui,  par  suite  de  la  crise  charbonnière,  de  la  crise 
des  transports,  de  la  journée  de  huit  heures  et  des  arrêts  sur- 
venus dans  l'approvisionnement  en  fils,  la  production  se  réduit 
de  plu.s  en  plus,  pendant  que  les  salaires  et  les  frais  de  fabrica- 
tion   augmentent     dans    des    proportions    considérables. 

«  (>)nséquence  de  cet  étal  de  choses  :  les  prix  sur  le  marché 
allemand  sont  déjà,  pour  certaines  marchandises,  supérieurs  de 
10  à  30  p.  100  à  ceux  du  marché  mondial.  Cette  situation  n'est 
pas  sans  inspirer  de  légitimes  inquiétudes,  et  le  moins  qu'pn  puisse 
en    dire    c'est    qu'elle    est    critique.    Quelques    chiffres    montreront 
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d'une  manière  éclatiuite  les  capitaux  énormes  qu'il  faut  employer 
maintenant    pour    l'exploitation    de    certaines    industries    textiles. 

«  Après  la  reprise  de  l'Alsace  par  la  France,  il  restait,  en 
Allemagne,  environ  9  millions  de  broches  dans  l'Industrie  coton- 
nière.  D'après  la  statistique  de  septembre.  90  p.  109  de  ces  broches 
so«t   maintenant   eu  activité. 

«  Pour  une  journée  de  travail  de  huit  heures,  la  consommation 
de  ces  9  millions  de  broches  est  de  27  millions  de  kilos  de 
coton  brut.  En  comptant  cette  matière  première  au  prix  moyen 
du  mois  de  septembre,  800  marks  au  kilo,  l'exploitation  de  l'in- 
dustrie cotonnière  s'affirme  comme  nécessitant  un  capital  de  21  mil- 
liards  et  demi  de   marks  par  mois,  ou  258  milliards  par  an. 

«  Une  filature  possédant  50  000  broches  doit  disposer  par  mois 
d'un  capital  de  120  millions  de  marks,  rien  que  pour  l'approvi- 
sionnement   en    matières    premières.    » 

D'autre    part,    le    Leipziger    Wochenschrift    écrit    : 

«  Les  conséquences  de  la  chute  du  mark  ont  commence  à  se 
faire  sentir  dans  les  exploitations.  Certaines  usines  de  moyenne 
et  de  faible  importance  ont  dû  limiter  leurs  heures  de  travail. 
D'après  les  rapports  de  386  usines  textiles  occupant  ensemble 
172  000  ouvriers,  le  nombre  de  fabriques  travaillant  à  plein  ren 
dément    est    tombé,    en    septembre,    à    (>7    [).    100. 

«  En  Rhénanie,  en  Westphalie.  en  Saxe,  en  Thuringe,  à  Berlin, 
dans  le  Brandebourg,  le  Hanovre,  dans  T Allemagne  du  Sud,  à 
Nurenberg,  et  dans  le  duché  de  Bade,  on  a  particulièrement  limité 
le    travail. 

«   A  Reydt,  une  filature  de  coton  a  congédié  ses  630  ouvriers. 

«  A  Munich-Gladbach,  9  lissages  avec  138  000  ouvriers  et  2  fila- 
tures   ont    réduit    leurs    heures    de    travail. 

«  En  Westphalie,  dè^  le  début  de  septembres  on  ne  Iravaillait 
plus  que  trente-six  heures  par  semaine.  Dans  le  district  de  Hanovre, 
de  nombreux  ouvriers  ont  été  congéiliés,  de  même  que  dans  le 
Sclileswig-Holstein,  en  Saxe,  Anliall,  en  Silésie.  à  Berlin,  el  dans 
de   nombreux   autres  districts    industriels. 

«  Dans  l'industrie  cotonnicj'e,  on  se  plaint  d\:  la  réduction  du 
nombre  de  commandes  qui  ne  suffiront  plus  ([ue  pom'  assurer 
quatre  semaines  de  travail.  A  Munieh-Gladbach,  on  limite  les 
heures  de  tiavail  dans  de  nombreux  lissages.  A  Beyreulh,  quelques 
congédiements  dans  les  filatures  et  tissages.  A  Augsbourg,  le  tra- 
vail  est   assuré  jus(iu'à   la   fin   de   l  année. 

•    Dans    l'industrie    lainièi'e.    r;ii)provisionQement    ne    se    fait    que 
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jour   couvrir   les  bcsuius   les  plus  i)rcssauls.   A   Aix-la-Cliapiiie,   les 
commandes   se   l'onl  de   plus  eu  plus   rares. 

«  Dans  rinduslrie  linière,  les  commandes  parviennent  toujours 
nombreuses.  Dans  la  Rasse-Lusace,  on  limile  les  heures  de  tra- 
vail. A  Bielefeld,  forte  baisse  des  commandes  dans  les  tissages 
de  toile.  En  général,  situai  ion  peu  satisfaisante^  chômage  menaçant.  » 

HT.  La  Conférence  de  Bruxelles.  —  Les  premiers  ministres  vont 
tenir  une  nouvelle  conférence.  L'Allemagne  a  eu  surtout  à  se 
féliciter  des  précédentes.  Nous  espérons  qu'il  nen  sera  pas  de 
même    pour    celle-ci. 

Klle    doit    examiner    : 

10    La    question    des    dettes    des    pays    interalliés  ; 

2o  La  question  des  réparations  et  les  moyens  d'obliger  l'Alle- 
magne à  exécuter  les  engagements  que  le  chancelier  Cuno  déclare 
s'en    tenir   à   la   note   du   11   novembre,    qui   demande    : 

lo  Que  l'Allemagne  soit  libérée,  pour  une  période  de  trois  à 
<iuatre  ans,  de  l'ensemble  des  prestations  en  espèces  et  en  nature 
imposées  par  le  Traité  de  Versailles,  les  livraisons  en  nature  pour 
la  reconstruction  des  régions  dévastées  devant  continuer  dans  la 
mesure  oii  on  y  pourrait  subvenir  sans  augmentation  de  la  dette 
flottante  ;  2»  que  des  banques  étrangères  mettent  à  la  disposition 
de  l'Allemagne  un  crédit  de  500  millions  de  marks-or,  qui,  joint  à 
une  somme  égale  provenant  de  l'encaisse  de  la  Reichsbank,  ser- 
virait à  une  opération  de  consolidation  du  mark.  Après  que  Topé- 
ration  de  consolidation  aura  déterminé  une  reprise  suffisante  de 
la  cote  du  mark,  l'Allemagne  émettrait  un  emprunt  or  intérieur 
et  des  emprunts  extérieurs  •  la  moitié  de  l'emprunt  intérieur  et 
la  totalité  des  emprunts  extérieurs  seraient  utilisées  pour  lés 
prestations  en  espèces  et  en  nature  résultant  du  Traité  de  Versailles. 

L'Allemagne  fait  un  tampon  des  613  milliards  de  marks  qu'elle 
avait   en    circulation  le   23  novembre  dernier. 

Les  Alliés   n'ont  qu'à   ne  pas  en  tenir  compte. 

Tant  pis  pour  les  Américains,  les  Anglais,  les  Espagnols  qui  ont 
spéculé  sur  le  mark.  Tant  pis  pour  les  porteurs  de  fonds  allemands. 
Les  coupables  de  la  destruction  de  la  valeur  du  mark-papier  sont 
les  gouvernants  de  l'Allemagne,  les  gros  industriels,  banquiers 
et  commerçants  qui  ont  fait  de  l'inflation  un  instrument  de 
gain  à  leur  i)rofit  et  un  prétexte  d'insolvabilité  i)our  l'Etat.  La 
banqueroute  monétaire  de  r.Ulcmagne  n'est  pas  à  faire  ;  elle 
est   faite   et   elle   leur   incombe. 

Les    experts,    MM.    Keynes.    G.    Cassel,    Visserjiing,    etc..    apparte- 


CHRONIQUE    DE    L  INFLATION 


441 


liant  à  l'Anglelerrc,  aux  Pays  Scandinaves,  à  la  Hollande,  onl 
demandé  la  slabilisxdion  du  mark,  dans  le  but  d'en  relever  le 
cours  au  profit  des  acheteurs  de  leurs  pays  respectifs  qui  avaient 
spéculé  sur  sa  hausse.  Le  mark  est  stabilisé  à  zéro.  Tout  effort 
i:our  en  remonter  le  cours  ne  pourrait  être  fait  qu'au  préju- 
dice  des   Alliés.   La   noie  du   M   novembre  ne  le  dissimule  pas, 

IV.  Essais  de  congélation  des  changes.  —  Xaturellement,  nous 
avons  vu  réapparaître  toutes  les  sottises  habituelles  qui  accom- 
pagnent les  crises  de  change.  Nombreux  sont  les  hommes  d'Etal, 
administrateurs,  publicistes,  etc.,  c(ui  veulent  procéder  à  sa  coiî- 
i^élation. 

En  France,  on  a  annoncé  des  poursuites  contre  ceux  ([ui  sl- 
livreraient  à  la  spéculation  des  changes  !  Il  y  a  bien,  pendant 
une  heure,  à  la  Bourse,  une  salle  ouverte  pour  les  opérations  de 
change  :  mais  elles  se  font  toute  la  journée  et  en  tous  lieux  : 
et  toute  opération  de  change  est  une  spéculation  d'une  durée  plus 
ou  moins  courte.  Les  poursuites  ont  abouti  à  une  mesure  admi- 
nistrative qui  a  consisté  dans  l'expulsion  d'un  Autrichien  soup- 
çonné de  faire  des  opérations  de  change  qui  n'auraient  pas  été 
toutes  profitables  à  la  France.  Xous  ne  croyons  pas  cependant 
qu'il    y    importât   beaucoup    de   couronnes. 

Quand  un  phénomène  préoccupe  l'opinion  publique,  il  est  bien 
rare  qu'un  gouvernement  n  éprouve  pas  le  besoin  de  dire  :  «:  Je 
vais  intervenir  !  Ft  vous  allez  voir  connnent  je  vais  arranger 
cela  ! 

Il  n'arrange  rien  du  tout  :  mais  d'autres  faits  se  sont  produits 
et  on  oublie  rengagement  d'agir  du  gouvernement.  Le  danger, 
c'est  qu'il  n'ait  essayé  de  faire  quelque  chose  poui-  faire  quelque 
chose.    Dans    ce   cas,    il    a    fait    cerlainement    une   sottise. 

En  France,  nos  protectionnistes  ne  veident  pas  seulement  empê- 
cher rentrée  des  produits,  lis  veulent  aussi  empêcher  lenlrée  des 
cai  itaux. 

il  y  a  une  proposition  de  loi  lendanl  à  inlerdire  aux  étrangers 
l'acquisition  d  immeubles  sans  aulorisalinn  gouvernementale.  Les 
auteurs  de  cette  proposition  sont  des  adversairi's  de  la  propriété 
foncière  ;    car    ils    veulent    lui    imr)Oser    uiu'    nmins-value. 

En  Allemagne,  le  président  Ebert  a  lancé  un  décret  destiné 
à  combattre  la  spéculation  sur  les  devisi^s  :  niais  la  dépêche  qui 
le  mentionnait,  annonçait  (juc  le  contenu  de  l'ordonnance  était 
demeuré  secret  pour  empêcher  les  spéculateurs  de  prendre  leurs 
précautions      .    Cette    disposition    est    une    nouveauté    originale. 
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Au  niomenl  de  la  crise  minislérielle,  les  socialistes  prirent  la 
résolulion    suivante 

<;  La  Iraclion  socialiste  du  Reichslag  considérant  la  stabilisation 
comme  la  nécessité  la  plus  urgente  de  la  politique  intériem'e  et 
extérieure  persiste  à  demander  cette  mesure  et  déclare  qu'elle 
n'entrera  que  dans  un  cabinet  qui  défendra  cette  politique.  Elle 
n'aperçoit,  dans  Tallitude  observée  jusqu'à  présent  par  les  popu- 
listes aucune  garantie  pour  l'exécution  de  la  stabilisation  et  par 
conséquent  pour  la  solution  définitive  du  problème  des  réparations.  » 

Ils    oubliaient    d'indiquer   les   moyens   de  l'obtenir. 

En  France,  M.  Duboin  a  déposé  une  proposition  de  loi  tendant 
à  réprimer  les  spéculations  sur  le  chanige  :  mais  la  première  phrase 
de  son  exposé  des  motifs  est  :  «  Ce  serait  méconnaître  la  réalité 
économique,  que  de  supposer  que  l'on  peut  supprimer  les  spécu- 
lations sur  le  change.       Alors,  pourquoi  cette  proposition  de  loi  ? 

V.  La  Société  (Vécoiiomie  î)olitiqu3  et  Vinflation.  —  Certaines  per- 
sonnes paraissent  croire  que  la  question  de  l'inflation  n'a  préoccupé 
les  économistes  que  depuis  un  ou  deux  ans.  Nous  avons  déjà 
rappelé  que  dans  le  numéro  de  janvier  1915,  du  Journal  des 
Economistes,  M.  Yves-Guyot  signalait  le  dajiger  de  Vinflation  ;  et 
avec  M.  Arthur  Raffalo vieil,  il  n'a  pas  cessé  de  suivre  cette 
question. 

Dans  la  séance  de  novembre  de  la  Société  d'économie  poli- 
tique,   M.    Emmanuel   Vidal    a   rappelé  le   fait   suivant. 

En  novembre  1917,  il  venait  de  succéder,  comme  secrétaire 
perpétuel  de  la  Société  d'économie  politique,  au  regretté  Bellet. 
Il  mit  à  l'ordre  du  jour  de  la  séance  de  la  Société  d'économie 
politique,  de  décembre,  Vinflation.  Arthur  Raffaîovich  fit  la  com- 
munication et  en  montra  les  périls.  MM.  Raphaël-Georges  Lévy, 
d'Eichlhal,  Déc^mps,  Charles-Georges  Picot,  René  Pupin,  un  séna- 
teur italien,  M.  Garazzi,  y  prirent  la  parole.  Personne  ne  soutint 
l'inflation.  Comme  jjrésidenl,  je  terminai  mes  observations  par 
les   prévisions    suivantes    : 

«  Les  dangers  de  l'inflation  se  feront  senlir  surtout  au  moment 
de  la  liquidation  de  la  guerre.  Quelque  étroite  que  soient,  en  ce 
moment,  les  liens  des  Alliés  entre  eux,  ils  se  relâcheront  au 
lendemain  de  la  paix.  L'Angleterre  ne  continuera  pas  ses  alliances 
aux  Alliés  et  ne  maintiendra  pas  leur  crédit  au  niveau  du  sien. 
En  1871,  l'Etat  remboursa  sa  dette  à  la  Banque  de  France  en 
sept  ans.  La  Banque  put  reprendre,  en  1878,  des  payeiîients  à 
guichet    ouvert.    Il    s'agira    pour    lEIat    de    rembourser    plusieurs 
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milliards,  pour  la  Banque  de  France  d'annuler  plusieurs  milliards 
de  billels.  En  combien  d'années  et  sous  quelle  forme  pourront  se 
faire   ces  opérations  ?  Voilà  le  problème. 

Ce  sera  pendant  cette  période  que  l'inflation  exercera  son  action 
sur  les  prix  et  sur  Je  change.  Maintiendra-t-elle  la  hausse  des 
salaires  ?  Celte  hausse  dépendra  de  l'offre  et  de  la  demande 
de  travail.  Le  client  qui  s'appelle  l'Etat  ne  continuera  pas  sa 
consommation  formidable,  mais  la  main-d'œuvre  fera  défaut.  L'in- 
flation est  une  des  conséquences  de  la  perturbation  profonde 
apportée  par  la  guerre  dans  les  conditions  économiques  ;  c'est 
un  grave  préjugé  de  croire  qu'elle  peut  augmenter  la  richesse 
d'une   nation,    et   il    n'est   pas  banni   de   tous   les   intellects. 
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LES  COMPTES  DES  CHEMINS  DE  TER 
DE  L'ÉTAT  EN  1921 


L'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Elat  publie,  plus  tôt 
qu'elle  ne  nous  y  avait  accoutumés,  son  Rapport  annuel  •.  Nous 
venons  de  recevoir  celui  qui  s  applique  aux  comptes  de  rexercice 
1921.  Puisque  cette  administration  entre  dans  la  voie  du  progrès, 
nous  ne  désespérons  jpas  qu'un  jour  arrive  où  lelle  s'apercevra  qu'elle 
viole  la  loi  du  13  juillet  1911  en  ne  publiant  pas  au  Journal  officiel, 
comme  larticle  63  le  prévoit,  la  deuxième  partie  de  ce  compte 
rendu. 

Mais  les  règles  de  la  comptabilité  publique  sur  la  clôture  de 
l'exercice  ne  lui  permettent  pas  d  appliquer  une  autre  réforme  qui 
consisterait  à  présenter  ses  comptes  en  même  temps  que  les  autres 
réseaux.  Il  serait  pourtant  intéressant  qu'un  tableau  synoptique 
permît  de  comparer  la  gestion  de  TElat  et  celle  des  compagnies 
concessionnaires. 

L'année  1921  inaugure  l'application  du  nouveau  régime  des  che- 
mins de  fer  réglé  par  la  convention  du  28  juin,  passée  entre  le 
ministre  des  Travaux  publics  et  les  grands  réseaux,  y  compris  celui 
de  l'Etat,  approuvée  par  la  loi  du  29  octobre  avec  effet  rétroactif 
à  partir  du  1er  janvier.  Nous  rappelons  qu'une  des  caractéris- 
tiques de  ce  régime  est  la  suppression  de  la  garantie  dintérct  pour 
les  réseaux  concédés  et  de  limputation  des  déficits  de  celui  de 
l'Etat  au  budget  des  Travaux  publics  cl  la  création  du  fonds  com- 
mun alimenté  par  une  partie  des  excédents  des  réseaux  prospères 
et  destiné  à  combler  les  déficits  des  autres.  Une  autre  disposition 
institue  des  primes  d'économie  à  partager  entre  ciiaque  réseau  et 
son    personnel. 

I 

Les  comptes  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  présentent  cette  parti- 
cularité   quêtant    arrêtés    jrlus    tardivement    que    ceux    des    grandes 

1.  V.  Les  Comptes  des  chemins  de  fer  de  VÉlat  en  lo^o.  par  Georges  de 
Nouvion.  Journal  des  EconomisUs,  avril  xr^-i-jt. 
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compagnies,  ils  fonl  toujours,  dans  le  rapport  qui  suit  celui  de 
l'exercice  auquel  ils  s'appliquent,  l'objet  de  redressements  et  de 
corrections  qui  les  modifient  parfois  assez  profondément.  C'est 
aux  chiffres  rectifiés  de  l'exercice  1920  que  nous  comparons  ceux 
de   1921. 

Les  recettes  d'exploitation  s'élèvent  à  990  211113  francs,  supé- 
rieures   de    61520  846   francs    à    celles   de    1920. 

Les  dépenses  d'exploitation  s'élèvent  h  1427  383  752  francs,  supé- 
rieures de  21  176  247  francs  à  celles  de  1920.  Dans  ce  chiffre  les 
défenses  de  personnel  sont  comprises  pour  615  087  801  francs,  en 
augmentation    de   32  293  586   francs. 

Le  produit  net,  sur  lequel  devraient  être  payées  non  seulement 
les  dépenses  d'exploitation,  nuiis  aussi  les  charges  du  capital, 
est  remplacé  par  une  insuffisance  de  437 169  339  francs,  en  aug- 
mentation de   40  344  598  francs    sur    1920. 

Le  coefficient  d'exploitation,  c'est-à-dire  le  rapport  de  la  dépense 
à  la  recette  est  de  144,11  p.  100,  au  lieu  de  151,42  ^rectifié  p.  100. 
011    1920.    Il   y   a    donc   une   amélioration    de   7,28   p.    100. 

Si  le  produit  net  ne  couvre  pas  les  dépenses  de  l'exploitation, 
à  plus  forte  raison  ne  permet-il  pas  de  payer  les  charges  du  capital 
qui  s'élèvent  à  192  332  562  francs,  en  augmentation  de  15  9)0  000  l'r.. 
sur   1920. 

L'insuffisance  totale  est,  en  définitive,  de  039  087  240  francs,  à 
couvrir  par  le  fonds  commun.  L'insuffisance  de  1920  (chiffre  rec- 
tifié) avait  été  de  075  600  443  francs,  supportée  par  le  budget  des 
travaux  publics.   Il  y  a   donc  une  diminution   de  36  513  000  francs. 

Les  relèvements  de  tarifs  et  ceux  des  taxes  des  colis  postaux  en 
régime  intérieur  n'étaient  entrés  en  vigueur,  en  1920.  qac  dans  les 
derniers  jours  de  février.  L'année  1921  tout  entière  en  a  béné- 
ficié. C  est  l'unique  cause  de  la  plus-value  constatée  par  les  receltes 
commerciales.  (!elles-ci,  al)stra('tion  f;iile  de  ces  m;ijorations.  accusent 
dans  leur  eusem!)le  une  diminution  de  2  107  500  francs,  de  1920 
à    1921. 

En  G.  \\.,  il  y  n,  pour  1921,  une  augmentation  sensible  du  nombre 
des  yoyageurs  et  de  la  recette  dos  voyageurs,  des  chiens  et  îles 
bagages.  Mais,  pour  les  messageries  et  tleurées,  le  liumage  est  infé- 
rieur à  celui  de  1920  et,  malgi'é  la  majoration  des  tarifs.  1  augmen- 
tation de  recette  n'est  ([ue  de  !,(>  [).  101).  Les  transports  de  bestiaux 
ont  été  très  actifs,  principalement  à  eause  des  transactions  provo- 
quées par  la  séeheivsse  et  la  i^Uis-value  de  recelte  est  de  21.6 
p.  1(H). 

Ln  V.  V.  l'augmentation  des  recettes  eonimerciales  n  e^t.  dans 
son  ensemble,   ([ue  de   1.91   p.   100,   ce  que  le  Rapport  attribue  aux 
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grèves  anglaises  qui  ont  diminué  les  arrivages  de  houille,  à  l'abon- 
dance de  la  recolle  de  hic  qui  a  supprimé  les  importations  de 
céréales,  au  déficit  de  la  récolte  des  fruits  et  des  betteraves  et, 
d'une   îiii^on   générale,   à  la   crise  commerciale  et  industrielle. 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses,  le  Rapport  nous  apprend  qu'il 
a  été  réalisé,  en  1921^  d'importantes  économies  par  suite  des  licen- 
ciements dauxiliaires  à  mesure  des  possibilités  du  service.  Mais 
ces  économies,  qui  s'élèvent  à  environ  285  000  000  de  francs,  ont 
été  absorbées,   et  au  delà,   par  des  surcroîts  de  charges. 

Parmi  ceux-ci,  rallocation  de  180  francs  par  enfant,  à  titre  de 
supplément  exceptionnel  pour  charges  de  famille,  mise  à  la  charge 
des  réseaux  depuis  le  1er  janvier  1921,  entraîne,  pour  celui  de 
TEtat,   une   dépense  d'environ   15  300  000   francs. 

L'imputation  depuis  la  même  date  de  la  totalité  des  dépenses 
afférentes  aux  majorations  de  pensions  comporte  une  dépense 
supplémentaire    de    13  300  000   francs. 

Des  augmentations  statutaires  de  traitements,  l'affiliation  obli- 
gatoire à  la  caisse  des  retraites,  après  un  an  de  stage,  «  des 
nombreux  agents  recrutés,  en  1919  et  1920,  pour  l'application  pro- 
gressive de  la  loi  de  huit  heures  »,  les  «  créations  et  transforma- 
tions d'emplois  permanents  pour  l'application  progressive  de  la 
loi  de  huit  heures  »,  motivent  un  supplément  de  dépense  d'environ 
21  miliions^  à  quoi  il  faut  encore  ajouter  près  de  12  millions  d'in- 
demnités et  de  primes  diverses. 

Une  économie  de  97  662  000  francs  est  la  conséquence  de  la  dimi- 
nution du  prix  des  combustibles  et  vraisemblablement  aussi  de 
leur  meilleure  qualité,  car  la  consommation  kilométrique  a  diminué 
d'environ  1 30O  grammes.  Cette  réduction  de  dépense  est  d'au- 
tant plus  intéressante  que,  par  suite  de  la  mise  en  marche  de 
nouveaux  trains,  le  parcours  des  trains  a  passé  de  50  430153  kilo- 
mètres,   en    1920^    à   58  239  938    kilomètres,    en   1921. 

II 

La  discussion  du  budget  annexe  des  chemins  de  fer  de  1  Etat 
pour  1923,  à  laquelle  la  Chambre  a  consacré  sa  journée  du 
23  novembre  dernier,  a  eu  cette  particularité  que  dans  toutes  les 
comparaisons  entre  les  chiffres  de  1920  et  de  1921  auxquelles  ils 
se  Sfjnl  livrés  pour  montrer  le  grand  progrès  réalisé  d'une  année 
à  l'autre,  annonciateur  de  progrès  encore  plus  considérables  pour 
l'aimée  courante  et  les  suivantes,  le  ministre  des  Travaux  publics 
et  les  divers  orateurs  ont  tous  pris  les  chiffres  du  Rapport  admi- 
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aiistratif  sur  les  comptes  de  l'exercice  1920  et  qu'aucun  n'a  tenu 
compte  des  rectifications  insérées  dans  le  Rapport  de  1921.  lequel 
avait    cependant    paru    avant    cette   discussion. 

La  diminution  des  indemnités  pour  perles,  avaries  et  retards  a 
été  abondamment  célébrée.  IL  est  exact  que,  de  17  463  370  francs 
en  1920,  cette  dépense  est  tombée  à  30  738  760  francs,  en  1921.  Mais 
il  est  un  peu  prématuré  de  parler  de  «  dégression  constante  depuis 
quelques  années  ».  Les  indemnités  de  1920  coûtaient  8  millions  de 
plus  que  celles  de  1919,  lesquelles  ne  sont  que  de  3  millions  supé- 
rieures  à   celles  de  1921. 

Le  Rapport  attribue  la  diminution  de  10  72 1 600  francs  réalisée 
d'un  exercice  à  l'autre  «  en  partie  à  l'amélioration  progressive 
des  conditions  d'exécution  des  transports  »  ;  mais,  il  ajoute  qu'elle 
provient  également  de  ce  que  l'exercice  1920  avait  eu  à  supporter 
de  lourdes  charges  par  suite  de  la  liquidation  d'indemnités  affé- 
rentes aux  exercices  antérieurs.  Il  ne  dit  pas  quelle  est  la  part  de 
cette  liquidation  dans  le  chiffre  énorme  de  1920.  Assez  vraisem- 
blablement, les  indemnités  des  derniers  exercices  sont  à  peu  près 
du  même  ordre  et  la  dégression  progressive  serait  remplacée  par 
une  dépense  presque  constante. 

Le  rapporteur  du  budget  à  la  Chambre,  M.  Robert  Sérot.  qui, 
cette  année,  avait  succédé  à  M.  Ernest  Lafont  et  déposé  un  rap- 
port, évalue  à  15  millions  le  montant  des  indemnités  pour  1923. 
Acccp-tons-en  l'augure,  mais  sous  réserves.  S'il  y  a  des  avaries, 
des  retards,   des  erreurs  de   service,   il  y  a  surtout  des  vols. 

La  surveillance  n'est  sûrement  pas  assez  stricte  et  tant  que  les 
halles  et  magasins  des  gares  resteront  dans  l'état  décrit  par 
M.  Oudin,  tant  que  les  colis  et  les  marchandises  seront,  de  jour 
et  de  nuit,  à  la  disposition  de  tout  venant,  il  est  peu  probable 
que  Ja  situation  s'améliore.  Des  cUMures  et  des  serrures  repré- 
senteraiciit  une  certaine  dépense.  Ce  ne  serait  pas  de  lai'gonl  mal 
employé. 

Les  dépenses  d'entretien  et  de  réparation  du  matériel  roulant 
s'inscrivent  pour  une  sonnne  de  2r)0  millions,  en  aut^mentalion  <\c 
80   millions   et    demi   sur    1920. 

Aucune  émission  d'obligations  n'a  été  faite  en  VX2\.  Cependant, 
les  cliarges  nettes  du  capital  se  sont  arcrues  de  l^  899  602  francs. 
Cette  augmentation  résulte  presque  en  liMalilé  de  l'extension  des 
travaux  d'établissement,  et,  pour  le  sm-plus,  du  relèvement  du 
taux  d'intérêt  dos  avances  consenties  par  le  Trésoi'  ]>our  faire  face 
aux  dépenses  délablissi^menl.  Ces  avances  s'élèvent  à  538  606  865  fr. 
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Le  chapilrc  des  primes  iiistiluécs  par  la  coiivciilioii  du  28  juin 
ll>21    s<î    résume   ainsi    : 

La  part  du  réseau  est  de yoo  780  fr.    19 

La  part  du  personnel  est  do i  S6j  566  fr.   38 

Total 2  79U  349  fr.  57. 

Le  Rapport  explique  que,  conformément  à  un  décret  du  30  juin 
1922,  celte  primie  a  été  ordonnancée  globalement  au  nom  du  caissier 
général  des  chemins  de  fer  de  LEtat,  que  la  part  du  réseau  a 
été  versée  au  Trésor  et  portée  en  recette  aux  produits  divers  du 
budget  de  1921,  conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du  30  juin 
1922  et  que  la  part  du  personnel  sera  répartie  entre  les  intéressés 
conformément  à  un  décret  du  29  septemijre  1922. 

Or  la  loi  du  30  juin  1922  portant  ouverture  et  aimulation  de  cré- 
dits, par  son  article  15,  ouvre  au  ministre  des  Travaux  publics 
un  crédit  supplémentaire  de  2  759  000  francs  applicable  au  cha- 
pitre 19  bis  :  primes  annuelles  prévues  à  l'article  14  de  la  con- 
vention  du   28  juin   1921. 

L'article  3  de  cette  même  loi  majore  les  évaluations  de  recettes 
du  budget  ordinaire  de  1921  d'une  somme  de  961700  francs  à 
inscrire  sous  le  titr',3  :  «  Reversement  au  Trésor  des  primes  nettes 
annuelles  acquises  aux  chemins  de  fer  de  l'Etat  ».  D'où  provient 
cette  augmentation  de  la  part  du  réseau  et  la  diminution  du  total 
de  la  prime  ?  Pourquoi  le  Rapport  dit-il  textuellement  (page  38)  ; 
«  La  part  du  réseau  —  soit  930  783  fr.  19  —  a  été  ensuite  versée 
au  Trésor  et  portée  aux  produits  divers  du  budget  général  de 
l'exercice   1921     par  application  de  l'article  3  de  la  loi  du  30  juin 


1922.  *  ?  Est-il  donc  d'usage  invariable,  aux  chemins  de  fer  de 
lEtat,  de  ne  citer  les  lois  que  pour  bien  montrer  qu'on  les  applique 
avec    désinvolture  ? 

Comme  chaque  année,  le  Rapport  publie  une  nomenclature  de 
dépenses  montant  à  198  016  311  francs  qui  représentent  ce  qu'il 
persiste  à  appeler,  avec  la  vanité  du  geai  parc  des  plumes  du 
paon,  '  les  sacrifices  que  l'administration  s'est  im^wsés,  en  1921, 
en  faveur  de  son  personnel,  en  dehors  des  traitements  ou  salaires  ». 

En  fait  de  fortune  personnelle,  nous  ne  connaissons  à  l'ad- 
ministration des  chemins  de  fer  de  l'Etat  que  les  centaines  de 
millions  d  insuffisance  de  recettes  qu'elle  rejette  annuellement  sur 
le  fonds  commun  après  les  aviur  fait  payer  par  le  budget.  ^ 

De    ces    libéralités   i)as   un    centime   ne   sort    de    son   portefeuille. 
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Ce  qu'elle  dépense  si  géuéreu sèment  finit  toujours  par  sortir  de  la 
bourse  du  contribuable.  S'il  paye,  ce  serait  au  moins  un  acte 
de  stricte  honnêteté  de  lui  en  laisser  le  mérite. 

Le  Rapport  ne  publie  pas  le  tableau  statistique  du  personnel, 
mais  il  note  qu'au  31  décembre  1921,  le  nombre  des  agents  et 
ouvriers  en  service  était  de  90  427,  chiffre  inférieur  de  8  561 
aux  effectifs  du  31  décembre  1920,  et  il  a  été  dit  à  la  Chambre, 
le  23  novembre  dernier,  que  le  personnel  avait  été  diminué  de 
14  000  unités  depuis  le  1er  janvier  1921.  Il  y  aurait  donc  eu  environ 
5  000  suppressions  d'emplois  en  1922.  Si  une  partie  de  celles-ci 
ont  été  décidées  à  la  suite  du  décret  du  14  septembre,  il  reste 
toujours  que  par  l'application  hâtive  et  abusive  de  la  loi  du  23  avril 
1919,  le  réseau  de  l'Etat  a  créé  des  milliers  d'emplois  qu  il  a  pu 
supprimer  dès  qu'un  ministre  a  voulu  diminuer  le  gaspillage. 
Mais  une  partie  de  ce  personnel  était  déjà  titidarisée  et  les  effets 
de  ces  mesures  absurdes  ne  pourront  être  réparés  que  progressi- 
vement, à  mesure  que  les  agents  en  surnombre  occuperont  les 
postes  devenus  vacants  par  décès,  démission  ou  mise  à  la  retraite 
de  ceux   qui  les  occupent   actuellement. 

Ce  n'est  probablement  pas  cela  qui,  bien  que  procurant  des  éco- 
nomies appréciables,  donnera  au  réseau  de  l'Etat  le  moyen  de 
diminuer  ses  dépenses  autant  que  M.  Yves  Le  Trocqucr  l'annonce. 
et  de  faire  tomber  l'année  prochaine  son  coefficient  d'exploitation 
à   99    p.    100. 

La  diminution  aurait  été  l)ien  plus  importante,  si  le 
décret  du  14  septembre  avait  maintenu  les  dispositions  primitives 
adoptées  par  le  Conseil  supérieur  des  chemins  de  fer.  suivant 
lesquelles  le  temps  de  travail  devait  être  augmenté  de 
trois  cents  heures  par  an  sans  rétribution  supplémentaire.  Le  rap- 
port joint  au  décret  du  11  septembre  'Journal  officiel  du  15^  allri- 
biiait  le  rejet  de  ces  dispositions  au  ministre  du  Travail  et  au 
Conseil  d'Etat.  .\  la  Chambre.  M.  Le  Troc([uer  a  dit  cpi  il  avait 
ï  de  sa  propre  autorité,  supprimé  le  palier  des  trois  cents  heures 
non  rémunérées  qui  équivalait  à  l'établissement  provisoire  de  la 
journée  permanente  de  neuf  heures     . 

Peu  importe  l'initiative  à  la([uelle  est  ilû  ce  changement.  La  loi 
du  23  avril  1910  a  pi-é\  u  des  palieivs.  La  siwiplesse  en  a  été  hyper- 
boliqucment  vantée.  Mais  ces!  de  la  littérature.  Dans  l'application, 
tous  les  ménagenu^nls,  toutes  les  transitions  ont  été  annulés.  Le 
gouvernement  et  les  Chambres  ont,  en  faisant  la  loi.  servilement 
obéi  aux  injonctions  et  aux  menaces  des  syndicats  révolutionnaires 
dont    ils    continuent    à    ne   pas   os?r    secouer    le   joug. 


TOMIÎ    LXXIll. 
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Le  Rapport  se  termine  par  quelques  renseignements  sur  les  opé- 
rations effectuées  au  titre  du  compte  spécial  des  combustibles 
créé  par  le  décret  du  4  décembre  1914  et  sur  sa  liquidation.  Ces 
opérations  ont  été  effectuées  pour  le  compte  de  l'Etat.  L'admi- 
nistration des  chemins  de  fer  de  l'Etat  a  seulement  été  remboursée 
des  salaires  du  personnel  employé  à  ce  service  qui  n'a  eu  aucune 
répercussion  sur  les  résultats  financiers  de  l'exploitation  du  réseau. 

La  liquidation  du  compte  spécial  a  été  faite  dans  les  conditions 
fixées  par  le  décret  du   12  janvier  1921. 

Les  stocks  de  combustibles  existant  au  31  décembre  1920  s'éle- 
vaient à  627  303  tonnes,  non  compris  les  fagots  et  bourrées.  Ils 
ont   été  repris  par  le  réseau  pour  208  203  894  francs. 

Le  comité  de  liquidation  de  la  flotte  d'Etat  au  ministère  des 
Travaux  publics  a.  procédé,  en  1921,  à  la  vente  des  navires 
sans  intervention  ides  chemins  de  fer  de  l'Etat.  A  la  clôture  de 
l'exercice  1921,  il  ne  restait  à  vendre  qu'un  chaland  et  trois  remor- 
queurs de  la  Flotte  Atlantique  et  deux  remorqueurs  de  la  Flotte 
Méditerranée. 

En    clôture   d'exercice,   les   opérations   concernant   les   payements 

et    recouvrements    effectués    sur    l'ordre    du    Bureau    national    des 

charbons,  intéressant  le  compte  de  péréquation  ouvert  par  le  décret 
du  8  janvier  1918  ressor talent,  depuis  lorigine  de  ce  compte,  à   : 

Payements [\  255  94C  778  fr.  Go 

Recouvrements l\  I122  o/jo  269  fr.   27 

L'application  des  mesures  prescrites  par  le  décret  du  4  décembre 
1914  et  les  décrets  ultérieurs  a  exigé  un  mouvement  de  fonds  de 
plus    de   20  milliards. 

Dans  la  discus.sion  du  budget,  il  a  été  fait  quelques  allusions 
bien  confuses  à  laffermage  du  réseau  de  l'Etat  et  M.  Yves 
Le  Trocqucr  a  indiqué  un  plan  de  constitution  de  société  fermière 
qui  prête  à  ^nen  des  réserves.  Il  n'est  pas  bien  sûr  que  la  discussion 
soit  prochaine.  Nous  notons  seulement  que  les  délais  de  prescription 
n'ont    pas    commencé   a    courir. 

Le  ministre  a  également  donné  lecture  à  la  Chambre  de  quelques 
notes  ou  instructions  concernant  le  sabotage,  la  grève  perlée,  et 
l'art  de  provoquer  des  accidents.  Misérable  besogne  de  malfai- 
teurs qui  i)rétendcnt  se  poser  en  pionniers  d'une  société  idéale 
où  tout  le  genre  humain  s'aimera  et  jouira  d'une  félicité  sans 
nuage.  Georges    de   Nouvion. 


l'argent   métal   et   la   question    MOxNÉTAIRE    kn    i.ndocihne        iôl 


L'ARGENT  METAL 

ET  LA 

QUESTION  MONÉTAIRE   EN  INDOCHINE 


Il  s'est  passé  en  ces  dernières  années  clans  notre  colonie  de  Tlndo- 
Cliine  des  faits  monétaires  assez  curieux;  s'ils  ont  été  presque  ina- 
perçus cela  tient  à  une  double  cause;  au  milieu  des  graves  et  mul- 
tiples préoccupations  de  l'heure  présente,  les  questions  accessoires 
n'intéressent  pas  le  public  et  les  administrations  profilent  de  cette 
indifférence  pour  no  publier  que  des  renseignements  insuffisants  et 
échapper  ainsi  au  contrôle  de  l'opinion.  Pourtant  la  lumière  finit 
par  se  faire.  Cette  réflexion,  que  j'ai  faite  souvent  i)our  divei*s  sujet-^, 
m'est  revenue  à  l'esprit  à  i)ropos  de  l'Indo-Chine  eu  lisant  le  livre 
clairement  écrit,  qui  a  pour  titre  :  VArçienf-nicluI  et  la  Question  mo- 
nétaire en  Indochine  ^,  par  M.  Jean  Henri  Adam.  I/auteur  a  divisé 
son  travail  en  trois  ])arties  :  la  jircmièro  est  consacrée  à  l'araent- 
métal',  la  seconde,  au  régime  monétaire  d(^  notn^  cf>l(^nie  cl  ;ni\  me- 
sures prises  au  cours  de  la  guerre  et  après  la  cessation  des  hosti- 
lités |)ar  le  gouvernement;  la  troisième  {>artie  e<t  relative  an  projet 
de  réforme  do  ce  régime. 

En  s'o'ccupant  du  métal  argent,  l'anlenr  a  >-ni\i  a\ec  soin  sp^ 
variations  (W  \n'\\  par  rapp(^rl  à  l'or.  (^hacMui  ^ail  (juau  c«>ur<  de  la 
période  qui  a  sni\i  1870,  U^  prix  de  l'argent  n'a  cessé  de  baisser  et 
(prau  contraire  j\  partir  de.  \\)\'\,  il  n'a  ces<é  de  monter  au  i)oint 
cpron  pouvait  cn>ir(^  (pie  le  fameux  rapi)ort  d<'  1  ;^  10  et  demi  allait 
rtMlevenir  la  règle  de-^  relations  entre  les  deux  métaux  précieux; 
mais  (HMte  lians«>(^  n'a  |>as  duré,  à  |)artir  de  1920  et  M.  \dam.  après 
a^oir  examiné  l(\s  tMn«^('s  d  j('s  c^ffiMs  (h*  ce  phénomène  dans  les  dif- 


I.    I  vol.  in-S,  '?-'[  p.  (^Ildilions  y\v  la  Mr  universitaire.) 
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férenls  pays,  estime  que,  selon  toute  probabilité,  Targent  perdra  de 
plus  en  plus  son  rôle  monétaire,  sauf  pour  la  monnaie  divisionnaire 
et  (juo  partout  l'étalon  d'or  sera  adopté. 

On  n'en  est  point  encore  là  en  Indo-Chine;  le  régime  monétaire 
do  la  colonie  se  compose  :  i°  de  piastres  mexicaines  au  poids  de 
17  grammes,  au  titre  de  9  208  dix  millièmes  et  avec  une  taxe  à  la 
sortie  de  3  p.  100  ad  valorem;  2°  de  piastres  dites  de  commerce,  au 
poids  de  27  grammes  et  au  titre  de  900  millièmes.  L'or  ne  circule 
qu'en  lingots  et,  en  temps  ordinaire,  il  n'existe  pas  de  circulation 
fiduciaire. 

Aussi,  pendant  la  guerre  et  en  raison  de  la  hausse  du  métal  ar- 
gent, les  échanges  ont  été  fortement  troublés,  et  les  règlements,  tant 
des  comptes  particuliers  avec  l'étranger,  que  des  comptes  officiels 
entre  la  colonie  et  la  France,  ont  présenté  des   difficultés  sérieuses. 

Les  variations  de  prix  des  diverses  marchandises,  des  taux  de  sa- 
laire, de  ceux  de  l'intérêt  des  capitaux  et,  par  conséquent,  des  prix 
de  revient  des  divers  produits,  ne  suivent  pas  tous  à  la  fois  et  im- 
médiatement les  mouvements  monétaires  et  les  diverses  espèces  de 
monnaies  métalliques  ou  fiduciaires,  ne  varient  pas  non  plus  toutes 
à  la  fois  de  la  même  manière;  il  y  a  donc  dans  un  pays  où  la  cir- 
culation n'est  pas  normale  des  incertitudes  continuelles  pour  le 
règlement  des  comptes. 

En  Indo-Chine,  en  dehors  des  opérations  sur  le  riz  qui  s'effectuent 
en  or,  tout  le  commerce  international  et  toutes  les  opérations  de 
change  ont  été  fortement  gênées  et  la  circulation  monétaire  a  ren- 
contré de  gros  obstacles.  Lorsque  arrivent  des  circonstances  de  ce 
genre,  il  est  bien  rare  que  les  gouvernants  n'aient  pas  recours  à  des 
palliatifs;  des  commissions  sont  nommées  pour  trouver  le  moyen 
de  réformer  la  mauvaise  circulation,  puis  on  a  recours  à  des  émJ*;- 
sions  de  papier,  à  l'inflation  et  au  cours  forcé.  C'est  ainsi  que  la 
banque  de  l'Indo-Chine  a  été  autorisée  successivement  à  émettre  des 
billets  bien  au  delà  de  son  encaisse  et  comme  les  échanges  ne  se 
conformaient  pas  aux  intentions  des  dirigeants,  des  arrangements 
sont  intervenus  entre  le  gouvernement  et  la  banque,  arrangements 
dont  le  texte  n'a  jamais  été  publié.  Le  gouvernement  s'est  fait  ban- 
quier, et  après  s'être  réservé  le  droit  d'établir  le  taux  de  conversion 
des  piastres  en  francs,  il  s'est  engagé  à  acheter  au  taux  officiel  les 
excédents  de  remises  que  la  banque  recevait  de  ses  clients  et  qu'elle 
ne  pouvait  vendre,  ou  à  lui  donner  des  chèques  sur  Paris.  Finale- 
ment, le  gouvernement  a  été  amené  à  racheter  des  piastres  et,  fort 
heureusement  pour  lui,  l'argent  avait  baissé,  de  sorte  que  son 
com]>te  s'est  réglé  par  un  bénéfice.  On  ne  voit  pas  bien  ce  qui  se 
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serait  passé  si  le  résultat  avait  été  inverse.  Puis,  le  cours  forcé  a  pu 
être  supprimé  et  l'on  est  rentré  dans  une  situation  normale. 

Cependant,  le  régime  monétaire  de  l'Indo-Ghine  reste  défectueux 
et  l'on  songe  à  le  réformer;  mais  dans  un  pays  qui  est  en  relations 
constantes  avec  la  Chine,  et  qui  ne  connaît  guère  d'autre  instrument 
de  circulation  que  la  piastre,  il  y  a  pour  établir  l'étalon  d'or  au 
sujet  duquel  tout  le  monde  est  d'accord,  une  question  d'opportu- 
nité à  résoudre.  M.  Adam  est  pour  l'ajourncmciit.  On  peut  évidem- 
ment discuter  à  ce  sujet,  mais  je  renvoie  nos  lecteurs  à  son  livre 
o\i  ils  trouveront  les  renseignements  nécessaires  [X)ur  résoudre  la 
question. 

G.    SCIIELLE. 
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I.  Résolution  du  comité  franco-belge.  —  H.  Les  Key  industries  et  la  disso- 
lution de  la  majorité  de  M.  Bonar  Law.  —  IIÏ.  Le  commerce  extérieur 
de  la  France  pendant  les  dix  premiers  mois.  —  IV.  Le  Rédempteur  : 
M.  Chéron  et  la  grève  des  boulangers.  —  V.  L'accord  commercial  entre 
la  France  et  l'Italie. 

I.  Résolution  du  Comité  de  Venients  franco-helge.  —-  Le  Comité  de 
l'enlentc  franco-belge,  réuni  sous  la  présidence  de  M.  Raoul  Péret, 
a   adoj  té  la  résolulion   suivante   : 

'  Le  Comité  reconnaissant  l'intérêt  mutuel  des  deux  pays  à  -déve- 
lopper leurs  échanges  est  d'avis  que  la  France  pourrait  concéder 
à  la  Belgique  des  réductions  sur  son  tarif  minimum,  d'après  un 
pourcentage  variable  suivant  chaque  industrie,  la  Belgique  appor- 
tant, de  son  côté,  des  réductions  sur  les  droits  qui  frappent  à 
l'entrée,  les  produits  français  importés,  ou  apportant  d'autres  avan- 
tages   équivalents   à    litre   de  réciprocité. 

«  Le  Comité  ayant,  d'autre  part,  recueilli  avec  satisfaction  l'im- 
pression favorable  causée  par  les  premiers  échanges  de  vues  entre 
les  représentants  de  la  France  el  de  la  Belgique  exprime  le  vœu 
qu'un   accord   soit  rapidement   conclu.   » 

La  Béforme  économique  fulmine  contre  cette  résolution  qui 
fait    brèche    dans   le   tarif   minimum, 

Xouo  nous  bornons  à  rappeler  que  M.  Méline,  lui-même,  a  dû 
faire  brèche  dans  le  tarif  minimum  qu'il  avait  établi  comme  intan- 
gible en  1892.  Pour  mettre  fin  à  la  guerre  de  tarifs  entre  la 
l'rance  et  la  Suisse,  on  dut  abaisser  pour  un  certai.i  i:ombre  d'articles 
le  tarif  minimum  :  et  ce  fut  M.  Méline,  lui-même,  qui  accepta  d'être 
chargé    du    rapport. 
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II.  Les  «  Key  Industries  »  et  la  dissolution  de,  la  majorité  de 
M.  Bonar  Law.  —  Le  4  décembre,  à  la  Chambre  des  communes, 
sir  John  Simon  proposa  un  amendemejîl  exprimant  le  regret  qu.% 
dans  l'Adresse  ne  fût  faite  aucune  mention  du  rappel  du  Safeguar- 
ding  of  Industries  Act,  et  d'autres  mesures  de  protection  qui  ont 
eu  pour  résultat  d'élever  les  prix,  d'embarrasser  le  commerce  et 
de   provoquer  le  chômage. 

«  Cet  Act  fut  appuyé  par  beaucoup  de  libre-échangistes  qui 
affirmèrent  qu'il  naifeclait  pas  leurs  convictions  libre-échangistes  , 
d'où  sir  J.  Simon  conduit  :  «  S'il  est  prouvé  que  l'application  de 
ces  mesures  a  produit  de  mauvais  effets,  contraires  à  l'intérêt 
national,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  toutes  les  sections  de 
l'opinion  ne  se  réunissent  pas  pour  soutenir  ramendcracnt.  -^  Aux 
Free  Traders  qui  ont  pensé  que  pour  la  transition  de  l'état  de 
guerre  à  l'état  de  paix,  certains  arrangements  temporaires  étaient 
justifiés,  il  demande  d'examiner  maintenant  si  ces  mesures  cor- 
respondent   aux   espérances   qui   les   avaient   inspirées. 

Quand  ces  droits  furent  présentés  par  M.  McKenna,  pendant  la 
guerre,  M.  Bonar  Law  déclara  :  <;  Les  droits  de  ce  genre  ne 
seront  jamais  continués  après  la  guerre.  »  En  réponse  à  une  inter- 
ruption de  ]\L  M.  Bonar  Law,  sir  J.  Simon  répond  que  le  Premier 
Ministre  a  déclaré  «  qu'il  ny  avait  pas  (de  danger  de  tarif  général    - . 

Pour  obtenir  le  succès  de  ïAct,  en  faveur  des  industries  chi- 
miques, on  avait  invoqué  la  nécessité  qu'elles  présentaient  au 
point  de  vue  des  munitions  de  guerre.  C'étaient  des  Key  Industries, 
des  industries  clefs.  On  a  étendu  la  prohibition  à  six  mille  sortes 
de  produits.  Il  y  a  deux  mois,  à  Hull,  on  a  consigné  un  char- 
gement de  permanganate  de  potasse  en  attendant  qu'on  eût 
reconnu  s'il  était  suffisamment  pur  pour  être  taxé.  En  réalité, 
u.ie  quantité  énorme  de  produits  allemands  trop  impurs  {)our  être 
atteints  par  les  droits  ont  été  apurés  eîi  Angleterre  ;  et,  au  pro- 
fit des  industriels  (pii  ont  fait  cette  o[)ération,  ils  ont  été  vendus, 
comme  produits  britanniques^  à  un  prix  de  33  1/3  plus  élevé  qu'il 
ne  l'est  en  AUemagne.  Cest  aussi  ab.surdc  d'essayer  d'élever  dans 
ee  pays  le  niveau  de  la  science  appliquée  en  maintenant  au  dehors 
les  produits  de  celle  science  que  d'essayer  d'élever  le  niveau  de 
Tari   en   rrapi)ant  d  un   droit  les  peintures   étrangères. 

Le  président  du  Board  of  Trade,  sir  P.  Lloyd  Greamc,  après  avoir 
essayé  de  faire  rapolt)gie  de  VAct  dans  le  passé,  déclara  qu'il 
s'était  mis  daccurd  avec  le  Department  of  Scientifir  and  Ind2(strial 
Iie.<tai(h  pour  f.iire  un:  enquêle  destinée  ù  constater  le  progrès  qui 
en  était  résulté  dans  les  industries  protégées,  en  répétant  la  phrase 
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coiiiuic  :  lue  concurrence  déloyale  n'a  rien  à  faire  avec  le 
libre-échange.  ;» 

Le  colonel  Wedgwood,  au  nom  du  Labour  Party,  a  demandé 
si  la  proleclion  ayant  été  profitable  à  toutes  les  industries  placées 
dans  VAcf^  cdle  ne  devrait  pas  être  étendue  à  toutes  les  autres. 
Dans  ce  cas,  il  n'y  aurait  pas  un  individu  qui  ne  voulût  être 
protégé  !  Seulement,  l'effet  des  droits  est  d'élever  les  prix  et  de 
forcer  les  consommateurs,  par  leur  abstention,  à  créer  plus  de 
chômage   dans  le  pays. 

Sir  A.  Mond,  ancien  trésorier  de  la  Free  Trade  Union,  et  dont 
le  père  a  fondé,  en  Angleterre,  un  gigantesque  établissement  chi- 
mique, dit  que  «  comme  candide  Libéral  Free  Trader,  il  croyait 
que  jamais  les  cédules  de  la  taxation  ne  subiraient  l'extension 
qu'elles  ont  reçues  sous  le  dernier  gouvernement.  Un  comité  d'en- 
quête, qui  ^ivail  été  constitué,  a  expliqué  qu'une  fois  un  tarif  établi^ 
on  ne  pouvait  pas  en  déterminer  les  limites.  Quant  à  l'établisse- 
ment de  l'industrie  des  couleurs,  il  a  provoqué  un  grand  désap- 
pointement. Cependant,  sir  Alfred  Mond  a  conclu  qu'il  s'abstien- 
drait en   attendant  l'enquête. 

M.  Asquith  dit  qu'il  fallait  répondre  à  la  question  de  sir  John 
Simon  :  «  Faut-il  ou  ne  faut-il  pas  maintenir  VAct  ?  »  Cet  Ad 
n'a  été  qu'une  farce  et  pire  qu'une  farce.  VAct  a  été  condamné 
par   toute   la  Banque  et  tout  le  commerce  du  pays. 

Au  point  de  vue  du  change,  quand  le  Safeguardinr/  of  Industries 
Act  fut  voté,  la  £  valait  de  250  à  300  marks.  Le  droit  établi  est 
de  33  1/3  p.  100.  Maintenant  elle  vaut  de  30  000  à  40  000  marks. 
A  quel  taux  faudrait-il  élever  le  droit  de  douane  pour  qu'il  fût 
proportionnel  à  cette  dépréciation,  et  aussi  à  celle  de  la  Tchéco- 
slovaquie, de  la  Pologne  et  de  l'Autriche  ?  La  seconde  partie  de 
VAct  ne  s'applique  jai  aux  Etats-Unis  ni  à  vingt-trois  ou 
vingt-quatre  piiys  avec  lesquels  l'Angleterre  a  des  traités  de  com- 
merce. «  La  question  de  protection  mis:  à  part,  je  demande,  conclut 
M.  Asquith,  s'il  y  a  un  membre  de  la  Chambre  des  communes 
qui  puisse  ne  pas  reconnaître  que  la  masure  est  morte  et  doit 
être    enterrée.    » 

Après  divers  discours,  pour  et  contre,  M.  Chamberlain  fit  entendre 
un    i)ctit    couplet   protectionniste,    et   on    passa    aux    voix    : 

Voix. 

Pour  l'araendemenl.    207 

Contre 269 

Majorité 6a 

Ce   vole    fui   accueilli    i)ai'  les  ci'is    :    ■■  Démission  !  »  La  majorité 
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du  gouvernement  est  de  près  de  200  voix.  Elle  est  tombée  sur 
cette    question    à    62. 

La  minorité  comprend  les  membres  du  Labour  Party,  les  Indc- 
pendent  Libérais  (Asquitb),  20  National  Libérais  (Lloyd  George)  et 
1  unionistes.  Si  les  35  National  Libérais,  qui  ne  prirent  pas  part 
au  vote,  avaient  voté  contre  le  gouvernement,  la  majorité  serait 
tombée    à    27. 

Pendant  les  élections,  M.  Bonar  Law  n'a  pas  abordé  la  question  de 
la  Tarif/  R-fo-m^  et  sa  ligue  vient  d'aniioncer  sa  dissolution.  Dans 
le  numéro  du  Times  du  12  octobre,  elle  déclarait  :  quil  lui  était 
impossiljle  de  trouver  les  fonds  suffisants  pour  continuer  son 
œuvre    ». 

lil.  Le  ccmm  rce  extérieur  di  1%  France  penlant  les  dix  premiers 
mois  de  1922.  —  Nous  reproduisons  les  chiffres  du  commerce  exté- 
rieur de  la  France  pendant  les  dix  premiers  mois  de  1922,  donnés 
par   l'administration   des  douanes    : 

Impovlat'ions 

10  premiers        ]0  premiers        Différences 
mois  10-22.  mois  19'21.  pour  19-^2. 

(Millions  de  francs.) 

Objets  d'alimentalion 4  054  /»  6oi  -j-       53 

Matières  néces.  à  l'induslric. . .      loGGo  ^97^  +  i  GSS 

Ubjet  fabriqués 3  3oS  4  i5i  —     8|i 

Tolau.K i8  G:>(j  17  729  -\-     899 


ExporUiHuiis 

Objets  d'alimentation 1  ^75 

Matières  néces.  à  riiidustrio. .  .  .'>  7'.î> 

Objets  fabriqués 9  883 

Colis  postaux i  "yb 


I  723 

— 

248 

3  45o 

-f 

270 

1 0  3o8 

— 

M 

0 .")  j 

+ 

ia3 

Totaux iG  i5<')  16  436  —     -.^79 

Les  évaluations  ci-dossus  sont  failes,  pour  les  marchandises»  impor- 
tées, d'après  les  déclarations  des  iniporlnleurs  contrôlées  par  lad 
miiiislration  des  douanes  en  vue  (\c  la  perception  de  la  taxe  sur 
le  chiffre  d'affaires,  et^  pour  les  produits  exportées.  d"aprés  les 
(aux  officiels  el  définitifs,  arbitrés  par  la  C.onnnission  permanente 
des   valeui's   en  douane   pour  Tannée   1021. 

Pour  les  dix  premiers  mois  de  1922,  les  im[)orlalions  ont  dé[Kissé 
les    exportations    de    2  172  T)!.")  IH)0    francs;    Tan    derniei*.    rexcédeut 
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(les  entrées  ne  s'était  élevé  qu'à  1292  783  000  francs  :  soit  une 
iiui^njentalioii    pour    1922    d?    000   millions. 

L'accroissement  est  dû  à  1  680  millions  pour  les  matières  pre- 
mières. 

Les  exportations  sont  inférieures  de  près  de  280  millions  de  francs 
à  celle.-;  de  l'année  dernière.  La  diminution  porte  sur  les  sorties 
de  produit:;  alimentaires  et  d'objets  fabriqués. 

Voici  maintenant  le  poids  des  produits  importés  et  exportés 
pendant  les   dix  premiers  mois  de  1922  et  de  1921  (en  tonnes)   : 


Imporlaiions 

10  premiers  10  premiers  Ditlorcnces 

mois  102%  mois  1921.  pour  19?2. 

Objets  d'aîimentalioR. .,  .        /i  109676  8299035  +       810  G3o 
Malicresnécessaires  à  l'in- 
dustrie      30361917  26390829  +    9971688 

Objets  fabriques 1888012  1278488  -f       1 10/180 

Totaux 41860/194  80967796  -[■J'0^92698 


Exportations 


Objets  d'alimentation  . .  .  786  833  1  028  44o  —  292  607 
Matières  nécessaires  à  l'in- 
dustrie   i5  868  563  10  417  286  -f-  4  94f6  827 

Objets  fabriqués 2  081  388  1681921  +  899412 

Colis..    21278  19084  +  2289 


Totaux 18  i52  002  18096681  -j-    5  055371 

L'augmentation  des  quantités  de  marcliandises  importées,  par 
rapport  à  1921,  est  beaucoup  plus  considérable  que  celle  des 
valeurs.  Elle  atteint,  pour  les  dix  premiers  mois,  près  de  11  mil- 
lions de  tonnes  et  porte  surtout  sur  les  entrées  de  matières  pre- 
mières  qui   ont  progressé   de  près  de   10  millions  de  tonnes. 

Le  poids  des  produits  exportés  s'est  aussi  accru,  tandis  que 
leur    valeur    est   en    diminution. 

Ces  diminutions  de  valeurs,  concordant  avec  une  augmentation 
des    quantités,    indique    une    baisse   des   prix. 

L'entrée  des  matières  premières  est  liabituellement  un  signe 
d'activité    de    lindustrie. 

IV.  Le  Rédempteur  :  M.  CJiéron  et  la  grèvr.  des  boulangers.  — 
M.     Cbéron    est    un    liomme    actif    qui    veut    être    un    sauveur  et 
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comme  la  Chambre  des  députés  l'a  institué  rédempteur  par  son 
vote  de  confiance,  il   augmente  son  activité. 

.Pour  qu'il  soit  sauveur,  il  faut  qu'il  ait  quelque  chose  à 
.sauver  :  aussi  a-t-il  annoncé  à  grand  fracas  que  la  France  risque- 
]ait  d'être  réduite  à  la  famine.  Mai.s  heureusement  qu'elle  a 
le  bonheur  de  le  posséder  comme  ministre  de  l'Agriculture,  et 
il    saura    la    sauver    de    ce   péril. 

Mais  est-ce  qu'il  n'a  pas  commencé  à  le  provoquer  en  douijlanl 
le   droit  de  7   francs  sur  le  froment  ? 

Il  est  vrai  qu'en  compensation  il  a  interdit  3a  sortie  du  seigle  en 
grain    et    en    farine. 

Il  a  fait  signer  aussi  un  décret  ordonnant  dans  le  pain  l'incor- 
poration de  la  farine  de  riz  et  de  seigle  du  25  décembre  au 
31    août    1923. 

Il  a  obtenu  le  résultat  d'en  augmenter  le  prix  :  et  naïvement, 
il  répond  :  <  Ce  n'est  pas  ma  faute.  J'avais  décidé  en  secret  cette 
augmentation.   )^ 

Mais  il  y  avait  l)ie!i  vingt-cinq  personnes  qui  connaissaient  ce 
secret  qui  n'était  pas  du  reste  difficile  à  pénétrer,  parce  que 
M.  Cliéron  avait  crié  que  la  farine  de  blé  manquant,  il  faudrait 
des   succédanés. 

Quand  un  ministre  prend  des  mesures  de  ce  genre,  il  y  a 
toujours  des  intéressés  qui  en  sont  informés  directement,  volon- 
tairement ou  involontairement  et  qui  en  liénéficient. 

M.  Cliéron  fait  publier  que  '■  les  consommateurs  ne  s'aperce- 
vront pas  plus  du  changement  qu'ils  ne  ,se  sont  aperçus  de  l'em- 
ploi   de    la    farina    entière    \    {Le    Matin.) 

Vraiment  ?  Ils  ne  se  sont  pas  aperçus  de  l'emploi  de  la  farine 
entière  ?  Elle  n'a  pas  donné  lieu  à  des  dérangemenls  de  corps 
allant  parfois  jusqu'à  renlérite  ?  M.  Chéron  s'imagine  donc  que 
ses   compiitriotL\s  ont  la   mémoire  bien  courte. 

Relativemenl  à  la  crise  qu'a  amenée  la  grève  des  boulangers  du 
2   décembre,    M.    Chéron    a   dit   à    la   Cliambre    : 

«  Le  conflit  enli'c  le  prélel  de  la  Seine  et  les  boulangers  échappe 
à    la    compétence    chi    minislro    de    r.Vgricullure.    • 

C'est  une  manière  de  se  dérober  derrière  larlicîe  30  de  la  loi 
de  17i)l,  (jui  maintenait  ^  provi.s^oirement  ^^  aux  maires  le  (h'oil  de 
laxer    le    pain   et    la    viande 

M.  Yves-(iuytU  a  essayé  a\ee  peisevcrance  tle  laire  aiirogei*  cet 
article  (  provisoire  en  vigueur  depuis  cent  trente  et  un  ans. 
Jl  s'est  heurté  ;\  la  Chaml^re  des  députés  i\  l'opposition  de 
trois   cents    maires   (pii    voulaient   avoir   le   itr.Ml    de  forcer  les  bon- 
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langers    à    vendre    le    pain    au-dessous    de    son    prix    de  revient. 

En  1887,  M.  Méline  mit  un  droit  de  5  francs  sur  le  blé,  en 
affirmant  qu'il  n'aurait  pas  de  répercussion  sur  le  prix  du  pain. 
Quelques  jours  après,  il  était  obligé  de  mettre  sur  le  pain  un 
droit  égal  à  celui  qu'il  avait  mis  sur  le  froment.  Cet  aveu  de 
l'erreur  qu'il  avait  commise  ne  troubla  pas  sa  sérénité  et  ne  dimi- 
nua   en    rien    son    autorité. 

Pendant  et  depuis  la  guerre,  le  régime  de  la  taxation  s'est  géné- 
ralisé. L'administration  a  entendu  traiter  avec  des  syndicats  aux- 
quels elle   conférait  des   monopoles. 

A  Paris,  elle  s'était  engagée  à  augmenter  de  0  fr.  05  le  prix 
du  pain  chaque  fois  que  le  prix  de  la  farine  augmenterait  de 
6  francs.   Cet  engagement   n'a  pas  été  tenu. 

De    là,    le    conflit  ;    de   là,    la    grève    des    boulangers. 

L'administration  fit  savoir  dans  des  notes  rédigées  avec  une 
légèreté  extraordinaire,  qu'elle  était  en  mesure  de  pourvoir  à  l'ali- 
mentation en  pain  de  la  population.  C'était  impossible,  et  de  nom- 
breux Parisiens,  condamnés  à  faire  des  queues  pendant  plusieurs 
heures,   ne  reçurent  même   pas  la  boule   qu'on  leur  avait  promise. 

On  sait  que  de  tous  les  volumes  la  sphère  est  celui  qui  a  la 
p.lus  petite  surface  :  de  là,  l'aptitude  de  la  boule  à  conserver  l'eau, 
et  comme  le  pain  ne  se  compose  que  de  farina  et  d'eau,  la  boule  est 
d'une  fabrication  économique  et  peut  conserver  plus  longtemps  son 
poids  que  le  pain  p!at.  ,    » 

A  la  Chambre  et  au  Conseil  municipal  la  grève  des  boulangers 
a  provoqué  des  discussions.  Au  Conseil  municipal  de  Paris,  on  a 
déclaré  que  M.  Chéron  était  responsable  des  frais  qu'elle  avait 
coûtés  au  budget  de  la  ville.  D'après  le  texte  de  certains  projets 
sur  le  contrôle  des  dépenses,  M.  Chéron  devrait  être  condamné  à 
les    payer    de   ses    deniers   personnels. 

A  la  Chambre  des  députés,  on  a  dit  :  «  Le  prix  du  pain  est 
déterminé  par  celui  de  la  farine.  Donc,  il  faut  taxer  la  farine.  » 
Et  la  (>hambre  des  députés  a  voté,  le  13  décembre,  une  loi  donnant 
aux  préfets  le  droit  de  taxer  la  farine  et  aussi  le  pain.  Mais 
il    faut    aussi    taxer    le    blé. 

M.  Chéron  a  crié  :  «  Le  blé  cher,  c'est  le  blé  étranger.  »  C'est 
pourquoi    il    l'a    grevé    du    droit    de    14    francs. 

Et  des  députés  gémissent  de  l'abrogation  de  la  loi  sur  la  spé- 
culation   illicite. 

M.    Chéron    a   dit    à   lu   Chambre    : 

t  Les  boulangers  peuvent  bien  faire  un  sacrifice  ;  ils  ont  gagné 
assez  d'argent  et  ils  n'avaient  qu'à  ne  pas  payer  leurs  fonds  si 
cher.    » 
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«  Les  consommateurs  n'ont  pas  à  amortir  les  sommes  payées 
pour    l'achat    des   fonds    de    commerce  !    » 

M.    Billict    répond     : 

«  Croyez-vous  qu'il  soit  plus  logique  que  les  boulangers  aient 
à  amortir  le  prix  d'achat  de  la  terre  que  les  fermiers  se  sont 
disputée    au    poids    de    l'or    qu'ils    doîiejinent    encore  ?    > 

Des  poursuites  sont,  paraît-il,  engagées  pour  le  délit  de  coa- 
lition, contre  trois  des  administrateurs  du  Syndical  de  la  bou- 
langerie. 

Les  ouvriers  qui  font  le  blocus  de  leurs  compatriotes  prétendent 
qu'ils  usent  de  la  liberté  syndicale  quand  ils  coupent  les  moyens 
de  transport,  quand  ils  les  privent  de  charbon  ou  de  tout  autre 
produit  utile.  Les  boulangers  ont  pratiqué  aussi  la  liberté  syn- 
dicale, en  essayant  de  priver  de  pain  leurs  compatriotes, 
et  s'ils  n'avaient  pas  eu  la  sagesse  de  ne  pas  en  abuser,  chacun 
de  leurs  clients   aurait  senti  le  caractère  redoutable  de  cette  liberté. 

V.  L'accord  commercial  entre  la  France  et  Vltalie.  —  C'est  un 
modus  Vivendi  destiné  à  provoquer  l'accord  commercial  du  21  no- 
vembre 1898  et  l'accord  du  30  mai  1917.  Il  est  partagé  en  trois 
listes     :     A,    B,     C. 

«  Article  premier.  —  Les  produits  originaires  et  en  provenance 
de  France,  des  colonies  et  possessions  françaises  énumérés  à 
la  liste  A  ci-jointe  seront  soumis,  à  leur  importation,  en  Italie, 
aux  droits  stipulés  à  ladite  liste,  qui  seront  perçus  en  lieu  et 
place  des  droits  prévus,  pour  les  mêmes  articles  soit  au  tableau 
des  droits  conventionnels  annexé  à  la  convention  du  21  novembre 
1898,    soit    au    tarif    italien    du    l^r    juillet    1921. 

(  Ils  bénéficieront  de  tout  tarif  plus  favorable  que  l'Italie  pour- 
rait accorder  aux  produits  identiques  ou  similaires  de  toute  puis- 
sance   tierce.    » 

Dans  un  orlicle  i)aru  dans  11  Secolo,  notre  ami  Ldoardo  diretli 
signale    le    danger    de    Tarlicle    3     : 

<  Ain.  3.  -  Pour  les  articles  figurant  à  la  liste  B  ci-jointe  con- 
cernant les  importations  en  Italie  et  ;^  la  liste  C  ci-jointe  con- 
cernant les  iniiHji-tations  en  l'rance.  si  le  gouvernemonl  respectif 
augmente  les  droits  (mi  relève  le«s  coefficients  afférents  à  ces 
droits,  il  est  ciilendu  (pic  i'anlri'  gouvernement  pourra,  dans  un 
délai    de    (juinze    jours    à    ilater    de    la    notification    ([ui  sera  faite 
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desdites  mesures,  dénoncer  le  présent  accord  pour  en  faire  cesser 
les    effets    deux    mois    après   la    date    de    la    dénonciation. 

-  Dans  cette  éventualité,  les  deux  gouvernements  s'engagent 
à  commencer  des  négociatons  quinze  jours  au  plus  tard  après  la 
nolilication  de  la  dénonciation,  en  vue  de  remédier  aux  mesures 
incriminées  ou  d'en  assurer  une  juste  compensation,  en  telle 
sorte  que  toutes  les  mesures  de  conciliation  aient  été  épuisées 
avant    que    la   dénonciation    devienne   effective.    » 

Comment,  dans  des  conditions  aussi  précaires,  des  négociants 
peuvent-ils  engager  des  affaires  de  longue  haleine  entre  les  deux 
pays  •?  Les  deux  gouvernements,  dit  Giretti,  restent  exposés  aux 
caprices  des  groupes  des  intérêts  puissants,  dont  ils  sont  obligés 
de    subir    les    exigences. 

En  réalité,  les  réductions  apportées  dans  les  articles  de  la 
liste  A  sont  très  faibles.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  droits 
de  douane  en  Italie,  doivent  être  payés  d'après  le  cours  du 
dollar  américain,  établi  tous  les  quinze  jours,  de  sorte  qu'ils 
arrivent  aux  chiffres  du  tarif  maximum.  Il  faut  y  ajouter  les 
coefficients  que  le  ministre  Alessio,  au  moment  de  l'établisse- 
ment du  tarif  du  1er  juillet  1921  par  décret-loi,  présenta 
comme  des  moyens  agressifs  pour  les  négociations  d'un  traité. 
Avec  le  payement  en  or  et  le  maintien  des  coefficients,  les  droits 
restent    très    élevés. 

M.  Giretti  dit  que  le  gouvernement  français  aurait  pu  améliorer 
la  situation  des  soies  moulinées.  Les  soies  moulinées  sont  la  matière 
première  des  tissus  de  soie.  Nous  disons  qu'en  réalité,  elles  devraient 
avoir   l'entrée   libre. 

Le  dictateur  Mussolini  pourrait  prendre  une  mesure  énergique 
au  profit  de  la  grande  masse  de  la  population  italienne.  Il  n'osera 
pas. 

Un  exemple  montre  l'oppression  du  protectionnisme  à  l'égard 
du  plus  grand  nombre.  Les  sardines  et  les  anchois  con- 
servés- ne  sont  pas  un  objet  de  luxe.  Le  tarif  italien  les  frappe 
d'un  droit  de  120  lire-or  par  boîte  d'un  demi-kilogramme,  soit 
au  change  actuel  de  5D0  lire-papier.  Ce  tarif  a  permis  à  la  Veneza 
Guilia  d'augmenter  de  250  lire  le  prix  de  chaque  demi-kilogramme 
de  ce  produit  ;  et  ce  droit  qui  s'applique  aux  sardines  et  aux  anchois 
de   toute   origine  a   été  considéré  comme   une  victoire  italienne  1 

B.  L.  L.  E. 
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FAITS  ÉCONOMIQUES,    STATISTIQUES 
ET   FINANCIERS 

OBLIGATIONS    DU    MÉTROPOLITAIN    DE    PARIS 

En  vertu  de  la  délibération  du  Conseil  municipal  du  7  juillet 
1922  et  de  l'autorisation  du  ministre  des  Travaux  publics  du 
27  novembre  1922,  le  Conseil  d'administration  du  chemin  de  fer 
métropolitain  de  Paris  a  décidé  la  création  de  348  000  obligations 
de  500  francs  rapportant  un  intérêt  de  6  p.  100,  soit  30  francs, 
paj'ablc  en  deux  coupons  semestriels  de  15  francs  n^ts  chacun, 
aux    échéances    des    l^»"    janvier    et    1^'r    juillet. 

Ces    titres    sont   émis    a    180  francs   payables    en   souscrivant. 

Ces  obligations  sont  remboursables  au  pair  de  500  francs  net 
d'impôts  présents  et  futurs,  en  trente-cinq  ans,  par  tirages  au 
sort  annuels,  le  remboursement  s'effectuant  du  h^^  janvier  1021 
(tirage  de  décembre  1923)  au  l^r  janvier  1958  (tirage  de  décembre 
1957)  conformément  îui  tableau  d'amortissement,  avec  faculté  pour 
la  Compagnie  de  remboursement   anticipé,  au  pair,  à  toute  époque. 

La  charge  annuelle  de  ces  obligations,  comme  celle  des  cinq  émis- 
sions précédentes,  sera,  aux  termes  de  Tarticle  3  de  la  conven- 
tion du  2()  mars  li)21,  approuvée  par  tlécrel  du  29  décembre 
1921,  portée  eu  dépenses  au  compte  général  des  recettes  et  des 
dépenses  <le  chaque  exercice.  La  mémo  convention  stipule  dans 
.son  article  5  que,  si  ledit  compte  présente  un  bénéfice,  ce  béné- 
fice appartient  à  la  Ville  de  Paris  à  laquelle  la  Ccunpagnie  doit 
le  iverser  ;  si,  au  contraire,  il  i)résente  un  déficit,  ce  déficit  est 
versé    par    la    Ville    i\    la    Compagnie. 

lui  (Cas  de  rachat  de  la  concession  par  la  Ville  de  Paris,  cette 
dernière   assurera   le  payement    des  charges  obligataires   réelles   de 
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la  Compagnie,  telles  qu'elles  résuUeront  des  tableaux  d'amorlis- 
semenl.  La  Ville  de  Paris  sera  également  substituée  à  la  Com- 
l)agnie.  après  la  date  d'expiration  de  la  concession  pour  la  charge 
et  le  service  des  intérêts  et  de  l'amortissenient  des  obligations 
et  autres  emprunts  pour  lesquels  le  terme  de  l'amortissement 
n'interviendrait  que  postérienrement  (articles  12  et  13  de  la  con- 
vention du  26  mars  1921  approuvée  par  décret  du  29  décembre 
192.1). 

Ces  ^obligations  sont  créées  jouissance  1er  janvier  1923.  Le  pre- 
mier   coupon    de    15    francs   sera   pa3^able   le    ler   juillet  1923. 

Il    est    délivré    des    litres    nominatifs    sans    frais. 

La  publication  de  la  notice  prescrite  par  la  loi  a  été  effectuée 
au  Bulletin  des  Annonces  légales,  en  date  du  4  décembre  1922, 
no    -10. 

l'approvisionnement    de   sucre   de   l'allem.\gne 

On  lit   dans   le   Journal  des  Fabricants   de  sucre    : 

L'enquête  de  l'Association  allemande  de  l'industrie  du  sucre  fait 
prévoir,  pour  cette  campagne-ci,  un  poids  total  de  betteraves  à 
travailler  de  98  793  500  quintaux  métriques,  contre  75  418  366  quin- 
taux métriques  en  1921-1922,  et  une  production  de  sucre  de  15  mil- 
lions 577  900  quintaux  métriques,  valeur  en  sucre  brut,  contre 
12  966  206  quintaux  métriques  en  1921-1922.  C'est  pour  la  campagne 
en  cours  une  augmentation  de  30,99  p.  100  dans  le  poids  des  bette- 
raves et  de  20,14  p.  100  dans  le  poids  du  sucre  extrait.  Le  ren- 
dement en  sucre  de  la  betterave  ressortirait  à  15,62  p.  100  contre 
16,95  p.  100  la  campagne  dernière. 

Si  Ion  se  base  sur  la  production  prévue  de  15  577  900  quintaux 
métriques  de  sucre,  valeur  en  brut,  et  si  l'on  se  rappelle  que  l'an 
dernier  14  351 758  quintaux  métriques  de  sucre,  valeur  en  brut, 
et  y  compris  le  sucre  importé,  ont  été  li\Tés  à  la  consommation, 
on  arrive  à  la  conclusion  qu'une  importation  de  sucre  étranger  ne 
sera  pas  nécessaire  durant  cette  campagne. 

La  population  allemande  doit  recevoir  provisoirement,  cette  sai- 
son-ci, 12  kilogrammes  de  sucre  par  tête.  Admettant  4  kilogrammes 
pour  les  petites  préparations  sucrées  et  suppléments  (sucre  de  Noël, 
sucre  de  conserves)  il  faudrait,  pour  une  population  de  62  millions 
et  demi,  10  millions  en  chiffre  rond  de  quintaux  métriques  de  sucre 
de  consommation.  Or,  comme  on  prévoit  une  récolte  totale  de 
11  millions  de  quintaux  métriques,  en  sucre  de  consommation,  il 
resterait  1  millions  de  quintaux  disponibles  pour  l'industrie  de 
transformation. 
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Les  conditions  de  rapprovisionnement  de  sucre  de  IWllemagne 
semblent  donc  s'être  améliorées  cette  campagne-ci.  Elles  s'amé- 
lioreront davantage  encore  si  l'organisme  chargé  du  contrôle  du 
sucre  et  de  la  fixation  des  prix  ne  fait  point  de  fausses  manœuNTes. 

LE     CHÔMAGE    DANS     LE     MONDE 

Le  Moniteur  des  intérêts  mitériels  a  établi,  à  un  an  de  date,  la 
comparaison  du  nombre  des  chômeurs  pour  chacun  des  princi- 
paux  pays    du    monde    : 


Pays. 


Belgique  .... 

France 

Royaume-Uni 

Italie 

Autriche 

Irlande 

Finlande  .... 

Norvège   

Pays-Bas 

Pologne 

Suède 

Suisse 

Tché.-Slovaq. 

Esthonie 

Lettonie 

Russie , 

Allemagne  .  . 
Danemark. . . 
Canada 

Australie .... 

Lo  mouvement  rétrograde  que  nous  observons  chez,  ces  divers 
Etats  en  général,  Autriche,  Tchéco-Slovaquie,  Russie  exceptées,  se 
poursuit   un   peu   partout. 

En  Pclgique,  les  chiffres  les  plus  ré/euls  montrent  qu^*  les  pro- 
grès réalisés  depuis  plusieurs  mois  se  sont  encore  accentués.  Le 
30  septembre,  il  y  av'ait  sur  les  300  000  afiiliés  aux  caisses  de  chô- 
mage,   2G  422    chômeurs    seulenionl.    contre    '1^(\))    le    3')    août.    Le 


Dato  (le  la 

comparaison. 

19-21. 

192-3. 

Sp^ 

écifi.ation 

août        j 

84  383 

76  025 

II  692 
16  972 

ch 

ôtneurs  complets. 
—         partiel?. 

août 

20  238 

4o63 

— 

secourus. 

août 

1  6o3  000 

I  427  3i  I 

— 

assurés    léga- 
lement. 

juil.-juin 

4i3  747 

372  001 

— 

complets. 

août 

Sa  067 

53o34 

— 

— 

mai 

69881 

44  1 19 

— 

— 

juillet 

I  089 

627 

— 

— 

mai 

74  000 

29347 

— 

— 

mai 

36  974 

33243 

— 

— 

juillet 

g  5  000 

87  i84 

— 

— 

juillet 

4i  913 

28  961 

— 

— 

août 

63  182 

5i  789 

— 

— 

avril 

30991 

32  3oo 

— 

secourus  par 
l'Étal. 

août 

i883 

5o5 

— 

— 

août 

4773 

2  5ai 

— 

— 

juil. -avril 

1 1  173 

19  5oi 

— 

à  Moscou. 

août 

2-2 

0-7  p 

.100  — 

sur  loosyndiqués. 

août 

Ï7-D 

I  i-i 

— 

— 

— 

juillet 

9-1 

4-1 

— 

— 

sur  looafûlicsaux 
Tradc-rnioiî:». 

juin-mars 

ii-5 

9-2 

— 

— 

— 
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pourcentage  de  chômeurs  est  donc  tombé,  au  cours  du  mois  der- 
nier, de  4,4  p.  100  à  3,8  p.  100,  les  centaines  représentant  le  nombre 
d'ouvriers  affiliés  aux  caisses  agréées.  Mais  le  nombre  de  chô- 
meurs n'est  pas  un  indice  exact  de  la  situation.  Parmi  les 
26  000  chômeurs,  au  30  septembre,  il  y  a,  on  effet,  une  majorité 
de  chômeurs  partiels.  Aussi  trouvera-t-on,  dans  le  nombre  de 
journées  perdues,  une  indication  plus  précise.  Il  y  en  a  eu  365  000 
en  tout,  en  septembre,  ce  qui  représente  2  p.  100  du  nombre  total 
de  journées  de  ti'avail  maximum  qu'auraient  pu  fournir,  pendant 
le  mois,  tous  les  ouvriers  affiliés  aux  caisses  de  secours. 

Au  cours  de  la  crise  de  chômage,  le  nombre  des  sans-travail, 
admis  en  France  à  recevoir  une  allocation,  a  atteint  son  maxi- 
mum en  mars  1921  avec  91 225  chômeurs.  Ce  nombre  a  ensuite 
diminué  progressivement  :  il  est  descendu  à  74  331  pour  le  mois 
de  juin  1921,  à  21797  pour  le  mois  de  septembre,  à  10  032  pour 
le  mois  de  décembre,  à  8  474  pour  le  mois  de  mars  1922,  à  5  207 
pour  le  mois  de  mai,,;  à  6  027  pour  le  mois  de  juillet,  à  3  074  pour 
le  mois  de  septembre,  à  2  649  pour  le  mois  d'octobre  et  à  2  115 
à  la  date  du  9  novembre.  (Pour  les  mois  de  septembre,  octobre 
et  novembre,  les   chiffres  sont  provisoires.) 

Le  Reich  suit  la  même  voie  ;  le  nombre  des  chômeurs  secourus 
sur  les  fonds  publics  de  chômage  tombe,  en  effet,  de  115  847  le 
1er  avril  1922,  à  64  808  le  1er  mai,  à  28  626  le  1er  juin,,  19  6^1  le 
1er  juillet,  15  415  le  1er  août  et   11  960  le  1er  septembre. 

En  Suisse,  le  nombre  des  chômeurs  complets  est  descendu  de 
51  789  à  49  512  de  fin  août  à  fin  (septembre  1922.  Le  nombre  total 
des  chômeurs  complets  et  partiels  s'est  abaissé,  pendant  le  mois 
de   septembre,    de    77  327  à  72  864,    soit   4  463. 

Aux  Etats-Unis,  les  mines  de  charbon  bitumeux  subissent,  annuel- 
lement, une  perte  de  £  123  912  000  en  capital  de  £  400  millions 
en  travail.  En  août  1922,  2  595  firmes  employaient  1294144  ouvriers. 
En  août  1921  et  1922  et  juillet  1922,  le  nombre  d'ouvriers  employés 
dans  chacune  des  trois  industries  du  fer  et  de  l'acier,  de  l'auto- 
mobile et  de  la  construction  de  wagons,  se  montait  aux  chiffres 
suivants    : 
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Nombre. 
Périodes.  D"établiaseîn»îats.    JO'ouvriorg. 

Fer  et  acier  : 

Juilletigaa 120  i55  o3o 

Août  1922 125  ^53  360 

Août  iQ'ji 112  io3  409 

Industrie  de  l'aulomobile  : 

Juillet  1922 97  i52  là' 

Août  1922 97  162  827 

Août  1921 /i8  99  207 

Industrie  de  la  construction  de  wagons  : 

Juillet  1922 72  523i9 

Août  1922 72  49  732 

Août  1921 55  33  56i 

Enfin,  le  pourcentage  des  chômeurs  affiliés  aux  organisations 
suédoises  était  de  19,8  au  31  juillet,  contre  21,5  le  mois  précédent 
et  27,9  en  juillet  1921. 

Ces  chiffres,  à  défaut  d'un  rétablissement  de  l'équilibre  écono- 
mique mondial,  trahissent  tout  au  moins  un  acheminement  pro- 
gressif vers  une  situation  plus  saine  et  plus  prospère. 

LE     NOMBRE     DES     ÉTUDIANTS 

On    comptait,    au   31   juillet    1922    : 

Français    :   38  075  hommes  et   6  901  femmes.  Total    :   44  979. 
Etrangers    :   4  779  hommes  et   1 148  femmes.  Tolal    :   5  927. 

Ensemble    :   50  906  étudiants. 

Au  31   juillet  1921,  les   chiffres  étaient    ; 

Français    :    37  317    hommes   et   6 107   fonnnes,    soit    43  451. 
Etrangers    :   5  281  hommes  et   1193  femmes,  soit  6  477. 

Ensemble        49  931    étudiants. 


LCOLE    SUPERIliURE    D  E.NSEIGNEME.NT    l  1.>A.>C:1LU 

Paris,  (î,  rue  Cliauohal  (IX*) 

Conillt'  (lp  palroiiagc  :  Président  :  M.  llai)haël-Georgcs  Lévy,  séna- 
teur, nienibro  de  rinslilul;  vice-présidents  :  MM.  Jacob,  syndic  de 
la  Conî[)a«»iuc  des  AutMits  de  chancre  de  Paris;  Uogcr  Lehideux,  pré- 
sident do  n  nion  syndicale  des  banquier"^. 
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L'Ecole  supérieure  d'enseignement  financier,  patronnée  par  les 
principaux  établissements  de  crédit,  les  agents  de  change  et  les  ban- 
ques, a  été  créée  pour  donner  aux  employés  de  banque,  que  leur  mé- 
rite personnel  dans  la  pratique  de  leur  profession  rend  susceptibles 
d'être  appelés  à  do  hauts  emplois,  la  culture  professionnelle  indis- 
pensable à  l'exercice  des  fonctions  supérieures. 

Les  cours  ont  lieu  le  soir,  6,  rue  Chauchat,  de  20  h.  3o  à  21  h.  3o. 

Professeurs  :  M.  Barriol  (arithmétique  financière);  M.  Gabriel 
Faure  (comptabilité  bancaire);  M.  Vibien  (les  services  de  banque); 
M.  Germain  Martin  (économie  politique);  M.   Percerou  (législation). 

Le  Brésil.  —  On  a  oublié  d'indiquer  dans  le  numéro  de  novembre 
du  Journal  des  Economistes,  que  la  plupart  des  renseignements  éco- 
nomiques et  financiers  concernant  le  Brésil  avaient  été  empruntés 
à  un  Bulletin  de  la  Banque  Suisse  de  Baie. 

Rectification.  —  Nous  avions  cru  que  le  calcul  actif  et  passif  de 
la  France  au  3i  mai  1922  était  dû  à  M.  Celier,  ancien  directeur  du 
Mouvemejit  général  des  fonds  (novembre  p.  364).  H  nous  a  écrit 
pour  en  décliner  la  responsabilité. 
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SOCIÉrÉ  D'ÉCONOMIE   POLITIQUE 


Séance  du  5  décembre  1922 


Présidence   de  MM.   YVES-GUYOT  et   RAPHAËL-GEORGES  LÉVY 

Elections. 

Ouvrages  présentés. 

Ordre  du  jour  :  La  Syrie  :  une  question  d'économie  agricole,  la  mise  en 
valeur  du  territoire. 

M.  le  Président  souhaite  la  bienvenue  à  M.  Auguste  Terrier,  dé- 
légué du  haut  commissariat  de  Syrie,  et  annonce  que  M.  le  général 
Gouraud  viendra  au  cours  de  la  soirée. 

M.  Emmanuel  Viôal.  secrétaire  perpétuel,   fait  connaître  le  ré- 
sultat des  élections. 
Sont  admis   : 

Membres  titulaires  :  MM.  Delemer,  publiciste,  archiviste-paléo- 
graphe; Félix  Kalck,  sous-directeur  de  rOflice  du  gouvernement  gé- 
néral de  l'Algérie,  vice-président  de  l'Association  des  écoUv-^  «supé- 
rieures do  commerce;  F.  A.  lleirner,  sénaltMir  du  Haut-Rliin:  .lar- 
ques  Lacour-Gayet,  agrégé  de  11  iiJNtM'sité. 

Membres  correspondants  :  MM.  T.iui  (Jyga\,  |)rofessour  agrégé  h 
l'Université  d(^  Zurich;  F.  (iuiouic,  sous-dircclcur  de  la  Banque  de 
Mulhouse;  LrnIxMlo  Ricci,  professcui-  (i't'.oiiDunc  [>olitiipic  à  ITni- 
v(M*sité  d(*  R()l()gut\ 

Parmi  les  ouvrages  re^us  par  la  S^xMétc.  M.  \  idal  signale  :  Intrr- 
dépendance,  cot]tribiition  d'un  neutre  à  la  reconsiruction  en  Eu- 
rope, par  M.  \\.  Iltiruian;  /7'/(i/  ••/  lu  l^roduction.  par  M.  Georges 
Valois;  Déclarations  sur  la  situation  fiiumcière   en   li(die,   par  M.   C 
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Poaiio;  Documenls  sur  la  Tchécoslovaquie,  par  M.  II.  ïolmaii;  ht 
PoliUque  de  gerf}ianlsalion  en  Pologne  prussienne,  par  M.  Dufour- 
niaiitcile,   etc.. 

M.   le  Présidciil  donne  la  parole  à  M.   Daniel  ZoJla  pour  exposer 
le   snji'l   inscrit  à   l'ordre  du  jour   : 


LA    SYRIE     :    U.\E    QUESTION    d'ÉCO.NOMIE    AGRICOLE; 
LA    MISE    EN    VALEUR    DU    TERRITOIRE 

Tout  le  monde,  dit  M.  Daniel  Zclla  paraît  d'accord  pour  affir- 
mer que  le  développement  économique  de  la  Syrie  est  lié  et  subor- 
donné aux  progrès  de  sa  production  agricole.  Il  est  donc  naturel 
que  nous  nous  intéressions  spécialement  à  l'économie  rurale  de  ce 
pays  sans  traiter  dune  façon  spéciale  les  questions  politiques  qui 
b'y  rattachent.  Au  cours  d'une  mission  dont  nous  avons  fait  partie, 
il  nous  a  été  possible  d'étudier  le  sol,  le  régime  des  eaux,  les  pro- 
ductions, l'élevage,  les  modes  de  culture  en  Syrie.  Nous  ne  parle- 
rons que  de  ce  que  nous  avons  vu,  sans  refuser,  bien  entendu,  de 
reconnaître  la  valeur  des  informations  administratives  et  officielles 
qui  nous  ont  été  fournies. 

Les   régions   agricoles   sont   au   nombre    de  trois    : 

i*^  La  bande  de  territoire  comprise  entre  le  Liban  et  ses  contre- 
forts d'une  part  et  la  mer  d'autre  part. 

Elle  correspond  au  territoire  de  l'ancienne  Phénicie,  à  l'Etat  des 
Allaouïtes  aujourd'hui,  et  à  la  partie  de  l'Etat  du  Grand  Liban  qui 
le  prolonge  au  sud  jusqu'à  Beyrouth. 

2°  La  plaine  d'altitude  variable,  mais  en  général  élevée  (4oo  à 
900  mètres)  que  l'on  appelait  la  Coloésyrie  ou  Syrie  Creuse.  Plaine 
dite  de  la  Béka,  aujouid'hui  comprise  entre  la  chaîne  du  Grand  Li- 
ban à  l'ouest  et  l 'Anti-Liban. 

3°  Le  pays  s'étendant  de  Damas  à  Alep,  sur  le  versant  oriental 
de  l'Anti-Liban  et  comprenant  au  nord  la  zone  d'Alep,  avec  des  pro- 
longements à  l'est  du  côté  du  territoire  des  nomades  vers  l'Eu- 
phrate  et  l'Antique  Palmyrc  (Tadmor)  au  sud-est  d'Alep. 

Il  nous  a  paru,  à  l'inspection  du  sol,  de  son  relief,  de  sa  nature, 
de  la  profondeur  do  la  couche  arable,  des  cultures  arbustivcs,  et  des 
résidus  des  récolles  do  céréales  portées  par  la  terre  avant  notre  pas- 
sage (septembre),  que  la  valeur  agricole  de  ces  trois  régions  sont 
très  différentes.  Sans  nier  que  la  Réka  —  région  intermédiaire  et 
centrale  —  soit  favorable  à   la  culture,  il  nous  a  paru  que  la  région 
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occidentale,   de  Latakieh   et  Tripoli  à  Beyrouth,   par  exemple,   était 
plus   spécialement  capable  d'une   grande   productivité. 

Bien  entendu,  il  faut  ranger  à  part  les  véritables  oasis  de  Damas, 
de  Hamah  et  d'Alep.  Le  territoire  oriental,  par  rapport  à  l'Anti-Li- 
ban,  est  celui  qui  nous  semble  le  moins  favorisé  naturellement,  et 
le  moins  productif  à  cette  heure. 

Dans  les  régions  montagneuses,  aujourd'hui  dénudées,  il  serait 
possible  de  mettre  le  sol  en  valeur  par  le  boisement,  surtout  dans 
le  Nord,  mais,  à  cette  heure,  la  montagne  est  à  peu  près  dépourvue 
complètement  d'arbres,  et  totalement  improductive,  là  du  moins  où 
nous  sommes  passé. 

Il  est  à  peine  besoin  do  signaler  Tintérèt  exceptionnel  de  la  ques- 
tion do  l'eau.  L'ardeur  du  soleil  en  été  durant  une  jxiiiie  du  prin- 
temps et  de  l'automne,  rend  l'usage  de  l'eau  par  l'irrigation  d'une 
utilité  visible.  Sans  doute,  la  pluie  bienfaisante  des  hivers  est  un 
vrai  trésor  pour  la  Syrie,  mais  ce  pays  possède,  grâce  à  ses  moji- 
tagnes  et  même  aux  neiges  qui  les  couronnent,  de.s  résenes  d'eau, 
de  vrais  cours  d'eau,  comme  le  Nahr-el-Aci  (Orontc)  et  des  napp»*^ 
d'eau  souterraines  qui  donnent  naissance  à  des  sources  ou  pemiet- 
lont  de  creuser  des  puits  où  l'eau  se  trouve,  nous  l'avons  vu,  à  une 
faible  profondeur. 

C'est  là  un  avantage  inestimable  qui  assuixj  à  la  terre  de  Syrie 
une  supériorité  marquée  sur  des  régions  comparables,  le  territoire 
do  la  Tunisie  par  exemple. 

Il  s'agit,  il  est  vrai,  de  faire  usage  de  l'eau;  d'utiliser  les  sources, 
les  puits,  les  rivières,  mais  c'est  là  une  œuvre  possible  dont  la  va- 
leur économique  dépasserait  toute  prévision  si  l'on  tient  compte  de 
ce  ([uc  la  Syrie  produit  dès  à  présent  sans  que  l'homme  soit  venu 
au  secours  do  la  nature  en  coni[)!t'lant  ses  dons,  ou  on  les  faisant 
valoir  avec  prévoyance. 

11  en  est  d'ailleurs  de  l'irrigation  comme  des  voies  de  conununi- 
cations,  comme  dis  instruments  de  culture  <tu  de  préparation  des 
récoltes  (battage  des  grains,  par  exenq>le),  comme  de  l'usage  des  en- 
grais, etc.,  etc.,  il  y  a  beaucoup  à  faire  en  Syrie,  et  si  la  nature 
a  beaucoup  donné,  l'intervention  de  Ihomnie  avec  ses  capitaux  et 
ses  connaissances    reste   indispcnsahic. 

Entre  ce  qui  est  et  ce  ijui  peut  être,  il  y  a  un  abinie. 
Toutes  les  cultures  sont  possibles  en  Syrie,  et  toutes  nous  ont 
paru  possibles  éc«>nomi(|uenient,  c'est-à-dire  avec  profit.  Qu'il 
s'agisse  du  blé  ou  de  l'orge  déjà  cultivés  sur  de  gramles  surfaces, 
(lu  coton  ou  d'autres  textiles,  des  cultures  arbustives  :  figuier,  vigne, 
amandier,  olivier,  saus  i(im|>t(M'.  en  outn\  la  caiu\e  à  sucre,  le  nnhier 
iudispensable  à  T'éle\fli:(^  si   intéressant   ilu   ver  à  soie,   toute   culture 
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de  ce  genre  est  déjà  pratiquée  et  peut  être  étendue  dans  les  diverses 
régions  qui  leur  conviennent  le  mieux. 

La  production  actuelle  est  déjà  notable,  mais  elle  est  InsufGsantc 
faute  do  connaissances  et  de  moyens  d'actio^n.  Elle  devrait  être 
accrne  par  raménagement  des  eaux,  par  le  développement  des  cul- 
tures fourragères  lié  à  raccroissement  des  troupeaux  et  à  la  fabri- 
cation du  fumier  presque  nulle  à  cette  heure,  par  l'emploi  de  quel- 
ques instruments  simples  —  des  batteuses  mécaniques  notamment 
—  par  le  choix  des  semences,  et  par  la  création  de  quelques  indus- 
tries agricoles  telles  que  la  fabrication  de  l'huile  (olive)-,  la  prépa- 
ration des  fruits  secs  (figues),  etc. 

Lélevagc,  celui  des  moutons  et  des  chèvres  surtout,  est  une 
source  de  richesse  en  Syrie.  Ces  deux  animaux  utilisent  merveilleu- 
sement toute,  la  végétation  spontanée  des  immenses  surfaces  presque 
stériles  —  en  apparence  —  à  la  fin  de  l'été.  La  laine  et  les  peaux 
sont  des  produits  d'exportation  qui  pourraient  être  plus  importants 
qu'ils  ne  le  sont.  Il  est  très  vraisemblable  que  l'on  pourrait  amé- 
liorer la  qualité  des  laines,  les  mieux  conserver,  et  surtout  mieux 
préparer  les  peaux  vendues  dans  de  mauvaises  conditions,  faute  de 
précautions  indispensables.  Un  de  nos  collègues  —  spécialiste  en 
questions  de  tannerie  —  nous  disait  que  cette  ignorance  en  matière 
de  préparation  des  peaux  vendues  brutes,  les  dépréciait  de  3o  p.  loo. 

L'élevage  du  chameau,  animal  de  bât  par  excellence,  est  indis- 
pensable. 

Seuls  les  animaux  de  l'espèce  bovine  sont  aujourd'hui  rares  et 
trop  mal  nourris  parce  que  le  mode  spécial  de  préhension  des  ali- 
ments pour  cette  catégorie  de  bêtes  ne  leur  permet  pas  de  tondre 
les  pâturages  constitués  par  des  herbes  courtes  que  le  bœuf  ne  peut 
saisir  qu'avec  la  langue  et  non  avec  ses  dents  de  devant,  absentes 
à  la  mâchoire  supérieure.  L'élevage  du  bovidé  est  et  restera  subor- 
donné au  développement  des  cultures  fourragères. 

L'économie  rurale  de  la  Syrie  comporte  surtO'ut  remploi  de 
métayers  pauvres  e.t  incapables  de  se  procurer,  soit  le  bétail,  soit 
les  instruments  de  culture  dont  ils  auraient  besoin.  La  petite  pro- 
priété paysanne  telle  que  nous  la  connaissons  en  France,  est, 
croyons-nous,  une  exception.  Il  appartient  donc  aux  propriétaires 
de  faire  à  leurs  tenanciers  les  avances  utiles,  et  de  constituer  au 
besoin  des  syndicats  ou  sociétés  pour  utiliser  en  commun  des  in- 
struments mécaniques  dont  l'usage  abrégerait  la  besogne  du  mé- 
tayer tout  on  perfectionnant  les  travaux  effectués.  La  herse,  le  «  cul- 
tivateur )),  la  moissonneuse,  et  surtout  la  batteuse  mécanique  sont 
indi-^j)rnsables. 

En    revanche,    nous   avons    ronstaté    que    le    cultivateur   syrien    ne 
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néglige!  pas  les  pratiques  du  dry  farming,  qu'une  expérience  sécu- 
laire a  répandues  partout.  Faute  de  fumier  on  d'engrais  minéraux, 
c'est  par  des  façons  culturalcs  multipliées  que  le  métayer  Tavori^c 
la  nitrification  dans  le  sol  et  conserve  l'humidité  qui  est  si  pré- 
cieuse. Trois  ou  même  quatre  labours  croisés  à  angle  droit  exécutés 
à  l'automne  avant  les  semailles  ameublissent  la  terre  superficielle- 
ment, détruisent  les  mauvaises  herbes  et  brisent  la  croûte  supérieure 
en  s'opposant  à  l'évaporation  par  capillarité. 

Si  Ici  Syrien  obtient  quatre  à  six  fois  la  semence  de  céréales  répan- 
dues par  lui,  ce  résultat  heureux  —  sans  être  brillant  —  doit  être 
attribué,  pensons-nous,  au  mode  de  culture  dont  nous  parlons.  Il 
est  excellent.  Mais  l'absence  de  fourrage  est  tout  à  fait  regrettable 
et  l'usage  du  fumier  rendrait  des  services  inappréciables.  L'irriga- 
tion aurait  précisément  pour  résultat  de  développer  les  cultures  de 
fourrages  en  permettant  de  nourrir  des  animaux  qui  donneraient 
du  fumier. 

Je  crois  que  tout  l'avenir  de  la  culture  syrienne  est  lié  à  la  cul- 
ture des  fourrages  et  au  développement  de  l'élevage. 

Si  la  culture  du  coton  s'étend  sur  de  larges  surfaces,  en  prenant 
place  dans  l'assoilement  (succession  de  plantes  sur  le  même  terrain), 
elle  ne  devra  sa  prospérité  qu'à  l'emploi  du  fumier,  et  par  suite  à 
l'irrigation,   condition  de  la  j)roductioii  fourragère. 

La  séricicuUure  est  une  industrie  agricole  qui  n\iù[  pri>,  avant  la 
guerre,  un  développement  considérable  en  Syrie.  Il  fauilrait  aujour- 
d'hui planter  des  mûriers  pour  remplacer  ceux  qui  ont  été  coupée, 
arrachés,  brûlés  par  les  envahisseurs  allemands  ou  par  les  Turcs; 
la  sélectio'n  des  graines  et  les  soins  donnés  aux  magnaneries  sont  les 
deux  conditioins  du  succès  de  l'élevage  et  par  suite  de  son  déveh>p- 
pement  qui  restera  snbnrddiiné  aux  profits  rt'wliscs  par  les  éduca- 
teurs. 

En  résumé,  l'économie  rurale  i\v  la  Syrie  permet  à  coup  sur  lit» 
prévoir  un  grand  dével(>p])oment  de  la  riclies>ie  agricole.  Les  couili- 
tions  naturelles  relatives  au  sol,  au  climat,  au  régime  des  ciiux  sont 
favorables  à  la  cullui'c  et  à  la  mise  en  valeur  du  sol. 

l^n  re\ai»clu\  il  r(>stc  bcauc^^u])  à  faire  pour  améliorer  le.s  pr»)- 
cédés  (l(>  ciillurc.  lt>>  transports,  l'outillage  agricol(\  et  la  fertilisa- 
tion  des   terres. 

La  prospérité  des  canq)agucs  de  ce  grand  pay«^  c>-t  sidionloniKM* 
à  l'apport  do  ca[)itaux  (H>nsidérables  et  à  rapi)lication  de  tout«\s  les 
méthodes  résultant  d'une  large  diffusion  îles  connaissances  agrono- 
miijues. 

Ce  sera  l'oMnrt^  du  teHq)s,  des  Syriens  cn\-nicnic<.  v\  de  [o\\<  ceux 
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qui  s'associeront  à  eux  poui'  tenter  l'accomplissement  de  cette  tâche, 
en  partageant,  bien  entendu,  les  profits  d'une  collaboration  néces- 
saire. 

Son  expo:?é  terminé,  M.  Daniel  Zoila  a  à  répondre  à  un  certain 
nombre  de  questions. 

Le  colonsl  God3froy  lui  demande  ce  qu'il  pense  de  la  soie 
comme  ressource  de  la  Syrie.  L'orateur  explique  que  beaucoup  de 
mûriers  ont  été  arrachés  durant  la  guerre;  mais  que  la  reconstitu- 
tion des  plantations  est  déjà  en  train  et  qu'on  peut  entrevoir  un 
bel  avenir  pour  celte  culture  et  la  production  des  cocons. 

Le  baron  d'Anthouarcl  intervient  pour  poser  le  problème  de  la 
population  agricole  qui  a  dû  jouer  un  rôle  important  dans  la  pros- 
périté de  cette  région  qui  fut  l'un  des  greniers  de  Rome.  Les  ruines 
grandioses  qu'on  rencoiitre  en  Syrie  attestent  d'ailleurs  qu'il  y  a  eu 
là  autrefois  une  population  nombreuse.  Devant  l'épuisement  de  la 
poi>ulation  dû  aux  guerres  et  aux  invasions,  une  politique  de  repeu- 
plement, comme  celle  pratiquée  par  les  Anglais  au  Soudan,  paraît 
devoir  s'imposer.  Pour  que  des  capitaux  s'investissent  en  ce  pays, 
il  faut  qu'il  y  ait  des  travailleurs. 

M.  Zclla  répond  que  sur  la  bande  occidentale  il  y  a  relativement 
beaucoup  do  villages.  Là  où  la  terre  est  riche,  la  population  est  assez 
abondante.  11  en  est  ainsi  près  d'Alep,  par  exemple.  Un  développe- 
ment intelligent  de  l'agriculture  provoquera  l'accroissement  de  la 
population,   surtout  si  on  y  joint  des  mesures  d'hygiène. 

A  une  question  do  M.  Lépine  ^L  Zolla  répond  que  le  peuple  est 
travailleur  et  énergique.  Un  petit  fait,  l'existence  de  nombreuses 
terrasses  établies  pour  retenir  les  terres  propres  à  la  culture  l'in- 
cite à  penser  que  le  Syrien  tient  à  la  terre  et  s'applique  à  en  tirer 
parti. 

M.  Julien  Hayem  rai)pelle  que  les  Syriens  sonl  très  enclins  à 
l'émigration,  qu'il  y  en  a  un  peu  partout  et  on  en  connaît  à  Paris 
qui  ont  bien  réussi.  (]es  hommes  reviennent  en  Syrie  ou  y  envoient 
de  l'argent. 

A  M.  Caubère-  qui  se  demande  si  la  résistance  de  la  populatioii 
ne  provient  pas  de  la  différence  des  religions,  M.  Zolla  répond  que 
tous  ont  pour  tendance  :  atlendre  et  voir. 
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M.  A'djuste  Terrisr,  délégué  à  Paris  du  haut  commif.sarial  de 
la  République  française  en  Syrie  et  au  Liban,  rappelle  en  quelques 
mots  la  décroissance  rapide  des  dépenses  de  la  France  en  Syrie  et 
au  Liban,  montre  que  les  dépenses  militaires  élevées  du  début 
étaient  dues  non  pas  à  l'action  en  Syrie  proprement  dite,  mais  à  la 
guerre  qu'il  faJlait  soutenir  en  Cilicie  et  sur  la  frontière  nord  contre 
l'armée  kemaliste  et  les  bandes  qui  raccompagnaient  et  que  le  haut 
commissariat  a  fait  tous  les  efforts  possibles  pour  réduire  les  sacri- 
fices en  hommes  et  en  argent.  La  constitution  des  Etats  syriens  s'est 
faite  dans  les  meilleures  conditions  et  leurs  budgets  ont  pris  une 
bonne  partie  des  dépenses  civiles.  Un  nouveau  pas  en  avant  vient 
d'être  fait  par  la  constitution  de  la  Fédération  syrienne  formée  de 
l'Etat  d'Alep,  do  l'Etat  de  Damas  et  du  territoire  des  Alaouïtes.  Les 
dépenses  civiles,  qui  étaient  de  i85  millions,  en  1920,  ne  seront  plus 
que  do  7  millions  en  1930  à  la  charge  du  budget  français.  L'armée 
du  Levant  est  également  réduite  à  un  chiffre  qui  est  au  moins  un 
minimum,  peut-être  même  excessif  devant  les  incertitudes  du  len- 
demain en  Orient.  Notre  action  en  Syrie  se  déveloj)pe  dans  l'e-pril 
de  mandats.  Tout  donne  à  penser  que  la  Syrie  payera  les  sacrifices 
faits  pour  elle,  mais  il  faut  lui  faire  confiance  d'un  peu  de  temps 
en  so  rappelant  les  débuts  difficiles  de  nos  autres  entreprises  d'outre- 
mer. ((  Jules  Ferry,  dans  uji  de  ses  derniers  discours,  montrait  la 
France  assise  comme  une  veuve  à  son  foyer  douloureux  et  pleurant 
ses  deux  provinces  perdues,  mais  déjà  réconfortée  i)ar  la  venue  de 
ses  nouvelles  filles  colo'uialcs.  Les  hommes  et  les  fils  de  la  défaite 
do  1870  ne  se  sont  pas  repliés  sur  eux-mêmes  et  ils  ont  fait  le  do- 
maine colonial  de  la  République.  Les  hommes  et  les  fils  de  la  vic- 
toire de  19 18  ne  voudront-ils  [las  imiler  h'ur  exemple  et  éviter  la 
perte  d'une  position  (l'innuence  française  qui  permet  à  noire  dra- 
peau d'être  planté  au  cœur  de  cel  Orient  nù  tant  d'événements 
importants  se  préparent.^ 

M.  d'Anthouard  ra)>peli(>  que  tou<  1(N  résident^  en  Tunisie  ont 
été  très  atla(piés  el,  (pTuii  jcnr,  Jule«^  Va-l'y  ayant  déclaré  à  la  tri- 
bune (ju'il  arriverait  (pie  la  Tunisie  jKiycrait  soii  budget,  cette  dé- 
claration fut   aiMMKMliie  par  (\v<  rires  ironiques. 

M.  Raphaël-Georges  Lévy  appuie  l'observation  du  baron  d'An- 
thouard. Toutes  les  (Milonies  ont  été  très  criticpiécs  et  on  a  menacé 
souvent  de  ne  pas  les  soutenir  :  TVlgérie,  le  Tonkifi.  d'aulne  encore 
ont  été,  à  leurs  débuts,  mal  aeeueillie<.  Si  on  a  un  peu  murmuré 
contre  la  Syrie,  ca  c\ô  une  question  budgétaire.  o\\  trouvait  les  cré- 
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dits  demandés  trop  considérables,  mais  on  n'a  jamais  mis  en  doute 
rexcellence  do  l'œuvre  accomplie. 

On  aurait  été  1res  heureux,  ajoute-t-il,  de  saluer  à  la  Société  le 
général  Gouraud,  car  on  y  a  grande  confiance  dans  son  action. 

Abordant  la  question  du  peuplement,  il  dit  que  les  travailleurs 
sont  le  capital  le  plus  précieux  pour  la  mise  en  valeur  d'un  pays; 
cl  à  cet  égard,  il  se  montre  optimiste,  car,  grâce  à  la  paix  française, 
la  population  so  reconstituera. 

Lo  général  Gouraud  arrivant  à  ce  moment,  M.  Raphaël-Georges 
Lévy  le  salue  en  lui  disant  que  tous  les  bons  Français  qui  sont 
réunis  là  et  les  étrangers  que  la  Société  accueille  so'ut  imbus  pour 
lui  de  respect  et  d'amour.  «Vous  avez  été  un  des  chefs  les  plus  popu- 
laires de  la  guerre.  Les  sentiments  que  vous  avez  alors  fait  naître 
vous  ont  servi  en  Orient  et  si  on  a  un  sentiment  de  grande  confiance 
en  la  Syrie,  c'est  surtout  parce  que  vous  êtes  à  sa  tête.   » 

Le  général  Gouraud  dit  que  la  Syrie  n'échappe  pas  à  ce  mo- 
ment de  crise  qu'ont  connu  c|uasi  toutes  les  grandes  possessions 
d'outre-mer,  mais  qu'il  est  du  devoir  de  tout  Français  clairvoyant 
de  résister  à  ce  mouvement  et  de  ne  point  se  laisser  aller  à  la  déses- 
pérance. II  faut  résister  à  la  crise  pour  que  les  sacrifices  faits  par 
la  France  et  que  les  avantages  qui  résultent  dans  le  Levant,  d'une 
installation  en  Syrie  et  au  Liban,  ne  soient  pas  perdus. 

La  lutte  avec  les  Turcs  et  Faïçal  a  été  très  malheureuse  pour  la 
Syrie;  l'opinion  n'a  pas  compris  pourquoi  nous  nous  battions  dans 
ce  pays.  Or,  si  nous  avo'us  été  obligés  de  nous  battre  ce  n'était  pas 
pour  conquérir,  mais  pour  défendre  la  Syrie  contre  des  ennemis 
extérieurs.   C'était  la  conséquence  du  mandat. 

Le  général  expose  ensuite  les  réductions  opérées  dans  les  crédits 
militaires  et  civils  et  il  explique  que  si  ces  crédits  ont  d'abord  été 
considérables,  c'est  que  tout  était  à  refaire,  et  il  donne  sur  l'œuvre 
accomplie  quelques  détails  qu'il  termine  en  disant  que  la  prospérité 
de  l'agriculture  est  subordonnée  à  la  paix. 

A  une  question  que  lui  pose  M.  de  Lavcleye,  le  général  répond  en 
insistant  sur  l'intérêt  politique  important  qu'il  y  a  pour  nous  à  ra- 
mener la  paix  et  la  prospérité  dans  un  pays  dont  quatre  cent  mille 
habitants  ont  émigré  et  seront  reconnaissants  à  la  France  de  l'œuvre 
accomplie.  11  rappelle  à  ce  propos  la  visite  qu'il  a  reçue  d'un  Syrien, 
homme  considérable  qui  est  venu  s'assurer  de  ce  qui  avait  été  fait 
et  est  j)nrti    en  emportant  la  meilleure  impression. 

M.  Raphaël-GeorgesLévy  remercie  le  général  d'avoir  bien  voulu 
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assister  à  la   séance  et  l'assure  que  cette   soirée  marquera  dans  les 
Annales  de  la  Société. 

E.  R. 
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Au  Canada,  par  MM.  le  maréchal 
Fayolle,  Albert  Besnard,  Blkuiot, 
Jean  Brunhls,  Mme  la  comtesse 
de  Bryas,  mm.  le  marquis  de  Crl- 

QUI-MOWTFORT,     CoRKÉAUD,     J.     DAL 

Piaz,    Sénateur   Dakdurand,   J.-L. 

GiLMOUn,      M.      GUÉNARD,     F,      CUIL- 

LOTEL,  G.  Louis-Jaray,  Mgr  Lan- 
DRiEux,  Commandant  de  Massi- 
f.NAC,  G.  Memer,  Ferdinand  Roy, 
M.  le  comte  et  Mme  la  comtesse  de 
\Varre?»,  m.  Wlbster,  I  vol. 
grand  in-8  de  370  pages,  avec 
82  planches  hors  texte,  Biblioihi^- 
que  France-Amérique,  25  francs. 
(Librairie  Félix  Alcan.) 

La  Bibliothèque  /<Vance-/lm«TÛ/ur 
vient  de  publier  un  nouveau  vo- 
lume, intéressant  par  son  actua- 
lité et  important  par  son  contenu. 
On  sait  que  le  comité  France-Amé- 
rique a  envoyé,  en  1921,  au  Cana- 
da, une  mission  importante  com- 
posée de  personnalités  de  compé- 
tences très  diverses,  ayant  à  sa  Ictc 
le  maréchal  Fayolle.  Avec  le  con- 
cours d'éminenls  collaborateurs,  ces 
personnalités  viennent  d'écrire  un 
livre,  qui  présente  un  oiiiiemblo 
d'études  complètes  sur  le  Canada. 
L'introduction  décrit,  en  témoi- 
gnage de  gratitude,  l'ailmirablc 
efford  militaire  et  charitable  du  Ca- 
jia<la  pendant  la  guerre.  La  pre- 
mière partie,  d'une  allure  didacti- 
que,   aborde  les  principaux   problè- 


mes que  posent,  de  nos  jours,  les 
formes  varices  de  l'activité  humaine 
chez  un  peuple  de  haute  culture. 
Successivement  se  déroulent  les 
chapitres  consacrés  aux  questions 
religieuses,  à  l'armée,  à  la  marine 
de  guerre  et  à  la  marine  marchande, 
aux  finances,  au  commerce,  à  l'in- 
dustrie, aux  chemins  de  fer  et  à 
l'agriculture  du  Canada.  Deux  autres 
chapitres  abordent  l'étude  des  rap- 
ports économiques  du  Canada  et  île 
la  France,  ainsi  que  le  sujet  si  déli- 
cat de  l'avenir  du  ('anada.  Le  Cana- 
da occupe  une  [)osition  unique  par- 
mi les  peuples,  remarque  M.  Ci. 
Ilanotaux  dans  la  préface  ;  il  est  au 
point  de  jonction  de  la  civilisation 
britannique  et  de  la  civilisation 
française,  au  point  de  jonction  de 
la  civilisation  européenne  et  de  1 1 
civilisation  américaine,  nu  i)oint  île 
jonction  de  la  ci\ilisation  agricole 
et  de  la  civilisation  inilustrielle.  Il 
importe  au  jilus  haut  point  à  l'ave- 
nii  de  l'humanité  que  tant  iréb'- 
nients  ililïérents  se  concilient  et 
trouvent  une  harmonie  durable. 

La  deuxième  partie,  plus  pitlo- 
rtsipie,  contient  avec  le  journal  <lo 
la  n\  i  s  s  i  o  n ,  les  impressions  île 
voyage  de  quelqucs-u.ns  de  ses  mem- 
bres. 

l'ne  bibliogra[)hie  choisie  do 
princi[>au\  ouvrages  sur  le  Canada 
termine  le  volume. 
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La  Pologne  et  la  Guerre,  par  An- 
toine GoRSKi,  membre  de  la  Com- 
mission polonaise  de  codification. 
I  vol.  in-i6  de  la  Collection  les 
Questions  du  temps  présent  diri- 
gée par  MM.  Emile  Borel  et 
Georges  Dumas;  prix,  lo  francs. 
(Librairie  Félix  Alcan.) 

Les  étrangers,  les  Français  même, 
n^  connaissent  pas  suffisamment  la 
Pologne.  Quelques  notions  histori- 
ques, certaines  traditions  lointaines 
ne  cadrent  souvent  pas  avec  les 
nouvelles  qui  arrivent  de  ce  pays  et 
dénotent  les  difficultés  économiques 
et  autres  auxquelles  les  hommes 
politiques  s'y  heurtent. 

Dans  son  livre,  M.  Gorski  jette 
beaucoup  de  lumière  sur  ces  pro- 
blèmes. Quiconque  voudra  se  faire 
une  opinion  sur  la  question  polo- 
naise, russe,  ukranienne,  lithua- 
nienne, tchéco-slovaque,  y  trouve- 
ra la  documentation  nécessaire. 

Le  lecteur  suivra  avec  le  plus  vif 
intérêt  les  affirmations  de  M.  Gorski 
qui  convergent  à  démontrer  la  com- 
munauté d'intérêts  entre  les  Etats 
de  la  Petite  Entente  et  la  France. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  la 
proclamation  du  3  juin  1918  faite 
par  les  présidents  des  conseils  des 
ministres  de  France,  de  Grande- 
Bretagne  et  d'Italie  :  la  création 
d'une  Pologne  unie  et  indépendante, 
avec  accès  à  la  mer,  constitue  une 
des  conditions  de  paix  solide  et 
juste  et  de  rétablissement  du  droit 
en  Europe. 

L'Etat  et  la  Production,  par 
Georges  Valois,  i  broch.  (Nouvelle 
Librairie  nationale.) 

M.  Georges  Valois  estime  que 
l'Etat  a  manqué  à  sa  mission  d'ani- 
mateur, de  directeur,  de  prolecteur 
de  la  production  française  et  il 
donne   un   certain   nombre  d'exem- 


ples qui  prouvent  clairement  que 
l'Etat  est,  en  effet,  mauvais  indus- 
triel, mauvais  animateur,  mauvais 
protecteur,  exemples  qui  illustrent 
une  thèse  qui  nous  est  à  tous  fami- 
lière. L'auteur  conclut  qu'il  fiut 
changer  de  forme  d'Etat,  qu'il  en 
faut  une  autre  incarnation,  bref, 
qu'il  faut  un  autre  régime.  M.  Va- 
lois oublie  que  quelle  que  soit  la 
forme  avec  l'incarnation  de  l'Etat, 
les  résultats  seront  les  mêmes.  C'est 
l'incompétence  fatale  de  l'Etat  à  ac- 
complir ce  qui  ne  ressortit  plus  à 
sa  fonction  qui  voue  l'étatisme  à  la 
stérilité.  Le  tort  de  l'auteur  est  donc 
d'avoir  inv^esti  l'Etat  d'une  mission 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  recon- 
naître. 

Ses  exemples,  en  tant  qu'ils  en  dé- 
montrent l'incapacité  sont,  il  faut  en 
convenir,  présentés  avec  beaucoup 
de  pittoresque  et  d'originalité.  II  y 
a  sur  les  erreurs  monétaires  des 
considérations  excellentes.     E.  V. 

La  Révolte  des  faits  contre  le 
Code,  par  Gaston  Morin.  i  vol. 
in-i6.  (Paris,  Bernard  Grasset.) 

M.  Gaston  Morin  est  professeur  à 
la  Faculté  de  droit  de  Montpellier 
et  adversaire  du  Code  civil.  Il  le  dé- 
nomme comme  le  Code  de  l'indi- 
vidu et  il  entend  remplacer  le  ré- 
gime des  contrats  par  un  régime 
de  corporations  obligatoire  pour 
tous  les  individus.  Il  a  pour  idéal 
de  détruire  l'Etat  au  profit  de  la 
Confédération  générale  du  travail  et 
remplacer  la  notion  de  l'intérêt  gé- 
néral qu'il  représente  par  l'intérêt 
de  classe.  Il  considère  comme  un 
idéal  le  despotisme  des  syndicats, 
leurs  rivalités  et  leurs  luttes.  Il  tra- 
vaille à  la  dissolution  de  la  nation 
au  profit  de  groupes  tyranniques  et 
hostiles  les  uns  aux  autres.  Au  fond, 
ce  livre  représente  naïvement  une 
conception  soviétique.  N.  M. 
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I.  Le  succès  de  l'émission  des  Bons  du  Trésor  C  p.  loo.  —  II.  La  discussion 
du  budget.  —  III.  M.  Lloyd  George  et  la  Rhénanie.  —  IV.  La  Confé- 
rence de  Londres  et  l'occupation  de  la  Ruhr.  —  V.  La  loi  sur  les  retraites 
ouvrières.  —  VI.  Les  assurances  sociales  et  l'inflation  en  Allemagne.  — 
VII.  La  dictature  de  M.  Mussolini.  —  VIII.  Les  prohibitionnistes.  — 
IX.  Le  cinéma  et  le  fisc.  —  X.  VIrish  Free  State  Constitution.  —  XI.  Dé- 
saccord de  deux  services  d'hygiène.  —  XII.  La  suppression  du  capita- 
liste. —  XIII.  La  Carence.  —  XIV.  La  science  et  le  progrès. 

I.  Le  succès  de  rémission  des  bons  du  Trésor  6  /;.  100.  — 
Le  ministre  a  fait  connaître  à  la  Commission  des  finances 
que  l'émission  des  bons  du  Trésor  à  trois  et  cinq  ans  a 
donné  les  résultats  suivants  :  Capital  nominal  des  bons 
souscrits,    8  232124  000    francs;    produit    net.   8190  953  345   fr. 

Ces  résultats  pourront  être  légèrement  modifiés  lorsque 
les  dernières  opérations  des  départements  auront  été  centra- 
lisées. 

Au  moment  où  l'émission  était  en  cours,  le  ministre  avait 
fait  iM'évoir  que  Ton  pouvait  espérer  un  montant  de  6  mil- 
liards.   Ces    prévisions   sont    largement    dépassées. 

II.  La  discussion  du  budget.  —  Elle  est  étonnante.  Les 
députés  greffent  sur  cette  discussion  toutes  sortes  de  clioses 
parasites.  Ils  font  des  dissertations  sur  Ihygièue  et  M.  Diagne 
évoque  le  cas  du  boxeur  Siki  et  de  sou  match  avec  Carpen- 
tier.  On  ne  se  presse  pas,  et  le  g<^uvcrnenuMil  ne  fait  rien 
pour  hâter  le  vole.  Ou  i)rea(l  son  parti  des  douzièmes  pro- 
visoires. Dans  les  pages  du  Journcd  officiel  qui  contiennent 
les  comptes  reiulus  de  la  Cluuuhre  tics  députés,  ou  voit 
une  série  de  noms  intercalés.  C'est  un  dialogue.  On  est  obligé 
de  chercher  ([ui  est  à  la  Irihune.  Souvent,  celui  qui  l  occupe 
est  muet,  et  se  borne  à  écouter  ses  collègues  discuter  entre 
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eux  et  siiitcrpeller  réciproquement,  en  dépit  du  règlement  de 
la   Chambre. 

Quant  aux  économies,  on  en  parle  en  gros  ;  mais  en  détail, 
on  ne  parle  que  de  dépenses  ;  et  on  voit  môme  un  ministre 
remercier  la  Commission  du  budget  et  la  Chambre  des 
députés  d'avoir  relevé  un  crédit  sur  lequel  il  s'était  mis 
d'accortt    avec    le   ministre    des   Finances  ! 

Nous  aurons  l'occasion  de  parler  de  la  singulière  manière 
dont   certains    députés   comprennent   le   rôle  de   l'Etat. 

III.  ^1/.  Lloijd  George  et  la  Rhénanie.  —  La.  Couférence  de 
Londres  .s'est  ouverte,  en  fait,  le  9  décembre.  M.  Lloyd 
(ieorge  ,a  voulu  y  prendre  part  en  écrivant  dans  le  Daily 
Chronicle  un  article  dans  lequel  il  prétendait  que  la  France 
voulait  s'emparer  de  la  frontière  du  Rhin.  M.  Poincaré  lui 
a  répondu  que  pas  un  homme  politique,  ayant  passé  au 
pouvoir,  ,en  France,  n'avait  montré  ce  désir  d'annexion.  Je 
puis  invoquer  à  l'appui  de  cette  déclaration  mou  volume, 
paru   ,en   1915    :    la   Province   rhénane   et  la   Westphalie. 

Je  disais  que  les  Alliés  ne  devaient  traiter  qu'avec  les 
Etats,    autres    que   la    Prusse,   représentés   au   Bundesrat. 

La  Prusse  doit  perdre  immédiatement  les  provinces  slaves  résul- 
tant des  partages  de  la  Pologne  de  1792,  1798  et  1795  et  du  traité 
de  181 4,  et  elles  doivent  être  rattachées  à  la  Pologne.  La  Prusse 
doit  perdre  la  Province  Rhénane  et  la  Westphalie  dont  elle  ne  vou- 
lait pas  en   18 i5. 

Ces  deux  provinces  doivent  constituer  un  état  neutre  sous  la  pro- 
tection des  Alliés,  elles  n'ont  en  réalité  aucun  lien  avec  Berlin.  La 
Province  Rhénane  a  conservé  le  Code  civil  jusqu'en  1899  et  elle  en 
conserve  cncoTC  des  parties.  Le  Kaiser  sent  si  bien  qu'elle  n'a  rien 
de  prussien,  qu'avec  le  tact  qui  le  caractérise,  il  dit  à  la  Chambre 
de  la  Province  Rhénane  en  1898  :  «  Te  sin's  le  seul  maître  dans  l'Em- 
pire et  n'en  tolérerai  pas  un  antre.  »  Il  n'a  jamais  pardonne  à  Dus- 
scldorf  son   indépendance. 

Dans   la   dernière  phrase   de  ce  volume,  je   disais    : 

■  La  fin  simultanée  des  deux  empires  des  Habsbourg  et  des 
ïlohcnzollern  doit  remplacer,  par  une  politique  de  loyauté  et 
d'échange,  la  tradition  séculaire  de  fourberies  diplomatique-^  et  d'in- 
lerveiition?   gncrrièrcs    qno   représentaient    ces    dynasties. 

Hélas  !    Ce    vœu    ne    s'est   pas   réalisé. 
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TV.  La  Conférence  de  Londres  et  Vocciipatlon  de  la  Rliur. 
—  A  Londres,  raccueil  fait  à  M.  Poincarc  par  M.  Bonar 
Law    a    été   cordial. 

Mais  le  dimanche,  M.  Poiiicaré  déclara  que,  après  tous  les  maii- 
([uements  de  rAllemagno  et  en  dépit  de  sa  nouvelle  et  futile  pro- 
position, le  gouvernement  français  estimait  indispensable  d'occuper 
sans  délai,  tout  au  moins  une  partie  de  la  Ruhr.  A  litre  d'exemple, 
il  nomma  Essen  et  Boclium,  toutes  deux  placées  dans  la  zone  neu- 
tralisée, à  5o  kilomètres  à  l'est  du  Rhin. 

Cette  occupation  devait  avoir  pour  effet  de  peser  sur  le  gouver- 
nement allemand  et  les  grands  industriels,  en  vue  de  leur  imposer 
des  réformes.  M.  Poincaré  marqua,  d'ailleurs,  qu'en  cas  de  carence 
définitive  de  l'Allemagne,  l'occupation  des  charbonnages  et  celle  de 
la  rive  gauche  du  Rhin  permettrait  aux  Alliés  de  récupérer  eux- 
mêmes  une  partie,  si  petite  fût-elle,  de  ce  qui  leur  est  dû. 

On  sentit  alors  dit  le  Petit  Parisien,  chez  M.  Bonar  Law,  en  même 
temps  qu'un  désir  évident  d'aller  au  devant  des  idées  françaises,  le 
jcgret  de  ne  j>ouvoir  suivre  M.  Poincaré  sur  ce  terrain.  Le  gouver- 
nement anglais  juge,  en  effet,  impossible  de  faire  accepter  à  son 
opinion  cette  extension  immédiate  de  l'occupation  de  la  Rhénanie. 

M.  Bonar  Law  annonça  ({uil  convoquiiit  iiu  conseil  de 
ministres    pour    le    lundi    matin. 

Le  11  décembre,  la  Conférence  de  Londres  s  est  terminée 
par  le  communiqué  officiel  suivant    : 

Les  ministres  alliés  ont  examiné  a\ec  >uin  la  uianièie  dont  se 
présente  actuellement  le  problème  des  réparations^  ainsi  que  la  (]ues- 
lion  connexe  des  dettes  interalliées  européennes. 

Le  projet  de  règlement  j)rélimiuaire  de^  réparations  soumis  par 
le  chancelier  allemand  a  été  également  examiné;  il  a  été  reconnu 
à  l'unanimité  qu'il  ne  donnait   pas  satisfaction. 

Il  n'a  jias  été  possiide  aux  premiers  ministres  alliés.  \u  le  prn  tl»' 
temps  dont  ils  disposent.  d'arriNcr  m  iK'>«  cunchisinns  délinilive>  au 
sujet  des  graves  j)rc»blèmes  (pir  p(>>o  cctli*  étude. 

Dans  ces  conditions,  il  a  été  déciilt"  (|iir  1*'^  pirniicr-  inini»tre^ 
alliés  conlinneraienl  la  c()nversati<»n  à  Paris.  |r  :>  janvier  prochain, 
de  manière  à  perincltic",  iinmédiatenjcnt  aprè<.  la  réunion  de  la  con- 
férence plénière  (pii  doit  statuer  avant  l'échéance^  du  iT)  jan\i<M-  ^ur 
rcnsend)Ie  dc-^   quc^tidii^   en\i<agé'es   à   I.ondr(><. 

M.  Poiîicaré  a  fail  aux  journalistes  français  des  déclarn- 
lions    f|ue    le    l\'fif    Parisien    résume    ainsi    : 
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Au  cours  de  nos  conversations,  nous  n'avons  discuté  à  fond  que 
la  question  do  la  note  allemande  et  celle  des  dettes  de  guerre  inter 
alliées  européennes.  Notre  unanimité  à  rejeter  la  note  allemande 
prouve  que  nous  sommes  tous  d'accord  pour  ne  plus  nous  contenter 
de  mots  et  de  promesses  vagues  de  la  part  de  l'Allemagne.  C'est  là 
une  constatation  hautement  encourageante. 

Sur  le  sujet  des  dettes,  un  grand  pas  a  été  accompli,  puisque 
M.  Bonar  Law  nous  a  donné  l'assurance  que  la  question  pouvait 
être  abordée  en  dehors  de  l'Amérique.  D'ailleurs,  le  premier  mi- 
nistre anglais  s'expliquera  incessamment  à  cet  égard  aux  Com- 
munes. 

Je  tiens  cependant  à  dire,  pour  préciser  un  point  relatif  à  l'annu- 
lation des  bons  C,  que  je  ne  consens  à  celle  annulation  que  jus- 
qu'à concurrence  du  montant  de  la  dette  française  envers  la  Grande- 
Bretagne. 

Nous  n'avons  pas  discuté  à  fond  la  questiou  des  gages.  Elle  sera 
reprise  au  cours  des  entretiens  de  Paris,  au  début  de  janvier. 
J'ignore  si  le  point  de  vue  français  sera  adopté.  Mon  impression, 
c'est  que,  sous  sa  forme  actuelle,  il  a  peu  de  chances  de  l'être;  mais 
j'ai  réservé  la  pleine  liberté  d'action  de  la  France  à  ce  sujet  et,  si 
un  accord  ne  s'établissait  pas,  la  constatation  du  désaccord  n'en- 
traînerait pas  la  rupture  de  l'Entente.  D'autre  part,  si,  à  Paris,  on 
parvient  à  s'accorder  sur  un  programme,  on  convoquera  immédia- 
tement une  conférence  plénièrc,  à  laquelle  partici{)eraient  tous  les 
pays  intéressés  et  qui  pourrait  avoir  lieu,  soit  à  Bruxelles,  soit  à 
Paris. 

On  annonçait,  au  moment  du  départ  de  M.  Poincaré,  Toc- 
cupation  de  la  Rhur.  M.  François-Marsal  allait  à  Berlin 
faire   une   conférence   à   ce   sujet. 

Il  était,  au  moins,  inutile  de  dire  que  la  décision  d'occuper 
quand   même  la  Rhur   était  prise,  puisqu'elle  ne  l'était  pas. 

La  Conférence  de  Lausanne  continue  ses  délibéra- 
tions. 

V.  La  loi  sur  les  retraites  ouvrières.  —  La  loi  du  5  avril 
1910  n'a  jamais  été  appliquée.  C'est  pourquoi  on  veut  la 
remplacer  par  la  loi  sur  les  assurances  sociales  dont  M.  de 
Xouvion  a  fait  la  critique  dans  le  'Journal  des  Economistes^ 
et  que   M.   Forgeron   a  examinée  au   point  de  vue  technique 

La  loi  du  5  a^Til  qui  devait  accorder,  à  soixante  ans. 
au    salarié,    un    maximum    de    3G0    francs,    était    obligatoire 
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pour  tous  les  travailleurs  gagnant  moins  de  3  000  francs 
par   an. 

La  guerre  a  raréfié  le  nombre  des  versements,  si  bien 
qu'en  ,1918,  20  p.  100  seulement  des  cartes  furent  échangées. 

La  hausse  des  salaires  libère  presque  tous  les  ouvriers 
et    employeurs    de    l'obligation    légale. 

Les  faits  ne  cessent  pas  de  ratifier  nos  prévisions  en 
matière   de   législation  sociale. 

VI.  Les  assurances  sociales  et  l  inflation  en  Allemagne.  — 
M.  Millerand  n'a  pas  oublié  qu'il  a  fait  sa  carrière  politique 
à  l'aide  du  tremplin  socialiste  :  et  il  vient,  au  congrès 
de  la  Ligue  de  la  mutualité,  de  réclamer  rado})tion  du  grand 
projet  des  assurances  sociales,  comme  si,  l'échec  de  la  loi 
sur  les  retraites  était  un  argument  en  sa  faveur. 

Ces  assurances  sociales,  promises  par  Bismarck,  pour 
opposer  le  socialisme  bureaucratique  et  impérial  au  sociii- 
lisme  marxiste,  donnent  actuellement  de  cruelles  déceptions 
aux   ouvriers   allemands   pour   lesquels  il   était  obligatoire. 

Basées  sur  la  capitalisation,  que  valent,  actuellement,  1  as- 
surance invalidilc-vicillesse  et  rassurance-accidenls  ?  Les 
caisses  versent  aux  assurés  quelques  centaines  de  marks  : 
mais   <pic    valent   ces    marks  ? 

L'Etat  est  obligé  d'y  supi)léer  et  il  y  supplée  en  émettant 
de  nouveaux  marks-papier  qui  valent  de  moins  en  moins. 
Les  assurances  sociales  de  l'Allemagne  ont  été  détruites  par 
l'inflation  et  leur  insuffisance  provotpic  raugmentalion  de 
l'inflation.  , 

VIL  La  iliclature  de  }L  Mussolini.  —  Pendant  la  guerre, 
socialistes  et  conununisles  italiens  se  livrèrent  à  des  actes 
de  trahison.  Il  y  eut  de  véritables  révoltes.  En  1918,  à  Turin, 
eut  lieu  une  bataille  dans  laquelle  on  compta  cent  dix-huit 
tués  et  trois  ou  ([uati^e  cents  blessés.  La  victoire  des  bol- 
cheviks enl'lamma  d'autant  })lus  les  soiMalistes  italiens  ([u'ils 
reçurent  de  leui'  part  des  encouragements  nu)raux  et  maté- 
riels. Après  la  ])ai\,  leur  auilace  redoubla.  En  1920,  ils 
envahirent  des  usines,  en  e\i)ulsèrent  les  propriétaires  et 
ingénieurs  pu  les  gardèrent  comme  otages.  M.  Ciiolitti  laissa 
faire.  Ces  crimes  restèrent  iui|>unis.  Le  gouvernement  avait 
abdiqué,    et    son    abdication    devant    les    socialistes    continua. 

Les  envahisseurs  d'usines  s'aperçurent  vite  qu'ils  ne  pou- 
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Vident  pas  faire  marcher  les  usines  ;  non  seulement,  ils 
ne  pouvaient  les  diriger,  mais  ils  manquaient  de  matières 
premières  et  lie  débouchés  :  ils  avaient  cru  trouver  <ies 
trésors  dans"  les  caisses,  ils  n'y  trouvèrent  cpie  des  papiers 
dont  ils  ne  pouvaient  faire  usage  ;  et,  à  la  fin  de  la  semaine, 
les  salaires  manquaient.  Beaucoup  renoncèrent  à  leurs  con- 
quêtes, en  comprenant  qu'ils  ne  pouvaient  en  faire  usage. 
Mais,  ils  multipliaient  les  grèves,  ils  avaient  organisé  des 
gardes  rouges  qui  se  livraient  à  des  attaques  contre  les 
iDourgeois  et  ils  célébraient  des  cérémonies  cultuelles  en 
l'honneur  de  Leibknecht,  de  Rosa  Luxembourg  et  de  Lénine. 
A    Turin,    ils    avaient    installé    un    tribunal    révolutionnaire. 

^I.  Giolitti  laissait  faire  et  donnait  aux  socialistes  la  con- 
viction qu'ils  étaient  les  maîtres  en  instituant,  par  un  pro- 
jet de  loi  le  contrôle  sj^ndical  des  industries  i  ;  il  recevait 
les  membres  de  la  Commission  executive  de  la  Confédéra- 
tion italienne  des  travailleurs  qui  le  sommait  de  faire  un 
projet  établissant  un  régime  d'association  et  de  participa- 
tion aux  bénéfices  impliquant  la  création  d'actions  de  tra- 
vail. 

Le  gouvernement  ayant  abdiqué  devant  les  socialistes,  d  an- 
ciens soldats,  provoqués  par  les  socialistes,  se  groupèrent 
pour  arracher  l'Italie  à  leur  tyrannie  :  ce  furent  les  fas- 
cistes. Ils  firent  la  besogne  à  laquelle  le  gouvernement 
se  dérobait.  Non  seulement,  il  s  y  dérobait,  mais  M.  Nitli, 
cet  ancien  prolesseur  d'économie  politique,  à  qui  de 
naïfs  socialisants  avaient  donné  une  certaine  réputa- 
tion en  France,  se  faisait  le  complice  des  socialistes.  Une 
nouvelle  Chambre  comprenait  cent  cinquante  socialistes  et 
cent  i3opulistes  (socialistes  chrétiens),  qui,  par  leurs  mou- 
vements de  bascule,  étaient  les  maîtres  de  la  majorité. 
M.  Giolitti  revint  ,au  pouvoir,  fut  renversé  et  remplacé  par 
M.  Bonomi.  Les  populistes  s'opposèrent  à  son  retour,  et 
le  25  février  1922,  le  ministère  Facta  fut  institué.  On  ne 
|)eut  pas  dire  qu'il  prit  le  pouvoir.  Il  se  montra  aussi  faible 
que    ses    prédécesseurs. 

Les  socialistes  décidèrent  nue  grève  générale  pour 
août  1922.  Les  fascistes,  en  la  faisant  échouer,  firent  recon- 
naître leur  pouvoir.  M.  Mussolini  i)arla  de  haut.  Si  les 
.socialistes    avaient    jai    commettre    impunément    des    crimes, 
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les  fascistes  en  commettaient  avec  la  même  impunité  ;  et 
les  ministres  recevaient  les  injonctions  de  leur  chef  dans 
les    couloirs    de    Monteciterio. 

En  octobre,  il  réquisitionnait  les  chemins  de  fer  pour 
organiser  à  Naples  un  congrès  de  quarante  mille  hommes 
qui   décida   la  marche   sur  Rome. 

De  Milan,  M.  Mussolini  s'offrit  comme  représentant  de 
Tordre,  et  loin  de  menacer  l'Italie  d'une  révolution  poli- 
tique, il   assura  le  roi  de  vson  concours. 

M.  Facta  et  ses  collègues  décidèrent  de  mettre  Rome  en 
état  de  siège.  Mais  le  roi  eut  plus  de  confiance  dans  la 
force  de  Mussolini  que  dans  lenr  faiblesse  :  et  il  lui  offrit 
de  constituer  un  ministère. 

M.  Mussolini  le  prit  comme  chose  due  :  il  ne  le  composa 
pas    cependant    uniquement    de    fascistes. 

Il  traita  la  Chambre  des  députés  comme  Cromwell  avait 
traité  le  Parlement,  et,  au  nom  du  mépris  qu'il  lui  pro- 
diguait inutilement,  il  demanda  pour  le  roi  pleins  pouvoirs, 
et    se    constitua    dictateur. 

Les  socialistes  avaienl  constitué  l'armée  rouge.  Mussolini 
y  a  opposé  un  autre  corps  de  troupes.  Il  représente  la 
vieille  tradition  des  condotlieri  qui  ont  eu  leurs  survivants 
dans    Garibaldi    et    dans    d'Annunzio. 

En  France,  certains  hommes,  qui  en  sont  encore  restés  à  la 
notion  de  la  dictature,  admirent  ce  coup  de  force,  et  évoquent 
la  venue  d'un  rédempteur.  Les  monarchistes,  qui  veulent 
en  faire  un  précédent,  oublient  ([ue  Mussolini  nest  pas  le 
roi,  mais  qu'il  s'en  est  constitué  le  tuteur  aulorilaire.  Mus- 
solini aura  à  tenir  compte  des  exigences  de  ses  Fascistes. 
Dans  un  an,  nous  verrons  ce  (pie  sera  devenue  l'Italie 
sous    sa    direction. 

VIII.  Les  prohibitionnistes.  —  Les  gens  (pii  veulent  imposer 
leur  tyrannie  aux  autres  multiplient  les  prétextes.  Les  prohi- 
bitionnistes aux  Etals-Fnis  avaienl  annoncé,  avec  une  assu- 
rance de  prophètes,  ([u'ils  allaient  sui)[)rinier  la  crimina- 
lité. Or,  le  nombre  des  assassinats  aux  Elals-l'nis  a  presque 
doublé    depuis    li)()0. 

Ils  avaient  espéré  convertir  la  Nouvelle  Zélande.  .V  nue 
majorité  de  25  000  voix,  les  Néo-Zélandais  se  sont  pn. nonces 
contre  l'application  chez  eux  de  nu^sures  tendant  à  (lélendre 
ou  à  restreindre  la  consommai  ion  des  laissons  alcooliques. 
(Le    Matin.) 
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En  France,  la  loi  du  16  mars  1905  a  interdit  l'absintlie 
et  les  liqueurs  similaires.  On  a  découvert  que  l'absinthe 
et  liqueurs  du  même  genre  étaient  similaires  ;  seulement, 
on  avait  oublié  de  les  définir.  Alors  est  intervenue  la  loi 
du  17  juillet  1922  qui  déclare  «  qu'un  décret  fixera  les 
caractères  auxquels  on  reconnaîtra  qu'un  spiritueux  doit 
être  considéré  comme  liqueur  similaire  >.  De  pareilles 
lois  substituent  au  législateur  l'arbitraire  administratif. 

IX.  Le  cinéma  et  le  fisc.  —  L'industrie  du  cinéma  est 
écrasée   par   le  fisc. 

L'article  13  de  la  loi  du  30  décembre  1916  a  établi  pour 
la  première  fois,  au  profit  du  Trésor,  une  taxe  sur  le  prix 
des  places  dans  les  théâtres,  concerts,  cinématographes  et 
autres    lieux    de   spectacle. 

La  taxe  prévue  pour  ces  spectacles  consiste  en  un  prélèvement 
sur  les  recettes  brutes  mensuelles  les  paliers  suivants  : 

Jusqu'à  25  ooo  francs,  5   p.   loo  des  recettes  brutes  mensuelles. 

De  25  ooo  à  5o  ooo  francs,  lo  p.  loo  des  recettes  brutes  men- 
suelles. 

De  5o  ooo  à  loo  ooo  francs,  20  p.  100  des  recettes  brutes  men- 
suelles. 

Au-dessus  de  100  000  francs,  25  p.  100  des  recettes  brutes  men- 
suelles. 

La  loi  du  25  juin  1920,  art.  92,  aggrave  les  tarifs.  Le  palier 
de  5  p.  100  est  supprimé;  par  contre,  il  est  remplacé  par  les  paliers 
de  10  p.   100  et  i5  p.   100. 

Cette  loi  constitue  actuellement  le  régime  fiscal  des  cinémato- 
graphes : 

10  p.  100  jusqu'à  i5  000  des  receltes  brutes  mensuelles; 

i5  p.  100  de  i5  001  à  5o  ooo  des  recettes  brutes  mensuelles; 

20  p.  100  de  5o  001  à  100  000  des  recettes  brutes  mensuelles; 

25  p.  100  de  100  001  et  au-dessus  des  recettes  brutes  mensuelles. 

De  plus,  le  même  article  92  autorise  les  communes  à  percevoir 
des  taxes  municipales  parfois  égales  à  la  taxe  d'Etat. 

A  ces  taxes  se  superpose  le  droit  des  pauvres,  né  pendant  la  pé- 
riode révolutionnaire.  Au  total  la  charge  fiscale  peut  atteindre 
/*5  p.  100  des  recettes  brutes. 

Les  amateurs  de  cinéma  se  restrcifi"nent  et   renoncent  à  leur  dis- 
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traction  favorite;  le  cinéma  est  trop  cher;  et  il  ne  peut  en  elre  autre- 
ment, si  bien  que  beaucoup  de  salles  menacent  de  disparaître. 

Un  député,  M.  Taurines,  ,a.  déposé  une  praposition  de 
loi  qui  crée  les  paliers  à  4  p.   100  et  6  p.  100  : 

k  p.   loo  jusqu'à  lo  ooo  francs  de  recettes  brutes  mensuelles; 

6  p.  loo  de  loooi  à  25  ooo  francs  des  recettes  brutes  mensuelles; 

lo  p.  loo  de  25  ooi  à  25  ooo  francs  des  recettes  brutes  mensuelles; 

i5  p.  loo  de  5oooi  à  lOO  ooo  francs  des  recettes  brutes  men- 
suelles; 

20  p.  loo  au-dessus  de  loo  ooo  francs  des  recettes  brutes  men- 
suelles. 

M.  Taurines,  dans  V Economiste  parlementaire^  termine  un 
article    en    faveur   de    sa   proposition    en    disant    : 

Cette  loi  complétera  d'ailleurs  fort  heureusement  le  décret  du 
28  octobre  192 1  instituant  une  taxe  ad  valorem  de  20  p.  100  sur 
l'importation  des  films  étrangers. 

Alors,  M.  Taurines  s'imagine  qu'en  grevant  de  20  p.  100 
l'importation  des  films  étrangers,  le  gouvernement  a  aidé 
l'industrie  cinématographique  française.  Il  a  tout  simplement 
augmenté  les  charges  et  il  a  écarté  des  films  qui  auraient 
pu   attirer   la  clientèle. 

X.  Ulrish  Free  Stafe  Constitution.  —  Le  i  décembre,  la 
Chambre  des  lords  a  adopté  en  troisième  lecture  Vrn'sli  Free 
State  Constitution.  Sans  enthousiasme,  lord  Landsdowne 
exprima  ses  appréhensions.  Lord  Carson  dit  :  Je  crois 
que  sils  établissent  demain  une  républicpie.  il  y  aura  un 
autre  traité  sur  le  champ  de  balaille.  Le  duc  de  Devon- 
shire  exprima  la  conviction  (pie  le  gouvernement  irlandais 
voulait    appliquer    VAct    dans    son    esprit    véritable. 

XI.  Désaccord  de  deux  services  dlïi/(jidne.  —  Le  Bul- 
letin municipal  officiel  du  23  noveinhi-c  contient  les  ([ues.lions 
écrites    suivantes 

N°  257.  —  2  1  novembre  uyA.i.  —  M.  B«\m(l.  conseiller  municipal, 
expose  ce  ipii  suit  à  M.  le  Préfet  de  police  :  l  n  négociant,  {lour- 
suivi  devant  la  13"  Chambre  eorreclioiuielle  après  pivlèvement  de 
coiiliturcs  opéré  dans  .ses  magasins  par  le  service  de  la  I\éprc$sioii 
des   fraudes,    vient  d'être   aecpiitté    parée   (pi'il    a   [ni   établir   sa   non- 
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culpabilité    on   l'aisaiil   la  preuve  que  ces  confitures  lui   avaient  été 
cédées  par  rapprovisionnemeni  général  de  la  ville  de  Paris. 

M.  Clairgeon,  directeur  du  service  de  l'Approvisionnement  et  di^ 
rOctix>i  de  Paris,  cité  comme  témoin  a,  dit-on,  contribué  à  cet  ac- 
quittement en  exhibant  un  permis  de  vente  ou  certificat  de  mar- 
chandise loyale  et  marchande  délivré  par  le  Laboratoire  municipal. 
Le  service  do  la  Répression  des  fraudes  et  le  Laboratoire  municipal 
relevant  tous  deux  de  la  même  administration,  M.  Beaud  est  dési- 
reux d'apprendre  do  M.  le  Préfet  de  police  comment  il  a  pu  se  faire 
que  les  deux  services  aient  différé  complètement  d'appréciation  dans 
une  aussi  délicate  et  grave  question. 

Les  admirateurs  de  la  répression  des  fraudes  doivent 
éprouver  quelques  déceptions  pour  un  cas  semblable  qui 
prouve  que  les  hygiénistes  officiels  sont  susceptibles  d'er- 
reurs. 

XIL  La  suppression  du  capitaliste.  —  Dans  un  article  de 
la  Revue  de  métaphysique  et  de  morale^  juillet-septembre 
1920,  M.  Bougie,  professeur  d'économie  sociale  à  la  Sorbonne, 
entrevoit  la  suppression  du  capitaliste  grâce  à  «  des  asso- 
ciations de  producteurs,  se  faisant  crédit  les  uns  aux  autres 
et  se  garantissant  par  avance  l'écoulement  de  leurs  pro- 
duits    >. 

Xin.  La  carence.  ~  Dans  le  vocabulaire  parlementaire,  le 
mot  "■  carence  >  est  devenu  à  la  mode.  Auparavant,  on 
ne  s'en  servait  guère  que  pour  les  procès-verbaux  des  duels 
dans  lesquels  un  adversaire  s'était  dérobé.  On  rédigeait  solen- 
nellement un  procès-verbal  de  carence.  Le  terme  était  exact. 
Le  mot  vient  du  latin  carere,  manquer.  C'est  lui  terme  juri- 
dique constatant  qu'un  défunt  n'a  rien  laissé  ou  qu'un  débi- 
teur est  sans  ressources.  Maintenant,  en  personnifiant  le 
budget,  on  parle  de  sa  carence.  Pour  que  la  locution  fût 
exacte,   c'est  du  ministère   qu'il  faudrait  parler. 

XIV.  La  science  et  le  progrès.  —  M.  Ferdinand  Brunetière 
avait  prononcé  la  faillite  de  la  science.  M.  Léon  Daudet 
qualifie  de  stupide  le  dix-neuvième  siècle,  malgré  sa  fécon- 
dité   scientifique    et  industrielle. 

Le  professeur  Charles  Richet,  qui  a  quelque  autorité  per- 
sonnelle sur  cette  question,  a  dit,  dans  une  réunion  de /« 
Paix    par   le   droit    ; 
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Quelle  que  soit  l'opinion  que  nous  nous  faisons  de  la  science, 
nous  nous  faisons  encore  une  opinion  inférieure  à  elle. 

Nous  ne  savons  pas  jusqu'où  elle  peut  aller.  Elle  a  des  horizons 
infinis.  Elle  va  beaucoup  au  delà  de  tout  ce  que  nous  osons  suf)- 
l)Oser,  de   tout  ce  que  nous  pouvons  imaginer. 

Si  nous  regardons  dans  le  passé,  nous  voyons  qu'elle  a  fait  de- 
progrès  que  nul  savant,  si  perspicace  qu'il  soit,  n'aurait  pu  soup- 
çonner. 

Entre  Hésiode,  poète  des  i\iiits  et  des  Jours  et  Léonard  de  Vinci, 
il  y  a  eu  trois  mille  ans.  Mais  au  temps  d'Hésiode,  nul  ne  pouvait 
supposer  ce  que  serait  le  monde  au  temps  de  Léonard  de  Vinci. 

De  Léonard  de  Vinci  à  Franklin,  la  période  a  été  plus  courte.  En 
ces  trois  cents  ans,  que  de  progrès!  La  marche  s'est  précipitée.  La 
marche  du  progrès  a  été  en  progressant.  Ce  qui  n'avait  pas  été  fait 
en  trois  mille  ans  a  été  fait  en  trois  cents  ans. 

De  Franklin  à  aujourd'hui  :  cent  cinquante  ans  seulement,  et  en 
cent  cinquante  ans  que  de  merveilles!  En  ces  cent  cinquante  ans, 
la  science  a  franchi  un  espace  beaucoup  plus  grand  qu'elle  ne  l'avait 
fait  jusqu'alors,  depuis  dix  mille  ans! 

Elle  va  en  progression  géométrique  et  non  arithmétique.  Nul  nr 
peut  savoir  jusqu'où  elle   peut  monter. 

L'éniinciit  pln^siologistc,  après  avoir  déclare  qu'il  était  déses- 
péré quant  au  présent,  mais  qu'il  avait  foi  dans  Tavenir. 
a    conjuré   ses    auditeurs    d'espérer   en    la    science. 

J'ai  donné  depuis  longtemps  la  définition  suivante  du  pro- 
grès :  Le  progrès  est  en  raison  directe  <le  1  action  de  l'homme 
sur  la  chose  et  en  raison  inverse  de  l'action  cocrcilivc  de 
J'homme    sur    l'homme. 


492  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 


BULLETIN    BIBLIOGRAPHIQUE 


Les  Problèmes  de  Vinjlation,  par  Yves-Guyot.  i  vol.  in-iG  ;  prix,  lo  francs. 
(Librairie  Félix  Alcan.) 

Aa  Canada.  Préface  de  MM.  G.  Hanotaux,  le  maréchal  Fayolle»  A.  Bes- 
NARD,  Blériot,  Jean  Bkumies,  Mme  la  comtesse  de  Bryas,  MM.  le  mar- 
quis de  Créqui-Montfort,  Corréard,  J.  dal  Piaz,  Dandurand,  J.-L.  Gil- 
Moun,  Guénard,  F.  Guillotel,  G.  Louis-Jaray,  Mgr  Landrieux,  comman- 
dant de  Massignac,  G.  Menier,  Ferdinand  Roy,  M.  le  comte  et  Mme  la 
comtesse  de  ^YARREIV,  M.  Webster,  i  vol.  gr.  in-8  de  270  pages  avec 
32  planches.  Bibliothèque  France-Amérique;  prix,  26  francs.  (Librairie 
Félix  Alcan.) 

La  Pologne  ci  la  Guerre,  par  Antoine  Gorski,  membre  de  la  Commission 
polonaise  de  codification,  i  vol.  in-16  de  la  collection  :  les  Questions  du 
temps  présent;  prix,  10  francs  net.  (Librairie  Félix  Alcan.) 

La  Mise  en  valeur  des  colonies  françaises,  par  Albert  Sarraut.  i  vol.  in-8 
de  Coo  pages;  prix,  20  francs.  (Paris,  Payot.) 

Les  Projets  de  réforme  fiscale,  impôt  sur  le  revenu,  taux  sur  le  chiffre  d'af- 
faires, par  Pierre  Bodin.  1  vol.  in-8;  prix,  5  francs.  {Encyclopédie  parle- 
mentaire, Dunod.) 

Organisation  administrative  industrielle  appliquée  à  la  construction  méca- 
nique en  petite  et  moyenne  série,  par  J.-M.  Caquas.  i  vol.  in-8  de  80  p. 
(Paris,  Dunod,  éditeur.) 

1)  Introduction  aux  tableaux  d'histoire  de  Guillaume  II,  par  Charles  Appuiin  et 
Pierre  Renouvin,  chefs  de  section  à  la  Bibliothèque,  Musée  de   la  guerre. 

i)Tableaux  dliisloire  comparée  de  jS-jS  à  V  explosion  de  1 91 /j,  par  Guillaume  H. 
Traduit  par  Camille  Jordan,  ministre  plénipotentiaire.  Avant-propos  de 
M.  R.  Poincaré.  2  vol.  in-/i  ;  prix  ensemble,  25  francs.  (Paris,  A.  Cosles, 
éditeur.) 

liutletin  de  statistique  et  de  législation  comparée.  Septembre  1922.  (Minis- 
tère des  Finances.) 

Documents  statistiques  du  commerce  de  la  France  1922.  10  premierçmois. 
(Administration  des  douanes.)  (Ministère  des  Finances.) 


BULLETIN    BIBLIOGRAPHIQUE  493 

Les  Fondements  du  socialisme.  Étude  critique,  par  Albert  Ai-talion,  pro- 
fesseur d'économie  politique  à  la  Faculté  de  droit  de  Lille,  i   vol.  in-S  ; 
Prix,  12  francs.  (Paris,  M.  Rivière.) 
Renseignements  statistiques  relatifs  aux  contributions  directes  et  aux  taxes 
assimilées.    3i'   année.   Direction    générale   des   contributions   directe?. 
Ministère  des  Finances.  (Imprimerie  nationale.) 
Le  Cours  de  la  rente  française  et  son  soutien  par  VÉtat,  par  André-J.  Blf- 
lET.  I.  vol.  gr.  in-8.  (Paris,  Librairie  générale   de  droit  et  de  jusrispru- 
dence.) 
La  Mort  de  Smyrne,   par  René  Puaux.  (Paris,  édition  de  la  Revue  des  Bal- 
kans.) 

Ce  document  est  extrêmement  intéressant. 
Annuaire  économique  et  financier  1921-1922.  Gouvernement  chériGen,  pro- 
tectorat français  du  Maroc,  i  vol.  gr.  in-8.  (Paris,  Ofûce  du  protectorat, 
21,  rue  des  Pyramides.) 

Ouvrage  très  complet   sur  la  situation  administrative  et  économique 
du  Maroc. 
Une  enquête  sur  les  vingtièmes  au  temps  de  Necker,  par  Georges  Landesi,  8. 

(Paris,  Letouzey.) 
Les  Documents  du  travail.  Septembre  1922. 
Le  Projet  de  loi  sur  les  assurances  sociales. 
Les  Universités  de  travail. 

Angora  et  Berlin.  Le  Complot  germano-kcmaliste  contre  le  traité  de  Ver- 
sailles, par  Omer  KiAzni.  i  vol.;  prix,  7  fr.  5o.  (Paris,  Edition  univer- 
selle.) 

Ce  volume  qui  a  un  Turc  pour  auteur,  mérite  une  sérieuse  attention. 
Annuaire   statistique  de  la  Belgique  et  du  Congo  belge  1915-1919.  1   vol.  gr. 

in-8;  prix,  10  francs.  (Ministère  de  rintérieur  et  de  rilygiène.) 
L\'\lbanie  en   19.Î1.  Rapport  présenté  aux  directeur  de  la  dotation  Carnegie, 
par  Justin  GoDAivr.  1  vol.  de  33o  pages.  (Paris,  Centre  européen   de  la 
fondation  Carnegie.) 
Le  Centre  européef}  de  la  dotation  Carnegie  pour  la  paix  internationale,  par 

J,  Pi\unuoMMEAu\.  (Paris,  2/1,  rue  Pierrc-Curio.) 
L Argent-métal    et    la    (Question  monétaire     indochinoisey    par    Jean-Henri 

Adam,  i  vol.  in-8  de  ?.(j'\  pages.  (Paris,  Kditiou  de  la  Vie  universitaire.) 
Réparations,  Dettes  interalliées  et   lîestauration   monétaire,   par  B.  NotiARo. 
I  vol.   iii-iC)  de   190  pages;   prix,  5  francs.  (Paris,  Les  Presses  universi* 
laires  de  France.) 
La  France  en    ordre,   pur  II.    Pinkac.    i    vol.  iii-ii'»  do  -.►yo  pages;  prix,  .î  fr. 

(Paris.  Mieder.) 
Annales  de  rinstitut   national   agronomique.  (Paris,  ministère  de  l'Agricul- 
ture.) 


/|9-i  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

L'Él.U  cl  la  Prodiiclion,  par  Georges  Valois,  i  brochure  in-iG  de  9C  pages; 

prix,  I   franc.  (Paris,  Nouvelle  Librairie  Nationale  ) 

V Assurance-crédit.    Rapport    présenté    à    la    Semaine   de    la  Monnaie,    par 

M.-E.  Leyrts.  I  brochure  in-iO.  (Paris,  Comité  exécutif  de  la  Monnaie.) 

UclJexion  sur  le  (U'ficlL  par  Robert  WoLir  et  Maurice  Bokanowski.  i  broch. 

Introduclion  au  droit  /îfl/a/c/,  par  Emmanuel   Lévv.  1  brochure  in-8.  (Paris, 

Editions  de  la  Sirène.) 
Tlirace  orientale,   par    Léon    Saladjian.    r    brochure  in-iG.  (Paris,   Société 

générale  d'imprimerie  et  d'édition.) 
Polilica,    directeur   Frédéric   Ozil.   Principaux  articles  :  la  Liberté   de   la 
j)resse  périodique,  par  Maurice  Pi.um;  la  Participation  aux  bénéfices,  par 
(îeorges  Marconmît,  etc.  (Paris,  10,  rue  Scheffer.) 
Revue    internationale  du  commerce   de   Vindustrie  et  de   la  banc[ue,  direc- 
teur Jules  Hayem.  Principaux  articles  '.Quelques  aspects  de  Vhistoire  des 
mines,  par  ALircel  Roui  r  ;  le  Seciuesire  et  la  Liquidation  des  biens  des  Alle- 
mands  et    des   Austro-Hongrois,   par   Julien  Sciiaffer  ;   Une    institutioti 
allemande  de  crédit  hypothécaire,  par  ME^^o^.,  etc.  (Paris,  r,  rue  Méhul.) 
Rapport  succinct  sur  la  qestion  de  la  caisse  d'épargne  postale  des  Pays-Bas. 

l^xercice  iQrii. 
Revue    statistique    de    la  navigation  du    commerce  et  de  Vindustrie.  Année 

192 1,  (Le  Havre,  Chambre  de  commerce.) 
Histoire  économique    générale  des  mines  de  la  Loire,  par  L.-J.  Gras.  2  vol. 
in-8   de  ^70   pages.  (Saint-Étienne,    Société   anonyme   de    l'imprimerie 
Théolier.) 
Anmiario  del  R.  Inslilulo  superiore  di  sciejize  economiche  e  commerciali  in 
Genova,  per  l'anno  accademico  1921-1923.  (Genova,  Stabilmento  Grafico 
Ediloriale.) 
Rapport  à  VAssemblée  des  actionnaires  de  la  Banque  d'Halte,  par  "SI.  Striis- 

<;er,  directeur  général.  (Rome,  imprimerie  du  Sénat.) 
Annuaire  international  de  législation  agricole,  ii"  année  1921.  (Rome,  Ins- 
titut international  d'agriculture.) 
Per  la  Rijorma  del  Régime  dette  Societa  commerciali  progetto  preleminare 
con  Relazione,  del  prof.  Antonio  Scialoja.  (Studi  di  politica  finanza  and 
economia.)  (Roma,  Athenreum.) 
Monetary  and  Banking  Policy  0/  Chile,  by  Guillermo  Subercaseaux.  i  vol. 

in-8  de  217  pages.  (Oxford,  At  the  Clarendon  Press.) 
Recollections,  by  sir  Charles  \\  .    Macara    Basi  .  i  vol.  in-i6  de  276  page?. 

(London,  Cassell  and  C".) 
Gelling   the   World  to  VV'o/7.-.   by  sir  Charles  Macara,  Bart.  i  vol.  in-iG  de 

390  pages.  (Manchester,  Serrett  and  Hughes.) 
Monetary  Policy  being   the  Report  of  a  Sub  Comn}ittee  on  Currency  and  the 
Gold  Standard.  2  s.  G  d.  (London,  P.  S.  King  and  Son.) 


BULLETIN    BIBLIOGRAPHIQUE  495 

Plea  for  the  Ihorough  and  Unhiased  of  Christian  Science  and  a  Challenge  to 

Us  criticy,  by  Charles  Ilerman  Lea;  pr.,  i/G  d.  (Loiidon,  J.  M.  Dent.) 
Memoi'ia  de  los  Trabajos  realizados  durante  el  Ano  1921.  (Camara  de  Comer- 

cio  y  Navef^acion  de  Barcelona.) 
Anaario    financiero  y  de   sociedades    anônimas  de  Espana.  Ano  VII  1922. 

Dircctor  di  Daniel  Riu  y  Periquet,  deputato  a   Cortes  (Madrid,  Plaza  di 

Oriente,  3. 
Bank  of  Finland  1921.  Year  book  compiled,  by  the  slalistical  deparlment 

of  the  Bank  of  Finlande,  1922.  (Ilelsingfors.) 
Europe  in  March   1922,  by  Mortmer,   L.  Sciiirr.  (Address  Before   the  Bond 

Club  of  New-York.) 
The   Economie  PoUcies   of  Richelieu,   by   Franklin   Charles  Palm,  Ph.  D. 

1  vol.in-8;  prix,  1  dol.  5o.  (Urbana,  University  of  Illinois.) 
Harvard  Business  Review.  Vol  I.,  number  l".   i  vol  in-8;  prix,  i  dol.   20  a 

copy. 
Foreign    Trade   of  China  1921.   Pari  II.  Analysis,   iniporls.  (Shangai,   The 

Maritime  Customs.) 


490  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 


TABLE  DES  MATIERES  DU  TOME  LXXIII 


N**  I .  —  Juillet  1922 


I.  —  Les  Dangers  BUDcérAiiiEs,  par  Yves-Guyot 3 

IL  —  Une  aggravation  de  l'inquisition  fiscale,  par  X 22 

IIL  —  Le  Mécanisme  technique  et  les  Charges  éventuelles  du  pro- 
jet d'assurances  sociales  (suite  et  fin),  par  Lucien  Forge- 
ron         3o 

IV.  —  Émission  du  Crédit  national  (1922  —  deuxième  emprunt), 

par  A.  Barriol  et  I.  Brochu 5i 

V.  —  La  Situation  économique  et  financière  du  Japon  en  1920,  par 

Georges  de  Nouvion 54 

VI.  —  Chronique  de  l'inflation 62 

VIL   —  Les    Résultats   de   la   loi  de   1909  sur  le  bien  de  famille, 

par  Abel  Beckerich , 64 

VIII.  —  La  Ligue  du  libre-échange  (juillet  1922),  par  B.  L.  L.  E..  .       67 

IX.  —  NÉCROLOGIE  :  M.  Jacques  Bertillon,  par  Y. -G 83 

X.  —  Bulletin  :  Faits  économiques  statistiques  et  financiers  : 

Crédit  national.   —  Banque   d'État  du  Maroc.  —  Société 

des  services  contractuels  des  Messageries  Maritimes 85 

XI.  —  Société  d'économie  politique.  (Séance  du  5  juillet  1922.)  — 
Questions  actuelles  de  Lorraine  et  d'Alsace  :  législation, 
commerce,  industrie,  finances,  travaux  publics.  Commu- 
nication de  M.  Coquet.  Discussion  par  MM.  Helnier,  Jean, 
Descombes,  Raphaël-Georges  Lévy.  —  Ouvrages  présentés. 

Périodiques    français.    Périodiques  étrangers 9& 

XII.  —  Notices  bibliographiques 112 

XIII,  —  Chronique  :  I.  Les  occupations  de  la  Chambre  des  députés. 
—  IL  Le  mouvement  de  la  population  en  1921.  —  III.  Le 
projet  de  Société  des  chemins  de  fer  de  l'Etat.  —  IV.  Les 
aléas  delà  navigation  intérieure.  —  V.  La  navigation  in- 
térieure dans  la  Grande-Bretagne.  —  VI.  Les  cargos  de 
l'Etat.  —  VII.  Le  banquet  de  l'/lmerican  C/iambcr  of  Com- 
merce. —  VIII.  Les  communistes  français  et  leurs  cam- 
pagnes. —    IX.    Contradictions,  —  X.  Le  prix  de  revient 

du  transsaharien ii5 

XIV.   —  Bulletin  bibliographique 12G 


TABLE    DES    MATIÈRES  49T 


A"  ?..  —  Octobre  1922 


I.  —  Aberrations  germanophiles    et  Dévaluation   du   mark,   par 

Yves-Guyot 129 

II.  —  La  Hécupéuation  des  taxes  sur  les  bénéfices  de  guerre,  par 

Fcrnand-Jacq i5l> 

III.  —  Le  Contrôle  ouvrier  sur  la  gestion   des  entreprises,   par 

Georges  de  Noavion 1 56 

IV.  —  Revue   de   l'Académik    des    sciences    morales    et    politiques 

(du  i5  mai  au  i5  septembre  1922),  par  J.  Lefort 169 

V.  —  Chronique  de  l'inflation 1-8 

VI.  —  Le  Développement  de  l'industrie   japonaise   et   la   Récente 

Exposition  de  Tokyo i85 

VIL  — •  Les  Coopératives  socialistes,  par  A'.  Moiidet 198 

VIII,  —  La  Ligue  du  libre-échange  (octobre  1922) 202 

IX.  —  Bulletin  :  Faits  économiques,  statistiques  et  financiers  : 

Nouvelle  émission  de  bons  du  Trésor  G  p.  100.  —  Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Maroc.  —  Les  hypothèques 
dans  les  Pays-Bas.  —  Société  française  railio-électrique. 
—  Radio-orient.  —  Les  caisses  de  chômage.  —  Compagnie 
franco-espagnole  du  chemin  de  fer  de  Tanger  à  Fez....  218 
X.  —  Société  d'économie  politique.  (Séance  du  5  octobre  1922.)  — 
Pour  l'armement  français.  —  Les  ports  francs.  —  Commu- 
nication de  M.  G.  Lecarpcnfier.  Discussion  par  MM.  Ju- 
lien Hayem,  Alexis  Mazet,  Yves-Guyol,  A.  Typaldo-Dassia, 
Raphaël-Georges  Lévy.  —  Ouvrages  présentés.  Périodiques 
français.  Périodiques  étrangers 22^ 

XI.  —  Notices  bibliographiques 24a 

XII.  —  Chronique  :  I.  Le  budget  et  les  réparations.  — II.  La  politi- 
que financière  du  minisire  des  Finances.  —  III.  La  loi 
sur  la  spéculation  illicite.  —  IV.  La  grève  des  métallur- 
gistes du  Havre.  —  V.  La  loi  de  huit  heures  ef  les  inscrils 
maritimes.  — VI.  La  propriété  communale. —  VII.  Les  fas- 
cistes. —  VIII.  La  victoire  turque.  —  IX.  Les  Bolcheviki 
et  la  conversion  do  Lénine a^i 

XIII.  —   UuLLETl^   UIBLlOGIlAPniQUE 352 

N"  3.  —  i\'ovembrc   1922 

1.  —  L'Incapacité  dk  la  Russie  bolchbvick,  pai   Yves-Gttyot aô; 

II.  —  Les   Imées  économiques  d'Antonio  Serra,  par  Gino  Arias  ...  .)7i 

III.  —  biMissioN  DE  BONS  DU  Trésor  (1912),  par  .4.  liarriol  et  /.  Brocliu  aSC 

IV.  —  Le  Bkésil.  par  Georges  de  Monviitii 288 

V.  —  CnivoNiQUK  DE  l'inflation 3oo 

VI.  —  L'IlxrosiTiON  COLONIALE  DE  Marsbillf.,  par  Roltert  Doucti .  . . .  3ii 

VII.  —  NÉCROLOGIE  :  M.  i.duin    V.  PratL  par  Y. -G 3ai 


408  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

VIII.  —  La  Ligue  du  libre-échange  (novembre  1922),  pai  /î.  L.  L.  t*.     3^3 

IX.  —  Correspondance,  par  Cli.  Gide 330 

X.  —  Bulletin  :  Faits    économiques,    stalisliques    et   financiers  : 
Le  Pari  mutuel  :  la  réi)arlition  du  prélèvement  de  1 1  p.  100. 

—  Compagnie  d'électricité  de  l'Ouest-Parisien  (Ouest-Lu- 
mière). —  Compagnie  française  des  chemins  de  fer  de  la 
province  de  Santa-Fé.  —  Galeries  Lafayette 338 

M.  —  Société  d'économie  politique.  (Séance  du  /j  novembre  1922.) 

—  Quelques  aspects  agricoles  et  industriels  de  l'Allemagne. 

—  Communication  de  M.  le  vicomte  de  Giiichen.  Discussion 
par  MM.  d'EidithaJ,  Georges  Blondel,  Raphaël-Georges  Lévy. 

—  Ouvrages  présentés.  Périodiques  français.  Périodiques 
étrangers 3't2 

MI.  —  Comptes  rendus  : 

La  Terre  restauratrice,  par  le  vicomte  de  Roquette-Buisson 

et  Marcel  A,  Hérubel.  —  Compte  rendu  par  A^  Mondet .     36 1 
Le  Socialisme  suivant  les  peuples,  par  Edmond  Laskine.  — 

Compte  rendu  par  N.  Mondet 303 

The  Revioal  of  Marxism,  by  Shield   Nicliolson.  —  Compte 

rendu  par  J.-B.  Legros 365 

Limits  of  Socialism,  hy  ¥.  l'»oucke.   —  Compte  rendu    par 

J.-B.  Legros 567 

\I11.  —  Notices  bibliographiques 369 

\IV.  —  Chronique  :  I.  Prévisions  budgétaires  du  rapport  général.  — 
II.  L'actif  et  le  passif  de  la  France  au  3i  mai  1922.  —  III. 
Les  ambitions  de  Kémal  pacha.  —  IV.  La  chute  de  Lloyd 
George  et  les  élections  anglaises,  —  V.  Les  élections 
anglaises.  —  VI.  Le  Congrès  du  parti  républicain,  démocra- 
tique et  social.  —  VII.  La  fin  de  la  grève  des  inscrits.  — 

VIII.  Les  fascistes.  —  IX,  La  u  Cratolatrie  » 372 

XV.  —  Bulletin  biblio3Raphique 383 


A'°  4.  —  Décembre   192U 

I.  —  Observations  fiscales,  par  Yves-Guyot 385 

H.  —  Le  Privilège  inscrit  au  profit  nu  Trésor  sur  les  immeubles 

DES   assujettis  A    LA    TAXE   SUR  LES   BÉNÉFICES    DE    GUERRE,   par 

Fernand-Jacq /io5 

III.  —  Les  Nouvelles  Dispositions  sur  la  spéculation  illicite,  par 

F.-J /il  5 

IV.  —  Le  Poplarisme,  par  I\.  M /n  9 

V.  —  Bf:vue  de  l'Académie    des    sciences  morales    et     i'OLItiques 

(du   16  septembre  au  i5  novembre  1922),  par  J.  LeIorI  ...      /jai 

VI.  —  Chronique  de  l'inflation /|33 

VII,  —  Les  Comptes  des  chemins  de  1  eh  de  l'Etat  en  19  m,  par  Georges 


de  Mouvio)} «■''» 


TABLE    DES    MATIERES  499 

VIII.  —  L'Argent   métal  ei   la  Question   MONÉTAinn   e.\    Indo  Cïilne, 

par  G.  Schelle 45i 

IX.  —  La  Ligue  du   libre-échange  (décembre  1922),  pur  B.  L.  L.  E.     \ô\ 
X.  —  Bulletin  :  Faits  économiques,  statistiques  et  financiers  : 

Obligations  du  Métropolitain  de  Paris  —  L'approvisionne- 
ment de  sucre  de  l'Allemagne.  —  Le  chômage  dans  le 
monde.  —  Le  nombre  des  étudiants.  —  École  supérieure 
d'enseignement  financier. —  Le  Brésil.  —  Bectificalion.. .  .  403 
XI.  —  Société  d'économie  POLITIQUE.  (Séance  du  5  décembre  1922.) 
-^  La  Syrie  :  Une  question  d'économie  agricole,  la  mise 
en  valeur  du  territoire  :  Communication  de  M.  Daniel 
Zolla.  Discussion  par  MM.  le  colonel  Godefroy,  le  baron 
d^Anthouanl,  Zolla,  Lépine,  Julien  Hayem,  Caubcre,  Au- 
gusle  Terrier,  Raphaël-Georges  Lévy,  le  général  Gouraud. 
—  Ouvrages   présentés.   Périodiques  français.  Périodiques 

étrangers ACo 

XII.  —  Notices  bibliographiques ^-g 

Mil.  —  Chronique  :  I.  Le  succès  de  l'émission  des  bons  du  Trésor 
6  p.  100.  —  II.  La  discussion  du  budget.  —  III.  M.  Lloyd 
George  et  la  Rhénanie.  —  IV.  La  Conférence  de  Londres 
et  l'occupation  de  la  Ruhr.  —  V,  La  loi  sur  les  retraites 
ouvrières.  —  VI.  Les  assurances  sociales  et  l'infiation  en 
Allemagne.  — VII.  La  dictature  de  M.  Mussolini.  —  VIII. 
Les  prohibitionnistcs.  —  IX.  Le  cinéma  et  le  fisc.  —  \. 
L'/rts/i  Free  State  Constitution .  —  XI.  Désaccord  de  deux 
services  d'hygiène.  —  XII.  La  suppression  du  capitaliste. 
—  XIII.  La  carence.  —  XIV.  La  science  et  le  progrès.  ..  .      4Si 

XIV.  —  Bulletin  bibliographique ^93 

XV.  —  Table  des  MAriîiREs  oi    tome  LXXIII ^96 

XVI.   —  Table  analytique  ijes  matières  de  l'année  1932  (^tomes  LXXI 

A  LXXIII) 000 


500 


JOURNAL    DES    ECONOMISTES 


TABLE   ANALYTIQUE  DES  MATIÈRES 

DE    L'ANNÉE    1922 


6«  Série.  —  Tomes   LXXI  à  LXXIII 


Les  chiffres  romains  indiquent  le  volume  ;  les  chiffres  arabes  la  page. 
Abrémalions  :  C.  K.  Compte  rendu.  —  S.E.  P.  Société  d'Economie  Politique. 


Aberrations  germanophiles  et  dé- 
valuation DU  MARK,  LXXIIM-29. 

Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  (Revue  de  1'),  par 
J.  Lefort,  LXXI-302,  LXXÎI- 
296,  LXIIM69,  4M. 

Aggravation  de  l'inquisition  pis- 
cale  (Une)  par  X...,  LXXIII- 
22. 

Allemagne.  (V.  Aberrations.  — 
Approvisionnement.  —  Aspects. 

—  Chemins  de  fer.  —  Comiléi 

—  Echéance.   —   Problème.  — 
Recettes.  —  Russie.) 

Angleterre.  (V.  Budget.  —  Per- 
spective.) 

ANONYME.  —  Le  mouvement  des 
prix  et  la  diminution  du  coût  de 
la  vie,  LXXU-iria. 

Une  aggravation  de  l'inquisition 
fiscale,  LXXlII-22. 

Le  développement  de  l'industrie 
japonaise  et  la  récente  exposi- 
tion de  Tokyo,  185. 


APPROVISIONNE.MENT     DE     SUCRE     DE 

l'Allemagne    (L'),   LXXIIl-464. 

Argent  métal  et  la  question  mo- 
nétaire EN  Indochine  (L'),  par 
G.  Schelle,  LXXIÎI-451. 

ARIAS  (Gino).  —  Les  idées  éco- 
nomiques d'Antonio  Serra, 
LXXIII-272. 

Armement  français.  —  Les  ports 
francs  (Pour  l"),  par  G.  Lecar- 
pentier.  S.E.P.',  LXXIII-224. 

Aspects  agricoles  et  industriels 
de  l'Allemagne  (Quelques)  par 
G.  de  Guichen.  S.  E.  P.,  LXXIII- 
342. 

Assemblées  générales.  (V.  Banque 
de  Paris  et  des  Pays-Bas.  —  Ban- 
que (CEtat  du  Maroc.  —  Banque 
française  pour  le  commerce  et 
iindustric.  —  Banque  nationale 
de  crédit.  —  Chemins  de  fer  (Les 
grandes  compagnies  de).  — 
Comptoir  national  d'escompte. 
—  Crédit  lyonnais.  —  Société 
fjénérale.) 

Assurances  sociales.  (V.~  Méca- 
nisme.) 


TABLE    ANALYTIQUE    DES    MATIERES    DE    Î9i2 


501 


Banque  d'état  du  Maroc.  —  As- 
semblée  générale,   LXXIII-80. 

Banque  de  France.  —  Dividende 
du  second  semestre  1921, 
LXXI-79.    (V.    Compte    rendu.) 

Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas. 

—  Assemblée  générale,  LXXII- 
77. 

Banque  des  pays  de  l'Europe  cen- 
trale. Emission,    LXXIlI-124. 

Banque  française  pour  le  com- 
merce ET  l'industrie.  Asscm- 
biée  générale,  LXXI-78. 

Banque  nationale  de  crédit.  As- 
semblée générale,  LXXII-80. 

BARBET.  —  Une  directive  rco- 
nomique  basée  sur  l'industria- 
lisation des  produits  du  sol. 
S.  E.  P.,  LXXI-211. 

BARRIOL  (A.).  —  A  propos  de 
((  Iligh  y^ield  Bond  Values  », 
LXXl-279. 

Noie  sur  une  méthode  simpliste 
de  calcul  du  rendement  des 
obligations  à  long  terme,  LXXII- 
^274. 

BARRIOL  (A.)  ET  I.  BROCHU.  — 
Emprunt  du  crédit  national 
m  1922,  LXXl-^i75. 

Emission  du  crédit  national  1922. 
Deuxième  emprunt,  LXXIll-ol. 

—  Emission  de    bons  du  Tré- 
sor (19-22)  ti8(). 

BECKERIGII  (Abcl).  —  Les  résul- 
tais de  la  loi  de  1909  sur  W 
bien  de  famille,  LXXIII-G/i. 

Rien  de  famille.  (V.  Résultais). 

Blanchisserie  teinturerie  de 
TiiAON.  —  Emission,  LXXl-79. 

I^oNs  du  Tiu':sor  i]  p.  lôO.  —  Nou- 
velle émission,  LXX111-2IS.  — 
Emission  (1922)  par  A.  Bar- 
riol  (>t   I.    Brochu,  LXXIlI-280. 

Brésil.  Lk  (  entknaire  de  l'inpé- 
PKNDANci;,  par  Georges  de  Nou- 
vion,LXXni-2H8. 

BRISSO.N-MARTIN.  —  Prévi- 
sions, Lxxi-ori. 

La  loi  de  huit  heures  dans  les  che- 


mins de  foret  la  marine,  LXXII- 

40. 
Budget  1923  (Le  projet  de  ,  LXXIl- 

310. 
Budgetbbitannique  1922- 1923  fLe\ 

par  W.  M.  J.  Williams,  LXXlî- 

265. 
Bulletin,     LXXI-76,     207,    351, 

LXXlI-77,  223,   33G,   LXIII-80, 

218,  338,  463. 
Bulletin   bibliographique,   LXXI- 

127,  255,  380,  LXXlI-125,  255, 

379,  LXXlII-120,  252,  383,  491. 


Caisses  de  chômage  (Les  ,  Rapport 
sur  les  subventions,  LXXIH- 
222. 

Causes  de  la  hausse  du  taux  de 
l'intérêt    avant,    pendant    et 

APRÈS    LA    GUERRE    (Lcs),    J)ar    Ic 

baron  Mourro,  S.  E.  P.,  LXXII- 
234. 

Chemins  de  fer.  (V.  Comité.  — 
Comptes.  —  Grandes  compa- 
gnies. —  Loi.  —  Jv'cettcs.  — 
Reconstitution.) 

Chômage  dans  le  monde  l'Le), 
L\XllI-465. 

Chronique,  par  Vves-Guyot.  — 
{Janvier  {\)±±).  I.  La  conférence 
de  Cannes  et  les  ré|iarations. 

—  II.  La  démission  de  M.  Briand. 

—  111.  Le  proji^t  dn  traité 
franco-britannique.  —  IV.  Les 
réparations  allemandes  :  déci- 
sion de  la  Commission  des  ré- 
|)arations.  —  V.  La  polilique 
de  Ppolialion  et  la  politique 
(réclianiro.  —  VI.  Le  palnis  de 
iVio  millions.  —  VIL  Le  pro- 
jt't  de  la  sociélé  fermière  des 
chemins  de    for   de   l'Etat.   — 

VIII.  Le    budget    c'e    192J.   — 

IX.  Recouvrmjents  des  impôîs 
<Mi  1921,  LXXl  112.  ^Février. 
I.  La  conforenco  de  Cannes  et 
le  ministère  Poincaré.  —  IL  La 
l"i  de  huit  heures.  —  \\\.  Report 
ofthe  (irddes  Comnn'ttee.  —  IV. 
LTnde  et  la  visite  du  prince  de 
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(ialles.  —  V.  Le  nouveau  ré- 
gime de  rirlandc.  —  VI.  L*E- 
gyptc.  —  Vil.  Les  assiégés  de 
Poplar.  —  VUl.  iSécessilc 
de  la  baisse  des  salaires.  — 
IX.  Les  délies  alliées.  — X.  Les 
rendemcnls  miniers  du  Trans- 
vaaL  —  XL  Débâcles  indus- 
trielles et  bancaires.  —  XIl. 
(Irédils   supplémentaires,  241. 

—  Î7ari'.L  Les  versements  de  l'Al- 
lemagne depuis  l'armistice  jus- 
qu'au 31  décembre  1921.  — 
IL  L'accord  des  ministres  des 
Finances.  —  III.  La  réclama- 
lion  des  Etals-Unis  elles  dettes 
des  Mliés  aux  Etals-Unis.   — 

IV.  Le  Syndicat  international 
pour  la  reconstitution  de  l'Eu- 
rope. —  V.  Les  régions  libérées. 

—  YL  L'alcool  synthétique  et 
le  carburant  national.  —  VIL 
L'aménagement  du  Rhône.  — 
VIIL  L'action  du  parti  commu- 
niste en  Grande-Bretagne.  — 
IX.  L'escannotage  de  la  répres- 
sion. —  X.  Economie  el  prodi- 
galité mal  placées.  —  XI.  So- 
ciété financière  des  ci  nénialogra- 
phes.  — XII.  L'heure  d'été,  3G7. 

A  vril.  I .  La  Conférence  de  Gênes  et 
son  programme.  —  IL  Budget 
sur  dépenses  recouvrables.  — 
III.  Crédits  supplémentaires  et 
contrôle  financier.  —  IV.  La 
politique  d'échelonnement.  — 

V.  —  Dangers  des  grands  pro- 
grammes. —  VI.  Les  crédits  à 
la  marine.  —  VII.  Un  argument 
de  fait  contre  l'impôt  personnel 
sur  le  revenu.  —  VIIL  Le  bloc 
de  gauche  et  le  communisme. 

—  IX.  Le  réseau  d'Etat  italien. 

—  X.  Le  déficit  des  chemins  de 
fer  au'straliens.  —  XL  La  pro- 
duction cl  les  salaires  au  K  Etats- 
Unis.  —  XIL  Le  scrv'ce  mili- 
taire et  les  colonies.  —  XI IL 
La  fidélité  au  principe,  LXXIl- 
lil.  —  Mai.  I.  Le  budget  dt; 
lO^,*^.  _  II.  L'imj)ùl  sur  le 
chifire  des  affaires  et  la  taxe  de 


luxe.  —  III.  La  réduction  du 
nombre  des  fonctionnaires.  — 
IV.  La  réduction  dos  répara- 
tions.—  V.  Le  budget  anglais. 

—  VI.  Les  pétroles  et  la  Russie. 

—  VIL  La  taxe  du  pain  à  Paris, 
240.  — /wi/i.I.Lesdiscussions  re- 
latives aux  Conférences  de  La 
Haye.  —  IL  Le  projet  de  socié- 
té des  chemins  de  1er  de  l'Etat. 

—  Groupement  des  houillères 
du  Nord  et  du  Pas-de-Calais, 
376. 

Juillet.  I.  Les  occupations  de  la 
Chambre  des  députés.  —  IL  Le 
mouvement  de  la  p^jpulation 
en  1921.  —  III.  Le  projet  de 
Société  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat.  —  IV.  Les  aléas  de  la 
navigation  intérieure.  —  V.  La 
navigation  extérieure  dans  la 
Grande-Bretagne.  —  VI.  Les 
cargos  de  l'Etal.  —  VIL  Le 
banquet  de  VAmo^ican  Chatn- 
ber  of  Commerce.  —  VIIL  Les 
communistes  français  et  leurs 
campagnes.  —  IX.  Contradic- 
tions. —  X.  Le  prix  de  revient 
du  transsaharien.  —  Banque 
des  pays  de  l'Europe  Centrale, 
LXXÏII-115.  —  Octobre.  I.  Le 
budget  et  les  réparations.  — 
IL  La  politique  financière  du 
ministre  des  Finances.  —  III. 
La  loi  sur  la  spéculation  illicite. 

—  IV.  La  grève  des  métallur- 
gistes du  Havre.  —  V  La  loi  de 
huit  heures  et  les  inscrits  ma- 
ritimes. —  VI.  La  propriété 
communale.  —  VII.  Les  fas- 
cistes. —  VIIL  La  victoire 
turque.  —  IX.  Les  Bolcheviki 
et  la  conversion  de  Lénine,  241 . 

—  Novembre.  I.  Prévisions 
budgétaires  du  rapport  géné- 
ral. —  II.  L'actif  el  le  passif 
de  la  France  au  31  mai  1922. 

—  III.  Les  ambitions  de  Kémal 
pacha.  —  IV.  La  chu  le  de  Lloyd 
Georgeet  les  élections  anglaises. 

—  V.  Les  élections  anglaises. 

—  VI.  Le  Congrès  du  parti  ré- 
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publicain,  démocratique  et  so- 
cial. —  VII.  La  fin  de  la  grève 
des  inscrits.  —  VIII.  Les  fas- 
cistes. —  IX.  La  «  Cratola- 
trie  )),  372.  —  Décembre.  I.  Le 
succès  de  rémission  des  Bons 
du  Trésor  G  p.  100.  —  II.  La 
discussion  du  budget.  —  III. 
M.  Lloyd  George  et  la  Rhénanie 
—  IV.  La  Conférence  de  Lon- 
dres et  l'occupation  de  la  Ruhr. 
V.  La  loi  sur  les  retraites  ou- 
vrières. —  VI.  Les  assurances 
sociales  et  l'inflation  en  Alle- 
magne. —  VII.  La  dictature  de 
M.  Mussolini.  —  VIII.  Les  pro- 
hibitionnistes. —  IX.  Le  cinéma 
et  le  fisc.  —  X.  VIrish  Free 
State  Constitution.  —  XI.  Dé- 
saccord de  deux  services  d'hy- 
giène. —  XII.  La  suppression 
du  capitaliste.  —  XIII.  La  Ca- 
rence. —  XIV.  La  science  et  le 
progrès,  480. 

Comité  dk  direction  des  chemins 
DE  FER  (Le),  LXXI-20D. 

Comité  des  banquiers  et  l'emprunt 
ALLEMAND  (Le)  par  Yvcs-Guyot, 
LXXII-257. 

CO.MPAGNIE  d'électricité  DE  l'OuEST- 

Parisien  (Ouest-Lumicre), 
LXXIII-339. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Maroc  Emission,  LXXlIl-210. 

Compagnie  fr.ançaisk  des  chemins 
de  fer  de  la  province  de  Santa- 
FÉ,  LXXIII  340. 

Compagnie  franco-esi'aiînole  du 
chemin  de  fer  de  Tanger  a  Fez. 
Emission,  LXXIII-222. 

Compagnie  industrief.le  de  maté- 
riel DE  transport.  Emission, 
LXXI 1-341. 

Compagnie  parisienne  de  nisrmuu- 
TION  d'électricité.  Emission, 
LXXII-81. 

Compte  rendu  de  la  Banque  de 
France  et  la  situation  écono- 
mique (Le),  par  Yvcs-Guyol, 
LXXT-hiî). 

Comptes  des  chemins  de  fer  dk 
l'Etat     en     i9iO    (Les\     par 


Georges  de  Nouvion,  LXXII-oG. 

Comptes  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat  en  1921  (Les),  par 
Georges  de  Nouvion,  LXXI II- 
444. 

Contrôle  ouvrier  sur  la  gestion 
des  entreprises,  par  Georges 
de  Nouvion,  LXXIII-156.  — 
(V.  Participation.) 

Coopératives  socialistes  (Les", 
par  N.  Mondct,  LXXIII-198. 

Comptoir  national  d'escompti:. 
Assemblée  générale,  LXXII- 
226. 

COQUET  (Lucien).  —  Questions 
actuelles  de  Lorraine  et  d'Al- 
sace ;  législation,  commerce, 
industrie,  finances,  travaux  pu- 
blics. S.  E.  P.,  LXXIII-9(>. 

Corée.  (Progrès  de  la),  LXXII- 
230. 

Crédit  lyonnais.  Assemblée  gé- 
nérale, LXXlI-224. 

Crédit  national  pour  faciliter  la 
réparation  des  dommages  de 
GUERRE.  Emission  de  bons 
6  p.  100,  LXXI-208,  275.  352, 
LXXII  377,  LXXlII-ol,  85. 


Dangers   budgétaires   (Les),   par 
Yves-Giiyot,  LXXlIl-3. 

DÉSÉOUILIBRE     ÉCONUMIOLE      ET      LE 
RÉGIME     FISCAL     KN    FraNCK     Lc). 

par  Germain  .Martin.  S.  E.  P.. 
LXXII  342. 

Développement  DE  l'industrie  JAi'O- 

NAI-E   et   la   récente  EXPOSITION 

DE  Tokyo  (Lc),  par  X...,  LXXII I- 
185. 
Directive  économiv^ile   basée   sur 

l'industrialisation  des  PRODUIT'i 

DU  sol,   iTue),  par  Barbet.  S. 

E.  P.,  LXXI  211. 
DOUCET  (Robert).  —  Le  rôle  de 

l'Etat  aux  colonies,  LXXI-153. 

—    L'Exposition    c  douiale    d*"* 

Marseille,  LX\llI-3ll. 
Droit  de  suite  des  inventeurs  sur 

LEURS    Découvertes    (Le),    par 

Fornand-.lacq,  LXXI -332. 
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Echéance  du  31  mai.  —  Texte  de 

la  note  allemande,  LXXn-336. 
Ecole  supérieuhe   d'enseignement 

FINANCIER,  LXXl-80.  —  LXXUl- 

467. 
Economique  et  l'uistoihe  (L'),  par 

Yves-Giiyot,  LXXI-G4. 
Emprunt   du  crédit   national  en 

1922,  par  A.  Barriol  et  I.  Bro- 

chu,  LXXI-275.  LXXlIl-51. 
Emprunt  du  département  du  Nord, 

LXXI-78. 
Energie  électrique  du  sud-ouest, 

LXXll-83. 
Etablissements  Poliet  et  Guaus- 

son.  Emission,  I.XXÏ-354. 
Etat  et  la  main-d'œuvre  (L'),  par 

Arthur    Rafla  lo  vie  h.    S.   E.  P., 

LXXI  85. 
Etats-Unis.    (V.    Population.   — 

Répartition.) 
Exposition  coloniale  de  Marseille 

(L'),  par  Robert  Doucet,  LXXllI- 

311. 


FERXAXD-JACQ.  —  Le  droit  de 
suite  des  inventeurs  sur  leurs 
découvertes,  LXXI-332.  —  Ré- 
cupération des  taxes  sur  les  bé- 
néfices de  guerre,  LXXIIÎ-152. 
—  Le  privilège  inscrit  au  pro- 
fit du  Trésor  sur  les  assujettis 
à  la  taxe  sur  les  bénéfices  de 
guerre,  403.  —  Les  nouvelles 
dispositions  sur  la  spéculation 
illicite,  415. 

FORGERON  (Lucien).  —Le  méca- 
nisme technique  et  les  charges 
éventuelles  du  projet  d'assu- 
rances sociales,  LXXI-282, 
LXXII--277,  LXXIlI-30. 


Galeries  Laeayette.  Emission, 
LXXlIÏ-3il. 

GIDE  (Ciiarles).  —  Les  coopéra- 
tives. (Correspondance), 
LXXlII-336. 


Grandes  compagnies  de  chemins  de 
fer  en  1921  (Les),  par  Georges 
deNouvion,  LXXII-182. 

Groupement  de  la  métallurgie 
sinistrée.  Emission,  LXXII-82. 

Groupement  des  uouillèkes  du 
Nord  et  du  Pas-de-Galais.  Emis- 
sion, LXXII-377. 

Groupement  de  sociétés  coopéra- 
tives APPROUVÉES  DE  RECONSTI- 
TUTION   D[]    DÉPARTEMENT    DE    LA 

Meuse.    Emission,    LXXII  340. 

GUEBHARD  (Pierre).  —  Le  pro- 
blème monétaire  allemand. 
S.  E.  P.,  LXXlI-84. 

GUICHEN  (G.  do).  —  Quelques 
asprcts  agricoles  et  industriels 
del'Allemagne.  S.  E.  P.,  LXXIII- 


342. 


H 


«  High  Yield  Bond  Values  »  (A 
propos  de),  par  A.  Barriol, 
LXXI-279. 


Idées  économiques  d'Antonio  Serra 
(Les)  par  Gino  Arias,  LXXIII- 
272. 

Impôt  progressif  sur  les  succes- 
sions EN  Uruguay,  LXXIÏ-223. 

Industrie  frigorifique  et  la  vie 
CHÈRE  (L'),  par  Georges  deNuu- 
vion,  LXXI-318. 

Industrie  soufrière  en  Sicile, 
LXXII  232. 

Inflation  (Chronique  de  I').  — 
/.t/anvier.  I.  La  circulation  et  la 
couverture.  —  II.  L'inflation 
de  l'Allemagne  et  sa  dette.  — 

III.  La  chambre  de  compensa- 
tion et  les  Clearing  Houses.  — 

IV.  La  Banque  de  France  et  les 
avances  à  l'Etat.  —  V.  Le  mar- 
ché des  rentes  et  la  sincérité 
des  cours.  —  ^  I.  Le  franc 
suisse  et  finflation.  LXXl-06. 
—  II .Février.  \.  L'inflation  en  Al- 
lemagne. —  II.  Aigumcnts  in- 
flationnistes. —  111.  Produc- 
tion de  l'or.  —  IV.  Commerce 
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britannique  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent.—  V.  Etats-Unis.  Encaisse 
de  la  Fédéral  Reserve  et  stock 
total  d'or  (graphique).  —  VI. 
Prix  moyens  de  cinquante  va- 
leurs au  «  NeAV-York  Excliange  » . 

—  VII.  La  déflation  aux  Elats- 
Unis.  —  VIII.  Variations  du 
prix  de  ralimenlalion  aux  Etats- 
Unis.  —  IX.  La  fabrication  de 
l'or.  —  X.  Rapports  financiers 
entre  l'Europe  otles  Etats-Unis. 

—  XI.  Lea  c/tanrjes  étrangers^ 
parJ.Décamps,  173.  —Il  I. Mars. 
1.  La  réduction  de  l'intérèL  des 
bons  du  Trésor.  —  II.  Le  rap- 
j)Ort  de  la  commission  du  con- 
trôle de  la  circulation  moné- 
taire.—  m.  La  Sound  Currency 
Association.  —  IV.  Laslabiiisa- 
tion  du  change,  315. 

IV.  Avril.  I.  Mesures  financières 
utiles.  —  II.  Prorogation  de 
l'interdiction  de  l'exportation 
des  capitaux.  —  III.  La  conso- 
lidation  de  la  dette  flottante. 

—  IV.  Baisse  d'intérêt  et  aug- 
mentation (le  la  valeur  de  Tor. 

—  V.  Le  j)ire  des  emprunts.  — 
VI.LesconceptionsdeiMM.  Eord 
et  Edison.  —  VII.  Les  Money- 
Brokers.  —  VIII.  Confusion 
entre  la  monnaie  et  le  capital. 

—  IX.  La  dette  de   l'Espagne. 

—  X.  La  semaine  delà  monnaie 
et  la  stabilisation  des  changes. 
LXXll-46.—  V.Mai.  l.  La  com- 
mission financière  à  la  ('it">nfé- 
rer.ce  de  (irnes.  —  II.  Rapport 
de   la  Commission   financière. 

—  III.  Observations.  —  IV.  Sys- 
tème de  dévaluation  de  M.  .1. 
M.  Keynes,  101.  —  VI.  Juin. 
Les  vœux  de  la  u  Semaine^ 
de  la  Monnaie  n,  ^93. 

VJJ.  Juillet.  L'elVondrement  du 
mark  \W\\-(S1.-VI II .Orlobvr. 
I.  L'Klat  et  la  RaïKjue  do 
France.  —  11.  RiMnbonrsrment 
de  la  Bau(jue  de  Franco  à  la 
Banque  (rAiigleteri'e.  — III.  La 
situation  de  l'Autriche.  —  IV. 


Les  roubles  russses.  —  V.  La 
reforme  monétaire  de  la  Lithua- 
nie.  —  VI.  Les  mines  d'or.  — 
VII.  Une  crise  de  prospéi-ité 
tchéco-slovaque.  —  VIII.  La 
Semaine  de  la  monnaie.  —  IX. 
L'effondrement  du  mark  alle- 
mand, 178.  —  IX.  Novembre. 
I.  Déclarations  de  M.  Fran- 
çois-.Marsal.  —  IL  Inflation  de 
l'Allemagne  et  sa  déflation.  — 
III.  Les  surprises  du  change. 

—  IV.   Le  mark-[)aj>ier  k  zéro. 

—  V.  M.  Poincaré,  l'inflation, 
la  baisse  du  franc  et  la  Commis 
sion  des  spéculations.  3(M).  — 
X.  Décembre.  I.  Le  sauvetage 
de  l'Autriche.  —  II.  Consé- 
quences de  l'inflation  en  Alle- 
magne. —  III.  La  Conférence 
de  Bruxelles.  —  IV.  Essais  de 
congélation  des  changes.  —  V. 
La  Société  d'économie  politique 
et  l'inflation,  433. 

Italie.  (V.  Industrie  sucrièrc.    — 
Municipalités.) 


Japon.  (V.  Développement.  —  Si- 
tuation.) 


LECARPEMTER    G.).    —    Pour 

l'armement  français.  Les  ports 

francs.    S.    K.   P.,   LXXIU-^^ii. 
LEFORT   (J.).  —  Revue  de   lA- 

cadômie  des  sciences  morales 

et  polili(|ues,  l>\\I-30:i,  LXXil- 

ii%,  LXXlII-lOO,  \1\. 
C.  \\.  Association   française  pour 

la    lutte    contre    le    chôma  ire, 

LWl-llO. 
LEGROS  .I.-1L\  —  C.  W.Shield 

JMcholson    :    Tho     Revival    of 

Marxism,    L\\III-3r>.'>.    —    P. 

Houckc  :  Liinils    nf    sucialism. 

3()7. 
LE  MARiH'A.M)  (II.\  —  Marine 

militaire.  Budget  cl  arsenaux, 

LXX1,*2(U. 
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LIGUE  DU  LIRHE-ECHANGE  (La). 
L  Janvier.  La  Conférence  de 
Cannes  et  la  llésokilion  du 
Conseil  suprême.  —  IL  L'adhé- 
sion verbale  et  mensongère  an 
libre-échange.  —  III.  Asser- 
tions,  restrictions  et  illusions. 

—  IV.  La  Grande-Bretagne  et 
la  Russie.  —  V.  Tari/fs  :  à  Slu- 
dij    in    Melhods,    LXXL67. 
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